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l.  Note  niinisiérielle  portant  que  les  o^ciers  de  réserve 
dé  cavalerie  seront^  à  [avenir^  convoqués  a  f  époque  des  ma* 
nmuvres  de  leur  rigimeni.  (D.  Cav.;  Cavalerie.)  [B,  0., 
p.  r.»  p.  4.] 

Paris,  ie  3  juillfit  \^U> 


ï 


ht  Ministre  de  ia  guerre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  qu'à 
f^TeoLr»  les  officiers  de  réserve  de  cavalerie  serout  coQYoqué^t 
pottr  raceompUsseaotCQt  de  la  période  d'exercices  de  vii^gt-huU 
jcmi  h  laquelle  ils  sont  astreÎEils  touâ  les  deux  ans,  de  façon  k 
IKMitair  prendre  part  aux  maûœuvres  du  régioieal  auquel  ils 
ipparlieooeutt  (juelle  que  soit  la  nature  de  ces  manœuvres, 

iJeite  dispoaiUoa  recevra  son  applicatiun  à  partir  de  cette  anuée. 


*  2.  Déerei  modifiant  celui  du  23  mars  1887  sur  F  organi- 
sation du  commandemefit  des  places  fortes  et  le  groupement 
ée$ piaœM  secondaires,  [Jouroal  officiel  du  i  juiliet  1888,] 


Ptri$,lâ3juiUeU8^. 

"ïi  PaÉlSIDBNT  DE  LA  RÉPUBUQIJE  FRANÇAISE, 

Sar  le  rupporl  du  Ministre  de  la  guerre, 

DèCRÂTs  : 
Art.  I**"-  La  rédaction  de  rarticle  2  du  décret  du  23  mara  1887 
w  rorgaiùsation  du  commandement  des  places  fortes  et  le  grou- 
pemeol  des  places  secondaires  est  modifiée  ainâi  qu'il  suit  : 
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«  Art.  2*  Les  commandants  supérieurs  de  défense  pourvu*  du 
grade  de  général  de  division  (à  l'exception  de  ceux  de  Paris  et  de 
Lyon)  seront  en  même  temps  gouverneurs  désignés  de  la  place 
principale  du  groupe*  Ils  exerceront  le  commandement  territorial 
sur  les  subdivisions  de  région  que  le  Ministre  de  la  guerre  jugera 
opportun  de  placer  sous  leur  autorité.  » 

Art  2-  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  3  juillet  1888. 

Signé  :  CÂflNOT, 
Par  le  Présideni  de  la  République  : 

Le  Mintstre  de  la  guerre^ 
Signé  ;  C.  De  Freycînet. 


N^  3,  Décision  ministérielle  relative  au  passage  des  majors  de 
totttes  armes  à  des  emplois  de  chef  de  bataillon  ou  d'esca- 
dron, (G.  Min.;  Corresp.  générale.)  [B.  0*,  p.  r.,  p.  6.] 


P»ri«,  lei  juillet^sad. 


Dans  le  but  de  restreindre,  autant  que  possible,  la  durée  des 
fonctions  de  major  pour  les  offlciers  promus  chefs  de  bataillon  ou 
d'escadron  au  tour  du  choix  qui  sont  pourvus,  d'office,  de  ces 
fonctions,  et  aussi  pour  permettre  de  faire  passer  par  Temploi  dti 
major  un  plus  grand  nombre  d'officiers,  le  Mintstre  décide  :        ^ 

1^  Que,  par  modiBcation  à  la  décision  du  13  mars  1886,  les 
majors  de  toutes  armes  pourront  être,  sur  leur  demande,  d'après 
leur  rang  d'ancienneté  dans  ces  fonctions  et  suivant  les  ressources 
que  donneront  les  vacances,  mis  en  possession  d'un  emploi  â0H 
cnef  de  bataillon  ou  d'escadron  après  deux  ans  de  fonctions;       IH 

^0  Que  les  permutations  de  gré  à  gré  après  un  an  de  fonctions 
continueront  à  être  autorisées. 

Les  dispositions  des  décisions  des  16  mai  1886,  14  octobre  1887, 
30  janvier  et  II  juin  1888,  en  vertu  desquelles  certaines  catégories 
d*officiers  sont  dispensées  de  remphr  les  fonctions  de  major,  res- 
tent en  vigueur* 


—  5  — 

[a*  l.   Circtiiaire  ministérielle  relative  d  un  concours  pour  le 

rade  de  soiis^lieutenani  de  réserve  ou  assimilé.  [Journal 

Sciel  du  7  juillei  (888,] 

Paris,  le  4  juillet  4888. 

MoQ  cher  Général,  j'ai  décidé,  par  application  de  Tarticle  4  de 
Il  lot  do  26  juin  1888,  que  les  anciens  engagés  conditionnels  d'un 
an  das  li^,  13^  et  i4"  appels^  qni  ont  obtenu  les  notes  très  bien  et 
bien,  à  la  fia  de  leur  année  de  volontariat,  seraient  autorisés  à 
OOQCoartr  pour  le  grade  de  sous*]ieutenant  de  réserve  ou  assimilé. 

Les  eogagés  conditionnels  appartenant  à  l'arme  de  la  cavalerie 
ne  pourront  concourir  que  pour  Tartillerie. 

Des  anciens  engagés  conditionnels  provenant  de  l'infanterie  pour- 
ront être  présentés,  mais  à  raison  de  quatre  seulement  par  corps 
d'armée  on  gouvernement  militaire,  pour  le  grade  d'officier  d*admi- 
litâlraiion  adjoint  de  %^  classe  de  réserve  du  service  des  subsistan- 
ces. Ce*  propositions  ne  devront  porter  que  sur  des  candidats 
eierçani  r une  des  professions  de  boulanger,  boucher,  grainetier 
aa  comptable. 

Lsi  candidats  seront  appelés  à  subir  un  examen  spécial  dont 
les  conditions  et  la  date  seront  indiqués  ultérieurement. 

Lee  examens  commenceront  : 

P<Mir  les  candidats  de  l'infanterie,  le  l»'  août,  et  le  travail  de 
pr<>positionB  devra  me  parvenir  (direction  de  Tinfanterie,  bureau 
dee  réserves  et  de  Tarmée  territoriale)  le  15  sepiembre. 

Pour  les  candidats  de  Tartillerie,  le  1»^  octobre,  et  le  travail  de 
propoejtions  devra  me  parvenir  (direction  de  l'artillerie,  bureau 
du  personnel),  le  15  novembre. 

Les  candidats  proposés  seront  classés  par  appel  et  par  numéro 
de  préférence  dans  chaque  appel. 

Il  demeure  entendu  que  les  engagés  condîtionnels  des  appels 
uitériears,  appartenant  à  la  réserve  (9%  10''  et  H«  appels)  qui, 
poor  one  cause  quelconque,  n*ont  pas  encore  pris  part  à  un  con- 
cours poor  le  grade  de  sous-lieutenant  de  réserve,  ou  ont  échoué 
aux  examens,  sont  autorisés  à  bénéficier  des  dispositions  de  la 
présenle  circulaire. 

Des  propositions  pour  le  train  des  équipages  militaires  pourront 
(iire  établies  en  faveur  des  candidats  cfe  ces  trois  appels. 

Je  Totis  prie  de  vouloir  bien  donner  des  ordres  pour  assurer 
Teiécfition  de  celte  décision,  qui  devra  être  portée  le  plus  rapide- 
laieal  possible  à  la  connaissance  des  intéressés. 

"      nouvelle  session  d'examens  aura  lieu,  dans  les  délais  près- 
par  la   loi   précitée,  pour  les   engagés   conditionnels  du 
appel. 

Signé  :  C.  be  Freycinet. 


lOli 
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N^  5*  Le  Ministre  de  la  guerre  à  Monsieur  le  général  comt 
dant  le      *  corps  d'armée  (5*  Direction,  Services  administratifs  ; 
4«  Bureau^  Hahilkment^  Campement,  Lits  militaires  et  Invalides.) 


Parisje^f  juilîeH888. 


{ïliaularisalion  de  la  différence  de  valeur  du  malériely  par  suii 
de  f  application  des  prix  de  la  nomenclature  du  service  de 

C  habillement) 


p 


Mon  cher  Général, 

Conformément  à  la  circulaire  mlnisiénelle  du  27  avril  demie: 
n^  176,  portant  envoi  d^une  nouvelle  édition  do  la  nomenclature 
du  matériel  de  riiabillemenl  et  du  campement,  la  valeur  de  ce 
matériel  devra  être  décomptée,  à  partir  du  l«r  juillet  courant, 
d*après  les  prix  de  ladite  nomenclature. 

En  ce  qui  concerne  les  magasins  admînialratifs  et  le  service  de 
réserve,  dans  les  corps  de  troupe,  ces  dispositions  sont  applicables 
h  Tensemble  du  matériel. 

Dans  les  cojps  ou  établissements  non  soumis  au  règlement  du 
16  novembre  1887,  elles  ne  sont  pas  applicables  aux  effets  en 
compte  au  titre  de  k  masse  individuelle  ou  de  la  masse  de  petit 
équipement  lesquels  sont  toujours  décomptés  au  prix  de  revient. 

Quant  aux  corps  assujettis  au  nouveau  système,  l'article  32  du 
règlement  précité  indique  les  conditions  dans  lesquelles  elles  sont 
applicables  au  matériel  du  service  courant. 

Gomme  par  le  passé,  la  différence  de  valeur  du  matériel  d'après 
l'ancienne  nomenclature  et  la  nouvelle,  sera  expliquée  par  1  ad* 
ministration  centrale  au  moment  de  la  reddition  du  compte  géné- 
ral en  matières  pour  Tannée  1888. 

Toutefois,  pour  les  corps  de  troupe,  la  valeur  du  matériel 
service  courant  provenant  des  magasins  administratifs    et 
compte  au  titre  de  la  masse  d'habillement  et  d*entretien,  va  subi 
soit  une  augmentation,  soit  une  diminution  qui  détruira  Téqui 
bre  entre  le  montant  des  reraboursemenls  effectués  ou  ù  effectuer, 
et  la  valeur  du  matériel  au  l«^  juillet, 

J*ai  rhonneur  de  vous  faire  connaître,  qu'afin  de  régulariser 
cette  situation,  j'ai  décidé  qu*il  sera  établi  un  procès-verbal  des 
matières,  effets  ou  objets  qui,  existant  à  la  date  du  30  juin,  ont 
subi  une  modiUcation  de  prix. 

La  valeur  des  effets  inscrits  audit  procès-verbal  sera  décomptée 
d'après  les  anciens  et  les  nouveaux  prix  et  la  différence  totale 
entre  ces  deux  décomptes  sera  portée  soit  en  recette,  soit  en 
dépense  dans  les  comptes  du  2'  trimestre  sous  la  rubrique  «  chan* 
gement  de  nomenclature  »* 

De  cette  manière,  la  reprise  au  i*''  juillet  pourra  avoir  lieu 
inconvénient  aux  prix  de  la  nouvelle  nomenclature. 


I 


i 

in 
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EbAo,  Ita  effeii  redus  sar  les  demandes  faites  pour  les  deux 
Ifiniilns  écoulés  el  qui  seront  livrés  après  le  i^^j^l^et,  seront 
décomptés  aux  nouveaux  prix. 

Je¥oii9  prie  d*»8sarer,  en  ce  qui  voos  concerne,  Texécution  des 
f^Êfomûonn  qui  précèdent* 

Peor  ifl  Ministre  et  par  «od  mùtt  : 

Le  générai  directeur, 
Signé  :  A.   Mebcieii. 


ht 


Noie  ministérielle  relative  aux  proposiiions  à  faire  au 
iiire  du  5*  /owr,  pour  Padmissiofi  dam  le  corps  du  contrôle, 
(C«  MtD,;  G)rresp.  générale.)  [B,  O.»  p.  s.,  p*  ».] 

PtHs,  le  46  jaillet  4fi8S. 

jcle  30  de  rinstrnclion  pour  les  inâpeoUons  générales  (dis* 

^lioos  communes  à  toutes  les  armes) ^  eu  date  do  ^  mars  i888 

relatif  aux  proposilions  à  faîre^  au  titré  du  5^  tour,  pour  l'admis- 

JJOD  dans  le  corps  du  contrôle,  doit  être  complété  ainsi  qullsnit  : 

If  Sit  Pmpùiitwns  à  faire,  au  titre  du  S®  iour^  pour  Vodinmion 
hj  le  corps  du  contrôle^  conformément  à  r article  43  de  la  loi  du 

!6  mars  1883.  —  Peuvent  être  proposés  pour  Tadmission  dan»  le 

oorpt  da  oonlrOle  : 

*  l"  Les  généraux  de  brigade  et  les  intendants  militaires  pour 
grade  de  contrôleur  général  de  2^  classe; 
»  2*  Les  colonels  et  les  sous-intendants  militaires  de  l^«  classe 
ur  le  grade  de  contrôleur  de  f**  classe  . 

•  3*»  Les  lientenanis-colonels  et  les  sous-intendants  militaires  de 
classe  pour  le  grade  de  contrôleur  de  2^  classe.  )> 


S*  7-  Quatrième  appendice  au  règlement  du  &juin  <883 
_fur  le  service  de  la  solde  et  sur  les  revues.  [B.  0,,  p.  s.] 

_, —  iQxliqocr,   en  regard  ûe  cliiicon  des  artîcloB  au  rlglemenl,  le  naméro 
4t  r^f  Kodico  1«  modifiADt  on  rinterpréttot,  afin  d'éviter  les  rdcberch&s. 

Paris,  le  ?r  juillet  4888. 

Art.  23,  —  Entrée  en  solde, 

s  îenoes  soldats  isolés  et  les  engagés  volontaires  qui,  après 

'  liflslpé  le  montant  des  indemnités  de  route,  arrivent  au  corps 

1  incorporés  avant  l'expiration  des  journées  réglementaires 

rche,  entrant  en  solde  du  lendemain  de  leur  arrivée,  puis- 


iiiH 
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qu*il8  vivent  à  l'ordinaire,  sans  qu'il  y  ait  Uea  de  tenir  compte  des 
aflocations  perçues  pour  la  durée  de  la  roule.  (Dépêche  ministé- 
délie  manuscrite  du  A  avril  1888.) 

Les  jeunes  soldats  et  les  engagés  volontaires  qui  rejoignent  leur 
corps  isolément  n'ont  pas  droit  à  la  solde  pour  les  journées  pas- 
sées en  mer  pour  se  rendre  en  Afrique,  puisqu'ils  reçoivent  abord 
la  nourriture  aux  frais  deTEtat.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite 
du25juini8880 


Art*  30.  —  Militaire  proposé  pour  la  retraite. 

Le  2*  §  de  Tarticle  30  doit  être  entendu  en  ce  sens  : 
1®  Que  le  militaire  qui  se  trouve  en  permission  à 
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la  date  du 
décret  de  concession  de  sa  pension  doit^'  comme  celui  qui  est  en 
congé,  entrer  en  jouissance  des  arrérages  de  sa  pension  à  partir 
du  jour  du  décret  de  concession; 

2«  Que  le  militaire  parti  en  permission  ou  en  congé  après  la  date 
du  décret  de  concession  de  sa  pension  entre  en  jouissance  des 
arrérages  de  cette  pension  à  la  date  de  son  départ  du  corps.  (Dépê- 
che ministérielle  manuscrite  du  31  mai  1888.) 


Art.  41  <  —  Hommes  passant  dans  des  corps  d*une  autre  arme. 


Les  sous-ofllciers  rengagés  dirigés  sur  une  école  de  tir  reçoi- 
vent la  solde  au  titre  de  cet  établissement  à  partir  du  jour  de  leur 
départ  ;  à  leur  retour,  ils  sont  traités  d*aprè3  la  mention  inscrite  à 
Tarticle  75  du  3*  appendice  au  règlement.  (Dépèche  ministérielle 
manuscrite  du  20  juin  1888.) 


i 


Art.  86.  —  Militaires  allant  aux  eaux» 


Les  ofûciers  qui  se  rendent  aux  eau:x,  sans  congé  pour  y  être 
hospitalisés,  ne  sont  pas  autorisés  à  reporter  au  retour  les  délais 
de  tolérance  dont  ils  n'auraient  pas  profité  à  Tarrivée.  (Dépêche 
miaistérielle  manuscrite  du  9  juin  1888.) 


I 


Art.  159.  —  De  Vindenmité  de  logement. 


Â 


L'indemnité  de  logement  est  due»  dans  les  conditions  déterminées 
par  cet  article,  aux  catégories  de  chefs  ouvriers  existant  dans  les 
corps  de  troupe  avant  l'application  de  la  loi  du  13  mars  Î875  ou 
qui  ont  remplacé  les  maîtres  ouvriers  supprimés  par  ladite  loi, 
c'est-à-dire  les  chefs  armuriers,  les  maîtres  selliers,  les  brigadiers 
maréchaux  ferrants,  les  caporaux  ou  brigadiers  premiers  ouvriers 
tailleurs,  bottiers  et  cordonniers.  Mais  cette  allocation  ne  doit  pas 
être  faite  aux  soldats  ouvriers  des  compagnies  ou  sections  formant 
corps.  (Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  22  juin  1888.) 


Art.    183.   —  Avantages 


attribués    à  un  deuxième  rengagement 
de  cinq  ans» 

Le  sous^officier  qui,  après  un  premier  rengagement  de  cinq  ans, 
en  a  contracté  un  second  de  moindre  durée  qu'il  complète  ensuite 
à  cinq  ans  par  un  nouveau  rengagement,  n*a  pas  droit  à  la 
deuxième  mise  d'entretien  de  500  francs.  (Dépêche  ministérielle 
manuscrite  du  21  avril  1888.) 


N*  8.     Instruction  sur  le  service  courant.  [B.  O,,  p,  s,] 

Paris,  le15jumet18S8. 

CHAPITRE  I". 

OBJET  DE   l'instruction. 

Arl.  !«',  Les  opérations  et  propositions  qui,  jusqu'à  présent» 
étaient  rattachées  aux  inspections  générales  ou  aux  revues  tri- 
mestrielles et  qui  ne  sont  pas  visées  dans  Tinslruction  du  tH  mars 
1888,  passent  au  «  service  courant  ^>. 

La  présente  instruction  a  pour  but  de  coordonner  et  de  com- 
pléter les  instructions  déjà  données  à  cet  égard. 

Elle  fait  connaître  aux  états-majors,  aux  corps  de  troupe  et  aux 
divers  services,  les  dispositions  auxquelles  il  y  aura  lieu  de  se 
conformer  à  l'avenir. 


CHAPITRE  II. 

OFFICIERS  GÉNéRAUX  CHARGÉS  DES  OPÉRATIONS  OU   PROPOSITIONS 
DU   SERVICE   COURANT. 

Art.  2.  En  principe  la  solution  des  affaires  courantes  est  assurée 
par  le  gouverneur  militaire  de  Paris  ou  de  Lyon,  ou  parle  général 
commandant  le  corps  d'airmée  sur  le  territoire  duquel  elles  se  pro- 
duisent. 

Toutefois  un  certain  nombre  d'opérations  ou  de  propositions, 
intéressant  des  troupes  ou  services  apnartenant  normalement  à 
d  antres  corps  d*armée,  sont  du  ressort  aes  généraux  commandant 
ces  corps. 

La  présente  Instruction  les  signale  au  moyen  de  la  mention  sui- 
vante placée  en  sous-titre  :  Henlrani  dans  le%  attributions  du 
général  commandant  le  corps  d  armée  auquel  appartiennent  norma- 
lement les  troupes  ou  services. 

En  pareil  cas,  le  gouverneur  militaire  ou  le  commandant  de 
corps  d'armée  sur  le  territoire  duquel  sont  stationnés  les  corps  ou 
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détachemenLs,  se  borne  h  centraliser  les  pièces  et  à  les  transmet- 
tre au  général  commandant  le  corps  d*armée  compétent. 

Art,  3  Les  gouverneurs  militaires  de  Paris  on  de  Lyon  et  le» 
généraux  commandant  les  corps  d'armée  peuvent  déléguer  leurs 
pouvoirs  : 

i°  Pour  toutes  les  troupes  endivisionnées,  embrigadées  ou  rat- 
tachées  à  des  divisions  ou  brigades»  aux  généraux  de  division  ou 
de  brigade  sous  les  ordres  desquels  ces  troupes  sont  placées; 

â''  Pour  les  corps  et  fractions  de  corps  de  troupe  de  toutes 
armes  affectés  aux  places  fortes,  aux  commandants  supérieurs  de 
la  défense  sous  les  ordres  directs  desquels  ces  corps  et  fractions 
de  corps  de  troupe  se  trouvent  placés,  ou  aux  adjoints  de  ces  com- 
mandants supérieurs  ; 

3"  Pour  le  train  des  équipages  militaires,  les  pontonniers,  les 
ouvriers  et  artificiers,  les  batteries  détachées  d'un  corps  d'armée 
sur  le  territoire  d'une  autre  région  et  les  batteries  à  cheval  atta* 
chées  aux  divisions  de  cavaleriej  aux  généraux  commandant  Tar- 
tillerie; 

4^  Pour  les  troupes  du  génie,  portions  centrales  et  compagnies 
détachées  à  titre  permanent  ou  provisoire,  à  l'officier  général 
sous  les  ordres  duquel  elles  se  trouvent  placées  directement  : 
commandant  du  génie  de  la  région,  commandant  supérieur  de  la 
défense,  commandant  de  TEcole  d'application  de  Fontainebleaa; 

5"  Pour  les  sections  d'infirmiers  ou  de  commis  et  ouvriers  mili- 
taires d'administration,  aux  directeurs  du  service  de  Tintendance 
desquels  ces  sections  relèvent  ; 

6<*  Pour  les  sections  ou  fractions  de  sections  de  secrétalree 
d'état-major  et  du  recrutement,  au  général  commandant  la  subdi- 
vision de  région  sur  le  territoire  duquel  ces  éléments  sont  sta- 
tionnés; 

7«  Pour  les  corps  ou  fractions  de  corps  et  pour  le  personnel  des 
divers  services  non  compris  dans  rénuméralion  précédente,  au 
général  commandant  la  subdivision  de  région  dans  laquelle  ce 
personnel  est  stationné. 

La  délégation  dont  il  s'agit  peut  s'étendre  à  la  centralisation  et 
ù  la  transmission  des  pièces  destinées  au  général  commandant  lo 
corps  d'armée  auquel  appartiennent  normalement  les  troupes  on 
services  détachés  dans  les  gouvernements  raililaires  de  Paris  et 
de  Lyon  ou  sur  le  territoire  d'autres  corps  d'armée. 

Art.  4.  Le  général  commandant  la  brigade  de  Tunisie  a,  pour 
les  aflfaires  du  service  courant,  les  mêmes  pouvoirs  qu'un  général 
commandant  un  corps  d'armée, 

11  peut  les  déléguer  aux  commandants  des  circonscriptions  ter- 
ritoriales BOUS  ses  ordres. 

Art.  5.  Pour  les  détachements  placés  sous  les  ordres  des  goa- 
irerneura  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  ou  stationnés  sur  le  terri- 
toire d'un  autre  corps  d'armée,  la  solution,  quelle  qu'elle  soit,  est 


CHAPITRE  m. 

EXAMSN  DES  CATÉGORIES. 

otitei  Ici  opénlioni  cm  proposUfooi  <la  chapitre  111  realr«Dl  dvos  Ui  iLtribatioai  du  génint 
commaodiDt  io  corps  «rinnée  tn<\vfX  ippirlieiii}«Qt  normakment  \ti  trûopcj  oa  terticei.) 
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toQJoufB  notifiée  aux  chefe  de  corps  dont  dépendent  ces  détache* 
xnents.  Les  duplicata  des  pièces  qui  peuvent  ies  intéresser  leur 

I seront  envoyés  par  rintcrmédiaire  des  généraux  sous  ies  ordres 
desquels  ils  sont  placés. 
I  Art.  6,  Sans  être  astreintes  h  une  périodicité  régulière,  ies 
vievues  nécessitées  par  les  opérations  do  service  courant  doivent 
Être  assez  fréquenles  pour  que  l'action  des  gouverneurs  militairas 
■t  commandants  de  corps  d'armée  se  fasse  sentir  sur  les  troupes 
placées  sous  leurs  ordres  et  que  l'exécution  des  prescriptions 
Ministérielles  soit  assurée  par  la  surveillance  incessante  des  géné- 
raux et  directeurs  de  services, 

^^K   coma 

^^^^P  Examen  des  b  cm  mes  de  recrtie. 

^         Art.  7.  Après  l'arrivée  des  hommes  de  recrue,  le  général  ou 

I directeur  délégué  s'assure  que  les  prescriptions  ministérielles  ont 
reçu  leur  stricte  exécution  et  que  rafTeclation  des  hommes  aux 
Diverses  armes  a  été  régulière  et  ralionnelle, 
I  Engagés  volontaires. 

l.  Art.  8.  Le  général  ou  directeur  délégué  s'assure  que  les  actes 
d'engagement  ont  été  contractés  légalement  et  en  coûlbrmilô  des 
dispositions  de  l'instruction  du  30  novembre  1872  et  du  décret  du 
3  juillet  1881,  et,  en  ce  qui  concerne  les  élèves  des  écoles  militaires 
préparatoires^  de  la  loi  du  19  juillet  1884. 

Les  engagés  volontaires  qui  se  destinent  aux  écoles  du  Gouver- 
nement peuvent  obtenir,  au  bout  d'une  année  de  service,  l'autorisa- 
tion de  suivre  des  cours  préparatoires  en  vue  de  leur  admission  à 
ces  écoles,  et,  d*une  manière  générale,  les  facilités  nécessaires 
pour  poursuivre  leurs  études. 

11  peut  leur  être  accordé  des  congés  de  six  mois  (Décision  du 
29  mars  1885). 

Les  militaires  qui  aspirent  à  Saînt-Cj'r,  qu'ils  proviennent  soit 
des  engagés  volontaires,  soit  des  appelés»  sont  aomts  aux  mêmes 
avantages  après  six  mois  de  service  (Décision  présidentielle  du 
â3  janvier  1885). 

Engagés  conditionnels  de  première  et  de  deuxième  année. 

Art.  9.  Le  décret  et  l'instruction  ministérielle  du  J«r  décembre 
1872  {Journal  militaire^  édition  refondue,  tome  XIV,  page  790}  le 
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décret  du  30  janvier  1873  (même  recueil,  page  76),  relatifs  aux 
étrangers  nés  en  France,  ont  fixé  les  conditions  dans  lesquelles 
peuvent  être  contractés  les  engagements  conditionnels  d'un  an 
prévus  par  les  articles  53  et  54  de  la  loi  du  27  juillet  187-2.  Le 
règlement  du  li  octobre  1875  a,  tout  en  laissant  une  certaine 
initiative  aux  chefs  de  corps»  déterminé  les  principes  à  observer 
et  les  dispositions  essentielles  à  suivre  à  l'égard  des  engagea 
conditionnels  de  première  et  de  deuxième  année  dans  les  corps 
de  troupe.  Les  programmes  du  26  octobre  iBl^iJournai  militaire, 
partie  réglementaire,  page  523  et  suivantes),  modifiés,  en  ce  qui 
concerne  rarlillerie  et  le  Irain  des  équipages  militaires,  par  la 
décision  ministérielle  du  14  juin  1884  et  la  note  ministérielle  du 
28  octobre  1886,  ont  indiqué  les  connaissances  que  doivent  possé- 
der les  engagés  conditionnels  à  Texpiration  de  leur  année  ou  de 
leur  deuxième  année  de  service.  Enfin,  rarticle  136  de  l'instruc- 
tion du  28  décembre  1879,  édition  refondue,  résume  les  disposi- 
tions relatives  aux  grades  à  conférer  aux  engagés  conditionnels 
qui  ont  satisfait  aux  examens  de  Un  d'année. 

Le  général  ou  directeur  délégué  apporte  une  attention  particu- 
lière à  tout  ce  qui  concerne  ces  jeunes  gens  ;  il  s'assure  que  les  enga- 
gements ont  été  contractés  conformément  aux  prescriptions  légales 
et  réglementaires.  11  rappelle  que  les  commissions  spéciales  de 
réforme  doivent  être  réunies  immédiatement  après  l'arrivée  au 
corps  des  engagés  conditionnels,  s'il  y  en  a  parmi  eux  qui  soient 
susceptibles  d*ôtre  réformés;  ce  dont  on  doit  s'assurer  tout  d'abord 
par  un  examen  très  minutieux.  L^in corporation  de  ces  engagés  ne 
devient  définitive  et  ne  doit  être  notifiée  par  les  corps  qu  après 
que  les  commissions  ont  statué,  I!  s'assure  tout  particulièrement 
qu'ils  sont  soumis  à  tontes  les  obligations  de  service  imposées  aux 
autres  hommes  de  troupe;  qu*ils  vivent  à  Tordinaire,  qu'ils  cou- 
chent à  la  caserne  et  qu'aucun  d'eux  n'est  autorisé,  pour  une 
cause  quelconque,  soit  à  loger  en  ville,  soit  à  y  prendre  ses  repas. 
Il  s'assure  également  que  ces  engagés  ne  s'affranchissent  d'aucun 
des  détails  de  service  journalier,  tels  que  l'entretien  des  armes  et 
des  effets,  le  paquetage,  la  tenue  des  chambres,  etc.,  en  faisant 
faire  ces  travaux  par  des  camarades  au  moyen  d'une  rémunéra- 
tion. Il  examine  s'ils  ont  la  tenue  réglementaire  et  s'ils  ne  portent 
que  des  effets  sorlant  des  magasins;  si  on  leur  attribue  les  grades 
et  emplois  déterminés  par  les  articles  7  et  9  de  la  note  ministé- 
rielle du  28  octobre  1886. 

R engagés  et  coromisaioanés* 

Art.  10.  Il  est  rendu  compte  au  général  ou  directeur  délégué  du 
nombre  de  rengagements  qui  sont  contractés  dans  les  corps,  no- 
tamment par  application  de  la  loi  du  23  juillet  1881 ,  sur  le  ren- 
gagement des  sous-officiers. 

Il  examine  si  les  militaires  commissionnés  sont  dans  les  condi- 
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tiens  prescrites  par  la  décision  ministérielle  du  9  janTÎer  it 
par  les  articles  1  et  24  de  la  loi  du  23  jyillet  188L 

It  vérifie  si  Ton  se  conforme  aux  dispositions  relatives  à  la 
réadmission  dans  les  corps  de  troupe  :  î^'  des  militaires  commis- 
sionnés  ayant  donné  leur  démission;  2^  en  qualité  de  commis- 
sionnés,  des  militaires  retraités  ou  titulaires  d'une  pension  pro- 
portionnelle (Notes  ministérielles  des  iS  septembre  t876|  4  avril 
et  7  août  1877;  décret  du  3  juin  1882  et  décision  ministérielie  du 
19  décembre  1882). 

Il  examine  la  situation  des  militaires  commissionnés  qui  auront 
élé  maintenus  à  l'activité  après  vingt-cinq  ans  de  service  (Note 
ministérielle  du  14  juillet  1875).  l\  provoque,  lorsqall  y  a  lieu, 
leur  mise  à  la  retraite  d'office  ou  prononce  le  retrait  de  leur  com- 
mission (Décision  ministérielle  du  20  mars  1878). 

Examea  des  nominations  de  sous-oHlcîer  et  de  caporaJ  ou  brigadier. — 
Etais  suptJlémentaires  d'avancement. 

Art.  11.  Le  général  ou  directeur  délégué  s'assure  que  les  nomi- 
nations de  sous-officier  et  de  caporal  ou  brigadier  sont  faites  con- 
formément aux  prescriptions  do  la  loi  sur  Tavancement  et  de 
Fordonnance  du  16  mars  1838  et  qu'aucun  des  hommes  envoyés 
dans  la  réserve  n'a  été^  au  moment  du  départ^  promu  à  un  grade 
ou  h  un  emploi  dont  il  n'était  pas  titulaire  pendant  sa  présence 
sous  les  drapeaux. 

Lorsque  le  tableau  d'avancement,  arrêté  par  rinspecteur  gé- 
néral, va  être  épuisé  dans  quelqu'une  de  ses  parties,  il  se  fait 
présenter  un  état  supplémentaire  d'avancement  et  il  l'approuve 
après  avoir  fait  les  modifications  qu'il  juge  convenables  et  s'être 
assuré  que  les  candidats  réunissent  les  conditions  exigées  pour 
Tavancement, 

Examea  des  hommes  ventia  d'flutres  corps  ou  provenant  des  établisse  monts 
pÉniteniiaircs  des  compagnies  de  discipline  et  des  bataillons  d'infanterie 
légère  d'Afrique. 

Art.  12.  Le  général  ou  directeur  délégué  porte  son  attention 
sur  les  hommes  venant  d'autres  corps  et  examine  les  ordres  en 
vertu  desquels  ils  sont  reçus. 

Il  se  fait  rendre  compte  de  la  conduite  des  militaires  provenant 
des  établissements  pénitentiaires,  des  compagnies  de  discipline 
ou  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique. 

Il  s'assure  que  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  8  janvier 
1859  {Journal  mililaire,  tome  Vlll,  page  623),  relatives  au  verse- 
ment h  la  Caisse  d'épargne  des  fonds  particuliers  des  détenus  li- 
bérés, complétée  par  la  décision  du  19  février  1877  {Journal 
mUi(air€t  pB^ge  78),  et  celles  des  circulaires  ministérielles  des  â5 
janvier  1864  et  20  juillet  1883  sont  exactement  observées.  Ces 
prescriptions  sont  applicables  aux  disciplinaires  (Circulaire  du 
26  septembre  1874,  Jouirai  militaire,  page  399), 
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Signa  leurs* 

Art.  17,  Le  général  délégué  s'assure  que  les  prescriptions  du 
règlemeDt  du  i^^  avril  et  de  l'iustruction  pratique  du  7  septembre 
1887  sont  observées. 

Il  vérifle  si  refFectif  des  sigaaleurs  est  au  complet  et  si  ces  mi- 
litaires sont  en  état  de  transmettre  correctement  les  dépêches  à 
laide  des  fanions  et  des  lanternes  dont  ils  sont  pourvus.  Il  s'assure 
que  Fadjudant,  les  sergents  et  caporaux  signal eurs  possèdent  une 
instruction  technique  complète  et  qu'ils  sont  susceptibles  de  for- 
mer de  bou§  instructeurs* 

Dans  les  applications  du  service  en  campagne  et  les  manoeuvres 
exécutées  sous  ses  yeux^  il  vérifie  si  le  service  des  signaleurs  est 
employé  par  les  commandants  des  unités  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  le  règlement  du  l^r  avril  1887  (art.  5). 

Cavaliers  télégraphistes. 

Art.  !8.  Le  général  délégué  s'assure  que  les  prescriptions  do 
règlement  du  6  mai  1884  sont  bien  appliquées  :  il  vérifie  si  l'ef- 
fectif des  cavaliers  télégraphistes  déterminé  par  ledit  règlement 
est  au  complet  et  si  ces  cavaliers  sont  exercés  régulièrement  dans 
les  bureaux  télégraphiques  de  la  garnison.  11  se  fait  présenter  les 
notes  données  aux  cavaliers  fréquentant  ïes  bureaux  par  les  fonc- 
tionnaires ou  agents  de  Tadministration,  chefs  de  ces  bureaux 

11  a^assure  que  le  matériel  télégraphique  confié  au  régiment  est 
bien  entretenn  et  se  trouve  au  complet, 

Auxiliaire  du  service  lélégrapïiîque  militai pc. 

Art.  19.  Le  général  délégué  s'assure  que,  dans  les  corps  qui  en 
possèdent,  les  auxiliaires  du  service  télégraphique  militaire  (ré- 
servistes on  territoriaux)  provenant  des  hommes  dits  «  à  la  dispo- 
sition »  sont  exercés  au  maniement  et  à  la  charge  du  fusil;  qu  ils 
apprennent  les  marques  extérieures  de  respect  et  les  principes 
essentiels  de  la  discipline  militaire  (Instruction  ministérielle  du 
Î25  juin  1886). 

Conducteurs  da  voitures  ei  de  munitions  dWanterie. 

Art.  20.  La  circulaire  du  î  \  janvier  1879  contient  toutes  les  dis- 
positions pour  la  désignation  et  l'instruction  des  conducteurs  de 
voitures  réglmenlaires  et  de  caissons  de  munitions  des  corps 
d'infanterie. 

Le  général  délégué  tient  la  main  à  leur  stricte  exécution  et 
s'assure  que  le  nombre  des  conducteurs  comptant  à  retfectif  du 
corps  permet  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  dans  une  mesure  très 
large. 

Infirmiers  £t  brancardiers. 

* 

Art.  21.  Les  dispositions  de  la  lettre  collective  du  Z  octobre 
1883,  relatives  au  recrutement  et  h  rinstruclion  des  infinmers  et 
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braDcardiera,  modifiée  par  la  noie  mîniatôrielle  du  l^r  janvier 
i888i  doivent  être  rigoureusement  appliquées  dans  tous  les  corps 
d^infanlerie,  de  cavalerie  et  d'artillerie. 

Le  général  ou  directeur  délégué  s'assure  que  les  chefs  de  corps 
et  les  médecins  chefs  de  service  s'appliquent  h.  compléter  Torga- 
nisation  de  ce  service* 

Sectiimi  d'infirmiert^ 

Dans  les  sections  dlnûrraiers,  il  recommande  qu'on  ne  nomme 
infirmiers  de  visite  que  les  jeunes  gens  destinés  à  servir  en  cette 
qualité  à  la  mobilisation.  En  conséquence ,  il  interdit  la  nomina* 
tion  comme  infirmiers  de  visite  de  tous  les  étudiants  en  médecine 
et  des  étudiants  en  pharmacie  bacheliers,  aspirant  au  diplôme  de 
pharmacien  de  l'«  classe.  Los  étudiants  en  pharmacie  non  bache- 
liers ne  pouvant  devenir  que  pharmaciens  de  2«  classe,  son!,  au 
contraire,  susceptibles  d'être  nommés  infirmiers  de  visite. 

Tous  les  étudiants  en  pharmacie,  à  quelque  corps  de  troupe 
qu'its  appartiennent,  qu'ils  soient  bacheliers  ou  non,  peuvent  être 
employés  sur  ïa  proposition  du  directeur  du  service  de  santé,  pour 
le  service  pharmaceutique  des  établissements  militaires* 

îr tient  la  main  à  ce  qu*aucun  militaire  de  ces  sections  ne  soît 
placé  en  subsistance  dans  un  autre  corps,  à  moins  de  motifs  im- 
périeux* Il  examine  ces  motifs  et,  au  besoin,  il  en  rend  compte 
au  commandant  de  corps  d*arniée. 

Cantinières-vivandières. 

Art.  22.  Les  arrêtés  raiîiistériels  des  22  juillet  1875  et  10  janvier 
1879  ayant  déterminé  le  nombre  de  cantinières-vivandières  qui 
peuvent  être  affectées  à  chaque  corps  et  fraction  de  corps,  le  gé- 
néral ou  directeur  délégué  s'assure  que  le  conseil  d'administra- 
tion n'a  pas  délivré  de  commission  dépassant  le  complet. 

Il  vérifie  si  les  prescriptions  de  ces  arrêtés  et  celles  du  règle- 
glemeut  du  30  juin  l8o6,  relatives  à  la  fixation  du  nomiire  de 
pièces  à  affecter  aux  labiés  des  sous-officiers  et  au  logement  des 
cantinières-vivandières,  ont  été.  observées.  Il  fait  immédiatement 
retirer  les  commissions  indûment  accordées  ou  conservées  et  sup- 
primer les  tables  établies  en  sus  du  nombre  réglementaire. 

Il  s'assure  que  les  cantinières-vivandières  commissionnées depuis 
plus  d'un  an  sont  pourvues  de  voitures  du  modèle  réglementaire. 
Il  les  fait  prévenir  qu'elles  ne  pourront  pas  en  emmener  d*autres, 
en  cas  de  manœuvre  et  de  mobilisation. 

Soldais  employés  parles  officiers. 

Art.  23.  Le  général  ou  directeur  délégué  examine  si  les  prescrip- 
tions du  Service  intérieur^  concernant  les  soldats-ordonnances, 
reçoivent  leur  exécution,  et  s'ils  ne  sont  pas  employés  à  des  occu- 
pations peu  compatibles  avec  l'état  militaire.  0  s'assure  de  rexécn- 
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tion  de  la  circulaire  dn  14  février  1883,  relative  au  stage  des  soldats- 
ordonnances  de  Tinfanterie  dans  les  corps  de  troupes  à  cheval. 

II  rappelle  aux  chefs  de  corps  qu'aucun  militaire  ne  doit  être 
distrait  irrégulièrement  du  service  régimentaire. 

Comptes  rendus  sur  rexamen  des  catégories. 

Art.  24.  Le  général  ou  directeur  délégué  soumet,  chaque  fois 
qu'il  y  a  lieu,  au  gouverneur  militaire  ou  commandant  de  corps 
d'armée,  les  observations  que  lui  a  suggérées  l'examen  des  di- 
verses catégories. 

CHAPITRE  IV. 

REMONTES. 


Chevaux  destinés  à  la  remonte  des  officiers  de  corps  de  troupes  à  cheval. 

Art.  25.  Le  général  délégué  s'assure  que  les  chevaux  possédés 
à  titre  gratuit  par  les  officiers  leur  ont  été  délivrés  dans  les  con- 
ditions d'âge  fixées  par  la  décision  ministérielle  du  9  septembre 
1887,  c'es-à-dire  à  : 

6  ans  pour  les  chevaux  de  demi-sang; 

5  ans  pour  les  chevaux  de  race  barbe  ou  arabe; 

4  ans  pour  les  chevaux  de  pur  sang. 

Tout  cheval  livré  en  dehors  de  ces  conditions  d'âge  sera  réin- 
tégré par  l'officier. 

Les  chefs  de  corps  doivent  donner,  d'ailleurs,  aux  officiers  auto- 
risés à  se  remonter,  le  temps  nécessaire  pour  connaître  el  appré- 
cier les  chevaux  qu'ils  sont  appelés  à  choisir. 

Les  chevaux  de  remonte  envoyés  dans  les  corps  ne  peuvent  être 
employés  pour  le  service  des  officiers  dont  les  chevaus  sont  indis- 
ponibles, qu'autant  qu'ils  sont  âgés  de  6  ans  et  susceptibles  d'être 
admis  à  l'escadron. 

Art.  26.  Les  officiers  des  corps  de  troupes  à  cheval,  remontés 
au  compte  de  TEtat,  prennent  possession  de  leur  monture,  soit 
à  titre  de  première  mise  ou  de  remplacement  au  moment  même 
où  s'ouvrent  leurs  droits,  soit  par  échange.  Dans  ce  dernier  cas 
seulement,  les  chefs  de  corps  demandent  l'autorisation  du  général 
délégué. 

Les  capitaines  des  coros  de  troupes  à  cheval  ont  droit  à  deux 
montures  gratuites.  Mais  rinlérêt  du  service  exige  que  tous  les  offi- 
ciers soient  d'abord  pourvus  d'un  bon  chsval  à  leur  convenance  ; 
en  conséquence  et  conformément  à  la  circulaire  du  16  novembre 
1871,  tout  capitaine  détenteur  d'un  premier  cheval  n'est  admis  à 
en  choisir  un  second  qu'après  que  les  lieutenants  et  les  sous-lieu- 
tenants ont  exercé  leur  choix.  Par  suite,  un  capitaine  à  remonter 


pour  deux  chevaux  (soîb  à  nouveau,  soit  par  échauge)  prime  les 
lienteDanls  et  le»  sous-liaulenants  pour  un  cheva!  ;  mais  il  ne 
choisit  sa  deuxième  monture  que  lorsque  ceux-ci  sont  pourvus* 

Chevaux  destinés  ù  la  renionte  des  ofncîers  étraûgorâ  aux  corps  ûe  troupes 

à  cheval. 
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s  le  principe  posé  par  l'arrêté  du  17  décembre  1874, 
ies  instructions  des  15  septembre  1878  et  5  aoÛl  1^^81,  une  réserve 
en  chevaux  eat  créée  dans  les  régiments  de  cïîvalerie  et  d'artil- 
lerie, à  l'ellet  de  pourvoir  à  la  remonte  à  titre  gratuit  et  à  titre  oné- 
reux des  généraux^  des  oriiciers  du  service  d'éiat-major,  d'infan- 
terie^ du  génie,  de  gendarmerie,  de  l*état-mjijor  particulier  de 
Tartillerie  et  du  génie,  etc.,  et  des  fonctionnaires  n»similég. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  30  décembre  1887.  les  chevaux  h 
mettre  en  réserve  dans  chaque  corps  de  troupes  à  cheval  pour 
cette  remonte  spéciale  sont  désignés  trimestriellement,  à  raison ^ 
de  dix  par  régiment  de  cavalerie  de  corps  et  par  ri^giment  d'ar- 
tillerie. Les  chevaux  réintégrés  dans  l'intervalle  resteront  inscrits 
dans  la  catégorie  spéciale  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  déclassés  par 
ie  général  délégué. 

Partout  où  il  sera  possible,  sans  imposer  une  trop  lourde  charge 
aux  régiments  de  cavalerie  de  corps,  les  régiments  de  cavalerie 
indépendante  seront  atfranchis  de  la  reraonie  des  oHiciers  sans 
troupe  el  dlnfanterie.  Le  soin  de  régler  cette  question  esl  laissé  à 
rapprécialion  des  généraux  gouverneurs  ou  com mandants  de 
corps  d*armée,  en  tenant  compte  du  nombre  d'oflieiers  des  caté- 
gories ci-dessus  qui  doivent  être  remontés. 

Les  i-hevaux  doivent  être  complètement  dressés  el  suscepti- 
ble» de  rendre  de  bons  services  dans  Tune  des  deux  catégories 
eî-après  : 

-^    «i  1     1-    4     ^1  Chevaux  nets,  exempts  de  tares,  re- 

i^    Chevaux   deslmés    al  .       ^     t  v       ii        j* 

.,,,,,.,  A  i     présentant  bien    a  va  eur  du  prix 

être  cédés  à  titre  onéreux..  I     j  ^  i  ^ 

l     de  remboursement; 

2*^  Chevaux  destinés  à  remonter  à  litre  gratuit  les  officiers  sans 
troupe,  du  génie,  de  gendarmerie,  etc. 

Aux  li-rnirs  d*^  la  noie  mtnistérielle  du  17  août  1887^  |i^§  livrai^ 
sons  de  rb^'vaux  de  cuirassiers  à  des  ofliciers  n  apparienniit  pas  à  1 
Tanne  duivt'nl  être  autorisées  par  le  Ministre. 

Confi»riin>nienl  à  la  note  ministérielle  du  17  août  ïêHl,  1»  s  offl- 
eiera  el  les  uR^d^cins  d'infanterie  remontes  à  tilrt^  gialuiu  quel 
que  soil  U-uv  poiil»,  doivent  être  remontés  ejLcluHvemmi  aveodes 
chevaux  atabrs  c^»strés. 

Ces  anmiMux  formtînt  une  catégorie  permanente,  li^  peuvent 
être  livro-  ^ur  ilemande  spéciale  aux  officiern  qi»î  auwi  aiitnrisés  àJ 
prendre  des  chevaux  dans  la  catégorie  trimestrielle,  (Wole  fuinis-' 
tériellt-  du  1 3  juin  ImSB.) 

Tant  que  ces  animaux  n'out  pas  été  livrés  à  des  oineierSy  ils 
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restent  toujours  disponibles  et  conlinuent  à  servir,  dans  une  cer* 
taîno  limite,  au  travail  régimentaire,  noLamment  lorsque  tout  le 
lùgiment  manœuvre.  Toutefois,  il  est  recommandé  tout  parti- 
culièrement auK  chefs  de  corps  de  ne  les  laisser  monter  que  par 
des  cavaliers  habiles,  prudents  et  capables  d'améliorer  leur  édu- 
cation. 

Chevaux  provenant  du  cointnerce. 

Art.  28.  En  vue  d'assurer  aux  officiers  des  grades  inférieurs  de 
loutes  armes,  la  disposition  des  chevaux  qu'ils  auraient  préalable- 
ment trouvés  dans  le  commerce,  la  décision  ministérielle  du  1*^  sep- 
tembre ÎHIB  (art.  9)  et  la  circulaire  du  5Jaoût  iBHi,  complétée  par 
la  note  ministérielle  du  25  du  même  mois»  ont  donné  à  ces  officiers 
la  faculté  de  présenter  aux  commissions  de  remonte  des  régiments 
de  cavalerie  et  d'artillerie  des  chevaux  de  cette  provenance,  ré- 
pondant aux  conditions  réglementaires  d'un  bon  service  immédiat 
dans  Tarme  à  laquelle  ils  sont  atlectés.  L'achat  de  ces  chevaux 
doit  avoir  lieu  dans  les  conditions  de  taille  et  de  prix  fixées  pour 
chaque  arme  par  les  dispositions  ci-dessus;  ils  doivent  avoir  six 
ans  au  moins  et  huit  ans  au  plus*  Les  chevaux  de  pur  sang  recon- 
ims  susceptibles  de  faire  un  bon  service  entre  les  mains  des  offi- 
ciers auxquels  ils  sont  destinés,  peuvent  être  achetés  dès  Tâge  de 
quatre  ans.  (Décision  ministérieUe  du  9  novembre  1887). 

Livraison,  réintégral  ton  ou  rétrocession  ùes  obevaux. 

Art.  29.  Aux  termes  de  la  décision  rainislérielle  du  l««" septembre" 
1878  et  de  la  note  ministérielle  du  29  octobre  1887,  les  formalités 
à  remplir  pour  prendre  possession  ou  se  dessaisir  d'une  monture 
sont  cléterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

I*  Pour  un  cheval  provenant  du  commerce,  rimmatriculation 
et  la  radiation  sont  soumises  à  rapprobation  du  chef  de  corps  ou 
de  service  et  décidées  par  lui  ; 

20  Pour  un  cheval  provenant  des  corps  de  troupe,  la  livraison 
et  la  réiot(%ration  ou  la  rétrocession  sont  prononcées  par  le  com- 
mandant de  corps  d*armée; 

3**  Pour  un  cheval  tiré  directement  d'un  dépôt  de  remonte,  la 
livraison  est  autorisée  par  le  Ministre;  la  réintégration  ou  la 
rétrocession  sont  prononcées  par  le  gouverneur  militaire  ou  com* 
mandant  do  corps  d'armée;  toutefois,  il  en  est  référé  au  Ministre 
lorsqu'un  cheval  de  cette  provenance  est  reconnu  impropre,  en 
raison  de  sa  taille,  de  sa  conformation  ou  de  ha  race  à  l'un  de^ 
régiments  de  cavalerie  ou  d'artillerie  de  la  région» 

Les  corps  de  troupes  à  cheval  ayant  la  faculté  de  racheter  lea 
chevaux  possédés  à  litre  onéreux  par  des  officiers  qui  désirent 
s'en  défaire,  à  la  condition  qu'ils  proviennent  de  la  remonte»  le 
général  délégué  examine  tout  spécialement  les  animaux  de  cette 
provenance  ;  il  consigne  sur  Tétai  du  livret  réservé  à  cet  effet  ses 
observations  détaillées  sur  lu  valeur  de  chaque  cheval,  au  double 
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^point  de  vue  de  son  aptitude  au  service  el  du  prix  d'estimalion 
donné  par  la  commission  d'achat  du  corps. 

L'application  du  principe  de  rachat  par  Jes  corps  crée  à  ceux-ci 
une  sérieuse  responsabilité. 

Le  général  délégué  examine  également  avec  le  plus  grand  soin 
chaque  cheval  réintégré»  afin  de  constater  par  lui-même  si  la 
responsabilité  de  Tofûcier  détenteur  était  ou  non  engagée»  et  si, 
dans  le  premier  cas,  la  commission  de  remonte  n'a  pas  hésité  à 
imputer  ù  celui-ci  une  somme  représentant  la  dépréciation  qu'a 
subie  l'animal  réintégré.  Les  observations  auxquelles  cet  examen 
donne  lieu  sont  consignées  sur  cet  état. 

Pour  TAIgérie  et  ia  Tunisie,  les  pouvoirs  do  Ministre  sont  délé- 
gués au  général  commandant  le  19«  corps  et  au  général  com- j 
mandant  la  brigade  de  Tunisie. 

Réforme*  —  Passage  dans  le  rang.  —  Échange. 

Art.  30,  Le  général  délégué  statue  directement  sur  la  réforme 
des  chevaux  d'officier,  sur  leur  passage  dans  les  rangs  de  la 
troupe  et  sur  les  échanges  de  chevaux  entre  officiers. 

Les  propositions  de  réforme  des  chevaux  d'officier,  qu'il  importe 
de  n*accueUlir  que  dans  des  proportions  très  restreintes  et  lors- 
qu'elles sont  justifiées  par  Timpossibilité  d'utiliser  ù  un  service  de 
guerre  les  chevaux  qui  en  sont  l'objet,  sont  accompagnées  d'un 
procès-verbal  dressé  par  le  vétérinaire,  visé  par  le  sous-intendant 
et  faisant  connaître  les  causes  de  la  réforme  avec  avis  motivé  du 
chef  de  corps,  afin  qu'on  puisse  apprécier  si  la  responsabilité  de 
l'officier  est  ou  non  engagée. 

Eti  ce  qui  concerne  les  chevaux  des  officiers  des  divers  états- 
majors  ou  assimilés  et  des  officiers  dlnfanterie  passant  dans  hz 
rang,  il  est  rendu  compte  au  gouverneur  militaire  ou  comman- 
dant de  corps  d'armée  qui  désigne  celui  des  corps  de  troupes  à 
cheval  de  la  région  dans  lequel  le  cheval  doit  être  immatriculé, 
d'après  la  subdivision  d'arme  à  laquelle  il  convient. 

Inspection  des  chevaux  d'ofUcrers. 

Art»  31.  Le  général  délégué,  après  avoir  constaté  que  les  ofiîciers 
ont  le  nombre  réglementaire  de  chevaux,  tant  à  titre  onéreux  qu'à 
litre  gratuit,  el  que  ceux-ci  sont  en  rapport  avec  le  grade  et  Tarme 
des  officiers,  examine  avec  le  plus  grand  soin  si  ces  chevaux  sont 
bien  soignés,  bien  dressés  et  s'ils  sont  aptes  à  un  service  de 
guerre;  il  vérifie  si  ceux  fournis  par  TEtat  n'ont  pas  été  attelés. 

Dans  le  cas  où  il  reconnaît  que  toutes  ces  conditions  ne  sont 
pas  remplies,  il  prescrit  à  l'officier  de  se  monter  plus  convenable- 
ment et  it  rappelle  au  chef  de  corps  qu'aux  termes  de  rarticle  23 
du  règlement  du  3  juillet  185û,  il  a  tout  pouvoir  pour  contrôler  le 
choix  des  officiers  sous  ses  ordres. 

ïl  s'assure  que  les  chevaux  de  robe  grise  sont  attribués,  autant 
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qae  possible,  aux  médecins  et  aux  vétérinaires,  (Décision  minis- 
térielle du  I"  septembre  1878.) 

Il  prescrit  aux  officiers  démontés  ou  qui  n'ont  pas  le  nombre 
de  chevaux  réglementaires  de  se  remonter  dans  un  délai  qui  ne 
doit  pas  dépasser  trois  mois. 

Dans  le^  troupes  dlnfaoterie,  le  général  délégué  s*assure  que 
tous  les  officiers  montés  possèdent  en  équitatîon  des  connaissances 
et  une  aptitude  suTâsantes.  Il  invite  les  chefs  de  corps  à  leur  assu- 
rer les  moyens  d'acquérir  ces  connaissances. 

Il  rappelle  à  ces  officiers  que,  la  Livraison  des  chevaux  de  FEtat 
étant  faite  à  la  personne  et  non  à  la  fonction,  ils  doivent,  lorsqu'ils 
n*ont  plus  droit  à  une  monture,  en  demander  la  réintégration. 

Aux  termes  de  la  note  ministérielle  du  4  janvier  1883,  les  offi- 
ciers et  les  médecins  d'infanterie^  remontés  à  titre  gratuit,  ne 
doivent  pas  faire  usage  de  chevaux  entiers  en  France. 

Chevaux  de  troupe. 

Art.  32*  La  répartition  des  chevaux  admis  dans  le  rang  ou  des 
chevaux  devenus  disponibles  à  la  suite  de  mutations  doit  se  faire 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service,  par  les  soins  des  capi- 
taines-commandants. 

Par  suite,  rinscription  du  cheval  attribué  h  chaque  homme  de 
troupe,  ainsi  que  l'enregistrement  de  ses  effets  de  harnachement, 
doivent  être  faits  sur  livret  individuel,  dès  que  l'affectation  de 
ranimai  a  été  prononcée. 

En  dehors  des  cas  énumérés  dans  la  circulaire  du  8  avril  1882, 
aucun  cheval  de  troupe  appartenant  à  un  corps  à  cheval  ne  peut 
être  mis  à  la  disposition  d'officiers  momentanément  démontés, 
sans  une  autorisation  spéciale  du  Ministre. 

Conformément  aux  décisions  ministérielles  des  6  juin  1878  et 
l«r  octobre  i879,  et  au  décret  du  28  décembre  1883,  tous  les  che- 
vaux portent  au  sabot  antérieur  droit  la  marque  du  régiment  et 
au  sabot  antérieur ^aucAe  leur  numéro  matrioule. 

Jeunes  chevaux. 

^  Art.  33»  Le  général  délégué  porte  particulièrement  son  atten- 
tion sur  tous  les  chevaux  de  remonte  reçus  par  les  corps, 

U  fait  connaître  son  appréciation  sur  ces  chevaux,  par  provô* 
nancc  d'établissement  de  remonte,  sur  l'étal  n»  5  desVmé  au 
Ministre  et  transmis  au  général  commandant  le  corps  d'armâe 
dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre, 

U  se  les  fait  présenter  par  catégorie  et  par  origine,  de  manière 
à  pouvoii'  indiquer  dans  chaque  remonte  combien  il  a  reconnu  de 
chevaux  très  àons,  bons  et  passables. 

Réfôrrao  des  chevaux  (troupe)  et  changements  d'armes* 
Art,  34.  Dans  les  régiments  de  cavalerie  et  d  artillerie  et  dajit 
les  escadrons  du  train  des  équipages  miUtaires,  les  réformes  sont 
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prononcées  à  toute  époque  de  Tannée  au  titre  du  service  courant 
par  les  chefs  de  corps,  (Circulaîre  du  29  octobre  1887.)  Ces  der- 
niers ne  doivent  pas  perdre  de  vue  les  dispositions  de  la  note 
ministérielle  du  i^r  décembre  1886  qui  prescrit  que  ces  chevaux 
doivent  être  au  préalable  utilisés  pour  le  trait. 

Dans  les  autres  corps,  les  établissements  d'artillerie  et  les  bat- 
teries isolées  ou  formant  groupe,  le  général  délégué,  après  avoir 
constaté  l'effectif  des  chevaux  et  des  mulets  existant  et  après  les 
avoir  examinés  en  détail,  prononce  la  réforme  des  animaux  qu'il 
reconnaît  impropres  fi  un  bon  service,  (Décision  ministérielle  du 
21  mars  IB88),  En  ce  qui  concerne  les  chevaux  provenant  de 
remontes  de  Tannée,  un  rapport  détaillé,  indiquant  les  causes  de 
la  réforme  anticipée,  doit  être  adressé  au  Ministre. 

Le  droit  de  prononcer  la  réforme  des  chevaux  des  dépôts  de 
remonte  est  exclusivement  réservé  à  l'inspecteur  général  perma- 
nent des  reraorites  et,  par  délégation,  au  sous^iiispecteur  de  ce 
service.  Dans  les  cas  exceptionuels,  Tinspecteur  général  perma- 
nent est  autorisé  à  déléguer  ses  pouvoirs  aux  commandants  de 
circonscription.  (Note  ministérielle  du  30  décembre  188  L) 

Le  sous-intendant  militaire  est  immédiatement  informé;  ii 
détermine  avec  les  agents  du  Domaine  le  jour  et  le  lieu  de  la 
vente  qui  doit  être  effectuée  quinze  jours  au  plus  tard  après  le 
prononcé  de  la  réforme. 

Aux  termes  des  décisions  des  5  mai  et  4  novembre  1841  et  du 
27  novembre  1846,  celte  vente  ne  peut  être  opérée  que  lorsque  le 
sous-intendant  militaire  en  a  donné  avis,  soit  au  préfet  de  police, 
si  la  vente  a  lieu  dans  !e  ressort  de  ce  magistrat,  soil  aux  préfets 
des  départements  dans  lesquels  les  corps  sont  stationnés,  si  elle 
se  fait  ailleurs,  afin  que  Fétat  sanitaire  des  chevaux  soil  reconnu, 
contradictoirement  avec  le  vétérinaire  du  corps,  par  un  vétéri- 
naire civil  délégué  à  cet  effet;  ce  contrôle  a  pour  but  d'empêcher 
que  les  chevaux  atteints  de  maladies  contagieuses,  telles  que 
morve,  gale  ou  farcin,  ou  suspectés  de  Tétre,  ne  soient  livrés  au 
commerce. 

Le  général  délégué  fait  établir,  quand  il  le  juge  nécessaire,  des 
propositions  de  changement  d'arme,  de  passage  à  rEcole  d'ap- 
plication de  cavalerie,  etc. 

Les  gouverneurs  militaires  ou  généraux  commandant  les  corps 
d'armée  prononceront  sur  ces  propositions  ou  les  transmettront 
au  Minisire,  suivant  le  cas,  conformément  aux  décisions  rarnislé- 
rielles  de«  22  mars  1883  et  29  août  1885. 

Aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle  du  30  décembre  188T, 
tous  les  régiments  de  cavalerie  et  d'artillerie  doivent  combiner 
leurs  réformes  avec  les  pertes  ordinaires  par  mortalité  et  les  chan- 
gements d'arme  de  manière  à  se  maintenir  presque  constamment 
au  complet  de  leur  effectif  déterminé. 

Les  chefs  de  corps  useront,  d'ailleurs,  avec  réserve  de  ces  chan- 
gements d'arme  (passage  au  train  des  équipages  militaires  ou 
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aux  équipages  régimentaires  d'infanterie),  et  les  animaux  pro- 
posés pour  cette  destination  devront  être  susceptibles  de  fournir 
deux  années  au  moins  de  tons  services  dans  i'arme  pour  JaqueJle  ils 
seront  présentés. 

Les  passages  ne  s'effectueront  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
du  train  des  équipages  militaires  et  de  Finfanlerie. 

Logômeot  des  cbevaux.  —  Soins  hygiéniques. 

Art.  35.  Le  général  délégué  s'assure  que  Ton  se  conforme,  pour  la 
tenue  des  écuries,  la  sortie  des  chevaux  el  les  soins  d'hygiène  ou 
de  propreté  à  donner  à  ces  animaux»  aux  prescriptions  en  vigueur. 

Il  s'assure  que  les  chevaux  fournis  à  titre  gratuit  aux  ofûciers  et 
assimilés  sont  logés  dans  les  bâtiments  militaires.  A  défaut  de 
place  dans  ceux-ci,  TEtat  doit  pourvoir  au  logement  de  ces  ani- 
maux ;  la  valeur  des  fumiers  est  versée  par  les  officiers  détenteurs 
à  la  masse  d'entretien  de  harnachement  et  ferrage. 

Il  en  est  de  même  lorsque  les  officiers  sont  autorisés  à  loger 
leurs  chevaux  en  ville  pour  leur  convenance  personnelle.  Celte 
autorisation  est  demandée  par  Tintermédiaire  du  chef  de  corps,  de 
détachement  ou  de  service  au  général  commandant  la  subdivision 
ou  la  brigade.  Elle  n*est  valable  que  pour  un  an,  mais  elle  peut 
être  renouvelée. 

Lorsque,  faute  de  place  dans  les  bâtiments  militaires,  les  che- 
vaux sont  logés  en  ville  aux  frais  des  officiers,  la  valeur  des 
fumiers  est  acquise  à  ceux-ci, 

TraUenienl  des  chevaux. 

Art.  36.  La  décision  minislérielte  du  i^'  août  1878,  portant  orga- 
nisatiun  du  service  vétérinaire  supérieur  de  farmée,  a  réparti  les 
18  corps  d'armée  de  Tiulérieur  et  le  19*  corps  d'armée  (Algérie) 
en  dix  ressorts,  à  la  tête  de  chacun  desquels  se  trouve  placé  un 
vétérinaire  principal  chargé  de  Tinspection  du  personnel  vétéri- 
naire, de  la  maréchalerie,  des  infirmeries  vétérinaires,  des  den- 
rées de  consommation,  des  approvisionnements  de  ferrure,  de 
Toutillage  de  campagne,  etc. 

Cette  inspection  spéciale  est  réglementée  par  Tinslruction  du 
!»''  octobre  18*78,  et  le  rapport  établi  pour  chaque  corps  à  cheval 

Far  le  vétérinaire  principal  e&t  communiqué  par  le  Ministre  à 
inspecteur  général  dudit  corps,  à  titre  de  renscignemenL 
Le  général  délégué,  tenant  comple  des  indications  consignées 
dans  le  rapport  du  vétérinaire  principal,  s'assure  que  le  service 
vétérinaire  fonctionne  d'après  les  règles  établies  par  les  décrets 
des  â6  décembre  1816  et  28  décembre  1883,  que  les  chevaux  ma- 
lades reçoivent  les  soins  ordonnés  par  le  chef  de  service  et  qu'à 
leur  sortie  de  rinfirmerie  ils  sont,  avant  d'être  versés  dans  les 
CBcadrons,  placés,  si  c'est  possible,  dans  une  écurie  spéciale,  pour 
y  être  robjel  de  soins  particuliers,  sous  la  surveillance  du  chef 
d'escadron  de  semaine. 
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Dans  les  corps  d'infanterie,  la  masse  d*entretien  du  harnache- 
mentet  ferrage  supporte  les  dépenses  de  traitement  et  demédica* 
mentsdes  chevaux  d^officiersde  /ousorarfe*  appartenant  au  corps, 
ainsi  que  la  dépense  de  ferrage  des  chevaux  appartenante  l'Etal. 

Dans  les  places  où  il  existe  des  troupes  à  cheval,  les  corps  d1n- 
fanierie  sont  Lcnus  de  recourir  aux  vétérinaires  militaires  et  aux 
maréchaux  ferrants  des  corps  de  la  garnison. 

Dans  les  autres  placer  il  est  passé  des  conventions  ou  abonne- 
ments avec  des  vétérinaires  et  des  maréchaux  civils,  pour  le  trai- 
tement et  le  ferrage  des  chevaux. 

Le  général  délégué  vérifie  comment  sont  assurés*  dans  ce  cas, 
la  ferrure  et  le  traitement  des  chevaux  dont  il  s'agit;  il  en  rend 
compte,  s'il  y  a  lieu,  au  commandant  du  corps  d*armée. 

Morve, 

Il  s'assure  que  les  prescriptions  relatives  aux  mesures  à  prendre 

en  ce  qui  concerne  les  chevaux  atteints  de  morve  ont  été  rigou- 
reusement exécutées,  et  il  adresse  les  recommandations  les  plus 
formelles  aux  chefs  de  corps  ri  cet  égard.  Il  rappelle  aux  vétéri- 
naires militaires  qu*ils  engagent  leur  responsabilité  s'ils  omettent 
de  signaler,  dèsTapparition  des  premiers  symptômes,  les  chevaux 
atteints  de  jetage  de  mauvaise  nature  et  sHIs  ne  se  conforment 
pas  à  toutes  les  précautions  spéciales  relatives  aux  maladies  con» 
tagieuses. 

Il  s'assure  qu  on  fait  usage  des  moyens  d'assainissement  et  de 
désinfection  prescrits  par  les  règlements  et  constate  les  résultats 
obtenus. 

Causes  de  la  mortalité  des  cticvaui. 

Il  prescrit  aux  chefs  de  corps  de  mentionner  sur  les  situations 
mensuelles  en  chevaux  les  causes  auxquelles  peut  être  attribuée  la 
mortalité  survenue  pendant  le  mois  et  de  rendre  compte  immé- 
diatement au  Ministre  (2*  Direction;  2^  Bureau,  Remontes)^  par  la 
voie  hiérarchique,  dans  un  rapport  spécial,  de  toutes  les  maladies 
qui  frapperaient  épizootiquement  les  chevaux  des  corps. 

Il  rappelle  que  l'administration  préfectorale  doit  être  toujours 
avertie  sans  délai  des  épizooLies  qui  viendraient  à  se  déclarer 
(Circulaire  ministérielle  du  18  novembre  !886), 

Il  s*as5ure  que  les  prescriptions  médicales  laissées  par  les  vété- 
rinaires principaux  dans  chacun  des  corps  où  ils  ont  inspecté  le 
service  vétérinaire^  sont  rigoureusement  suivies. 

Chevaux  morts  ou  abattus. 

Art.  37*  Le  général  délégué  s'assure  que  le  produit  de  la  vente 
des  dépouilles  des  chevaux  morts  ou  abattus  est  exactement  versé 
à  la  masse  d'entretien  du  harnachement  et  ferrage. 

Il  s'assure  que  les  procès-verbaux  constatant  la  mort  ou  Taba- 
lage  des  chevaux  sont  dressés  par  les  sous4ntendants  dans  les 
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Propositions  pour  des  emplois  dans  les  écoles  militaires. 

(Reninnt  ddos  lei  atlribationi  du  géaéNi  commindant  le  eor|<i  d'irmée  auquel  ipparUeBii 
tkonnalemeDi  tu  trcopcs  on  lerricei.) 

Art.  4!.  II  est  proposé  pour  les  emplois  d*iiislructeurj  de  pr 
fesseur  et  de  professeur  adjoint  dans  lea  écoles  militaires  : 

V  Les  officiers  des  grades  de  chef  de  batailion  ou  d'escadron, 
capitaine»  lieutenant  et  sous  lieutenant  qui  en  font  la  demande  et 
r|ui  remplissent  les  conditions  nécessaires  ; 

2*>  A  défaut  de  candidats  volontaires,  un  officier  par  corps  d'ar- 
mée de  chacun  des  grades  précités  désigné  d*office  (paar  les 
écoles  ressortissant  à  la  i^®  direction  seulement). 

Les  proposilions  indiqueront  l'aptitude  spéciale  de  chaque  can- 
didat et  Técole  pour  laquelle  îl  est  proposé. 

Pour  être  nommés  aux  fonctions  d*instrucleurs,  les  capitaines 
d'infanterie  et  de  cavalerie  doivent  avoir  trois  ans  de  grade  ;  ceu 
d'artiïlerie  et  du  génie,  deux  ans;  tous  les  Jieutenanls,  deux  an 
de  grade. 

Les  Iteutenanls  pro))08és   pour  les   fonctions  d'inslructears 
TEcolc  militaire  d'infanterie  peuvent,  au  besoin,  être  employés 
comme  répétiteurs.  (Lefire  coUecfwe  dit  31  janvier  1881.) 

Les  professeurs  et  les  instructeurs  de  lir  à  FEcole  spéciale  mili- 
taire, à  l'Ecole  militaire  d'infanterie  et  aux  Ecoles  normale  et  ré^^ 
gionales  de  tir  sont  choisis  exclusivement  p^irm!  les  capitaino^f 
ayant  suivi  avec  succès  les  cours  de  rEcole  normale  de  tir.  ^^ 

Il  est  également  proposé  : 

i^^  Pour  les  emplois  de  comptable  dans  les  écoles  militaires,  des 
majors^  des  capitaines  et  des  lieutenants  qui  en  font  la  demande 
et  qui  remplissent  les  conditions  d'aptitude  exigées  pour  les  foDC- 
tions  de  comptable  dans  les  corps; 

2°  Pour  les  emplois  de  médecin  dans  les  écoles,  des  médeciû^^ 
majors  de  i^e  et  de  2<*  classe  ayant  satisfait  aux  épreuves  du  coii^| 
cours  hospitalier  ou  de  Texaraen  d'aptitude;  des  médecins  aides*  ' 
majors  de  l'*»  classe  comptant  au  31  décembre  de  Tannée  au 
moins  deux  ans  de  grade,  pourvu  que  les  uns  et  les  autres  possà^l 
dent  les  aptitudes  nécessaires  constatées  par  les  notes  du  direoiH 
teur  du  service  de  santé; 

3«>  Pour  les  emplois  d'otïicier  d'administration  dans  les  écoles, 
les  officiers  d'administration  qui  possèdent  les  aptitudes  néces- 
saires; 

4<»  Pour  l'emploi  d'adjudant  au  Prytanée,  à  l'Ecole  spéciale 
militaire  et  aux  écoles  militaires  préparatoires,  un  sous*ûfficier 
d*iûfanterie  par  corps  d'armée. 

11  est  en  outre  désigné,  au  besoin  d'office,  pour  l'ensemble  des 
"^"■"es  d'artillerie  -^^  -^-^ -^' — -^^  • 


troupes 


chaque  corps  i 


Pour  TEeûlc  spéciuli^  ntititairf (  ndjudanl. 

Fo4tr  fRcolo  polftecbni'iue  ,.. i        — 
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liUerie  et  du  génie  . . , !, , .  !  ^  ^<^i^àm  d  1  marecUl  des  logis. 


Pour  l'£col«  mlliiairfi  de  l*artillerie  et  du  | 
génie. 

ii  adjudant  ou  i  maréehal  des  Jogu  attaeep- 
lîble  d'èiro  emploTé  comme  sous-lnâtruc- 
leur  d'éqiiilaliou/ 


Enfln,  il  peut  être  présenté  par  les  ré^îmenU  du  génie  des  can- 
didats pour  l'emploi  d'adjudant  à  rEcoie  polytechnique  et  à 
FEcole  militaire  de  Versailles,  Le  nombre  n'est  pas  limité. 

Conformément  aux  dispositions  des  lois  du  2-4  juillet  1873  et  du 
23  juillet  1881,  les  sous-officiers  qui  comptent,  au  3î  décembre, 
sept  ans  de  service  dont  quatre  dans  le  grade  do  sous-offlcier,  et 
qui  remplissent,  en  outre,  les  diverses  conditions  prescrites  par 
le  décret  du  28  octobre  1874,  peuvent  obtenir,  dans  les  écoles  mili- 
taires, les  emplois  de  commis  d'administration  et  d'agents  subal- 
ternes. 
Toutes  les  propositions  sont  transmises  au  Ministre  pour  le 
^l«'^juillet, 
^m  Désignailons  pour  les  écoles  de  tir. 

^^  (Rentrant  diai  les  iltriliuUoQf  du'génëral  eommiodant  le  corpi  d'trmée  laquel  ippirtienaenl 
Dormilcoacnt  ks  iroupei  oa  seffitti.) 

Art.  42.  Le  commandant  de  corps  d'armée  désigne  un  capitaine 
pour  suivre  les  cours  de  TEcole  normale  de  tir.  Il  sera  désigné,  en 
uulre,  dans  les  6%  14*  et  15*»  corps  d'armée,  un  capitaine  par 
groupe  de  5  ou  4  balailîons  de  chasseurs  à  pied  stationnés  sur  le 
territoire  de  ces  corps  d'armée,  11  est  choisi  parmi  ceux  qui,  par 
leurs  études  ou  leurs  fonctions  antérieures,  offrent  les  garanties 
d'une  aptitude  particulière  pour  l'enseignement  du  lir,  et  qui  sont 
susceptibles  de  rempib  au  corps,  pendant  plusieurs  années,  les 
fonctions  de  capitaine  de  tir. 

Les  désignations  pour  suivre  les  cours  des  écoles  régionales  se- 
ront faites  désormais  conformément  à  la  circulaire  du  4  novem- 
bre 1882  (1^^  Direction,  2^  Bureau)  {Journal  militaire  officiel ,  partie 
réglementaire,  page  367),  a  Tinstruction  ministérielle  du  17  jan- 
vier 1887  (Journal  militaire,  p.  202)  et  à  la  note  ministérielle  du 
21  décembre  1887  [Journai  militairej  p.  1053),  un  mois  avant  Ton- 
verture  des  cours. 

Proposilions  pour  l'Ecoliî  normale  de  gymnastique  et  d'escrime. 

(Râttlrint  daaiks  lUnfeutioct  du  fé&éral  comoiaQdaai  te  corpi  d'arffié«  auquel  ipparUenuea 
noroialenienl  lei  troupes  ou  terncea.) 

Art.  43.  Le  général  délégué  établit  ses  propositions  pour  cette 
école,  confi»rmément  aux  prescriptions  de  la  circulaiie  du  4  dé- 
cembre 1880  {Journal  militaire,  partie  réglementaire^  page  408) 
et  du  règlement  du  30  août  1882  (partie  réglementaire,  page  149). 

Elles  sont  transmises  au  Ministre  par  le  général  cummabdant 
^tojè  d'armée  pour  le  1*^'' juillet* 
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Propositions  fu>ur  suivre  les  conis  de  TÉcole  d'appUcaliôu  Je  rarliUerie 
ot  du  génie. 

{Ueotraot  ^lani  ks  lUrlbtttîons  da  çéiiéral  commandiiit  le  corps  d'iriiié«  iuqaeî  appartleaitll 
norinatouieiil  les  iroupei  ou  ttnïttt,) 

Art,  4i,  Après  une  année  au  moins  de  service  effectif  dans  an 
corps  de  ti-oupe,  les  lieutenants  en  second  ou  sous-Heutenanb 
d'artillerie  et  du  génie  qui  ne  sortent  pas  de  l'Ecole  polytechnique 
peuvent  être  autorisés  à  suivre  les  cours  de  TElcole  d'application 
de  l'artillerie  et  du  génie. 

Avant  irétrc  admis  h  ladite  Ecole,  ces  officiers  devront  passer, 
devant  le  conseil  d'instruction,  un  examen  préalable  prouvaaî 
qu'ils  possèdent  les  connaissances  nécessaires  pour  profiter  de 
l'enseignement. 

Ceux  d'entre  eux  qui  sortent  de  l'Ecole  militaire  de  Tartil] 
et  du  génie  et  qui  ont  été  signalés  au  Ministre  par  le  jury  d'e; 
men,  seront  seuls  dispensés  de  cette  épreuve,  dont  les  condttir 
sont  indiquées  dans  la  décision  miaislérielle  du  22  mars  1876. 

Chaque  candidat  sera  tenu,  en  outre,  de  présenter  quel 
dessins  comprenant  une  machine  lavée  à  Peffel, 

Les  propositions  pour  suivre  les  cours  de  l'Ecole  d'applicatioB 
devront  être  1res  limitées. 

Le  général  délégué  récapitule  celles  qu*il  a  admises  sur  une 
tisle  établie  par  ordre  de  préférence  qui  doit  parvenir  au  Ministre 
h  i^f  juillet. 

Le  Ministre  désignera,  sur  ces  listes,  ceux  des  candidats  qui  se- 
ront autorisés  à  subir  les  épreuves  d'admission,  ainsi  que  ceux 
qui  pourront  être  admis  à  suivre  les  cours  sans  examen  préalable. 

Dé&ignitioa  dans  TirlrUorte  et  le  génie  pour  rEcole  d'aj>p1tcalion  de  caTAJerîe. 

(Reairam  diai  let  lUribotit^iii  da  géairti  cômoiaoïlaQt  lo  corps  d'trtnéc  au<{n«l  appartlfaocst 
tormaleneiit  lea  corpa  de  iroopev  ou  lerticet.) 

Art'  45,  Officiers.  —  Chaque  régiment  d*artillerie  présentera  un 
r  lieutenant  pour  suivre  les  cours  de  la  division  d'officiers  d'intruc- 
'  lion]  cet  officier  sera,  au  besoin,  désigné  d'ofûce. 

Des  lieutenants  des  bataillons  d'artilicrie  de  forteresse  pourront 
être  également  présentés,  mais  il  n'en  sera  pas  désigné  d'office. 

Le  général  délégué  examine  ces  officiers  avec  une  attention 
particulière,  tant  sous  le  rapport  physique  que  sous  celui  de  lei^y 
aptitude  à  recevoir  Tinslruction  spéciale  dont  il  s'agit.  H  s'assti^l 
qu'ils  sont  en  mesure  de  professer  aux  sous-officiers  candidal^ 
il  TEcole  militaire  de  l'artillerie  et  du  génie,  les  cours  qui,  aux 
termes  de  la  note  du  !8  novembre  1886,  sur  Hnstruction  par  h 
kcrie,  incombent  aux  capitaines  instroclenrs. 

Les  oniciers  proposés  ne  devront  pas  avoir  plus  de  31  ans 
31  déiîembrc  de  Tannée  où  ils  commenceront  leurs  cours. 

Les  cours  commencent  le  l*'  octobre  de  chaque  année  et 
âent  le  31  aoi^it  de  Tannée  suivante* 
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^P  Le  général  délégué  recommande  aux  chefs  de  corps  de  Leair 
'  rigoureusement  la  main  à  ce  que  les  officiera  envoyés  à  Saumur 
^^ «oient  pourvus  de  tous  les  effets  d'ordonnance. 

^K    élèves  maréchaux.  —  Les  élèves  maréchaux  à  désigner  pour 
^suivre  les  cours  de  l'Ecole  de  raaréchalerie,  seront  pris  à  raison 
de  l  par  brigade,  dans  les  conditions  prévues  par  Farlicle  Ù  de 
I      î*arrêté  ministériel  du  8  mars  1885. 

Les  élèves  maréchaux  désignés  par  le  général  délégoé  devront 
être  mis  en  route  sans  nouveaux  ordres ,  de  manière  à  arriver  exac- 
'       tement  à  Saumur  le  i^^  oclobre. 

Les  désignations  pour  TEcole  de  cavalerie  ne  pouvant  être  ré- 
gulièrement établies  qu'à  la  portion  principale  du  corps,  les  com- 
mandants des  batteries  détachées  qui  auraient  des  candidats  à 
présenter  devront  adresser  leurs  propositions  motivées  au  chef  de 
corps. 

Le  général  délégué  récapitule  les  noms  des  officiers  et  des  ma- 
réchaux ferrants  qu'il  aura  choisis  sur  une  liste  générale  qui  doit 
parvenir  au  Ministre  le  i^^  juiilet.  Sur  cette  liste,  il  indique,  pour 
chaque  officier,  s'il  a  été  désigné  d*offîce  ou  sur  sa  demande. 

Il  a  soin,  en  outre,  d'inforo^r  les  cbefâ  de  corps  intéressés  des 
désignations  qu'il  a  faites. 

Dans  le  cas  où  fun  des  candidats  désignés  cesserait  de  faire 

partie  du  corps  ou  de  remplir  les  conditions  déterminées  avant 

l'époque  ri^ée  pour  l'ouverture  des  cours,  le  chef  de  corps  en 

rendrait  immédiatement  compte  au  général  délégué  et  propose- 

Hrait  un  autre  candidat. 

^^  Art.  46.  Eu  ce  qui  concerne  les  tronpes  du  génie,  deux  lieute- 
Dants  ou  âous-lieutenanls  sortis  des  i^angs,  pris  sur  Tensemble 
des  quatre  régiments  sont  détachés  annuellement  à  TEcode  de 
Saumur  pour  assoi'er  le  recrutement  des  compagnies  de  sapeurs- 
conducteurs. 

i         Chaque  régiment 'présente,  en  con&équence,  au  moins  un  can- 

M^dal. 

^K    H  peut  être  également  désigné  chaque  année  un  élève  maître 
maréchal   ferrant  sur  Tensemble  des  régiments   du  génie  pour 
suivre  le  cours  de  TEcole  de  maréchalcrie.  Chaque  corps  présente 
UD  candidat. 
Les  propositions  sont  adressées  au  Ministre  le  1^'  septenabre, 

^  Profiosilioos  poop radtnisslon  à  Ï^Ecole  dadminîstpatlon  h  Vtacennefc. 

at  iliiai  lei  aUfibuUo&i  dii  général  wmmiadsut  le  corps  d'irmée  au^jael  apparllticment 
nonailemâat  lei  iroupea  oa  services.) 

Ârl*  47.  Les  sous-officiers  de  toutes  armes  sont  admis  à  con- 
courir pour  TEcole  d  administration  de  Vincennes. 

Chaque  chef  de  corps  eu  de  service  peut  soumettre  au  com- 
mandant de  corps  d  armée  des  mémoires  de  proposition  pour 
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radmission  à  TEcole  d'adminislratioa,  en  faveur  des  âoiis<oflQciers 
de  Tarmée  active,  célibataires^  ayant  toujours  eu  une  bonne  con- 
duite depuis  leur  entrée  au  service,  et  âgés  de  moim  de  27  ans  au 
i^f  novemùre  de  tannée  dit  concours;  aucune  ancienneté  dans  le 
grade  n'est  exigée.  Le  nombre  de  candidats  par  arrondissemeii 
d  mspeclion  n'est  pas  limité. 

Les  mémoires  de  proposition   sont  établis  conformément 
modèle  annexé  à  la  présente  instruction, 

Gbaque  mémoire  doit  parvenir  au  Ministre  ie  i*^^  jmilet  au  plus 
tard;  il  contient  les  notes  du  chef  de  corps  sur  la  conduite,  la 
capacité  et  l'aptitude  du  sous-officier. 

It  contient  également  Tavis  du  sous-intendant  militaire  chargé 
de  la  surveillance  administrative  du  corps  et  celui  de  rintendant^ 
sur  la  capacité,  les  connaissances  administratives  et  Faptilude, 
en  général,  du  candidat.  Il  est  accompagné  : 

i»  D'une  demande  du  candidat  faisant  connaître,  par  ordre  de 
préférence,  les  services  administratifs  auxquels  il  désire  être 
affecté  ; 

2*  D'une  copie  certifiée  de  son  acte  de  naissance  (sur  papier  libre); 

30  Du  relevé  de  ses  services; 

40  Du  relevé  des  punitions  qui  ifli  auraient  été  infligées  depuh 
son  entrée  au  service; 

Les  candidats  dont  le  Ministre  a  admis  les  mémoires  de  propc 
sition  sont  réunis,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  septembre? 
au  chef-lieu  du  corps  d*arméeà  Tintérieur,  au  chef-lieu  de  la  divi- 
sion en  Algérie  et  au  chef-lieu  de  la  brigade  d'occupation  en 
Tunisie,  àTeffet  d*y  subir  les  épreuves;  dans  le  gouvernement  de 
Paris,  la  réunion  a  lieu  à  FEcole  d*adrainistrtion  à  Vincennes, 

Une  commission  centrale  d'examen,  réunie  à  Paris,  établit  la 
liste  déclassement,  par  ordre  démérite,  des  candidats  qu'elle  juge 
admissibles.  Le  Ministre  Hxo  aûnueïlement,  suivant  les  besoins  du 
service,  le  nombre  des  élèves  h  admettre  à  rgcolc.  ^M 

Les  candidats  dont  l'admission  est  prononcée  par  le  Ministr^^ 
sont  rayés  des  contrôles  de  leurs  corps  et  inscrits  sur  ceux  de 
TEcole  d'administration;  ils  prennent  la  dénomination  é'éîèvei 
s  (agia  ires  d 'ad  m  in  is  ira  t  ion . 

Les  sous- officiers  reconnus  admissibles  sont  répartis  dans  h 
divers  services  administratifs  dès  leur  incorporation   à  rCcoL 
d'administration.  Celte  répartition  a  lieu  d'après  le  numéro  di 
classement  obtenu  par  chaque  candidat  et  en  suivant  l'ordre  1 
préférence  qu*il  a  indiqué.  Les  candidats  suivent  les  cours  sp6 
ciaux  au  service  dans  lequel  ils  ont  été  classés. 

Les  élèves  stagiaires  d  administration  qui  ont  satisfait  aux  exa 
mens  de  sortie  sont  nommés  adjudants-élèves  d'administration  < 
prennent  rang  dans  chaque  service,  d*après  le  numéro  de  claas 
ment  qu'ils  ont  obtenu  à  la  suite  de  ces  examens. 

Les  sous-officiers  admis  à  FEcole  sont  tenus  de  contracter  un 
rengagement  de  trois  ans^  soit  à  leur  entrée  à  TEcole,  s'ils  ont  plus 
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tï  trois  ans  de  service,  soit  durant  leur  séjour  à  ladite  Ecole  lors- 
qu'ils y  atteignent  ce  temps  de  service* 

Ceux  qui  refusent,  iM'expiration  de  leur  troisième  année  de  ser- 
vice, de  remplir  celte  obligation,  sont  renvoyés  dans  leur  corps 
d'origine,  exclus  du  renvoi  par  anticipation  des  hommes  de  leur 
classe  et  maintenus  en  activité  jusqu'à  la  complète  libération  du 
service  actif. 

La  durée  de  trois  ans  ci-dessus  indiquée  pour  les  rengagements 
n'est  qu'un  minimum  ;  les  sous-ofOciers  qui  en  feront  la  demande 
seront  autorisés  à  se  rengager  pour  5  ans  dans  les  conditions  de 
la  loi  du23  juillet  1881. 

Les  sous-offîciers  rengagés  avec  indemnité  conservent  le  béné- 
fice de  ce  rengagement  jusqu'à  leur  nomination  d*officier  d'admi- 
nistration adjoint  de  2»  classe. 


II«  SECTION. 

PBOPOSITIONS  DIVKESE8. 


Propositions  concernant  les  officiers  à  <Jétacb6r  â  Téiat- major  du  Ministre 
de  iû  guerre  et  au  service  géograplûqiie. 

(RcDlriat  dtai  l«i  atUrîl^aLJoDt  da  général  cooimandaiit  I«  corpi  d*ariQé«  luquel  ipivtnîeiiaeiil 
iti»rmi]«meDt  lej  corpit  ou  lerricei.) 

Art,  48.  L*état-major  général  du  Ministre  se  compose  d'officiers 
'de  toutes  atomes ^ 

AQo  d'assurer  le  recrutement  de  ce  personnel,  le  général  délé- 

!gu6  propose,  parmi  les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadrons  et  les 
capitaines,  les  officiers  qui,  par  leur  intelligence»  leur  instruction 
générale  et  militaire,  leurs  travaux  antérieurs  et,  enfin,  leur  expé- 
rience de  la  guerre,  lui  paraissent  particulièrement  aptes  à  être 
employés  utilement  à  l'état-major  du  Ministre. 

Il  est  indispensable  qu'aux  qualités  requises  de  tous  les  candidats, 
ceux  proposés  pour  le  2"bureau  joignent  la  connaissance  complète 
d'au  moins  une  langue  étrangère,  qui  devra  être  indiquée  dans  la 
proposition,  et  qu'ils  soient  jugés  aptes  à  aspirer  aux  fonctions 
d*attaché  militaire^  le  recrutement  des  attachés  mifitaires  devant 
se  faire  désormais  en  principe  par  le  2*^  bureau,  conformément  à 
la  décision  du  17  novembre  1885.  Us  devront  produire  un  mémoire 
mililaire  sur  l'organisation  d'une  des  armées  étrangères  ou  sur  une 
opération  accomplie  par  Tune  de  ces  armées;  la  rédaction  en  alle- 
mand ou  en  toute  autre  langue  étrangère  de  tout  ou  partie  de  ce 
mémoire  sera  pour  son  auteur  un  titre  sérieux. 
Le  nombre  des  candidats  à  proposer  n'est  pas  limité. 
Les  candidats,  choisis  avec  le  plus  grand  soin,  sont  portés,  avec 
^  des  notes  très  détaiiiées,  sur  un  état  récapitulatif  adressé  au  Ministre 
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Ear  le  gouverneur  militaire  ou  commandant  d6  corps  â'ariiié6«i 
es  notes  doivent  faire  mention  de  Ta pLitude particulière  de    ' 
que  officier  et  des  travaux  qu*il  aurait  déjà  exécutés. 
Dan^  la  cavalerie,  aucun  capitaine  commandanl  ne  doit  être 

proposé  pour  rélat^major  général  du  Ministre* 

Dans  le  but  d'assurer  le  recrutement  du  personnel  du  Service 
géographique,  le  gouverneur  militaire  ou  général  commandai  1  le 
corps  d'armée  signale  au  Ministre,  par  une  note  particulière,  les 
officiers  supérieurs  quiV  par  la  nature  de  leurs  études  spéciales^ 
seraieut  particulièrement  aptes  à  occuper  un  emploi  de  leurJ 
grade  dans  Tun  des  bureaux  de  la  sous-direclion  du  dép6t  de  Ja 
guerre. 

Il  propose  pour  être  détachés  au  Service  géographique,  en 
dehors  du  cadre  constitutif  fixé  par  la  loi  du  20  mars  1880,  lesofB- 
ciers  du  grade  de  capitaine  qui  auraient  l'aptitude  nécessaire  pour 
être  employés,  soit  aux  opérations  géodésiques  et  astronomiques 
sur  le  terrain,  soit  dans  Tune  des  sections  techniques  du  Dépôt  de 
la  guerre  (dessin  géographique  et  topographique,  gravure,  photo- 
graphie, lithographie,  cartographie  et  levés  de  précision). 

Il  ne  peut  être  proposé  pour  cette  destination  qu'un  officier  par 
régiment. 

Enfin^  le  gouverneur  militaire  ou  général  commandant  le  corps 
d'armée  signale  au  Ministre,  dans  un  état  collectif^  tous  les  offi- 
ciers du  grade  de  capitaine  et  de  lieutenant,  qui  sont  particulière- 
ment aptes  à  être  employés  aux  travaux  topographiques  sur  le 
terrain  de  la  carte  régulière  de  l'Algérie.  Détachés  de  leur  régi- 
ment à  titre  spécial  et  temporaire,  les  officiers  désignés  pour 
prendre  part  à  ces  travaux  sont  appelés  à  l*aris,  vers  le  ^déeemi>re^ 
pour  y  recevoir  des  instructions  et  procéder  aux  opérations  pré- 
paratoires; ils  passent  en  Algérie  les  mois  do  janvier,  février, 
mars,  avril  et  mai,  et  quittent  la  colonie  pour  rentrer,  vers  le 
i»'  juin^  dans  leurs  corps  respectifs*  Ils  peu  vent  recevoir  une  mis- 
sion semblable  pendant  trois  années  consécutives. 

Ces  diverses  propositions  sont  adressées  au  Ministre  le  io  octobre. 


t 
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Propositions  pour  le  comraaiidemont  d'tm  batiùUoo  formant  corps. 
(fteatriBl  dtBs  lei  itlrîlmCîâst  da  fénéril  commindiot  te  corpi  <t*innée  fitqiit]  apftrtttwcBt 

Art.  49.  Le  général  délégué  peut  proposer,  pour  le  commande- 
ment d'unbatailion  formant  corps,  les  chefs  de  bataillon  et  majors 
qui!  juge  les  plus  aptes  à  exercer  ces  fonctions. 

Les  candidats  présentés  pour  cet  emploi  doivent  être  parfaite- 
ment notés  et  réunir  les  conditions  voulues  pour  faire  de  bons 
chefs  de  corps»  Leurs  noms  sont  portés  sur  un  état  dont  le  modèle 
ftftt  joint  à  la  présente  instruction  et  qui  devra  parvenir  au  Minis- 
tre le  1*' juillet.  Le  nombre  de  ces  propositions  sera  très  limité* 
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Prûpositions  pour  le  corps  du  contrôle  de  radraînislration  de  l'armée. 

{Renlraai  daof  loi  «llrîltiliûni  du  général  com mandant  le  corpf  d*armée  aii<]ttel  â|>pirlienAent 
normalcmeol  les  troupes  ou  serfices.) 

Art.  SO.  Les  conlrôleurs  adjoints  se  recru  Lent  par  voie  de  con- 
cours parmi  les  chefs  de  bataillon,  d^escadrons  ou  majors  de 
toutes  armes  sans  conditions  d'ancienneté,  les  souâ-inlendaots  de 
3«  classe  ayant  au  moins  deux  ans  de  grade,  les  capilainôs  de 
toutes  armes  ayant  ranciennetérainîma  déterminée  chaque  année 
par  lo  Ministre  en  exécution  de  Tarticle  3  du  décret  du  24  avril 
188G  et  exigible  des  candidats  à  proposer  pour  ravancement  qui 
auront  été»  en  outre,  proposés  pour  le  grade  supérieur  par  leur 
inspecteur  général. 

En  conséquence,  le  général  ou  directeur  délégué  peut  proposer 
comme  candidats  au  grade  de  contrôleur  adjoint  les  officiers  supé- 
rieurs et  les  capitaines  remplissant  les  conditions  indiquées  ci- 
dessus. 

Les  candidats  doivent  posséder  les  connaissances  indiquées  dans 
le  programme  inséré  an  Journal  militaire  o/ fiait t,  page  307,  à  la 
date  du  24  mars  1883. 

Ils  ne  sont  définitivementadmis  îl  concourir  qu'après  avoir  subi, 
à  Paris,  au  commencement  de  Tannée  suivante,  une  série  d'exa- 
raens  devant  une  commission. 

Ils  sont  informés»  au  moins  un  mois  à  Tavance^  de  la  date  des 
examens. 

Une  proposition  pour  l'admission  dans  les  corps  du  contrôle  ne 
saurait  être  exclusive  d'une  proposition  d'avancement  dans  le 
corps  ou  service  auquel  appartient  le  candidat. 

Les  candidats  au  contrôle  reçoivent,  pour  venir  à  Paris  et  pour 
retourner  à  leur  poste,  les  indemnités  de  transport  et  journalière 
déterminées  par  les  règlements.  L'indemnité  journalière  à  litre  de 
séjour  leur  est  accordée  pendant  la  durée  des  examens.  Ils  n*ont 
droit  à  cette  indemnité  que  sur  certificat  authentique  constatant 
qu'ils  les  ont  subis. 

Les  propositions  pour  le  contrôle  sont  adressées  au  Ministre  le 
{«^r  juillet, 

Proposilions  pour  rintemliince. 

(Reatrtât  lUni  l«a  iltribuUoaB  du  ^inénJ  conuuaada&i  le  corpa  d'irmée  ia({iitl  Ippirlknaent 
naraiâleroeni  lei  ironies  ou  fcnices.) 

Art.  51.  Le  général  ou  directeur  délégué  peut  proposer  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  décret  du  6  avril  1883  : 

1«  Pour  remploi  d'adjoint  à  r intendance,  les  capitaines  de  toutes 
armes  et  les  officiers  d'administration  de  ^  et  de  1"  classe  des 
quatre  sections  du  service  de  llntendaiice)  âao»  conditions  d'an* 
cienneté. 

20  Pour  remploi  de  sous- intendant  dâf  3"  classe ^  les  chefs  de  ba- 
taillon uu  d'escadrons»  les  majors  et  les  officiers  d  administration 
principaux  des  quatre  sections  du  service  de  rintendance,  «ans 
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condition  d*ancicnnetô  de  grade,  ainsi  que  les  capitaines  et  " 
officiers  d'adrainislraLion  de  l''"  classe  ayant  quatre  ans  de  grade^ 
et  qui  ont  été  proposés  ponrravancemenL  à  la  dernière  inspection 
générale. 

3<*  Pour  remploi  de  sous-intendant  de  2^  classe ,  les  chefs  de  ba- 
taillon ou  d'escadrons,  et  les  majors  ayant  trois  années  de  grade 
et  qui  ont  été  proposés  pour  Favancement  à  rinspection  générale 
de  l'année  où  a  lieu  la  proposition  pour  sous  intendant  de  3* 
classe. 

Toutefois,  seront  seuls  admis  à  concourir,  pour  les  grades  de 
6ûns4a tendant  de  2^  et  de  3^  classe,  les  candidats  que  les  commis- 
sions régionales  auront  proposés,  en  même  temps,  pour  les  grades 
de  lieutenant'Coloîiel  ou  de  chef  de  hatatllon,  d  escadrons  on  ma- 
jor, dans  les  conditions  imliquées  par  les  Instructions  sur  les  îq- 
specttons  générales  spéciales  à  chacune  des  armes  auxquelles  ils 
appartiennent. 

Les  candidats  à  l'intendance  ne  sont  définitivement  admis  à 
concourir  qu'après  avoir  subi,  devant  une  commission  siégeant  à 
Paris,  une  série  d'examens  sur  les  connaissances  indiquées  au 
programme  du  23  août  1884  (Journal  mîlkaîre^  partie  réglemen- 
taire, page  475), 

Les  candidats  proposés  par  le  général  ou  le  directeur  délégué 
sont  informés,  au  moins  un  moisàravance,  de  Tépoque  à  laquelle 
ils  doivent  se  présenter  devant  la  commission. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  s'assure,  par  les 
moyens  qu'il  juge  convenable  d'employer  et  par  Texamen  des 
feuillets  du  personnel,  que  les  candidats  réunissent  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  entrer  dans  l'intendance. 

Il  ne  doit  présenter  que  les  officiers  dont  Fâge  ne  dépasse  pas, 
au  31  décembre  de  rannée  courante  : 

42  ans  révolus  pour  les  adjoints  à  Tintendance; 

45        —  pour  les  sous-intendants  militaires  de  3**  classe. 

Aucune  limite  d'âge  n  est  Oxée  pour  le  grade  de  sous-intendant 
de  2^  classe. 

Sont  portés  de  préférence  dans  le  travail  de  présentation,  les 
officiers  qui,  ayant  été  déjà  déclarés  admissibles  et  n'ayant  pas 
été  nommés  dans  Tintendance,  demandent  à  se  présenter  de  nou- 
veau aux  examens. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  transcrit,  sur  les  états 
de  proposition,  Pavis  du  directeur  du  service  de  l'intendance  et 
celui  du  sous-intendant,  sur  la  capacité  et  les  connaissances  ad- 
ministratives des  candidats,  et  y  joint  une  copie  certifiée  du  feuillet 
du  personnel,  pour  ceux  qui  appartiennent  à  des  corps  de  troupe 
ou  à  des  établissements  dans  lesquels  il  y  a  un  portefeuille  du 
personnel.  • 

Les  dispositions  des  deux  derniers  alinéas  de  Fart*  50  sont  ap- 
plicables aux  propositions  pour  l'intendance. 
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Proi>osiUoBs  pour  le  service  du  recrutement. 

(BesfraDt  ûêùi  tel  attribatioQi  du  généril  commindaDi  le  corpi  d'ariné«  anpel  appinicatieDt 
no  rmi  lente  ut  lei  troQpet  ou  lervicei,) 

Chêfk  d$  bataillon  y  d'eteadrom  ou  majort» 

Art,  52.  Il  peut  être  proposé  pour  le  service  de  recrutement 
quatre  chefs  de  bataillon,  d  escadrons  ou  majors  par  gouverne- 
ment militaire  ou  corps  d*armée. 

Le  choix  des  généraux  commandant  les  corps  d'armée  doit 
porter  exclusivement  sur  des  candidats  âgés  de  moins  de  54  ans 
au  31  décembre  de  Tannée  courante,  s'ils  ne  sortent  pas  da 
service  du  recrutement,  et  de  moins  de  55  ans,  à  la  même  date, 
s'ils  ont  déjà  été  employés  dans  ce  service  comme  capitaines. 

Les  offîcïers  supérieurs  ainsi  proposés  doivent,  tout  en  présen- 
tant les  qualités  requises  pour  remplir  convenablement  la  mission 
qui  leur  sera  conflée,  être  choisis  de  préférence  parmi  ceux  qui 
ne  seraient  plus  susceptibles  de  faire  un  bon  service  actif. 

Afin  de  constater  Taptitude  des  candidats,  le  général  comman- 
dant le  corps  d'armée  les  fait  examiner  par  l'intendant,  qui  dresse 
un  procès-verbal  dans  lequel  est  consigné  le  résultat  de  cet 
examen. 

Les  candidats  doivent  traiter,  en  outre»  par  écrit,  une  question 
de  recrutement  qui  leur  est  posée. 

Cette  composition  est,  ainsi  que  le  procès-verbal,  jointe  à  l'ap- 
pui de  Tétat  de  proposition. 

CapHainet^  UeulenanU  ou  iout-Ueutenanti. 

Il  peut  être  proposé  trois  capitaines  dans  chaque  gouvernement 
militaire  ou  corps  d'armée.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  can- 
didats, déjà  proposés  Tannée  précédente  et  réunissant  toutes  les 
conditions  d'un  bon  choix,  se  représenteraient,  ces  propositions 
pourraient  être  renouvelées;  mais  alors  il  ne  sera  admis  de 
proposition  nouvelle  que  jusqu'à  concorrenee  du  chiffre  de  trois 
pour  Tensemble  des  proposi lions. 

Les  capitaines  présentés  sont  choisis,  de  préférence,  parmi  ceux 
qui  sortent  du  service  do  recrutement,  ou  qui  ne  sont  plus  suscep- 
tibles de  faire  un  bon  service  actif* 

Ils  ne  doivent  pas  être  âgés  de  plus  de  48  ans  au  31  décembre 
de  Tannée  courante.  Cette  limite  d'âge  est  reculée  de  deux  ans 
pour  les  officiers  ayant  appartenu  antérieurement  au  service  du 
recrutement  ou  au  personnel  administratif  de  Tarmée  territoriale, 
et  qui  y  ont  été  Tobjet  de  notes  favorables. 

En  ce  qui  concerne  les  lieutenants  ou  sous-lîeutenanls,  le 
nombre  des  propositions  n*est  pas  limité*  Si  le  nombre  des  de- 
mandes susceptibles  d'être  prises  en  considération  est  inférieur  à 
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six  par  gouvernement  militaire  ou  corps  d'armée,  on  complétera 
ce  cVifiTre  an  moyen  de  propositions  d'office.  Les  officiers  qui  se- 
ront l*objet  de  ces  diverses  propositions  auront  la  facollé  de  de- 
mander leur  réintégration  dans  un  corps  de  troupe,  après  deux 
années  passées  dans  le  service  du  recrutement.  Les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  doivent  s'attacher  à  ne  présenter 
que  des  officiers  bien  notés  dans  leur  corps  et  réunissant  toutes 
les  garanties  nécessaires. 

IJe  même  officier  ne  saurait  être  proposé  en  même  temps  pour 
l'emploi  de  lieutenant  de  recrutement  et  pour  celui  d'adjoint  au 
capitaioe-major  de  Tarmée  territoriale.  Les  lieutenants  ou  soas- 
Lieutenantfi  qui  demanderaient  à  entrer  dans  ces  deux  services 
devront  être  mis  en  demeure  d'indiqoer  celui  pour  lequel  Us  dé- 
sirent être  présentés  de  préférence. 

On  procédera  dans  le  même  ordre  d'idées  à  Tégard  des  candi- 
dats présentés  d*office. 

Les  capitaines  et  les  lieutenants  ou  sou  s- lieu  tenants  doivent  jit»- 
tider  de  connaissances  acquises  en  matière  de  recrutement  et  de 
comptabilité  intérieure  des  corps;  ils  sont  examinés  par  ie  sous- 
intendant  de  la  localité. 


Propositions  pour  le  serri&c  adiBiaisU'etif  de  l'armée  territoriaie* 

(Rentrant  Jaas  Joi  itLnlmtioai  du  géùénl  comminJani  le  corps  d'drtnée  anqaet  âppirtteaaeat 
DorniBlemeiit  ha  ïTùu^ti  on  ierr{c«i.) 

Art.  53.  Les  capllaiues-majors  de  l'armée  territoriale  sont  ex- 
clusivement choisis  parmi  les  capitaines  retraités» 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  ne  présente  pour 
remploi  de  capitaine-major  subdivisionnaire  ou  do  capitaine-ma- 
jor  régional  que  des  officiers  qui,  étant  sur  le  point  d'être  admis  à 
la  reiraiie,  possèdent  les  connaissances  spéciales  que  cet  emploi 
exige. 

Il  se  conforme,  pour  la  désignation  des  officiers  à  propoMr 
pour  remploi  d'adjoint  au  capitaine-major  de  Farmée  territoriale, 
Hux  dispositions  prescrites  par  larticlo  précédent,  relativement 
aux  lieutcnantà  et  sous-lieutenants  à  détacher  dans  le  service  da 
recrutement  proprement  dit. 

Leâ  lieutenants  et  sous-lieutenanU  employés  dans  le  service 
administratif  de  l'armée  territoriale  sont  placés  hors  cadrer. 

Les  états  concernant  les  officiers  proposés  pour  être  employés 
dans  le  recrutement  ou  dans  les  services  admiiiisIralLfs  de  l'armée 
territoriale  doivent  être  établis  dans  les  dimensions  ordînairee, 
c'est-à-dire  sur  format  tellièra.  par  les  soins  des  services  oo 
corps  de  troupe,  conformément  au  modèle  C  ci-annexé. 

BA(efi  de  Teavai  des  propo&iUom, 

Ces  diverses  propositions  doivent  parvenir  au  Mtuistre  le 
l«f  juiïlet. 
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iVopoeitioas  pour  des  empiots  d«iks  les  afftires  iadigènef  de  l'Algérie  et  dins 
le  service  des  reoaeigjieineDU  de  Tunisiep 

(fteitnnt  dtii  Jei  lÉiribotioiif  an  f  éiiénl  tùmmM^dnt  le  corps  d'innée  auquel  a]>firtieAMiit 
AdraaleJDejit  iei  troupeâ  012  lerricct.) 

Art.  34,  Les  officiers  sapérieurs  et  autres  de  toutes  armes,  sta- 
tiounés  en  France,  eu  Algérie  oti  en  Tunisie,  sont,  sur  leur  de- 
mande, proposés  pour  les  emplois  de  commandant  de  cercle  en 
AJgérîe  et  en  Tunisie,  et  pour  les  emplois  dans  les  bureaux 
arabes  en  Algérie  ou  dans  le  service  des  renseignements  en  Tu- 
nisie. 

Ces  officiers  doivent  être  bien  notés,  aptes  à  rendre  d'utiles  ser- 
vices dans  tes  ronctions  spéciales  auxquelles  ils  peuvent  être  ap- 
pelés, et  avoir  trois  ans  au  mf»ins  de  présence,  comme  officiers, 
dans  les  corps  de  troupe  au  moment  de  la  proposition, 

L'exlrait  du  feuillet  du  personnel,  remontant  à  trois  ans,  ainsi 

3ue  le  relevé  des  services  du  candidat,  doivent  être  joints  à  l'état 
e  proposition. 

Les  commandants  de  cercle  peuvent  être  mis  hors  cadre  et  rem- 
placés à  leurs  corps  ou  simplement  détachés  de  leurs  corps.  Les 
officiers  supérieurs  et  capitaines  employés  dans  les  bureaux  arabes 
et  dans  le  service  des  renseignements  de  Tunisie,  sont  mis  hors 
cadres  et  remplacés  à  leurs  corps. 

Les  propositions  de  ce  genre  sont  établies,  chaque  année,  le 
!"' janvier  et  le  l^»*  juillet.  Elles  ne  sont  valables  que  pendant  la 
période  de  six  mois  qui  s'écoule  enlre  ces  deux  époques,  et  sont 
considérées  comme  annulées  de  droit  si  elles  n'ont  pas  été  renou- 
velées. 

Officiers  à  proposer  pour  les  emplois  dans  des  compagnies  de  discipline. 

(Rentrant  dsoi  les  altrîbutlonf  du  général  ct^nimaiidAiit  le  corps  d^arméo  ou^uel  âpptnieniieDl 
normalemeiit  lei  lroQp«f  on  lerrices.) 

Kri.  55.  Il  n'est  propose,  pour  des  emplois  d'officier  dans  les 
compagnies  de  discipline,  que  deux  capitaines,  deux  lieutenants 
et  deux  sous-lîeutenanta  par  corps  d'armée. 

Ces  officiers  doivent  être  très  bien  notés  sous  le  rapport  de  la 
conduite  et  de  Fénergie,  et  avou*  des  connaissances  en  adminis- 
tration. 

Les  propositions  doivent  être  adressées  au  Ministre  le  i^  juillet. 

Propositions  pour  le  serYlce  dans  tes  compagnies  trouvriers  ou  les  régiments 
di?  ponionniers  et  pour  celui  des  constructions  de  bûlïmenls  (directeurs  ou 
i4joiajs)  et  pour  les  commissions  d'expôrienoe». 

(Efintrut  daiti  l«i  attribtitldni  du  général  eûmoandant  le  corps  d'irm^  «uquel  appirtioMent 
aoroialeaieat  lu  troupes  oa  ««rnceâ.) 

Art.  56.  Le  général  délégué,  pour  l'ensemble  des  troupes  d'artil- 
lerie dépendant  de  son  ressort,  établit,  le  t<»f  juillet,  une  proposition 
pour  chacun  des  emplois  de  capitaine  en  premier,  de  capitaine  en 
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second,  et  de  lieutenant  ou  sous-lieutenanl:  {«»  dans  une  compa- 
gnie d'ouvriers;  2*  dans  les  régiments  d'artillerie-pontonniers. 

Il  désigne,  pour  les  emplois  de  diredeur  ou  d*adjoinL  du  service 
des  constructions  de  bâtiments,  au  moins  un  officier  ^capitaine  en 
second  ou  lieulenanl  sur  le  point  de  passer  capitaine^. 

Il  signale,  le  l«r  juiMet,  les  officiers  de  tous  grades  qui,  par  leurs 
connaissances  spéciales  et  leurs  aptitudes,  seraient  susceptibles 
d'être  utilement  employés  dans  les  commissions  d'expériences.  Il 
indique,  pour  chacun  d'eux,  le  genre  de  service  auquel  il  pourrait 
être  attaché  et  mentionoe,  en  outre,  les  divers  mémoires  ou  tra 
vaux  d'éludés  qui  pourraient  lui  servir  de  titres* 


Proposition  d'admission  dans  le  service  de  la  remonte  générale. 


(Kenlraal  dm»  les  ittribuUoiu  du  |énéril  eommand«iit  le  corpt  d'irmée  ittqael  ippartlei] 
normBlemeDt  les  troupes  ou  i«r vices.) 

Art.  57,  Les  achats  de  chevaux  pour  le  service  de  Tarmée  sont 
opérés  par  des  ofllciers  des  corps  de  cavalerie,  et  le  choix  de  ces 
offlciers  est  d'une  importance  majeure  pour  la  bonne  constitution 
de  l'arme.  Le  général  délégué  propose,  pour  être  employés  comme 
officiers  acheteurs  dans  les  établissements  de  remonte,  les  officiers 
qui  lui  paraissent  avoir  le  plus  d'aptitude  pour  bien  remplir  ces 
fonctions  importantes. 

Son  choix  porte  exclusivement  sur  des  officiers  du  grade  de; 
capitaine. 

Le  nombre  des  capitaines  qu'il  doit  présenter  pour  les  remontes 
est  fixé  au  minimum  à  deux  par  régiment,  dont  un  pour  le  titre 
permanent  et  tin  pour  le  titre  temporaire,  sur  demande  ou  d'of- 
fice, y  compris  les  officiers  déjà  détachés  dans  ce  service. 

Toutefois,  les  capitaines  commandants  ne  peuvent  être  proposés 
que  sur  leur  demande* 

Le  général  délégué  peut  proposer  aussi  les  officiers  supérieurs 
quil  juge  aptes  à  remplir,  dans  le  service  dès  remontes,  des  em* 
plois  de  leur  grade,  savoir:  des  colonels  ou  lieutenants-colonel» 
pour  le  commandement  d'une  circonscription  ;  des  chefs  d'esca- 
drons ou  majors  pour  le  commandement  d'un  dépôt. 

Les  fonctions  de  comptable  des  dépôts  de  remonte  étant  spécia 
lement  dévolues  à  des  officiers  du  grade  de  capitaine,  de  lieutenant 
ou  de  sous-lieutenanl,  il  propose,  par  brigade,  un  candidat  pour 
cet  emploi.  L'aptitude  du  candidat  à  remplir  les  fonctions  de 
comptable  est  constatée  par  un  certificat  du  sous-intendant  mili- 
taire, joint  au  mémoire  de  proposition* 

H  ne  propose,  pour  l'admission  dans  le  service  de  la  remonte 
générale,  les  officiers  pourvus  de  fonctions  spéciales  qu'autant 
que  les  corps  ont  des  ressources  pour  les  remplacer- 
Dans  les  régiments  d'artillerie,  le  général  délégué  signale  éga- 
lement les  officiers  susceptibles  d'être  employés  dans  le  ser^c€ 
de  la  remonte. 
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Ces  diverses  proposilîons  doivent    parvenir   au    Mioiatre    le 
l^fjuilleL 


Propositions  pour  la  gendarmerie.  —  Officiers  et  sous-offlciers. 


(Kentrinl  dani  ki  aUdbullGni  eu  géoértl  commiodial  te  corpi  d'irmie  aoqael  appanieoncol 
lorailement  lei  troup«i  ou  lerTicei») 

Art.  58.  Les  propositions  en  faveur  des  capitaines,  lieutenants 
et  souS'lieutenants  qui  désirent  entrer  avec  leur  grade  dans  la 
gendarmerie,  ainsi  qoe  celles  concernant  les  adjudants,  maréchaux 
des  logis  chefs  et  sergents -majors  qui  demandent  à  concourir  pour 
les  emplois  de  maréchal  des  logis  ou  de  brigadier,  sont  établies  à 
la  date  du  l«f  janvier. 

Les  conditions  que  doivent  réunir  les  candidats  et  les  pièces  à 
produire  sont  indiquées  ci-après  : 


iproa 

Pgra 


1**  Officiers, 


J  Capitaines,  40  ans  révolus  au  31  décembre  de 

Limite  d'âge  :   l     Tannée  courante; 

(  Lieutenants  et  sous-lteutenanls,  36  ans. 

Tous  ces  officiers  doivent  avoir  au  moins  25  ans  d*âge. 
Les  sous4ieutenants  doivent  avoir  un  an  d*activité  dans  leur 
_rade  au  31  décembre  de  l'unnée  courante;  il  n'y  a  pas  de  condi- 
fions  d'ancienneté  pour  les  lieutenants  et  les  capitaines. 

Les  capitaines,  lieutenants  et  sous-iieulenants  d'infanterie,  pro- 
posés pour  la  gendarmerie,  qui  ont  fait  preuve,  devant  Tinspecteur 
général  de  gendarmerie,  de  connaissances  assez  sérieuses  en  équi- 
ilation,  en  hippiatrique  et  en  hippologie,  sont  admis  à  concourir, 
^avec  les  officiers  des  troupes  à  cheval,  pour  la  gendarmerie  dépar- 
tementale ('Décision  présidentielle  du  18  décembre   1882) ,  à  la 
condition  ae  faire  un  stage  de  six  mois  dans  un  régiment  de 
|cavalerie.  Ce  stage  a  lieu  après  leur  admission* 

Par  suite,  les  officiers  d'infanterie  qui  désirent  entrer  dans  la 
gendarmerie  doivent  exprimer  nettement,  dans  leur  demande,  leur 
option  pour  les  emplois  montés  ou  les  emplois  d'infanlerie  de 
l'arme. 

I  2**  Sous-officiers, 


^CO 

Hea 
ne 


[Limite  d*âge  : 


Î  Adjudants,  35  ans. 
Maréchaux  des  logis  chefs  et  sergents-majors, 
32  ans. 
Tous  les  candidats  doivent,  au  31  décembre  de  Tannée  cou- 
rante, avoir  au  moins  125  ans,  un  an  de  grade  et  d* emploi  et 
compter  3  ans  de  services  eflectifs. 
Le  minimum  de  taille  est  fixé  à  1™,66. 
Les  pièces  à  produire  sont  les  suivantes; 
l«  Pour  les  officiers  ;  acte  de  naissance,  état  sîgnalétique  et  des 
lervices,  extrait  du  feuillet  du  personnel,  demande  de  l'intéressé; 
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20  Pour  les  Sôusr-officîers  :  acte  de  naissance,  état  aignalétiqoe  el 

des  sennces,  relevé  des  punitions,  demande  de  rintéreisôt  ane 
page  écrite  sous  la  dictée,  certificat  d'aptitudo  physique  délivré 
par  un  médecin  du  corps^  certificat  de  toisé,  exlraîl  du  casier 
judiciaire. 

Propositions  pour  la  gendarmerie.  —  Troupe. 

(R«DiraDi  dans  lei  ittrîbutiooj  da  gt^uérAl  comniiDdaiit  Je  corps  dVaiéfi  auquel  appartiflaifoi 
oortoâlemeal  les  lrôii()«a  nu  lerTicci.) 

Art.  59.  Les  condittoos  pour  être  admis  dans  la  gendarmerk 
sont: 

10  D'être  î\gô  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  quarante  aasao 
plus  ;  touterois,  nul  ne  doit  être  proposé  s'il  est  trop  âg6  poar 
pouvoir  compléter  à  soixante  ans  le  temps  de  service  exigé  pour 
ta  retraite; 

2"^  D'avoir  au  moins  la  taille  de  1™,6G  pour  les  deux  arnxes,  sans 
tolérance; 

3*  D*avoir  servi  activement  bous  les  drapeaua^  pendant  trois  ain 
au  moins  ; 

4»  De  savoir  lire  et  écrire  correctement  et  d'avoir  une  coodaiti 
éprouvée,  exempte  de  reproches. 

Les  pièces  à  fournir  sont  les  mômes  que  celles  exigées  pour  I 
80us-o(£iciers. 

Une  décision  da  24  mars  1852,  insérée  au  Jaumal  militai 
(tome  V,  page  366),  met  à  la  charge  des  chefe  de  corps  les  ira 
de  route  et  d'entrée  en  solde  des  mililaires  qui  sont  propaai 
pour  la  gendarmerie,  el  qui  sont  reconnus,  après  leur  admissic 
dans  farme,  iocapabies  ou  indignes  d'en  faire  partie.  Le  généraf 
délégué,  après  avoir  rappelé  au  chef  de  corps  cette  décision  et  Ja 
responsabilité  pécuniaire  qu'elle  lui  impose,  s'assure  par  lui-mèmft 
que  les  hommes  présentés  pour  être  admis  dans  la  gendarioede 
réunissent  toutes  les  conditions  indiquées  ci-dessus;  il  fait  toiser 
et  visiter  avec  soin  les  militaires  qui  désirent  entier  dans  Ja  gen- 
darmerie, et  examine,  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  s'ils 
oHrent  toutes  les  garanties  morales  nécessaires  pour  servir  1 
rablement  dans  Tarrae. 

Chaque  corps  est  autorisé  à  présenter  : 


ARME  k  PTKD. 

Pour  la  garde  républicaiDe  de  Paris 1  tt  jj  .  ^  •       *     . 

Pour  lagembrmeriedesdéparlemûnla..^"    '""f'^^l  par   r^Siimcot,   balailbo 

ARMB  ▲  CUfiVlL* 

Pour  la  ffarde  républicaine  d«  Parii. ...  Da  nombre  illimité  de  cundidato; 
Poar  ta  gendarmorie  des  départemtfuU,.  Un  nombi-c  iiliiuilé  de  caûdidal*  ; 
Pour  h  geadarmcrie  colonial© Un  nombra  illimilé  d«  candidati. 

En  outre,  mais  par  exception  seulement,  des  propositions  pou 
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remploi  d'élève  garde  ou  d'élève  gendarme  sont  faites  en  faveur 
des  mililalres  ayant  au  moins  â2  ans  d'âge  et  une  année  de  ser- 
irice  et  possédant  une  instruction  militaire  complète,  savoir: 


POUa  hk  eàRSE  RÉPi;BLtCÀmE,  la  G6KMRH£&IË  n'iJ'RlQUE  ST  LA 

GËNnARJUEUIE  COLONIALB. 

Irme  à  med  f  ^^  P"''  '^FÎ'wenl,  bataillon  ou  escadron  for- 

■      * "(     niant  corps; 

rine  h  cheral  (  '^***  ^^^  fégimeal  et  ifit  par  Mtadron  for- 

"  *  l     muni  corp*. 

BS  candidats  présentés  pour  des  emplois  d'élève  seront  pré* 
venos  qufils  ne  poutToni  être  admis  qu'après  entier  épuisement  des 
propositiofis  établies  pour  la  nominaiion  aux  emplois  de  gendarme  (m 
garde  titulaire. 

Les  chefs  de  corps  doivent  faire  figurer  sur  les  états  de  propo- 
Hition  tous  les  militaires  sous  leurs  ordres  déjà  présentés  anlérieu- 
rement  pour  la  gendarmerie  et  qui,  désirant  toujours  y  être 
admis,  sont  encore  dans  les  conditions  voulues  pour  concourir. 

Lors  des  présentations,  les  chefs  de  corps  doivent  indiquer,  à 
Tencre  rouge,  sur  les  propositions,  si  le  candidat  a  été  déjà  pré- 
senté et  rendre  compte,  au  fur  et  à  mesure,  de  toute  mutation 
survenue  dans  sa  position  ;  ils  doivent  égaleoaent  rendre  compte, 
sans  aucun  délais  des  punîlions  subies  par  le  candidat,  quand 
eUes  paraîtront  assez  graves  pour  entraîner  l'annulation  de  ia 
proposition  faite  en  sa  faveur. 

Les  hommes  désignés  pour  la  garde  républicaine  ne  peuvent 
L  être  choisis  parmi  les  militaires  provenant  du  contingent  et  des 
^^enrôlements  du  département  de  la  Seine,  à  moins  d'être  notoire* 
^Kment  Je  très  bons  sujets. 

^Ê  Les  contingents  ci^dessus  déterminés  sont  formés,  autant  que 
^ft  possible^  au  moyen  de  militaires  gradés.  Les  simples  soldats  ne 
peuvent  y  être  compris  qu  exceptiounellement  et  lorsqu'ils  en  sont 
reconnus  dignes  par  leur  instruction  et  leur  excellente  conduite, 
llimpurte  que  le  général  délégué  s'assure  spécialement  du  degré 
d'aptitude  des  candidats  sous  le  rapport  de  Tinslruction  et  qu'il 
exige  que  les  dossiers  des  candidats  contiennent  une  page  de 
dictée. 

Il  écarte  toute  proposition  faite  en  faveur  de  militaires  qui 
auraient  subi  plusieurs  punitions  pour  ivresse  ou  absence  illégale. 
Il   s*assure  que   les  mililaires  proposés  pour  la  gendarmerie 
départementale  ne  sont  pas  en  même  temps  l'objet  de  proposi- 
tions pour  la  garde  républicaine  ou  la  gendarmerie  coloniale.  Ces 
propositions,  faisant  double  emploi,  pourraient  occasionner  de 
doubles  nominations. 
Il  n'est  présenté  pour  Tarme  à  cheval  que  des  hommes  possé- 
ant  des  connaissances  hippiques  et  l'aptitude  nécessaire  pour  le 
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«ervice  de  la  cavalerie;  les  hommes  proposés  pour  la  cavalene  de 
la  garde  républicaioe  doivent  être  choisis,  autant  que  possible, 
parmi  ceux  ayant  au  moins  i™,70.  Les  autres  candidats  peuvent 
toujours  être  présentés  pour  Tarme  à  pied.  Ces  militaires,  sous- 
officiers,  brigadiers  ou  cavaliers,  lorsqu'ils  sont  admis  dans  U 
gendarmerie,  sonl  autorisés  à  emmener  les  chevaux  immatriculés 
à  leor  nom  ou  tous  autres  chevaux  de  troupes  disponibles  des 
corps  auxquels  ils  appartiennent,  âgés  de  cinq  ans  au  moins  et  de 
huit  ans  au  pins. 

Ils  remboursent  ces  chevaux  au  prix  d'achat. 

Toutefois,  dans  le  but  d'encourager  les  militaires  des  corps  é 
troupes  à  cheval  à  donner  de  bons  soins  à  leurs  montures  et  à  s  y 
attacher,  il  est  tenu  compte  à  ceux  qui  emmènent  leurs  chevaux, 
au  moment  de  leur  passage  dans  la  gendarmerie,  des  annuitêsde 
possession  qu'ils  ont  acquises  sur  lesdits  chevaux  et  qui  viennent 
alors  en  déduction  du  prix  d'achat. 

Les  canonniers  conducteurs,  les  sapeurs  conducteurs  et  les  mili- 
taires non  gradés  du  train  des  équipages  militaires,  peuvent  être 
proposés  pour  Tarme  à  cheval,  s  ils  réunissent  les  conditions  exi- 
gées  pour  celte  arme. 

En  ce  qui  concerne  la  15^  légion  ter  (Corse),  rînspecleur  ne 
doit  proposer  que  des  continentaux.  Les  candidats  à  présenter  sont 
choisis  de  préférence  parmi  les  hommes  originaires  des  paj^  de 
montagne  et  des  départements  du  Midi. 

Les  militaires  originaires  de  la  Corse,  qui  désirent  être  admis 
dans  la  gendarmerie,  sont  prévenus  qu'ils  ne  peuvent  pas  èlre 

fjroposés  pour  la  15«  légion  ter,  attendu  qu'ils  doivent  servir  préa- 
ablement  pendant  trois  atu  dans  les  corps  ou  légions  de  gendar- 
merie employés  sur  le  continent. 

Le  général  délégué  joint  aux  états  des  hommes  qu'il  a  choisis  : 
fo  un  relevé  complet  et  détaillé  des  services;  2"^  le  relevôdes  puni- 
tions subies  depuis  l'entrée  au  service  ;  3"  une  demande  spéciale 
d'admission  dans  la  gendarmerie,  écrite  en  sa  présence  par  chacun 
des  militaires  désignés;  4<»  une  page  écrite  sous  la  dictée;  5'  on 
certificat  constatant  Taptitude  physique,  établi  par  un  médecin 
du  corps;  6^  un  certificat  de  toisé  ;  7*  un  extrait  du  casier  judi- 
ciaire; 8«>  l'acte  de  naissance. 

Les  hommes  de  troupe  proposés  pour  la  gendarmerie»  àquelque 
titre  que  ce  soit,  attendent  à  leur  corps  la  décision  du  Ministre. 

Leur  livret  matricule  est  envoyé  directement  aux  conseils  d'ad- 
rainislration  des  corps  ou  compagnies  de  gendarmerie  dans  lei 
quels  ils  sont  nommés. 

Quant  aux  militaires  qui  rentreraient  dans  leur  foyers  av; 
d'avoir  été  nommés,  ils  doivent  être  prévenus  que,  s'ils  persiate] 
dans  Tinlention  de  se  faire  admettre  dans  la  gendarmerie,  ils  o] 
à  se  faire  proposer  à  nouveau  par  le  chef  d  escadron  comman< 
dant  la  compagnie  dans  la  circonscription  de  laquelle  ils  se  sont 
retirés. 
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Les  élals  de  proposilion  pour  la  gendarmerie  sont  réunis,  pour 
.jaque  corps,  dans  un  bordereau  distinct,  dont  le  modèle  est  an- 
aexe  à  la  présente  instruction. 

Les  prûpoflîtion3  pour  la  gendarmerie  (troupe)  doivent  êlre  éta- 
blies deux  fois  Tan,  Sl  ja  date  du  l*""  janvier  et  à  celle  du  1^^  juillet. 


^ 


Praposîtions  pùnt  les  rouctions  de  commis  gretller  de  conseil  de  guerre  et  de 
rourrier  dans  les  élablissemeats  pénîtenti aires  et  les  prisons  militaires. 

(Realnitt  daas  let  ittribatloai  da  géaéril  commaDiaot  le  cor^  d'armée  4aqii«l  ippirtleiineai 
normakineiil  les  iroupes  ou  lerriceâ.) 

Art.  60.  La  loi  du  13  mars  1875,  sur  les  cadres,  dispose  à  cet 
égard  (art.  29,  modifié  par  la  loi  du  15  décembre  1875)  ce  qui 
suit: 

Cl  Les  sous-ofâcîers  ayant  trois  ans  de  grade  de  sous-offîcier, 
qui  contractent  on  ont  contracté,  avant  Fexpiration  de  leur  service 
dans  Tarmée  active^  un  rengagement  de  cinq  ans,  pourront»  à 
lage  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  être  nommés  aux  emplois  de 
commis  greffiers  dans  les  parquets  militaires  et  de  sons- officiers 
comptables  dans  les  établissements  pénilenliaires  et  les  prisons 
militaires. 

it  Us  seront  ensuite  maintenus  comme  commissionnés  dans  le 
service  de  la  justice  mîlilaire^  et  jouiront  des  avantages  attachés 
à  leur  emploi  spécial.  » 

Les  sous-officiers  en  activité,  qui  se  trouvent  remplir  les  condi- 
tions précitées,  doivent  être  examinés  conformément  aux  arti- 
cles 2  et  2S  du  règlement  du  16  septembre  1854,  sur  le  personnel 
du  service  de  la  justice  militaire,  (tourna/  militaire  officiel^  édition 
refondue,  tome  Yl,  p.  435,) 

Pour  chacune  des  conditions  et  épreuves,  les  appréciations  sont 
basés  sur  la  côte  de  1  à  10,  à  mentionner  au  procès-verbal  qui 
doit  accompagner  la  proposition. 

Les  candidats  seront  pris  de  préférence  parmi  les  sous  officiers 
qui  auront  mérité  de  bonnes  notes  pendant  qu'ils  servaient  en 
[qualité  d'auxiliaires,  soit  dans  les  parqoets  des  conseils  de  guerre 
ou  de  révision,  soit  dans  les  établissements  péuilentiaires  ou  pri- 
sons militaires^ 

Le  général  délégué  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  les  candi- 
dats devront  assurer  ultérieurement  le  recrutement  des  officiers 
d'administration  du  service  de  la  justice  militaire,  et  qu'aux  con- 
ditions d'instruction  exigées  il  est  nécessaire  qu'ils  joignent  des 
antécédents  irréprochables  el  une  bonne  éducation. 

Les  propositions  de  cette  nature  devront  parvenir  au  Miiiistre 
le  13  janvier. 

Hlles  devront  être  renouvelées  chaque  année,  lorsque  les  can^ 
didats  restant  en  instance  n'auront  pas  démérité  el  désireront  con- 
inuer  à  concourir. 


^ 
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)ît  leur  ancienneté  sur  toute  l'arme,  après  le  plos  jeune  officier 
îe  leur  grade  dans  leur  nouveau  régiment.  Leurs  demandes  doi- 
vent être  accompagnées  d'une  renonciation  à  leur  ancienneté  rela- 
tive dans  ce  régiment;  mais  il  est  bien  entendu  que  ces  officiers 
consenrenl  leur  rang  d'ancienneté  sur  la  liste  g:énérale  de  l'arme. 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  94  de  Tordonnance 
du  16  mars  1838,  dans  les  corps  qui  ont  des  bataillons,  escadrons 
ou  détachements  faisant  partie  d'une  armée  en  campagne,  toutes 
les  vacances  de  sou  s- officier  étant  réservées  aux  caporaux  et  bri- 
gadiers appartenant  d  ces  fractions,  les  sous-officiers  rengagés 
ne  pourront  y  passer  qu'à  défaut  de  candidats  dans  ces  corps  ou 
fractions  de  corps. 

Les  changements  de  corps  ou  de  résidence  pour  convenance 
personnelle  ne  donnent  pas  droit  à  Findemnilé  de  route. 

En  ce  qui  concerne  les  personnels  des  services  administratifs, 
les  officiers  du  corps  de  santé  et  les  officiers  d'administration  des 
hôpitaux,  les  demandes  de  changement  de  corps  ou  de  résidence 
ne  sont  valables  que  pendant  une  année. 

Vétérinaires  proposés  pour  clianger  de  corps  ou  de  scîrYÎce. 

(Reatrtnt  dans  les  nitribtiLtoQf  du  ^onéral  commitidaai  k  tùTpt  d'armée  auquel  apparlkaneat 
BorDQaI«iQeDt  les  ironpet  ou  f«Trieo}.) 

Art.  66.  Le  général  délégué  fait  établir,  pour  être  adressées  au 
Ministre  à  la  date  du  1'^'' juillet,  des  propositions  en  faveur  des 
vétérinaires  qui  demandent  à  changer  de  corps  ou  à  passer  dans 
le  service  des  remontes  ou  dans  une  école  militaire. 

Ces  demandes  sont  comprises  dans  un  état  modèle  n**  1. 

Les  demandes  de  changement  de  corps  pour  convenances  per* 
sonnelles  (hors  le  cas  de  permutation  de  gré  à  gré)  ne  peuvent 
être  faites  qu'après  deux  ans  de  possession  d'emploi.  Ces  demandes 
sont  annotées  par  le  chef  de  corps,  le  vétérinaire  principal 
directeur  du  ressort,  le  général  de  brigade  et  !e  général  de  divi- 
sion. 

Changement  de  corps  et  d'arme  des  ko  mm  es  de  traupe. 

Art.  67.  Les  propositions  de  changement  de  corps  concernant 
les  hommes  de  troupe  doivent  être  soumises  au  général  ou  direc- 
teur délégué,  à  l'autoritc  duquel  est  rattaché  le  corps  dont  fait 
partie  le  militaire  que  la  proposition  concerne.  Le  général  délégué 
n'a  point  à  intervenir  lorsque  la  demande  a  pour  objet  de  faire 
passer  dans  un  corps  placé  sous  son  autorité  un  homme  de  troupe 
appartenant  h  un  corps  compris  dans  une  autre  catégorie. 

Les  changements  de  corps  ne  peuvent  être  autorisés  qu'autant 
que  la  proposition  est  accompagnée  : 

l<»  Du  consentement  des  deux  chefs  de  corps;  le  consentement 
du  chef  de  corps  où  le  militaire  demande  à  passer  ne  peut  ôire 
aédiaire  des  chefs  directs  du  militaire; 


tt 
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--si- 
da 0  avril  1879,  le  général  délégué  se  borne  k  transmettpe  l€S 
propositions  au  Ministre  (!),  sans  prononcer  dlreçlement  A  leur 
sujet  (Voir,  pour  le  recrntemenl  de  ces  sections^  les  disposîtions 
spéciales  contenues  dans  les  articles  70  et  71  ci-après); 

2"  Pour  les  sections  de  secrélalres  d*étal-major  et  du  recrute* 
ment  (Voir  l'arLicle  7â  ci-après)  ; 

3*  Pour  les  régiments  étrangers  :  d'après  la  note  ministérielle 
du  4  mars  i878,  le  passage,  par  voie  de  changement  de  corps» 
d'un  militaire  français  dans  la  légion  étrangère,  ne  peut-être  pro- 
noncé qu'avec  f  autorisation  du  Ministre* 

Le  livret  matricule  des  militaires  dont  le  général  délégué  a 
ordonné  le  changement  de  corps  est  envoyé  à  leur  nouveau 
corps. 

Le  général  délégué  statue  sur  les  demandes  régulières  de  per- 
mutation qai  lui  sont  présentées  par  des  sous-officiers  ou  des 
caporaux  ou  brigadiers.  Lorsque  ces  demandes  intéressent  des 
militaires  appartenant  à  des  corps  qui  ne  sont  pas  sous  rautorité 
du  même  général  délégué,  la  pçrmntation  est  prononcée  par 
celui  des  deux  généraux  à  qui  toutes  les  pièces  exigées  ont  été 
adressées. 

Ces  changements,  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  convenance 
personnelle,  ne  donnent  pas  droit  à  tindemnité  de  rouie;  il  convient 
donc  de  ne  les  autoriser  qu'en  faveur  des  militaires  justifiant  des 
moyens  de  faire  la  route  à  leurs  frais. 

Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'une  permutation  avec  un  sous- 
officier,  un  caporal  ou  un  brigadier  appartenant  depuis  plus  de 
huit  ans  à  la  portion  permanente  des  troupes  du  19*  corps  d'armée 
(Algérie).  Dans  ce  cas,  les  deux  permutants  ont  droit  à  l'indem- 
nité de  route  et  au  passage  gratuit.  Pour  faciliter  ces  surles  de 
permutations,  que  le  Ministre  seul  doit  autoriser,  le  général  délégué 
dresse  un  état  des  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  qui  déai- 
rent  servir  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  ou  qui  demandent  à  passer 
avec  leur  grade  dans  un  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique 
(modèle  E  annexé  à  la  présente  instruction). 

Un  étal  semblable  est  dressé  pour  les  régiments  de  zouaves  et 
de  tirailleurs  algériens,  pour  les  bataillons  d'Afrique  et  les  com- 
pagnies de  discipline,  et  pour  les  régiments  étrangers  en  ce  qui 
concerne  les  cadres  servant  h  titre  français. 

Ces  états  sont  transmis  au  Ministre  à  ta  date  du  î^^  juillet. 

Quant  aux  demandes  qui  ont  pour  objet  de  passer  d'une  arrae 
dans  une  antre  ou  dans  un  corps  de  l'armée  de  mer,  le  général 
délégaé  se  borne  à  adresser  au  Minisire  un  état  de  proposition 
(modèle  B),  auquel  il  joint  toutes  les  pièces  indiquées  ci-dessus, 


(4 )  TfuiQi  lei  defitaides de  chaiigeaiôuU  il« c€»rps  ou  d^armc pr^nos^éi par  U  Miniitre 
riifliri^Di  lidJii  Us  altribulious  du  (féoéral  comiuaiiJftiit  îc  corp^  d'armée  auquel  nppar- 
ipca  ou  service 3  ot  àùul  transmi^âs  par  Us  toba  dâ  cet 
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i  cTaillears  qu^  les  mifitaim  |if0|iO9és 

m  d'admission  exigées,  (ISole  minisiéri 

,  insérée  au  Journal  miuiair^^  p.  f(H.)  Les  pro| , 
jement  de  corps  ne  sont  établies  qn^ime  fois  par^ 
^gkm  daHiml  parvenir  au  Ministre  le  15  odobre. 

On  mt  doit,  dam  aucun  cas,  proposer  poor  Its  seelioDs  dU 
flrierSy  de  commis  et  ouvriers  militaires  d^dmimstralian, 
uilitiures  qui  ont  subi  des  condamnations. 

Les  militaires  qui  désirent  passer  dans  les  seetloDS  d'i 
OQ  de  commis  et  oiivriers  militaires  d*âdmiaistralioD,  sonlj 
sar  un  étal  spécial  (modèle  D  déjî\  cité);  à  VappiLi  de  eel< 
y  a  Ueu  de  produire  toutes  les  pièces  indiquée  poar  les  i  ' 
ments  de  corps.  Les  proposiMons  dont  ils  sont  Tobjet  doÎTentt 
outre,  être  accompagnées  : 

Pour  les  sections  d'in^rmiers  :  1^  d'ane  demande  écrtle 
chaque  homme,  en  présence  du  sous-intendant  chargé  de  la^ 
veillance  administrative  du  corps;  2«  d'un  certiBcai  d'apUl 
profession nelie  délivré  par  te  médecin  chef  de  rhûpital  iiu|p^ 
ou  des  salles  militaires  d'un  hospice  civil  militarisé,  sur  la' 
sitîon  du  commandant  d'armes;  '^^  d'un  certificat  délier 
chef  de  corps,  constatant  que  T homme  objet  de  la  pr 
n'a  subi  aucune  condamnation  antérieurement  à  sao 
ration. 

Pour  les  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  i 
Iratîon  :  l"  d'un  certificat  délivré,  soit  par  un  compta 
vise,  soit,  à  défaut,  par  un  maître  ouvrier  civil  de 
constatant  que  le  candidat  possède  Thabileté  profes 
cessaire  et  visé  par  le  sous-inlendant  ;  2<»  d'un  eer 
par  le  chef  de  corps,  constatant  que  Thomme  objc( 
sition  o'a  subi  aucune  condamnation  antérieuremei 
poration. 

Et  pour  les  commis  aux  écritures  des  mêmes  sec^ 
Ufîcat  d'aptitude  délivré  par  le  sous-intendant. 

Les  sous-offîciers  et  caporaux  ou  brigadiers  q 
passer  dans  les  sections  d'infirmiers  ou  de  coi 
militaires  d*admînistration  ne  peuvent  y  être  i 
soldats  de  deuxième  classe. 

Pour  les  sous-officiers  et  caporaux  des  sectiouf 
commis  et  ouvriers  militaires  d-admînîslratioo 
passer,  avec  leur  grade,  dans  les  sections  de  m 
sentements  doivent  mentionner  qu*un  eraplc 
est  réservé  et  être  soumis  à  Tapprobation  des 
de  rinlendance,  dont  ces  corps  relèvent. 

Aucun  changement  de  corps  ou  d'arme  n 
ni  autorisé  s'il  doit  avoir  pour  effet  de  faire 
«)Dcerne  dans  un  corps  de  troupe  stationr 
'    région  dans  laquelle  il  était  domicilié  ' 
t  listes  du  recrutement. 


I 


* 


Mais  il  ne  sera  pas  tenu  compte  du  lieu  d'origine  du  militaire 
si  ce  militaire  ne  s'y  trouvait  pas  domicilié  au  moment  de  son 
incorporation. 

Celte  disposition  s'applique  à  tous  les  hommes  sous  les  dra- 
peaux, même  à  ceux  origiûaires  des  gouveraernents  militaires  de 
Paris  et  de  Lyon. 

Les  militaires  appartenant  aux  sections  d^administration  qui 
desservent  leur  sundivision  de  région,  ne  seront  pas  employés 
dans  cette  subdivision. 

En  ce  qui  concerne  les  engagés  conditionnels,  les  changemenls 
de  corps  et  d'arme  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  limites  tra- 
cées par  Tarticle  2  du  règlement  du  14  octobre  1875, 

Les  militaires  du  régiment  de  sapeurs-pompiers,  que  leur  in- 
conduite  ne  permet  pas  de  conserver  dans  leur  service  spécial, 
sont  renvoyés  à  leur  corps  d'origine  et,  s'ils  sont  engagés  volon- 
taires, dans  un  corps  d'infanterie  désigné  par  le  gouverneur  mili- 
taire de  Paris. 

COMPAGNIES    DE   DISCIPLINE. 
Cbaugemeat  û&  seclian.  —  Passage  dans  d'autres  corps. 

Art.  68.  D'après  l'examen  des  notes  concernant  chaque  discipli- 
naire, le  général  commandant  le  corps  d*armée  peut  prononcer 
le  passage,  dans  les  sections  soumises  au  régime  des  pionniers, 
des  fusiliers  qui  persisteraient  à  se  mal  conduire,  en  se  confor- 
mant, à  cet  égard,  aux  dispositions  de  l'article  9  de  l'ordonnance 
du  !«*'  avril  1818  {Journal  militaire^  édition  refondue,  torae  I^"", 
page  6) ,  qui  prescrit  Tavis  préalable  du  conseil  de  discipline.  Il 

Ïieut  proposer  au  Minisire  Vadmission,  dans  les  rangs  des  fusi- 
iers,  des  pionniers  qui  offriraient  pour  Taveuir  des  garanties 
d'une  meilleure  conduite,  et  l'admission  dans  les  corps  de  Tarmée 
des  fusiliers  qui  lui  paraîtraient  corrigés,  à  Texception  des  muti- 
lés de  la  4«  compagnie.  D'après  l'ordonnance  du  ^t  mai  1836 
(Journal  miiùaire,  édition  refondue,  tome  II,  page  784),  les  mili- 
taires sortant  des  compagnies  de  disciptine  ne  doivent  pas  être 
dirigés  sur  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique. 

Les  propositions  de  cette  nature  peuvent  être  adressées  tous 
les  trois  mois. 

BATAILLONS   u'iNFANTEKlE   LÉGÈRE  n'AFRlQUE, 
RéintégratioQ  des  soldats  dans  !es  outres  corps  de  troupe. 

Art,  69.  Les  soldats  envoyés  par  mesure  disciplinaire  dans  les 
bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  qui,  après  une  année  de 
présence  au  moins  dans  ces  bataillons,  auront  mérité  par  leur 
conduite  d'être  réintégrés  dans  les  corps  de  troupe,  ne  doivent  pas 
être  uniquement  répartis  dans  les  corps  de  l'armée  d'Afrique*  Us 
sont  rendus  k  l'arme  dans  lanuelle  ils  ont  servi  en  dernier  lieu 
.avant  l**"**  vny^s  dans  un  des  corps  compris 
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Admission  des  offîcier<;  d'infanterie  dans  le  régiment  de  sapeurs-pompiârt 

de  Paris. 

(Rentnnt  dt&s  les  attrOititlaiii  da  général  cârumaDdant  le  corps  d'armée  «ttJjnd  ippirtk 
noroiéhmeBt  les  Iroopw  ou  ««rTiccj.) 

Arl.  61 .  L'iospecteur  géot^ral  peut  proposer  dans  le  corps  d'à 
mée  un  candidat  de  cbacim  des  grades  de  ohef  de  bataillon 
de  capitaine. 

Il  propose  lûojoyrs  un  lieutenant  et  un  aoushlieutenant* 

Il  accorde  la  priorité  aux  ofûciers  ayant  déjà  servi  au  régiment 
de  sapeurs-pompiers  et  qui  demandent  à  y  rentrer. 

Il  s'assure  que  les  candidala  de  tous  grades  qu'il  présente  réu- 
nissent les  conditions  d*agilUé»  de  zèle  et  d'intelligence  îndjspeo- 
sables  pour  le  service  spécial  des  sapeurs-pompiers. 

Les  officiers  proposés  pour  les  emplois  de  lieutenant  et  de  sons- 
lieatenant  doivent  être  jeunes  d'âge  et  de  grade. 

Les  capitaines  ne  doivent  pas  être  âgés  de  plus  de  38  ans  et  hé 
chefs  de  bataillon  do  45  ans. 

Les  candidats  acceptés  pai'  lo  Ministre  sont  convoqués  à  Paris, 
devant  une  commission  spéciale,  pour  y  faire  conslaler  leur  apti- 
tude physique  et  pour  y  élre  examinés  sous  le  rapport  des  connaît' 
sances  tecbmc|ues  d'après  un  programme  inséré  ^uBuUefîn  offidti. 

Les  propositions  doivent  être  accompagnées  : 

1»  D'une  demande  du  candidat  ; 

2**  D'un  état  de  ses  services. 

Les  demandes  des  colonels  et  des  lieutenants-colonels  désirant 
passer  au  régiment  de  sapeurs-pompiers  sont  transmises  au 
Ministre  en  même  temps  que  les  propositions  pour  le  !«' joillet, 

Propositioas  pour  la  régiment  do  «dpeurs-ponipierB  de  Paris  (hommes  de  troupe/. 

(Renirail  dam  les  •ttrlHlIots  dit  r^oértl  cominandaQi  le  eorpi  d'armée  toqael  •ppirileaaeai 
oormilemQDt  tes  trait pc«  oa  Berrîces.) 

Art.  B2.  Le  recrutement  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  de 
Paris  s'opère  par  voied'eugagemcnLi  volontaires  et  par  des  prér 
vements  faits  dans  les  corps. 

Les  engagés  volontaires  doivent  remplir  les  conditions  gai 
vantes  : 

i»  Ne  pas  avoir  sa  famille  domiciliée  dans  le  déparlement  de  la 
Seine  ; 

2«  Jnstifier  d'une  bonne  conduite  antérieuro  et  n'avoir 
aucune  condamnation; 

3^  Savoir  lire,  écrire  et  compter  ; 

40  Posséder  Taptitude  physique  particulière  que  nécessite  le 
service  des  sapeurs -pompiers  (poumons  et  cœur  intacts^  membres 
sains,  vue  normale  ;  développement  thoracique  minimum  0  81i- 

50  Taille  minimum,  lB»64;  ^     ^' 


ne 

.,1a 
sotil^ 

te  lèV 
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6<»  Professions  :  élèves  électriciens  ou  ingénieurs,  architectes, 
dessinateurs,  mécaniciens,  comptables,  lithographes. 

Les  militaires  en  activité  devront  faire  partie  d'un  corps  de 
troupe  à  pied,  appartenir  au  plus  jeune  contingent  et  réunir  les 
conditions  ci-dessus.  Touteroîs,  le.minimum  de  taille  est  ahaissô 
pour  eux  à  i'^^Gd,  et  il  suffira  qu'ils  soient  autant  que  possible 
d'une  profession  se  rattachant  au  hâtimeni. 

Uncerlificat  du  médecin  constatant Taptitude  physique  du  can- 
didat, un  étal  sîgnaléiique,  un  relevé  des  punitions,  un  eitrait  du 
casier  judiciaire  et^  si  le  candidat  est  lié  au  service  en  vertu  d'un 
engagement  volontaire,  son  consentement,  seront  joints  à  Tétai 
de  proposition. 

Cet  état  comprendra  quatre  candidats  par  régiment  (génie, 
infanterie  et  xouaves)  et  deux  par  bataillon  formant  corps  (artil- 
lerie de  forteresse  et  chasseurs  à  pied). 

Le  choix  des  hommes  à  proposer  pour  passer  dans  le  corps  des 
sapeurs-pompiers  doit  être  l'objet  d'un  soin  particulier,  tant  au 
point  de  vue  de  la  constitution  des  individus  qu'à  celui  de  leur 
aptitude  spéciale,  en  raison  de  la  profession  qu'ils  ont  exercée 
avant  leur  admission  sous  les  drapeaux.  Si,  à  leur  arrivée,  ils  sont 
reconnus  hors  d'état  de  supporter  les  exercices  de  gymnastiiiue, 
ils  sont  renvoyés  à  leur  ancien  corps  auquel  sont  imputées,  dans 
ce  cas,  les  indemnités  de  roule. 

Les  propositions  pour  le  régiment  de  sapeurs-pompiers  doivent 
parvenir  au  Ministre  le  25  avril  au  plus  tard. 


Hl*  SECTION. 

PKRMUTÀTlOIfS.  —  CH/ll«CiBllE«TS  DS  CORPS, 


Demande!»  de  permutations  pour  rAtgérie.  la  Tunisie»  le  Toûkfn  et  riatérieur 

(OtUciers), 

(Retiirtnt  dins  les  flttribtttioiia  du  général  comingiDdant  le  corps  d'tnnée  n^isél  ippirtlenDent 

iiornaleiuinit  les  tronjici  oa  terTicei.) 
A.rt.  63.  Le  général  commandant  le  corps  d'armée  fait  dresser 
l  parvenir  au  Ministre  l'état  nominatif  des  officiers  qui  désirent 
asser,  par  permutation,  soit  d'un  régiment  de  l'intérieur  dans 
un  des  corps  stationnés  en  Algérie,  en  Tunisie  ou  au  Tonkin,  soit 
de  ces  derniers  corps  dans  un  régiment  de  l'intérieur. 

La  réunion  des  renseignements  ainsi  obtenus  permet  d'établhr, 
pour  chaque  arme  ou  servicci  une  hstc  générale  des  officiers  qui 
veulent  changer  de  corps.  Les  officiers  qui  ont  plus  de  six  années 
de  séjour  continu  en  Afrique  ou  deux  années  au  Tonkin,  ont  droit, 
ainsi  que  leurs  permutants,  ù  toutes  les  indemnités  accordées  aux 
officiers  qui  permutent  d'office. 

Cet  état  doit  parvenir  au  Ministre  le  !«'  juillet. 
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ChaDgements  de  corps  ou  de  destiaatîOQ  des  ofOcîers  d'ariilerie. 

(Ri:niraal  daoi  tes  ittrfbuUons  du  giairal  eommandiitt  le  corpt  d'armée  au^aet  appar 
ooratlemest  lea  Lroupes  ou  serrices,) 

Art.  64.  Le  général  délégué  signale  les  lieutenaals  et  les  ciipU 
taines  des  batleries  on  compagnies  détachées  en  permanence  qui, 
éloignés  depuis  trop  longtemps  de  leor  corps,  auraient  besoin  d^jr 
être  renvoyés* 

11  propose,  pour  passer  dans  rartillerle  de  campagne,  les  capi* 
Laines  des  batteries  à  pied  qui,  après  deux  années  de  commaiiae' 
ment,  demandent  à  quitter  l'arLillerie  de  forteresse. 

Ces  dispositions  ne  doivent  pas  3*opposer  à  la  transmission  de 
demandes  par  la  voie  hiérarchique,  à  toute  époque  de  TanDée,  de 
la  part  des  ofQciers  qui  remplissent  les  conditions  de  durée  de 
commandement  dans  les  bataillons  d'artillerlô  de  forteresse, 

Chafigemcnt  de  corps  ou  de  résidence,  pour  motifs  de  cooveQance  personnelle» 
des  officiers  el  des  sous-officiers  retigagés. 

(RonLraiit  dana  lef  lUriiiatlDQà  ûu  général  comtnâPdiaL  h:  corpt  d'irmie  aQqoel  appirtieutil 
nûmnkmeQt  lea  troupea  oti  services.) 

ArL  65,  Les  propositions  de  changement  de  corps  ou  de  rési- 
dence, pour  motifs  de  convenance  porsonneïle,  concernant  les  offi- 
ciers et  les  sous-officiers  rengagés,  doivent  toujours  être  établies 
dans  les  conditions  prescrites  pour  les  permutations  pour  conve- 
nance personnelle  par  la  note  ministérielle  du  18  avril  1875, 
insérée  au  Journal  miiUain  officiel^  i^^  semestre,  partie  réglemej 
taire,  page  596. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  sous>ofûciers  rengagés,  lei 
consentements  des  deux  chefs  de  corps  seront  seuls  exigés. 

Les  officiers  ne  pourront,  à  moins  de  motifs  très  sérieux,  être 
proposés  pour  ces  changements  de  corps  ou  de  résidence  que 
lorsqu'ils  auront  deux  ans  révolus  de  présence  dans  leur  régiment 
ou  leur  résidence.  (Note  ministérielle  du  26  juin  1887.) 

Les  médecins  des  corps  de  troupe,  ayant  satisfait  à  Tcxamen 
d'aptitude  au  grade  supérieur,adressent,  parla  voie  hiérarchique, 
aux  directeurs  du  service  de  santé  leurs  demandes  pour  être 
employés  dans  les  hôpitaux  militaires.  Les  directeurs,  après  les 
avoir  annotées,  les  adressent  aux  gouverneurs  militaires  ou  com- 
mandants de  corps  d'armée,  qui  les  transmettent  au  Ministre  avec 
leur  avis  motivé. 

Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  de  santé,  sUls  renoncent  à 
être  nommés  dans  le  gouvernement  militaire  de  Paris,  doivent 
toujours  informer  lu  Ministre  de  leur  désistement,  avant  que  leur 
rang  d'ancienneté  ne  les  y  ait  appelés  conformément  à  la  déci- 
sion du  19  octobre  1887. 

Dans  les  armes  où  le  passage  à  la  l^**  classe  d'un  grade  a  lieu 
par  régiment,  et  non  sur  toute  Tarme,  les  officiers  changeant  de 
corps  dans  les  conditions  ci-dessus  prendront  rang,  quelle  que 


a, 
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^'soit  leur  ancienneté  sur  toute  rarme,  après  le  plus  jeune  officier 
de  leur  grade  dans  leur  nouveau  régiment.  Leurs  demandes  doi- 
vent être  accompagnées  d'une  renoociation  à  leur  ancienneté  rela- 
tive dans  ce  régiment;  mais  il  est  bien  entendu  que  ces  officiers 
conservent  leur  rang  d'ancienneté  sur  la  liste  générale  de  1  arme. 
Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  94  de  Tordoanance 
du  16  mars  1838,  dans  les  corps  qui  ont  des  balaillons,  escadrons 
ou  détachements  faisant  partie  d'une  armée  en  campagne,  toutes 

Nies  vacances  de  sous -officier  étant  réservées  aux  caporaux  et  bri- 
gadiers appartenant  à  ces  fractions,  les  sous -officiers  rengagés 
ne  pourront  y  passer  qu*à  défaut  de  candidats  dans  ces  corps  ou 
fractions  de  corps. 

Les  changements  de  corps  on  de  résidence  pour  convenance 
personnelle  ne  donnent  pas  droit  à  Tindeinnilé  de  ronte. 

En  ce  qui  concerne  !es  personnels  des  services  administratifs, 

les  officiers  du  corps  de  santé  et  les  officiers  d'administraLlon  des 

H  hôpitaux,  les  demandes  de  changement  de  corps  ou  de  résidence 

■  ne  sont  valables  que  pendant  une  année. 

Véiérinaires  proposés  pour  changer  de  corps  ou  de  service. 

^^  (Realrtat  dins  les  iitriliuUoiis  da  général  comniaiiiIaQi  le  c^rps  d'irmée  au([ael  ipparlicnDcnl 
^^L  fiormalemeoL  ki  iroup^i  oa  lerTlcei.) 

^m  Art.  66.  Le  général  délégué  fait  établir^  pour  être  adressées  au 
^■'Ministre  à  la  date  du  l'^'' juillet,  des  propositions  en  faveur  des 
Bvêlérmaires  qui  demandent  à  changer  de  corps  ou  à  passer  dans 
[P  le  service  des  remontes  ou  dans  une  école  militaire. 

Ces  demandes  sont  comprises  dans  un  état  modèle  n**  1. 

Les  demandes  de  changement  de  corps  pour  convenances  per- 

»sonneîïe3  (hors  le  cas  de  permutation  de  gré  à  gré)  ne  peuvent 
être  faites  qu^après  deux  ans  de  possession  d'emploi.  Ces  demandes 
sont  annotées  par  le  chef  de  corps,  le  vélérinaire  principal 
directeur  du  ressort,  le  général  de  brigade  et  le  général  de  di vi- 
sion. 
^m  Changement  de  corps  et  d'ârmô  des  bommes  de  U^oupo. 

^B  Art,  67.  Les  propositions  de  changement  de  corps  concernant 
^ples  hommes  de  troupe  doivent  être  soumises  au  général  ou  direc- 
^  teur  délégué,  à  l'autorité  duquel  est  rattaché  le  corps  dont  fait 
partie  le  militaire  que  la  proposition  concerne-  Le  général  délégué 
n'a  point  à  intervenir  lorsque  la  demande  a  pour  objet  de  faire 
passer  dans  un  corps  placé  sous  son  autorité  un  homme  de  troupe 
appartenant  à  un  corps  compris  dans  une  autre  catégorie. 

Les  changements  de  corps  ne  peuvent  être  autorisés  gu*autant 
que  la  proposition  est  accompagnée  : 

(o  Du  consentement  des  deux  chefs  de  corps;  le  consentement 
du  chef  de  corps  où  le  militaire  demande  à  passer  ne  peut  être 
demandé  que  par  Kintermédiaire  des  chefs  directs  du  militaire; 

AxM«f  iS88.  N*  47.  1 
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îl  n'est  valable  que  pendanl  trois  mois,  à  compter  du  jour  de 
délivrance  ; 

S^  De  l*ëtat  slgnaléUque  du  militaire; 

30  B'un  relevé  des  punilions,  extrait  du  livret  matricule,  falsanl 
cooDaître  que  le  militaire  a  une  bonoe  conduite; 

40  Du  consentement  écrit  de  Tintéressé  s*il  est  engagé  voloo- 
taire. 

Si  le  militaîre  est  gradé,  on  doit  produire,  en  outre,  un  certî- 
flcat  du  chef  du  corps  dans  lequel  il  désire  passer,  constatant  qu'il 
loi  est  réservé,  dans  ce  corps,  un  emploi  vacant  de  son  grade,  à 
moins  qull  n*aîl  consenti  à  rendre  ses  galons. 

S'il  s* agit  de  l'envoyer  dans  un  corps  qui  sert  hors  deFrancCi 
ne  peut  y  passer  que  comme  soldat  ne  ^®  classe,  attendu  qu*ai 
termes  de  l'article  94  de  rordonnance  du  16 mars  1838,  toutes  L 
vacances  de  sous-officier  et  de  caporal  ou  brigadier  qui  surviennent 
dans  les  corps  placés  dans  celte  position,  sont  exclusivement 
réservées  aux  militaires  de  la  portion  du  corps  où  les  vacances 
ont  lieu.  Les  hommes  qui  se  présentent  pour  les  compagnies  d*ou- 
vriers  d'artillerie  doivent  produire,  en  outre,  un  certificat  de 
capacité  délivré  par  le  commandant  d'une  de  ces  compagnies. 

Gea  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  secrétaires  gradée 
des  sections  d'état-major  et  du  recrutement  qui  désirent  passer  à 
la  19''  section. 

D*après  une  dédsion  du 31  aoQt  1840  (t/ourfirt/  inKitaif^ê,  tome 
page  640),  les  sousofûciers  et  caporaux  ou  brigadiers^  volontaire^ 
ment  redevenus  soldats  pour  passer  d*un  corps  sur  le  pied  de  paix] 
dans  un  corps  sur  le  pied  de  guerre,  sont  susceptibles  u'ôtre  immè* 
diatemcnt  pourvus  de  remploi  qu'ils  occupaient  dans  leur  ancien 
corps,  et,  en  pareil  cas,  ils  comptent,  pour  leur  ancienneté  dans 
leur  emploi,  le  temps  pendant  lequel  Os  Font  précédemmeat 
ocoupé* 

Toutes  les  demandes  que  n'accompagnent  pas  les  pièces  mea* 
tionnées  ci-dessus  sont  rejetées. 

Le  général  délégué  prononce  définitivement  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  soumises  en  faveur  des  militaires  présentés  ponr 
passer  dans  d'autres  corps  de  la  même  arme  stationnés  en  France, 
en  Algérie  ou  en  Tunisie;  lorsqu'il  prescrit  une  mutation  decella 
nature,  il  en  informe  immédiatement  la  commandant  du  corps 
d'armée  où  se  trouve  le  corps  dans  lequel  passe  le  militaire»  aJuo 
que  cet  officier  général  donne  des  ordres  pour  rincorporalion(l). 

Il  est  fait  exception  k  cette  régie  : 

l'>  Pour  les  sections  d'infirmiers  et  les  sections  de  commis  et 
ouvriers  militaii^s  d'adminislratîon  :  d'après  Tinstruction  spéciale 
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(4)  T<oal  ctiftogcvisfit  d«  c<irps  conotrtiBtit  ui  miliuirc  ilc  r«mc  de  la  cafiierit  mt 
l*#ut  dire  prouoacé  qu'auUtit  âme  té  LUilUuJrti  rouuà  lei  cMiditiMii  Ue  UîUe  dékniiiâii» 
i»ar  li  drcukire  miuiâtériellc  da  ^  décembre  4Sb3> 
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I  avril  1879,  le  général  délégué  se  barne  à  IrausTncttre  les 
propositions  au  Ministre  (1),  sans  prononcer  directement  à  leur 
sujet  (Voir,  poor  le  recrutement  de  ces  sections,  Jes  dispositions 
spéciales  cootenues  dans  les  articles  TO  et  71  ci-après); 

2"  Pour  les  sections  de  secrétaires  d'élat-major  et  du  recrute- 
ment (Yoir  l'article  72  ci -après)  ; 

3'  Pour  les  régiments  étrangers  :  d'après  la  note  ministérielle 
du  4  mars  1878,  le  passage,  par  voie  de  changement  de  corps, 
d'un  mRitaire  français  dans  la  légion  étrangère,  ne  peut-être  pro- 
noncé qu'avec  rautorisation  du  Minisire. 

Le  livret  matricule  des  militaires  dont  le  général  délégué  a 
ordonné  le  changement  de  corps  est  envoyé  à  leur  nouveau 
corps. 

Le  général  délégué  statue  sur  les  demandes  régolières  de  per- 
mutation qui  lui  sont  pn'isentées  par  des  sous-officiers  ou  des 
caporaux  ou  brigadiers.  Lorsque  ces  demandes  intéressent  des 
militaires  appartenant  à  des  coi'ps  qui  ne  sont  pas  sous  Tautorité 
du  même  général  délégué,  la  permutation  est  prononcée  par 
celui  des  deux  généraux  à  qui  toutes  les  pièces  exigées  ont  été 
adressées* 

Ces  changements,  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  convenance 
personnelle,  ne  donnent  pas  droit  ârindemnité  de  r-vute;  il  convient 
donc  de  ne  les  autoriser  qu'en  faveur  des  militaires  justitîauldes 
movens  de  faire  la  route  à  leurs  frais. 

Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'une  permutation  avec  un  sous- 
officier,  un  caporal  ou  on  brigadier  appartenant  depuis  plus  de 
hait  ans  à  la  portion  permanente  des  troupes  du  19*  corps  d*armée 
(Algérie).  Dans  ce  cas,  les  deux  permutants  ont  droit  à  l'indera- 
nité  de  route  et  au  passage  gratuiL  Pour  faciliter  ces  aortes  de 
permutations,  que  le  Ministre  seul  doit  autoriser,  le  général  délégué 
dresse  un  état  des  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  qui  dési- 
rent servir  en  Algérie  ou  en  Tunisie^  ou  qui  demandent  à  passer 
avec  leur  grade  dans  un  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afriqae 
(modèle  E  annexé  à  la  présente  inslniction). 

Un  état  semblable  est  dressé  pour  les  régiments  de  zouaves  et 
de  tirailleurs  algériens,  pour  les  bataillons  d'Afrique  et  les  com- 
pagnies de  discipline,  et  pour  les  régiments  étrangers  en  ce  qui 
concerne  les  cadres  servant  à  titre  français. 

Ces  états  sont  transmis  au  Ministre  à  la  date  du  l*»"  juillet. 

Quant  aux  demandes  qui  ont  pour  objet  de  passer  d*une  arme 
dans  une  autre  ou  dans  un  corps  de  l'armée  de  mer,  le  général 
délégué  se  borne  à  adresser  au  Ministre  un  état  de  proposition 
(modèle  D),  auquel  il  joint  toutes  les  pièces  indiquées  ci-dessus, 


(4 )  Ttuki  k»  ûomôaAea 4c  eliAngfiiueuls  d« cor^ta  ou  it'jinac  pr^fmucéj par  U  MîmMÈrê 
taïkircni  ànM  i&i  althbutioui  du  gièiéral  commaiiiJaiit  le  corps  d'armée  auquel  ûppar- 
lieuaeai  ftormalemeot  les  lrûii[>eâ  ou  aerrices  et  soat  trftfisaùsos  par  les  soma  de  eet 
Qnkier  générale 
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après  s'être  assuré  d'ailleurs  que  les  militaires  proposés  réunis- 
sent les  conditions  d'admission  exigées.  (Note  ministérielle  du 
15  mars  18T8,  insérée  au  Journai  militaire,  p.  101.)  Les  propoaJ| 
tions  de  changement  de  corps  ne  sont  établies  qu'une  fois  par  ai 
elles  doivent  pai^enir  au  Ministre  le  15  octobre. 

On  ne  doit,  dans  aucun  cas,  proposer  pour  les  sections  d'inflr 
nûiers,  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration»  A 
militaires  qui  ont  subi  des  condamnations. 

Les  militaires  qui  désirent  passer  dans  les  sections  d'infirmiei 
ou  de  commis  et  ouvriers  miiitaires  d*administratioo,  sont  portée 
sur  un  état  spécial  (modèle  D  déjà  cité);  à  l'appui  de  cet  état,  il 
y  a  lieu  de  produire  tontes  les  pièces  indiquées  pour  les  change- 
ments  de  corps*  Les  propositAoos  dont  ils  sont  l'objet  doivent,  en 
outre,  être  accompagnées  : 

Pour  les  sections  d'infirmiers  :  1''  d'une  demande  écrite  par 
chaque  homme,  en  présence  du  sous-intendant  chargé  de  la  sur- 
veillance administrative  du  corps  ;  2<*  d'un  certificat  d*aptîtude 
professionnelle  délivré  par  le  médecin  chef  de  Thôpilal  militaire 
ou  des  salles  militaires  d'un  hospice  civil  militarisé,  sur  la  réqui- 
sition du  commandant  d'armes;  et»  d'un  certificat  délivré  par  le 
chef  de  corps,  constatant  que  Thorarae  objet  de  la  proposition 
n*a  subi  aucune  condamnation  antérieurement  à  son  incorpo- 
ration. 

Pour  les  sections  do  commis  et  ouvriers  militaires  d'adminis- 
tration :  1^  d'un  certificat  délivré,  soit  par  un  comptable  de  ser- 
vise,  soit,  à  défaut,  par  un  maître  ouvrier  civil  de  la  localité, 
constatant  que  le  candidat  possède  l'habileté  professionnelle  né- 
cessaire et  visé  par  le  sous-intendant;  S**  d'un  certificat  délivré 
par  le  chef  de  corps,  constatant  que  Thomme  objet  de  la  propo- 
sition n'a  subi  aucune  condamnation  antérieurement  à  son  incor- 
poration. 

Et  pour  les  commis  aux  écritures  des  mêmes  sections,  d'un  cer- 
tificat d'aptitude  délivré  par  le  sous-intendant* 

Les  sous-officiers  et  caporaux  ou  brigadiers  qui  demandent  à 
passer  dans  les  sections  d'infirmiers  ou  de  commis  et  ouvriers 
militaires  d'administration  ne  peuvent  y  être  admis  que  comme 
soldais  dé  deuxième  classe. 

Pour  les  souS'Officiers  et  caporaux  des  sections  d'infirmiers  et  de 
commis  et  ouvriers  militaires  d'administration,  qui  demandent  à 
passer,  avec  leur  grade,  dans  les  sections  de  même  corps,  les  con- 
sentements  doivent  mentionner  qu'un  emploi  de  leur  grade  leur 
est  réservé  et  être  soumis  à  Tapprobation  des  directeurs  du  service 
de  rinlendance,  dont  ces  corps  relèvent. 

Aucun  changement  de  corps  uu  d*arme  no  devra  être  proposé 
ni  autorisé  s'il  doit  avoir  pour  efi'et  de  faire  passer  Thomme  qull 
concerne  dans  un  corps  de  troupe  stationné  dans  la  subdivision 
de  région  dans  laquelle  il  était  ûomicilié  lors  de  son  inscription 
sur  les  listes  du  recrutement. 
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Mais  il  ne  sera  pas  tena  compte  da  fîeu  d'origînf;  du  militaire 
si  ce  militaire  ne  s'y  trouvait  pas  domicilié  au  moment  de  soq 
incorporation. 

Cette  disposition  s'applique  à  tous  les  hommes  sous  les  dra- 
peaux, même  à  ceux  originaires  des  gouvernemenls  militaires  de 
Paris  et  de  Lyon. 

Les  militaires  appartenant  aux  seclions  d'administration  qui 
desservent  leur  subdivision  de  région,  ne  seront  pas  employés 
dans  celte  subdivision. 

Eu  ce  qui  concerne  les  engagés  conditionnels,  les  changements 
de  corps  et  d'arme  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'article  2  du  règlement  du  14  octobre  1875. 

Les  militaires  du  régiment  de  sapeurs-pompiers,  que  leur  in- 
conduite  ne  permet  pas  de  conserver  dans  leur  service  spécial, 
sont  renvoyés  à  leur  corps  d'origine  et»  s'ils  sont  engagés  volon- 
taires, dans  un  corps  d'infanterie  désigné  par  le  gouverneur  mili- 
taire  de  Paris. 

COMPAGNIES    DE   niSCIPLîNE. 
Changement  de  section*  ^  Pas&age  daos  d'autres  corps. 

Art,  68.  D'après  Texaraen  des  notes  concernant  chaque  discipli- 
naire, le  général  commandant  le  corps  d'armée  peut  prononcer 
le  passage,  dans  les  sections  soumises  au  régime  des  pîonnierBr 
des  fusiliers  qui  persisteraient  à  se  mal  conduire,  en  se  confor- 
mantf  à  cet  égard,  aux  dispositions  de  l'article  9  de  Fordonnance 
do  1*'  avril  1818  {Journal  militaire,  édition  refondue,  tome  I«f, 
page  6) ,  qui  prescrit  Tavis  préalable  du  conseil  de  discipline.  Il 

Ïieut  proposer  au  Minisire  l'admission,  dans  les  rangs  des  fusi- 
iers,  des  pionniers  qui  offriraient  pour  l'avenir  des  garanties 
d'une  meilleure  conduite,  et  fadraission  dans  les  corps  de  l'armée 
des  fusiliers  qui  lui  paraîtraient  corrigés,  à  l'exception  des  muti- 
lés de  la  4*  compagnie.  D'après  l'ordonnance  du  21  mai  1836 
{Journal militaire,  édition  refondue,  tome  11,  page  784),  les  mili- 
taires sortant  des  compagnies  de  discipline  ne  doivent  pas  être 
dirigés  sur  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique. 

Les  propositions  de  cette  nature  peuvent  être  adressées  tous 
les  trois  mois. 


BATAILLONS   D'JNPANTERIE   LÉGÈRE   D'aFRÎQUE, 
Réîatégratioo  des  soldats  dans  les  autres  corps  de  troupe. 

Art.  69.  Les  soldats  envoyés  par  mesure  disciplinaire  dans  les 
bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  qui,  après  une  année  de 
présence  au  moins  dans  ces  bataillons,  auront  mérité  par  leur 
conduite  d'être  réintégrés  dans  les  corps  de  troupe,  ne  doivent  pas 
être  uniquement  répartis  dans  les  corps  de  l'armée  d'Afrique.  Ils 
sont  rendus  à  l'arme  dans  laquelle  ils  ont  servi  en  dernier  lieu 
avant  leur  condamnation,  et  envoyés  dans  un  des  corps  compris 
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dans  la  fiérîe  assignée  au  recrutement  du  bataillon  d'ACriqQe 
qu'ils  doivent  quitter  (Circulaire  du  4  juillet  1836). 

Les  jeunes  soliJats  qui  ont  été  incorporés  directement  dans  ces 
bataillons  sont  versés  dans  un  corps  de  Farme  pour  laquelle  ils 
ont  le  plus  d'aptitude* 

Le  général  commandant  le  corps  d* armée  désigne,  tous  les  trois 
mois,  les  hommes  qui  ont  mérité  cette  faveur;  il  fait  connaître 
ses  décisions  au  général  commandant  le  corps  d'armée  auquel 
appartiennent  les  corps  qui  doivent  recevoir  ces  militaîTCs  et  en 
avise  tes  conseils  d'administration  de  ces  corps. 


I 
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Recrutement  des  sections  de  commis  et  ouvriera  milîtatres  d*idmmistr&tiofi. 

Art*  "70,  Les  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d*adxm< 

nistratioïi  se  recrutent  : 

fo  Par  des  engagenienta  volontaires; 

go  pai»  voie  d'appel  sur  chaque  contingent  annuel. 

Le  Minisire  détermine,  chaque  année,  le  nombre  d'hommes  des 
diverses  professions  à  désigner  dans  le  contingent  au  profit  de 
chaque  section,  ainsi  que  le  nombre  d'engagements  volontaires  à 
autoriser. 

Les  commis  aux  écritures  des  bureaux  de  Fintendance  militaire 
continuent  à  se  recruter  exclusivement  par  des  engagements 
volontaires. 

Les  antorisations  d^engagement  sont  délivrées  par  les  soins  des 
gouvernours  militaires  et  des  généraux  commandant  les  corps 
d'armée,  jusqu'à  concurrence  de  retfectif  déterminé  pour  chaque 
section,  déduction  faite  des  commis  détachés  au  Tonkîu.  ^m 

Les  hommes  qui  ont  contracté  un  engagement  volontaire  aii^| 
titre  d'une  section  de  commis  et  ouvriers  d'administration  sool 
incorporés  et  habillés  dans  ladite  section;  ils  sont,  aussitôt  après» 
dirigés  sur  un  régiment  d'infanterie  désigné  par  le  général  oom* 
mandant  le  corps  d'armée,  pour  y  recevoir  riestruction  militaire. 
Ils  y  sont  placés  en  subsistance  pendant  une  période  de  temps 
égale  à  celle  déterminée  pour  les  hommes  provenant  du  conito- 
gent  annuel  et  à  Texpiration  de  laquelle  ils  rentrent  à  leur 
section. 

Chaque  année,  lors  de  la  répartition  dn  contingent  annuel,  les 
commandants  des  bureaux  de  recrutement  désignent,  d'après  les 
instructions  du  Ministre,  les  hommes  destinés  aux  sections  de 
commis  et  ouvriers  militaires  d'administration,  en  tenant  compte^ ^J 
des  pr3fessîons  nécessaires  à  chacune  d'elles.  H 

Au  moment  de  leur  appel  sous  les  drapeaux ,  ces  hommes  sont  ^i 
dirigés  sur  un  corps  de  troupe  d'infanterie,  pour  y  recevoir 
rinslruction  mihtaire,  et  y  sont  maintenus  inï^qu'au  l^*"  avril, 

A  Texpiration  de  ce  délai,  leur  passage  clans  les  sections  peut 
être  autorisé  par  les  gouverneurs  militaires  ou  commandants  de 
corps  d'armée,  d'après  les  demandes  des  directeurs  du  serviea  de 
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rinteodanoe,  ba56eâ  sut  lea  besoins  à  pourvoir  dans  les  seclioi^s 
(Déciiioa  mmistérklle  du  19  mai  i&88). 

L  Eecrutemeot  ûts  secUoDs  U'mtîrmiers  railitaires. 

Art,  7f.  Le  mode  de  recnitement  des  sections  d'infirraierg  mili- 
taires est  détermioé  par  les  dispositions  delà  note  ministérielle  du 
H  dôcembre  1887. 

Ces  sections  »e  reorutcnl  : 

!*>  Par  des  engagements  volontaires; 

â**  Par  voie  d'aopel  sor  chaqne  contingent  annuel  ; 

3<»  Par  des  préleveraenls  faits  dans  les  corps  do  troupe  lorsque 
des  circonstances  extraordinaires  Texigeroot, 

Le  Ministre  détennîne,  chaque  année,  le  nombre  d'hommes 
des  diverses  professions  à  prélever  au  proûl  de  chaque  section, 
ainsi  que  le  nombre  des  engagements  volontaires  à  autoriser,  en 
rne  de  faciliter  le  recrutement  des  cadres. 

Les  autorisations  d'engagement  sont  délivrées  par  les  soins  des 
gouverneurs  militaires  ou  commandants  de  corps  d'armée. 

Le  maximum  de  taille  déterminé  pour  ces  engagements  n'est 
pas  applicable  aux  engagés  de  la  profession  d*étudiant  en  méde- 
cine ou  en  pharmacie. 

PropoeUioos  pour  le»  sections  6t  secréulre^  d'état-major  et  du  reorotemenL 

Art.  72,  Les  sections  de  secrétaires  d'ctat-major  et  du  recrute- 
ment se  recrutent  au  moyen  de  prélèvements  faits  dans  les  corps 
de  toutes  armes,  parmi  les  hommes  de  troupes. 

Ces  sections  se  composent  : 

i^  D'un  cadre  permaneut; 

k2^  De  secrétaires  d*état-major  (1^^  catégorie); 
Y   30  De  secrétaires  du  recrutement  (2*  catégorie). 
Les  candidats  aux  emploie  du  cadre  perinaneul  doivent  justifier 
ides  conditions  d'aptitude  exigées  dans  les  corps  de  troupe  pour 
leur  emploi  spécial. 

Les  conditions  d  admission  dans  la  première  ou  dans  la  deuxième^ 
catégorie  sont,  en  outre,  une  conduite  irréprochable  et  Taptitude 

f physique  exigée  pour  servir  dans  l'infanterie,  une  bonne  écriture, 
^orthographe  et  les  principes  généraux  de  la  grammaire,  les  qua- 
tre règles  de  rarilhmétique,  les  fractions  ordinaires  et  décimales 
et  le  système  métrique,  de&  notions  générales  sur  Thiâtoire  et  la 
géographie  de  TEurope  et  plus  particulièrement  de  la  France. 

Les  candidats  aux  emplois  de  la  deuxième  catégorie  doivent, 
de  plus,  connaître  le  tracé  des  états  et  la  loi  sur  le  recrutement. 

Le  temps  de  service  exigé  pour  les  candidats  de  la  première  et 
de  la  deuxième  catégorie  est  de  six  mois  au  moins. 

Au  commenceraeDi  de  chaque  trimestre^  le  général  délégué  se 
fait  remettre  toutes  les  demandes  écrites  des  militaires  <jui  dési- 
rent être  admis  dans  les  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  du 
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recrutement,  accompagnées  d'un  état  de  propasilion  établi  par  le  | 
corps,  d'un  état  signalétique  et  des  services  et  d*an  relevé  dis  1 

punitions.  I 

Il  fait  examiner  par  le  commandant  du  bureau  de  recrutemcn! 
de  la  subdivision  de  région  les  militaires  proposés  qui  lui  parais- 
sent présenter  les  garanties  exigées.  I 

Cet  officier  délivre  un  certificat  à  ceux  de  ces  candidats  qm 
réunisaerit  les  conditiofis  d'instruction  el  d'aptitude  voulues. 

Le  certificat  et  la  composition  écrite  sont  joints  au  mémoire  de 
proposition  et  adressés  au  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée, qui  décide  des  admissions  suivant  les  besoins  du  service. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  passer  dans  une  section  un  militaire 
appartenant  à  un  autre  corps  d'armée,  il  en  est  référé  au  Mi* 
nistre  (1). 

Le  choix  des  hommes  à  proposer  doit  être  Tobjet  d'un  soin 
particulier^  au  point  de  \Tie  de  Taptitude  spéciale  des  principes 
et  de  la  moralité.  On  ne  doit,  dans  aucun  cas,  proposer  des  mili- 
laires  qui  ont  subi  des  condamnations. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  font  connaître  le  nombre 
suivant  lequel  doivent  être  faîtes  les  propositions  pour  les  sections 
de  secrétaires  d'état- major  et  du  recrutement* 

On  doit  y  joindre  des  demandes  spéciales  pour  la  20«  section 
de  secrétaires  d'état-raajor  et  du  recrutement,  à  raison,  par  corps 
d'armée,  de  deux  soldats  pour  la  première  catégorie  et  d'un 
sous-officier  et  de  deux  caporaux,  brigadiers  ou  soldats  pour  la 
deuxième.  Dans  les  cas  ou  les  demandes  n'atteindraient  pas  ces 
chiffres,  il  y  serait  pourvu  au  moyen  de  propositions  faites  d'of- 
fice. 

Ces  demandes  ou  désignations,  accompagnées  des  mémoires  de     | 
proposition,  des  certificats  d'aptitude,  de  la  composition  écrite 
des  candidats  et  des  autres  pièces  réglementaires,  sont  transmises 
avec  un  bordereau  nominatif,  sur  lequel  est  indiqué,  en   regard 
de  chaque  nom,  si  la  proposition  est  faite  d'office  ou  sur  la  de-j 
mande  de  rintéressé,  ^M 

Les  soldats  proposés  doivent  compter  au  moins  six  mois  de  sei^^ 
vice,  de  manière  à  posséder  les  premiers  éléments  d'instruction 
militaire.  Quant  aux  sous-officiers  et  aux  caporaux  ou  brigadiers, 
ils  ne  sont  assujettis  à  aucune  condition  particulière  de  durée 
minimum  de  service  ;  mais  il  y  a  lieu  de  les  choisir,  autant  que 
possible,  parmi  ceux  qui  ont  encore  trois  années  à  faire  avant  de 
passer  dans  la  réserve. 


(4)  L«propoilUon  qm  en  réatiUe  rentre  d a» s  ks  nUribulions  da  général  commaadftsl 
h  corps  a'iméo  auquel  «piiartienDeal  nonual«mej)t  tes  Ifûupes  ou  serriccs. 
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Propositions  pour  la  retraite  à  tîlre  d'aticiennelé  de  service. 

{Reptriil  diof  lef  lUribationi  do  général  commandaat  le  corpi  d^armée  laquel  spparUeDDeitt 
Dormalemeat  les  troupes  ou  serricei.) 

Officiers. 

Arl,  73.  Les  officiers  comptant  trente  ans  de  services  effectifs, 
qui  n'ont  pas  toute  l'inslruction  militaire,  Ténergie  et  l'activité 
que  réclame  leur  emploi,  ou  que  leur  conduite  ne  permet  pas  de 
inainienir  en  activité,  sont  mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  pension  de  retraite  et,  sllsn'en  font  pas  eux-mêmes  la 
demande,  ils  doivent  être  proposés  d'office. 

Le  général  délégué  se  fait  rendre  compte  de  l'état  habituel  de 
santé  de  tout  officier  ayant  trente  ans  de  services  effectifs,  qui 
est  aux  eaux  ou  en  congé  ;  il  vérifie  la  durée  et  la  cause  des  ab- 
sences de  cet  officier  depuis  la  dernière  inspection,  et,  s'il  acquiert 
la  conviction  que  Fofficier  est  dans  l'impossibilité  de  continuer 
un  service  actif,  il  le  propose  d'office  pour  la  retraite. 


Bojnmes  de  troupe. 

Art.  lA.  Sont  proposés  pour  la  retraite»  par  application  de  la 
loi  du  23  juillet  1881  : 

i^  Les  sous-ofQciers  commissionnés  dans  les  conditions  do  l'ar- 
ticle !•"■  de  cette  loi,  qui  comptent  vingt-cinq  ans  de  service  et 
ont  atteint  la  limite  d'âge  de 47  ans; 

â''  Les  militaires  commissionnés  en  vertu  de  l'article  35  de  la 
loi  du  13  mars  1875,  modifié  par  la  loi  du  45  décembre  suivant, 
qui  comptent  25  ans  de  service,  s'ils  en  font  la  demande  ou  s'ils 
ne  sont  pas  jugés  aptes  à  être  maintenus  soiïs  les  drapeaux. 

Il  y  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  de  se  conformer  aux  prescriptions 
du  décret  du  3  Juin  ÎHS2  sur  les  limites  d'âge,  en  tenant  compte 
de  Texception  autorisée  par  la  décision  ministérielle  du  9  sep- 
tembre suivant,  concernant  les  chefs  ouvriers  des  corps  de  troupe, 
et  des  dispositions  du  décret  du  24  mars  1883,  relatif  aux  chefs 
armuriers. 

Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  qui  ont  été 
autorisés  à  se  rengager  par  application  de  l'article  27  du  décret 
du  30  novembre  1872,  et  qui  ont  accompli  2>  ans  de  service,  sont 
proposés  pour  la  retraite  à  Texpiration  de  leur  rengagement,  à 
moins  qu'ils  ne  demandent  à  être  commissionnés,  s'ils  remplis- 
sent d'ailleurs  les  conditions  voulues  par  la  loi  du  13  mars  1H75, 
modifiée  par  celle  du  15  décembre  de  la  même  année. 


—  58   -- 

S*il  en  est  qui,  ayant  accompli  25  ans  de  service,  ne  pui«s 
pas,  sans  inconvénient,  être  asaujettia  à  compléter  le  temps 
leur  rengagement,  ils  sont  proposés  d^ofâce  pour  la  retraite. 


ProposîtiODB  pour  la  retraite  à  titre  de  blessures  ou  d^innrmités. 

Art.  75,  Le  général  ou  directeur  délégué  propose  pour  li  rft* 

traite  les  ofOciera,  les  sous-offlciers,  caporaux  ou  brigadiers  ellei 
soldats  qui  ont  droit  à  une  pension  à  titre  de  blessures  ou  dlnfir* 
mités,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  12, 13  et  II 
de  la  loi  du  li  avril  183i. 

Il  ne  perd  pas  de  vue  que  le  droit  exceptionnel  k  Ja  retraite 
nVst  ouvert  qu'en  raison  de  blessures  ou  d'inûrmités  graves  et 
incurables  reçues  ou  contractées  dans  un  service  commaudé>  el 
que,  dans  les  cas  moins  graves,  ce  droit  n'existe  poar  rhomme 
de  troupe  qu'autant  que  les  blessures  ou  infirmités  le  metteot 
hors  d*étal  :  1*>  de  servir;  2^  de  pourvoir  à  sa  subsistance. 

Ce  double  caractère  de  gravité  est  indispensable  et  doit  être 
constaté  daus  les  certificats  et  procès-verbaux  d'examen  et  de 
vérification  ;  mais  il  sofâi  pour  conclure  à  Texistence  du  droit  à 
la  pension  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'invoquer,  contre  la  présomptiou 
de  ce  droit,  des  considérations  étrangères  à  la  loi,  telles  que  la 
jeunesse  du  militaire^  le  peu  de  dorée  de  ses  services  ou  même 
sa  profession.  (Glaspification  du  23  juillet  1887  et  instruction  de 
même  date,  ||  1,  YllI,  IX  et  X.  —  Journal  militaire   1887,  page 

Les  mêmes  médecins  qui  avaient  procédé  à  la  visite  déterminée 
par  les  articles  9  et  10  de  l'ordonnance  du  2  juillet  1831,  ont  par- 
fois été  appelés  h  faire  la  contre-visîle,  qui  aurait  du  être  opéW 
par  d'autres  médecins.  Non  seulement  les  experts  compéten' 
pour  ces  deux  opérations  différentes  doivent  être  distincts,  mais 
est  nécessaire,  pour  la  garantie  des  intérêts  engagés  dans  V 
struction  des  droits  à  la  pension,  que  l'exclusion  de  compétence 
résultant  de  Tarticle  13  de  l'ordonnance  s'étende  aux  signataires 
du  cerlîljcat  dlncurabibté  dont  la  production  est  prescrite  par 
Tarticle  3. 

Le  choix  des  médecins  cbargés  de  procéder  &  ces  opérations 
successives  doit  donc,  autant  que  possible,  être  gradué  de  Ulli 
sorte  que  la  contre-visite  soit  confiée  aux  médecins  les  plus  élevée 
en  grade,  afin  que  ceux  d'un  grade  inférieur^  procédant  avant  la 
manifestation  de  l'opinion  de  leurs  supérieurs  dans  la  hiérarchie 
médicale,  puissent  émettre  leur  avis  eu  toute  indépendance. 

Les  sous-ofOcters^  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats,  ajdcDisii* 
blés  à  la  retraite  pour  cause  do  blessures  ou  d'infirmités  he  net* 
VBNT,  DANS  AUCUN  CAS,  ÊTRE  RÉFOBMES.  (Instructions  des  10  août  1886 
et  23  juillet  1887.  —  Journal  militaire  of/iciel^  partie  régleraen- 
taire,  n^  53,  et  Journal  militaire  1887,  page  47.) 
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^H  Propositions  pour  la  pension  proportionnelle. 

^Bitttmil  diDt  tes  ittrik^tioas  du  gênent  comniaBdaiit  le  eorfii  d'irsiée  tfnpBcl  ippir1i«DB«it 

^f  Dormalemeal  ki  iroupei  o!A  servkes*) 

Art.  76.  Les  pensions  proportionnelles  se  divisent  en  deux  caté- 
l^ories  dôienninées  par  l'article  26  de  la  loi  da  23  juillet  1881. 

■i  Jfo  catégorie, 

^m  La  première  comprend  les  pensions  proportionnelles,  concédées 
Hbx  sous-offîciers  ayant  accompli  dix  ans  de  rengagement  on 
^U  ans  de  service  efTcctir,  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  caté- 
gorie de  militaires  qne  rarlicle  35  de  la  loi  du  43  mars  1875» 
modifié  par  la  loi  du  15  décembre  de  la  même  année,  autorise  à 
commissionner,  ou  qui  ne  sont  point  maintenus  sous  les  dra- 

5 eaux  en  qualité  de  commissionnés  par  application  de  l'article  l**" 
e  la  loi  du  23  juillet  1881. 

Toutefois,  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  soûs-offïcier  rengagé  soît 
admis  à  la  pension  proportionnelle,  qu'il  ait  accompli  quinze  ans 
de  service  efTeclif  ou  dix  ans  de  rengagement:  il  faut  encore  qu'il 
ne  soit  plus  lié  au  service  par  son  rengagement  (Circulaire  mi- 
nistérielle du  8  septembre  1882),  Avant  de  proposer  pour  la  pen- 
sion proporlionnelle  un  sous-offlcier  rengagé  qui  se  trouverait 
définitivement  dans  Timpossiliité  absolue  de  servir  par  suite  d'in- 
firmités n'ouvrant  pas  le  droit  à  la  retraite,  il  y  a  lieu,  si  Tinté* 
ressé  n'a  pas  terminé  son  dernier  rengagement,  de  faire  prononcer 
sa  réforme. 

Les  propositions  pour  la  pension  proportionnelle  doivent  être 
établies  en  faveur  de  ces  sous-officiers,  dès  qu'ils  ont  acquis  le 
droit  à  ladite  pension,  et  sans  attendre  les  époques  d'inspection* 
Ils  doivent  être,  en  effet,  rayés  des  contrôles  au  moment  de  leur 
libération,  sauf  toutefois,  dans  le  cas  déterminé  par  l'article  15 
de  la  loi  du  23  juillet  1881,  c'esi-à-dire  quand,  après  avoir  été 
portés  sur  la  liste  de  classement  des  emplois  civils,  ils  n'ont  pas 
encore  été  pourvus  de  l'emploi  au  jour  de  leur  libération.  Dans  ce 
cas,  ils  sont  maintenus  au  corps  et  assimilés  aux  commissionnés 

i«  catégoi^. 

La  deuxième  comprend  les  pensions  proportionnelles  concédées 
aux  militaires  commissionnés  ayant  accompli  quinze  années  de 
service,  qui  en  font  la  demande  ou  qui  ne  sont  pas  jugés  aptes  à 
être  maintenus  sous  les  drapeaux. 

Si  le  militaire  commissionnô  se  met  dans  le  cas  d'être  proposé 
d'office,  il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'article  4 
(|§  3  et  4)  de  la  loi  du  23  juillet  1881* 

Les  militaires  qui  auraient  été  commissionnés  après  avoii*  quitté 
le  service  ne  peuvent  être  proposés  qu*après  avoir  servi  au  moins 
cinq  années  consécutives  en  cette  qualité. 

Be  même,  et  en  dehors  du  droit  acquis  à  la  retraite  à  titre  d'an- 
eienneté,  le  militaire  admis  à  la  pension  proportionnelle  comme 
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rengagé^  puis  réadmis  comme  commissionné  après  inierroptioad 
service,  ne  peut  réclamer  la  révision  de  sa  pension  proportiûci^ 
nelle  qu'après  avoir  servi  de  nouveau  pendant  cinq  années  coû 
sécutives.  Mais  s'il  a  obtenu  une  pension  proportionnelle  côii 
comînissionné^  il  peut  en  demander  la  révision  sans  conditiqaj 
dorée  de  service. 

PROPOSITIOÎIS  POUB   LA  RÉFOHEE  (officiers), 
loDrmîlôs  incurables. 

Art.  77.  Le  général  ou  directeur  délégué  propose   pour  k 
forme»  conformément  aux  articles  9,  10  et  1 1  de  la  loi  du  19  i 
1834»  les  officiers  qui,  n'ayant  pas  trente  ans  de  service,  sonti 
connus  atteints  dlnûrmités  incorabîca^  dont  les  causes  ne  renlrenl 
pas  précisément  dans  les  circonstances  spécifiées  par  Ja  lo^^ 
11  avril  1831  pour  le  droit  à  la  pension  de  retraite.  ^^ 

La  nature  de  ces  infirmités  est  constatée  dans  les  formes  i 
minées,  en  vertu  de  la  loi  du  11  avril  1831,  par  Tordonnanod  ( 
2  juillet  de  la  même  année,  portant  règlement  d'administraUQ 
publique. 

Leur  incurabiîité  est  prononcée  par  les  médecins,  à  qui  la  décla- 
ration en  est  eîLclusivement  attribuée  par  Tarticle  3  du  dit  ï^gl<* 
ment.  Cette  déclaration  doit  précéder  les  examen.s  prescrits  pir 
les  articles  10  et  13  du  même  règlement  et  contenir  deâ  explica* 
lions  sur  le  trailemeni  auquel  les  infirmités  ont  été  préalablemflnt 
soumises  et  sur  son  efficacité. 

Leur  gravité  doit  être  (elle  qui!  en  rémlte  l'incapacité^  non  aeuU^ 
ment  de  rester  en  activité^  mais  encore  d'y  rentrer  uitérieurtmênt. 
Cette  gravité  est  établie  et  vérifiée  par  procès-verbaux,  de  la  forme 
indiquée  par  les  modèles  annexés  au  règlement  précité,  sauf  la 
modification  de  ce  qui,  dans  ces  modèles,  se  rapporte  spéciale- 
m  en!  à  la  pension  de  retraite. 

Des  officiers  absents  de  leur  corps  pour  cause  de  mauTaise 
santé  peuvent  être  proposés  pour  la  réforme  à  titre  dlnfirmités 
incurables.  Le  général  délégué  adresse»  à  leur  égard ^  un  rapport 
motivé  au  Ministre,  qui  invite  le  commandant  du  corps  d*arroéa 
où  se  trouve  Tofficier  h  faire  instruire  la  proposition  de  réforme  et 
à  lui  transmettre  directement  {Bureau  de  tarme)  le  résultat  de 
cette  instruction. 

Mesures  de  discipline. 

(Reatranl  dini  lef  turlbutioni  da  géoéral  commandint  1«  corpi  d^armce  mquel  ippArUjBUBit 
oormilemeitt  les  lroiip«i  oa  acrricei.j 

Art.  78.  La  loi  du  19  mai  1834  indique  {art.  12  et  27)  les  motifs 
pour  lesquels  un  officier  en  activité  peut  être  mis  en  réforme  par 
mesure  de  discipline,  c'est-à-dire  exclu  définitivement  du  service. 
Cette  réforme  ne  peut  être  prononcée  que  sur  l'avis  d'un  conseil 
d'enquête,  dont  la  composition  et  le»  formes  sont  déterminées  par 
le  décret  du  29  juin  1878. 
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Lorsqu'un  officier  esl  dans 'le  cas  d'être  envoyé  devant  an  con- 
Ueil  d'encjuête,  les  diverses  pièces  indiquées  par  Farticle  7  du  dé- 
[cret  précité  sont  transmises  au  Ministre  par  Ja  voie  hiérarchique 
j  {Bureau  de  tarme). 

Mise  en  non-activilé  pour  inûrmîtés  lemporaires  (4), 

Art.  79.  Le  général  ou  directeur  délégué  propose,  en  principe, 

[pour  Ja  non-activité  à  titre  d'infirmités  lemporaires,  les  officiers 

qui,  ayant  été  pendant  pim  de  six  mois,  dans  i*e-^pa€e  d'mw  année, 

Isans  faire  leur  service  pour  raison  de  santé,  ne  sont  pas  en  état 

ide  servir  activement. 

Cette  proposition  est  accompagnée  : 

1**  D*un  rapport  détaillé  du  chef  de  corps  ou  de  service  faisant 
Iconnaltre  le  temps  que  l'officier  a  passé»  soit  en  congé  de  conva- 
llescence,  soit  à  l'hôpital  ou  à  la  chambre; 

2^  De  certificats  de  visite  et  de  contre*visite  constatant  la  nature 

[des  infirmités  et  attestant  gu'eUes  ne  sont  pas  incurables,  mais  quun 

Ironie  de  six  mois  est  insuffisaîit  pour  en  oétenir  la  gutrison.  Chacun 

ie  ces  certificats  est  signé  par  deux  médecins,  conformément  aox 

Jîspositionsdes  articles  10  et  13  de  Tordonnance  du  2  juillet  1831, 

UJoumai  militaire,  tome  1"^%  page  391.) 

La  contre-visite  a  lieu  en  présence  du  général  délégué. 

Lorsque  l'intérêt  dn  service  Texige,  le  général  délégué  propose 
pour  la  mise  en  non-activité,  à  titre  d'infirmités  temporaires,  tout 
ofticier  on  assimilé  signalé  comme  étant  atteint  de  maladie  ou 
d*infirmités  devant  le  mettre  pendant  plus  de  six  mois  hors  d'état 
de  faire  son  service,  alors  même  que  cet  officier  ou  assimilé  n'au- 
rait pas  déjà  été  en  congé  ou  à  Thôpital  pendant  six  mois. 

La  proposition  à  établir  dans  ce  cas  doit  être  accompagnée  d'un 
certificat  constatant  que  rintéressé  est  atteint  d'une  maladie  ou 
d'infirmités  qui  nécessiteront  plus  de  six  mois  de  traitement,  et  d'un 
certificat  de  contre- visite  dans  le  même  sens. 

La  contre-visite  a  lieu  également  en  présence  dn  général  délégué. 

Le  général  délégué  est  d'ailleurs  autorisé  à  proposer  pour  la 
non-activité,  à  titre  d'infirmités  temporaires,  les  officiers  absents 
de  leur  corps,  qui  lui  sont  signalés  par  le  chef  de  corps  comme 
devant  être  éloignés  momentanément  du  service  pour  cause  de 
mauvaise  santé.  Dans  ce  cas,  il  transmet  la  pièce  indiquée  ci- 
dessus  (n*=*  1)  au  Ministre,  qui  invito  le  général  commandant  le 
corps  d'armée  où  se  trouve  l'officitT  absent  à  le  faire  visiter  et 
contre- visiter  et  à  lui  adresser  directement  (Bureau  de  tarme]  les 
certificats  de  visile  et  de  contre-visite  de  médecins  indiqués  ci* 
dessus  (n**  2), 


—  Le  béoofîce  «le  l«  loi  du  49  mai  iïïiï  u'élaat  pas  acquis  aux  cbets  de 
-CI  fl«  {KJUTent  posé  fre  i  '-»  en  noo-aclirilé;  ua  décret,  eo  date  *îu26ïuin 
eàa  militaires,  la  i      lioo  de  sustieasiou  tcmiiorairc  d'emploii  sanâ 
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Mise  en  îiDn-aclîvité  par  retrait  ou  suspension  iTempKW  {i\. 

^Realrtni  dits  ïes  itlribuUaiia  du  général  «ommaD^lint  ic  corps  d'armée  lufvd  i 
nonnilfineiit  !ei  tronpei  ou  tefTicei.) 

Art,  80.  La  loi  du  19  mai  1834  n'a  point  déterminé  les  ( 
qui  peuvent  motiver  la  mise  en  non-aclivité  par  retrait 
suspension  d'emploi»  c'est-à-dîre  texclusion  temporaire  du  i 
Ces  causes,  nécessairement  moins  graves  que  celles  qai  _ 
donner  lieu  à  la  réforme,  sont  laissées  à  Tapprécialion  de  ïè 
rite  militaire  supérieure. 

Une  réprimande  faîte  à  propos  pouvant  arrêter  ceux  qui  Mil 
entrés  dans  une  mauvaise  voie,  le  général  ou  directeur  dâé|il 
réprimande  verbalement  les  officiers  dont  la  conduite  laisse  à  6l 
sirer;  il  en  rend  compte  au  commandant  du  corps  d'armée.      I 

Si  ce  dernier  juge  qu'un  oCFicier,  par  la  nature  de  ses  fauto.f| 
trouve  dans  le  cas  d'être  admonesté  par  le  Ministre  lut-mème,il 
en  rend  compte  dans  un  rapport  spécial,  en  exposant  les  faiti^l 
lui  sont  reprochés*  I 

Le  général  délégué  examine  avec  beaucoup  d'atteatian  ii| 
plaintes  qui  lui  sont  portées  sur  rofïicicr  qui,  par  mcmi^, 
fautes  dans  le  sertice  ou  défaut  de  capacité,  ne  peut  être 
en  activité.  11  fait  connaître  si,  dans  son  opinion,  cet  ofQcierd«l| 
être  mis  en  non-activité  par  retrait  d'emploi  ou  par  guipemm  | 
d*emplùi^ 

L'officier  placé  dans  la  dernière  de  ces  positions  pouvant  Wft- 
trer  à  son  régiment  avant  l'expiration  d'une  année,    le  géoénl  1 
délégué  ne  propose,  pour  être  suspendus  de  leur  emploi,  qotliy 
officiers  dont  le  j-elour  h  leur  corps  peut  avoir  lieu  sans  incouf 
nient  pour  le  service  ou  pour  la  discipline. 

Le  général  délégué  se  conforme,  d'ailleurs,  relativ^ement  au' 

Sropositions  do  mise  en  non-activité  par  retrait  ou  suspensui 
'emploi  pour  inconduite,  faute  dans  le  service  on  défaut  de  ca- 
pacité, aux  dispositions  du  28  décembre  1883.  Si  le  général  em- 
mandant  la  brigade  est  absent,  le  colonel  qui  le  remplace  doime 
son  avis  pen^onnel,  comme  l'aurait  fait  le  général  de  brigade. 

Indépendamment  des  pièces  exigées  par  décret  du  2d  ûèMBBàat 
1883,  toute  proposition  doit  être  accompagnée  des  pièces  waw  Itt* 
quelles  elle  est  basée,  et  d'une  copie  des  feuillets  du  perBOUiL 
faisanl  connaître  les  punitions  et  les  notes  parliculiërea  de  Yé&- 
cîer. 

Congés  aux  otHciers  proposét  poar  quitter  leurs  corps. 

Art,  81.  Tont  ofScicr  proposé  pour  la  retraite,  la  réforme  ou 
non-actîvilé  ne  peut  quitter  le  corps  qu'après  avoir  reçu  Ta^ 
ministériel  que  la  proposition  dont  il  est  l'objet  a  été  accneill 


(1)  e(<ità,  ^  Le  béDéûoe  4t  U  \ti4%  \%mù  18^  ■'étsot  f^  âtf|ttu  m»  e| 
MM^-  ecai-ci  ne  ptuftnt  fm  étr«  hua  en  ooJi-«eUvil«  ;  Ha  décret,  m  d«ie  àm  i 
4iÉ6.  i  ci^  pour  eei  aîlittirie,  k  ^aitien  de  sespcauen  lenpereire  d'« 
ioldc. 
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Cependant I  s'il  exprime  le  désir  de  ae  rendre  dans  ses  foyerg  en 
altendant  que  sa  position  soit  réglée  définitivement,  le  général 
délégué  peut  lui  délivrer  immédiatement  un  congé  sans  limite  de 
durée;  il  en  rend  compte  au  Ministre  par  Tintermédiaire  du  com- 
mandant  du  corps  d'armée  intéressé  {Bureau  de  l'arme).  Cette  dis- 
position  n'est  pas  applicable  à  la  gendarmerie.  (Décret  du  18  juin 
1884,  rappelé  par  la  décision  ministérielle  du  â  décembre  1885.) 

i  Coudés  temporaire»  aux  sous-ofOcicrs,  coporaiu  ou  brigadiers  et  saldau 

en  instance  pour  la  retraite. 

Art.  81.  Les  sous-ofijciers,   les  caporaux  ou  brigadiers  et  les 
soldats  servant  encore  dans  les  conditions  de  la  loi  du  26  avril 
rJ855  et  du  décret  du  30  novembre  1872,  qui  ont  accompli  Jes 
^fe5  années  de  services  efleclif's  voulus  par  la  loi  et  qui,  n'ayant  pas 
^hermine  leur  engagement,  sont  néanmoins  proposés  d'oflîce  pDur 
Hba  retraite,  sont  maintenus  au  corps  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu 
l^l'avis  ministériel  de  leur  admission  à  la  pension.  Le  général  ou 
directeur  délégaé  peut  toutefois  accorder  des  congés  temporaires 
à  ceux  de  ces  militaires  qui  en  font  la  demande  et  qui  s'engagent 
à  ne  réclamer  aucun  appel  d^arrérages  de  leur  pension  pour  le 
temps  qu'ils  auront  passé  en  congé  jusqu'à  leur  radiation  des  con- 
I      trôles  du  corps,  qui  est  effectuée  à  la  date  du  décret  de  conces&ion 
de  ladite  pension. 
Lessous-ofijcierSj  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  qui  ont  ler- 
iné  leur  rengagement,  sont  également  maintenus  au  corps  jas- 
u'àce  qu'ils  aient  reçu  la  notification  de  leur  pension;  et,  s  ils  de- 
mandent à  rentrer  dans  leurs  foyers,  ils  sont  rayés  des  contrôles  du 
corps  à  la  date  de  leur  départ  (1),  Cette  date  est  constatée  dans  uu 
certificat  de  radiation  et  de  cessation  de  payement,  qui  leur  est 
remis  avec  la  feuille  de  route. 

Les  militaires  commissioniiés,  qui  rentrent  dans  leurs  foyera  en 
attendant  leur  pension,  sont  rayés  des  contrôles  le  jour  de  leur 
départ. 

Les  sous-officiers»  caporaux  on  brigadiers  et  soldats  envoyés  en 
congé  en  attendant  la  notification  de  leur  pension  de  retraite, 
reçoivent  immédiatement  Findemnité  de  route  de  leur  grade,  qulls 
aient  ou  non  terminé  leur  rengagement. 

Quel  que  soit  le  grade  de  l'intéressé,  la  date  de  la  radiation 
définitive  des  contrôles  d'activité  ej^t  toujours  h  point  de  dépari  de 
tûjouissanc'i  de  la  petision  militaire,  dans  les  conditions  prévues 
par  la  décision  présidentielle  du  27  décembre  1880,  les  militaires 
en  permission  étant  traités  comme  les  militaires  en  congé. 
Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  de  1™  classe 


(I)  KoTA.  --  Par  oDalogie,  les  militaires  en  îuslaoce  dâ  retraite  qm  i/ant  pm  termioé 
leor  reDgQf  emeat  d  qui  deviflniieDt  libérables  dans  leors  foyens,  doirent  être  raj<^s  des 
coulPll»s  tltt  «orfs  i  la  date  pr6eu«  d«  leur  libératiOD.  En  mémo  tfmpfi  qu'un  cufltfic«t 
ooitôUUnl  ce  fail  est  Irtn&oiit  aui  ialértitséa,  le  MiDiâlf^  est  prévenu  :  i"  du  jour  vti  ûi 
QDl  quitlé if  corps;  "i*  de  colui  dt  leur  radiatîoa  d&i»  coatrOk^» par  suite  ila  leur  liLûralîoa 
.^téneare. 
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en  expectative  de  retraite,  qui  sont  maintenus  au  corps  en  alien-' 
dant  la  réception  de  leur  lettre  d*admiâsiou  à  la  retraite,  ne  peu- 
vent être  remplacés  dans  leur  grade,  classe  et  emploi  qu'apraj 
leur  radiation  des  contrôles  du  corps.  , 

Ceux  de   ces  militaires  encore  liés   au  service  qui,  étant  et 
instance  de  relraile,  vont,  en  vertu  d'un  congé,   attendre  > 
leurs  foyers  la  notification  de  leur  pension,  sont  remplacés  dft 
leur  grade,  classe  et  emploi. 

Toutefois,  les  sous-officiers,  caporaux  on  brigadiers  et  soldiH 
admissibles  à  la  retraite  pour  cause  de  blessures  ou  d'ijifirmilés^ 
attendent  à  leur  corps  respectif  la  liquidation  définitive  de  learpeQj 
sion,  attendu  qu'en  matière  de  pensions  à  titre  de  blessures 
d'infirmités,  le  droit  n'est  que  présumé  par  la  proposition.  " 
militaires  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  être  réformés, 

Proposîlîons  pour  ti  graUlIcâtîoD  de  réforme  renouvelable. 

Art,  83»  Tout  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou  soldat  rétSi 
avec  un  congé  n°  1,  pour  des  blessures  reçues  ou  des  ioflrmilés 
contractées  au  service  et  diminuant  la  faculté  du  travail^  est  pro- 
posé pour  la  gratification  de  réforme  renouvelable  dans  les  formes 
prescrites  par  l'instruction  du  27  août  1886  (Journal  mititairt 
vfficiel^  partie  réglementaire,  n^  01). 

Toutefois,  il  faut  éviter  d'abandonner  à  l'intéressé  le  soin  de 
faire  valoir  lui-même  les  droits  qu'il  peut  avtâr  à  une  pensîoo  de 
retraite.  Le  certificat  d'origine  d  infirmités  et  les  certifîcats  d'exa- 
men et  de  vériflcation  à  produire  pour  la  réforme  n<>  1  (art.  2  do 
décret  du  10  aoùl  1886)  seront  donc  toujours  rigoureusement  éta- 
blis en  conformité  des  prescriptions  conlenues  dans  les  instructions 
des  10  août  1886  et  23  juillet  1887  {Journai militaire  officiel^  partie 
réglementaire,  n"*  33,  et  Journal  militaire  1887,  page  47). 

Ûo  militaire  ne  doit  jamais  être  réformé  ni  proposé  pour  la  gra- 
tification renouvelable  lorsqu'il  est  atteint  d'une  des  iûÛrmités 
prévues  par  la  clasaiflcation  du  23  juillet  1887,  k  moins  que  Tori- 
gine  de  cette  infirmité  ne  soit  pas  imputable  aux  fatigues  ou  dan- 
gers du  service  qui  ne  seraient  intervenus  que  comme  cause  aggra- 
vante. (Art.  9  et  ||  1,  11,  Vlll,  IX  et  X  de  linslruction  précitée,) 

Militaires  amputés  ou  aveugles  n'ayant  pas  droit  à  la  pension. 

Art.  84.  Tout  militaire  qui  a  été  amputé  ou  est  devenu  aveugle 
étant  au  service,  par  suite  de  causes  n'ouvrant  pas  le  droit  à  la 
pension  déterminée  par  Tarlicle  12  de  la  loi  du  M  avril  I8ûl,  doit 
être  proposé  pour  un  secours  permanent  fixé  à  200  francs  par  an, 
payable  par  trimestre  et  d'avance. 

Le  mémoire  de  proposition  établi  à  cet  effet  est  accompagné  des 
inômes  pièces  que  les  mémoires  de  proposition  pour  la  gratiûca- 
tion  de  réforme  renouvelable  :  le  militaire  qui  en  est  Tobjet  est 
immédiatement  rayé  des  contrôles  et  dirigé,  avec  une  feudle  di 
route,  sur  ses  foyers,  où  il  recevra,  par  les  soins  de  l'autorité  mi 
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litaire,  l'extrait  d^ordonnance  de  payemenl  du  premier  terme  du 
pecours  spécial  qui  lui  a  été  accordé. 

Règles  à  suivre  pour  l'établissement  des  mémoires  de  proposition  de  pension. 

Art.  8S-  Chaque  fois  qu*un  doute  peut  s  élever  sur  te  droit  d'un 
jnititaire  à  la  pension^  le  Ministre  est  consulté. 

Art.  86.  Toute  proposition  pour  l'a'imîasion  à  la  retraite  est 
établie  selon  les  prescriptions  do  Manuel  des  pensions^  de  la  note 
additionnelle  aux  instructions  sur  les  revues  d  inspection  générale 
(iO  mai  îS^S^Jovrnainnlilaire  officiel  y  tome  Ilï,  page  163),  et  des 
instructions  des  10  août  1886  {JowTiai  militaire  officiel,  partie  régle- 
mentaire, n«  53)  et  23  juillet  1887  [Jouim^l  militaire,  1887,  p.  47). 

Dans  tous  les  cas,  il  est  essentiel  de  toujours  porter,  dans  la  case 
du  mémoire  de  proposition  destinée  à  recevoir  les  observations 
suggérées  par  Unstroction  des  demandes  de  retraite,  une  des  men- 
tions suivantes: 

((  L'intéressé  attendra  au  corps  la  noliûcation  de  sa  pension.  » 

ou  : 
u  L'intéressé  est  parti  (ou  partira)  en  congé  (ou  en  permiasion\ 
les. . ,  » 
ou  : 
<*  L'intéressé  n'étant  plus  lié  au  service,  a  été  ou  sera  rayé  des 
contrôles,  le. .  -  » 

1^  général  délégué  fait  compléter  les  propositions  qui  ne  sont 
pas  exactement  conformes  à  ces  prescriptions,  notamment  en  ce 
qui  louche  les  campagnes,  dont  la  supputation  ne  peut  être  régu- 
lièrement établie  que  sur  l'indication  précise:  i°de  Tépoque  (jour, 
mois  et  année)  où  a  commencé,  pour  le  militaire  proposé,  le  droit 
à  jouir  du  bénéOce  des  articles  7  el  8  de  la  loi  du  11  avril  1831  ; 
2»  de  Tépoque  à  laquelle  ce  bénéûcc  a  dû  cesser. 

Il  donne  les  ordres  nécessaires  pour  que  Tétat  général  des  ser- 
vices à  joindre  au  mémoire  de  proposition  mentionne  tous  les 
,  renseignements  fournis  par  les  registres  matricules.  Pour  lesindi- 
vidus  nés  hors  du  territoire  français,  Tétat  général  des  services 
mentionnera  toujours  ;  soit  la  date  du  décret  de  naturalisation, 
soit  la  date  de  l'option  pour  la  nationalité  française,  soit  enfin  la 
justification  de  la  qualité  de  Français. 

Le  général  délégué  fait  remarquer  que  le  conseil  d'adminislra- 
tlon  n  a  aucune  pièce  à  demander  au  Ministre  pour  les  proposi- 
tions de  retraite  d'officier,  lorsque  les  services  de  l'intéressé  ont 
été  régulièrement  inscrits  sur  lo  registre  matricule,  d'après  les 
prescriptions  du  paragranhe  6  de  rinstruclion  du  H  septembre 
4875  {Journal  mihiaire^ofhcid,  partie  réglementaire,  page  268). 

Les  observations  du  général  délégué  sur  les  motifs  de  chacune 
des  propositions  pour  l'admission  à  la  retraite,  sont  consignées 
sur  les  états  nominatifs, 

ANHBi  1888.  N*  47.  5 
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On  se  conforme,  en  outre,  aux  prescriptions  de  la  cifcolain 
il  février  1879,  au  sujet  des  pièces  à  joiodre  aux 
proposition  des  officiers  concernant  leur  affeclatiôii  apr 
mise'  à  la  retraite. 

BenseîgQf^meuts  u  fournir  aux  uiaijtaiics  réformés  ou  on  inslaace  de 

Art.  87.  Tout  miJitaire  réforme  ou  qui  demaiide  à  faire 
ses  droils  à  la  retraite,  doit  être  informé  avec  soin  de  laposS 
qui  lui  sera  faite  lorsqu*il  sera  rendu  à  la  vie  civile. 

Ainsi,  le  militaire  qui  invoque  des  services  civifs  çoi 
luer  le  droit  à  la  pension  d'ancienneté  par  applicalioxi 
ticle  â  de  la  loi  du  11  avril  1831,  doit  èlre  averti  gu'il  ne  poi 
pas  cumuler  cette  pension  avec  le  traitement  afférent  Aon  "^ 
civil,  (Art  27  de  la  même  loi.) 

De  mùme,  il  aiTÎvc  fréquenîment  que  des  militaires  commua 
sionnés  réclament  leur  admission  à  la  pension  proportionnelî^ 
alors  qu'ils  n'auraient  relativement  que  peu  de  temps  h  «kr 
sous  les  drapeaux  pour  acquérir  le  droit  à  la  retraite  à  titre  ifii- 
ciennelé.  Dans  ce  cas,  il  est  du  devoir  de  leurs  chefs,  aviml  àt 
transmettre  leurs  demandes,  de  les  éclairer  swr  leur  vérilAbli 
situation,  et  surtout  de  leur  faire  observer  que  leur  admissiooi 
la  pension  proporLionnelle  ne  confère  à  leur  veuve  aucon  droitAf 
réversion  (ArL  28  de  la  loi  du  23  juillet  1881). 

Enfin,  on  doit  faire  connaître  auz  milliaires  réforméi  «t 
retraités  pour  blessures  ou  infirmités,  que  la  loi  leur  résuTYtU 
faculté  de  faire  valoir  les  droits  résultant  d'une  aggravation  d'ÎD- 
Brmités  pendant  un  délai  de  ciug  ans  à  compter  de  la  cessati^» 
de  l'activité.  Mais  en  même  temps  les  réformés  n®  1  seront  (ir^ 
venus  que  cette  faculté  ne  leur  est  accordée  que  sous  la  r6ain 
qu'ils  fei  ont  constater  cuaoue  année  leur  état  de  santé  dcntf 
Fautorilé  milîtaiie  de  leur  résidence,  (Décret  du  10  août  1886.) 


V  SECTION. 

DIVERS. 


Congés  à  l*èt ranger» 
(ft<»iiirftul  daai  1<8  itlrldations  dv  géa^rtl  eunnniuiliat  Te  corps  d'tnné^'  suftt«t  a^i 
BomifliiCQieal  les  iiDupei  ou  sorrloQs.) 

Art.  88.  Des  congés  à  rétranger,  avec  solde  de  pwéBtm, 
peuvent  être  donnés  aux  officiers  désireux  d*acquérir,  par  An 
voyages  au  delà  de  nos  frontières,  un  complément  d'instructm 

Ces  congés  ne  }ïeuvent  pas  excéder  une  durée  de  six  mois.  Ik 
ne  peuvent  commencer  qu'après  les  manœuvres  d'automne, it. 
dans  tous  les  cas,  les  titulaires  doivent  être  rentrés  à  leur  cor^ 
pour  le  1^'juin  et  pour  le  1'^^ avril, s'ils  appartiennent  àrartUlak. 

Le  rappel  de  la  solde  entière  ne  peut  être  accordé  aux  intf 
rcssés  que  s'ils  présentent  un  travail  à  leur  retour  et  ijua  ù  k 
Ministre  autorise  ce  rappel  de  solde. 
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f  ii'éUt  de  demande  de  ces  congés,  envoyé  par  rintermédiaire  du 
commaDdant  de  corps  d'armée,  devra  parvenir  au  Ministre  {Cabi- 
net) avoïU  le  15  septembre. 

Clas&emont  de«  oflfcierspar  tuoôetmeté. 

(R<:Q(raiil  dioi  les  auri^ations  da  gfn^ril  commiodaitt  te  c6r|ts  d'imée  aiqitel  ipparue^isoDi 

DorDileiueBt  1^  troupes  ou  stnicti.) 

Art.  89.  Le  rang  que  les  oflâciers  doivent  prendre  entxe  eux  est 
déterminé  par  ranciennelé  de  grade  de  chacuQ  d'eux. 

Les  officiers  qui  auraient  des  réclamations  à  présenter  à  ce 
sujet  les  adressent,  par  la  voie  hiéraichiquo,  au  gouverneur  ou 
général  commandant  le  corps  d'armée  et  présentent  à  l'appui  un 
état  exact  de  leurs  services  et  les  pièces  qui  peuvent  servii-  à  les 
conalaler  Si  les  réclamations  lui  paraissent  fondées,  le  gouver- 
neur raililaire  ou  général  commandant  le  corps  d'armée  les  trans- 
met au  Ministre  dès  qu'elles  lui  parviennent. 

Démission  des  officiers* 

(Eeou^at  dtcs  les  lUrtbutfoni  du  général  commandaDt  Je  «orpt  d^irmée  inquol  ipparUe&neat 

normtlciDeal  les  troupes  oi  i«fTit«6.) 

Art,  90.  Les  officiers  et  assimilés  qui,  par  convenances  person- 
nelles, veulent  se  démettre  de  leurs  grades,  doivent  donner  leur 
démission.  Celte  démission,  à  laquelle  doit  être  jointe  une  lettre  du 
chef  dû  corps,  faisant  connaître  les  motifs  qui  déterminent  Toffioier 
ix  se  retirer,  est  conçue  dans  les  termes  ci-après  : 

«  Je  soussigné  {le  nom,  le  grade  ei  le  coi^ps)  offre  ma  démission 
du  grade  qui  m*a  été  conféré  dans  l'armée  de  terre;  déclare,  en 
conséquence,  renoncer  volontairement  et  d'une  manière  ai>&olue 
aux  prérogatives  attachées  à  ce  grade  et  demande  à  me  retirer 
dans  mes  foyers,  h,  arrondissement  d 

I  département  d 

A  ,  le  188  .  >» 

La  formule  de  démission  à  employer  par  les  officiers  et  assimi- 
lés de  réserve  et  de  Tarmée  territoriale  est  la  suivante  : 
<t  Je  soussigné  {k  nom,  le  grade^  le  corp^  ou  le  service)  offre  ma 
démission  du  grade  qui  m'a  été  conféré  par  décret  du  {itidi^ei*  la 
date)  dans  le  cadre  des  ofiiciers  de  réserve  de  l'armée  active  (ou 
dans  l'armée  territoriale,  seloji  le  cas).  Je  déclare^  en  conséquence, 
renoncer  volontairement  et  d'une  manière  absolue  aux  prérogatives 
attachées  à  ce  grade,  et  me  fixer  à  ,  arrondisse- 

maoït  d  ,  département  d 

A  ,  le  188  .  *> 

Reasûigncmeûts  à  fournir  au  sujet  des  mlliulres  décédê«. 
'Krt.  91.  La  note  du  13  septembre  \%66  (Journal  militaire  officiel, 
édition  refondue,  tome  XI,  page 373)  prescrit  aux  conseilsd  admi- 
nistration de  faire  mentionner  sur  les  registres  matricules^  en  ce 
qui  concerne  les  militaires  décédés,  les  localités  où  les  décès  on 
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été  conslatés.  Comme  ces  renseignements  sont  deslînés  à  faciliter 
aax  familles  la  recherche  des  actes  de  décès,  les  bulletins  de  te- 
cances  concernant  les  offîclers  décédés  doivent  indiquer,  non  seu- 
lement le  jour,  mais  encore  le  lieu  du  décès. 

Les  familles  des  militaires  décédés  doivent  être  informées  de 
leor  mort,  conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  da 
6  novembre  1880  et  des  notes  ministérielles  des  11  février  1881, 
19  mars  et  10  décembre  1886. 

Propositions  pour  les  médaUtes  d^hoQnour  on  favour  des  employés  et  ouvriers. 

Art.  92.  Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  28  mars 
1888,  des  médailles  d*honneur  peuvent  être  décernées  par  le 
Ministre  aux  employés  et  ouvriers  français  qui  comptent  plus  de 
trente  années  de  bons  services  conséculifs  dans  les  établissements 
ressortissant  au  département  de  la  guerre. 

Ces  récompenses  sont  décernées  deux  fois  par  an  à  roccaaion 
du  1"  janvier  et  du  M  juillet. 

Les  directeurs  des  établissements  adressent  leurs  propositions 
au  gouverneur  militaire  ou  général  commandant  le  corps  d'armée 
sur  le  territoire  duquel  ils  sont  placés. 

Ces  propositions  sont  transmises  au  Ministre  (Bureau  de  ta  Cor- 
respondance générale)  pour  le  15  décembre  et  le  l*»"  juillet. 

Emplois  civils  et  militaires. 

(Reit(raiit  dans  les  iltribttUoiif  du  géuëril  commaQd&Ql  te  corps  d'armée  aniptel  ap|»trtleiucBl 

oorooitemeot  Let  tri^upes  aa  itrykei,} 

Art.  93,  Les  prescriptions  relatives  aux  emplois  civils  et  mili- 
taires ainsi  que  la  liste  (A)  des  emplois  réservés  aux  sous-ofûciei-s 
remplissant  les  conditions  légales  et  l'état  (B)  des  emplois  oou 
réservés  que  peuvent  solliciter  les  militaires  ne  remplissant  pas 
les  conditions  de  la  loi  du  23  juillet  1881,  ont  fait  l'objet  d'une 
note  ministérielle  en  date  du  17  mars  1888  {Joumai  militaire, 
p.  315)  et  d'une  décision  ministérielle  en  date  du  2i  mars  1888 
{BuUeiin  officiel^  partie  supplémentaire). 

Il  y  a  lieu  de  se  reporter  aux  indications  contenues  dans  ces 
deux  documents. 

DISPOSITION   TRANSITOIBE, 

Data  de  la  remise  des  propositions  pour  1888. 

Art.  9i.  En  raison  de  la  dale  tardive  à  laquelle  parait,  cette 
année,  Tinstruction  sur  le  service  courant,  toutes  les  propositions 
qui  doivent  parvenir  au  Ministre  le  l»"*  juillet,  et  dont  f  établisse- 
ment n'aura  pas  été  prescrit  par  des  instructions  antérieures  ou 
spéciales,  seront  adressées  au  Ministre  pour  le  15  août  1888, 
terme  de  rigueur. 

Paris,  le  15  juillet  1888. 

Le  Ministre  de  la  guêtre^ 

Signé  :  G.  DE  FRBYCijijtT. 
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MODÈLES  D'ÉTATS 


POUR   LE 


TRAVAIL  DU  SERVICE  COURANT. 


Nota.  —  Ces  états  doivent  être  do  même  format  que  celai  adopté  jasqo 'à  présen 
pour  les  étals  h  fournir  à  Tappai  des  travaux  d'inspection  trimestrielle. 
Dimension  du  papier  :  0>,34  sarO",^;  cadre  dejastilication  :  0%40  sur  0",34. 
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SERVICE  COURANT. 


BORDEREAU  GÉNÉRAL 

DBS   DOCUMENTS  ADRESSÉS   AU   MiNISTRB  DE   LA   GUERRE. 


Bureau  (")    |  Bordereau  récapitulatif 

État-major    ) 

général       >  BordcrCTU  récapitulatif 

4«  bureau.     ) 

Bureau       \ 

de  !a         >  Bordereau  récapitulatif. . .  « 

^'endarmerie.  ) 

Bureau       ) 

des         >  Bordereau  récafiitulatif 

remoQtos.    ) 

(*)  Indiquer  par  le  chiffre  1 
si  le  bordereau  est  fourni. 

(**)  Indiquer  Time  à  laquelle  A  ,  Ic 

jppartient  le  corps. 

Le  Général  délégué, 

Transmis  le  18    • 

Le  Général  commandant  le      •  corps  formée. 


BORDERBAIX 

fournis 

n 

1 

•• 

-  72  — 
SERVICE  COURANT. 

(Modèle.) 


BORDEREAU  RÉCAPITULATIF 
DES  ÉTATS  TRANSMIS  ET  DESTINÉS  AD  BDREAU  DE  L'ARME. 


Feuille  d'obserTations  s'il  y  a  lieu 

État  nominatif  des  offi-|  proposés  au  Minisire  pour  radmission  dans 
ciers }     le  personnel  des  bureaux  arabes 

États  nominatifs      \ 

des  I  proposés  pour  passer  dans  d'autres  corps  de 

sous-ofGciers,         >     même  arme 

caporaux  ou  brigadiers  \  proposés  pour  pas^r  dans  une  autre  arme. . . . 
et  soldats.  y 


État  nominatif        i  „,^^.a-  r 


HOMBU 

des 

iTATS 
FOUftHlS. 


des  sous-officiers      S I'*^"!'*'»*'*  ^^^  passer  par  permutation  de  France  | 
caporaux  ou  brigadiers.  (     '"^  ^^"q"^'  *'  ^'^*  "^'"'^ | 


Nota.  ^  Les  états  négiiifi  se  seront  pis  fournis. 


,1c 
Le  Général  délégué, 


18 
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SERVICE  COURANT. 

DIRECTION 

DE  L'INFANTERIE. 

4«r    BUREAU. 
PER80KNKL 

DE  L'INFANTERIE. 


RÉPIJBUQUE  FRANÇAlSi!:. 

INFANTERIE. 

e  CORPS  D'ARMÉE. 


Nota.  —  Cet  eut  doit 
être  tccomptgDé  da  relevé 
dei  serrieet  et  da  relevé 
des  panltiOBS  de  chiqae 
eandidit.  Il  doit  être  roarni 
le  4»  jaUlet  (trt.  15). 


ETAT  nominatif  des  musiciens  proposés  pour]  remploi  de  chef  de 
fanfare  dans  les  bataillons  de  chasseurs  a  pied  et  les  régiments  de 
tirailleurs  algériens. 


IfOMÉRO 

da 
registre 

mi- 
tricale. 

MOM, 
PBiKOMS, 

êge  et  grade. 

IM8- 
THUMINT 

dont 
il  Joae. 

iPOQUI 

de 

Il  libéri. 

tion. 

da  chef 

de 
masiqae. 

NOTES 

da 
colonel. 

da  général 

commandant 

le  corps 

d*irfflée. 

1 

A  ,  le  18    . 

Le  Général  commandant  le  corps  alarmée, 
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BUREAU 

DES  REMONTES 


<M«lM1 

âes  25  décembre  103 1 
et29jiOTfimbre48^) 


SERVICE  COURANT. 


SERVICE  DES  REMONTES. 


BORDEREAU  RÉCAPITULATIF  DES  ÉTATS  FOURNIS 
TRIMESTRIELLEMENT. 


4  0  Chevaux  réformés  (état  conservé  par  )e  corps) 

Annexe  de  l'état  n«  i  (état  destiné  au  soas-intendant) 

S»  Chevaux  passant  du  service  des  officiers  è  celui  de  la  troupe,  ou  échangés 
entre  les  officiers  (état  conservé  par  le  corps  quand  il  n'y  a  pas  de 
changement  d'arme;  dans  le  cas  contraire,  état  à  envoyer  au  comman- 
dant du  corps  d'armée,  qui  prononce) 

3o  Chevaux  passant  dans  une  autre  arme  ou  dans  un  autre  service  de  la 
même  région  (état  conservé  par  le  commandant  du  corps  d'armée,  qui 
prononce) 

3*  bit  Chevaux  proposés  pour  passer  dans  une  autre  arme  en  dehors  de  la 
région  ou  dans  une  École  militaire  (état  destiné  au  Ministre). 

4*>  Chevaux  désignés  pour  remonter  les  officiers  d'élat-major,  d'infanterie 
et  sans  troupe  (état  à  fournir  en  deux  expéditions;  l'une  de  ces  expédi- 
tions est  h  fournir  au  Ministre,  l'antre  au  commandant  du  corps  d'armée. 

4»  bis  Chevaux  livrés  pendant  le  trimestre  précédent  aux  officiers  du  ser- 
vice d'élat-major,  d'infanterie  et  sans  troupe  (Etat  destiné  au  Ministre). 

5«  Appréciation  snr  les  chevaux  reçus  ou  corps  (état  destiné  au  Ministre). 

6<>  Bésumé  numérique  des  décisions  prises  par  le  général  délégué  ou  par  le 
commandant  du  corps  d'armée  (destiné  au  Ministre) 


(  1  )  Indiquer  par  le 
chiffre  i  si  TéUt  est 
(on  roi. 

Les  états  négatifs  ne 
■ont  pas  fourois  et  sont 
remplacés  par  li  meDtioa 
«  Niant  »  sur  le  préseo  t 
bordorein. 


,  le 
Le  Général  délégué. 


Vu  et  TR4NSM1S,  le 

Le  Général  commandant  1$ 


,18    . 

*  corps  d^urmêê. 
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ÉTAT  N"  1. 


le  corps. 


SERVICE  COURANT. 


CHEVAUX  RÉFORMÉS. 


Les  chevaux  sont  inscrits  dans  Tordre  des  imités  admiaistrativ^es. 

On  inscrit  tous  les  chevaux  proposés  par  le  chef  de  corps,  et,  pour  ceux 
qui  ne  sont  pas  acceptés  par  le  général,  on  porte  la  mention  <c  Refusé  » 
dans  la  colonne  9. 

Les  chevaux  reçus  de  la  remonte  depuis  moins  de  douze  mois  sont  ré- 
formés dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres;  mais  on  adresse  pour  eux 
au  Ministre,  avec  l'état  n"*  6,  un  rapport  détaillé  indiquant  les  causes  de  U 
réforme  anticipée,  les  accidents  ou  la  maladie  qui  l'ont  motivée,  la  nature 
et  la  durée  du  traitement,  etc. 

Les  chevaux  de  l'Etat  affectés  au  service  des  officiers  sont  aussi  réformés 
par  le  général  délégué. 

Trois  extraits  du  présent  état>  conforme  au  modèle  ei-joînt,  contenant 
seulement  les  colonnes  1, 2^  3, 4,  5  et  6.  et  certifiés  dans  les  formes  déter- 
minées par  Tordonnanoe  du  10  mai  1844,  sont  envoyés  au  sous-mtendant 
<lans  les  24  heures  qui  snirvent  le  prononcé  de  la  réforme,  afin  que  les  ch»- 
Taux  soient  rayés  de  TefFectif  à  bref  délai. 

Les  livrets  matricules  des  chevaux  réformés  sont  présentés,  sur  le  terrain 
de  la  vente,  au  sous-intendant  militaire,  afin  que  ce  fonctionnaire  puisse 
en  constater  Tidentité. 
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Annexe  oe  l'État  n«  1  (1). 


SERVICE  COURANT. 


CHEVAUX   RÉFORMÉS. 


.  l.  I  1;  i.    i       1  ;j . 


—  18—. 


UN1T£8 

admi- 
nistra- 
tives. 
1 


NUMB- 
R08 

matri- 
cales. 


NOMS. 


SEXE. 


AGE 

aa    l**  janvier 

de  l'iDnée 

coaranle. 


Total  des  chevaux 
réformés. .... 


PROVENANCE 

▲D    JOUB    DB   L^BSTlil 

ta  serrice. 


Cerlilié  conforme  à  Télat  n^  1  arrêté  à 
par  le  général  délégué. 

A  ,  le  18    . 

Pour  les  Membres  du  Conseil  d'administratioD, 

Le  (1)  Président. 

(1)  Indiquer  le  grade. 


cheva 
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(4)  A  eonserrer  par 

le  corps  quand  il   n'y 

a  pas  de    changement 

d'arme;    dans    le  cas 

ÉTAT  N*  2  (1)  contraire,  élal  à  en?oyer 

^  ''  au  commandant  do  corps 


d'armée. 


SERVICE  COURANT. 


Chevaux  passant  du  service  des  officiers  à  celui  de  la  traupcy 
ou  échangés  entre  les  officiers. 


Cet  état  comprend  : 

I*  Les  chevaux  de  T Étal  affectés  au  service  des  officiers  du  corps  et  pro^ 
posés  pour  passer  au  service  de  la  troupe; 

Le  général^  opérant  par  délégation  du  général  commandant  le  corps 
d'armée,  prononce  ces  mutations,  qui,  dans  les  corps  de  troupe  à  cheval 
seulement,  reçoivent  leur  exécution  le  jour  où  Tomcier  est  autorisé  par 
son  chef  de  corps  à  prendre  une  nouvelle  monture  parmi  les  chevaux  dis- 
ponibles. Les  officiers  des  divers  états -majors  ou  assimilés  et  les  officiers 
d'infanterie  attendent  l'ordre  du  commandant  de  corps  d'armée  qui  leur 
indique  le  corps  dans  lequel  Tanimal  doit  être  versé. 

2^  Les  chevaux  que  les  ofRciers  demandent  à  échanger  entre  eux. 

Ces  mutations  ont  lieu  le  lendemain  du  jour  où  le  général  a  autorisé 
réchange. 
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DECISION 
du 

8 

RVICE  DE  LA  TBOUPS 

MOTIFS 

de  la 

PEOPOSITION. 
7 

D 
< 

i 

DURÉE 

DB  POSSESSION 

décomptée 
par  années 

et 
par  mois. 

6 

-i 

i 

NOM  ET  GRADE 
de 

(S'il  s'agit  d'un  échange, 
noms  et  grades  de  l'ancien 
et  du  noarean  détentear.) 

5    • 

i 

i 
i 

AGE 
an 

1"  JANVIBR 

de 

l'année 

courante. 

4 

> 

1         " 

1 

NUMÉROS 

MA- 

TRICULBS. 

9 

H 

UNITÉS 

ADMINISTRA- 
TIYBS. 

1 

O 
X 

s 
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O 

i 


en  g 

o    «     i 


•3 


"S 


-il  ^• 


;  a   <e 


l     '-8 


i 


a 

C0 

cr 


NUMÉROS 

TlUGULII. 

9 

UNITÉS 

ADMIHISTRA- 
TITli. 

1 

iimtE  1888.  K^  27. 
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le  commandant  du  coifi 
d'arméa. 


ÉTAT  N*  3  (1). 


SERVICE  COURANT. 


Chevaux  siancUés  pour  passer  dans  une  autre  arme 
ou  dans  un  autre  service  de  la  région. 


Nota.  —  Od  dc  porte  sur  cet  état  que  les  chevaux  susceptibles,  parleur 
d^e  et  leur  conformation,  d'être  employés  utilement  dans  le  nouveau  ser« 
vice  pour  leauel  ils  sont  désignés. 

Le  général  délégué  inscrit  dans  la  colonne  11  Taffectation  à  donner 
au  cheval,  en  le  signalant  comme  bon  pour  le  train,  pour  les  équipages 
d'infanterie,  etc.,  en  raison  de  sa  conformation  et  de  ses  aptitudes. 

Le  général  commandant  le  corps  d*armée  prononce  les  changements 
d'armes  d'animaux,  lorsque  ces  mouvements  peuvent  s'effectuer  entre  les 
corps  de  la  région;  il  mentionne  sur  l'état  la  suite  donnée  et  le  conserve. 
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ÉTAT  N*  3  bis. 


SERVICE  COURANT. 


Chevaux  signalés  pour  passer  dans  une  autre  arme  en  dehors 
du  corps  cTarmée  où  ils  sont  stationnés  ou  dans  une  école. 


Nota.  —  On  ne  porte  sur  cet  état  que  les  chevaux  susceptibles,  par  leur 
à^e  et  leur  conformation,  d*êlre  employés  utilement  dans  le  nouveau  ser- 
vice pour  lequel  ils  sont  désignés. 

On  y  fera  figurer  les  chevaux  rétifs  ou  trop  irritables  et  portant  le  dés- 
ordre dans  les  rangs,  qui  seraient  susceptibles  d'être  envoyés  à  l'Ecole 
de  dressage  de  Saumur. 

Cette  dernière  désignation  ne  devra  porter  que  sur  des  chevaux  d'une 
bonne  conformation  et  susceptibles,  par  leur  âge  (10  ans  au  plus),  leur 
taille  et  leurs  qualités,  d*un  service  utile  et  prolongé  après  avoir  été  dressés. 

Le  général  délégué  inscrit  dans  la  colonne  10  l'affectation  à  donner  au 
cheval,  en  le  signalant  comme  bon  pour  le  service  auquel  il  doit  être  affecté 
ou  pour  une  école,  etc.,  en  raison  de  sa  conformation  et  de  ses  aptitudes. 
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(1)  Eut  à  ÎQurait  eu 
2  c3t{iéJilions  ;  une  do 
ce«  eipéditlonscsi  des- 
tiûéfAuMîiibtfe,  raatnt 
fi  u  cumula  Ad  an  t  d  i  cor  pi 
d'aimée. 


ÉTAT  N*  4  (1). 


SERVICE  COURANT. 


Chevaux  désignés  pour  remonter  les  of/tcien  du  service 
d* état-major^  dt infanterie  et  sans  troupe. 


Les  chevaux  portés  sur  cet  état  sont  désignés  dans  les  dix  jwemkrf 
[jours  de  chaque  trïmestre,  sans  teuir  comple  des  mutations  survenues  ou 
des  désignalions  de  la  revue  précédeotej  dans  les  conditions  suivaûles  : 


/ 


I 


Dans  les  régloieuts  de  cavalerie  âv 
corps  d'armée  et  dans  les  régiments 
d'artillerie,  le  nombre  des  chevaux  à 
désigner  est  de  10.  Ce  clii fifre  ne 
peut  être  dépassé  sans  une  autorisa- 
lion  miEistérielle.  (Circnlaire  du 
40  janvier  1887.) 

Dans  les  régiments  de  cavalerie 
indépendante»  fi  ne  sera  fait  de  ddsi  i 
gnalion  de  celle  nature  que  sur  unj 
ordre    spécial    du  commaodemenU 
(Circulaire  du  6  janvier  1886.) 


On  devra  comprendre  dans  despro» 
portions  convenables,  selon  les  pré- 
visions, des  chevaux  à  livrer  à  litre 
onéreux  ou  à  litre  graluit  —  Lei 
premiers  devront  être  choisis  parmi 
les  animaux  nets,  exempts  de  lareSi 
représentant  bien  la  valeur  du  prix 
de  remboursement. 

Conformément  à  la  circulaire  du 
5  août  1881,  les  officiers  de  la  1'*  cap 
tégorie  pourront  être  auloriiés  à  se 
remonter  avec  des  chevaux  desttnét 
aux  officiers  de  la  2\ 

Les  chevaux  de  robe  claire  seront^ 
de  préférence,  attribués  aux  méde- 
cios  et  aux  vétérinairet . 
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BUREAU 

DES  REMONTES. 


(1)  Eut  desUné   aa  Mi- 
nistre. 


ÉTAT  No  4  bis  (1). 


SERVICE  COURANT. 


ÉTAT  NOMINATIF 

des  chevaux  livrés  pendant  le  trimestre  précédent  aux  officiers 
du  service  d état-major^  ^infanterie  et  sans  troupe. 
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OBSERVATIONS. 
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NOMS,  GRADES  OU  EMPLOIS 

DBS   OFFICIERS. 
S 

i' 

1 

M 

NUMÉROS 

MATIICOLBS. 
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ÉTAT  N*'  5. 


SERVICE  COURANT. 


APPRÉCIATION  des  chevaux  reçus  au  corps  (1) 
deptm  le 


è    litre 


QQC- 


Pcrles 

depuïs 

rarriTéc 

IdeschcratiXi 


LiTrés 

reui 
Morts  OD  abatlas  poar 

cause  de  monrc  ou 

de  fa  rein 
Morts     pour     aulriîi 

causes .... 


Total  des  ctieTaai  dUparus 

Effectif  des  cbevaui  realaol — 


MÇtli 

pàT  11 

commlftiloD 

du  eorpi 


£  5 


Z^ 


CLASSEMENT  par  qualité  et  par  provenance 
des  chevaux  restant. 


\  Beçus  pnr  la  commission  i  à  litre  onéreui. 
du  cûrpsi  f  à  litre  graldU , 

Envoyés  par  les  dépéu   J  

dû  rem<?nte  de  j  


,  Beçus  d'autres  corps 


Totaux. 


MON    clài^aii 

avec  4;iï|ïlic«if{iii 

dei  molifs. 


FoTAL  éfal  à  rciïoctîf  des  cbevaat  rc^tanL  . . 


'*^     IJM  ellIrtP*!!^  - 


*  "nftsU tuent  p«&  an  gajA  réi;l  ne  doivent  p»s  être  présenté»,  telf  que  1«4  clitviiue 
r*  des  otSclon  à  celui  de  là  troupe  ou  du  Bcnrlce  de  h  3eli«  I  celui  un  Irtlt* 


-H  < 

K  S 

1 


DATE 
de 

L'AIRiyiB 

ta  corps. 


a 

52  . 


s 
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NOMS 

{lûdtqiiÊr  ieuleaieiit  II 
robe,  —  Biî,  cliir  ©u 
foncé,  grht  eU») 


HBBI^BI 


si 


a 


PROTEUia 


ikéMt    dk 

eorpf  de  Um^ 

«Q  caaimîisl«a 
réftffi«fltiîn, 

(DiDi  £eU«  deroMn 
calégorte^  lndiqair 
1«  at>m  de  TofAdef 


93 


ràTlONS 


Duei  depuis 


I  DIS  CHIYAUX. 


NOTES 

DU  oiRÉEAi.  Diiiooi 

(Le  général  donne  des  notes  déttil 
lées  sar  chtqne  cheval.  Les  tires 
on  antres  causes  de  détérioration 
constatées  an  moment  de  l'arriTée 
doivent  être  sifnalées,  afin  de  per- 
mettre d'apprécier  la  valeur  mar- 
chaude  de  ranimai.) 


CLASSEMENT. 


14 


18 


04  — 


OBSERVATIONS  0) 


du  général  délégué  sur  les  opérations  defCommimianB  de  remùi 
et  sur  les  chewmx  reçus  d^iÊiUru  ûÊTfu. 


<•  A  titre  onéreux.... 


Commission  de  remonte  du  corps. 


2«  A  litre  gratuit. 


Dépdt  de  remonte  de 
Dépôt  de  remonte  de 
Dépôt  de  remonte  de 


Che?aux  reçus  d'autres  corps. 


(1)  Ces  fiotes  dolTent  être  assez  dé- 
taillées pour  permettre  d'apprécier  les 
BouTelies  ressources  acquises  par  le 
corps  et  de  Juger  les  opérations,  soit 
des  diiréreots  conitét  d'achat,  soit  des 
corps  cessionnaires. 


A  .le  is 

Le  Général  délégué, 
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ÉTAT  No  6. 

SERVICE  COURANT. 


RÉSUMÉ    NUMÉRIQUE 

des  décisions  prises  par  le  Générai  commandent  le  corps  d armée 
ou  par  le  Général  délégué  concernant  les  chevaux  de  tÉtat. 


4 •  ChevaM  réformés   î^  ^  H) 

C  de  troupe 

Age  moyen 

^   ^.  .,  »>  .       (  passait  cm  serrice  de  h  treepe 

{ échangés  entre  officiers 

30  Chevaax  passant  dans  une  autre  arme  ou  dans  un  antre  service  de 
la  région 


(1)  Un  rapport  UiMi  eit  Joint  à  cet 
état  poar  les  chevaux  réformés  reçus  de 
la  remonte  depuis  moiat  de  li  mois  ;  il 
indique  les  causes  de  la  réforme  anti- 
cipée, les  accidents  ou  la  maladie  qui 
l'ont  motivée,  la  nature  et  la  durée  du 
traitement,  etc. 


A  ,  le  18 

Le  Général  délégué, 


Vu  et  TRANSHis  le  18 

Le  Général  commandant  le  corps  d*armée, 


BUREAU 

DES  REMONTES. 
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SERVICE   COURANT. 


PIÈGES  A  PRODUIRE  LE  !•'  JUILLET  188 


SERVICE  DES  REMONTES. 


BORDEREAU  DES  ÉTATS  FOURNIS. 


4«  Vétérinaires  proposés  poar  changer  de  corps  on  serrice 

î*  Statistique  des  chevanx  et  mulets  do  4«  a?ril  4887  an  ^^^  aYiil 
4888 


Total  des  états  fournis. 


ETATS 

POUKVIi 


A  ,  le        juillet  18 

Le  Général, 

Vu  et  TRAI«SMIS, 

le         juillet  18    • 
Le  Général  commandant  le     ^  corps  d*armée, 


n  — 


BUREAU 

DES  REMONTES. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


No  4. 


Nota.  —  Joindre  aoe  de- 
mande écrite  pour  chaque 
candidat. 

(Ans  termes  de  Partiele  9 
du  décret  du  18  féTrier  1811, 
l—  vétérinaires  que  le  climat 
d*AfrIqne  aurait  éprouTés, 
que  l'âge  oa  des  raisons  par- 
ticulières enfsferalent  i  de- 
mander leur  retour  en  France, 
rentreront,  après  six  ans  do 
séjour  en  Alférie,  dans  les 
corps  de  i^intérieur  par  voie 
de  permutation  faenltatlTe 
ouvrant  droit  aux  Indemnités 
attribuées  aux  ofllciers  per- 
mutant d*oflU9,) 


SERVICE  COURANT. 


PERSONNEL  DES  VÉTÉRINAIRES. 


ÉTA  T  des  vétérinaires  proposés  : 

\o  Pour  être  employés  dans  le  service  des  remontes; 
20  Pour  passer  de  V  intérieur  en  Algérie  ou  d^  Algérie  en  France; 
3®  Pour  être  attachés  à  une  école  militaire  ou  pour  changer  de 
corps  (garde  républicaine,  artillerie,  etc.) 


Age  et  serrlees  trrêlés  aa  31  décembre  de  rinnée  courante. 


Annéb  1888.  N*  27. 


NOMS 

unie. 


GRADE 

et  date 

le  la  nomination. 


AGE 

et 

dorée  dea  aerfieei 

(interniptioBa 

dMiliaiXfl 

bleaavrei 

et  dtationa. 


OBSEBKVATlOilS. 


1^  Vétérinaires  en  premier  proposée  pour  être  emploffêê  dam  U  «frma 
des  Remontes. 


2*>  Vétérinaires  proposés  pour  passei-  de  ^intérieur  en  Algérie 
ou  d'Algérie  en  France. 


30  Vétérinaires  proposés  pour  être  attachés  à  une  école  ou  pour  ehanaê 
de  e&rps  {garde  républicaine,  aWttterw»  fie.). 


A  ,1e  188      . 

Le  Général  de  brigade.     Le  Vétérinaire  principal,     Le  Chef  de  eorpi , 

Le  Général, 


KtXiX 

DES  BEMONTES. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N»  2. 


SERVICE    COURANT. 


STATISTIQUE  des  chevaux  et  mukts  appartenant  à  l'Etat 
depuis  le  1"  avril  \881  jusqu*au  1"  avril  1888. 


EFFECTIF  DES  CHEVAUX  AD  4«  AVRIL  4887. 

[  Reçus  par  la  commis-  \  à  titre  onéreax 

l     sioQ  du  corps |  à  titre  gratuit 

)  EuToyés  par  les  dépôts  de  remonte 

]  Reçus  d'autres  corps 


Total 

Livrésàture  onéreax.. j*3-/^f«X-,v:::::::::::: 

i  Lirrés  h  titres  gratuit  à  des  officiers  étrangers  aa  corps.. 

I  Versés  à  d'autres  corps 

(  Yeudos  par  suite  de  réforme 

f  Mwve 

i  Farcin . 


M«-.«  ^..  oi.»*!».  ;  Vlaladies  non  contagieuses. 

Morte  ou  aballQs i  Pnelores.  -  Bl.ssares . . . 


Total  des  pertes 

Effectif  existant  an  i"  ayril  4888. 


Poulains . 


!nés  an  corps , 
morts  au  corps 
remis  au  Domaine. 


D 
^4 

1 

z 

i 

SfoKBflB 

totiL 
CDioiaDX. 

RBFORMI':S  PRONONCÉSS  PENDANT  LA  PÉRIODE  CI-DESSUS  im)IQUÉ£. 

Cornage 

RéUrité 

Immobilité 

Blessnres 

Cécité 

MauTaise  constitution 

Pousse 

CLaudication  ificufaMe.  •••«...... 

Usure  des  membres 

Motifs  divers 

Nota.  —  Le  nombre  de  cheTaox  et  mniets  réformés  da  !•'  arril  1897  aa  !•'  iTrii  1888  s'est 
élevé  à  ou  à  sur  1,000  de  l'effectif.  Le  prodait  de  la  Tente  a  été  de 
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Effectifs  au\**  avn7 1888,  des  chevaux  divisés  par  caiégorA  et /m» 


DÉSIGNATION 


Dl    LÀ    PriOTIillJtCE 


d«j  idLdddi. 


g  L  Caen ,....*..,,. 
I  ISaiût-Lô 

I  fAlençon .. . 

I  1  Angers ,  _  . 

I  (GuîDgamp.. 

^  JSaJut-Jeaii-d'An- 

«  \  fff^ly 

Taf  lies  ...,*..,, 
Agen.,.  .,.*..,. 
Mèrlgïiac  .,    ,..♦ 

Guérfil 

AurillBC  .. .. 

M.kon ...... 

Sampigny  (Bctnel- 
Icmcnth  Vilkrs). 

FayerDcy  ... 

Arles  ,..,.,,,., 
La  CapfUiî.,.. .. 

Blidah 

MojtiîgAnem.  .,. 

Tuni^ , 

Comités  ËTODtuds  dp 
1870 

Comilés  de  Tunisiiî., 

Aehatâ  directs  ni  pro^ 
vcaanceâ  auLre»  que 
cellna  indîqaéfiâ  ci- 
d^iau^, .. .. .  p 

EfTeclir^*  au  t^'  oTfil 
idm.. 


CHEVADX   ET  JUMEIiTS. 


S 

a 

j3 


Si 


lïj 


(1)  Donl 


de  robe  foncée  et 


de  robe  grise. 


MULES  KT  MULETS, 

^^^^^^^^ 
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OBSERVATIONS. 


fjtot 


de  rube  foncée  el 
A 


de  robe  gris^. 

,  le  188  . 

Le  Chef  de  ûyrpSt 


^m 


SERVICE    CODRANT. 

DIRKCIIOH 

DE  L'INFANTERIE. 

2«  BUREAU. 

InstrucUon  technique 
et  Matériel  particu- 
lier de  VartM  de 
t  infanterie. 


—  «02  — 
RÉPUBLIQUE  PRANÇAISB. 

e  CORPS  D'ARMÉE. 


INFANTERIE. 


ÉTAT  comprenant  :  i^  un  chef  de  bataHl&n^  un  captiainet  w  Iwt 

(enant  ou  sous- lieu  tenant,  un  sous-officier  proposés  pour  let  fim- 
fions  d'instructeur  dam  les  écoles  milttatres;  2^  les  majors,  An*' 
nants  et  sous-iieutenanU  proposés  pour  les  fonctions  de  comptsik 
dans  les  écoles  militaires. 


PiOUS 


GRADES. 


CORPS. 


HOTES 

«Tec  iBdicatJoQ  d«  l 'école 

pour  II  quel  k 
le  eiBdfdil  rit  proFOsé. 


t''  pTQponilonM  fQur  lu  fonùiiont  d*instrucieur. 


2«  Propositioni  four  kâ  fonûiiùns  di  tomptabh. 


A  ,  le  188 

Le  Général  commandant  le  corps  d^armée. 


SERVICE  COURANT. 

3"    DIIŒCTION. 

ARTILLERIE 
et 

iQUIFAfiBa  IHUTAIRES. 
4"  BURRÂU. 
Pêrtonnel 


103    - 


RËPUBUQUE  FRANÇAISE. 


KéTâ.  Maâf  A  eM  dut 
pou  chaqme  casdidat  «■ 
eut  de  proposition  (art.  41) 
1  fovralr  le  IvriiOlet. 


ARTILLERIE  ET  ÉQUIPAGES  MIUTAIRES. 


PERSONNEL. 


CORPS  D'ARMÉE. 


SOUS-OFFICIERS  propoiés  pour  occuper  un  emploi  dans  le  cadre 
constitutif  d'une  école  militaire  (1). 


(4)  A  l'École  polytechnique. 
A  l'École  spéciale  militaire. 
A  l'École  militaire  d'infanterie. 
A  rÉcole  des  sons-ofQciers  de  l'artillerie  et  du  génie. 
A  rÉcole  militaire  préparatoire  de  Tartillerie  et  du  génie. 


mniiiot 


tricules. 


NOMS 
et 

PtiNOMS. 


-  IM 


GRADES 
et 

■MPLO» 

▲CTUBLI. 


de 

Là  MA»* 


Le  Chef  de  corps  ou  de  service, 


iO:> 


RE 


DÉCORA- 
TIONS. 


NOTES 
da 

CHEF    Dl    CORPS 

OU  de  serrice 

à  Tippai 

de  la  proposition. 


AYIS 


DU  eiiiiiAL 
commandant  l 


DO  oiMÉHÀL 

commandant 
le  eorpa  d'armée. 


Général  commandant  l 


Le  Général  commandant  le 
corps  d'arméey 
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MmisTiRE  Abt.  15  et  46. 

DE  LA  GUERRE.  — 

A  foarnir  le  l*' juillet 


3*  DIRECTION. 

ARTILLERIE 
et 

iQUIPAGES  MILITAIRES. 
4«  BUREAU. 

Pertonnel. 

1)  Désifoer  le  corps. 


ARTILLERIE  ET  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 


PERSONNEL. 


Officiers  et  élèves-maréchaux  ferrants  désignés  pour  être  envoyés 
à  P Ecole  d'application  de  cavalerie. 


—  i08  — 


NOMS. 


GRADES. 


OBSBRTiTKHIS. 


Ogieiêri, 


Troupe, 


A  ,  le  188 

Le  Général  dèlégui.      Le  Général  commandant  le  corps  d'armée. 


^  MINISTÈRE 


3: 


DE  LA  GUERRE. 

5*    DIRBCTION. 
4«»  BUREAU. 


^.  Penonneli 

tuiminitiratift. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


(1) 


MÉMOIRE   DE  PROPOSITION 

pour  Vadmission  à  l'École  (T administration  militaire  de  Vlncennesy 
en  faveur  du  sieur 


(1)  Détifner  le  corps  et  l'arme. 

Nota.  <—  Ce  méaolre  est  individuel  ; 
1 1  doit  parvenir  av  Ministre  le  in  Jilllet, 
an  ploa  tard,  aceoapagné  des  plteet 
salvante»  : 

1*  Demande  du  candidat  faisant  con- 
nattrci  par  ordre  de  préférence,  les  ser- 
vices adnUnlatratira  anzqaels  il  désire 
élre  affecté; 

to  Copie  certifiée  de  son  acte  de  nais- 
sance (snr  papier  libre)  ; 

S»  Eut  slgnalétiqne  et  de  services  ; 

4»  Relevé  des  panitions  qal  Ini  an- 
raient  été  Infllf  ées  depnis  son  entrée  an 
service  ; 

!•  Titres  oniversltaires  (diplAnes, 
brevets,  certificats,  ete.). 

(AIT.  ) 


-  HO- 


»iifoits. 


GRADE 


ÂGE 
•a  l«r 

ItOVXMBU 

do 

l'année 
courante . 


cam- 
pafBM. 


An.        Mois. 


Totaux. 


Total  général. 


aoi 


II 


(1)    Indifoer  le»  Utrea  {«niTenltalree  de  la  manière  aaitante  :  Baceilavftt,  I   «iplôaiw.  — 
te- lettrée  |  ^^^ndT"  I  "  >*«^1*^''^^  ^  science».  —  Bre>et  de  renaelgataent  eecondaire  spécial. 

capacité. 

(I)  Indiquer,  dans  Tordre  de  préférence,  les  4  services  :  bureaux  de  l'intendance,  snl»sbtaBe«e  ai 
taux,  habilleasent  et  caoïpement. 

(s)  GéUbatalre.  —  Ve«f  atic  on  nann  oafiantn.  —  Marié. 


—  11!  — 


POSITION 
an 

MWT 

BB   vos 

da 
mariage. 

(») 

NOTES 

AVIS 

du 

eindiAL 

commandant 

le 
corps  d*armée. 

OMISTATIORS 

MCI 

M 

1 

é. 

du 
CHxr  DB  coan 

deserrlee 

ou  de  bureau 

sur  la  conduite, 

la  capaclti, 

l'aptitude 

du  sons-officier. 

du 
soDs-iirruioAitT 

■ILITAIU 

eharfé 
de 

la  «urvelUaBce 
admiaietraUTe  , 
sur  la  capacité , 

les 

coDualesaucee 

adninistraUves 

et  l'apUtude 

en  (énéral. 

du 

PIUCTSOB 

du  service 

de 
I  Mnteudance 

du 
corps  d'armée 

ou 

de  la  réflon 

délégué. 

,1e 


18 


hef  de  corps  ou  de  service. 


Le  SotU'Intendant  militaire, 


Intendant  directeur.  Le  Général  commandant  le  corps  d'armée. 


SERVICE  COURANT. 

ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL 

DU  MINISTRE. 

BUREAU    DU    PERSONNEL 

du  servico  d'état-major. 


-  U3 


Art.  48. 
A  fournir  le  4«'' juillet. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


(1)  Les  notes  relatives  aax 
officiers  proposés  poar  le 
t'  bureau  de  l'état-major 
général  ie^Tont  toujours  être 
sttiTies  de  l'iodication  des 
lao^ues  étrangères  conoues 
de  ces  officiers. 


CORPS  D'ARMÉE. 


4<*  Officiers  brevetés  qui  réunissent  les  aptitudes  Yoaloes  pour  le  service  d'état-major, 
ayaiit  accompli  deux  années  de  service  dans  leur  arme  au  31  décembre  de  Tannée  cou- 
rante. 

2»  Officiers  brevetés  ou  non  brevetés  proposés  pour  être  détachés  à  Tétat-major  général 
du  Ministre  (i). 

3«  Ofliciers  supérieurs  brevetés  proposés  pour  être  mis  hors  cadre  et  faire  partie  de 
la  Seclion  spéciale  de  géographie  créée  au  Dépôt  de  la  guerre  par  la  loi  du  20  mars  4880 

(art.  8). 

4»  Ofliciers  proposés  pour  être  détachés  dans  une  des  quatre  sections  du  Dépôt  de  la 
guerre  : 

Seclion  de  Géodésie; 

—  Topographie; 

—  Cartographie  ; 

—  Historique. 

•>  Officiers  proposés  pour  faire  partie  des  brigades  topographiques  chargées  de  Texé- 
cuiion  de  la  carte  régulière  de  l'Algérie  pendant  six  mois  de  l'année. 


AKWÉB  1888.  X*  27. 


SERVICE  COLRANT. 

3»  DIRECTION. 

ARTILLERIE 

et 

ÉQUIPAGES    MILITAIRES. 
4«    BUREAU. 

Pertonnel. 


Il' 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Art.  49. 
A  fournir  le  4*'  julilel. 


ARTILLERIE  ET  ÉQUIPAGES  MIUTAIRES. 


PERSONNEL. 


CORPS    D'ARMÉE. 


OAe/s  d'escadron  proposés  pour  le  commandement  d'un  bataillon 
d* artillerie  de  forteresse  ou  pour  le  commandement  d'un  groupe  de 
batteries  attachées  à  une  division  de  cavalerie  indépendante. 


—  118 


NOMS 
et 

PBÉHOMS. 


NOTES 

DO  OHBF  DB  CORPS 

à  l'appui 
de  la  proposition. 


AVIS 

BU    OfaliftAL 

commindint  1 


A  ,  le  i8 

Le  Chef  de  corps  au  de  service. 
Le  Général  commandant  l 

Le  Général  commandant  le  corpe  d^armée. 


--  119  — 
SERVICE  COURANT.  Art.  60. 


I   ^ 

i  DiEECTioN  A  foomir  le  4 «juillet. 

,        DU  CONTROLE. 

SERVICE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

du  

CONTROLE  EXTÉRIEUR. 


«  CORPS  D'ARMÉE. 


ÉTAT  NOMINATIF  des  officiers  présentés  comme  candidcUs  au 
grade  de  contrôleur  adjoint  dam  le  corps  du  Contrôle  4^  Fadmi* 
nisitraiion  de  V armée. 


^^^^^^^^^^^^ 
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t 

f 

NOMS. 

GRADES*        ! 

01 

Oficiers,                    „ 

' 

K 

1 

' 

1 

1 

1 

1 

Troupe, 

1 

1 
1 

A 

.le 

Le  Général  dMégué, 

! 

Le  Générai  commandant  U  cm 

121 


(CE  COURANT. 

DIRECTION 

;    SERVICES 

mmSTRATIFS. 
I"    BUREAU. 

Penonnelt 
Iminiilratifs. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


PtfMf  à  joindre  : 

io  Mémoire  de  proposi- 
Uon; 

fo  L'èTis  du  directeur  da 
lenrice  de  rintendanee  mili- 
^lre  et  celai  dn  aoai-lnten> 
dent,  reUtlTement  i  Plns- 
traetlon  première,  i  la  capa- 
cité et  aox  connaiaaances 
adminlatratiTca  dea  candi- 
date ; 

s*  Une  copie  certlllée  do 
fenillet  4a  peraonnel. 

Nota.  —  Lea  caodidata  ne 
penTOBt  être  cboiaia  qoe 
parmi  lea  olBciera  qal,  aa 
SI  décembre  de  rannée  cou- 
rante, n'auront  paa  dépaaaé 
lea  limites  d'âge  fixées  par  la 
présente  instruction  (art.Si). 

Eut  h  fournir  au  !•«  jaiuet. 


CORPS  D'ARMÉE. 


r  NOM/ NATIF  des  Officiers  présentés  comme  candidats  pour 
être  admis  dans  le  corps  de  l'intendance  militaire. 


488  — 


GRADES 

DàTB 

D4TE 

Mil 

te 

IT    C0IP8 

de 

■iTma 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

L*AHGBNnri 

delà 

MSi«i 

OU 

diiii 

deriufiti 

serriee. 

te  IpnM. 

4éuOitec 
ttlkn 

1 

1.  —  Oficiers  supérieurt 

et  capitames 

1 
not^propoêèê  jKmr  tmt 

eorrnponàm 

II.  —  OflicUrs  su 

périeurs  et  c 

apUaines  ou 

officiers  d'tsdminisiratù 

t 

nilitaire  des 

emploie  cor, 

I 

II.  —  Capitt 

lines  ou  offic 

i 
iers  d'administration  non 

i 

dansU 
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NOTES    DU   COLONEL. 


IDUITI. 
IMCIPIS. 


iDDCATIOK 

en  général. 


i»  CAPAUTI. 
2»   MANIÈRE  DE  8BBTIII. 


OBSERVATIONS. 

Le  général  commandant  le 
corps  d'armée  dena  consigner 
dans  cette  colonne  le  grade  pour 
lequel  les  undidats  sont  pro- 
posés dans  leur  arme  on  service. 


(  pour  occuper  dans  le  corps  de  rintendance  militaire  des  emplois 
wnt  pourvus 


vancement  et  présentés  pour  occuper  dans  le  corps  de  rintendance 
i  pour  lequel  ils  sont  proposés. 


mncement  et  présentés  pour  remploi  d'adjoint 
nce  militaire. 


,  le  188 

Le  Général  commandant  le  corps  d'armée, 


DIRECTION- 
DE  l'infa:<terie 
0) 

(1)  ladicallon  da  bureau 
dettinatalre  (bureau  du  re- 
crutement ou  bureau  des  ré- 
serves et  de  Tarm^e  territo 
riale). 


—  125  — 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

C. 

e  CORPS  D'ARMÉE. 


Art.  5i  et  5a. 
A  fournir  le  4*'  juillet. 


(t)  Service  du  recrate- 
ment  oa  dans  le  personnel 
adminisUatif  de  Tarmée  ter- 
ritoriale. 


ETAT  d'un 


proposé  pour  passer  avec  son  grade  dans  le  (2) . 


I 


i  »  Nom  cl  prénoms 

^o  Grade  et  ancienneté  de  grade. 
3»  Corps 


4»  Date  et  lieu  de  naissance;  domicile) 
de  sa  famille i 

5»  S'il  est  célibataire,  marié  ou  Teuf,  et, 
dans  ces  deux  derniers  cas,  combien  ^ 
d'enfants? 


C«  S'il  est  marié,  indiquer  la  résidence 
de  la  famille  de  sa  femme. 


/  Durée  effecliYe  au  31  décem- 
bre de  Tannée  courante. . . 


Services. 


Campagnes. 


Blessures.   (En  indiquer  la 
nature.) 


Indiquer  si  le  candidat  a  rem- 
pli des  fonctions  spéciales 
relatiTOs  à  l'administra- 
tion intérieure  des  corps  et 
à  la  comptabilité,  comme 
sons-ofBcier  ou  comme  ofli- 
cier;  indi(juer  également 
s'il  a  déjà  été  employé 
dans  le  recrutement , 
comme  sons  -  oiDcicr  ou 
comme  oflicier 


8o  Décorations.  (Indiquer  la  date  de  la 
nomination.) 


—  !26 

I 


pbT'i^'î j 

V  eondtiît€,  prioclpes. 


H^  iflitudc  na  scnrîce  ndminiRlrnlif, 
mu 


If»  Capacité  ci  inslmclion  géiéralf .  . ,  \ 


13*  Manière  de  servir. 


Is  Général  œmmamdanl  U  corpi  €rarmèê. 


127  ~ 

AiiT.  54. 

A  fournir  le  4*' janTier 
et  le  4 «'juillet. 


SERVICE  COURANT. 


ETAT  NOMINATIF  des  capitaines,  lieutenants  au  sous-lieutenanls 
proposés  pour  être  admis  dans  le  personnel  des  affaires  indigènes 
de  U Algérie  et  dans  le  service  des  renseignements  en  Tunisie. 


Le  chef  de  corps  aura  solo  d'informer  le  Ministre  par  une  lettre 
particulière,  et  à  mesure  qu*il  y  aura  lieu,  des  causes  qui  pour- 
raient s'opposer  à  ce  qu'il  soit  donné  suite  aux  propositions  faites 
en  faveur  des  officiers  portés  sur  cet  état. 


128 
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SERVICE  COURANT. 

DIRECTION 

DE  L'INFANTERIE. 

i**  BUREAU. 

Pertonnel 
de  l'infanterie. 


—  129  — 
RÉPUBLIQUE  FR4NÇAISE. 


(E) 

NFANTERIE. 


Art.  56. 
A  foarnir  le  4»  juillet. 


IfoTA.  Il  ne  peut  être  pro- 
posé que  deux  capitaines, 
deox  lleutensnts  et  deux 
•ous-lieatenanls  par  corps 
d'armée. 


CORPS  D'ARMÉE. 


ÉTAT  nominatif  des  officiers  proposés  pour  passer 
dans  les  compagnies  de  discipline. 


NOMS 

ET    PRÉNOMS. 

GRADES. 

CORPS 

auxquels 

Ils  apparlieunent. 

OBSERVATIONS. 

Année  1888.  No  27. 


,  le  188    . 

Le  Général  commandant  le  corps  d'armée, 

9 


BRVICE  COUBAirr. 

3*   DIBBCTION. 

ARTILLERIE 
•t 

iQBIPAGES  MILITAIRES. 

4*'  BOIEAU. 

P$ri9Hnel. 


-  m  — 


Art.  44  et  56. 
A  fournir  le  4 «juillet. 


RÉPUBUQUE  FRANÇAISE. 


ARTILLERIE  ET  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 


PERSONNEL. 


CORPS  D*ARMÉE. 


OFFICIERS  reconnus  aptes  aux  emplois  suivants  : 

ùutructeur  d'équitatkm  et  de  conduite  de  voitures  ; 

Directeur  ou  adjoint  au  directeur  dans  ks  constructions  de  bâti- 
ments/ 

Membre  d'une  commission  d'expériences; 

Inspecteur  des  études  à  F  Ecole  polytechnique  ; 

Instructeur,  professeur  et  professeur  adjoint  dans  les  écoles  militaires 
(distinguer  t  école). 


^^^^^                                                                          i 

^ 

1            ^ 

ffi           < 

^ 

l.l 

-* 

'j    ^    « 

.-     3  ^ 

=  2^ 

1      i 

i  1  s 

S 

s        JB 

1 

ÇJ 

icd 

i 

â 

1 

t 

tÏ 

• 

^ 

-J 

-< 

tf 

^ 

z 

O                   * 

■» 

*~*           ; 

t5 

O 

t 

Ô      ^ 

* 

tfî       H 

^        X 

! 

5^      2 

» 

-«  i 

m. 

■* 

t 

ai 

Jk 

" 

: 

S 

i 

1  .  i  1 

"as 

ï 

'^   i:    « 

"§: 

^ 

Q       « 

i 

A 

-« 

* 

[i3           o 

t 

4 

5 -S   1 

z,       s 

% 

" 

I 

« 

^ 

-S 

^ 

:i 

5   5  2 

o 

tf        s 

Ik 

"  a  ■ 

1 

•S 

' 

J 

«A          « 

Q 

i 

^^^^^m 

-433-. 

SERVICE  COURAyr.  Art.  57. 

2«  DIRECTION.  ^  fournir  le  4 «juillet. 

BUREAU  ^ 

DES  REMONTES.         RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


(i)  Désigner  l'arme. 
(1)  Désifoer  le  corps  ou 
rétabllMement. 


(!) 


(2) 


«  CORPS  D'ARMÉE. 


PERSONNEL. 


Officiers  susceptibles  d'être  employés  dans  le  service  des  remontes 


-  Iâ4  — 
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BUREAU 

(le 
LA  GENDARMEBIE. 


SERVICE  COURANT. 


SERVICE  DE  LA  GENDARMERIE. 


Bordereau  récapitulatif  des  états  foumis.\ 


Propositions  faites  è  la 
date  du  1"  janyicr 
cxclusiTcment, 


Etat  nominatif  des  mi 
litaires  proposés  pour 
ôtre  admis. 

(1*' janyier  et  4"  juil- 
let.) 


^Officiers  proposés  pour  être  admis  dans 

i     la  ffenaarmerie 

I  Adjudfants,  maréchaux  des  logis  chefs  et 
sergentsrmajors  proposés  pour  mare 
chaux  des  logis  et  brigadiers 


'  dans  la  gendarmerie  départementale.. . 
dans  la  garde  républicaine  de  Paris. . . 

k  dans  la  gendarmerie  de  la  Corse 

f  dans  la  gendarmerie  coloniale 


ÉTATS 


(*) 


(*)  Indiquer  par  le  chiffre  1 
si  réUt  est  fourni. 


Les  états  négatifs  ne  sont 
pas  fournis  et  sont  remplacés 
par  la  mention  «  Niant  »  snr 
le  présent  bordereau. 


Voir  au  yerso  les  conditions 
à  remplir  par  les  candidats. 


,  le  18 

Le  Général  délégué, 
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CONDITIONS  A  REMPLIR. 


Par  les  officiers.. 


Par  les  adjudants  , 
maréchaux  des  logis 
chefs  et  sergents - 

MAJORS 


Pour  gardes  et  gen- 
darmes  


125  ans  d'âge  aa  31  décembre  de  l'année  courante, 
1  an  d'activité  dans  le  grade  pour  les  sons-liaotenanU. 
Limited'âM    (Capitaines 40aM. 
*^  •  •  l  Lieutenants  et  sous-lieutenants 36  tu. 

'  25  ans  d*âge  au  34  décembre  de  Tannée  courante, 

,  3  ans  de  présence  effecliTe  sous  les  drapeaux, 

M  an  de  grade  et  d'emploi, 

{Aptitude  constalée, 

^4  ■,660»»  (sans  tolérance). 

!  Adjudants 33  tni. 
Maréchaux  des  logis  chefo  et  aergents- 
majors 32  ans. 

[  25  ans  d'âge  au  34  décembre  de  l'année  courante, 

3  ans  de  présence  efTcctiye  sous  les  drapeaui, 
!  Aptitude  constatée, 

Bonne  conduite, 
[1»,660»»  (sans  aucune  tolérance). 


S  22  ans  d'âge  au  34  décembre  de  Tannée  courante, 
4  an  de  senrice. 
Aptitude  conslatce, 
j  Bonne  conduite, 

/  Instruction  militaire  terminée, 
\4»,660»»  (sans  aucune  tolérance). 


—  137  — 


MUISTERB 

DE  LA  GUERRE. 

BUREAU 

de 
LA  GENDARMERIE. 

(1)  Dé>I(ner  le  corps. 


G(i) 


Art.  58. 
A  fournir  l6<"jaiiYier. 

Nota.  —  A  cet  état  u 
derra  être  joint  pour  cha- 
que offlcier  : 

Un  acte  de  naissance  ; 
Une  demande  de  l'inté- 
ressé; 

Un  extrait  dn  feuillet 
da  personnel  remontaot  k 
cinq  ans; 

Un  releyé  des  senrices. 


SERVICE  COURANT. 


ÉTAT  NOMINATIF  des  officiers  proposés  pour  être  admis 
dans  la  gendarmerie» 


Le  chef  de  corps  aura  soin  d'informer  le  Ministre 
par  une  lettre  particulière,  et  dès  qu'il  y  aura  lieu, 
des  causes  qui  pourraient  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
donné  suite  aux  propositions  faites  en  faveur  des  of- 
ficiers portés  sur  cet  état. 


CONDITIONS  A  REMPLIR. 


t Capitaines...  40 ans 
Lieutenants  et 
s.-lientenants.  36  ans 

(Le  mioimnm  d'âge  pour  l'admis- 
sion reste  fixé  k25  ans.) 

Pas  de  cooditions  d'ancienneté  de 
grade  pour  les  capitaines  et  les  lien- 
tenants. 

Un  an  de  grade  poar  les  sons-lien- 
tenants. 
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DE  LA  GUERRE. 

BUREAU 

de 
LA  GENDARMERIE. 

(1)  Défigner  le  corps. 


G(«). 


A  fournir  le  4«  janiier. 

Joindre  an  préteol  élat, 
ponr  chaque  candidat  : 

é«  Unaetidenaiiiaiice; 

3o  Un  eut  dgnalétiqaa 
et  des  seniees: 

3*  Un  releré  des  puni- 


4*  Une  demande  de  l'in- 
téressé; 

6»  Une  page  écrite  sons 
la  dictée; 

6*  Un  certificat  consta- 
tant l'aptitnde  physique; 

7o  Un  certificat  de  toisé; 

8*  Un  extrait  da  casier 
judiciaire. 


SERVICE  COURANT. 


(1) 


ÉTAT  NOMINATIF  des  adjudants,  maréchaux  des  logis  chefs  ou 
sergents-majors  proposés  pour  être  admis  dans  la  gendarmerie 
comme  maréchaux  des  logis  ou  brigadiers. 


Le  chef  de  corps  aura  soin  d'informer  le  Ministre, 
par  une  lettre  particulière,  et  dès  qu'il  y  aura  lieu» 
des  causes  qui  pourraient  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
donné  suite  aux  propositions  faites  en  faveur  des 
militaires  portés  sur  cet  état. 


CONDITIONS  A  RBMPUR. 


f  Adjudants 35  ansLan  31  déeem- 
Maréch.desIo^chefs^M  ^(bre  de  Tan- 
et  sergents-majors. . .  j  *  *"l  née  courante 
(Le  minimum  d'âge  pour  l'admission  reste  fixé  à  25  ans). 
3  ans  de  présence  eflectiTe  sous  les  drapeaux; 
1  an  de  grade  et  d'emploi; 
1",660  (sans  tolérance). 
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NOMS 


GRADES, 


BATES  ET  LIEUX 

HE    RÂIfSiXCl. 


Ditea. 


et 
dépirte- 


TAILLE. 


ÛUN. 
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TES 

CHEF 

orpi 


INDIQUER 


sMIs  sont 


célibataires. 


s'ils  SOQt 

les  moyens 
•le  se  monter, 

de  s'équiper 

et 
«le  s'habill»T. 


les 
départements 

où 

ils  demandent 

à  éire  placés 

de  préférence. 


OBSERVATIONS. 


A  ,1e  188  . 

Général  délégué,  Le  Chef  de  corps. 

Le  Général  commandant  le  corps  d'armée, 


143  - 

Art.  69. 


A  fournir  le  4  •*  jan- 
Tieretiel^rjuilltt. 


GC). 


Joindre  an  prisent  état,  ponr  chaqne  candidat: 

!•  Un  relevé  complet  et  détaille  des  senriees; 

Sh  Un  relevé  des  punitions  remontant  à  einq  ans; 

3*  Une  demande  spéciale  d'admission  dans  It 
gendarmerie  ; 

i*  Une  pase  écrite  sons  la  dictée  ; 

5o  Un  certificat  constatant  Taptitade  pbysiiiae  ; 

6»  Un  certificat  de  toisé; 

7*  Un  extrait  dn  casier  jndlciaire; 

8«  L'acte  de  naissance. 


SERVICE  COURANT. 


AT  NOMINATIF  des  militaires  proposés  pour  être  admis  dans 
la  garde  républicaine  de  Paris. 


Le  chef  de  corps  aura  soin  d'informer  le  Ministre, 

§ar  une  lettre  particulière,  et  dès  qu'il  y  aura  lieu, 
es  causes  qui  pourraient  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
donné  suite  aux  propositions  faites  en  faveur  des 
militaires  portés  sur  cet  état. 


' 

^ 

iM  — 

^ 

o 

DATES 

ET  LnUT  DE   VAtSâANOt. 

A 

p.- 
i     gS 

'1 

NOMS 

ET    PRÉ «OU 5. 

GRADES. 

Dates,      ' 

Communes 

TAILLE. 

'  ^ 

1 
1 

i 

.1 

». 

it 

j 

'1 

,  le 
L«  Chef  de  corps, 


18 
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î 

NOTES 

INDIQUER 

s'ils 

OBSERVATIONS 

ION 

SUR  LA  CONDUITE, 

ONT  LES  MOYENS 

ET  AT18 

It. 

les  mœurs  et  rinstruction. 

de  s'équiper 
et  de  s'habiller. 

du  général  délégué. 

VAL. 


Le  Général  Miguè, 


rénèral  commandant  le  eoi'pe  alarmée, 
\NNÉB  1888.  N«  27. 


iO 
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Art.  59. 

4«janTier  et  4 «juillet. 
H* 


Nota.  Les  som-ofiQcien  proposés  pour  lot  em- 
plois de  maréchal  des  logis  on  de  brigadier  dans  la 
gendarmerie,  comme  réunissant  les  conditions  rap- 

Seléee  par  la  note  ministérielle  da  14  mars  18^, 
OTTont  être  portés  sur  des  états  séparés; 
Ghaqne  proposition  doit  6tr»  accompagnée; 
!•  D*nn  relevé  des  serrices; 
2«  D'nn  relevé  des  punitions: 
3«  D'nne  demande  spéciale  écrite  par  le  candidat 
en  présence  de  l'inspectenr  sénéral  : 
4'  D'une  pa^e  écnte  sons  la  dictée; 
5»  D'an  certificat  constatant  son   aptitude  phy- 
signe: 
6*  D*an  certificat  de  toisé; 
7«  D*nn  extrait  da  casier  judiciaire; 
8o  D*an  acte  de  naissance  du  candidat. 


SERVICE  COURANT. 


AT  NOMINA  TIF  des  militaires  proposés  pour  être  admis  dans 
la  gendarmerie  départementale. 


Le  chef  de  corps  aura  soin  d'informer  le  Ministre, 
par  une  lettre  particulière,  et  à  mesure  qu'il  y  aura 
lieu,  des  causes  qui  pourraient  s*opposer  à  ce  qu'il 
soit  donné  suite  aux  proj^ositions  faites  en  faveur 
des  militaires  portés  sur  cet  état. 
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NOMS 
et 

PRÉNOMS. 


GRADES 


DATES  ET  LŒUX 

DB  NAlSSAlfCK. 


Dates. 


Com- 
munes 
et  dépar- 
tements. 


TAIUE. 


èi 

n 

il 


,1e 
Le  Chef  de  corps. 


18^ 
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irs 
ion. 


INDIQUER 


s'ils  sont 
célibataires. 


s'ils  ont 

les  moyens 

de  se  monter, 

de  s'équiper 

et 
de  s'habilliT. 


les 

départements 

ou  ils 

di-mandeot 

à 
ùtrc  placés 


a'ils 

demandent 

l'arme  à  pied 

ou 

l'arme 

à  cheval. 


OBSERVATIONS 

ET   AVIS 

du  général  délégué. 


Le  Général  dèléguéy 


énéral  commaiuiant  le  corps  d'armée, 


—  iSi  — 


I. 


Nota.  Les  sous-officiers  proposés  pour  les  emplois 
de  maréchal  des  logis  on  de  brigadier  dans  la  gen- 
darmerie, comme  rénnissiat  les  conditions  rappe- 
lées par  la  note  ministérielle  da  14  mars  1882,  de- 
Tront  être  portés  snr  des  états  séparés. 

Chaque  proposition  doit  ôtre  accompagnée: 

|o  dW  relevé  des  serrices  ; 

2o  D*on  relevé  des  ponitions  ; 

3*  D'une  demande  spéciale  écrite  par  le  candidat 
en  présence  de  l'mspectenr  général  : 

4*  D'ane  page  écnte  sons  la  dictée  ; 

5*  D'an  certificat  constatant  son  aptitude  phy- 
sioue: 

0»  D'un  certificat  de  toisé; 

7»  D'un  extrait  du  casier  judidai  re  ; 

8o  De  l'acte  de  naissance  du  candidat. 


SERVICE  COURANT. 


ÉTA  T  NOMINATIF  des  militaires  proposés  pour  être  admis 
dans  la  gendarmerie  de  la  Corse. 


Le  chef  de  corps  aura  soin  d'informer  le  Ministre, 
par  une  lettre  particulière,  et  à  mesure  qu'il  y  aura 
lieu,  des  causes  qui  pourraient  s'opposer  à  ce  qu'il 
soit  donné  suite  aux  propositions  faites  en  faveur 
des  militaires  portés  sur  cet  état. 
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et 


GRADES. 


DATES 

ET  UEUI  Cl  VÀIMAMCM- 


Daks. 


Comiiiaiie« 
et 


TAïLLB. 


,1e 
Le  Chef  de  corpt. 
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î 

uel 

a 

AVICE 

e 

ir 
tioD. 


EPOQUE 

à  laquelle  cc>se 

LE  SKRVICE 

(l'activité 

auquel 

riiomme 

est  actuellement 

lié. 


NOTES 

SUR  LA  CONDUITE, 

les  mœurs 
it  l'instruction. 


I 


INDIQUER 

si 

les  candidats 

demandent 

Parme  à  pied 

ou 

Parme  à  cheral. 


OBSERVATIOiNS 

(.1  AYI8 

du  général  délégué. 


Le  Général  délégué, 


érd  commandant  le  corps  d'armée^ 


Au. 


Nota.  Les  Mmt-oflicien  proposa  pour  les  emplois 
de  maréchal  des  logis  on  de  brigadier  dans  la  gen  - 
dannerie,  comme  roanissant  les  conditions  rappe- 
lées par  la  note  ministérielle  da  14  mars  1881,  de- 
TTOOt  être  portés  snr  des  états  séparés. 

Ghamie  proposition  doit  être  accompagnée  : 

I*  D  nn  relevé  des  serrices; 

S»  D'an  relevé  des  pnniiioos  ; 

30  D*ane  demande  spéciale  écrite  par  le  candidat 
en  présence  de  l'inspectear  général; 

40  D'nne  page  écnte  sons  la  dictée; 

5*  D'on  certificat  constatant  son  aptitude  phy- 
sique: 

o«  D*an  certificat  de  toisé  \ 

70  D'nn  extrait  dn  casier  judiciaire  ; 

8«  De  Tacte  de  naissance  du  candidat. 


SERVICE  COURANT. 


ÉTAT  NOMINATIF  des  militaires  propesés  pour  être  admis 
dans  la  gendarmerie  coloniale. 


Le  chef  de  corps  aura  soin  d'informer  le  Ministre, 
par  une  lettre  particulière,  et  à  mesure  qu'il  y  aura 
lieu,  des  causes  qui  pourraient  s*opposer  à  ce  qu*il 
soit  donné  suite  aux  propositions  faites  en  fayear 
des  militaires  portés  sur  cet  état. 
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rroMs 

et 


GRADES. 


DATES 
ET  uiux  DE  nAlsiÂnct. 


Dalû£. 


Commun  Ci 

et 

départe  menu 


TAÏLLE. 


d'ua 
Plan 

et 


,1e 
Le  Chef  de  corpe, 


18 
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TRE 

leqael 
sont 

7  8B1TICE 

date 
leur 
«ration. 


ÉPOQUE 

à  laquelle  cesse 

le 

SKBYICB    D'ACTITITB 

auquel 

rhomme 

est  actuellement 

lié. 


NOTES 

SUR  LA  CONDUITE, 

les  mœurs 
et  rinstrnction. 


INDIQUER 
si 

LES  CANDIDATS 

demandent 

Tarme  à  pied 

ou 

l'arme  h  chefal. 


OBSERVATIONS 

ET   ATIS 

du  général  délégué. 


Le  Général  délégué, 


féaéral  commandant  le  corps  d^armée^ 


—  îm  — 


SEB\1CE  COBRANT. 

DJRICTIOS 

DE  LINFiNTERlE. 

\*^  BUREAU. 

Perumntl 
de  Vlnfaniêt'ie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


An.  61. 


INFANTERIE. 


A  foiraîr  le  i*^  juillet 


Nota.  TI  ne  î»C(il  être  pro- 
posé qu'aa  cbef  de  btUlUon 
«t  un  capKalno;  U  »«(  tou- 
jours proposé  un  lJ«aibninl 
et  un  ioU'iJAbtUAQt  ptr 
corpi  détruite. 


^^  CORPS  D^ARMÉE. 


Éiai  nominatif  des  officiers  proposés  pour  passer  dans  le  régiment 
de  sapeurs-pompiers  de  Paris, 


NOMS 
et 

GRADES. 

CORPS 

AUIQDILS 

ih  apparUeuneaL 

OBSERVATIONS, 

1 
,1 

,1e  18 

Le  Général  commandant  le  corps  d'armée, 


SERVICE   COURANT. 

4"*  DIRECTION. 

INFANTERIE. 

4"  BUREAU. 

Pertonnel 
de  V Infanterie. 

(1)  Désigner  le  corps. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


Akt.  63. 
A  foaniir  le  4*^  joillel. 


INFANTERIE. 


•  CORPS  D'ARMÉE. 


(1) 


ÉTAT  NOMINATIF 


Nota.  —  Joindre  la  i 
wotlvée  de  diaevs  dM  oOtim 
qui  seront  porté*  nr  1*  prfMit 
éttt. 

Aux  forme*  de  Tarlklc  I  ù 
dferet  du  14  Joillot  lllfl,  la 
ofBdora  que  le  diBit  d*Arn|it 
aurtit  éprouvés,  q«e  l'âi*  m 
des  raisons  partic«li^rss  nwih 
nient  à  demander  le«r  reU» 
en  France,  rentreront,  apièi  ai 
ans  de  aé|oar  on  Alf fric,  im 
les  corps  de  rintéricnr,  parw 
de  permntaUoa  fmcultmtiwt,  ti- 
vrant  droit  A  TiadranlK  * 
route  attrlbaée  anx  oSdan  |» 
matant  d*offiee. 

Le  fénéral  no  derra  pu  i^ 
cuUlir  loa  demandes  d'sAdn 
ayant  été  l*obJot  do  netn  itii- 
Torables. 

Les  officiers  devront  être  pié- 
venos  que  les  pcrmatatlwi  <*•(• 
flce  demandées  par  des  mUitaIro 
stationnés  en  Algérie  sait  trii 
rares  et  qne,  par  anite,  4cs  é^ 
nandea  faites  en  nombre  csa» 
dérable  ne  sauraient  être  »ai<fB 
d*«ffet. 


des  officiers  qui  demandent  à  passer  de  Vintérieur  dans  les  corps 

d'infantei'ie  en  Afrique; 

ou  des  officiais  qui  manifestent  le  désir  de  passer  de  F  Afrique  dan» 

les  corps  d'infanterie  de  Vintérieur, 


NOMS 

ET     PR&N0M8. 

GRADES 

IT    EMPLOIS. 

CORPS 

DANS  LEQUEL 

ils  désirent  passer. 

▲  VIS 

n    0BSSKT4TI0» 

do 

gëoértl   commandait 

le  eorp«  d*arm<?e. 

Le  Chef  de  C'ir,)s,        Le  Général  d  légué, 


18    . 
Le  Général  commandant 
U  corps  d^armèe. 
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MiNisTÈRi  An.  64. 

DE  LA  GUERRE. 


3*  DIBECTIOR. 


ARTILLERIE  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

et 

ÉQUIPAGES    MIUTAIRES.  

i*'  BUREAU. 

PerZnnel.  SERVICE   COURANT. 


(1)  Dèsigaer  le  corps  ou 
l'établissement. 


ARTILLERIE  ET  ÉQUIPAGES  MIUTAIRES. 


PERSONNEL. 

(1) 


OFFICIERS  et  EMPLOYÉS  proposés  pour  un  changement 
de  corps  ou  de  destination. 


ANNEE  1888.  N»  27.  11 
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ÀÈT.  67. 

A  founiif  le  4 «"^  juillet. 


Aox  Urme^  d«  l'arUd^  10  do  ddcret  da  13  féiftier  tSSt, 
après  hnil  aouéiis  coDséCDlJTCft  de  séjonr  en  AI|réno.  Its 
»ûiis-oiSclflrs,  bri^railieri,  caporaux  &l  ioldats  qai  en  foût 
Ja  deiiiaiido^  soat  rappelés  en  France  et  roiapLacés  par 
dei  militaires  de  1b v  grade  pris  dans  les  régime nU  de 
rintériear. 

(1)  Le  cons^Diement  du  chef  da  corps  anqoBi:  appir- 
tipst  le  militaire  lafEt  poor  le  {!ia$fag6  daas  les  bat  all- 
ions dlûfaDterie  légAre  d'Afrique. 

SERVICE  COURANT, 


a 


État 


NOMINATIF 


^dei  iom-officïers  et  des  caporaux  ou  brigadiers  qui  de- 
mandent à  passer  par  permutation  dam  des  corps  de 
mène  anne  en  Afrique,  entre  autres  dam  ie$  baiaiiions 
irinfanlerle  légère  a  Afrique  (1); 

\  des  sous-officiers j  des  caporaux j  brigadiers  et  soldats  qui 
manifestent  k  désir  de  passer  d'Afrique  dans  des  corps 
de  même  arme  de  t intérieur. 


I 


t 

»    NOMS, 

PKÉROlCi 

el  grades. 

ÉTAT 

PUÏSiQLTK, 

CORPS 
dans     ' 
lesquels 

ils 
désirent 
pisser. 

ÉPOQUE 

il 

laquelle 

cesse 

le  service 

d'aclinlé 

am|uel 

acliielk- 
ment Iw. 

DURÉE  1 

du 
BéJQur    ' 

en 
Afrir^ue* 

AVIS 
et 

OBSERVA  TIOIÏ» 

du  général 
délégué. 
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NOMS, 

PRÉNOMS 

et 
grades. 


ÉTAT 


PHYSIQUE. 


CORPS 

dans 
lesquels 

ils 
désirent 
passer. 


ÉPOQUE 
à 

laquelle 
cesse 
le  serylce 
d'acliyité 
auquel 
l'homme 

est 
actuelle- 
ment lié. 


DURÉE 

▲VIS 

du 

et 

sijoua 

OBtUVATIOn 

en 

do 

Afrique. 

général  délépé. 

le 


Le  Chef  de  corps. 


188    . 
Le  Généra  déUgmé, 
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An.  07. 

A  fournir  le  45  octobre 
s'il  s'agit  d'on  chan- 
gement d'arme. 


Nota.  Cbaaae  proposition  doit  Atre  accompagnée  : 

lo  D'an  relevé  des  services; 

99  Du  consentement  des  deux  chefs^e  corps; 

3*  Dn  relevé  des  punitions; 

4*  Dn  consentement  écrit  de  l'intéressé,  s'il  est 
engagé  volontaire  ; 

5*  D'un  certificat  constatant  l'aptitnde  physique. 

Les  propositions  qui  auront  pour  objet  le  passage 
dans  les  sections  d'infirmiers  militaires  et  de  com- 
mis et  ouvriers  militaires  d'administration,  devront, 
en  outre,  être  accompagnées  de  demandes  écrites 
par  les  militaires  en  présence  dn  sons-intendant 
militaire,  lequel  certifiera  l'aptitude  des  hommes 
aux  emplois  qu'ils  sollicitent.  Pour  les  ouvriers 
d'administration,  il  y  a  lien  de  joindre  un  certificat 
d'aptitude  professionnelle,  et,  pour  les  commis  aux 
écritures,  le  certificat  d'aptitude  délivré  par  le 
sous-inteodant  militaire. 

On  ne  devra  pas  comprendre  sur  cet  état  des  mi- 
litaires proposes  pour  aes  armes  ou  services  diffé- 
rents; il  sera  établi  un  état  distinct  par  nature  de 
proposition. 


SERVICE  COURANT. 


CHANGEMENT  DE  (1) 


ÉTA  T  NOMINATIF  des  militaires  proposés  pour  passer  dans 

Le  chef  de  corps  aura  soin  d'informer  le  Ministre 

f>ar  une  lettre  particulière,  et  à  mesure  qu*il  y  aura 
ieu,  des  causes  qui  pourraient  s'opposer  à  ce  qu'il 
soit  donné  suite  aux  propositions  faites  en  faveur 
des  militaires  portés  sur  cet  état. 


(1)  Corps  00  tme 
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K**  9.  Rappùrt  au  Président  de  la  Républiqiœ,  par  le  Ministt 
de  la  guerre^  sur  la  composition  et  les  attributions  des  comiià 
et  des  sections  techniques  [Jouroal  ofTtciel  du  1**^  août  1888.1 

Paris,  le  31  juJUei  488$. 

^  Monsieur  le  Président, 

Les  Comités  consultatifs  d'armes  ou  de  services,  exisianl  aa 
ministère  de  la  guerre,  ont  subi  des  modiDcatîons  nombreases 
depuis  leur  origine.  Il  mo  paraît  nécessaire  de  préciser  leurs  attri- 
butions afin  de  prévenir  toute  confusion,  soit  avec  le  Conseil  supé- 
rieur de  la  guerre,  soit  avec  les  Directions,  entre  lesquels  cas 
Comités  sont  destinés  à  fonctionner. 

Tout  d'abord,  il  importe  de  marquer  leur  caractère  exclosÎTe- 
ment  technique,  qui  ne  leur  permet  de  s'ingérer  ni  dans  les  qae» 
tion s  d'administration  ou  de  personnel  qui  sont  du  ressort  d» 
Directions,  ni  dans  les  questions  de  tiaiile  organisation  ou  do  ^ 
téçie  qui  sont  du  ressort  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  r 
évrter  toute  ambiguïté  sur  leur  rôle,  je  propose  de  les   ap 
désormais  :  Comités  techniques,  lï  va  de^soi,  d'ailleurs,  qu'ils: 
purement  consultatifs,  c'est-à-dire  ne  se  prononcent  que  sur  1'  • 
affairea  qui  leur  sont  déférées  par  le  Ministre,  et  que  leur  avw 
n'est  jamais  obligatoirement  suivi. 

Sur  ce  terrain  bien  délimité,  les  Comités  peuvent  rendre  d'iflï* 
portants  services  i  à  la  condition  cependant  qu'ils  opèrent  av*« 
célérité  et  qu'ils  sachent  faire  une  part  suffisante  aux  iJ 
velles,  qu'il  est  bon  de  comparer  sans  cesse  avec  celK 
temps  semble  avoir  consacré  la  valeur.  Pour  obtenir  ce  duuiile 
résultat,  un  de  mes  prédécesseurs  avait  institué,  entre  les  Comités 
et  les  Directions,  des  Sections  techniques»  chargées  d'élucid«/ 
les  questions  secondaires  et  de  soulager  les  Comités  dont  Talluft, 
pensait-on,  deviendrait  plus  rapide.  En  même  temps,  ces  Sec- 
tions, par  les  éléments  jeunes  qui  les  composaient,  devateiit 
apporter  le  stimulant  et  la  tendance  aux  innovations,  qui  conlit- 
balancent  si  utilement  Fcsprit  de  conservation  et  le  respect  exi- 
ger é  de  la  tradition. 

Malheureusement,  la  pratique  n'a  pas  confirmé  les  pré%is 
qu'on  s'était  cru  en  droit  de  former.  Ces  Sections  n'ont  pas  U 
à  perdre  leur  caractère  primitif.  Appelées  à  fonctionner  dans 
Directions,  se  confondant  parfois  entièrement  avec  leurs  bur 
elles  n'ont  pu  tenir  lieu  d'un  organe  distinct  et  îndépenda. 
ont  permis  à  l'administration  de  décider,  en  certains  cas,  ' 
contrôle  et  sans  garantie,  des  questions  qui  échappaient  à  i=t1 
compétence.  Les  Comités,  de  leur  coté,  convoaucs  plus  rarement j 
ont  peu  à  peu  perdu  la  tradition  des  affaires;  leurs  avis»  émis 
de  longs  intervalles,  n'ont  plus  eu  la  suite  et  la  fixité  qui  les  r«i- 
dent  si  précieux  au  Ministre. 

Il  «"st  temps  de  revenir  aux  principes  et  de  restituer  h  chaottal 
son  véritable  rôle  ;  aux  Directions  la  responsabilité  admiaistra*] 
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îve,  aux  Comités  la  respoûsabilité   tedininue*  Quant  aux  été- 

lenLs  jeuoes  composant  les  Sections,  il  faut  ie^  utiliser  dans  le 

iomaiuê  pour  lequel  ils  avaient  élu  préparés,  c'est-à-dire  dans  le 

domaine  technique.  Lessectioos  seront  les  auxiliaires  des  Garnîtes, 

Elles  prépareront  les  délibérations  de  ces  derniers  et  founi iront, 

par  leurs  études  et  leurs  recherches,  les  bases  des  solutions  qui 

seront  transmises  au  Ministre-  Par  ce  concours  de  Texpéiience  et 

«de  l'esprit  d'innovation,  on  atteindra  le  juste  point  de  vue,  et  les 

Houestions  seront  envisagées  sous  lous  leurs  aspects.  J'ai  le  ferme 

^Espoir  qu'ainsi  constitués,  aidés  par  des  collaborateurs  Jeunes  et 

^nctifs,  alimentés  par  un  courant  régulier  d'all'aires^  les  Comités 

l^gauront  imprimer  à  leurs  travaux  la  célérité  qu'on  est  en  droit 

d'attendre  d'eux  et  que  Je  compte  d'ailleurs  réclamer  de   leur 

dévouement. 

Pour  prévenir  la  tendance  que  les  Comités  ont  àsUsoier,  je  crois 
utile  de  faire  figurer  dans  chacun  d'eux  un  certain  nombre  de 
membres  appartenant  aux  armes  ou  services  qui  ont  le  plus  de 
contact  avec  lui.  Pour  le  même  motif,  je  propose  de  décider  que 
les  Comités  pourront  avoir  des  délibérations  en  commun  ou  que 
certaines  afialres,  d'un  caractère  collectif,  pourront  être  soumises 
aux  divers  Comités  qu'elles  inléressent.  C'est  ainsi  qne,  dans  les 
questions  de  casernement,  par  exemple,  il  y  aura  lieu  de  consul- 
ter les  troupes  et  services  destinés  à  occuper  les  locaux,  et  même 
le  service  de  sanlé. 

D'autre  part,  afin  que  les  travaux  des  Comités  tiennent  toujours 
un   compte   sullisant  des   nécessités  administratives  ou   finan- 
cières, qui  pourraient  échapper  à  leurs  préoccupations,  il  con- 
viendrait que  chaque  Directeur  eût  accès  auprès  du  Comité  de  son 
ressort  et  put  s'y  faire  entendre  comme  commissaire  permanent 
du  Ministre.  De  la  sorte,  on  aurait  l'assurance  que  des  solutions 
^Méduisanles  par  elles-mêmes  au  point  de  vue  technique  ne  seront 
Bpas  accueillies  sans  que  l'attention  des  spécialistes  ait  été  attirée 
~  sur  les  conséquences  de  toute  nature  que  ces  solutions  pourraient 
I      entraîner. 

^B  j'ai  enfin  inséré  une  disposition  qui  répond  à  certaines  craintes, 
^BDorénavant  les  membres  des  Comités  devront  être  pourvus  d'un 
commandement  ou  de  fonctions  effectives  en  dehors  de  celles  que 
leur  confère  le  Comité.  Dès  lors,  le  personnel  d'officiers  généraux 
en  résidence  à  Paris  ne  sera  nullement  accru  et  le  fonctionne- 
ment des  Comités  sera  assuré  par  les  ressources  ordinaires  de 
Tarmée. 

Si  vous  approuvez  ces  dispositions,  je  voua  prie  de  vouloir  bien 
revêtir  do  votre  signature  le  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  Fhommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  Minùire  de  la  guerre^ 


LNNfiB  i8S8.  N«  27, 


Signé  :  C.  de  FaiiVciNET, 
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N"*  10.  Décret  réglant  la  composition  et  les  atiribuiion$  iti 
comités  et  des  sections  techniques,  [Journal  officiel  et 
i«'  août  1888.] 

;  Paris,  le  34  jaillet  ISSft, 

Le  Pbésibent  de  la  Répïtblique  française, 

Yu  les  lois  dy  ^0  mars  1880  et  du  16  mars  1883,  les  dètank 
des  11  mars  1850,  8  juillet  1872,  28  décembre  1883,  7  férikt 
1884,  31  janvier  1885  et  1«^  mars  1886; 

Yu  les  arrêtés  présidenUels  des  20  mars  1849  et  30  novembif 
1879  ; 

Sur  le  rapport  du  Miuîstre  de  la  guerre, 
Décrète  ; 

Art  i^'.  Les  Comités  consultatifs  d'état-major,  de  TiiiliMiteiia 
de  la  cavalerie,  de  Tartillerie,  du  génie,  de  TintendaDce  et  de 
santé,  existant  actuellement  auprès  du  Ministre  de  la  guerre, 
prendront  le  nom  de  Comités  techniques. 

Ils  sont  chargés  de  se  prononcer  sur  toutes  les  questions  4|ai 
leur  sont  déférées  par  le  Ministre  ou  qu'ils  ont  été  autorisés  à 
étudier. 

Ces  questions  portent  essentiellement  sur  rorganisaiion  (k 
Tarme  ou  du  service,  sur  les  règles  ou  méthodes  qui  président  k 
son  fonctionnement,  sur  les  améliorations  à  introduire  dans  le 
matériel^  sur  les  travaux  à  exécuter,  en  un  mot  sur   tout  ce  q\ 
concerne  Tadaptalion  de  Tarme  ou  du  service  aux  besoins  géni 
raux  de  T armée. 

Art.  2,  Ces  Comités  sont  uniformément  composés  deneuf  meon^ 
bres,  dont  sept  appartenant  à  l'arme  ou  au  service,  et  deux  en 
pruntés  à  d'autres  armes  ou  services. 

Toutefois,  le  Comité  d'état-major  doit,  parmi  ses  neuf  mem- 
bres, comprendre  un  représentant  de  chaque  arme,  ainsi  que  le 
commandant  de  TEcoîe  supérieure  de  guerre. 

Les  Comités  de  Tartillerie  et  de  santé  doivent,  parmi  les  sept 
membres  de  l'arme  ou  du  service^  comprendre  respeetivemeol 
un  officier  général  de  Tartillerie  de  marine  et  le  pharmacien 
inspecteur. 

Art.  3.  Les  membres  des  Comités  sont  nommés  par  le  Ministre 
et  choisis  parmi  les  officiers  généraux  ou  fonctionnaires  de  gradf 
correspondant  qui»  à  raison  de  leur  commandement  ou  de  1 
fonctions^  résident  dans  le  gouvernement  de  Paria  ou  dan?  - 
régions  voisines. 

A  défaut  do  fonctionnaires  remplissant  cette  condition ,  les  Co- 
mités de  Tin  tendance  et  de  santé  pourront  admettre  des  mein- 
bres  du  grade  correspondant  à  celui  de  colonel* 

Art.  4.  Les  présidents  des  comités  sont  désignés»  chaque  anoét. 
par  le  Ministre»  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  Leun 
fonctions  peuvent  être  renouvelées. 

Ils  sont  pris  parmi  les  membres  de  Tarme  ou  du  servioe  q 
sortit  au  comité. 


Li 
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"  Un  officier  stipérieur  ou  fonctionnaire  da  grade  corresçondant, 
appartenant  à  Tarme  ou  au  service,  est  attaché  au  Comité,  avec 
voix  consultative. 

Art.  5.  Les  Directeurs  des  armes  ou  services  au  ministère  de  la 
guerre  sont  commissaires  permanents  du  Minisire  auprès  du 
Comité  de  leur  ressort.  Ils  y  sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le 
'emandent. 

Art.  6.  Un  personnel  d*études,  en  nombre  variable  selon  les 
besoins,  est  attaché,  sous  le  nom  de  Section  technique,  au  Comité 
pour  Taider  en  ses  travaux  et  préparer  les  éléments  de  ses  délibé- 
rations* 

Ce  personnel,  formé  d'officiers  ou  fonctionnaires  de  l'arme  ou 
Il  service,  est  sous  les  ordres  du  secrétaire  du  Comité  »  qui  porte 
,e  titre  de  chef  de  la  Section  technique. 

Le  président  du  Comité  a  autorité  sur  la  Section  et  en  dirige  les 

avaux,  conformément  aux  instructions  du  Ministre. 

Art.  7.  Quand  une  affaire  înlôresse  plusieurs  armes  ou  services, 

e  Ministre  peut  ordonner  que  l'examen  en  sera  fait  coinjointe- 

menl  par  les  Comités  de  ces  armes  ou  de  ces  services,  ou  par 

leurs  Sections  techniques,  ou  par  des  délégations  de  ces  Comités 

et  de  ces  Sections. 

Il  peut  également  ordonner  que,  pour  la  discussion  d'une 
I  affaire,  un  ou  plusieurs  membres  d*un  autre  Comité  siégeront^  avec 
voix  délibérative,  dans  le  Comité  chargé  de  Tinstruction  de  cette 
1      affaire. 

Art,  8.  Les  Comités  s* adressent  au  Ministre  pour  faire  appeler 
devant  eux  ou  auprès  de  leur  Section  toute  personne  qu'ils  jugent 

i propre  à  les  éclairer. 
D  isposùto  n  spéc  ta  le . 
.    Art,  9.  Il  est  créé  un  Comité  distinct  pour  Farme  de  la  gendar- 
merie. 
I    Ce  Comité  sera  composé  de  six  membres,  dont  quatre  apparte- 
nant à  l'arme  et  deux  à  d'autres  armes  ou  services.  Un  secrétaire 
appartenant  à  Tarme,  avec  voix  consultative»  lui  sera  attaché, 
Pispostliûns  tramttoires. 
Art.  10.  Des  arrêtés  ministériels  mettront,  s'il  y  a  lieu,  la  com- 
position des  Comités  actuels  en  harmonie  avec  les  prescriptions 
du  présent  décret. 

Art.  II.  Les  Sections  techniques  précédemment  instituées 
auprès  des  Directions  du  ministère  de  la  guerre  sont  supprimées. 
Leur  personnel  sera  rattaché,  en  tout  ou  en  partie,  selon  les 
besoins,  aux  Comités  pour  former  les  nouvelles  sections  techni- 
ques. Le  matériel  et  les  établissements  qui  en  dépendaient  seront 
affectés  à  celles-ci,  et  seront  régis  par  les  mêmes  règles  administra- 
tives que  précédemment.  Le  secrétaire  du  Comité  exercera,  avec 
le  titre  de  chef  de  la  Section  technique,  el  sous  Fautorité  du  pré- 
sident, les  foncLions  de  Directeur  de  ces  établissements. 
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Art.  12.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  décrets»  déctsians 
présidentielles  et  arrêtés,  en  toat  ce  qu'elles  ont  do  contraire  as 
présent  décret. 

Art,  13.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  TexécutioD  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  jaillet  1888. 

Signé  :  GARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minùtre  de  la  guerre,, 
Signé  :  G.  de  FRBYcmET. 


ERRATA. 


lOUKNAL  MlLlTAIftE,    1»  SEMESTRE  1888, 


Tableau  annexé  à  ia  note  ministérielle  du  28  mars  1888,  /u^.* 
la  nomenclature  des  pièces  périodiques  d  adresser  par  ie$  cofft 
de  troupe  et  lès  divers  services  de  l'armée  aux  directiam  H 
bureaux  de  f  administration  centrale  de  la  guerre. 

Page  384. 

Les  rapports  établis  par  les  vérLÊcatetirs  civils  du  matériel  «k 
rhabiilement  des  troupes,  à  la  suite  de  la  visite  des  usines  et  aie- 
liers  des  entrepreneurs,  ne  doivent,  pas  être  fournis  (rimes trie Ikmmi  \ 
mais  Qprèi  chaque  visite,  c'est-à-dire  six  fois  par  aa  en  moi 
et  non  à  intervalles  défînis.  (Girculaire  du  21  octobre  l!i85. 


Instntction  du  27  mai  1888,  pour  l'application  du  rèqten 
du  27  nove^nbre  1887  sur  le  service  du  chaêffage  dans 
corps  de  troupe. 

Page  1088, 

Modèle  U«  Substituer  la  rédaction  suivante  à  celle  du  2* 
renvoi  3  : 

^0  tt  Le  nombre  de  journées  de  sous-ofâciers  et  autreâ  par' 
prenantes  traitées  comme  eux,  égal  à  celui  déjà  inscrit  au  taU>le 
précédent  pour  former  le  double  de  Tindemnité  fixée  par  les  ta 
n^'  3  à  6^  qui  est  acquis  à  ces  militaires  dans  les  positions  suif 
tes  :  casernes  ne  faisant  pas  usage  de  fourneaux  écononuqae?* 
logés  chez  rhabitant,  campés,  baraqués,  bivouaques^  ainsi  qu'aux 
sei^ents  logés  seuls  ou  en  ville,  » 


I 
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N<*  U .  Note  ministérielle  relative  à  la  manière  dont  doivent 
être  traités  les  hommes  de  troupe  en  congé  cités  en  iémoi- 
gnage  devant  itn  tribunal  séant  hors  du  lien  de  leur  rési^ 

»dence,  (D.  Serv.  adm.;  Solde  et  lod.  de  route,)  [B,  0..  p.  r,, 
p.  18.] 

Paris,  lelîïjum  488S. 

Aux  termes  des  articles  46  et  50  du  règlement  da  8  juin  1883, 
tout  homme  de  Iroope  en  congé,  cilé  en  témoignage  hors  do  lieu 
oïl  il  se  trouve  régulièrement,  doil  être  mis  en  subsistance  dans 
un  corps  de  la  garnison,  ou,  à  fléfaut,  recevoir  les  allocations 
prévues  pour  les  isolés  par  le  règlement  sur  le  service  des  frais 
de  route,  à  Texclusion  des  taxations  imputées  sur  Jes  fonds  de  la 
justice  militaire. 

Cependant  certains  parquets  militaires,  se  basant  sur  les  dispo- 
sitions du  deuxième  §  de  rarlicle  14  du  décret  du  13  novembre 
1857,  ont  cru  devoir  allouera  des  militaires  en  congé,  cités  en 
témoignage,  les  taxations  déterminées  par  les  articles  19  et  20  de 
l'instruction  du  24  janvier  1858. 

Cette  manière  de  procéder  pouvant  amener  des  abus,  le  Ministre 
a  décidé  que  les  prescripUons  des  articles  46  et  SO  du  règlement  du 
8  juin  1883  seront  seules  appliquées,  à  Tavenir,  aux  hommes  de 
troupe  dans  celle  position,  lesquels,  devaut  être  mis  en  subsistance 
dans  un  corps,  ou,  à  défaut,  recevoir  les  allocations  prévues  par 
Je  règlement  sur  le  service  des  frais  de  route,  ne  sauraieut,  aux 
termes  des  articles  12  et  13  du  décret  du  13  novembre  1857,  cumu- 
ler ces  allocations  avec  les  taxations  imputables  sur  les  fonds  de 
la  justice  militaire. 


N^  (2*  Note  ministérielle  relative  au  port  du  pantalon  de 
treillis  dans  les  corps  d'infanterie.  (U.  Serv.  adm.;  Ilabil. 
Gîimp.  Lits  milit.  etinv.)  [B,  0.,  p,  n,  p.  18.] 

Paris,  le  7  juillet  1888. 

Le  Ministre  rappelle  que  le  port  du  pantalon  de  treillis  dans  les 
troupes  d'infanterie  est  déterminé  ainsi  quil  suit  par  la  note 
ministérielle  du  19  juillet  1879  {Journal  militaire,  partie  régie- 
mentaire,  2*  semestre  1879,  page  35); 

1*  En  tontes  saisons,  pour  les  exercices  de  gymnase  et  d'escrime, 
en  remplacement  du  pantalon  de  drap  ou  par-dessus  ce  dernier  si 
le  besoin  s'en  fait  sentir; 

2*  Pendant  la  période  dite  d'été,  dont  la  durée  est  fixée  dans 
chaque  région  par  le  commandant  du  corps  d'armée,  comme  tenue 

A^KÉE  1888.  N«  28.  13 
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dû  matin,  en  dehors  du  service  de  place,  et  Taprès-midi  pour  le 
marches,  exercices  et  corvées,  selon  Tordre  du  chef  de  corps. 

Supprimant  le  caraclère  accidentel  que  donne  à  Teinplot  du 
panlalon  de  treillis  dans  ces   dernières  circonstances   la  note 
ministérielle  du  19  juin  1879,  le  Ministre  décide  que  les  chefs  dad 
corps  auront  la  plus  grande  latitude  pour  prescrire  le  port  de  eéH 
effet  dans  le  service  autre  que  celui  de  place,  d'après  Télat  delà" 
températui*e. 


N"  ^3,  Décret  modi fiant  t article  2  du  décret  du  30  avril  1883 
qui  a  imiitué  le  concours  pour  f  emploi  de  garde  d'arfhV^^nf 


[B.  0,,  p.  r.,  p.  n.] 


Paris,  leOjuUletiaSd, 


Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  le  décret  du  30  avril  1885,  portant  institution  du  coocoufs 
pour  l'emploi  de  garde  d'artillerie  de  3*'  classe; 
Sur  le  rapport  du  Mtrdstre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !«^  La  rédaction  de  rarticle  2  du  décret  du  30  avril  1885, 
instituant  le  concours  pourremploidegarde  d'artillerie  de  3«claS5^, 
est  remplacée  parla  suivante  : 

u  Tous  les  candidats  devront  avoir  accompli  un  stage  de  sixmùti 
dans  un  établissement  d*artillerie  et  dans  les  conditions  détermi* 
nées  par  les  articles  3  et  4  do  présent  d^^cret. 

«  Les  candidats  aux  ernploisde  garde  chef  artificier  devront  e«J 
outre  avoir  obtenu  à  TEcolc  centrale  de  pyrotechnie  militaire  if' 
certificat  d'aptitude  professionnelle. 

«  Les  candidats  aux  emplois  de  garde  chef  ouvrier  devront 
avoir  été  ouvriers  d'état  en  fer  ou  en  bois^  ou  fournir  un  certiBcat 
d'aptitude  à  ces  emplois  u . 

Art.  2.  Les  dispositions  de  Farticle  2  du  décret  du  30  avril  1663 
ainsi  modilié  ne  seront  pas  applicables  aux  candidats  admis  hu 
stage  k  la  suite  du  concours  qui  aura  lieu  en  S888. 

Toutefois,  la  durée  du  stage  de  ces  candidats  sera  réduite  dettû 
an  à  dix  mois. 

ArL  3.  Le  Ministre  de  la  guerre  e^  chargé  de  l'exécution  dû 
présent  décret* 
Fait  à  Paris,  le  9  juillet  1888. 

Signé  ;  GARNOT, 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  iMimsire  de  la  guerre^ 
Signé  ;  G.  ds  FfiÊYciNcr» 


—  183 


N<>  14.   Note  indicative  de  nottvelles  disposidom  qui  doivent 

Iêtre  introduites  dam  la  notice  sur  la  qualité  des  denrées^ 
faisant  suite  au  cahier  des  charges  du  27  septembre  1886 
pour  fournitures  de  denrées  par  marchés  de  livraison*  (D, 
Serv.  adm.;  Subs.  milit.)  [fi.  0.,  p.  r*,  p,  19»J 


Paris,  le  9  juillet  4888. 


Page  9  du  cahier  des  cliarges  précité,  —  Blé,  froment. 
Au  premier  alioéa,  substituer  ce  qui  suit  : 
M  Le  froment  doit  être  de  bonne  qualité,  homogène,  coulant  à  la 
maÎD,  rendre  un  bruit  sec  quand  il  est  versé  d*uue  certaine  hau- 
teur sur  une  surface  dure;  être  d*une  couleur  franche^  claire  et 
brillante. 

«  Le  bon  blé  est  légèrement  bombé,  bien  rempli,  d'une  forme 
régulière;  la  pellicule  en  est  fine,  la  rainure  peu  profonde. Il  doit 
être  propre,  exempt  de  tout  mélange  de  céréales  ou  de  graines 
étrangères  à  sa  production,  ainsi  que  de  mauvaise  odeur,  d'avarie 
on  d'altération  quelconque. 

«  La  quantité  d'humidité  contenue  dans  le  blé  ne  devra  pas 
dépasser: 
^  IS  7d  pour  les  blés  durs, 

^^^^  45  ^/ii  —  tendres» 

^^^H  13,B  ^0  —  mitadins.  f> 

^^^X'annexe  qui  suit  donne  le  détail  des  opérations  à  effectuer  pour 
s'assurer  que  cette  dernière  condition  est  bien  remplie. 
Page  10,  à  la  suite  de  la  notice  relative  au  blé  froment,  ajouter 

»rannexe  ci-après  : 
a  Annexe*  ^  Dosage  de  Chumidité. 
«  Le  dosage  de  l'humidité  sera  déterminé  sur  20  grammes  de 
blé,  par  dessiccation  à  Tétuve  de  Gay-Lussac  chargée  d*huile  de 
pied  de  bceuf.  La  température  sera  maintenue  entre  liS  et  120^ 
jusqu'à  ce  que  le  poids  de  la  prise  d'essai  reste  constant, 

«  On  aura  soin  de  chauffer  graduellement  la  substance  à  dessé- 
cher jusqu'à  50»  et  de  n^élever  que  très  lentement  la  température. 
«  La  substance  ne  doit  pas  êlre  pesée  chaudej  au  sortir  de 
rètuve,  on  place  la  capsule  sous  une  cloche  à  dessiccation  et  on 

tne  la  porte  sur  labalajice  qu'après  complet  refroidissement. 
u  La  dttïérence  de  poids  constatée  avant  et  après  dessiccation, 
ne  doit  pas  dépasser  : 
12  <»/o  pour  les  blés  durs, 
^^  15  yo  —  tendres, 

^p  13,5  7o  —  mitadins. 

«  Les  officiers  comptables  devront,  lors  des  réceptions,  répéter 


^m 


1 
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ces  expériences  sur  plusieurs  échantillons  prélevés  au  hasard  aan? 
divers  sacs  et  à  un  point  quelconque  des  récipients, 

i(  Tonte  opération  donnant  un  dosage  en  eau  hygromélriq 
supérieur  à  celui  indiqué,  entraîne  le  rejet  du  sac  sur  leqi 
réchantillon  a  été  prélevé. 

«  Les  résultats  des  essais  seront  consignés  sur  un  carnet  anxi 
liaire  tenu  à  cet  effet  dans  chaque  établissement. 

(1  Dans  le  cas  où  l'on  voudrait  s  assurer  delà  richesse  du  blé  en 
glulen,  on  pulvériserait  une  certaine  quantité  de  grains,  et,  at  :  - 
passage  au  tamis  120,  on  procéderait  à  Texlraction  da  gtutea 
suivant  les  règles  ordinaires.  » 

Page  12*  —  Avoine  et  orge.  • 

Au  premier  alinéa,  substituer  ce  qui  suit  : 

fc  L'avoine  et  Torge  doivent  être  de  bonne  qualité;  ces  denrées, 
quelle  que  soit  leur  provenance,  doivent  être  homogènes,  coulan- 
tes à  la  main,  rendre  un  bruit  sec  quand  elles  sont  versées  d*une 
certaine  hauteur  sur  une  surface  dure;  être  propres,  exemples  de^ 
mauvaise  odeur,  d'avarie  ou  d*altération  quelconque,  et  aussi  d^| 
mélange  d'autres  céréales  ou  de  graines  étrangères  à  leur  produe-^ 
tion,  de  petite  paille  ei  de  poussière.  » 

Après  le  4®  alinéa  ajouter  : 

V  L'avoine,  à  la  décorticatioo,  devra  fournir  de  69  à  70  ^U  de 
grain  nu  (amande), 

«  Elle  ne  devra  pas  renfermer  plus  de  14  ®/o  d'humidité  et  con* 
tiendra  au  minimum  : 


Matières  albuminoïdes,  9  «/o, 
Matières  grasses  et  résineuses,  4  %  », 


L^annexe  qui  suit  donne  le  détail  des  opérations  à  effectuer  pou; 
s'assurer  si  la  denrée  réunit  les  conditions  indiquées, 

A  la  suite  de  la  notice  relative  à  Tavoine  et  à  large,  ajouter 
Tannexe  ci-aprèa  : 

Annexe, 

(c  La  valeur  précise  de  Tavoine  sera  déterminée  par  les  opéra- 
tions suivantes  : 

a  i<^  La  décortxcationf  qui  donne  le  rapport  de  la  balle  au  grtii» 
et  qui  fixe  sur  la  digeslibilitô  des  éléments  nutritifs; 

(t  â'^  La  dessiccation,  qui  sert  à  déterminer  la  proporlion  d*eau 
et,  par  suite,  l'aptitude  de  l'avoine  à  la  conservation; 

«  3*^  Le  dosage  de  l'azote,  qui  sert  de  mesure  à  la  quantité  de 
matières  azotées. 

«  4**  La  détermination  des  substances  grasses  et  résineuses. 

f<  Ces  deux  derniers  dosages  sont  de  la  plus  haute  importance! 
point  de  vue  delà  valeur  alimentaire. 


I 


lïf" 


I 
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t«  La  décorticalion  et  le  dosage  de  rhumidité  ne  présentent 
aucune  dUticoUé  et  peuvent  être  exécutés  dans  les  magasins  des 
subsistances  militaires. 

«  La  décortication  se  fait  simplement  à  la  main  ou  avec  Taide 
d'une  petite  pince  d'horloger.  On  déchire  les  enveloppes  du  grain, 
de  façon  à  dégager  un  peu  Tamande,  qu'on  saisît  ou  qu*on  fait 
sortir  en  comprimant  la  base  des  glumelles- 

a  Amandes  (grain  proprement  dit)  et  glumelIes(écorcej  pailles, 
balles)  sont  soigneusement  recueillies  à  part,  puis  pesées  séparé- 
ment, et  la  somme  de  leur  poids  doit  égaler,  à  quelques  centigram- 
mes près,  celui  de  la  prise  d'essai, 

«  10  grammes  d'avoine  devront  fournir  de  6  grammes  9  à  7 
grammes  d'amandes,  soit  69  à  70  *>/o  du  poids  du  grain. 

t*  L'humidité  sera  délerrainôe,  sur  100  grammes  d'avoine^  par 
dessiccation  à  l'élu ve  de  Gay-Lussac,  à  lOO*'^  jusqu'il  ce  que  le 
poids  de  la  prise  d'essai  reste  constant;  la  perte  ne  devra  pas 
excéder  14  *Vo, 

<t  Le  dosage  de  Tazote  et  celui  des  matières  grasses  seront  exé- 
cutés par  les  pharmaciens  militaires  qui  ont  généralement,  dans 
leurs  laboraloires,  les  api^areils  nécessaires  pour  ces  opéro lions 
chimiques.  Chaque  échantillon  à  soumettre  à  l'analyse  devra 
peser  250  grammes  au  maxiuiura. 

«  A  On  de  rendre  tous  les  résultats  comparables,  on  dosera 
l'azote  a  l'élat  d'ammoniaque,  par  le  procédé  Will  et  Warentrapp, 
modifié  par  M.  PeligoL  (chaux  sodée  et  acide  sulfurîque  normal}  et 
l'on  évaluera  les  matières  albuminoïdes  en  prenant  6,50  comme 
rau^ltiphcateur  de  Tazote  trouvé, 

»  Les  matières  grasses  et  résineuses  seront  dosées  ensemble 
par  l'épuisement  à  t'élher, 

<(  Cent  parties  d'avoine  entière  (amande  et  balles)  devront  ren- 
fermer au  minimum  ; 

Matières  albuminoïdes.  • 9 

—      grasses  et  résineuses 4,  » 


N^  15.  Note  ministérielle  modifiant  les  dispositions  de  t arrêté 
du  5  avril  \  886 ,  relatives  aux  sous-officiers  de  cavalerie  pro* 
posés  pour  les  emplois  de  sous-lieutenant  adjoint  au  trésorier 
et  de  sous- lieutenant  porte-étendard,  (D.  Cav.;  Cavalerie.) 

^[/?.  0.,p.  r.,  p,  22.] 
Paris  Je  fi  JuiUct  1888. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  la 
rédaction  suivante  sera  substituée  au  texte  actuel  de  l'article 38  de 
Tarrêté  ministériel  du  5  avril  1886,  portant  instruction  pour  Téta- 
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Missetnent  des  propositions  pour  le  grade  dasous-lîetiteiïaiït  dtu* 
Tarme  de  la  cavalerie  : 

<t  Les  candidats  aux  emplois  de  sous-lieatenant  comptable  son* 
soumis  aux  mêmes  épreuves  que  les  autres sous-ofliciers  propose; 
pour  le  grade  de  sous-licutcnant  et  les  subissent  dans  les  m^m(^ 
conditions.  Ils  sont,  en  oulrc,  notés,  au  point  de  vue  des  connaîa- 
sauces  administratives,  par  le  sous-intendant  militaire  chargé  de 
la  surveillance  administrative  du  corps. 

V  Cette  noie,  dont  !e  coefficient  est  fixe  à  ÎO,  est  exprimée  par  qo 
nombre  entier  pris  dans  féchelle  de  0  à  20. 

i'-  Le  produit  de  cette  note  par  le  coefficient  qui  lui  est  affecté 
donne  un  certain  nombre  de  points  qui  s'ajoutent  au  total  det 
points  obtenus  dans  les  autres  épreuves. 

^  «  Le  sous-inlendant  inscrit,  en  outre,  sur  le  mémoire  de  propa* 
sitîon,  son  appréciation  sommaire  sur  la  valeur  du  candidat  a« 
point  de  vue  administratif.  » 

Ces  nouvelles  dispositions  entreront  en  vigueur  ô  partir  decelle 
année,  et  les  mémoires  de  proposition  des  sous-ofîicîers  candîdiii 
aux  emplois  de  sous-lieulenant  adjoint  au  trésorier  et  de  sous^lieth 
tenant  porte-étendard  devront  être  établis  en  conséquence. 


N*  46.  Nt>ie  ministéridie  portant  niodiftcalion  au  rég^ema\^ 
du  7  mai  1885,  relatif  au  concours  anquei  doivent  prtnét 
part  les  candidats  an  grade  de  ff^xrde  d'artillerie  de  3*  €hsM 
pour  être  admis  au  stage  préliminaire ^  et  réglant  ta  fitrm^j 
tion  des  listes  annudles  d avancement  à  ce  grade,  (D.  Kt 
Pers.  derArlilI.  et  des  Equip.  milît.)  [IL  0.,  p.  r.,  p,  ÎO.i 

Pitris,  le  1i  juiUet  fSaS. 


Le  Minisire  a  décidé  que  tes  articles  3,  4,  6,  7,  8, 10, 1^,  13,  U. 

du  règlement  ministi^riel  du  7  mai  1885,  relatif  au  concours  pour 
l'emploi  de  garde  d'artillerie  de  S*»  classe,  seraient  modifiés  aimi 
qu'il  suit  : 

AtL  B  (nouveau).  Le  concours  powr  radmisston  au  sta^r  corr: 
pMDd  des  épreuves  écrites  et  des  examens  oraux»  Ces 
et  ces  examens  servent,  concurremment  avec  les  notes  de  .  ., 
tion  générale,  à  arrêter  les  listes  d'admission.  Les  candîdat^ 
posés  pour  les  emplois  de  comptable,  chef  artificier,  chef  ou%  i  r  * 
concourent  entre  eux  dans  chacune  de  ces  trois  catégories.  Il  est 
établi  une  liste  d'admission  distincte  pour  chacune  d'elles* 

Ajt.  4  {nmtoeau).  Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  sep- 
tembre, les  candidats  sont  convoqués  par  région  de  corps  d*armM 
pour  faire  leurs  compositions  écrites  à  Técole  d'artillerie  et  J 
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snbir  les  examens  oraux.  Ces  examens  oraux  seront  passés  devant 
une  commission  composée  du  sous-directeur  d'artillerie  (du  dlreo* 
leur  de  Técoïe  pour  les  garnisons  où  il  ii*y  aurait  pas  de  direction 
d'arliîlerie)  et  de  deux  capitaines  désignés  par  le  général  com- 
mandant l'artillerie. 

Les  candidats  devront  être  rendus  à  destination  la  veille  du 
Joor  fixé  pour  le  commencement  des  épreuves. 

Les  sous-officiers  sont  mis  en  subsistance  dans  un  des  corpB  de 
la  garnison. 

Art.  6  {nouveau).  Les  sujets  des  compositions  sont  lires  du  pro- 
gramme du  cours  préparatoire  des  écoles  régimenlaires  de  l'ar- 
till«rie,  lequel  est  restreint,  en  ce  qui  concerne  les  candidats  aa 
grade  de  garde  d'artillerie,  aux  matières  contenues  dans  le  pro- 
gramme du  19  septembre  1881  (i). 

Ces  compositions  comprennent  ; 

i°  Une  dictée  (la  ponctuation  ne  sera  pas  dictée)  ; 

2<*  Une  composition  française; 

3^  Une  composition  d*arittiméLiqae  et  do  géométrie; 

4^  Un  dessin  linéaire. 

11  est  accordé  aux  candîd  ats  : 

1*^  Pour  relire  la  dictée,  un  quart  d'beure; 

2^  Pour  chacune  des  autres  compositions,  quatre  heures. 

Art.  1  (nouveau).  Les  examens  oraux  comprennent  : 

i»  Un  examen  sur  la  comptabilité  intérieure  dt^s  corps  de 
troupe,  sur  la  comptabilité  du  matériel  et  du  harnachement  dans 
les  corps  de  troupe  pour  les  sous-officiers  des  régiments  et  des 
bataillons  de  forteresse,  sur  la  comptabilité  des  ateliers  pour  les 
ouvriers  d'état  et  les  sous-officiers  des  compagnies  d'ouvriers  et 
d'artificiers; 

2^  Un  examen  sur  le  cours  spécial  à  l'usage  des  sous-officiers 
d'artillerie; 

3^  Un  examen  pratique  sur  la  manipulation  des  appareils  de 
télégraphie  électrique. 

Art.  8  (nouveau).  Les  coefficients  sont  fixés  ainsi  quHl  suit  : 

H        i  "  Cote  résuma  ai  hs  tioles  données  à  riospûction  générale. 30 

H  i*  iDiciéfl  (i]  scrn  tonn  g;rantl  compto  de  Vécrilarc),.     15 \ 

m            cernes.  (De84lmc.ire î <o) 

H                 -j,  i  Exnmen  sur  la  coai|itabilité , .  40] 

B  Eiamons  î  Eiamca  aux  h  coars  *|>éci«l .*  ^  5  J     ^^ 

^L             »..i».r  lEtameD  pmlÎQoe  sur  lu  mAumiiUtiOD  des  apuareils  | 

^^    ^^^'"'    (  jtéiWpjiiquc* .,,... .,.::..,..    ^î 


t)  Cetle  disf^osîtion  aonale  celle  qui  a  foil  Tobjelde  h  naU  minîslfrklle  duSOarril 
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Arl,  10  (nouveau).  Le  stage  commence  chaque  année  le  iO  oe- 
iobre  et  dure  six  mois. 

I^s  candidats  qui  seraient  libérables  dans  le  courant  de  leur 
sLage  devront  contracter  un  rengagement  avant  de  le  com- 
mencer* 

Pendant  sa  durée,  les  candidats  qui  appartiennent  à  des  coq>« 
de  troupe  sont  mis  en  subsistance  dans  un  corps  de  la  gamisoû. 

Les  gardiens  de  batterie  et  les  ouvriers  d*élat  sont  classés  poor 
ordre  dans  l'établissement  d'artillerie  danslequel  ils  font  lestage. 

Art.  12  (nouveau).  A  la  fin  du  stage,  le  directeur  de  rétablisse- 
ment établira  en  favenr  de  cbacim  d'eux  un  mémoire  de  propo- 
sition pour  le  grade  de  garde  d*arlillerie  de  3«  classe,  en  indi- 
quant la  catégorie  d'emplois  (comptable,  chef  artiûcier,  chef 
ouvrier)  pour  laquelle  il  a  été  proposé* 

Ce  mémoire  sera  annoté  successivement  par  le  directeur  de 
rétablissement  et  le  général  commandant  rarlillerie,  cbacïin 
d'eux  résumant  son  opinion  dans  une  cote  numérique  représentée 
par  un  nombre  entier  pris  dans  Féchelle  de  0  à  20  et  qualifiant  à 
la  fois  la  conduite,  rintelïigence  et  la  capacité  du  candidat. 

La  noie  défmitive  s'obtiendra  en  prenant  la  moyenne  de  ce^« 
deux  cotes. 

Les  mémoires  de  proposition  sont  adressés  au  Ministre. 

Art.  13  (nouveau).  Dans  la  deuxième  quinzaine  du  mois  de 
mars  (l  %  les  candidats  seront  appelés  à  faire  : 

i'^  Une  composition  écrite  (durée,  quatre  heures)  sur  on  sujet 
relatif  à  radniinistration  des  établissements  de  l*artillerie  et  ao 
service  des  gardes  d'artillerie  dans  ces  établissements, 

20  Un  dessin  linéaire  (durée,  quatre  heures).  ■ 

Les  compositions  seront  faites  simultanément  dans  tout  Je  ter-1 
ritoire  sur  des  sujets  envoyés  par  le  Ministre.  (Ces  sujets  pour- 
ront être  distincts  pour   chaque  catégorie  de  candidats]  Elles 
seront  corrigées  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  do  cofi' 
cours  qui  a  précédé  le  stage. 

ArL  15  (nouveau).  Les  coefficients  attribués  aux  épreuves  de 
deuxième  concours  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


1«  Conduite,  tDlcllîgeDce,  capacité  (notes  du  dij-eclear  et  du 
général  commanda  ni  rarlillerie » ......     20  J 

î»  ComposilioTia     j  Com^OBïtion  d'admJQÎslralion 20  j 

écrites.  J  Dessin  linéaire 20 1 

3*>  Eitmeii  oral  sur  l'i-idinînistration  et  le  service  dei  gardes 
d'artiUerie  d^ns  h»  étahlisàcmeDtfc,  en  ce  oui  conccruo  spéciale " 
ment  le  serriee  de  cbacone  des  catégorîeâ  i!  vmiibii .*..*.     10 1 

4*  Eiamen  pratique  de  U  connaissaocv  du  matériei  et  la  mini-         1 
pulaiion  des  tpparoiU  télégrapbîquea. * . ,  • »  •    ^  1 


(4)  Aui  termes  do  décret  da  9  jotUet  IS88,  le  stage  des  candidats  admis  ù^tùntùon,  * 
qai  aura  lieu  cette  année,  d^raDi  durer  dii  mois  et  se  terminer,  dès  tors»  le  15  stp-  J 
tembre,  les  épreures  de  fîn  de  stage  commenceront  pour  ces  candidats  dans  la  dtaxièma  | 
fjuinfaine  du  mois  d'aodt  \  899.  ' 
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•17-  Nolice  sur  h  vérification  des  draps  spéciaux  à  t  usage 
des  som-officiers  rengfigés.  (D,  Serv,  adm,;  IlabilL,  Camp,, 
Liis  milit,  et  Invah)  [H.  0.,  p.  r.,  p.  33.] 

Paris,  lelSjuilloHSas. 

Toutes  les  dispositions  indiquées  à  la  nolice  C  sur  îa  vérifica- 
Itîon  des  draps  (annexe  du  cahier  des  charges  en  date  du  31  juil- 
let 1883»  art.  3,  pages  21,  i22  et  suivantes,  jusqoa  la  page  28 
Incluse),  sont  applicables  aux  draps  spéciaux  pour  les  soos-offi- 
Diers  rengagés. 

Toutefois,  le  paragraphe  24  de  ladite  notice  est  complt^té 
comme  il  suit  : 

«  lî  arrive  quelquefois  que  le  bain  d'acide  sulfarique  se  colore 
égèrement  eu  brun.  Celle  coloration  est  due  souvent  à  la  pré- 
ence  de  la  glucose  employée  pour  la  cuve  d*indigo. 

«  Un  rinçage  à  fonfJ,  après  un  trempage  de  quelques  heures 
dans  l'eau,  enlève  celte  glucose.  » 

En  outre,  les  moyens  de  vériBcation  seront  complétés  de  la 
manière  suivante  ; 

«  La  nuance  des  draps  fabriqués  avec  les  laines  mélangées  doit 
Ire  conforme  à  réchanlillon  type. 

«  L*adDiînislratioa  se  réserve  le  droit  de  soumettre  les  draps 
aux  dîITôrentes  épreuves  du  conditionnement. 

(r  Ou  reconnaît  la  stabilité  de  îa  couleur  d'un  tissu  par  les 
caractères  suivants: 

(t  10  Le  tissu  froUé  à  sec  sur  du  papier  blanc  ne  doit  pas  aban- 
donner sa  couleur. 

ff  2^  Le  tissu,  humecté  avec  de  l'eau  distillée,  doit  rester  sans 
action  sur  le  papier  de  tournesoL 

tt  3^  Plongé  dans  Teau  distillée  pendant  vingt-quatre  heures, 
la  couleur  du  tissu  ne  doit  pas  varier  après  dessiccation  et  Teau 
doit  rester  incolore. 

a  4^  On  doit  obtenir  les  mêmes  résultats  en  plongeant  pendant 

inq  minutes  le  tissu  dans  Teau  distillée  bouillante.  Si  I  eau  est 

colorée,  il  faut  filtrer  pour  s*assurer  que  cette  coloration  n'est 

pas   due   aux  nombreux   brins   microscopiques  qui  peuvent  se 

détacher  du  tissu  pendant  Topératiou, 

5'^  Le  tissu,  après  avoir  été  mis  pendant  cinq  minutes  dans 
ne  solution  de  savon  au  centième  en  pleine  ébuHilion,  lavé 
ensijite  à  grande  eau  et  séché,  ne  doit  pas  prendre  une  nuance 
différente  de  celle  du  type  traité  de  la  même  façon,  ni  se  déco- 
lorer davantage. 

«  00  La  couleur  du  tissu  ne  doit  ni  varier,  ni  faiblir  par  Tac- 
lion  des  rayons  solaires. 

Cet  essai  se  fait  en  exposant  au  soleil,  pendant  cinquante  à 
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soixante  heures,  un  morceau  de  tissa  placé  dans  an  châssis  de 
photographie.  x> 

fÇoTA,  ^  Dans  les  cas  cîc  conlcstotion  Ipî  vssais  dcvronl  trtre  fait  çompanliirçiscm 
a¥i*c  des  écliantilloQs  prélovés  sur  le  drap  lypc. 


ESSAI  DU  BLEU  TONCÈ  REMONTÉ  AU    SANTAL. 

l®r  utai,  —  Dans  500  grammes  d'eau  distillée,  on  vctm 
50  grammes  d'acide  sulfurique,  puis  on  y  plonge  entièrement  à 
froid  l'échantillon  de  drap  à  essayer  ;  on  porte  le  liquide  à 
TébuUition  et  on  y  laissa  bouillir  réchantillon  pendant  cinq  mi- 
nutes. 

Le  débouilli  doit  se  colorer  en  rouge,  ce  qui  indique  que  li 
teinture  a  été  remontée. 

2*  tuau  —  Bans  300  grammes  d'eau  distillée,  on  met  30  gram- 
mes d*alun  cristallisé  et  30  grammes  de  bilarlrate  de  pot4£§« 
cristallisé  et  incolore»  et  on  chauîTe  le  liquide  jusqu'à  rébuUi- 
tion.  Lorsqu'il  bout,  on  y  plonge  entièrement  TécliatitilloQ  à 
essayer  et  on  le  laisse  bouillir  pendant  quinze  minutes. 

Lorsque  l'objet  à  essayer  a  été  teint  par  de  bons  procédés,  li 
couleur  ne  change  pas. 

Si  la  couicur  disparaît  ou  s'affaiblit  plus  que  r<îchantillon-ljl»e, 
l'objet  n*est  pas  bon  teint. 

3®  essfli.  ^  On  plonge  un  nouvel  échantillon  dans  de  l'alcoali 
90^  bouillant;  on  Fy  laisse  pendant  dix:  minutes,  on  le  retire!^ 
après  refroidissement,  on  fîîlre  la  liqueur  colorée, 

La  liqueur  filtrée  est  évaporée  à  siccilé.  Le  résidu  traité  fiaria 
alcalis  se  dissout  en  rouge  Tioîet  foncé  et  les  acides  reprécipitéiU 
la  matière  colorante  intacte  et  caractéristique  du  bois  de  santal 

Cet  essai  doit  se  faire,  en  cas  de  contestation  comparaUveniedit 
avec  un  échantillon  du  drap  type* 

4»  ennl.—  L'échantillon,  Iraité  par  Falcool  et  séché  préalable- 
ment,  est  placé  dans  une  solution  de  50  grammes  de  sonde  catïi* 
tique  dans  500  grammes  d*eau  disUllee. 

On  chauffe  le  liquide  jusqu'à  l'ébullilion.  Lorsqu'il  boni,  od  jr 
plonge  entièrement  Féchantillon  et  on  le  laisse  bouillir  pisudafll 
cinq  minutes. 

Au  bout  de  ce  temps,  réchantillon  est  dissous  ;  si  le  drap  a  W 
teint  à  Findigo,  la  liqueur  est  colorée  en  bleu  foncé  el  de  \\ 
même  nuance  que  réchantillon  type  traité  parle  même  procédé. 

H  est  à  remarquer  qu*il  faut  traiter  les  échanlillons  par  Taleool 
bouillant  jusqu'à  ce  que  ce  dernier  reste  incolore* 
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N"  i8.  Circulaire  portant  division  en  deux  portions  de  la  pre- 
mière partie  de  ta  liste  du  recrutement  cantonal  de  la  classe 
de  1887. —  Ajournés  des  classes  de  1886  et  de  1885  déclarés, 
en  1888,  propres  au  service  armé.  —  Formation  du  contins 
gent  de  ta  marine.  —  Permutations,  [fl.  0.,  p.  s.,  p.  11.] 

Messieurs,  j'ai  rhonneurdeYous  faire  connaître  les  dispositions 
qoe  j'ai  arrêtées  concernaot  : 

i^'La  division  en  deux  portions  de  la  première  partie  de  la  liste 
de  recrutement  cantonal  pour  la  classe  de  1887  ; 

20  L^atlributîon  des  ajournés  des  classes  de  1886  et  de  1885 
reconnus,  en  1888,  propres  au  service  armô  ; 

3*  La  formation  du  contingent  destiné  à  larmée  de  mer  ; 

4**  Les  permy  talions  entre  les  hommes  affectés  ârarmée  de  mer 
et  ceux  qui  sont  affectés  à  Tarmée  de  terre. 

10  DIVISION   EN  DEUX   PORTIONS   DE   LA  PREBlliRB   PARTIE  DE  LA  LISTE 
L  DU   JÎECaUTEMEWT    CANTONAL. 

Le  chiffre  total  des  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1887  incrits 
sur  la  première  partie  de  la  Ibte  du  recrutement  cantonal  est  de 
140,041/. 

Le  nombre  de  ces  jeunes  soldats  qui  seront  ultérieorement 
appelés  sous  les  drapeaux  dans  les  armées  de  mer  et  de  terre  pour 
y  êlre  maînlenos  après  une  année  de  service,  sera  de  135,049. 
Ces  jeunes  soldats  forment  la  P^  portion  de  la  première  partie  de 
la  liste  du  recruleraenl.  Les  5,000  autres  jeunes  soldais  inscrits 
sur  cette  partie  de  la  liste  composeront  la  2°  portion, 

La  proportion  entre  ïe  nombre  total  des  jeunes  soldats  inscrits 
sur  la  premièpô  partie  de  la  liste  du  recrutement  cantonal  (liG,Û4y) 
et  le  chiffre  des  hommes  qui  doivent  être  compris  dans  la  pre- 
mière portion  (135,041)),  est  de  96.43  pour  lOO. 

Cette  proportion  servira  également  de  basR  à  la  division  en 
deux  portions  de  la  liste  du  recrutement  de  chaque  canton,  divi- 
sion qui  ftera  faite,  dans  chaque  subdivision  de  région,  par  Je 
commandant  du  bureau  de  recrutement,  sous  la  suryeiUance  du 
général  de  brigade,  dont  il  relève  hiérarchiquement  (i). 


I     i^)  0{)ératî«ti  potir  eiem^ilc  : 

Nombre  total  de«  jeuneB  g^ns  inscrits,  dîtni  un  CQutoiii  sar  la  premîèro  pirlic  do  U 

liste  lia  recrutement  caotonol , . , 78 

M^iltivJié  ï»r  9i>,43,  C4 9tJ>3 

On  il  pouf  [«ro^uit 7*^21  ,'6\ 

Oui,  àmsé  par  400,  donne 75  boinmss. 

Le  cbiffre  assigné  à  chaijae  subdivision  di;  Tcgbn  ne  s&n  ts'ènérnkmcnL  î»**  fourni 
en  totalité  par  l'addition  seule  des  nombres  entiers;  le^  cantons  qui  présenteront  le» 


-^i^wcrr^'m^r^^^^^^m^^-'---  ^ir%».% 
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Les  hommes  qui  feront  partie  de  la  première  porlioii  seront 
pris  sur  la  première  partie  de  la  liste  cantonale,  suivant  Tordii' 
de  leurs  numéros  de  tirage. 

Dès  que  cette  opération  sera  terminée,  les  commandants  des 
bureaux  de  recrulemenl  devront  en  communiquer  le  résultat  a 
MM.  les  préfets,  afin  que  ces  fonctionnaires  puissent,  à  bref  délai, 
insérer  dans  le  recueil  des  actes  administratifs  Tindicatioii  da 
dernier  numéro  compris  dans  la  première  portion  du  contingent 
de  chaque  canton. 

2û   AJOURNÉS  DES  CLASSES   DE   1886   ET  DE  1885  RECOMNOS,  EK  1888, 
PROPRES   AU  SERVICE  ARMÉ, 


I 


Les  jeunes  soldats  des  classes  de  1886  et  de  1885  qui,  après 
avoir  été  ajournés,  ont  été,  en  1888,  reconnus  propres  au  service 
armé,  sont  an  nombre  de  18,229,  dont  12,973  apparliennuent  a 
la  classe  de  1886  et  de  5,256  à  la  classe  de  1885* 

Ces  ajournés  n'ont  plus  à  accomplir,  aux  termes  de  la  loi,  qoe 
le  temps  de  service  qui  reste  à  faire  h  leur  classe. 

Les  ajournés  de  la  classe  de  1886  sont  tous  compris  dans  11 
r*  portion  du  contingent. 

Les  ajournés  de  la  classe  de  1885  seront  attribués,  dans  chaque 
subdivision  de  région  et  dans  chaque  canton,  d'après  leurs  nmn^^y 
ros  de  tirage,  soit  à  la  l^^^  soit  à  la  2^  portion.  ^^^1 

Le  tableau  n»  (  indique  pour  chaque  subdivision  :  ^^^^ 

1°  Le  nombre  d'hommes  qui  sera  affecté  à  la  première  et  à  U 
deuxième  portion  de  la  classe  de  1887  ; 

2<^  L'attribution  des  ajournés  des  classes  de  1886  et  de  1883, 
déclarés,  en  1888,  propres  au  service  armé. 


3°  FORMATION   BU   CONTINGENT   DE   L'ARMÉE   DE   MER. 

M«  le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a  demandé  poor 
l*armée  de  mer  6,400  hommes»  desquels  doivent,  aux  termes  de 
Tarticle  37  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  être  déduits  les  jeanei 
gens  qui  se  sont  engagés  pour  les  corps  de  la  marine  depuis  le 
l«'janvier  1888  (871).  , 

Le  chiffre  des  incorporations  à  effectuer  dans  les  troupes  de  la] 
marine  sur  le  contingent  de  la  classe  de  1887  se  trouve  ainsi f 
ramené  à  5,529  hommes,  chiffre  qui  ne  peut  être  atteint,  en  râi- 

resles  frâclioQDaîres  les  pins  élevés  devront  élre  forcés  chacun  d'uno  anité,  jusqi}'^  I 
coDcurréQce  du  nombre  d'bommes  que  doit  fournir  ta  subdivision  de  région.  Si,  pMr  j 
la  diâlribotiûQ  de  la  dernicre  ou  des  dcrniëreâ  unités,  iï  y  avait  à  clioiaîr  enliîe  pis*  I 
aiour»  cantons  présentant  le  môme  reste  frcictionnoirc,  la  litige  serait  ridé  par  an  lîiifi 
au  sort. 

Nota.  —  Pour  s'assurer  de  rciaclilade  de  celle  opéra lioo.  on  mulli pliera  é^alenMll 
le  nombre  78  ci-df  ssus  par  3,57,  chilFre  égal  à  la  pro|kortion  aur  400  de  la  deuî^iBC 
portion.  Le  produit  {f78>6)  étant  divisé  par  iOO,  on  oLlient  3  hommes.  Ce  ebiffrt 
ajonlÉ  a  celui  ai-  75  de  U  première  portion,  rcprodait  la  lolalitè  des  jeyoM  soldats  da 
caaton,  c'cât-à-diro  78. 
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son  des  non-valeurs,  comme  il  est  dit  d'autre  part,  que  par  Tappel 
de  P>»OSO  hommes. 

Les  6,050  hommoa  dont  il  s'agit  sont  répartis  entre  les  subdivi- 
sions de  région,  comme  le  fait  connaître  le  tableau  n«>  i  joint  à 
la  présente  circulaire,  proportionnellement  an  chiffre  des  hommes 
de  la  première  portion. 

LlI  proportion  entre  le  chiffre  total  de  la  première  portion 
(135,049)  et  le  contingent  de  la  marine  (6,050)  est  de  4.48  p,  100. 
Cette  proportion  doit  servir  de  base  aux  commandants  des  bu- 
reaux de  recrutement  pour  déterminer  tout  d'abord  le  nombre 
d*hommes  par  canton  que  la  subdivision  de  région  doit  fournir 
au  contîngenl  de  la  marine  (1). 

M  devra  être  tenu  coraple  à  chaque  canton  : 
V  Du  nombre  d'hommes  appartenant  au  canton  qui,  au  mo- 
ment des  opérations  du  conseil  de  révision,  ont  demandé  à  entrer 
dans  un  des  corps  de  la  marine,  conformément  aux  dispositions 
du  paragraphe  numéro  ^^  de  Tarticle  37  de  la  loi  du  27  juillet 
1872; 

2*^  Du  nombre  déjeunes  gens  afifectés  à  Tarmée  de  terre  qui, 
avant  la  réception  de  ia  présente  circulaire^  auront  été  dirigés  sur 
Tarmée  de  mer,  par  devancement  d'appel  à  l'activité. 

Lorsque,  dans  un  canton,  le  nombre  d'hommes  des  deux  caté- 
gories ci-dessur  excédera  le  chiffre  que  la  répartition  aura  attri- 
bué à  ce  canton,  cet  excédent  bénéficiera  aux  autres  cantons  pro- 
portionnellement au  nombre  des  hommes  compris  dans  le  contin- 
gent de  la  marine. 

Les  jeunes  soldats  qui  ont  demandé,  au  moment  des  opérations 
de  la  revision,  k  être  affectés  à  l'armée  de  mer,  ne  seront  admis 
que  dans  les  régiments  d'infanterie  et  d'artillerie. 

Les  jeunes  soldats  qui  auront  été  admis  à  devancer  Tappel  pour 
les  équipages  de  la  flotte  seront  précomptés  auxdites  armes. 

Après  avoir  afiTeclé  d'abord  h  l'armée  de  mer  les  hommes  qui 
ont  devancé  l'appel  à  l'activité  pour  la  marine  et  ceux  qui  ont 
demandé  à  y  servir,  les  commandants  des  bureaux  de  recrute- 
ment compléteront  le  contingent  de  la  marine  en  déî^ignant  sur 
les  listes  cantonales  les  jeunes  soldais  qui  ont  obtenu  au  tirage  au 

(  I  )  Opération  pour  exemple  : 

Jeunes  soldats  composant,  dans  ua  eoûtoii,  la  première  pûrtion  dts  la 

dasâe ,,..      75 

Multiplié  pan ^-.^S 

Oo  a  tM}ur  produit. 336.00 

Qni»  ai? Lsé  par  400,  douna. , , 3  hommi^s. 

Nota»  —  Pour  s'assurer  de  l't^iacliliide  de  ccUc  opéra  lion,  on  multipliera  égalera  enl 
le  nombre  75  ci-dessus  pnr  95,5â,  chifTre  épi  à  la  proportion  sur  lOÔ  du  contiogenl 
•ffeclé  à  rarmée  de  terre  sur  la  première  |H>rlîon.  Le  produit  7ltjV,00  élaiit  divisé  par 
40^j,  on  obtient  pour  rarméc  de  l«rre,  72  hommes.  Ce  cliiiïre,  ajmj'é  sa  contingent  d^î 
la  marine  (3  hommes),  reproduit  la  totalité  de^  jeunes  soldais  du  canton  composant  la 
première  portion,  c*cal-à-dire  76. 


—  !94  — 

sort  les  numéros  les  moins  élevés,  sans  lenir  compte  des  taiHei 
et  des  professions. 

Les  ajournés  des  classes  de  i8R6  et  de  1885  déclarés  eai  1888 
propres  au  aervice  armé,  ainsi  que  les  jeunes  gens  auxquels  lei 
premiers  numéros  auront  élé  attribués  au  tirage  au  sort  en  verta 
de  Tarticle  14  de  la  loi  du  :27  juillet  1872^  ne  seront  pas  affectés  à 
Tarmée  de  raer. 

Les  jeunes  gens  désignés  pourTarmée  de  mer  qui  seraient  dii- 
pensés  h  titre  de  soutiens  de  fajnille,  ou  qui  obtiendraient  des 
sursis  d'appel  en  vertu  de  l'article  23  de  la  lui  du  27  juillet  1872, 
ceux  qui,  d'ici  à  l'époque  de  la  mise  en  roule,  passeraient  dans 
la  disponibilité  par  application  de  la  loi  du  29  juillel  1886,  ceoj 
qui  seraient  maintenus  dans  leurs  foyers  en  vertu  de  décisiom 
ministérielles  spéciales,  ou  qui  seraient  assimilés  aux  volootaim 
d'un  an,  ne  seront  pas  remplacés  dans  le  contingent  de  lamarioA. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  note  ministérielle  in 
30  janvier  1880  {Journal  mil i (air c\  partie  réglementaire,  l*' se- 
mestre, page  3i),  tes  jeunes  soldats  qui  auront  obtenu  la  dispeaic 
comme  soutiens  de  famine,  alors  que  leur  numéro  de  tirage  in 
appelait  à  fiire  partie  du  contingent  de  la  mai'ine,  seront,  aprà 
la  mise  en  roule  de  ce  contingent,  ailectés  par  voie  de  chanir?- 
ment  de  destination,  d'après  leur  taille  et  leur  aptitudi 
sionnelle.  aux  corps  de  troupe  de  l'armée  de  terre  spéi:;-.^_  ^^ 
la  circulaire  ministérielle  du  20  juin  1H88* 

Le  tableau  n^  2  joint  à  la  présente  circulaire  fait  connaître  U 
répartition  entre  les  corps  de  Furmée  de  mer  du  contingent  alUi- 
bué  à  la  marine. 

Il  conviendra  de  se  conformer,  en  ce  qui  concerne  la  taille  rt 
les  conditions  spéciales  d'aptitude  pour  Farmée  de  mer,  aux  pres- 
criptions insérées  dans  le  décret  du  13  juin  1873  [Journal  mi/i- 
(aire^  2*  semestre,  p.  Hl*). 

Aucune  tolérance  de  taille  ne  doit  être  accordée  aux  jesili 
gens  dirigés  sur  le  régiment  d'artillerie  de  la  marine,  s'ils  Q'eu^ 
cent  Fune  des  professions  de  tailleur,  de  cordonnier  ou  botiier.«it 
marécbal  ferrant,  de  seilirr  ou  bourrelier,  La  tolérance  deliiOlfi 
pour  ces  professions  sera  de  l'",60. 

Si,  dans  ces  conditions,  le  contingent  assigné  à  Fartillerie  ic 
marine  ne  peut  être  fourni  intégralement,  le  déficit  profite^-'  ^ 
Finfanterie  de  la  marine^  dont  le  contingent  sera  augmenté 
nombre  égal  d'unités* 

Les  Jeunes  soldats  affectés  aux  corps  de  Farmée  de  mer  par 
présente  circulaire,  ne  seront  admis  à  devancer  Fappel  àFacl 
que  pour  les  régiments  de  Finfanterie  de  la  marine;  les  au: 
satioDs  nécessaires  seront  délivrées  directement  par  les  gént^ 
commandant  les  subdivisions  territoriales.  Aucun  devaucemci; 
d'appel  ne  sera  autorisé  pour  le  régiment  d'artOlerie  de  la  raariiM». 

Les  jeunes  soldats  attribués  à  Farmée  de  terre,   ar  leurs  ntimc* 
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"roô  de  tirage,  qui  devanceront  Tappel  à  VactivUé  ponr  l'armée  de 
mer  posténeurcmeiît  à  la  réception  de  la  présente  circulaire  ilgu* 
feront»  ainsi  qu'il  est  expliqué  plus  loin,  sur  Télat  des  permuta- 
tiens  (modèle  n^  2), 

Les  jeunes  soldats  désignés  pour  le  régiment  d'infanterie  de  la 
marine  seront  uUérieuremont  dirigés,  savoir  : 

Sur  Cherbourg,  —  Ceux  du  gouvernement  militaire  de  Paris  et 
du  1»'' corps  d'armée; 

Sur  Brest,  —  Ceux  des  2*  et  3*  corps  d'armée  ; 

Sur  Lorient,  —  Ceux  des  4«,  5%  6**,  8«,  9%  10*,  11^  12%  16*,  17« 
et  18«  corps  d*armée  ; 

Sur  Hochefori,  —  Ceux  du  gouvernement  militaire  de  Lyon  et 
du  13*  corps  d'armée  ; 

Sur  Toulon,  —  Ceux  des  7*,  14*  et  15»  corps  d'armée. 

4«  PERMUTATlOîi. 

Le  décret  du  18  juin  1873  a  déLerminé  de  quelle  manière  doi- 
vent s'ellectuer  les  permuLations  entre  les  hommes  atleotés  à 
Tarmée  de  mer  et  les  hommes  atlectés  à  l'armée  de  terre. 

Pour  rappHcation  de  ce  décret,  en  ce  qui  concerne  la  classe  de 
1887,  les  commandants  des  bureaux  do  recrutement  adi'esseront 
aux  prél'ets,  aussitôt  que  la  répartition  des  hommes  entre  les 
corps  de  Farmée  de  mer  aura  été  établie,  l'état  nominatif  des 
jeunes  soldats  qui  y  sont  affectés.  Ils  indiqueront  sur  cet  état  le 
corps  auquel  le  jeune  soldat  est  affecté,  el  le  canton  auquel  il 
appartient. 

Les  préfets  donneront  aux  renseignements  contenus  dans  cet 
élat  toute  fa  publicité  possible;  ils  en  feront  afficher  dans  chaque 
chef-lieu  de  caolon  un  extrait  relatif  aux  hommes  du  canton. 

Les  jeunes  gens  qui  voudront  passer  de  larmée  de  mer  dans 
farmée  de  terre  et  réciproquement,  adresseront  au  commandant 
du  bureau  de  recrutement  de  leur  subdivision  une  demande  de 
permutation  légalisée  par  le  maire.  Ils  mentionneront  dans  cette 
demande  leurs  nom  et  prénoms  et  leur  numéro  de  tirage* 

Les  hommes  de  l'armée  de  terre  qui  désireront  permuter  pour 
l'armée  de  mer  ne  pourront  faire  leur  demande  que  pour  les 
corps  d'infanterie  et  le  régiment  d'artUlerie  de  la  marine,  aucun 
homme  ne  devantètro  fourni  aux  équipages  de  la  flotte,  aux  com- 
pagnies de  mécaniciens  et  aux  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie. 

Les  demandes  de  pennutaiion  pour  le  régiment  d' artillerie  de  la 
marine  ne  devront  être  admises  que  si  (es  jeunes  gens  remfàUssent  les 
conditions  de  taille  et  d'aptitude  indiquées  ci-dessus. 

Ces  demandes  seront  adressées  le  25  août  au  plus  tard,  au 
commandant  du  bureau  de  recrutement,  ainsi  que  devra  d*aîl- 
leurs  l'indiquer  l'extrait  afflché  au  chef-lieu  de  canton  par  les 
soins  des  pi-éfeta. 
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Il  n'y  a  pas  lieu  d*accueillir  les  demandes  de  permataiion  ; 
mées  pour  entrer  dans  l'armée  de  mer,  par  : 

1°  Les  jeunes  gens  auquels  les  (>remiers  numéros  ont  été  altii 
bues  au  tirage  au  sort  par  application  de  l'article  il  de  la  loldd 
27  jiiilfet  187^2; 

â'  Les  jeunes  gens  ajournés  des  classes  précédentes. 

Les  jeunes  soldats  qui  ont  demandé,  aa  moment  des  opér 
de  la  revision,  à  être  atfectés  à  on  corps  de  Tarinée  de  mé 
sont  pas  admis  à  permuter  pour  entrer  dans  un  corps  de  Tarflil 
de  terre. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  m'adresseront 
le  30  août  prochain  [Bureau  du  /îecrutement)^  les  états  Domina* 
tifs,  conformes  aux  modèles  lY*  1  et  2  ci-joints,  des  hommes  qui 
ont  demandé  la  permutation. 

L'ttat  modèle  n^*  2  devra  coiuprendre,  non  seulement  les  jeuoei 
soldais  qui  ont  demandée  permuter  pour  être  admis  à  servir  dani 
les  troupes  de  la  marine,  mais  encore  ceux  qui,  étant  atTecté*j 
Tarmée  de  terre  et  n'ayant  pas  été  précomptés,  auront  été  dir 
gés,  par  devancement  d'appel,  sur  l'armée  de  mer  depuis  la  récep 
lion  de  la  présente  circulaire. 

Je  raj.pelle  que  les  commandants  des  bureaux  de  recrutemol 
doivent  me  faire  parvenir  [Bm^eau  du  Génie,  Personnel),  aus^iM 
après  la  division  du  contingent  en  deux  portions  : 

1<*  Les  certificats  dont  la  production  est  exigée  des  emploW 
des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  da  réseau 'de 
TEtat  qui  demandent  à  entrer  dans  Tarme  du  génie  [modèle  nnn^Mk 
à  la  circulaire  du  20  mars  1815)*  Ces  certificats  seront  accompM 
gnés  d*un  bordereau  d'envoi  faisant  coonailrela  taille  et  Taptitiidi 
de  i'homme,  et  indiquant  s'il  appartient  au  contingent  de  la  ma- 
rine, à  la  l"**  ou  à  la  2«  portion. 

Le  bordereau  devra  toujours  être  envoyé,  même  s'il  est  négatif. 

â'>Un  élat  indiquant  les  noms,  prénoms,  tailles  et  profession  ' 
des  jeunes  soldats  qui  font  partie  des  sociétés  colombophiles^  < 
qui,  n'appartenant  à  aucune  de  ces  sociétés,  auraient  des  conoa 
sauces  bien  constatées  sur  l'élevage  des  pigeons  et  les  soins  à  lei 
donner  pour  les  entraîner  {noie  mimstériefle  du  8  mars  1888). 

La  première  partie  de  Tétat  (modèle  n^S,  tailles  et  profession^ 
dont  renvoi  est  prescrit  par  la  note  ministérielle  du  8  mara  ÎSSS^ 
comprendra  les  jeunes  soldats  de  la  î^  portion  de  la  classied« 
1887  attribués  à  l'armée  de  terre,  les  ajournés  de  la  classe  de  î9i& 
et  les  ajournés  compris  dans  la  i^^  portion  de  la  classe  de  188S 
(cul.  4,  8  et  9  du  Tableau  n^  !). 

La  seconde  partie  se  composera  des  jeunes  soldats  de  la  2*J 
tioD  de  la  classe  de  1881  et  des  ajournés  attribués  à  la  2«  pc 
de  la  classe  de  1885  (coL  6  et  10  du  tableau  n<»  1), 

Signé  :  C.  de  Freyciket. 


N*  1. 

Présentant,  par  subdimiBS  listes  du  recrutement 
cantonal  {classe  de  18i85  déclarés,  en  1888, 
propres  au  service  arm 
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N"  19*  Deseripiion  dii  porte- épée-iatofinetie  pour  fitsil  modèle 
iBS6.  (D,  berv.  adm.;  Habili,  Camp*,  Lits  mllU*  ei  lavaL) 
[B.  0.,  p,  T.  p,  37.]  _, 

Pans,  le  t6  jalHet  1^86.  ^H 

Le  porte-épée-baicm nette  pour  fusil  modèle  IW^  est  confec- 
tionne en  vache  noircie  et  cirée  sur  chair  en  dehors,  d*uue 
épaisseur  de  3"^™  environ;  M  se  compose  d'un  pendant;  et  d'un 
gousset. 

Le  pemlant  est  d'un  seul  morceau;  il  a  Ja  forme  d*nu  fer  à 
cheval  renversé  dont  les  àenx  branches  sont  repliées  sur  elles- 
mêmes  en  dessous  pour  former  <ihac«Qe  un  pissant  destiné  à 
recevoir  le  ceinturon. 

Cette  partie  rempliée  des  branches  esi  réunie  pâx  une  Iraverse 
de  même  morceau,  qui  maintient  râcarlenijeni  des  deux  passants* 

L*extréraité  de  cbaoun^  de  ce«  branch^Sj  rabattue  en  dedans, 
est  amincie  et  arrêtée  par  deux  coutures  en  forme  dcTj  distantes 
entre  elles  de  4™"*  environ. 

Les  branches  se  rejoignent  à  0"S070  en  dessus  du  gousset 
(mesure  prise  au  fond  de  rencastreraent)  oii  elles  présentent  une 
courbe  légèrement  conveme  de  O'^'.O^J  de  flèche. 

Il  a  été  méuQgé  sur  le  côté  gauche  du  porle-épée,  et  à  la  hau- 
teur voulue,  un  feutre  en  forme  d'oreillon,  du  même  morceau  de 
cuir  que  le  pendant  ei  destiné  à  prévenir  le  frottement  du  quillon 
de  la  garde  de  Tépée  contre  les  vêtements. 

Le  gousâet  est  appliqué  au  bas  du  pendant  au  moyeu  de  deox 
coutures  de  chaque  côlé»  espacées  entre  elles 4ie  3***". 

Les  points  deâ  coutures  du  gousset  ^  des  branches  do  iventStre 
au  nombre  de  Û  par  20^^"\ 

Le  lia  ut  du  gousset  est  échancré  et  forme  un  encastrement 
de  0"^Ûi3  de  prof ond43UJ*  dans  lequel  vient  reposer  le  pontet  du 
fourreau  d'épée.  Il  présente  de  cbaque  côlé  une  ligne  convexe  et 
se  termine  au  fond  pav  une  ligne  droite  baiii^otitalô  de  CH^,Qâ5  de 
longueur. 

Un  contre-sanglûfl  co  vache  noircie,  de  0^,€60  de  loogueur 
apparente  sur  0%015  de  large,  eèi  comsa  à  revers,  Heur  en 
dehors^  contre  rîntérieur  de  FencasLi'eme^t.  Il  ^^engage  dans  le 
ou  tel  du  fourreau  d'épée  par- dessus  lequel  il  se  rabat  ensuitei 
a  chair  en  dehors^  pour  venir  se  iixer  à  nue  petite  boucle  en 
cuivre  de  respèce  dite  y>  un  aise  (largeur  dans  oeuvre  0®,015)  en- 
chappée  à  0»,y22  au-dessous  du  fond  de  Teucastremeut* 

ÛimmsiQns  ptineipûieâ  du  pori^épée-àatoimette. 

0fltikiif  klatfl  du  f^tuflaiit,  y  ^mpri.^  lût  hrancbee  ^ui^at  Élé  rcpluKs    4>" 
Biiileur  ji(i|i«r£iHe  du  portée [lee  cooffcâîoiue,  de^jyb  k«  ^Oè  iks 
pass^Dta  df  a  branches  juiqu'^Q  bas,  cavirou , ,     0 
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N"*  19.  Deseripiion  dit  porte  épée-haïonnetie  pour  ftml  modèle 
16S6,  (D*  Serv*  adai.;  HabilL,  Gampi,  Lits  mîlil.  e4  Inval.) 
[B.  0.,  p.  r.  p.  87.] 

Paris,  le  +6jallleH«â8, 


» 


Le  porte-épée-baïonncliB  pour  fusil  modèlD  îtiSÔ  est  confec- 
tîonikî  en  vache  noircie  et  cirée  sur  cliair  en  dehors,  d'une 
épaisseur  de  â"""^  environ;  il  se  compose  d'un  pendant  et  d'un 
gousset* 

Le  peûflant  est  d'un  seul  morceau;  il  a  la  forme  d'un  fer  à 
cheval  renversé  dtwU  les  d<^ux  branchas  sont  repliées  sur  elles- 
mêmes  en  dessous  pour  former  cbacwiïe  un  passant  destiné  à 
receTOÎr  le  ceinturon. 

Cette  partie  rempliée  des  branches ^e&l  réuj:iîe  par  uœ  Iraverse 
de  même  morceau,  qui  maintient  t'écartemeni  des  deux  paasanls. 

L'extrémité  de  ohaouixîde  ces  branches,  rabaltue  en  dedans, 
est  amincie  et  arrêtée  par  deux  coutures  en  torme  deTj  distantes 
entre  elles  de  4^"^  environ. 

Les  branches  se  rrfoignent  à  0™,OTO  en  dessus  du  gousset 
(mesure  prise  au  fond  de  l'encastrement)  ou  elles  présentent  une 
couiie  légÊreni^ot  convei-e  de  0'"^Û3J  de  flèche* 

Il  a  été  ména^  sur  le  côté  gauche  du  porle-épée,  -et  à  la  bail- 
leur voulue,  un  feutre  en  forme  d*oreilîon,  du  même  morceau  de 
cuir  que  le  pendant  et  destiné  à  prévenir  le  frottement  du  quillou 
de  la  garde  deFépée  contre  les  vêlements. 

Le  gousif^t  est  appliqué  au  bas  du  pendant  au  moyeu  de  deux 
coutures  de  cliaque  cûié,  espacées  entre  elles  de  3"'". 

Lefl  points  deâ eoulureg  du  goussets  dea  branobesdoivantétre 
au  nombre  de  6  par  20'""^ 

Le  Laut  dti  goueset  est  échancré  et  forme  un  encadrement 
de  0",023  de  profondeur  dans  lequel  -^ï^ni  reposer  le  pontet  du 
fourreau  d'épée*  11  présente  de  chaque  côté  une  iigne  convexe  et 
se  termine  au  fond  pai'  unie  ligne  droite  bori^gatale  de  0«^,0Â5  de 
longueur. 

Un  contre-sanglûii  en  vacbe  noircie,  de  0^,£)80  de  longueur 
apparente  sur  0*^,015  de  large,  est  coasu  à  revers,  (levr  eu 
denors,  contre  Fiatérieur  de  l'encastrement.  Il  s^engage  dans  le 

fiontet  du  fourreau  d'épée  par-dessus  lequel  il  se  rabat  ensuile, 
a  chair  en  dehors,  pour  vemr  te  £x€r  à  une  petite  boucle  en 
cuivre  de  Fespèce  dite  punaise  (largeur  dans  œuvre  0®,015)  en- 
chappée  à  0",02i  au-dessous  du  fond  de  Tencastrement. 

ûimemions  ptincipaki  du  porie-épée'àaïofmetfe. 

fiaut^ii/  iQialc  du  {tuéMui,  j compris  lâi  briDebë»  ^t»«&t  6lé  r«^bécs    <^ J390 
passaoti  d*  s  branches  jusqa'ea  bas^  curirou..  *  * . . .  ...«^ 0    â3-> 
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Longueur  des  branches  depuis  leur  ^Vi  jusqu'à  la  naissaneo  da gous- 
set en  dehors  ..,«......* ,.,..... *  » .  ( 

LoDgueur  du  braDChos  depuis  leur  pli  Jusqu'à  la  réunion  en  dedans, 

environ ♦.»... *..-...  ( 

Bistance  enlre  le  pli  supérieur  dt^s  brancbes  ol  la  coutore  en  hrmû 

duY ...< 0    ÛCT 

Largeo r  dea  branches ,  0    039 

EGarlemeut  entre  elles  maintenu  par  la  IraTers^ , .  0    OM 

liautcur  de  la  traverse . .  * 0 

I  du  pÊiidaat  à  la  naiasance  du  gousael 0 

,  )  ù  la  lanleur  du  fi!>nd  de  rencaslreroent 0    

Largeur  .  * t   ^  j^  bautcur  d*j  l'encbapurc  de  la  boode 0   M 

f   à  sa  terminaison  , 0    M 

Hauteur  du  gousset  sur  ses  bords  lalértiui.  » .  ♦ » 0    HO 

I   do  gousset  en  baul,. ......,»..,,.,,.,  ,^. ,., ,  0    OW 

h  la  baaleur  du  fond  do  FcocsslremeM-  ,,,.,,.  Ô    OW 

h  h  hauteur  de  Icncbapure  de  la  boucla 0    079 

au  bas  légèrement  convexe, ,..»..,,...,  0    OW 

Prûfondeur  do  rencastremeat  ♦ ....,».,.. *  •  • . 0    OU 

Largeur  du  fond  de  rencaslrement.. .... 0    OU 

Distance  depuis  le  fond  de  rencastrement  jusqu'à  reocbapnre  de  la 

boucle  »,.,.♦ ^  t ,..,.,»,.  0    ÛH 

tongueur  apparente  du  coalre-sanglon. *..,....  0    O0A 

Dtâlance  entre  son  trou  et  le  Tond  de  l'eacaatremenl ^ . .  0    OIT 


N*"  20.  Description  de  la  ceinture  de  flanelle,  (D,  Serv.  adm,; 
Ilabîlh,  Camp.,  Lits  milit.  et  lovai.)  [B,  O,,  p.  r,,  p.  Zt\ 

Paris,  le  tO  juillet  188$. 

La  ceinture  est  formée  d'une  setile  pièce  de  tissu  en  Mm 
blanche  (1),  pliée  dans  le  milieu  de  sa  largeur  de  manière  àfit- 
senter  un  rectangle  de  I  mètre  de  base  sur  380"""»  envîroo  k 
hauleur,  reflet  étant  confectionné. 

Les  bords  latéraux  et  le  bord  supérieur  sont  repliés  et  pîquéî^ 
Une  piqûre  règne  le  long  du  borcl  inférieur  pour  mainleaif  » 
contact  les  deux  épaisseurs  do  tissu. 

A  60°^=°  environ  du  bord  de  droite,  et  à  partir  du  bord  supé- 
rieur, la  ceinture  étant  posée  à  plat,  est  cousu  un  droit-fil  «fl 
toile  de  coton,  de  40^^11  do  largeur  sur  170^^  de  hauteur,  fur 
lequel  sont  fixés  trois  boutons  en  os  blanc,  destinés  à  assurer  U 
fermeture  de  l'effet  au  moyen  de  boutonnières  correspondaBtcs 
ouvertes  sur  le  côté  gauche. 

Sur  le  côté  gauche,  et  à  partir  du  bord  supérieur  de  la  ceinleif, 


(4)  La  llanelle  qui  aerl  à  la  «onfeclioQ  des  ceiatnrea  en  nsage  dans  rarmée  mm 
tiasu  fabriqué,  comme  le  drap»  en  laine  dite  cerdée;  mais  elle  diflffere  de  ce  derowr  et 
ce  qu'elle  n'est  m  im\h\  ni  lirOe  i  poil.  Après  le  tissage,  i'étoffe  eal  simplement  il«crtif> 
âée  et  cette  opération  stiflitpour  développer  à  sa  aurface  le  darct  moutonneux  m]lttn^ 
tériae  ce  genre  de  tissu.  —  Elle  doit  coûleoir  de  13  à  46  ûls  ea  chtlne  el  de  4  ik  atil. 
en  trame  au  ccalimèlre  carré.  «  i  »  u^- 


I 
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«t  également  cousu  un  droit-fil  en  toile  de  coton,  percé  de  trois 
outonnïères  correspondant  aux  boulons  fixés  sur  le  côté  droit. 

A  140»™^  environ  du  bord  gauche,  et  affleurant  le  bord  supé- 
rieur de  refTut,  est  cousue  une  pièce  carrée  en  toile  il  doublure 
en  coton  de  50'"™  de  côté,  sur  laquelle  est  attaché  un  boulon  d*os 
blanc.  Une  pièce  semblable  est  fixée  à  280'^'ï»  environ  de  ce  même 
bord  gauche. 

Deux  bretelles  en  toile  à  doublure  en  coton  (semblable  en  tous 
points  à  celle  employée  pour  les  effets  d'habillement)^  formées  de 
deux  épaisseurs  de  tissu  superposées  et  croisées  au  point  d'at- 
tache, sont  fixées  à  la  ceinture,  à  300"''!'  environ  dn  bord  latéral 
de  droite.  Elles  sont  percées,  à  leur  extrémité,  de  trois  bouton- 
mères  destinées  à  donner  passage  aux  boutons  dont  il  est  parlé 
ct-dessos.  La  largeur  des  bretelles  est  de  95°™™  au  point  d'attache, 
et  de  40"^""  à  leur  extrémité;  leur  longueur  est  d'environ  680'^»". 
Les  bretelles  décrivent  une  légrère  courbe. 

A  450°*°'  environ  du  bord  gauche  est  pratiquée  une  fente  de 
100"*°  de  profondeur,  bordée  entièrement  d*un  ruban  en  toile  de 
colon. 

Le  poids  de  dix  ceintures  de  flanelle  confectionnées  ne  doit  pas 
âtre  inférieur  à  1  kil.  800  grammes. 


YÉRIFICATJON    DB  LA  FLANELLE. 

_  Toutes  les  prescriptions  de  l'instruction  du  3  avril  1879,  rela- 
tives à  Tappréciation  des  draps,  sont  applicables  aux  flanelles 
aux  différents  points  de  vue  de  la  qualité  et  de  Tépuralion  de  la 
matière  première,  de  la  régularité  de  la  filature  et  du  tissage,  et 
de  la  souplesse  de  Tétoffe  qui  ne  doit  retenir  aucune  trace  de 
graisse  ou  de  savon. 


r 


N*  21  •  Note  ministérielle  déterminant  la  tenue  de  campagne  et 
de  manœuvres  des  télégraphistes  des  régiments  de  cavalerie, 
(D.  Gav.  ;  Cavalerie.)  [fi.  0.,  p.  r., 


.,  p.  40.] 

Paris,  Ie20jmIleH««8. 


Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  la 
tenue  de  campagne  et  de  manœuvres  des  télégraphistes  des  régi- 
ments de  cavalerie  serait  fixée  ainsi  qu'il  suit  pour  chaque  subdi- 
vision de  Tarme  ; 


CUIAASSIEBS. 


Tenue  actuelle,  sans  la  cuirasse. 

DRAGONS  ET  CAVALERIE  LÉGÈRE. 

Tenue  actuelle,  le  revolver  remplaçant  la  carabine. 


—  2fO  — 

N?*  22,  Note  ministhidle  modifimii  U  raimn  de  fmâ^rêfta 
aliouée  par  le  tanf  du  \2  actabre  1881  aux  chemaa  du 
compagnies  de  mpeurs-conâttcteurs  éti  ffénte.  (D*  Scpv.  ate*; 
Subs.  milit.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  32,] 

Le  Ministre  fait  connaître  que  îa  ration  de  foarrages  aflotle 
par  le  tarif  du  13  octobre  18B7  aux  chevawx  des  compagnies  et 

sapexirs-condiicteurs  du  g^'inie  sera   augmentée,    à    1  aveûir»  tlt 
250  grammes  d'avoine  dans  toutes  les  positions. 


PC*  23.  Notice  sur  les  conditions  de  la  fabrication  des  Aûft 
spéciaux  destinés  à  confeciiomier  la  tenue  de  ville  des  stm- 
officiers  rengagés,  (D.  Serv.  adm,;  Habill.,  Camp.,  Uï* 
milit»  et  InraU)  [*•  0..p.  r.y  p.  33.] 

Paris,  le  4 2  juillet  188a. 

fo  Les  laines  employées  seront  exclosivement  des  laines  fflèw 
d'une  finesse  de  f|uiïlilé  {équivalente  àcelle  des  échantillons  l^p- 
rev&tus  de  Téliquettc  ministérielle;  elles  seront  lavées  à  fool -: 
Soigneusement  triées,  dégraissées  et  épurées  ; 

^  Tous  les  draps  seront  teints  eu  laine,  à  rexcaption  deadfifi 
écarlale  et  jonquille  qui  seront  leints  en  pièc«d  ; 

3^  Leâ  laines  destiuées  à  la  fabrication  des  draps  bleo  taÉ 
seront  teîale»  sur  cuves  à  Tindigo  pur  et  remontées  au  saiftili;, 
l'emploi  de  cette  dernière  matière  colorante  esi  autorisé,  m 
pour  économiser  l'indigo  qui  doit  être  donné  en  quantité  *«»> 
considérable  que  s*il  n'y  avait  pas  de  santal,  mais  seulement  poor 
aider  à  la  fixation  de  rindigo,  et  en  même  temps  pour  r^hauiicr 
et  uniformiser  le  Ion  de  la  couleur; 

4'^  Les  laines  deslîuôes  *ila  fabrication  des  draps  bleu  de  cWi* 
gris  de  fer  foncé  sont  teintes  sur  cuves  à  l'indigo; 

5<>  Les  laines  destinées  à  la  fabrication  des  draps  rouge  gantiioe 
sont  teintes  à  la  garance  naturelle  ou  à  Talizarine  artificielle; 

6^  Les  draps  écarlates  sont  teints  à  la  coclienille  ou  à  la  îii^oe- 
dye;  les  draps  jonquille  à  la  gaude; 

7°  Les  laines  destinées  à  la  fabrication  deft  draps  bleu  da  eMit 
gris  de  fer  foncé  seront  mélangées,  en  cbalae  comme  ejEi  iraait 
avant  la  Ûlature; 

%^  Les  laines  mises  en  filature  après  Topération  du  louvetase 
devront  être  soumises  à  quatre  degrés  de  cardage^  leo  fllf 
devront  être  bien  ronds,  bien  unis^  régulièrement  et  sufQsamiil^ 
tordus; 

9^  Le  tissage  sera  exéooté  sur  des  méliers  mécaniques  à  Tei* 
clusîon  des  métiers  à  la  main; 


I 

I 
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10»  La  longueur  des  pièces  de  drap  après  décttissage  aîa  devra 
pas  excéder  40  mètres.  Leur  largeur  après  décaUssage  sera  de 
JiO  centimètres  entre  les  lisières,  avec  une  tolérance  do  5  cen6- 
TUèlrea  en  plug  ou  en  moins.  # 

L'excédent  de  largeur  sera  gratuilemeot  acquis  à  l'Etaiî,  sans 
que  rcntrepreneor  puisse,  en  compensaliou,  réclamer  de  honii- 
cation  d'aucune  sorte,  L'insuffisance  de  largeur,  a©  coulraine, 
donnera  lieu  à  une  réduction  proportionnelle  sur  La  longueur 
comme  l'indique  la  notice  C,  |  6  diieabi^er  des  ciargias. du 31  juil- 
let 1883; 

IP  Les  lisières  auront  pour  tous  les  draps,  douze  fils  de  laine, 
formant  après  le  foulage  une  largeur  de  3  cenlimètres  environ. 

Elles  seront  formées  pour  les  draps  : 
Blanc  blanchi 

de  douze  fils  blancs; 


Jonquille 

Ecarlate. 

Garance 

Bleu  de  ciel 

Bîeu  foncé 


I 


de  trois  fils  blancs  et  neuf  fîls  jontpritUe'; 


>  de  trois  Qls  jonquille  et  nccf  fils  noirs. 
Gris  de  fer  foncé) 

Ces  fils  seront  disposés  de  telle  sorte  que  ceux  de  couleur  tran- 
ebantej  au  nombre  de  trois^  forment  un  liteau  entre  rétofle  et  les 
neuf  autres  fils  des  lisières  ; 
I      12*  Chaque  pièce  de  drap  aura  un  chef  et  un  liteau  de  queue; 

Le  chef,  y  compris  ses  trois  liteaux,  mesurera  au  minimum 
14  centimètres  de  hauteur  et  sera  divisé  en  deux  parties. 

La  première,  lai*ge  de  9  centimètres,  y  compris  les  deux  liteaux 
d'encadrement,  contiendra,  sans  abréviations,  les  noms  de  la 
raison  sociale  de  l'entrepreneur,  celui  du  lieu  de  fabrique  et  les 
numéros  de  la  pièce;  les  prénoms  seuls  pourront  n'être  indiqués 
que  par  des  initiales. 

La  seconde  partie,  large  de  5  centimètres,  y  compris  le  troi- 
sième liteau,  contiendra  en  toutes  lettres  les  mots  :  «  Sous-offlciers 
rengagés  w(i). 

Toutes  ces  indications  seront  brodées  sur  Tenvers  du  drap  et 
avant  le  foulage.  Elles  seront  rigoureusement  exigées  et  les  pièces 
de  drap  qui  ne  les  porteraient  pas  toutes  seront  rendues  h  Ven- 
Irepreneur,  sans  autre  examen,  par  les  commissions  de  vérifi- 
I  cation. 


Modèle  du  chef  d*nne  pièce  de  drap. 


DURAND,  ROBERT  et  C\  LODÉVE,  N°  17186. 


SOCS-OFFiaERS  RENGAGÉS. 


a 
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Pour  les  draps  teints  en  laine,  elles  seront,  ainsi  que  les  liteaux. 
en  laine  de  même  couleur  que  celles  des  trois  fils  diëtloctifs  de  h 
lisière. 

Pour  les  draps  écirlale  el  jonquille,  en  laîaa  beige  ou  noir 
naturel. 

Pour  les  draps  blancs,  en  laine  bleu  de  ciel  ; 

i5<^  Les  draps  seront  dégraissés  à  fond  el  foulés  au  savon  ; 

i4<>  Le  poil  sera  régulièrement  tiré  et  également  tondu  à  Ten- 
droit  de  Fétoffe;  Fenvers  restera  intact. 

Les  draps  ne  devronl  recevoir  aucune  extension  forcée;  ils  ne 
seront  soumis  à  Taction  de  la  rame  que  pour  obtenir  un  équaris- 
sage  convenable.  ^ 

Ils  seront  passés  à  froid  ou  à  chaleur  modérée. 

Toute  aspersion  de  colle  ou  de  préparation  mucilagîneiiâe, 
ainsi  que  Temploi  de  procédés  d*apprét  ayant  pour  but  de  dissi- 
muler les  défauts  des  draps  ou  de  leur  donner  un  poids  et  une 
épaisseur  factices,  seront  considérés  comme  des  actes  frauduleux. 

Les  draps  écarlale  et  jonquille  seront  livrés  décatis,  sous  la 
•  condition  que  le  décatissage  en  sera  fait  pai^  Fexposition  à  b 
vapeur  d'eau ^  et  qu'il  ne  sera  fait  emploi  d'aucun  procédé  ayant 
pour  objet  de  restreindre  le  retrait*  Si  ce  décatissage  ne  s'opère 
pas  d'une  manière  convenable  dans  Jes  ateliers  des  fabricaoti, 
Tadministration  peut  exiger  que  les  draps  écarlate  et  jonqniOe 
lui  soient  livrés  non  décatis. 

Tous  les  autres  draps  seront  toujours  livrés  non  décatis. 

Les  draps  devront  avoir,  après  décatissage  et  au  moment  éf 
leur  présentation  aux  commissions  de  vérification,  les  p^it^ 
nombre  de  fils  et  résistance  dynamoméirîque  indiqués  au  tableu 
ci-après  : 


îsne 


INDICATION 
des 

DtJkPf. 


i*  Do  fond. 

Bleu  foncé 

Bletide  ciel 

Gris  de  fer  foncé. , 
G«raacc. 

f  «  De  ditiinctiùn 

Blanc  blancbip... 

EcsTlntu 

Jonquille, , 


0^690 


0k.450 


0^720 


O^MO 


NOMBRE  DE  FILS 


kVlHJ   F0DU40I 


fÛàl4 


40à14 


en 
trame. 


loà^e 


46à47 


UANJLCDnjLPriïll 


I8à49 


4d«20 


tnoîe. 


a  à  9»2 


49  à  20 


RÉSISTANCE 

DYNAMOMiniQCt 


«11 


•1 


kîL 


25 


18 


83 


IC 
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^  24.  Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon;  le  Général  commandant  la  brigade  d'occu- 
pation de  Tunisie*  (C.  Min.:  Corresp,  générale,)  [È.  0.,  p,  r., 
p,  40,] 

Paris,  le  23  juUM  1888. 


Aucun  essaiy  de  quelque  nature  qiCil  soiiy  ne  doit  avoir  lieu 
dans  larmée^  sans  t autorisation  préalable  du  Ministre, 


~oa 


Mon  cher  Général,  mon  allention  est  appelée  sur  la  facilité 
regrettable  avec  laquelle  des  officiers  de  divers  grades  et  même 
"es  chefs  de  corps  accueillent  les  demandes  qui  leur  sont  adres- 
sées directement  par  des  fournlssears  d'objets  militaires  ou  par 
des  inventeurs,  et,  après  avoir  consenti  à  la  mise  fi  Tessai  sur  les 
'  ommes   nlacés  sous  leurs  ordres,  des  inventions  ou   produits 

umis  à  leur  appréciation,  délivrent  aux  intére^^sés  des  certifi- 
cats constatant  le  résullal  de  ces  expériences. 

Une  circulaire  du  19  novembre  186i,  insérée  au  Journal  mili- 
taire (édition  refondue,  tome  X,  page  1013)  et  dont  les  disposi- 
tions toujours  en  vigueur  ont  été  rappelées  depuis,  notararaent 
dans  une  circulaire  en  date  du  2  juillet  1878  (Cabinet  de  ta  5**  di- 
rection)^ porte  que  toute  innovation  proposée,  concernant  soit  les 
objets  de  diverses  natures  d'un  usage  réglementaire  dans  Tarmée, 
soit  le  fonctionnement  général  de  noire  système  militaire,  doit 
être  soumise  y  sans  exception  aucune,  à  Vappréciatioti  préalable  du 
Ministre^ 

Les  considérations  qui  ont  motivé  les  dispositions  qui  précè- 
dent conservent  toute  leur  valeur,  et  vous  apprécierez  facilement 
combien  il  serait  fâcheux  que  des  officiers,  surtout  des  chefs  de 
corps  ou  de  service,  s'habiluassent  à  procéder  à  des  essais  quel- 
conques en  dehors  de  raction  ministérielle,  d'autant  plus  que  lei 
fournisseurs  et  inventeurs  n'hésitent  pas  à  se  prévaloir,  pour  éta- 
blir la  supériorité  de  leurs  produits  ou  de  leurs  inventions,  des 
attestations  qui  leur  sont  délivrées  dans  de  semblables  circon- 
stances. 

J'ai  rhonneur,  en  conséquence,  de  vous  prier  d'inviter  tous  les 
officiers  et  assimilés  placés  sous  voire  commandement  à  se  con- 
former rigoureusement  aux  prescriptions  des  circulaires  des 
i9  novembre  1864  et  2  juillet  1878. 

Je  suis  disposé,  le  cas  échéant,  à  réprimer  sévèrement  les 
infractions  qui  me  seraient  signalées. 

Signé  :  C,  DE  Freycinet. 


—  %i4  ^ 


Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM*  les  Goarernetrrf  ! 
laires  de  Paris  el  de  Lyon;  les  Généraux  commandant  lescom 
d'armée;  le  général  commandant  la  brigade  d'occupation  oi 
Tunisie.  (B.  SertK  adm.;  Soide  et  indemnité  de  route.)  huitst 
collective  n'  3.  [fi.  0.,  p.  r.,  p,  50.] 

Paris,  le  23  juillet  188$. 

(Solutions  diverses  pour  r application  du  décret  du  tùnoisemln 
i8K7j  portant  modification  des  règlements  en  viçueur  m 
f  administration  et  la  comptabilité  des  corps  de  irou^.) 

M(3n  cher  Général,  pour  faire  suite  à  ma  lettre  collective  ii^l, 
du  l^f  avril  ISSB,  j'ai  rhonncor  de  vous  faire  connaître  ciHipér 
djLfférenlcs  questions  qu'a  provoquées  la  mise  en  pratique  di 
décret  du  10  novembre  1887,  ainsi  que  les  réponses  que  cesfgÊtÊ' 
lions  comportent: 


QUESTIONS. 

i.  —  Aux  lermes  de  rarlick  4-15 
(nouvelle  rêda'tîon)  du  décret  du 
ÎO  novembre  1887,  les  états  d'effec- 
tif et  de  Ululation  doivent,  au  f>Itis 
lard  1r  lendemain  de  îeur  élablissc- 
meut,  être  envoyés  au  soua-inten- 
danl  militaire  avec  les  pièces  justi- 
ficatives. Dans  certains  cas,  il  n'est 
pas  loujours  possible  dn^  joindre  les 
|kièces  justtlicattves  dans  les  délais 
indiqués  ci-ilcssus ,  quand,  par 
exemple,  une  ieuillc  de  route:  est 
retenue  par  un  fonctionnaire  de 
rinlcndance  en  vue  d'un  rappel  d'in- 
demnité  à  effectuer,  oîi,  encore, 
quani  il  s*agil  dVrdrcs  de  mise  en 
subsistance  qui  n*arriveal  quelque- 
lois  que  plusieurs  jours  après  leur 
date  k  Tu  ni  té  intéressée.  Dans  c^ 
cas,  doit-ou  attendre  la  récef>tion 
des  pït^ces  justiljcatives  pour  opérer 
renvoi  au  sous-intendant  militaire 
des  états  d*eflcctit  et  de  mutations? 

2*  ^  Les  sommes  qui  peuveal 
être  remises  par  les  trésoriers  aux 
commandants  d'unités  dans  des  cas 

Sarlicubers,  tels  que  ceux  de  roule, 
e  grandes  manoeuvreB,  etc,  aOn  de 
permettre  à  ces  derniers  de  faire  des 
avances  aux  sous-oËTiciers  rengagés 


RÉPONSES- 

1,  — Réponse  négative.  L^stHMl 
d'une  pièce  justifiant  une  mutilia 
ne  doit  pas  retarder  l'envoi  aoiM^ 
î n tendant  militaire  des  étals d*Âtf 
Ql  de  mutations.  Le  major  (BÊÊ 
alors  une  déclaration  sammaiif  #^ 
nant  lieu  Û2  pièce  ;  ccïle-ci  m^ 
suite  rendue  au  corps  parkai^ 
intendant  militaire,  après  Cplji 
communication  de  la  pièce  onfiÉI 
lui  a  permis  de  constater  rcxacb- 
tude  de  la  première» 

Aiîtî  de  permettre  au  major  d'Ib- 
blîr  ladite  déclaration  ea  cas ifcwi» 
en  ssbsistance,  les  corps  neinnêm 
devront  informer  les  corps  ^wwêi^ 
immédiatement  et  par  un  SMfli 
avis,  des  mutations  des  miUlAtr^A 
subsistance,  au  fur  el  4 
qu'elles  se  produirool. 


2,  — Réponse  négalîve.  Les  reçu 
qui  sont  donnés  aux  trésoriers  ptx 
les  commandants  d^unités  doii«st 
être  considérés  comme  représeotul 
des  valeurs  en  caisse  jasqa*aa  joor 
où,  Tavaoce  ayant  été  régolarifée 
par  la  feuille  d'émargement^  kVt 


Hportéc^  en  dt^f.ense  et  inscHles  an 
HLCarnet  des  fonda  divers  f 

p., 


—  SIS  — 


m 

'  in 


3-  —  Il  peut  arriver  qne  des  frac- 
tions d'unités  détachéce  dans  le 
même  arrondissement  desons-îolen- 
danl  militaire  que  la  portion  prind- 
pile  aient  droit  à  des  indemnités 
epréseatativcs  de  viande  à  un  tnux 
ièérenl  de  celoi  fixé  pour  celte  der- 
nitre  portion.  Comment  doil-il  Ôlrc 
procédé  pour  ïa  distinction  de  ces 
peroc(ttio!is  sur  l'étal  d'eftectif  et  de 
mutations? 


A,  —  Aux  termes  des  cahiers  des 
Içharges   réglant  les  conditions  des 
hburnitufcs  de  vivres  et  foorrages  à 
rH  ration,  les  entrepreneurs  ne  sont 
^tCBus  de  produire  leurs  factures  ave:: 
pièces  à  l'appui,  qne  dans  les  45  jours 
qui  suivent  le  trimestre  auquel  s'ap- 
pliquent les  fournitures. 

Si,  en  outre,  on  lient  compte  des 
délais  Décessairc3  pour  la  vérifica^ 
tiMi  de  celle  complabililé,  il  peol 
arriver  que  l'envoi  des  bons  totaux 
et  des  mandats  d'étape.*)  n'ait  pas 
lieu  assez  h  temps  aux  fonctionnaires 
de  l'intendance  pour  leur  permettre 
d'en  faire  rimpulalion  eld^adresser 
les  r^ivuea  de  liquidation  à  11  n ten- 
dant militaire,  au  plus  tard,  le  pre- 
mier jour  du  troisième  mois  oui  suit 
le  trimestre  que  ces  pièces  d'impu- 
tation concernent.  Faut-il  alors  sur- 
seoir à  1  envoi  des  revues  de  liqui- 
dation jusqu'au  moment  où  les  bons 
totaux  et  les  mandats  d'étapes  se- 
ront parvenus  ? 


P 


5,  —  Les  erreurs  redressées  par 
les  sous-întendanlii  niilîlaires,  à  la 
Bttîle  de  la  vérification  des  états 
d*effectif  et  de  mutations,  doivent- 
elles  fiure  Tobjet,  selon  le  ras, 
d*augmenlations  ou  de  diminutions, 
portées  dans  les  tableaux  insérés 


ration  die  la  qiùnzatne,  lesdils  re^os 
I  rendus  afufli  tat^reseés* 


^.  —  l>ati8  ce  cas  particulier,  il 
sjtïra  d'indiquer,  par  un  renvoi 
[lorté  au  recto  do  Tétat  d'effectif  et 
de  mutations,  l'effectif  des  hommes 
do  tous  grades  des  fractions  déla- 
cliécs  ayant  droit  à  une  indemnité 
de  viande  autre  que  celle  de  la  por- 
tion principale,  poar  la  journée  h 
laquelle  se  rapporte  ledit  état,  ainsi 
que  le  taux  de  cette  indemnité. 

H  en  sera  de  même  loules  les  fois 
oae  des  aMoeations  extraordinaires 
de  solJe  ou  autres  seront  docsàdcs 
fradions  dé  lâchées, 

4.  —  Les  revues  de  liquidation 
doivent  être  adressées  à  rinlendant 
militaire  dans  les  délais  indiqués  à 
rarticlc  55î^  {nouvfUë  rédûctivu)  du 
règlement  du  8  juin  1883,  c'est-à- 
dire  au  plus  tard  le  ppemier|our  du 
troisième  mois  qui  suit  le  InmeÊtre 
que  lesdiles  revues  concernent. 

Quant  aux  pièces  d'împutlation  re- 
latives aux  roumilures  en  nature 
qui-  ne  sont  pas  parvenues  au  mo- 
ment où  les  décomptes  des  revues 
doivent  être  clos,  elloi  feront  Tobjet 
d'un  d«Jcompte  supplémentaire  dans 
la  revue  du  trimestre  suivant. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
revues  du  quatrième  trimestre,  il  y 
aura  lieu,  exceptionnellement  et  s*il 
n'est  pas  possible  de  faire  autre* 
ment,  de  ne  clore  les  déiiomples  de 
libération  que  lorsque  toutes  les 
pièces  d'imputation  s'appliquant  aux 
perceptions  se  ré|*ularisant  eu  fin 
d'année  (pain  et  avoine)  seront  par- 
venues aux  sou s-io tendants  militai- 
res chargés  de  la  surveillance  admi- 
nistrative du  dépôt  du  corps.. 

5,  —  Les  tableaux  placés  dans  la 
feuille  M  journées  i^ugimntalmn» 
ou  diviinuiiom}  ne  sont  &  utiliser 
que  pour  les  redressemeuls  d'er- 
reurs reconnues  après  que  Tétai 
d^eâèclif  et  de  mulatioos  a  été  arrêté 
déânitivemeut  par  le  sous-inleadaat 


mKm 
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daas  la  reuîlle  de  journées  avant  la 
récapitulation  dénnilïve,  ou  bien 
doil-on,  seulement,  moditicr  les 
cbiffres  précédemment  inscrits  sur 
cette  feuille  par  les  commandants 
d'unités  ? 


6.  —  Le  sotis-officier  qui  vient  de 
se  rengager  doit-il  être  compris  sur 
la  feuille  de  journées  spéciale  dt^s 
sons -ofilci ers  rengagés,  à  compter 
du  jour  de  son  rengagement  ou  seu- 
lemenl  k  partir  de  la  date  à  kqu'lle 
commence  à  courir  ledit  rengage- 
ment ? 


7.  —  La  feuille  d'émargcmenl 
pour  le  payement  de  la  solde  des 
oflicicrs  (modèle  n°  22  annexé  à 
riixstrucUon  du  10  novembre  1887) 
ne  comporte  pas  de  colonne  pour 
Finscriplion  de  la  retenue  pour  le 
logement  exercée  sur  la  solde  des 
otliciers  logés  par  l'Etat.  Doit-on  en 
conclure  qu'une  pièce  de  recette 
distincte  doil  être  établie  pour  les 
retenues  ainsi  faites  aux  ofticicrs? 


8.  —  D'après  rarlicle  450  (nou- 
velle rédartion)  du  décret  du  10  no- 
vembre 1887,  le  major  doit  tenir  un 
registre  spécial  (modèle  n*  10  an- 
nexé audit  décret)  destiné  h  Tin- 
scription  des  absents  autrement  que 


militaire»  Tel  est,   par  eiemfik,  ] 
cas  des  erreurs  relevées  lors  de«i 
rifications  înopioécs  des  majon  ( 
des  sous-inlendants  militaires,  Qii 
aux  erreurs  redressées  sur  les-l 
d'électif  et  de  mutations  ava 
rèté,  elles  doivent  seulement  i 
lieu  à  rectification  des  chifl 
ronês  inscrits    sur  les    feuill 
journées. 

G. —  Le  sous-ofïîcier  rengagé «i«u 
iîgurer  sur  la  feuille  de  lomnèm 
spéciale  à  partir  du  jour  de  son  m* 
gFigement^  attendu  que,  s'il  ii*t  fai 
encore  droit  à  toutes  les  allocatîoii 
des  rengagés,  il  n'en  a  pas  inoîii 
celle  qualité,  qui  permet  de  laii^, 
corder  une  solde  en  position  ifil 
sence. 

7,  —  Réponse  ndgaiîve.  Eu  w 

de  simplifier  les  écritures,  il  cw- 
viendra  de  substituer  proTîswt- 
ment  aux  trois  deruières  calwHl 
de  la  feuille  d'émargement  ie%9h 
lonnes  suivantes  tracées  sur  oa  p 
pier,  qui  sera  appliqué  sur  liilr 
feuille. 


TUTAUI 

du 

iUoc«  ' 


5  *»  S  5 

*  a  e  3 


«urs 

i 


Les  modiflcationsdont  il  s  agit  ï<^ 
rontj  d'ailleurs,  apportées,  pou 
ravenir,  aux  feuilles  d*émargeaiest 
pour  le  payemcût  de  la  solde  des  otf* 
ficiers. 

8.—  Réponse  affirmative.  Ilsoflt 
que  le  major  tienne  le  répertoirtdtt 
hommes  dont  il  s'agît,  comme  fl 
tient  celui  desbommes  absents  l*- 
tremeot  gue  par  permission,  atlendi 
que  celui  qui  serait  établi  parlelff 
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par  permission  el  dans  lequel  Bgure 
Tin  paragraphe  (numérolé  G**)  pour 
rinscriplion  des  militaires  condam- 
nés à  des  peines  qui  n'entraînent 
pas  leur  exclusion  de  rarmt^e.  Dans 
ces  condiLions,  ne  serai l-il  pas  avan- 
tageux p  au  point  de  vue  de  la  sim* 
phfïcation  des  écritures,  de  dispen- 
ser îe  trésorier  de  tenir,  pour  ces 
mêmes  hommes»  un  registre  spécial 
qui  ferait  double  emploi  avec  celui 
ou  major? 

9*  -*  Bien  que  la  colonne  S5  du 
modèle  n"  12  {fmilh  dé  journées) 
annexé  au  décret  du  10  novembre 
4887,  fasse  ressortir  des  journées  de 
vivres  pour  des  sous-officiers  renga- 
gés, néanmoins  le  tableau  relatif  à  la 
masse  d'habillement  placé  à  la  gau- 
che de  ladite  feuille  de  journées  ne 
^comprend  aucune  allocation  de  pri- 
ne.  Faut» il  en  conclure  que  le  dé- 
ompte  des  allocations  concernaril  la 
(lasse  d*habillcment  pour  ces  sous- 
Icffîciers,  doit  être  fait  sur  la  feuille 
ïde  journées  spéciale  des  sous-ofiî- 
kciers  rengagés  ou  commissionués? 


ÎQ.  —  Aaxlcrmcs  de  rinslniction 
du  7  octobre  J884,  le  suppléant  du 
sous-intendant  mililaire  ne  doit,  en 
principe,  signer  que  les  documents 
ayant  trait  à  Texécution  du  service 
courant,  à  l'exclusioa  des  pitïces  jus- 
lificatives  de  la  comptabilité.  Dans 
ces  conditions,  un  major  de  garni* 
son»  suppléant  du  sous-intendant 
militaire,  peul^il  viser  les  étals  d'ef- 
fectif et  de  mutations  qui  lui  sont 
soumis  conformément  à  Tarticle  446 
(nouwau)  du  décret  du  10  novembre 
1887? 

11.  — En  ce  qui  concerne  les  ré- 
servistes et  les  territoriaux,  le  mo- 
dèle n^  5  annexé  au  décret  précité 
du  10  novembre,  ne  comporlo  pas 
les  mômes  divisions  ç^ue  pour  les 
hommes  de  Tarmée  active.  Pour  les 
remicrs,  il  n^est  prévu  que  deux 


soriern'en  serait  que  la  reproduction 
littérale  et  n'aurait,  conséquemmenl, 
aucune  milité. 


9.  —  Réponse  négative,  Il  y  a  lieu 
de  décompter,  le  cas  échéant,  sur  la 
ieuilîe  de  journées  numérlrine  (mo- 
dèle n**  12)  les  allocations  de  prime 
journalière  de  la  masse  d'habille- 
ment pour  les  sous-officicrs  renga- 
gés ou  commission  nés,  ainsi,  d'ail- 
teurs,  que  rindi(|ue  le  modèle  (ta- 
bleau de  la  masse  d'kabilkment,  fonds 
particuliers).  Si,  dans  le  modèle 
n**  12,  ce  tableau  ne  comprend  aucu- 
ne allocation  de  celte  nature,  c*est 
seulement  parce  que  les  journées  in- 
scrites comme  exemple  dans  la  co- 
lonne 55  concernent  un  adjudant 
quij  conséqtiemment,  n'a  pas  droit  à 
ta  prime  journalière  de  la  masse 
i^habillemenL 

10.  ^  Réponse  aflirmative.  Le 
visa  des  états  d'effectif  et  de  muta- 
tions rentre  entièrement  dans  Tcxé- 
cutiou  du  service  courant. 


H. —  Il  n'a  pas  été  prévu  de  mise 
en  subsistance  dans  d'autres  por- 
tions du  corps  pour  les  réservistes  et 
les  territoriaux^  parce  qu'elle  entraî- 
nerait des  complications  d'écritures 
tout  à  fait  inutiles.  Le  plus  souvent, 
d'ailleurs,  ces  hommes  seront  tout 
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positions  ;  celle  de  présence  (à  f>ied, 
à  ciïe^'al)  et  4selJ«  d'atie«i»ce.  Di>it-oa 
en  conclure  au^ua  bomme  ée  la  pe- 
ser ve  ou  de  Ta r niée  t(*rriloriaîe  on 
peut  pas  élrc  placé  en  subsistance 
dans  d'autres  portions  du  corps? 


12.  —  Doil-on  faire  figurer  dans 
Je  I  2  de  rélat  dWectif  et  de  myta- 
tatioûs  (iDodèlcs  \i°  '5,  S  hig,  5  ter) 
les  iQUlalîons  D'itlàCitaot  pas  rcflee- 
Ûi  de  ïuniLé,  lelks»  que,  par  exem- 
ple ; 

r     A^  PjàSB&  Mux  chevaun 
i  de  ^BÏi  léger  'de  ia  èatte- 

ri-i/^i,Tr    J^^^  Je ..., 

LLCvaux./  jj^  YeiMi  dosebevaui 
rde   iète   de  Ja  baUerie 

[it,. 

[     C.  Passé  iMréeliaîL  <k6 
i  Logts  fbumer  k  I«  batterie 

UommesJ  d.'  EiiîVVn  *i»êmi;i 
Isfon,  entré  k  Tbôpitaii 
\le etc.f...,..,... 

13.  —  D*après  les  modèles  transi- 
loires  (h«  !2  cl  13)  ««mxés  au  dé- 
cret prOcilé  du  10«ovefn4)re,  ks  bri* 

Î Radiers  trompettes  cH  les  brif^dierfi 
burrier?,  q«<  loochonl  la  m  ô  me  sol- 
de, sont  compris  dans  la  mûmc  co- 
locne  de  la  feuille  de  journées  (co- 
lonnes  n^*  23,  24  et  25). 

Au  t>oint  de  vue  de  la  primejour- 
nalière  de  la  masse  d'habillcmcnï, 
ces  mililaircs  sont  traités  dilïérum- 
ment,  puisque  le  bri|;adier  Irompctlc 
n'a  droit  qu'à  rtiabillement  des  sol- 
dats, tandis  que  le  fourrier  a  droit  à 
celui  des  sous-ofBciers. 

Dans  ces  conditions,  esi-il  néces- 
iî.e,  fiour  faire  reRfOrtir  ks  droits 
kl  fourrier  à  la  prMne  de  U  ma^se 
d^hatnlltment,  d'ouvrir  «ae  mIcmmm 
spéciale  oour  œ  militaire,  éang  let 
feuilles  de  journées,  dvsd  bien  à  la 
sui^e  de  la  la  <c4#naeî5  qu'à  la  suite 
de  la  eoloofic  90  f 


ûaiuretleiBfiftl   iftstruilA  fnr  l*ii^ 
qftti  les  aura   habillés  et  éfiîafc^ 
Lorsqu'il  y  aura  al>69liie  MiéoeÉiîK^r  I 
les  faire  ioftruire  par  uû^  coopfr 
gaie  auireqoc  la  iêur,  il  sujîiià 
faire  rejnbourter  ^r  U  oom^êmà 
d'orîgtne  à  la  compa^iàÂe  D^uirin  i 
lea  dépenses  d'ord i  oai re,  maif  IMfei 
laa  aJÎocatjoiifi  doivent  éXre  |PW,J 
par  k  oamf)«c*^ia  d*origiae«  cm 
H  le«  bomnfis  étoÂeat  pcôâcoU. 

12.  —  Réponse  négative,  x\k 
qae  des  saulatious  à  porter  diail 
6  2  de  JYHal  d'effectif  et  de  i 
lions  sont  celles  sculeoieiit  (|ui i 
fîeiit  le  droit  aux  aiiocaiii 


13,  ^  Il  coQvîenI  de  remam 
tovt  d*al»ora  que  les  moddjea  mi 
il  s'agit  ne  compren tient  ^m9^ÊÊ^ 
tif  d'une  seule  unité  admîsliMlii' 
Kar  suite,  pour  toutes  les  uoilii» 
1res  que  le  peloton  hors  raBf,iiai 
peut  y  avoir  aucime  àilBoiBlI^  pm- 
que,  ces  umiM  ne  o»ni|»reaial  m 
masieîcns,  ui  brif^ler  irompttlt 
le  brigadier  iour ri er  («n  teui  <o^ 
pris  dans  les  coloan&s  â3,  !^  et  ^ 
Il  ne  poitrra  donc  j  avoir  de  <'(»l^ 
dans  la  cavalerie,  ifue  poar  le  fd*> 
ton  àors  rang  et  lorfii|iie  (ea  eal»» 
nés  susindiquées  porlci  ont  Je  «fiiU 
fre  1  (car  alors  on  pourrait  k 
demander  s'jI  s'agit  du  brtgaikf 
fOEirrier  ou  du  brig^sulier  ti«a»|i«iti)^ 
et»  dana  l'artîMerÀe^  ^gaJ<mn€cit  pmf 
le  pelolon  hors  rauf ,  paroi  qm  k 
l>rigariier  fourrier  m  irommok  <Q^ 
fonda  avec  les  inofictens.  — 
ce  cas»  il  Ëuffîra  d'indiquer,  p4 
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renvoi  porl^  au  bas  de  ta  feuille  de 
joiarnées,  qa*il  y  a  un  brigadierfcmr- 
ner,  et  ce  dernier  sera  compris 
avec  Jes  sons-officiers,  en  ce  tmi 
concerne  la  prime  journalière  delà 
masse  (fhabillemeat. 


14.  —  D^nprès  le  nota  J  du  tarif 

I      n''  1  annexé  au  décret  du  16  novem- 

(i      bre  J887,  sur  le  service  de  rhabille- 

j      ment,  l'état  spécial  faisant  ressorlir  j 

^e  droit  AUX  primes  fixe^  doit  être 

"aimexé  à  la  feuille  -de  journées  des 

■ôffficiers.  Doit-on  en  déduis  que  le 

tiécKwnjjie  de  ces  primes  esl  à  faire 

mtr  kdKe  leuille  ? 

—  Darw  quelles  ^so^ditions  | 
doivent  provisoirement  étrtj  faits  les 
'fipprovisioanements  d'itnp-rim:'S  né- 
cessaires aux  trésoriers  des  corps  de 
Ilf  oupc  ? 
iG.  — Aux  termes  de  riostruclion 
pour  !a  tenue  des  feuilles  de  jour- 
«^es  numéric^ues  (modèle  n*»  12),  les 
militaires  qm  ont  droit  à  des  demi- 
journées  d*allocation  (indemnité  de 
viande,  de  riz  et  sel,  de  paiti)  sont 
compris  sur  Il»s  feuilles  do  journées 
pour  les  rations  entières,  mais  les 
demi-indeniniLés  ou  rations  allouées 
en  trotp  aoui  portées  eu  diminution 
au  chapitre  de  la  feuille  de  journées 
à  ce  aiïcctée.  Où  doivent  être  puisés 
les  éléments  des  diminutions  à  ins- 
crire ainsi  à  la  gauclie  des  feuilks 
de  j ou ruécS  ? 

17*  — L*instractioa  pour  la  tenue 
de  la  feuille  de  journées  numérique 
porto  également  (modèle  n»  ii), 
sous  la  rubrique  :  «  Masse  d^lia^tle- 
mem  et  d'cQiretiea  »  qie  loi  ooloa^ 
lies  &7  à  G  L  coaaprcDiieflt  Lus  jour-'  i 
nées  donnant  droit  à  ta  prime  jour- 
nalière d'entretien  d'habillement  et 
gue  les  nombres  ^ui  y  sont  portés 
correspondent  aujc  journées  de  solde  , 


li.  ~~  Réponse  négative.  Les  prî- 
mes fixes,  constituant  des  allocatioo3 
revenant  aux  fonds  particuliers  des 
compagnies  doivent  être  reportées 
à  k  an  dos  feuilles  ^ie  journées  nu- 
mériquoiî  des  unités  (lafeleaa  de  la 
masse  <1 'habillement;  Jbads  particu- 
liers) d'après  la  réjiarlitioia  Ofpérée 
au  ir^rso  de  Télat  nxydèle  b'>  25  an- 
Defté  m  dta-^îtdtt  10  novembre  i8S7, 

15,  — En  raison  de  certaines  mo- 
di6caLions  de  détail  qu'il  y  aura  lieu 
d'a|)porLer  à  plusieurs  des  modèles 
annexés  au  décret  et  k  rinstructioti 
du  10  novembre  1887,  tes  trésoriers 
des  corps  detroitpe  ne  devront,  pro- 
vi^oicement,  ee  procurer  que  les 
imjirirnés  y^^nclefoent  u^eet^saires 
pour  ]pes  bes«>jii*i  d'un  trimestre. 

16.  —  Kn  «€  q«i  eonoeroe,  par 
exemple,  les  bomff>es  entrés  à  rh6- 
pi'liil  après  [ç  repa^  du  malin,  tes  ren- 
seignements néoewai^H^s  sont  puisés 
dans  la  mulntion  qui  doit  mcution^ 
ner  cette  circonstance. 

Poar  les  militaires  qui  s'embar- 
quent après  avoir  pris  le  repas  du 
lijLiljn  au  corpF,  ou  qui  débarquent 
après  un  repas  à  bordj  c'e^t  la  teuille 
de  roule  qui  contient  ces  indica- 
tions. 


17.  —  Réponse  mipative.  Les 
journées  des  hommes  placés  en  sub- 
sistance dans  d'autres  corps  sont 
récapitulées  dans  un  état  spécial, 
étiiJili  par  4e  trésorier,  et  dont  le 
mcMitaiit  est  ajouté  dtitinctemaot 
dans  le  tableaa  de  la  mabï^e  dTiabi'^ 
Icmcnt  annexé  à  la  feuille  dejournécis 
sous  le  titre  :  u  Bordereau  réca^f>iiu- 
latil  des  cerlîlicals  n"  TJ.  » 
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dimmutîes  de  celles  des  hommes 
d'autres  porlioas  du  corps  en  sub- 
sistance dans  r unités  et  augmentées 
de  celles  des  hommes  de  Tu  ni  lé  en 
subsistance  dans  d'aulres  portions 
du  corps.  Ces  prescriptions  ne  doi- 
vent-elles pas  être  complétées  par 
ces  mots  :  «  ou  en  subsistance  dans 
d'autres  corps  »  ? 

18.  -*  D'après  Tarltcle  8  du  décret 
du  ^7  novembre  1887  sur  le  service 
du  chautTagej  les  primes  individuel- 
les de  ehaulîage  sont  perçues  par 
quinzaine  sur  L'état  de  solde  de  la 
troupe  et  elles  doivent  figurer  dans 
un  article  spécial  sur  chacun  de  ces 
états,  D*aulrepart,  les  états  de  solde 
de  la  troupe  sont  basés  sur  les  paye- 
ments de  la  {luinzaine  courante 
(article  310  du  décret  du  10  novem- 
bre 1887,  sur  la  solde);  par  suite, 
ils  soit  ta  totalisation  des  feuilles 
de  prêt  de  cette  quinzaine,  lesquelles 
comprennent  déjà  les  primes  indi- 
viduelles qui  doivent  être  payiîes  en 
même  temps  que  le  prêt,  Alin  d*é- 
viter  qu'il  ne  se  produise  un  double 
emplo*,  en  portant  le  montant  des 
primes  en  un  article  spécial  sur  les 
étals  de  solde^  tout  en  maintenant 
le  principe  de  la  totalisation  des 
payements  effectués  aux  unités,  ne 
convient-il  pas  de  distinguer  sur  les 
états  de  solde  te  montant  de  ta  solde 
et  celui  des  primes  de  chauflage? 


18.  —  Réponse  affirmative.  Les 
primes  de  chaulfage  font  Tobiet 
d'un  article  spécial  sur  les  feuilles 
de  prêt  et  sur  les  borderaux  récapi- 
tulatifs de  ces  feuilles.  Pour  éviter 
un  double  emploi,  tout  en  se  mu- 
formant  aux  prescriptions  de  Tar- 
ticlc  8  du  décret  du  27  novembre 
1887,  il  conviendra  de  maintenir 
cette  distinction  sur  les  états  de 
solde  qui  devront,  conséquemmcnl, 
présenter  séparément  : 

1"  Le  montant  de  la  solde  dans  la 
première  colonne  du  modèle  n*'  S 
annexé  au  décret  du  10  novembre 
1887; 

2"*  Le  montant  des  primes  de 
chauflage  dans  la  seconde  colonne^ 
dont  le  titre  a  été  laissé  en  blanc,  k 
cet  effet,  sur  ledit  modèle,  et  qui 
sera  utilisée  pour  cet  objet. 


Signé  :  C.  de  FREYCmET. 


N*  26.  Décision  présidêniieile  fixant  r indemnité  pour  frais  de 
service  à  attribuer  aux  membres  du  conseil  supérieur  de  h 
guerre  chargés  de  missions  spéciales,  [B.  0.,  p.  r^  p.  48.] 

Paris,  le  Î4  juillet  <e88. 

Les  membres   du  conseil   supérieur  de  la  guerro  chargés  d'' 
missions  spéciales  auront  droit  à  rindemnité  de  frais  de  se' 
vice  annuelle  de  1 1,958  fr.  par  an,  déduction  faite  de  l'abonr 
ment  au  Jourmt  officiel,  soit  1246  fr,  50  par  mois  et  41  fr.  35 
jour. 

Cette  indemnité  sera  acquise  à  partir  du  jour  de  la  nominal 
des  intéressés. 
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K^  27.  Noie  ministérielle  modifiant  la  description  du  ii  août 
1885  sur  Funi forme  de  la  gendarmerie.  (D.  Serv.  adm.; 
Habill.  Camp.  Lits  milil.  et  Invat.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  49.] 

Paris,  le  30  juin  4883. 

L'adoption  d'une  coiffure  de  corvée  ayant  paru  nécessaire  pour 
les  militaires  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  républicaine,  qui 
ne  peuvent  que  très  difficilement  placer  leur  képi  de  rechange 
dans  le  paquetage,  le  Ministre  a  décidé^  à  la  date  de  ce  jour, 
qu'ils  feraient  usage  d'une  calotte  de  corvée  en  drap. 

Cette  coiffure  ne  sera  obligatoire  que  pour  les  nouveaux  admis, 
les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  à  pied  et  à  cheval  qui 
sont  ou  seront  désignés  pour  faire  partie  de  la  prévôté  et  les  sim- 
ples cavaliers  de  la  garde  républicaine. 

Pour  les  autres  militaires  de  Tarme,  le  port  de  cet  effet  sera 
facultatif. 

Les  intéressés  pourront  faire  confectionner  la  nouvelle  calotle 
d'après  la  description  indiquée,  au  moyen  de  morceaux  prélevés 
sur  leurs  vêtements  hors  d'usage. 

Cette  calotle  ne  devra  être  portée  qu'à  Tintérieur  des  casernes 
et  des  cantonnements  et  pour  toutes  les  corvées. 

Comme  conséquence  de  celte  décision,  il  y  a  lieu  d'apporter 
les  modifications  suivantes  à  la  description  du  il  août  1885  sur 
l'uniforme  de  la  gendarmerie  : 

CALOTTE   DE   CORVÉE. 

Art.  G7  bis.  Cet  effet  se  compose  : 

10  D'un  turban  ; 

20  D'un  calot; 

30  D'un  bandeau. 

Les  (Jeux  premières  parties  sont  en  drap  bleu  clair,  semblable 
à  celui  employé  pour  la  confection  des  pantalons  de  gendarmes; 
la  troisième  est  en  drap  bleu  foncé  de  même  qualité  que  celui 
des  vestes. 

Le  turban  est  d'une  forme  rectangulaire  et  doit  avoir,  confec- 
tionné, une  hauteur  apparente  de  0"™,067.  A  sa  partie  inférieure 
est  placé  un  galon  en  lil  blanc  tissé  à  point  de  Hongrie  de  0°',013 
de  largeur. 

Le  calot  est  de  forme  circulaire  et  son  diamètre  doit  varier  pro- 
portionnellement, selon  la  grosseur  de  la  tête  de  l'homme. 

Le  bandeau  a  une  hauteur  apparente  de  O^jOSS. 

La  hauteur  de  la  calotte  confectionnée  est  de  0",H5. 

Cette  calotte  est  doublée  seulement  à  l'intérieur  en  toile  de  lin 
sur  la  partie  du  bandeau. 

La  calotte  pour  les  sous-officiers  et  brigadiers  est  semblable  h 
celle  des  gendarmes  ;  le  galon  du  bandeau  est  en  argent. 

Année  1888.  M  29.  i« 
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Cette  coilTure  doit  avoir  assez  d'ampleur  pour  être  enfoncée,  aii 
besoin,  pardessus  les  oreilles. 

GARDE    RtPUBUCATÎÏE. 

Art.  401  bis.  La  calotte  est,  quant  à  la  forme  et  aux  dîmeo- 
sions,  seroblable  à  celle  de  la  gendarmerie,  avec  cette  seule  dif- 
férence que  le  galon  est  en  laine  orange  (art,  67  ôw),  le«  800*- 
officiers  et  brigadiers  ne  devant  pas  en  être  pourvus. 


N*  28,  Note  minhtérieUe  allouant  une  seconde  monture  à  Htrt 

temporaire  aux  lieuienauts  et  sous-Iieutenanis  de  cavalerû 

pendant    /es  grandes  ^manœuvres.  (D.  Gav.  ;   Remontes.) 

[B.  0.,p.  r.,  p.  38.] 

Ptris.  le  Ï7  juillet  18^. 

Le  Ministre  a  décidé  qu'une  deuxième  monture  serait  allouef 
h  litre  temporaire  aux  lieutenants  et  sous-lieutenants  des  régi- 
ments de  cavalerie,  pendant  la  période  des  grandes  inaaœQnm 

Le  droit  à  cette  deuxième  monture  comptera  du  jour  du  déptrt 
du  régiment  pour  les  manœuvres  à  celui  du  retour  dans  la  gar- 
nison. 

Ces  officiers  prendront  leur  deuxième  monture  parmi  les  che- 
vaux de  leurs  escadrons  respectifs  et  dans  les  conditions  dét*f- 
minées  pour  la  remonte  des  officiers  remontés  à  titre  gratuit. 

Cette  mesure  n'est  pas  applicable  aux  porte-étendard  ni  a« 
adjoints  aux  trésoriers. 


N* 


IS^ 


29,  Noie  ministérielle  modifiant  t article  i2  du  règh 
mimsiérieldu  24  juin  1885  sur  le  service  intérieur  det 
d'application  de  cavalerie,  (D,  Cav.  Hemontes.)  [B.  O,,  p.n, 
p,  58.| 

Paris,  1d  m  juillet  488^ 

Le  Ministre  a  décidé  que  le  premier  paragraphe  de  rarticle  t! 
du  règlemeol  du  â4  juin  1885,  sur  le  service  intL^rieur  de  J'EcÀ 
d*application  de  cavalerie,  sera  modifié  ainsi  qu'il  suit: 

Le  jury,  pour  les  examens  de  sortie  des  aides-vétérinaires  tts- 
giaires,  est  composé  de  : 

Le  général  inspecteur,  qui  peut  déléguer  le 

commandant  de  FEcoïc ,     Président, 

Le  commandnnt  en  second  de  l'Ecole \ 

Trois  vétérinaires  principaux  (à  TexclusionV  Afemlfrti. 
de  celui  de  l'Ecole) .-••; 
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N-  30.  DÉCRET 

DU      1  2     JUIN      18  67 

PORTANT 

RÈGLEMENT 

SUR  LE 

SERVICE  DES  FRAIS    DE   ROUTE 

DES   MILITAIRES  ISOLÉS 

ÉDITION    DE    1888 

Mise  !i  jour  et  annotée  de  toutes  les  dispositions  intervenues  pour  l'application 
de  ce  décret  et  encore  en  vigueur  au  i"  juillet  4888. 


TABLEAU    SYNOPTIQUE 


TITRE    PRÉLIMINAIRE 


V  PARTIE 

De  rindemnité  de  route,  des  avances  en  argent  et  en  effets. 
Des  fournitures  d'effets  au  compte  de  l'État,  dans  Tintérienr  de  TEmpire. 

iCnAP.  K   —   De  l'inilemnité  de  roule. 
Chap.  II.  •>-    Des  avances  en  argent  ou  en  effets  de  petit 
équipement. 
CuAP.  m.  —   Des  fournituresd'eiïets  au  compte  de  imt. 
IScct.  i  »•.  —  Positions  donnant  droit  aux 
allocations. 
Scct.  2.  —  Fonctionnaires    chargés  d'ap- 
pliquer les  r^gles. 
Sect.  3.  —  Des  formalités. 

LOCATION J  Chap.  II.  —  i  Sect.  4«.—  Du  décompte  des  indemnités. 

Satisfaction    î  Sect.  2.  —  De  rordonnancement. 
du  droit,      f  Sect   3.  —  Du  payement. 
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/Chap.  1*'.  —  De  la  liqnidatioii,  de  rimpaUtkm  €C  de 
1  justification  des  dépenaas. 

tithp  m     n.  i  a  miiP.  1  ^"^L il'  ~  )  ^^^'  ^^  —  I><P«"««  particulières  à  li 
TITRE  m.— DB  LA  COUP- ;       r  .    .•     f     demnité  do  route. 

ï^ï''"* V^Nansalion   s^^t    ^    _  j^^^^    pwUeuliëfes  . 

f    dépeDses.    )     avances  en  argent  et  an  effets. 
\Chap.  m.  —   Des  Térifieations  dans  les  baraaai  dn  a 
nistère  de  la  guerre. 

TITRE  IV.  --  Dis  né- /Chap.  I*'.  —  Dépenses  à  la  eharge  du  ministère  d« 

PKirsBS   A   LA  CHARGE  l  marine. 

DBS  MiNiSTèsES  DE  LA  1Ch4p.  IL  —  Déçonses  à  la  eharge  des  ministères  de 

MAiiRE,  DE  LA  JUSTICE,  j  jnstice  et  de  l'intérieur. 

DE  L'nTiiUEOR  ET  DE  IGhap.  III.  •—  Supprimé. 

LA  TUJAOB  Paris. •••  VChap.  IV.  —  Dépenses  k  la  eharge  de  U  fille  de  PmI 


n*    PARTIE 

De  l'indemnité  de  déplacement  à  rintérienr  de  l'Empire.  — 
De  l'indemnité  extraordinaire  de  voyage  à  l'intérieiir  «t  à  rdiraigi 

TITRE  !•'.  —  De  l'indemnité  de  déplacement. 

TITRE  II.  —  Db  l'indemnité  extraordinaire  db  totage. 


Ur  PARTIE 

Des  fleoonrfl  et  avances  aux  militaires  fïrançais  marchant  on  moona 
isolément  en  pays  étranger. 

TITRE  K-Secodrs  AU)  Chap.  I-r.  -   Règles  (rallocation. 


TITRE  II.  —  Dbs  frais  de  rapatriement. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

TABLEAUX  ET  TARIFS. 

ANNEXES. 

MODELES. 


DECRET 

DU    12    JUIN    1867 

POBTAST 

RÈGLEMENT 

SDR  LE 

SERVICE    DES    FRAIS    DE    ROUTE 

DES     MILITAIRES     ISOLÉS     (<) 


ÉDITION     DE     1888 


Mise  à  joar  et  aunotée  de  toutes  l»s  dispositions  intervenoes  pour  l'application 
de  ce  décret  et  encore  eo  vigaeur  au  4»  juillet  4888. 


NAPOLÉON,  PAR   LA  GRACE    DE  DiEU    ET    LA    VOLONTÉ  NATIONALE, 

Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Vu  Tordonnance  royale  du  20  décembre  1837  sur  les  indem- 
nités et  avances  payables  aux  militaires  voyageant  isolément; 

Considérant  que  cette  partie  du  service  administratif  de  l'armée 
est  susceptible  d'importantes  améliorations,  et  qu'il  est  néces- 
saire de  régler  les  indemnités  de  voyage  en  tenant  compte  du 
progrès  qui  s'est  accompli  dans  l'état  de  la  viabilité  tant  en 
France  qu'à  l'étranger; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


(4)  Décret  applicable  à  l'Algérie  et  à  la  Tuoisie  (Note  ministérielle  du  24  décem- 
bre 4885,  Journal  militaire,  2«  semestre  4885,  partie  réglementaire,  page  1499). 
Toutefois,  les  dispositions  qui  leur  sont  particulières  demeurent  en  TÎgueor. 

Nota.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux  officiers  de  réserre 
et  assimilés  de  l'armée  actiye,  ainsi  qu'aux  officiers  et  assimilés  de  l'armée  territoriale, 
en  cas  d'appel  à  l'actifilé  ou  de  mobilisation.  (Décret  du  S9  jaoYier  4879  (art.  7), 
Journal  miiilaire,  4«'  semestre  4879,  partie  réglementaire,  page  69.) 
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TITRE  PRÉLIMINAIRE. 


Objet  du  service  des  frais  de  route. 

Art.  !«'.  Le  service  des  frais  de  route  a  pour  but  de  pourvoir 
aux  dépenses  occasionnées  par  les  déplacements  des  militaires, 
fonctionnaires  et  employés  militaires  voyageant  isolément  pour 
cause  de  service  ou  de  santé. 

Il  pourvoit  aussi,  accidentellement,  aux  mêmes  dépenses  pour 
certaines  catégories  d'individus  étrangers  au  département  ae  U 
guerre. 

DistinclioQ  des  dépenses. 

Art.  2.  Les  dépenses  sont  ou  au  compte  de  l'Etat  ou  à  litre  de 

remboursement  par  les  parties  prenantes. 

Dépenses  au  compte  de  l'Etat. 

Art.  3.  Les  dépenses  au  compte  de  l'Etat  sont  les  suivantes  : 

L'indemnité  de  route,  )  .*.««i^^.  j        i.-  .^  .      » 

L'indemnilc  de  dôplacemcnl,  }  •^^^^E^Jp'-*"'  "  '"*^"^  ^' 

L'indemnité  extraordinaire  de  foynge  (2)  (accordée  dans  l'intérieur  de  l'Empire  tl 

à  l'étranger). 
Los  secours  eu  argent  et  en  cfTets  (à  l'étranger). 

Dépenses  à  titre  de  remboursement. 

Art.  A,  Elles  consistent  en  : 

Avances  en  argent  (3)  accordées  à  l'intt'rieur  du  l'Elaipire. 
Avances  en  argent  aux  ofliciiTs  (accordccs  à  rélrangcr). 

Modes  de  locomotion  prescrits  aux  oflieiers. 

Art.  5.  Les  officiers,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et  les  employés 
militaires  traités  comme  officiers,  voyageant  isolément,  s'ont 
transportés  sur  les  chorains  de  fer,  et  en  diligence  sur  les  routes 
ordinaires,  du  point  de  dé|)ait  jusqu'à  destination.  Ils  peuvent 
aussi  voyager  à  pied  par  étapes,  oxnoptionnollement. 


(i)  Paragraphe  relaliT  «tu\  fournitnres  de  petit  équipement,  supprimées  lur  le 
décret  du  7  mars  \8S^.  (Journal  militaire,  <•'  semestre  i885,  partie  réglementaire. 
poKe449.) 

(2)  Indemnités  pour  mission  de  courte  dnréc.  (Déeret  du  5  aoAt  4879,  Jouruêl 
militaire,  2«  semci^tre  487î>,  nartie  réglementaire,  nage  64);  indemnités  de*  membrrf 
de  la  commission  supérieure  de  classement  et  de  diters  comités  ronsnltatifa.  (Lettrt 
collective  du  28  février  ^SS"),  Journal  militaire,  1"  semcslrc  4ii8'5.  partie  réglemen- 
taire, nage  \lVj.) 

(3)  Les  avances  en  argent  no  sont  plu.4  f  <itos  qu'aux  officiers  et  adjudants  et  aoi 
militaires  des  régiments  de  sapeurs-pompiers,  de  spahis  et  des  corps  de  la  gendarmerie. 
(Décret  du  7  mars  4885,  visé  ci-dessus.) 


—  227  — 


I 


Modes  t]«  locomûtlon  prescrits  aui  soDa-officîcrâ  et  soldat?. 

Art.  6,  Les  sous-officiers  et  soldats,   ainsi  que  les   employés 
'  militaires  ou  gagistes  assimilés  (1),  sont  Iransportés  sor  les  che- 
mins de  fer.  En  dehors  des  voies  ferrées.  Os  voyagent  à  pied  par 
étapes. 

Cas  oïl  les  sous-oCGciers  et  soldats  Yopgent  à  pîed  h  l'exdiision  des 
cheiuios  de  fer. 

Art.  7  nouvelle  rédaction  (décret  du  9  janmer  \  878)  :  «  Les  sous- 
officiers  et  soldats  voyagent  à  pied,  lorsque  ce  mode  de  locomo- 
tion présente  une  économ.ie  sur  remploi  des  voies  ferrées  et 
qu'en  même  temps  le  trajet  ne  dépasse  pas  quatre  distances 
d'étape. 

u  Celte  disposition  n^est  pas  applicable  dans  le  cas  de  mohili- 
sation;  ni  dans  le  cas  de  convocation  des  hommes  que  Fautorité 
militaire  peut  appeler  momentanément  en  temps  de  paix  (2)  ». 

Ca3  où  les  soas-oïGciers  et  soldaU  sont  transportés  en  diligence  snr  lei 
routes  ordinaires. 

Art.  8  nouvelle  rédaction  [décret  du  19  juin  1888):  a  Les  soas- 
officiers  et  soldats  sont  transportés  en  diligence  sur  les  routes 
ordinaires  dans  les  cas  sui%^anls: 

«  l"  Lorsqu'ils  voyagent  d'urgence  d'après  Tordre  de  Fauto- 
rité militaire  compétente  ; 

((  2^  Lorsqu'ils  sont  assignés  comme  témoins  devant  les  tribu- 
naux civils  ou  militaires,  ou  convoqués  comme  juges  d'un  tribu- 
nal railitaire,  ou  ^nVm  cités  à  comparaître  comme  accusés  devant 
un  tribunal  de  police  correctionnelle,  si  Tautorité  chargée  de 
délivrer  la  feuille  de  route  reconnaît  la  nécessité  d'employer  ce 
mode  de  transport  pour  permettre  aux  sous-oftîciers  et  soldats 
d'arriver  dans  les  délais  prescrits  par  les  cédules  ou  ordres  de 
convocation  (3). 

TraDSpoTts  pof  eau  des  utilitaires  de  toDft  grades. 
I     Art.  9.  Sur  les  points  de  communications  maritimes  ou  flu- 


({)  11  n'y  a  plus  de  gagistes  dans  Tarmée. 

(S)  Voir  pour  Tappliation  de  ce  fûragrapbe  ranneic  n»  4  (Dispositions  spéciales 
aûi  grands  mouvemcûls  d'isoltfs,  page  iO?). 

<3)  Les  flutorit<5s  chargées  de  tmnsratvUre  les  cédules  no  doivent  apporter  aocon 
retard  dans  k  remise  qui  doit  en  ôlre  faite  ani  intéressé?. 

Les  geodarmcs  appelés  en  lémoignage  devant  les  tribunaux  ci?ils  sont  payés  directe- 
menl  de  leurs  frais  de  dcnlacomenl  par  les  soins  du  ministère  de  la  jusUce,  sur  le  ro 
de  leur  cîlatioo  au  bas  de  laquelle  ils  inacriTenl  le  montant  de  leurs  frais  de  déplace- 
ment. (Note  minislérielle  du  H  octobre  4885,  Jaumal  milUairv,  2«  semestre  48BÏS, 
partie  réglemcnlairOj  page  674. J 
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vlales  où  il  exlsle  des  traîLés  entre  TElal  et  les  entreprises.  Ic^ 

militaires  de  tous  grades  sont  transportés  par  i)ateaQx  a  vapeur, 
navires  à  voiles,  balancelles,  etc.  lissent  toujours  traosporlé* df 
préférence  par  lea  bâtiments  de  la  marine  nationale. 

Miiilaires  afanl  droU  au&  conTOts. 

Art.  10.  Les  militaires  ayant  droit  aux  convois  voyagent  mv 
vant  les  règles  posées  par  rinslructioa  spéciale  sur  ce  service  (f 


(i)  Un  Dittndat  ûa  convoi  cât  ilélîrrd  ou  ppinl  de  départ  aax  hommes  de  trovfcli  j 
l'armée  aclivô  ^mr  se  retitïre   de  Pcrmgnan  à   Am<:»lie-lcâ'BaiDs.  Il  en  tilétmim^ 
<)aand  ilsBoat  dîrîf^és  sur  riiôpiUl  de  B;ïngoa,  pour  la  parcours   de   Fierrefiitc  I  M 
eUttUssement.  Les  ofRciera  r«i*<»lvenl  rimlemnilé  kilomélriqTie  de   traosporU  ea  dur* 
gencD  |mur  les  mènes  pari^ours,  (^ote   miaistériclle  du  ^8  septembre  i8S2,  /mtW  1 
milHatre^  t*  séminaire,  parlia  réglemeulalre,  p:ign  iBi.)  1 

Les  foaclioiinalrcs  de  Vinleadance  tiiîUtairo  cL  iDurâ  sup|4ëdDl4  lëgaui  à  ce  aiiUniif| 
délivrent,  au  point  de  départ,  eo  detiors  des  cas  ci-doBses  spécifîés.  aux  militaires  a^J 
droit  aut  convOH,  des  mandata  d^lndemoilé  de  Iraosport  par  diligeoce  pour  toeli fil | 
{Je  parcouri  à  cfFecluer  par  terre  en  quittant  le»  chemina  de  fer. 

Ces  mandats  ne  sont  délivrés  que  sur  la  production  d'un  cerliBcal  du  médecïQ  < 
tant  rim|9oa-iyiil6  pour  fc  miUlnire  de  Taïri^  b  route  a  pied  :  ce  certîfi&at  cat  afl 
au  mandat  dHntlemniLé  kilométrique,  (Circulaire  du4*'jmti  187S,  non  insérée  iu/m 
militaire.) 

Sur  la  production  dti  mômû  certificat  mcelkal^  tea  maires  ^eiiTent  délivrer  ées  I 
de  cûDToîs  aux  miliiaires  isolés  pour  s»c  rcûita  jaûqvi*a  Ja  résidence  du  sous-inlfl 
milîlairo  ou  du  suppléant  militaire.  (Décisiot}  pré»idcntielte  du  30  octobre  iSS3tJm 
mililoire,  2«  semestre  4883,  partie  réglementaire,  page  643). 

Las  ancieus  militaires  admis  à  Tatre  usage  des  eaux  tbermalcâ,  en  cxécDtioo  de  If  ti 
dit  iî  juittst  i873,  sont  transportés  à  l'aller  et  au  retour  au  moyen  de  rénaintioBil 
chemins  de  fer  h  iîcmi4arir.  Le  transporta  li^u  en  ^*  classu  pour  les  ofucieri,  tia 
3'  classe  pour  les  sous^orûciers  et  soldats.  (Iiàtructmu  du  IH  janvier  4974,  Jpm^ 
militaire,  {«"^  semestre  4874,  |»aTtie  réglementaire,  page  53.)  Ils  reçoireot,  poor  rir 
tuer  le  parcours  sur  routes  ordinaires,  eoh  plus  une  indemnité  prtjbortionMU  ■ 
nombre  de  kiloiii^tres,  mais  une  somme  égale  au  prit  de  traflS(K»rt  en  diligooee,  d'afiN 
le  tarif  insf^ré  ail  Lifret-Chaix,  ou  litre  i  «  Correspondances  des  cberoîoa  de  fer.  • 

Ce  prti  est  pour  les  elllciers  celui  de  la  pla(!e  la  meilleure.  Pour  les  sous-oflicNfiJ 
soldats,  celui  des  autres  places  d'intérieur. 

It  est  dclirré  au  poial  de  dépari,  à  ces  dernier»,  nu  mandat  de  coiitoi  porUot 
cation  d'une  roilure  suspendue,  toutes  les  tain  (|ue  t'iotcresaé  devra  voyager  sur  rvult* 
ordinaires  non  desserties  par  des  voittires  publîijues. 

Pour  te  transport  de  lu  g.ire  de  Perpignao  à  Amélie-los-BAina,  et  de  [«  ftrm  et 
Pierretitte  h  Barî-gea  et  rétipraqncmeiit^  les  anciens  sou^^otlkicrs  et  soldats  ret^orttaii 
leur  point  de  départ,  des  mandats  de  convoi  ;  quant  aux  officiers,  ils  reroivent,  etmm 
il  est  dit  plu^  baul,  nue  indemnité:  corrc^potidantc  au  prix  intc'grat  de  In  pUce  cb  «*■ 
lure.  (finie  ministérielle  du  il  décembre  4885,  Journtiî  militaire,  1**^  semestre  t8l& 
partie  réglementaire,  page  27.) 

Les  réquisitioiis  de  cliemins  de  fer  et  les  mandata  détitrésaux  anciens  im|it«jret«rt 
imputables  au  budget  dcâ  eonroii  :  «  Fonds  spécial  «.  Ces  ||iikes  doin'nt  porter  ofl* 
dernière  mention.  (Instmclion  du  Î8  janiicr  4874,  Jaumal  militaire,  4"  semestre  4fTJ^ 
partie  roglcm  en  taire,  page  63.) 
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I«  PARTIE. 

rindemiiitè  de  route.  —  Des  avances  en  argent  et  en  effets. 
I  —  Des  fournitures  d'etTets  an  compte  de  TËtat  dans  Tintérienr 
I  de  l'Empire. 

TITRE  PREMIER. 

BÈGLES  D'ALLOCATION, 


CHAPITRE  I«f. 

DE   l'indemnité   DK   ROUTE. 


Objet  de  rmdcmailé  d«  roule» 

Art.  II.  Lindemnité  de  route  a  pour  objet  :  quant  à  roffïcier, 
_  lui  fournir  les  moyetis  de  subvenir,  conjoînlement  avec  sa 
solde,  à  la  dépense  de  son  transport  et  de  sa  subsistauee  en  route; 
quant  au  sous-offîcier  ou  soldai,  de  lui  permettre  de  subvenir  aux 
mêmes  besoins,  sans  le  secours  de  sa  solde  (i)< 

A  qui  allouée. 

Art,  i±.  L'indemnité  de  roule  est  allouée,  d'après  le  tarif  n*  i  : 
■  {0  Aux  officiers  supérieurs,  —  aux  officiers  suballcrnes,  —  aux 
*)us'0fficiers  et  soldats,  lorsqu'ils  voyagent  isolément  dans  une 
des  positions  définies  à  Tarticle  43  ; 

2*^  Aux  mifitaires  marchant  sous  le  commandement  de  Tua 
d'eux  sans  recevoir  la  solde  de  route  (2)  ; 

3*^  Aux  jeunes  soldats  des  deux  portions  du  contingent  se  ren* 
dant  au  lieu  de  rassemblement  el  dans  les  dépôts  d  instruction  on 
en  revenant  (3). 

L'ifuïemDilé  de  roQle  comprend  diTersea  nllocaliûri?. 

^  Art.  i3.  L'indemnité  de  route  se  divise  en  indemnité  de  trans- 
port et  indemnité  journalière. 


(1)  Lea  militaires  toyageftoL  pour  le  service  de  h  remonte  eti  Algérie,  cuiuuU'ni  Tîn- 
deiDûilê  jûUTDZilière  qui  leur  cbX  accordée  sur  les  foadi^  de  FiodorniHlé  de  roule  STec  les 
autres  prosItUons  rêgleniontaireâ  ca  deniers  et  en  noltire.  (Décisiou  présidentielle  du 
26  mal  '1881,  Journal  militaire,  i"  âcmestre  (881,  partie  ri^glemeDlaire,  p.  344.) 

(I)  Applicable  seulement  {|i]and  T effectif  est  de  moins  ile  6  hommes  du  môme  cor^s. 
Si  le  détachement  est  réduit  en  roule  an-iîc9â0us  de  B  hommes,  il  conlinoe  à  perccYoîr. 
ju«iqû*à  destinatioDi  les  mômes  allocations  qu'au  départ.  (ArL  419  du  décret  du  8  juin 
4883,  SUT  le  serfïce  de  la  solde  el  ks  rcfues.) 

(3)  Il  n'y  a  plus  de  distinction  entre  les  deux  portions  du  contingent.  Les  hommes 
qui  en  tont  parlie  se  rendent»  aoit  aui  bureaoi  de  recrutementt  soit  directement  m 
corps  aQc]uel  ils  sont  affectéij  selon  qu'ils  en  reçoivent  1  ordre. 


—  230  — 

Bu  l'iademnité  de  transport. 

Art  il*  Llndemnité  de  transport  comprend  une  indemnité 
kîloraétrique  et  une  indemnité  fixe;  cette  dernière  n'est  altribaée 
qu'aux  officiers  (1). 

L'indemnité  kilométrique  est  allouée,  quelle  que  soit  la  dîstaoce  : 

Aux  officiers,  en  raison  do  nombre  de  kilomètres  à  parcourir 
du  point  de  départ  jusqu'à  destination,  tant  sur  le»  chemins  de 
fer  que  sur  les  routes  ordinaires  ; 

Aux  sous-officiers  et  soldats,  comme  ci- dessus,  mais  sur  les  che- 
mins do  fer  seulement,  sous  les  réserves  spécifiées  à  l'arlicle  8  (2), 

L'indcmnitô  fixe  pourvoit  au  transport  de  rofOcier  et  de 
bagage,  de  son  domicile  à  la  gare  du  chemin  de  fer  ou  aux  bureau 
de  la  diligence  et  vke  versâ^  tant  au  point  de  départ  qu'au  Heu  d< 
destination.  Elle  est  allouée  pour  chacun  des  déplacements  suc- 
cessifs auxquels  est  assujetti  Tofficier  par  son  ordre  ou  sa  lettre  de 
service,  sauf  dans  les  cas  de  restriction  ou  de  suppression  prér 
au  présent  règlement  et  au  tableau  A  qui  y  fait  suite  (3). 

Dû  l'indétntiito  jnurnûlii're. 
Art.  15.  L'indemnité  journalière,  destinée  à  pourvoir  à  la  sol 
sistance  des  militaires  en  route,  est  allouée  aux  officiers,  sous-olT 
ciers  et  soldats  pour  chaque  journée  passée  en  roule,  quel  que' 
soit  le  mode  de  transport  ou  de  locomotion  employé  (4). 

Les  indemnités  de  transport  et  journati^re  font  flUonécs  cnmuhlîvemeaU 

Art.   16.   Les  indemnités  de  transport  et  journalières 

allouées  cumulativement,  sauf  dans  les  cas  ci-après. 


(1)  Pour  les  janops  sotdats  eppetés  à  IVlÎTilé,  les  hommes  de  tromie  de  Ti 
active  rcEîoyés  dans  leors  foyers,  lea  cngagi^  coaditioancls,  les  dispoûibles,  l«s  J 
vistcs,  les  liommcâ  de  r^rmcu  tcTnlûrioIû,  les  hommes  à  la  di^posilïoo  de  rialorltt 
mUilairo  et  Ic^  tiummcs  classés  dan»  les  serîîct^s  anxiHdJrej;  jippelcs  à  raetivité  ouTti- 
Yoyéa  ilans  leurs  foyers,  voir,  à  rannexe  n*  i,  h&  dieposilions  spéciales  om  fffid» 
mouvcmenU  d'isolés. 

Le  fonds  du  biidgcl  de  l'indemolté  de  route  est  substitué  ^  celui  du  s«nrtc«  à»\i 
remonte  pour  rimputalion  de  rindemnité  de  Iransport  des  militaires  dirigé.^  dtcd^flla 
de  remonle  sur  les  lieui  de  réuuiou  des  comités  d'achats  ou  rentrant  dans  le»  àtfèu 
sans  ramener  des  ctieraut*  voyogpanl  par  tes  cticmins  de  fer,  lorsjjuc  îes  diitaoeessoit 
de  deuï  r  tapes  et  oii-ile3suB."(Note  ministérielle  dn  8  avril  4880,  Journal  miUlêirf, 
l'^f  semestre  f8S0,  partie  réBlementaire,  pogelîîO.) 

(2)  l/indemnité  kilométrique  ne  leur  est  nllanée  qne  si  la  distonfc  qu*i1s  oui  k  Ihft* 
cbir  est  égale  ou  supérieure  à  37  iilometres.  Elle  ne  Uur  est  pas  doo  r\  ïq  trajat  «rt 
Igal  on  inférieur  it  3li  kiloniHrc^.  (NoIl'  mitiisiérielto  du  Û  mors  1888»  JourtMl  mSi» 
ImW,  1"  semi^slro  1888,  pflgt-  309,) 

(3)  Elle  n'est  due  que  tirui  fois  pnur  IVciscmMe  de  ta  loiirni^e  aiu  membre*  latlÉ- 
laires  près  le-*  conseil.*  du  révision»  soit  que  tn  tournée  donne  lieu  à  un  aeal  "' 
Boil  qu'elle  eomiKirtLMles  interruptions  neecsàiloiil  te  retour  de  loflicier  à  &«  i  ' 


(Note  initiislerulte  du  5  mars  4887,  Journal  mihhire,  4*'  iemeslre  1887,  |>ftg«  ItfL) 
(i)  Voir,  il  l'annexe  II*  4,  les  règles  d'Allocation  de  Tindumnitë  journal i^r«  SpécÉll 

aun  homiiie^  faisant  partie  des  grands  mouvements  d'isulés. 

Voir  aussi  la  tarif  n«  4  biâ  qui  détermine  hs  cas  pour  leâquals  l'indenmitl  jottist- 

îière  applicable  à  certaing  déplacemaiita  déterminés  esl  allouée. 


I 


I 
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Cas  d'eïcer|*tiân.  —  Inclrtufiiié  kilomélrlquc  (Je  transport  ûîîouéc  seule. 

Art.  17.  L'iiîderanité  kllomélrique  de  Iransport  est  allouée 
seule  pour  toute  fin  de  parcours  (1)  n'excédant  pas  40  kilomètres 
sur  les  chemins  de  fer  ou  12  kiloraèLrea  en  diligence  sur  les  routes 
ordinaires. 

tndenniîlé  journalière  allouée  seule. 

Art.  18.  L'indemnité  journalière  est  allouée  seule  dans  les  cas 
suivants  : 

1*^  Toutes  les  fois  que  le  transport  est  assuré  soit  au  moyen  de 
réquisitions  sur  les  chemins  de  fer,  soit  au  moyen  de  mandats  de 
convoi  sur  les  roules  ordinaires  (2)  ; 

â'»  Pour  chaque  étape,  ou  distance  équivalente  franchie  à 
pied  (3); 

3'  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  9,  lorsque  la  subsistance 
n'est  pas  assurée  par  les  soins  du  bord. 

Voyages  poutanl  s'efTeclacr  oUer  et  rôtonr  dans  la  même  journée. 

Art.  19,  Lorsque,  dans  un  voyage,  Taller  et  le  retour  doivent 
avoir  Heu  ou  ont  eu  lieu  le  même  jour,  Tindemnité  Journalière 
n'est  allouée  que  pour  une  seule  journée.  Il  en  est  toujours  ainsi, 
quand  la  distance  du  point  de  départ  au  lieu  de  destination 
n'excède  pas  40  kilomètres  sur  les  chemins  de  fer  ou  Î2  kilomètre» 
sur  les  routes  ordinaires. 

Si  les  exigences  du  service  ou  toute  autre  circonstance  s'oppo- 
sent à  ce  que  le  retour  ait  lieu  le  jour  du  départ  et  s*il  en  est  jus* 
tjfié  conformément  aux  prescriptions  de  rarlîcle  5i,  Tindcmnilé 
journalière  est  allouée  par  voie  de  rappel  pour  le  retour,  ainsi  que 
Tindemnité  de  séjour  quand  il  y  a  lieu. 

L'indemnité  fixe  de  transport  n'est  pas  due  dans  les  positions 
énuraérées  au  présent  article. 

Allocalioos  aux  officiors  d'arliilerie  et  aux  coolrôleurs  en  inspeclïoa  d'annes. 

Art.  20,  I  l*î^  Les  officiers  d'artillerie  et  les  contrôlt'urs  procé- 
dant à  la  visite  des  armes  dans  la  division  territoriale  (4)  du  lieu 


(1)  Oo  désigiiii  ainsi  la  diMnoiie  rcstanl  à  parcourir  après  une  ou  plusieurs  îotirité«ft 
«iilM*res  de  roule. 

(2)  Lo  bon  de  clieraîn  de  fer  rcmplaci*  la  régoisnion,  (Art.  43,  rcnfoi  2  do  rii^^ienient 
du  f"  juillcl  487i,  (ulition  de  18îi4,  pour  les  transports  railitaires  pur  clicmifis  de  hr.) 

(3)  Lorsque  le  trajet  h  parcourir  snr  les  routes  ordfnatrcé  esl  sapéricnr  ii  H  kilo- 
mètres, rindcmnilé  est  accordée  pour  chaque  dislince  de  2V  kitonjèlreg  fr.-ïncljiii  a  piod, 
san?  tenir  comple  dt>s  bngueur.^  réglcmenlaires  portées  sa r  U  lirret  dpà  gîtes  d'élap^s. 

Le^  fm^  ée  parcours  5np<^rifturs  h  làkilomèlrcs  d^nnonl  senl(*8  droit  à  une  jotirnéo 
supplémentaire  d'indemnilé.  (DécrH  du  9  janTÎer  4878,  Journal  militaire,  \*'  semestre 
4878,  partie  réglemt'nlaîro,  page  <9,) 

Voir  aiu  annen^s  les  di«pn?riions  relalires  aui  grands  monveraeiUs  d'isolés. 

(i;  ÂMJourd'hHÎ  corps  d'armée. 
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de  leur  réstdonce  (1)  reçoivent  V indemnité  kilométrique  rfe 

lïort  et  l indemnité  journalière,  d'après  les  règles  posées  par  leï^ 

articles  i5,  ÎG  et  17  sous  !es  réserves  spécifiées  à  Tarlicle  19, 

h'înfitmnité  fixe  de  (ramport  n'est  allouée  que  pour  le  premiei 
et  le  dernier  voyage,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  mission.  Tob* 
tefoiSf  si  les  opérations  doivent  se  continuer  dans  une  ou  pti 
sîèurs  divisions  non  contiguos  à  la  première  (^j»  celte  îndemnw 
est  allouée  une  fois  de  plus  pour  chaque  nouvelle  division  (^ 
dans  laquelle  les  ofOcicrs  d*artillerie  ou  contrôleurs  sont  teousi' 
se  transporter, 

I  2.  Sont  traités  de  la  môme  manière,  ks  officiers  d'artilteri 
ou  contrôleurs  chargés  d'inspecter  les  armes  dans  toule  dirifion 
territoriale  autre  que  celle  de  leur  résidence  (1);  mais  ils  reçoiveot 
en  oulre  les  indemnités  kilométrique  et  fixe  de  transport,  aiss 
que  l'in«iemnité  journalière,  pour  se  riindre  dans  cette  division  el 
pour  rejoindre  leur  poste  après  raccoraplissement  de  leur  mÎBsioa, 

L'indemnité  de  route  n'csl  pas  dus  aux  onicicrâ  rajugeacl  dans  l'éleiidiM 
de  luur  circoûBcnpliou  miliiaircou  Dduiiiiislralife. 

Art.  21.  Les  officiers  qui  voyagent  sans  ordre  supérieur  poor 
Texercice  de  leurs  fonctions  dans  Tétendue  de  la  circonscriptiûQ 
territoriale  oii  stationne  la  troupe  qu'ils  commandeni,  ou  titm 
celle  assignée  à  leur  service,  n'ont  pas  droit  à  l'indeinnilé  ai 
route  (:i)  sauf  dans  les  cas  particuliers  spécifiés  au  tableau  Ad« 


{(}  U  résidencB  d*tin  offlcifir  d'artillene  est  le  lieu  de  gariiison  du  corps  iwirfl 
compte  comme  présent:  sHI  nn  est  déEnebé,  c'est  fronr  loi,  comme  |iour  le  cooùltaK 
k  liou  où  esE  aitué  rétablisscmcnl  auquel  il  appartient, 

(2)  Aujourd'hui  corps  d'armée. 

(3)  Oi  doit  entendre  par  circocisiTiption  terrilori^flu  : 

Pour  le  rolond,  \i  subdivision  de  région  dont  le  territoire  peut  étii»  cotiiidéré  co» 
normaleiDcnt  efTcieié  h  âon  régimcTit; 

Vqhï  le  gétK'ral  de  brigade?,  h  territoire  des  deui  subdjTiaiotia  d^  région  oîi  «UÙMv 
la  brigade  qi'ii  cDram^nde  ; 

Pour  le  général  de  division,  Télei^due  des  quatre  suldlvisions dâ  région  œeofétipf 
les  troupes  ite  la  difision  sous  ses  ordres  ; 

Four  le  général  commandant  1«  cor^ts  <f  année,  tonte  la  région  do  son  eor]i9  trtr»<^ 

tl  Kit  fait  exi:e|iUon  h  cette  règle,  en  favenr  du  général  fommiin*!ant  un  corps  û'it- 
mce,  du  général  commandant  rarli|[<!rie  d*ua  cor^is  d'armée  el  ilu  commantUil  i% 
génie  d*;  la  région  lorauu^\  à  leur  entrée  en  fonctions,  ces  ottîcicri  géuérsui  ront  i 
pour  la  {iremii^Te  foi^.  les  troupes,  les  places  el  le«  éinbîissements  mitiUins  rr 
lant  h  leur  commaodemeuL  Daus  ce  cas,  rindemaîté  de  déplacement  leur  est  i 
alors  même  qoTls  voyagent  dans  la  clrconsKriptiou  tcrriioriale  a.^signée  à  teur  i 
(Circulaire  du  47  atril  4879,  Journal  mi'iiatrt,  4«^  simestrc,  iHl%  pariie  ~'~ 
Itire.  page  67t.) 

Les  gëuéraux  de  brigade,  délégués  par  les  génértun  commandant  les  tli»»t«tt  pm 
passer  la  rcrue  trimestrielle,  ont  droU  u  Tiudemnité  dt  fléfttaccment  àlori  méflitfa^ 
De  sortent  pas  de  leur  circonscription. 

Pour  Icscorpjt  on  fractiooa  de  eorpa  embrigadés  seulement ,  tes  revues  trimcttiniSn 
sont  passées  par  le»  générani  commandant  ce^  brigades,  «t  dès  lor»  ceu  i-ci  n'^mKf*» 
droit  à  rindemnité  de  déplacement  s'ils  ne  sortent  |>a?  de  leur  circonscripU^^a  r  ""' 
fiiie. 

U  en  est  de  même  pour  les  généraQi  de  brigade  qui  pas^oat,  dntis  ritanditti 
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positions  individuelles  et  dans  ceux  sur  lesquels  il  est  réservé  au 

Ministre  de  statuer. 

Toutefois,  si  les  fonctions  de  ces  officier»  s'étendent  à  plusieurs 
circonscriptions  territoriales,  ils  reçoivent  l^indemnité  de  route 
pour  se  rendre  et  voyager  dans  les  circonscriptions  autres  que 
celles  où  ils  résident,  et  pour  en  revenir  (1). 

L'iademnilé  de  roole  est  allouée  d^a(irès  k  gradiï  effectif  du  mililairfl. 

Art*  2Î.  L'indemnité  de  route  est  attribuée,  conformément  au 
tarif,  d'après  le  grade  efTectif  du  militaire,  quelle  que  soit  sa  fonc- 
tion (2). 

L'IndemQité  de  rooto  do  se  cumale  avec  aoenoe  auU^  allocalioa  de  foyaga. 

Art,  23.  ^indemnité  de  route  ne  peut  se  cumuler  avec  aucune 
allocation  de  voyage:  Indemnité  de  déplacement;  indemnité 
extraordinaire  de  voyage;  frais  spéciaux  autorisés  par  le  Mi- 
nistre ;  solde  de  routej  indemnité  de  séjour.  Toute  fourniture  de 


sabdivislûQ,  la  revae  Irimeâtrieïlo  des  corps  ou  fraelionâ  de  corpa  non  embrigadéa  tt 
des  pcrsooaeh  camptant  en  d^^^îiora  des  cadres  do  corps  de  troupe. 

La  préaideace  des  coinmt*^6JODs  ée  reforme  eouslituaDl  uoe  u^&  obHgatioQS  normatea 
des  géoéraax  de  brigade,  ne  donne  pas  droil  à  riadetunité  de  dépiacomeot  (Ctrcolairo 
du  23  décembre  ^S79«  Journal  mUitmirv,  %*  aeroestre  4879,  partie  régLetneci taire, 
pa«e664J 

Les  officiers  généraot  D*eierçaQt  pas  de  commaadeiQf^ia  torritoriol,  les  cammAD- 
daots  du  génie  et  te>  intendants  o:ii]iiaire3  auront  [tour  ctr<:ouiicrL[>ijon,  âu  point  d«  rue 
d«  t'applicatîon  de  cet  article,  cclln  qui  est  aiïcctéo  a  rofticicr  gôuéral  de  tour  grade  ou 
auqnd  iU  sont  assimilés,  exerçant  le  commandenient  territorial  des  quatre  ou  dos  denï 
subdiTÏsions  de  région  dans  ruD«  desquelles  ils  réaidenl. 

Dans  tous  ïts  cas,  lorsque  J>m|doi.  occupé  par  ou  officier  général  ou  assimilé,  aero 
confié  h  un  oflicicr  ou  à  uu  fonction nnire  d'un  grade  inférieur  à  celui  que  comporte  cet 
emploi,  la  circon.scription  sera  réduite  à  celte  qui  est  afifectée  au  grade  do  roffîdar  iaié- 
rim&Iro  ou  auppléant.  (Circulaire  du  40  juiu  4880^  J<mmal  militaire,  4 «i^  semestro, 
4S80»  partie  rAittemeDlairo,  page  344.) 

(4)  Les  dia^Kisitioufi  de  ce  paragraphe  s'appliquent  aux  commandants  du  géoi<^i  aux 
chefs  de  corps  et  au?i  ofliciers  généraui  dont  udc  partie  des  troupes  âoos  leurs  ordres 
se  trouve  stationnée  dans  une  circonscription  lerritorîole  autre  que  celle  où  ils  résideat. 

Êtles  sont  cijalemeQl  applicables  aoi  chefs  de  carp»  et  aux  officiers  généraux  déta* 
chés  de  la  circonscription  territoriale  dont  font  normdleiueut  partie  les  troupci  qu'ils 
commsndeaL  (Circulaire  du  49  avril  11^79,  Journal  miliiaire,  4*^  semestre  4879, 
partie  réglementaire,  page  671.) 

(i)  Les  disponibles,  les  réservistes  et  les  hommes  de  rarmée  territoriale,  gu'ils 
soient  appelés  à  Tactivité  ou  renvoyés  dans  leurs  foverÂ,  reçoivent  une  indenuiité  tour- 
nalière  nie  de  4  fr.  Ï6,  quel  que  soit  leur  grade.  (Décret  du  19  janvier  4879^  art.  i  et  £ 
déjà  visés,) 

Cette  disposition  est  applicable  aux  hommes  de  troupe  de  l'armée  active  rouvorés 
dans  leur  loyers  (mâme  décret),  que  ce  départ  ait  li90  collectivement  ou  iodividuelte- 
ment^  (Dépêche  du  24  avril  4880,  non  insérée  au  J&urfwl  mililairet) 

Il  n'est  fait  d'ciccptiou  h  cette  règle  que  {)Our  les  adjudaatj  et  les  sous-officiers  quit- 
tant I  armée  par  milite  d'admission  h  ta  retraite  ou  de  rt^ forme.  (Même  dépêche*) 

Les  caporaux  ou  brigadiers  fourriers  ne  sont  traités  comme  soas-ofQciers  que  quand 
ils  voyagent  pour  le  service.  (Position  6  du  tableau  A.)  Daus  tous  les  autres  cas,  c'est 
rmdemiiité  du  grade  de  caporal  iiui  doit  leur  élre  allouée*  (Dépêche  du  17  septombre 
4^«  non  insérée  au  JourvMl  mililmre. 


vivres  en  nature   excliii  également   le  droit  à    l'indemnité  de 
route  (1). 

Par  exception,  les  officiers  d'arllJlerie  en  inspection  d'annef, 
et  les  contrôleurs  d'armes  qui  les  accompagnent^  reçoivent  lïii- 
demnité  journalière  conctir  rem  ment  avec  riodemnité  de  dépiace- 
ment  qui  leur  est  attribuée,  sur  les  fonds  particuliers  du  servÎM 
de  rartilleriti,  pour  les  jours  d'arrivée  dans  les  placer  où  ils  doi- 
vent procéder  à  la  visite  des  armes. 

De  l'indemDLlé  de  séjour. 

Art.  24.  Llndemnité  de  séjour  n'est  autre  que  rindemniiôjoBî* 
nalière  afférente  au  grade. 

Elle  est  allouée  : 

1^  Pour  chaque  journée  de  séjour  obligé  dans  une  localité,  lot» 
réserve  des  justifications  prescrites  à  rarticle  54  ; 

2^  Dans  les  cas  prévus  au  tableau  des  positions  individuelks. 

Nouveîie  rédaciion  da  dernier  paragraphe  [décmon  présidentielie 
du  2  mai  1887);  «  L'indemnité  de  séjour  ne  peut^  sans  autorîst- 
tion  spéciale  du  Ministre,  être  allouée  pour  une  période  de  plos 
de  quinze  jours  consécutifs  », 

VïM^mniié  de  séjour  ne  9«  camuk  pas. 

Art*  25*  L'indemnité  de  séjour  ne  se  cumule  avec  aucun  so^ 
plément  de  solde,  ni  avec  la  solde  de  roule  (S)  ;  elle  ne  peut  elfe 
allouée  cumulativement  avec  toute  allocation  de  voyage  payable 
sur  les  fonds  du  service  des  frais  de  route»  ou  sur  des  lood^ 

étrangers  à  ce  service  (3), 


(1)  Les  mattrcs  otivrîera  dea  cof^  ftllant  firocéder  atti  rép&ratioDâ  dâûs  les  pivôic 
détttchées  n'oal  pas  droit  è  rindemaitâ  de  route.  Les  frais  de  dépUcemént  doifent  tirt 
aupprtéi  par  leur  ebounemeriL  (Cîrcylaire  du  ii  mai  1S68,  aoa  insérée  «q  Jtmn^ 
mtlitaire.) 

Cette  disposition  ue  couccrne  pas  les  cbefs  ariLurîera  qui  se  rendent  dans  tes  àtt»- 
cbements  pour  a.^àurer  lu  service  âpécial  dont  ils  sont  chargés.  Pour  ces  dép]ae«iBec& 
ih  aol  droit  h  l'Iudemoité  do  route  et  de  séjour,  selon  leur  grsdc.  (Règlemtfti  M 
30  août  18ïj4  sur  l'armemeot,  art.  M.)  Lea  cbeîs  anuuricrs  pi^uveot  être  autori»ei  r«7 
leurs  theh  de  corps  à  At  rendre  ûùïh  nue  mniiuFacturc  d'armeâ  pour  y  étudier  ei-n>^« 
détails  de  la  r»briea lion.  îts  ont  droit,  pLHidant  Irur  ab&t^nce,  ani  allocatîoQâ  ^m^ 
i*5t  question  aux  paragraphes  précédents.  (MOme  règlement,  art,  Î5<.) 

Les  sapeurs  du  génie  de  la  brigade  topographique  «  aides  des  adjomLs  da  fts» 
chargea  de  levés  dana  tes  diverses  scctioaa  de  la  brigade  topograpbique  ■,  oat  àtm^ 

i"  Pour  se  rendre  sur  le  terrain  et  pour  rentrer  a  leur  garnison,  à  rindemjtiii 
rotile  déterminée  par  le  tarif  n"  4  ; 

ji»  Paur  les  journées  pnsséej^^ur  le  terrain^  I  rindeuinité  de  séjour  do  I  fir.  SSptr 

Il  ne  sera  fait  exception  à  cetfi:  rvglo  que  dan^  le  cas  où  les  traTauk  arant  im 
proiimttc  de  la  garnison,  les  âa[»eur9  pourraient  rentrer  ii  ta  caseroe  à  rbastf  A 
l'fpai;  ils  n'auraient  pas  droite  dès  lora.  d  Tindemnité  de  route  ni  à  c^Ua  da  jfjiM 
^Circulaire  du  \t  novembre  1880,  non  insérée  au  Journal  militaire.) 

(î)  Le«  suppléments  de  solde  et  la  solde  de  route  ont  été  remplacés  par  das  iodoi* 
nité»*  (Décret  du  8  juin  1883.  sur  le  service  de  fa  solde  et  sur  les  re?aea.) 

(3)  Ce  m^mc  décret  (art.  W,  130,  43i  et  UO)  détermioe  le  cas  de  ciuniil  oa  d^rult- 
siou  de  cumul  de  ces  diYcrsea  indemnités  avec  Pindenaiiité  de  séjour. 

Voir  au  renvoi  de  l'artictt  £3  lea  dtspositioa«  spéciales  aux  «apeurs  da  géi 
brigade  topograpbique, 


I 
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DES   DELAIS   DE   ROUTE. 


Tout  déplacemont  donne  droit  à  une  journée  de  route  au  moins. 

Art.  26.  Tout  déplacement  donne  droit  à  une  journée  de  route 
au  moins,  sous  la  réserve  spécifiée  à  Tarticle  29. 

Distances  maxima  à  franchir  par  journée  de  route. 

Al  t.  27.  Les  militaires  auxcjuels  il  est  fait  des  allocations  de 
transport  sont  tenus  de  franchir  par  chaque  journée  les  distances, 
suivantes,  savoir  (1)  : 

Sur  les  voies  ferrées  :  officiers,  sons-officiers  et  soldats 360  kilom. 

En  diligence  :  officiers,  sous-officiers  et  soldats 1 20 

Fins  de  parcours. 

Art.  28.  Les  fins  de  parcours  ne  donnent  droit  à  une  journée  de 
route  que  lorsqu'elles  excèdent  40  kilomètres  sur  les  chemins  de 
fer  ou  12  kilomètres  en  diligence. 

Voyages  à  pied  par  étapes. 

Art.  29  nouvelle  rédaction  {décret  du  9  janvier  1878  :  «  Lorsque 
le  trajet  h  parcourir  sur  les  routes  ordinaires  est  supérieur  à 
24  kilomètres,  il  est  accordé  à  tous  les  isolés  indistinctement  une 
journée  de  route  pour  chaque  distance  de  24  kilomètres  franchie 
à  pied,  sans  tenir  compte  des  longueurs  réglementaires  portées 
sur  le  livret  des  gîles  d'étapes. 

«  Les  fins  de  parcours  supérieures  à  12  kilomètres  donnent 
seules  droit  à  une  journée  de  roule  supplémentaire.  » 

Distances  donnant  droit  cxceplionnellcment  à  une  journée  de  roule. 

Art.  30.  Il  est  compté  une  journée  de  route  pour  tout  trajet 
inférieur  à  une  étape  ou  à  une  distance  légale,  lorsque  ce  trajet 
se  rapporte  à  une  évacuation  de  malades  ou  de  blessés  ou  à  la 
conduite  de  chevaux  de  remonte,  si  l'état  de  santé  des  homme» 
ou  des  chevaux,  ou  bien  le  mauvais  état  des  routes  s'oppose  à  ce 
que  les  détachements  en  marche  atteignent  le  gîte  désigné  dans 
1  itinéraire,  sous  réserve  des  justifications  de  cas  de  force  ma- 
jeure. 

Trafersées  de  mer. 

Art.  31.  Il  est  accordé  une  journée  de  route  pour  tout  trajet 
efifectué  par  navire  à  voiles»  balancelle  ou  barque,  lorsqu'il  n'ex- 
cède pas  6  lieues  marines  par  la  ligne  la  plus  courte.  Toute  frac- 
tion en  plus  donne  droit  à  une  journée  de  roule.  Pour  les  traver- 

(4)  Ces  dislances  sont  calculées  do  manière  qu'en  cas  d«  changement  de  voie  ferrée- 
ou  de  mode  de  transport,  les  militaires  aient  le  temps  d'etleidre,  au  point  d*àstèi,  les  . 
trains  ou  les  voitures  de  correspondance. 


.sées  effectuées  sur  navires  à  vapeur,  la  distance  maxima  à  franchit 
par  journée  de  route  est  fixée  à  20  lieues  marinea  (i). 

Délai  de  toléranee. 

Art.  32.  Les  officiers  jouissent  d'un  délai  de  tolérance  de  quatre 
jours  pleins.  Ce  délai  s'ajoute  aux  délais  de  route  ;  il  est  accorda 
dans  toutes  les  positions,  à  moins  d'une  mention  contraire  dans 
l'ordre  ou  la  lettre  de  service  (2). 

Le  délai  de  tolérance  n'est  pas  accordé  dans  les  cas  prévosà 
l'article  19,  ni  dans  les  positions  comprises  au  tableau  A  sous  kf 
no»  8,  9,  10,  il,  13,  14,  16,  17,  23,  26,  27,  28,  30,  31,  34  et  44. 

Des  larirs. 

Art.  33.  Les  tarifs  ne  comprennent  que  la  nomenclature  da 
grades  militaires,  mais  ils  s'appliquent  aux  fonctionnaire. 
employés  militaires  ou  aulres,  en  raison  de  l'assimilation  quileor 
est  conférée  pour  le  droit  aux  indemnités  par  le  tableau  B. 


CHAPITRE  IL 

DES  AVANCES  EN  ARGENT  OU   EN   EFFETS  DE  PETIT    ÉQniF£3IE:CT. 


Des  avances  nii  argent  remboursables. 

Art.  34.  Lc3  mililaircs  de  tous  grades  eu  activité  voyageant 
isolément,  dans  une  position  ne  donnant  pas  droit  à  rindemni!? 
de  roule,  peuvent  recevoir,  dans  des  cas  d'urgence,  une  avance 
en  argent  pour  subvenir  aux  frais  de  leur  voyage  jusqu'à  desti- 
nation. 

L'avance  en  argent  ne  doit  pas  dépasser  le  montant  de  l'indem- 
nité de  route  correspondant  au  tr^ijet  pour  lequel  elle  est  rec!a* 
mée  (3). 


(4)  La  lieue  ninrinc  est  de  o  kil.  ooi). 

(i)  Les  olliciers  dans  les  positions  n"  0,  7,  \i,V6  et  ¥6  An  tableau  A  qui  ne  leuitai 
disposer,  au  d^^part,  des  dôlais  de  tolérance  accordes  dans  toulRS  Ins  |>o«iiion«.  dm^c: 
régulièrement  Olrc  autorisés  à  en  profiler  .ipiès  leur  arrirée  âi  destina rioiïvtJtf»! 
leur  retour  au  corps.  (Décision  du  iU  juiPct  1S77,  notiliée  par  la  circulaire  du  31  h 
môme  mois,  Journal  mililaire,  i*  semestre,  1877,  parlic  réglementaire,  pa;cc  93.) 

Les  employés  militaires  non  assimilés  ii  des  orficiers  pour  lestjucls  les  tarifs  pré'ioicit 
une  solde  d'absence  et  qui  doivent  être  traités  comme  les  oflicicra  sans  troupe  des  ci- 
verst.'s  «lasses,  sont  admis  à  profiler  des  délais  de  tolérance  spécifiés  à  ce  iian'*ripk. 
(Note  ministérielle  du  l'Sjuin  4881,  Journal  mililaire,  lo'scmcstrc  4881,  psi  lie  rr2(^ 
me  util  ire,  pa^îc  375.) 

(3)  Les  dispositions  de  l'article  3t  sont  restreintes  excIusivemcDl  aux  oOieirrs  etiMi- 
milés,  aux  adjudants  et  assimilés  et  aux  corps  spéciaux  (sa peurs- pompiers,  sMhb, 
gendarmerie),  auxquels  lu  décret  du  7  mars  188o.  supprimant  la  masse  iadividoelie* 
n'est  pas  applicable.  (Décision  présidentielle  du  4  aMil  1887,  Journal  miKuin 
I"  semestre  4887,  page  1440.) 
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Mode  de  remboursement  des  ayaoces  en  argent. 
Art.  35 (1). 

Des  avances  en  effets  de  petit  équipement  remboursables. 
Art.  36 (2). 

Uililaires  auiqaels  il  ne  peut  itre  fait  d'avances  en  effets. 
Art.   37 (2). 

En  quoi  consistent  ces  effets. 
Art.  o8 (2). 

Mode  de  remboursement  du  prix  des  effets. 
Art.  39 (2). 

CHAPITRE  m. 

DES  FOURNITURES  d'eFFETS   AU   COMPTE   DE   l'ÉTAT. 


Cas  dans  lesquels  il  peut  être  délivré  des  effets  au  compte  de  l'Etat. 
Art.  \0 (2). 

TITRE  II. 

APPLICATION  DES  RÈGLES  D'ALLOCATION. 

CHAPITRE  1er. 
CONSTATATION   DU  DROIT. 

SECTION  I"». 

POSITION   DONNANT  DROIT   AUX   ALLOCATIONS. 

Le  droit  ré&ulte  des  positions. 

Art.  41.  Le  droit  aux  allocations  résulte  des  positions  des  par- 
ties prenantes. 

Des  positions  générales. 

Art.  42.  Les  positions  générales  dans  lesquelles  doivent  se 
trouver  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  pour  avoir  droit  aux 
allocations  sont  les  suivantes,  savoir  : 


(4)  Abrogé  comme  conséquence  de  la  suppression  du  registre  des  avances  en  roate. 
(Décision  présidentielle  du  4  arril  1887,  susrisée). 
(2)  Article  aujourd'hui  sans  application. 

Année  1888.  N«  29.  il 


§  l^c.  Actiuiié.  —  Mililaîres  se  dopiaçant  (Lins  l'inlérèt  da  ser- 
vice ou  de  leur  santé.  Rentrant  dans  leurs  foyers  comme  congé- 
diés après  libération  provisoire  ou  définitive,  ou  renvoyés  puur 
cause  de  blessures  ou  d'infirmités.  —  Mis  en  disponibilité  ou  eo 
non-aclivité  et  vice  versâ^  admis  à  la  retraite  ou  mis  en  réfoinir. 

§  2.  Réforme  ou  retraite.  —  Les  militaires  dans  colle  posili.D 
n*ont  droit  à  1  indemnité  de  route  (|ue  lorsqu'ils  sont  légalemtit 
requis  pour  un  service  qui  les  oblige  à  s'éloigner  temporairemeDî 
de  leur  résidence. 

I  3.  Individus  étrangers  au  département  de  la  guerre,  —  Ontausii 
droit  aux  allocations  lorsquils  voyagent  isolément  dans  les  posi- 
tions définies  ci-après  : 

Les  iovalides  de  la  guerre \ 

Les  sous-officicrs  et  soldats  de  la  rcservo.  J 

(vT  En  exécutant  un  service  militaire  oj 

Les  officiers,  soas-ofliciers  et  soldats  des  I     ^^      i}w    . 

troupes  à  la  solde  do  In  ville  de  Paris.  1 

Les  ofllcicrs  de  santé  civils / 

Los  prisonniers  de  guerre 1  D'après  Ip  tabina  «l'aKimilatioi  de 

Les  réfugies  militaires  étrangers  misa  la  >     leurs    grades   à    ceux    île    TanDct 

charge  du  ministt>re  de  la  guerre  . . . .  )     franraisc  arrêté  par  le  Ministre 
Les  veuves   et   orphelin.^  do  militaires^  Lorscpie  lour^  maris  ou   leurs  per*; 

fonclionnuirus  cl  employés  militaires)     sont  décédés  hors  du  coDliuiuloi 

français |     en  captivité. 

Les  individus  présumés  déserteurs  relaxés. 


Des  positions  individuelles. 

Art.  43.  Le  tableau  A  annexé  au  présent  règlement  donne  1- 
détail  des  positions  dans  lesquelles  doivent  se  trouver  les  mil- 
taires  pour  avoir  droit  aux  allocations. 

H  ne  peut  être  fait  d'allocation  dans  toute  position  non  définii' 
audit  tableau  que  sur  Tordre  ou  l'autorisation  du  Ministre  de  \i 
guerre. 

(<ontrùIe  du  service  des  frais  de  route. 

Art.  4i.  nouvelle  rédaction  {décret  du  {[)  juin  4888)  :  «  Le  coiî- 
trôle  du  service  des  frais  de  route  appartient  aux  intendants  mili- 
taires qui  soumettent  au  Ministre  les  résultats  généraux  de  lcur« 
vérifications  ». 

Appréciation  du  droit  des  parties  prenantes. 
Art.  45  nouvelle  rédaction  {décret  du  i^  juin  4888)  :   a  Daai  le? 
corps  de  troupe,  les  détachements^  les  écoles,  les  prisons nùli- 


(1)  De  la  disponibilité   i>t  d<>  rnrnu'e  toiiitoriulo  ;  lt>s  hommes  à  la  riisposiiioiiH 
l'autorité  mililaire  rt  les  hommus  classés  dans  1  os  servicei  aiiiitiairos.  (V«ii:,  i 
n»  i,  le  décret  du  iU  janvier  t87y). 

(2)  Paragraphes  supprimes  comme  étant  aujourd'hui  saos  ippUntino» 


I 


» 
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taire&t  les  ateliers  de  travaux  publics,  les  pénitenciers  militaires 
et  les  hôpitaux  militaires,  Tappréciatioii  du  droit  des  parties 
prenantes  appartient  au  chef  du  corps,  du  détachement  ou  de 
rétablissement* 

«  Le  payement  des  allocations  est  assuré,  suivant  le  cas,  par  le 
trésorier  ou  roUicier  qui  en  remplit  les  lonctions,  ou  par  le 
comptable. 

«  Pour  les  officiers  sans  troupe,  les  employés  militaires  cl  les 
hommes  de  troupe  isolés  non  placés  en  subsistance,  Tapprécia- 
tioîi  des  droits  et  l'ordonnancement  des  allocations  sont  dans  les 
attributions  des  sous-iatendanls  militaires  et  de  leurs  suppléants 
autres  que  les  maires  (1). 

«  Les  militaires  appartenant  à  des  détachements  non  comman- 
dés par  un  officier  sont  considérés  comme  isolés  (2). 

«  Il  en  est  de  même  des  m^ililaires  en  traitement  dans  les  hos- 
pices civils  lorsqu'ils  n'appartiennent  pas  à  un  corps  de  Ja  gar- 
nison, et  des  militaires  faisant  partie  des  dépôts  d'isolés,  de 
convalescents,  de  prisonniers  de  guerre  et  de  déserleurs. 

«  Les  militaires  de  tous  grades  de  Farmée  de  mer,  quelle  que 
soit  leur  position,  sont  considérés  comme  isolés.  » 

SECTION  m, 

DES  POIUALITÉS. 


Du  regîslrc  de  roule  teca  dmis  k^  corps  de  trou  [te,  ies  délAclicmeDld 
eL  \&i  éinblhsiiïmals. 

Art,  46,  nouvelle  rédaction  {décret  du  19  fuin  1888)  :  «  Dans  les 
corps  de  troupe,  détachements  et  établissements  énumérés  au 
premier  alinéa  de  rarticie  45,  il  est  tenu  par  le  irésorier,  l'offi- 
cier qui  en  remplit  les  fonctions  ou  le  comptable,  un  registre  de 
route  conforme  au  modèle  fl  tis^  annexé  au  présent  décret. 

«  Ce  registre  est  destiné  à  recevoir  l'inscription  des  feuilles  de 
routes  délivrées  et  des  paiements  etTcctués  pour  frais  de  route. 

u  11  contient  les  principales  indications  portées  sur  la  feuille 
de  roule. 


(<)  Lfi»  sup[>]énnts  dofl  aons-înlendanU  militftircs  sont  : 

1»  Dans  les  places  on  villes  de  garnison  oii  il  y  u  un  major  de  place  oo  do  garnieau» 
le  major  de  place  ou  do  garnison; 

2°  Dans  hi  anlres  ptaccs  oa  villes  de  garnison,  un  oriider  du  grade  de  capiUino 
dênigné  par  le  général  commandant  la  subdivision  de  région; 

30  Dans  les  tieui  ou  il  n'y  a  pas  da  garnUon  et  dans  ceint  oit  la  gamiBon  ne  com- 
porte pas  d'oriiders  du  grade  do  capitaine,  lo  mau-e. 

Dans  Zos  localilés  di!^pourTuca  à  la  fois  d'un  ollkicr  du  grade  de  capitaine  et  d'un 
maire,  les  fondions  de  supplénnt  du  sotis4nt«ndant  tnllUàire  pokirronl  Cire  conférées, 
par  l'autorité  militîiire,  suivant  les  besoins  eu  service,  à  un  heutcnanl  ca  À  un  aous- 
lîeutnnant  de  la  garnison* 

ii)  Voir  le  reovoi  ï  de  l'article  13. 


i^n 
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Le  registre  de  route  est  coté  et  parafé  par  le  sous-i'ntfo- 
dant  militaire  chargé  du  service  des  frais  de  route.  Chaque  fcaiili 
de  roûte  et  cliaque  payement  sont  enregistrés  sous  un  numèn} 
spécial  dont  la  série  se  continue  pendant  le  cours  du  mois. 

«  Chaque  soir,  à  moins  qu  iï  n'y  aît  eu  aucune  iuscriptioQ  dan? 
la  journée,  le  major,  dans  les  corps  de  ïronpe,  ou  l'officier  qm 
en  remplit  les  fonctions  dans  les  détachements  et  dans  les  éto- 
blissements,  appose  mn  parafe  sur  ce  registre,  de  manière  i 
ne  pas  permettre  rintercalatîon  de  nouvelles  inscriptions, 

it  A  la  fin  de  chaque  mois^  les  registres  de  route,   arrêté:?  ^r 
le  trésorier  ou  l*offieier  qui  en  fait  fondions,   sont   a  ' 
sous-intendant  militaire  chargé  de  ceniraliser  le  servie 
de  route  au  cheMieu  du  déparlement.  » 


Du  registre  de  muIû  leuu  par  les  ÂOtts-inteMiJonls  ot  leurs  5U]»pt(îaoti 
militaires. 

Art.  4G  bis  nouveau  (décret  du  \d  Juin  1888):  «  Les  sous^inte^ 
dants  noilitaires  chargés  du  service  des  frais  de  route  et  leim 
suppléants  militaires  tiennent  également  des  registres  de  roote. 
modèle  H. 

i'  Ces  registres  sont  mensuels» 

«  Ctiaque  soir, ù  moins  qu'il  n'y  ail  eu  aucune  îoscrjptiondio» 
la  journée,  ils  sont  revêtus  du  parafe  du  fonctiannaire  oa  dt 
suppléant, 

<f  Les  registres  des  suppléants  sont  cotés  et  parafées  ptr  k 
sous-intendant  militaire.  En  On  de  mois,  les  suppléants  les  &n^ 
tent  et  les  adressent  au  sous-intendant  chargé  de  ceatralisfrlt 
service,  w 

Dâ  la  temUû  de  roiitc. 

Art.  47  nouvelle  rédaction  (décret  du  19 /«m  1888)  :  u  |  i« — 
La  feuille  de  roule  (modèle  F')  annexée  au  présent  décret  tsH 
indispensable  h  tout  militaire  qui  se  déplace  étant  en  pa5se$ii<K 
du  droit  à  l'indemnité  de  ronte. 

««  §  2-  —  La  feuille  de  roule  contient  les  renseignements  sa- 
vants : 

«  L'arme,  le  corps,  le  hataillon  et  la  compagnie,  rescadron  oc 
la  lîatterie,  le  numéro  matricule,  les  nom,  nrénoms,  grade,  sIgiW' 
lement  et  mutalion  du  militaire;  le  lieu  d  où  il  part,  celai  diii 
se  rené-;  Ja  date  du  dépait  el  celle  de  Tarrivée;  l  inscription  d** 
sommes  qu'il  reçoit  pour  faire  sa  route;  enfin,  Titinôraire  ^V 
doit  suivre,  en  y  couiprenanl  les  point*  d'arrêt  des  voies  fetréo, 
leà  communications  des  diligences  el  les  gîtes  des  étapes  àlm* 
chir  à  pied. 

i^  Km  est  destinée  à  recevoir  aussi  Tinscriplion  de  toutes  l€i 
jdlocations  en  argent  qui  peuvent  être  faites  en  route*  ainsi  qtK 
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!  le  détail  des  effels  emportés  par  les  militaires  dirigés  sur  les  hôpi- 
I  taux  thermaux  (i). 

t(  §  3.  -*  La  feuille  de  route  est  valable  pour  toute  la  durée 
d'un  voyage,  aller  ei  retour  ;  elîe  ne  peut  servir  pour  un  nouveau 
voyage  qu'après  avoir  reçu,  selon  le  cas,  le  visa  de  Tune  des 
autorités  désignées  à  l'article  45  , 

«  §  4.  —  Les  maires  ne  délivrent  pas  de  feuille  de  route,  mais 
seulement  des  aauf-conduits  pour  aller  juscju'à  la  résidence  la 
plus  rapprochée  d'un  sous-inlendant  militaire  ou  d'un  suppléant 
militaire  sur  la  route  à  suivre. 


I 

c 

I 


Tilrcâ  Itinaiil  îica  de  f»fuillcs  Je  route. 

Art,  47  bh  nouveau  {décret  du  19  juin  18^8):  t<  Sont  considérés 
comme  feuilles  de  route  et  en  tiennent  lieu  les  titres  ci-après  : 

({  1«  L'ordre  d'appel  individuel  ; 

«  2^  Le  livret  individuel  {feuille  spéciale  aux  appels,  ordre  de 
joute  pour  le  cas  démobilisation,  mention  spéciale  au  renvoi  des 
'as5es}(î); 

«  3^  Le  récépissé  du  livret  individuel  signé  par  la  gendarmerie 
ou  par  rautorité  municipale  ; 


(i)  hû  feuille  de  roule  doit  rocnlioaner  Sïirloul  la  qualili'  [wut  laquelle  le  lilulalie 
figure  pnrmi  les  calégories  dénommées  dans  Télai  A  du  personnel  admis  au  traîi^port  h 
prix  rédtîit  sur  les  chemiTiâ  lîe  r^r.  (Etal  irnupxé  h  la  noie  mioislémlfe  du  27  septembre 
1884.)  C'est  ccUc  qualit*^  seule  et  non  la  spécialité  de  rayant  clroil  rjui  ouvre  le  hént'- 
tice  au  Iraasporl  à  uns  rcdait,  {Circulaire  du  23  fetrier  4869,  Jaurnai  militaire,  éJi- 
tioii  refondue,  lorae  XII,  page  273.) 

htk  feuille  de  roule  doît  tnenlionner  la  durde  de  Tabsence  floloriBée.  (Circulaire  itu 
^0  mai  4869,  Journal  militaire,  édition  refondue^  tome  Xlï,  page  7^8.) 

Les  rouilles  de  roule  viscus  pour  uu  nouîcau  voyage  doivent  couslaUr  (sans  moliver 


toutefois^  que  les  visa  sont  aj^poséâ  en  exécution  d'un  ordre  ou  d'une  permîsâlon  du 
Fautorile  mililaire,  an  lictî  do  porter  siniplemeni  :  Vi>^  cl  vu 


lîon  pour  aller  de., 
arril  1870,   Joum^il  militaire,  édili'^n  refondue. 


«.,...   (Pfotc  ministénelle  du  H 
tome  XllI,  pdge  49.) 

Les  fonctionnaires  do  i'inteotïaBCO  et  leurs  suppléaDls  mililaîret  charg<5a  de  la  direc- 
tion du  senkfi  des  frais  de  route,  doiTcnt  prendre  les  mesurer  de  précaution  suivaulcs  : 

Meîlre  ?ous  clef  rajiprovisionnemctit  d'imprimée  de  feuilles  de  roule;  Icnir  un 
compte  d'emploi  de  ces  imprimés,  {^olt  mjniatériclle  du  24  février  ^88-5,  Journal  mili- 
laire,  ^'  semestre  188»j,  partie  réglementaire,  page'£l>8.) 

(S)  Pour  les  hommes  des  classes  reDrofés  doûs  leurs  foyers,  la  feuUlo  âû  route  e^t 
remidacéc  p.u  la  mention  Talte  siir  le  livret  du  passnge  de  l'Iiomme  dans  la  di»pombiIité 
ou  tlaus  la  réserre. 

La  mention  démise  en  route  de  Thommc  sera  lignée  selon  te  cas  : 

Par  !e  major,  si  riiommo  appartient  an  dépôt; 

Par  l'officier  faisant  fonctions  de  major,  si  l'boiiime  appartient  à  la  poriion  active: 

Par  k  commandant  d'armoa,  si  Tbomme  appartient  à  un  délacliement; 

Pour  les  corpj  qui  n'ont  pas  de  conseil  d'administration,  par  le  eommandant  tUi 
<!orps  pour  les  hommes  présents  au  dépôt  et  par  h  commandant  d'armer  pour  les 
hommes  détacbés. 

Ces  officiers  apposent,  à  eôlé  de  leur  sigDature,  soit  le  timbre  fapmido  qui  leur  e?l 
attrifoné  en  raison  de  leurs  fonctions  normales,  «oit  celui  du  conseil  d'adminislraiion 
eeiitral  ou  éventuel  du  corps  dûnt  ils  font  partie.  (Lottre  cotleclive  du  o  mars  f886, 
Journal  militaire,  4*''  semestre  i836,  partie  réglementaire,  page  243.) 


—  242  — 

«  l^  Uordre  de  mouvement  rapide; 

«  S*»  La  lettre  de  service  pour  les  officiers  de  la  résBTve  et  ' 
Vannée  territoriale  en  temps  de  paix  et  pour  ions  les  ofGderst 
cas  de  mobilisation  ; 

ff  6'*  L'ordre  de  convocation  devant  la  commismn  spéctJili^ 
réforme.  )» 

Des  droits  qu'elle  confert . 

Art.  AS  nouvelle  rédaciion  (décret  du  19  juin  1888)  :  a  La  f^a 
de  roule  confère  au  titulaire  les  droits  suivants  : 

«  io  Transport  h  prix  réduit  sur  les  chemins  de  fer,  sons/ft 
carter  toutefois  de  la  direction  tracée  par  riliDérairo  ; 

«  "i^  Transport  gratuit  de  30  kilogrammes  de  bagages  lortqvi * 
le  voyage  est  effectué  en  chemin  de  fer  ;  TexcédenL  est  taxé  ao 
prix  réduit  fixé  par  le  cahier  des  charges  (1); 

«  Z^  Le  droit  au  logement  chez  rhabiiant  dans  les  gîtes  d'élaff 
compris  sur  l'itinéraire  (2),  n 

Les  foQÎUeâ  do  roate  âoDt  déUcbécs  d'un  regîalre  i  souclie. 

Art.  48  ùis  nouveau  (décret  du  19  juin  1888)  :  w  Les  feuilles  de 
route  sont  détachées  d'un  registre  à  souche  conforme  au  mo- 
dèle G. 

ce  Les  registres  sont  colés  et  parafés  par  les  soQs-îatendanb 
militaires  chargés  du  service  des  frais  de  route.  Ils  sont  délivH& 
par  eux,  an  fur  et  à  mesure  dos  besoins  et  contre  reçu^  aux  ck4 
de  corps  ou  d'établissements  et  aux  suppléants  militaires. 

«  Les  souches  des  registres  épuisés  dans  les  corps  on  établtSM- 
ments  et  par  les  suppléants,  sont  déposées  dans  les  bureaux  d« 
sous-intendants,  qui  conservent  également  les  soucht^s  de  lent 
propres  registres. 

«  Ces  documents  ne  sont  remis  aux  domaines  qn*aprè9  cmq 
ans,  » 

l'or  i\ui  la  feoillc  de  route  esl  délivré*, 
Art.  48  1er  nouveau  {décret  du  19  juin  1888)  :  <t  Dans  le»  eorfi 


{{)  Eu  CM  de  mobilis^itjoD .  led  hommes  à%  troupe  appeléâ  ne  pcaYcnl  être 
i|ue  de  begêgeâ  à  le  maia. 

(ï)  Les  officiers  ou  assimilés  qui  êe  déplaceol  î^olémenU  en  Tt^rlti  de  décjsi«ii4  1 
donnant  droit  à  des  allociltoQS  »pérjajes  gq  bus  do  leur  mUt  tég\^mmin{T^,  téUo  q 
indemnité  cilraordiiiairc  de  voyage,  ind^mniLé  do  déplicomeTit.  cm  1I0 

payées  Boit  iiar  le»  fonda  du  service  do  Tindemnité  de  roule,  ^o\i  iiiés 

gcrs  à  ce  ftcrrice,  etc.,  ne  doifeni  pas  réclamer  le  bénéfice  du  .  p  :-,  ..iâ  en 
d«ns  les  iocoUtés  où  il.^  auront  â  séjourner. 

Dans  ces  e«»  pnrtii!n1îers,  un  avis  dans  ce  sens  fétn  donné  par  écrit,  par  les  mdn$  U 
Tautorité  mililairc  qui  dcti?rero  la  feoillc  de  roule,  n  l'odlder  ciïcctoftiii  l«  ^éplae^ 
m«n(  ;  mai»,  comme  il  peut  arriter  qne,  dans  ccrlaïuos  circonalance^  et  dans  eaiiaÎBO 
lœtlitét,  il  Mit  impOMiblc  de  se  procurer  un  logâment  de  gré  '^  -'^  t-^^*?-:  _  ^  ^ 
tHïQTara  dê05  celle  situation  conservera  U  droit  de  réclamer  <  -j.-^ 

qoll  lui  BQÎt  fourni,  durant  (rois  naits,  au  logomcot  on  nature  cl  „^  .* 

Uire  du  i  jaiti  4877,  non  insérée  au  Journal  miUtaire,} 


—  2^3  — 

Fde  troupe  et  établissements,  la  feuille  de  route  est  délivrée  par  le 
tchef  du  corps,  du  détachement  ou  de  l'établissemeot.  Il  peut 
[déléguer  sous  sa  responsabtlilé,  le  soin  de  délivrer  let?  fi*uilles  de 
route  au  trésorier  ou^  à  défaut,  à  un  officier  ou  agent  placé 
[8008  8€s  ordres* 

a  La  délégation  devra  être  notifiée  par  celui  qui  Ta  faite  au 
,  louS'inlendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  administrative, 
ainsi  qu'au  fonctionnaire  chargé  du  service  des  frais  de  route. 

«  L'officier  désigné  signe  par  déiégation,  et  sa  signature  est 
appuyée  du  cachet  du  délégatairc,  quand  celui-ci  en  est  réguliè- 
*  rement  pourvu. 

«  Les  feuilles  de  route  sont  délivrées  aux  officiers  sans  troupe 

Iet  aux  militaires  isolés  par  le  sous-intendant  militaire  chargé  du 
service  des  frais  de  roule  ou  son  suppléant  militaire,  qui  délivre 
également  les  feuilles  de  route  pour  tous  les  chevaux.  » 
Des  litres  qai  antorisÊnl  la  délirrance  d'anq  fEiiiile  de  route. 
Art,  49  nouvelle  rédaction  (décret  du  i9  juin  i888)  :  «  §  !«'.  — 
Les  corps,  détachements  ou  établissements  no  peuvent  mettre  les 
militaires  en  route  que  s'ils  ont  reçu  pour  eux  un  des  titres  ci- 

I après  : 
«  Une  lettre  de  service  émanant  du  Ministre; 
«  Un  ordre  émanant  d'noe  autorité  militaire  compétente  ; 
ft  Une  commission; 
«  Un  congé  ; 
<<  Un  billet  d'hôpîtaL 
v  Si  le  titre  est  la  propriété  de  l'intéressé  ou  s'il  doit  être  em* 
porté  par  lui,  il  en  est  établi  avant  le  départ  un  extrait  certifié 
par  le  chef  de  corps,  de  détachement  on  d'établissement. 

«  §  2,  —  L'officier  sans  troupe,  remployé  militaire  ou  le  mili- 
taire isolé  qui  réclame  une  feuille  de  route  du  sous-intendant  mi- 
îitaire  ne  pourra  Tobtenir  que  s'il  produit,  h  Tappui  de  sa  demande, 
^  un  des  titres  ci-dessus  énumôrés. 

V  «  I  3.  ^ —  Ponr  les  officiers  sans  troupe,  les  employés  militaires 
et  les  militaires  isolés,  Tordre  émanant  d'une  autorité  compé- 
tente peut  être  notifié  au  sous-intendant  militaire  par  le  chef  de 
service,  qui  lui  adresse  une  invitation  de  feuille  de  route. 

«  Cette  invitation  contient  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  permettre  d'apprécier  les  droits  du  militaire.  Elle  engage  la 
responsabilité  de  Tofficier  qui  la  délivre. 

u  I  4.  — Pour  les  officiers  sans  troupe  et  les  employés  raHitaires, 
les  titres  énumérés  au  présent  article  doivent  être  préalablement 
visés  par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  administrative 
de  la  classe  d'officiers  dont  ils  font  partie.  » 

Mcsnres  h  prendre  en  roule  en  cas  de  faoases  allocations  coiîouoa. 
Art.  50  nounelle  rédaction  (déa*et  du  i2  juin  1BS8)  ;  «  Le  sous- 


— ^>" 


—  2U  — 

înlendant  mililaire  qui  s'apert^oil  qo'une  allocation  a  été  aboli* 
vement  faite,  doit  cd  refuser  la  continuation  et  ïBenttoDner  lOfi 
refus  sur  la  feuille  de  route. 

«  U  fait  eonnaitrc  directement  à  Tintendant  de  la  région  oni» 
rend  la  partie  prenante»  la  somme  qu'elle  a  indûment  loucbèe. 
pour  mettre  ce  fonctionnaire  à  môme  d'en  poursuivre  le  remh<ïur 
pemenl,  sans  préjudice  de  la  responsabililé  encourue  par  Touleuf 
du  payemenl  ou  rordonnateur  de  la  dépense. 

MtlilQtres  réclLimant  des  arance»  en  roule  après  avoir  ilis4f|»é  leur  argent 

Art,  51.  Lorsqu'un  militaire  ayant  reçu  au  départ  les  tndemmté« 
auxquelles  il  avait  droit  se  présente  en  roule  devanl  un  sous-întft* 
dant  militaire  et  lui  demande  une  avance  en  argent  en  décianM 
être  à  bout  de  ressources,  ee  fonctionnaire  le  remet  entre  Ie<ï  msir- 
de  Tautorïté  militaire,  qui  le  Tait  conduire  à  pied,  sous  l'esc" 
la  gendarmerie,  jusqu'à  la  slation  du  chemin  de  fer  la  plir- 
proctiée  ou  jusqu'à  la  premii^re  élape,  selon  que  le  reste  du  \ 
doit  être  effectué  pfir  les  voies  ferrées  ou  à  pied  par  étapes  \i;, 

Le  sows-intendant  délivre  à  ce  militaire,  à  litre  d'avance  impo- 
table  sur  sa  masse,  un  mandat  de  la  somme  slriclemeni  ïv 
saire  pour  rejoindre  sa  tlestinatlon  (^}. 

Mililairet  a'écartant  de  b  roule  tracée  par  lear  itiaéraixe. 

Art.  52.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appUv|uer;t 
militaires  qui,  n*étant  pas  sur  leur  route,  se  Irouvcnt  sumi-^ 
sources  pour  atteindre  leur  destination. 

L*autorité  militaire  peut,  sî  elle  le  juge  cjnvenabîe,  renroyvi 
leur  corps,  par  mesure  disciplinaire,  les  militaires  qui,  allantu 
congé  ou  en  permission,  se  sont  écartés  de  leur  route.  Daii  O 
cas,  ils  reçoivent  Tindemnité  de  route  pour  rejoindre  leur  oof|i* 
par  application  de  la  position  n^  48  du  tableau  A. 

Militaires  cnlr^mt  dîiDs  leà  liApiCoun  ou  tes  bospiceà  civiU.  —  Hommes  arr^ftéa. 

Art,  53  nouvelle  rédaction  {décret  du  19  juin  1888)  :  w  L^honUM 
de  troupe  qui  entre,  sur  sa  route,  à  Tbôpilal  ou  A  rhospiœ^ci 
tenu  de  déposer  entre  les  mains  du  com^itable  ou  de  r6coDoai€k 
montant  des  sommes  qu'il  a  reçues  à  litre  d'indemnité  de  nmlt 
et  dont  il  n'a  pas  encore  fait  emploi. 

^<  Le  dép6t  est  constaté  sur  la  feuille  de  route  du  militaire. 

<i  Ces  sommes  lui  sont  rendues,  a  sa  sortie  de  rétablisseincal 
si  sa  position  n'est  pas  modifiée;  dans  le  cas  contraire,  le  fomt 
table  ou  Téconome  reverse  au  Trésor  les  sommes  auxQQete 
n'aurait  plus  droit  le  militaire  pour  se  rendre  à  sa  nouvelle  itsA- 


i\)  Voir  le  renioî  de  r«rliclc  liô. 

(1)  Les  dispoâJtioDs  de  ce  (lartgrapbe  aool  tans  application  poor  les  mtlîtiifct  éâ 
forp9  de  troopi!  autres  que  )«a  aipenr^-pompieri,  les  pp&bis  ti  la  ^tùànmtne. 


I 
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Dation,  lui  paye  le  supplément  tVindemnilé  auquel  il  pourrail 
avoir  droit,  ou,  s*il  s'agit  d*un  hospice,  provoque  rordonnance- 
nieiit  a  sou  profit, 

«  En  cas  de  décès  dans  rétablissement,  la  somme  déposée  est 
eversée  au  Trésor, 

«I  Les  mêmes  formalités  sont  observées  si  le  militaire  est  arrét6 
el  incarcéré  dans  une  prison  civile  ou  militaire.  » 

Cas  de  séjour  oUigé, 

Art.  54.  Lorsqu'un  militaire  séjourne  en  route  par  une  circon- 
stance indépendante  de  sa  volonté,  il  s'adresse  è  rautoiité  mili- 
taire et  à  défaut  au  commandant  de  la  gendarmerie,  qui  constate 
sur  la  feuille  de  route  la  nécessité  du  séjour  et  en  fixe  la  durée. 

Dans  le  cas  prévu  par  farticle  19,  la  constatation  peu!  ôLn^  faite 
parTaulorité  civile  ou  militaire  auprès  de  laquelle  les  militaires 
remplissent  leur  mission, 

Gnsde  perte  d'une  feuiJlc  de  route  {{). 

Art.  55.  Un  militaire  qui  a  perdu  sa  feuille  de  route  en  Tait  la 
déclaration  au  sous-intendant  militaire  ou  à  son  suppl<.^<ii3t,  qui 
prend  les  mesures  suivantes  ; 

S'il  s'agit  d'un  officier  Jl  reçoit  sa  déclaration  et  lui  délivre  une 
nouvelle  feuille  de  route  sur  laquelle  il  mentionne  les  aUijcalions 
perçues  depuis  le  départ,  d'après  les  allégations  et  sous  la  respon- 
sabilité de  l'officier. 

S'il  s'agit  d'un  soos-officier  ou  .^oldat  et  que  le  sous-intcndant 
n'ait  aucun  doute  sur  son  identité,  il  lui  délivre  une  feuille  de 
route  en  y  mentionnant  qu'elle  ne  confère  aucun  droit  à  Findera- 
nité  de  route. 

Si  l'identité  du  militaire  ne  peut  être  établie,  le  sous-intendant 
le  remet  à  l'autorité  militaire  qui  le  place  en  subsistance  dans  un 
des  corps  de  Ja  garnison  ou  renvoie  à  la  maison  d'arrél,  selon 


(1)  Toul  militaire  voyageûnl  isolément <)aJ,  sous  IcprélexUMjciwrledo  feuillu  de  route 
viendra  réclampr  iino  nouveMe  pii'ce  de  ce  genr*»,  ?era  iTiinnHJiatcraenl  écrotio  cl  subira 
une  punition  sévî're,  à  moins  qoe  des  circotisloiiccs  parliculières  ne  porraillent  de 
conslaler  la  vérarilé  de  aesnsscrliona.  (Circulniro  tîn  f 5  octobre  18<i7,  Journal  militaire, 
édilioii  reroiidue,  tome  XI,  pnge.  BB9.) 

Les  miliUircs  encarc  prcâeulf;  sous  îes  drnpcaiit  qui,  voyageant  isolément  ^  auront 
dissipé  Targcnl  tpîi  leur  a  àié  remis  par  TBlal,  potir  frais  de  roule,  recevront  par  les 
aûiuâ  de  i'inlendanl  mililôire  de  la  fille  oij  ils  se  trouveront  de  passage,  linclcinnîté 
kilométrique  réglemt;nlDiré  pour  la  route  re»lant  a  parcourir  et  l'iailemnilc  journolitTe 
pour  pLfnrmr  h  leur  aubsiftlance. 

A  leur  arrivée  au  cor^is,  coi}?t  qui  ne  pourrotat  pas  jtislifler  de  motiTâ  de  force  majeure, 
seronl  puni»  disciplinairemenl  de  €iO  jours  de  prison  au  maiironm. 

Les  liommcs  quiitânl  te  ^erricc  pour  un  mottf  i|iiclconque  ,  qui  auraient  dissipé  Tar- 
gent  h  eoi  remis  à  leur  départ  du  corps,  pour  se  rendre  dans  leur»  foyet^,  deuoiu  eon- 
lînoer  leur  route  h  leur»  frais  pcrsonsels^ 

S'ils  sont  dénoéâ  île  ressources,  ils  lamberonf  sous  l'application  des  ri!glemeiitâ  do 
l^olicc  eides  lois  pénales  ordinaires.  (Note  du  30  /ivril  188(>»  Journrtf  miliiatr0,  1''  se- 
mestre I88l>,  partie  réglcmenlairf*  page  &09.} 


que,  d*après  sa  déclaration,  elle  le  juge  appartenir  à  Tariuéec 
loi  être  étranger. 

Ce  fonctionnaire  écrit  aussitôt  à  son  collègue  qui  a  délivré  id 
feuille  de  route  ainsi  qu*au  conseil  d'admiaistration  du 
auqueî  rhomrae  déclare  appartenir. 

Si  les  renseignements  obtenus  confirment  la  déclaratton  du  i 
laire,  il  reçoit  une  nouvelle  feuille  de  route  sans  indemnité] 
continuer  son  voyage. 

Ces  dispositions  sont  obligatoires  pour  les  suppléants  des  sou: 
intendants  militaires  autres  cjue  les  maires,  et  si   la  déclaratiool 
de  perte  de  la  feuille  de  route  est  faite  au  maire  d'une  caiD2iUiQi| 
dans  laquelle  il  ne  réside  ni  sous-intendant  ni  suppléant,  le  ] 
taire  est  renvoyé  avec  un  sauf-conduit  devant  celle  de  ces  i 
rites  qui  se  trouve  le  plus  h  proximité  sur  la  route  à  saiTre, 

DisiKisilioDS  commuDes  mx  avances  en  argant  et  en  efFeU,  et  «ai  fovnaîlir» 
d'effets  au  compte  dp  l'Etal. 

Art.  56 ...,,.., (I) 


Art.  S7. 


Du  visa  de  h  feuille  do  ronU  è  Vtmrée, 


m 


MilUairc  rejoigoûnt  iîdc  nouTello  garnison  a^nn*  rarrivée  du  corps  «nqad 
il  appartiE^nt. 

Art»  58.  Tout  sons-offîcier  ou  soldat  qui  a  rejoint  ïe  lîcti  ai 
nouvelle  garnison  assigne  a  son  corps  avant  que  celui-ci  v  soit 
arrivé,  est  mis  en  subsistance  dans  un  autre  corps  de  la  placif. 
S'il  ne  s'en  trouve  pas»  il  lui  est  alloué  rindemnilé  de  séjonr  jns* 
qu*à  Tarrivée  du  premier  détachement. 

Mililaire  B'ftirivaDl  |>as  h  desUnntion  dans  les  dilais  de  »&  feaîllé  de  itMitik.' 

Art.  59.  Lorsqu'on  militaire  n*arrî%"e  pas  h  destination  dantfl 
délais  assignés  par  sa  feuille  do  routei  il  est  puni  discîpUnairf-1 
ment,  mais  il  conserve  le  droit  à  Tindemnité  de  route  qu*il  û>-  -^ 
rail  pas  reçue  au  départ. 


Délais  dans  Mfiqtiels  doh'CQt  èlre  réeUmés^  à  t'arrivéo,  lea  îndâtnniiét 
non  pfirrucs  au  départ. 

Art.  (jO  nouvelle  réddciton  (décret  du  i9/t*m  !888):  «  Les  iod 
nités  qui  n*ont  pas  été  perçues  au  point  de  départ  peuvent 
touchées  en  route  et  même  à  l'arrivée  à  desUnatioo. 

«  Elles  doivent  être  réclamées  dans  un  délai  de  quinze  jawf 
après  Tarrivée  à  destination.  ^â 


U)  Article  supprimé. 


cation 


Paragnipho  sapprimé  eommâ  ecateninl  des  dispaâtlions  «ojourii'boî 


^ 


—  5Î7  — 

a  Ce  délai  n'est  pas  applicable  an  rappel  des  indemnités  daes  à 
des  personnes  étrangères  an  ministère  de  la  guerre,  d 

Dispositions  concemoiiit  les  mil  liai  res  escarlés* 

ÂrL  61.  Les  militaires  escortés  par  la  gendarmerie  voyagent 
d'après  les  règles  du  service  des  convois. 

Ils  reçoivent  les  vivres  de  prison  à  la  fin  de  chaque  jonrnée  : 
les  itinéraires  doivent  donc  être  tracés  de  manière  qu'ils  arrivent 
vers  le  soir  dans  une  place  où  ils  puissent  être  écrouésà  laprison. 
Ces  itinéraires  sont,  en  général,  fixés  par  le  Ministre. 

Les  gendarmes  d'escorte  sont  compris  pour  Tatler  sur  les  réqui* 
sitions  des  escortés  ;  mais,  pour  le  retour,  ils  reçoivent  Tindemnité 
de  route  de  leur  grade  au  titre  du  ministère  qui  a  requis  Tes- 
corte  (1). 

CHAPITRE  IL 

SATISFACTIOÎi   DtJ   DROIT. 


SECTION  F^ 
DU  BÉCOUPTE  DES  il^DEMNITÉS. 


Bases  du  de  compte. 

Art.  62*  Les  distances  et  les  délais  de  route  qiii  en  découlent 
sont  les  bases  du  décompte. 
Les  distances  résultent  des  ilinéraires. 

Des  ilinéraires» 

Art.  63  nouvelle  rédaction  {décret  du  19  juin  1888)  :  «  Les  itiné- 
raires sont  tracés  au  point  ae  départ  et  portés  sur  la  feuille  de 
route. 

ii  lis  sont  établis  à  l'aide  des  renseignements  fournis  par  les 
barèmes*  » 

Commeot  sont  élàhlh  les  barèmes. 

Art.  63  bis  nouveau  {décret  du  \9  juin  1888):   «  Les  barèm^es 

indiquent,  pour  chaque  lien  de  garnison,  les  itinéraires  et  les  dîs- 

!  tances  de  ce  lieu  à  chacun  des  chefs-lieux  de  canton  du  territoire, 

Là  chacun  des  lieux  de  garnison  ou  établissements  militaires  (forts, 

carapSj  hôpitaux  thermaux,  etc.). 

a  Les  minutes  sont  établies  et  tenues  à  jour  par  cliaque  sous- 


(<)  L'indcmuilè  <îo  route  n'est  aeiv'^'*  MTr  I»»?  foods  du  senice  de  marche,  qu'aux 
KiidArmes  ftut  rcioicnefil  leur  |io^>  r^orlé,  hors  du  département  de  leor 

t_  .-__.    ._.  j^ r.....^-  minislérrelle  do  9  décembre  1884, 

11'  ulnirL',  poge  871.) 
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iniendaiîL  railUaire  pour  scrn  arrondissement  administratif  ;  elta 
sont  approu%'ée3  par  le  génôraï  commandant  le  corps  d'armétîqoîl 
approuve  également,  quand  il  y  a  lieu,  les  niodiûcations  dotJl| 
elles  sonlTobjel  (1).  » 

En  cas  lift  doute  fur  rélobUssemEiil  <|es  iîinmires,  îls  sonl  tracés  ea  toe 
de  ta  |i!iis  grande  cconomie. 

Art,  64,  En  cas  de  doute  résultant  de  Tinsuffisanc-e  des  do 
naents  énumérés  à  Tarlicle  63,  les  itinéraires  sont  tracée  en  yae<to^ 
la  plus  grande  économie,  sauf  dans  les  cas  tout  excepiîonoels  ol 
la  nature  des  déptacemenls  exige  que  la  célérité  dans  rexécuU(ai| 
de  Tordre  remporte  sur  Téconomie  (2). 

Militaires  voyageant  cd  dUigence. 

Art.  G5.  Les  militaires  qui  voyagent  en  diligence  prennent  c 
quittent  les  voies  ferrées  aux  stations  où  aboutissent  les  corrcfJ 
pondances  des  voitures  publiques. 

Milita  ires  voy  agitant  pur  étapos, 

Art,  6C.  Les  sous-officiers  et  soldats  prennent  les  voies  ferrai 
h  la  station  la  plus  rapprochée  du  lieu  de  départ  et  les  qaittenlll 
la  station  la  plus  rapprochée  du  lieu  de  destination, 

Militiiros  Yopgcatit  à  petites  journées  (3). 

Art.  67.  Les  militaires  qui  voyagent  à  petites  journées  d'ajutT 
les  règles  du  service  des  convois,  prennent  ou  qoitti  nt  les  fOill 
ferrées  en  des  gîtes  d'étape  ou  aux  stations  voisines  des  établîM 

ments  thermaux  (i)* 


(1)  La  Tûle  de  Bonfleor  doit  être  emplojée  pour  les  isllUatres  TeDanl  de  roii«$ll»li 
Fraucc  et  dirigés  sur  le  Oevrc,  (Gircnloire  du  7  septembre  ^872,  nùn  insérée  ênSmm' 
nal  militmrê,) 

Le5  isolés  ^lUoi  de  Bcs«)Tiçod  an  éel'n  de  Lyoo  ûam  la  dirccliou  de  M^rseiUe.  ail^ 
rotil  \ms  u«nge  i\(^  h  ligne  (h^  Dombes.  (D^^iôche  du  3  .septembre  1873^  non  inslrif  v 
Jfturtitd  mitii/tirf}, 

(i)  L'itiii/Tûirc  le  plu^  écûtiOïni*jiïe  ne  doit  [*ns  être  ^téîéïé,  s*il  a  pour  eoii,_, 
de  Taire  arriver  plus  lar^i  k  mililaire  à  de&lÎDaiion,  cl  surtout  s'il  multipUe  t«f*i 
qui  sont  utïe  ocC3?ion  de  dépense  pour   es  liommes  de  troupe. 

Pour  les  grands  mouveni^nla  dlsolé?,  voir  t'auneie  n»  i. 

(3)  Le  TOjrage  h  petite*  journées  m  s'entend  que  des  trajets  effûclucs  fut  Itê 
ordinafres, 

(4)  Les  sous-olficiers  et  soldats  sortant  des  hôpiliut  tbermaui,  d<^îrcnt  r«joiiidr«  \§o 
t^fps  ^ans  aulre  délai  que  eelui  de  rotite.  Ce  n'est  ifuc  lorsque  l'élat  des  homctif  s  oo  ém 
circonstances  jipéciAles  1  eiigent,  ce  qui  doit  être  copslalé  par  k  médecin  en  pbefttf  ré(*blt* 
femenl,  que  les  généraui  onl  la  faculté  d'accorder  non  pas  de^  sursis  ni  des  pirmisi-K»), 
maia  des  déltis  etceptioonels  de  route  qui  permettent  aux  milîlûircs  de  vojfli^cr  ê  pe- 
tites journées»  Dans  ce  cas,  ces  d^lai;»  doivent  être  inscrits  sur  ti  feuille  de  roule,  liii 

3ue  le  droit  h  rindeEnoil^  soit  maintenu*  (Circulaire  du  ^8  mars  4870»  non  iosérée  m 
Qumal  mililûirt) 


I 


Décoroplc  <ie  riodemnilô  kilotiièlrimic  Je  ïranijport. 

I     Art.  68.  Le  décompte  de  Vindemnit^^  kilométrique  de  Iransport 
Is'établit  en  muJtipiiant  le  taux  de  cgUr  indt^ninitô  parles  distances 

kilométFiques  à  franchir  en  clieinin  de  fer  ou  en  diligence,  et  eu 

faisant  la  somme  des  dilférents  produits  (1  )* 

Décorapto  tle  riinlomtiilé  jôurantière. 

Art.  69.  Le  décompte  de  Tindemnit»!;  journalière  s'établit  en 
inuftipliant  le  taux  de  cette  iiidemnilij  par  les  dé'ais  de  route  cal- 
cuîcs  d  après  les  règles  des  articles  26  el  solvants,  et  en  se  con- 
formant aux  dispositions  ci-après  pour  les  voyages  comportant 
r plusieurs  modes  de  transport  ou  de  locomotion. 

Cas  «JG  transporl  eo  cbemio  tic  fer  et  eu  dîligenco. 

Art.  70,  Lorsque  le  voyage  comprend  des  transports  en  chemin 
.de  fer  et  des  transports  en  diligence,  on  triple  les  distance*  à 
Ifranchir  en  diligence,  on  les  ajoute  aux  distances  à  parcourir  en 
Ichemin  de  fer  et  on  divise  îe  total  par  360.  Le  quotient  de  Ja  divi- 
sion exprime  les  délais  de  route,  auxquels  on  ajoulo  une  journée 
si  le  reste  do  la  division  est  supérieur  à  40. 

f      Cas  de  transport  on  chemin  de  ter  ei  eu  diligence  et  do  trajets  h  pied  par  liopes. 

Art.  71  nouvelle  rédaclion  {décret  du  9  janvier  )878)  :  «  Si  an 
ti^ajel  à  pied  parclapes  précède  ou  suit  un  parcours  en  chemin  de 
fer,  on  Jécomple  les  délais  de  route  à  raison  d'une  journée  par 
ai  kilomètres  franchis  h  pied  et  par  360  kilomôLrea  franchis  en 
chemin  de  fer.  Le  nombre  do  jours  de  route  ainsi  obtenu  est  aug- 
menté en  raison  des  fins  de  parcours  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

u  ^c^  On  ajoute  one  journée  de  délai  supplémentaire  lorsque»  eu 
divisant  la  fin  de  parcours  en  chemin  do  fer  par  15,  rapport  de 
360  kilomètres  à  24  kilomètres,  et  en  ajoutant  le  quotient  de  cetfo 
division  à  la  fin  de  parcours  à  pied,  on  obtient  un  total  supérieur 
à  12  kilomètres  el  inférieur  ou  égal  h  36  kilomètres  ; 

(I  2^  On  ajoute  deux  journées  de  délai  supplémentaire  lorsque 
la  môme  opération  donne  un  total  supérieur  ii  30  kilomètres; 

i(  3*»  On  ajoute  une  journée  de  délai  supplémentaire  lorsque 
cette  opération  ne  donnant  pas  un  total  supérieur  à  12  kilo- 
mètres, la  somme  des  deux  fins  de  parcours  réelles  est  néanmoins 
supérieure  à  40  kilomètres,  limite  minima  au  ûeik  de  laquelle 
s*ouvrirait  le  droit  k  une  nouvelle  journée  de  route  fci  les  deux  fins 


i\)  L'iiideuiiitc  kilométrifïiie  de  Irnnsport  accûrJêe  aui  àoiià  oITîeiera  et  solJats  sera 
augmenlée,  lorsqu'il  v  aura  lieu,  ihi  drait  de  liiuljre  de  t>  fr,  40  qui,  coolormétutinl  à 
la  toi  ilu  %l  âùài  1871,  frappe  ka  liiUcla  iW  [tUiea  de  cheniim  de  fer  dont  te  prix  eicèdc 
lOfraiiLs,  (Note  mini^lériolfc  du  21  juin  187f.  Journnt  militaire,  édition  refondue, 
tome  XIV,  tiagc  480.) 


—  âoO  — 

de  parcoars  étaient  franchies  en  chemin  deierau  lieu  de  l'être  en 
partie  à  pied  et  en  partie  sur  les  voies  ferrée?, 

w  Si  un  trajet  par  étapes  précède  ou  suit  un  parcours  en  dili- 
g€fiee,  on  décompte  les  délais  du  roale  à  raison  d'une  journée 
poor  M  kilomètres  franchis  a  pied  et  f>ar  làO  kilomètres  franchis 
en  diligence.  Ou  toltdise  ensuite  les  deux  fins  de  parcours  par- 
tielles  et,  si  leur  somme  excède  12  kilomètres,  on  ajoute  une 
journée  supplémentaire  de  déïai, 

c  Si  le  parcours  total  emprunte  les.  trois  modes  de  lûcomotion, 
à  pied,  en  chemin  de  fer  et  eu  diligence»  on  triple  les  dislancesi 
franchir  en  diligence,  et  on  les  ajoute  aux  distances  rt  parcoarir 
en  chemin  de  fer,  comme  il  est  dit  à  rarticle  70,  puis  on  fait  le 
décompte  des  délais  de  route  conformément  aux  indications  des 
quatre  premiers  alinéas  du  présent  article.  )> 

DUpositiona  parlicolièrea  aux  jeunta  solcbU  appelés  a  l'acLJTlté  ■ 

ti  mi  militaires  libérëj.  ■ 

Art.  72,  I  i®^*  —  Jeunes  soldais  uppelé^  à  t activité.  —  Les  je? unes 
soldais  appelés  à  Taclivité  et  convoqués  au  chef-lieu  de  leur 
département  poor  la  revue  de  départ,  ont  droit,  pour  s  y  rendre, 
à  rindemnité  de  route  à  partir  du  lieu  de  leur  dernier  domi- 
cile (1).  Ils  reçoivent  en  outre  l'indeninilé  de  séjour  pour  les  jour- 
nées passées  au  chef-lieu,  depuis  le  jour  inclus  fixé  pour  la  revue 
jusqu'à  celui  exclu  de  leur  déi>art  pour  îe  corps  auquel  ils  sont 
affectés  (2). 

Ces  deux  allocations  ne  sont  [ms  payées  à  ceux  qui  ii*ont  pas 
obéi  à  l'ordre  de  convocation  dans  les  délais  fixés  par  cet  ordre, 
à  moins  qu'ils  ne  fournissent  la  preuve  qu'ils  en  ont  été  empêchés 
par  des  cas  de  force  majeure. 

Les  jeunes  soldats  désignés  pour  im  même  corps,  et  qui  ne  sont 


(4)  A  partir  du  ebcMieu  de  canloii  aaqueJ  ûpitarlitint  leur  ^eniifir  domicile.  Les  en- 
gtgéâ  coîiiïnïmnés  ilirigés  &m  leurs  corps  âoiil  jud« mîmes  de  leur»  frais  de  roule  il'ajirèA 
ta  disiaDce  comprise  ^aiu  le  ckoMtey  du  canlûo  auquel  sppAftieBi  leur  dtiniidle  el  k 
lieu  de  garuison  de  leur  cor|}S 

Toulcfûis,  }i«ur  éviliir  île»  lîifficulléâ  de  U  |»ûft  îles  compagutcs  de  ehfmîiïâ  t)e  f«r, 
^'est  la  commune  mètnc  tlu  domicile  qui  H^drera  au  rc^'ard  de  la  rneBlion  •  partanl  de  » 
qui  t&X  k  reni(dir  par  le  iM>iis-iukadaNl  luUitatru  eu  lâUJ  dtà  U  hmlh  Afi  roule.  tDacidiao 
présidealielledu  11  décembre  1879,  Journal  miUtair§,  t*  se  mes  Ire  4879,  (>ar  lie  régie* 
meotetre,  |<agc  47iK 

Les  dispoiiihlc*!,  le*  résemsleA,  le^  boramns  de  l'armée  lerriloriale,  les  hommes  À  ta 
4lsp09itioii  de  l'autorilé  militaire  et  U-à  liummes  rla&âés  dans  les  services  auxiliairei^ 
eu  résidence  légale  en  dcbors  de  la  subilivision  de  Digue,  qui  devront  rejoindre,  dans 
celte  subilimion,  h  s.  lieui  de  r^ïntiian  ûf  Tournotiï,  Colmars  et  Eïilrcfaui,  recevront 
Pindomnité  de  roule  ealcuîée  depuis  lu  eitrf-lieu  de  la  subdivision  de  région,  oà  ils 
résideolJtisqu'àTournout,  Cotmars  ou  Kulrofaui.  (^'ote  miniMcrieIledul5juilkH884p 
J^mrnal  mililairtf,  â*  leiuestre  iSSi,  parlie  réglementaire,  page  19.)  gp 

Voir  l'aimeie  a«  i  pour  les  autres  dîà|iosiltoii5  relaUvej  à  1  appel  a  TaetiviLé,  au  reoraî 
dBOS  leoTs  lojers,  ei  dans  le  cas  de  mooitisaliou  des  bommes  visés  au  i^aragraphe  qaâ 
précède,  ain&i  que  p«ur  les  jeunes  soldais  dans  les  luCmes  cas. 

(i)  L'iademnile  de  ««10111  m  peut  se  cumuler  arec  l'indemnité  j^^urnalière.  (Bécrol 
du  idjaofier  1879«) 


—  â5l  — 

l^pas  en  nombre  suffîsaiil  pour  former  détachement  (1)»  reçoivent 
1  indêmnilc   de  rouie   pour    rejoindre   leur    corps,    couirae  les 
Jsotés, 

I  i.  —  J tunes  soldats  de  la  deuxième  portion  du  contingent  se 
rendant  datus  les  déçois  d*insiruction  et  en  revenant  (2), 

3.  —  Militaires  libérés  du  service.  —  Les  roilitjiires  libérés  du 

service  sout  payés  de  rindemnlt(^  du  roule  du  lieu  où  ils  partent 
pour  rentrer  dans  leors  foyers  au  lieu  de  leur  dernier  domi- 
cile (3), 

S'ils  sont  autorisés  à  se  retirer  dans  un  lieu  autre  que  ce  der- 
nier, rindcmnlté  est  payée  jusqu'à  destination,  sans  que  le 
montant  do  décompte  puisse,  en  aucun  cas,  excéder  l'indem- 
nité qui  leur  aurait  été  allouée  poar  àe  rendre  à  leur  dernier 
domicile  (3). 


I 


SECTION  U. 

VmBMmt  m%  IS^PlIlNUtf^  DC  IMIVTB  PAU  LIÎS  CORFS    BT   ÊTA^ILiafiSIlflNTS. 
ll£.UB01A^XJI£Nr    D£  CES  rAYEUSf^TS, 


hii  iMjemeût  est  faU  sur  îes  foûds  génârdui. 

Art.  72  biê  nuumau  {décret  du  19  juin  1888)  :  m  Les  corps  de 
troupe  et  élablissemenls  asBiirent  le  payement  des  indemnités 
pour  frais  de  route  à  i'aide  des  fonds  généraux  existant  dans 
îeurs  caisses. 

«  6i,  dans  le  courant  d*un  mois,  les  rassouroes  sont  insiifO* 
santés  pour  parer  aux  dépenses  du  service  des  frais  de  route,  le 
corps  ou  rétablissement  se  fait  rembourser  des  dépenses  déjà 
faites  en  usant  des  formalités  prescrites  à  Tarlicle  l^ùis  ci-après. 

«  Lors  de  chaque  remboursement,  le  registre  de  route  est 
arrêté  par  le  trésorier  et  visé  par  le  major, 
p  M  Dans  les  corps,  fractions  de  corps  et  établissements  dontTor- 
ganisation  comporte  un  conseil  d'administration,  le  payement  est 
efFectué  par  le  trésorier,  ToFOcier  ou  Tagent  qui  en  remplit  les 
fonctious;  dans  les  corps,  fractions  de  corps  ou  étaî)îissemenls 
sans  conseil,  par  le  commandant,  Tofficier  chargé  des  détails  t»u 
le  comptable.  « 


(I)  Il  fûul  6  bommfîs  aa  moins  ^loar  formcruii  détachemcnï.  (Dt^erel  rta  8  juin  it>83)- 
(âj  Sont  traîLéâ  commit  les  ho:iiTu^jâ  ilu  Id  iiremlèrc  porLian  <!ii  coatin^'<:j]L 
(3)  Suiit  |»ayn^  du  lieu  ou  ils  parteni  pour  cnlrer  d«n^  kurs  foyers,  ou  c*:cf-lfeQ  «Je 
cnuion  autfuel  app:irti«iH  ieor  dertrîor  ^omiolk}.  (Voir  l'imane  n'  1  rciitive  tux  g mds 


irr 
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Le  payement  cal  foît  oa  momeat  de  U  remise  de  ta  fenlUc  de  roote. 

Art.  72  6is  A  nouveau  (dérret  du  iQjuin  !88H)  :  «  L'ï  payen 
esl  fait  h  rhitôressé  au  moment  où  la  feuille  de  roule  ou  le  W 
en  tenant  lieu  lui  est  remis;  il  est  constatô  par  rappositioD,  i 
ce  document,  d'un  iimbre  humide  portant  le  moi  payé;  le  lin' 
est  apposé  eu  présence  de  la  partie  prcnanle. 

(i  Si  le  payement  a  lieu  par  rappel  (article  60),  le  décompte^ 
allocalioos  est  inscrit  sur  le  titre  dont  le  militaire  esl  porleofll 
le  timbre  est  apposé,  au  moment  du  payement,  amsi  qu'il'' 
dNHre  prescril.  *> 

Le  pajemenl  est  hïX  iiar  a n lie i|iati on  jusqu'à  desUualton. 

Art*  72  6ijB  nouveau  {décret  da  19  fuin  1888)  :  «  En  règle  géné- 
rale, le  payement  est  fait  par  anticipation  jusqu'au  cheMiett  * 
canton,  lieu  de  garnison  ou  établîaseraent  militaire  (arl.  63M 

«  Toutefois,  si  dans  un  même  voyage,  le  militaire  est  conlr    ' 
par  son  ordre  ou  sa  lettre  de  service,  de  s'arrêter  dans  pk 
localités,  riûdemnité  de  route  n'est  payée  par  anlicipatio 
successivement  d'une  localil6  à  la  suivante,  à  la  conditia^ 
celte  localité  soit  une  rôsideuce  de  $ous*in tendant   ou  de^ 
pléant  militaire. 

«  Les  officiers  peuvent,  sur  icur  demande,    faite   au  point  < 
départ,  ne  recevoir  leur  indemnité  qu'à  leur  arrivée  à  desiÎB 
lion,  sous  la  condition  de  faire  viser  leur  feuille  de  roule  din] 
chacune  des  localités  où  ils  se  seraient  arrêtés  dans  le  cas  pu 
par  Talinéa  précédent. 

i<  Le  décompte  des  indemnités  est  calculé  jusqu^au  cheMieoJi 
canton,  lieu  de  garniâou,  ou  établissement  militaire  (art.  63 iu^ 
sauf  les  exceptions  que  le  Ministre  déterminera  pour  certaiao 
localités,  en  raison  des  difficultés  de  communication,  n 

lûacription  de>  pajomeDis  sur  le  resbtre  de  route. 

Art.  72i(V(l  nouveau  (décret  du  Î9  juin  1888  :  «  Tout  pay^'t^sc 
d'allocations  pour  frais  de  route,  qu'il  résulte  ou  non  de  fa 
vrance  d'une  feuille  de  route,  fait  robjel  d'une  inscription 
registre  de  route  (art.  46). 

Ci  L'inscription  est  individuelle  et  nominative,  sauf  en  c«  fi 
concerne  les  payements  motivés  par  les  grands  mouvements  (Til- 
les, pour  lesquels  on  se  conforme  aux  règles  ci-après.  »> 

PAyemeot  Jca  tl<^|»én»es  \^nr  frais  de  roule  lors  de»  grindi  moatemeals  d^is^lé» 

Art.  72  Ail  D  nouveau  (décret  du  19  juin  1888)  ;  «  Lorsqu'il  $'i^ 
de  grands  mouvements  d'isolés  (renvoi  des  classes»  des  bonuBii 
de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale),  les  payements  fpo« 
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indemnité  de  route  sont  Tobjet  d'une  inscription  collective  au 
registre  de  route» 

((  Les  payements  sont  faits  aux  intéressés  par  les  commandants 
des  unités  administratives,  d'après  des  états  nominatifs  par  uni- 
lés,  dressés  et  décomptés  par  le  trésorier  ou  l  officier  qui  en  rem- 
pUt  les  fonctions  et  à  Taide  de  fonds  remis  par  lui, 

«  Ces  états  doivent  comprendre,  pour  chaque  militaire,  le  lieu 
de  son  dernier  domicile  ainsi  que  l'indication  du  chef-lieu  de 
canton  et  do  département. 

(t  Pour  les  hommes  autorisés  à  se  retirer  dans  un  lieu  autre  que 
celui  du  dernier  domicile,  c'est  l'indication  de  cet  autre  lieu  et  du 
chef-lien  de  canton  auquel  il  appartient,  qui  doit  être  inscrite 
sur  l'état;  mais  on  porte  en  regard  dn  nom  du  mihtaire,  dans  la 
colonne  des  observations,  son  dernier  domiciEa,  le  chef-lien  de 
canton  et  le  département. 

(c  Les  états,  revêtus  par  les  commandants  d'unités  de  la  certifi- 
cation des  payements  fails^  sont  remis  au  trésorier,  résumés  per 
lui  dans  un  bordereau,  et  le  mootaot  de  ce  bordereau  fait  fobjet, 
an  registre  de  route,  d'une  seuïe  inscription  mentionnant  le 
nombre  d'hommes  et  le  total  des  payements, 

ft  Les  mêmes  règles  sont  appliquées,  lors  des  appels  des  classes 
et  des  convocations  de  la  réserve  et  de  Farmée  territoriale,  aux 
hommes  rejoignant  directement  leurs  corps,  » 


RciDboarsemfltU  des  payements, 

AjI,  12  bis  E  nouveau  {décret  du  19  juin  1888)  :  a  Le  dernier  jour 
de  chaque  mois,  dans  la  matinée,  le  trésorier,  Tofficier  qui  en 
tient  lieu  ou  le  comptable  arrête  un  état  des  indemnités  payées 
par  ses  soins  pendant  le  mois.  Cet  état  reproduit  toutes  les  in- 
scriptions du  registre  de  route.  11  doit  comprendre,  autant  que 
possible,  toutes  les  dépenses  aR'érentes  au  mois  courant.  S'il  y  a 
lieu,  exceptionnellement»  de  faire  un  payement  après  Tarrêté  de 
Tétat,  ce  payement  figure  sur  Télat  du  mois  suivant. 

tt  11  est  adressé,  le  jour  même,  accompagné  des  bordereaux  et 
des  listes  nominatives,  au  sous-intendant  ou  au  suppléant  mîli* 
taire  chargé  dans  la  place  du  service  des  frais  de  route. 

<(  Après  vérification  du  total  et  rectification,  sll  y  a  lieu,  le 
montant  de  Tétat  est  ordonnancé  au  profit  du  corps  ou  de  réta- 
blissement assez  tôt  pour  que  le  payement  puisse  avoir  lieu  dans 
la  journée.  Le  trésorier  on  le  comptable  donne  quittance.  Le 
même  jour,  les  registres  de  route  des  corps  et  élablissements, 
accompagnés  des  pièces  justificatives  énumérées  â  Tarticle  49, 
ou,  à  défaut  de  pièces  de  cette  nature»  d^extraits  des  décisions  ou 
réponses  aux  rapports  certifiés  par  le  chef  de  corps  ou  de  service, 
sont  adressés  au  sous-intendant  militaire  chargé  de  centraliser  le 
service  des  frais  de  route  au  chef-lieu  du  département,  n 
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SECTION  m. 


ORDONNàRCEUSNT  des  frais  de  route  a   allouer   aux   OFriCLHM 
SAHS  TAOUPË  ET  AUX    HILITAIEES  ISOLÉS* 


L'ord0a£iaaceiikCEt  a  lieu  par  aûtîd^iaUûa» 

Art,  73  nouvelle  rédaction  (décret  du  i9  juin  1888)  :  «  Les  i 
ioteiidâQts  militaires  ûti  leurs  suppléants  militaires  ordonnan^e- 
ront  les  indemnités  de  roule  qui  peuvent  être  dues  auji  offiden 
sans  troupe  et  aux  militaires  isolés (l). 

u  L'indemuité  de  route  est  ordoDuancée  par  anticipation  m 
départ. 

a  Si,  au  poiût  de  départ,  le  sous-mtendani  militaire  est  supplél 
par  un  maire^  rindemEiité  est  ordonnancée  dans  la  résidence  de 
sous-intendant  ou  de  suppléant  militaire  la  plus  rapprochée.  Via» 
téressé  reçoit,  en  même  temps,  par  voie  ne  rappel,  TiodemmU 
qjai  lui  est  due  pour  se  rendre  à  cette  résidence. 

«  Les  dispositions  contenues  dans  Tarticle  12  àis  B  s'appUqMl 
aux  ofGciers  sans  troupe  et  aux  militaires  isolés,  d 

Art.  74  et  75  {supprimés). 

Cas  ou  rordoMoaneement  n'est  fait  qu'à  destinalion. 

Art,  76. .* 

Les  jeunes  soldats  se  rendant  au  ehef-Ueudu  départeme 

la  revue  de  départ •  .   . 

ne  sont  payés  qu*à  destination,  par  voie  de  rappel,  des  indema 
de  route  ou  de  séjour  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit,  ea  ^ 
de  TarUcle  7^2  (4). 


(I)  Le-f  fottrlionti.iircs  de  l*inlen(!an*^e  militaire  et  leurs  su|ip1éiiats   à  en  t 

détirreot  m  poiul  de  d^^^iart,  aui  mililairc^  Ayant  droit  aux  coDVoh,  ifes  loftoditi H»» 
demnité  «ie  traudpoil  par  dJUgoncD  pour  taule  ûu  de  paictiurs  à  effectuer  eo  mUiiII 
clicmifi  lie  fer.  '" 

Ces  mandais  Qé  font  d($Iifréâ([iîd  sur  la  producliaad'oQ  certificat  du  médeda  a 
tant  t'inapo^ftihilito  pour  k  iMilitairê  <lt?  faire  la  route  à  pied;  lequel  certificat  M 
aooexé  au  niundut  dÎDdeciiDiic  kilamétriquc.  (Cireulaire  du  4*'  juia  Ig;^  /p 
militairt,  tûdatu  reroiiduu,  lomc  XI V,  ^lùgm  %w.} 

tes  fouctioiiDiiires  de  t'iiitcndaiicu  militeîre  cUargés  de  la  dtrecticHi   dn  atrtiol 

marclte  doivc^tit  s'assunT,  av.mt  de  déitf  ror  un  ïQoodAt  d'indemnité  de  rootCL  ml 

pOrdrc»  de  scrviet  dont  les  isolés  sont  porletirs  ne  mcQitoniiont  pas  ia  cùaeoukmi^ 

vtltocatioo  spéciale  d«  vojnf^ê  imputable  sur  dc.^  fonds  étrangters  a  a  sert  ie«  <fci  IhéI 

Toute.  (Nutc  mini       !         ï  i  3G  janvier  188^.  Journal   militaire,  t«»  leiaestre  < 

p.irti*'  rô^iesni^^Ql  I  l.) 

{i)  ParAgrapticu...,,^.  .u.uuie étant  aujvurd'boi  sans  appTtcilic»Q  (roiniilwtDtti 
nis  Ira  tifs).  * 

(3)  Les  mots  applicables  à  la  deuxième  i»orUoQ  du  coiilios«ul  n'ont  p*»  Héf 
dtîlts  comme  étant  rtojourd'bui  s»iq<  objet, 

(4)  Peur  len  r(Honrisfes  et  i^-s  hommes  dcl'ariii^e  territoriale,  toirà  TatiiiMer  <i 
circulaire  du  8  ûTnl  4879  (pagi  441),  ^«nioc»-   % 
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Des  mandais  ^i  àf^A  grdfos  de  roarnUares. 

Art.  77.  L'indemailé  de  roule  est  ordotinancée  sur  mandats 
(modèle  n^  1).  Il  en  est  de  même  des  avances  en  argent,  mais 
dans  ce  cas  les  mandats  doivent  toujours  exprimer  distincLement, 

5ar  une  annotation  à  la  main,  que  c'est  à  titre  d'ayance  qu'ils  sont 
éUvrés(l), 
I-  * -  (2) 
Les  nundaU  «oat  iodiridaets  et  aornlnatira, 
'    Art.  78.  Les  mandats.  .•....,... (3) 
lont  individuels  et  nominatifs,  sauf  dans  les  cas  spécifiés  cî- 
aprôs. 
MîllUires  voyaguant  en  troupe. 
Art.  70.  Il  est  établi  un  seul  mandat  collectif  pour  tous  les  mili- 
taires da  même  corps  voyageant  sous  le  commandement  de  Tun 
d'eux  avec  le  droit  à  Tindemnité  de  route.  Le  mandat  du  sous- 
intendant  mililaire  est  délivré  au  pied  d'un  état  nominatif  (modèle 
no  3)  dresâé  et  certifié  en  deux  expéditions  parle  chef  de  la  troupe 
qui  en  touche  le  montant  sur  son  acquit  apposé  au  bas  de  l'une 
d'elles,  pour  le  distribuer  aux  hommes  qui  figurent  sur  ledit  état. 
Le  sous-Lutendant  garde  l'autre  expédition  par«devers  loi, 

I  Recrues  se  reodant  aa  lieu  du  raa^embt^inent. 

Art.  80.  Les  jeunes  soldats  convoqués  au  chef-lieu  du  départe- 
ment pour  assister  à  la  revue  de  départ  et  être  dirigés  sur  tes 
corps  auxquels  ils  sont  atfectési  sont  compris  sur  un  état  nomi- 
natif (modèle  n^  4). 


0)  Les  raDctîonnJiirÊS  de  riiUûfidaDce  el  leurs  9U|ip]éAQts  mitîtaîres  cbirgés  da  ta 
dircctîoo  du  senicc  des  îims  de  route,  doirenl  prendre  ha  mesures  de  précaoliens 
^uivaatos  : 

Apposer  sur  les  formules  do  mandats  le  timbre  hum!»!cderordoDnaleur  cl  un  numéro 
«Je  série,  da  ^ori  qu'eu  cas  de  pgyemi^at  d'un  Taux  maûdat  il  èoH  possible  de  couodlre 
è  quel  ronclîoDUâirc  opportienneot  kâ  imprimés  sou^lrails.  En  cas  Je  r«mplacpmeii(,  le 
fonctionnoifû  qni  prend  le  service  dounera  le  récépissé  des  mandats  compris  daus  la 
série  n", . .  à  n". . .  el  ce  récépissé  dè^jagera  lu  re-spoosabililé  de  sou  prédécesseur  pour 
cette  série.  Par  contre,  lorsqu'il  recevra  du  direct»*ur  du  service  de  Tinteadance  des 
imfiriiiiéâ  m  blanc,  il  ne  comprendra  pâi  d«as  lu  uuméroLag»  les  numéros  appartenant 
h  lasériQ  pour  lai|a^Lteon  lui  a  donné  reçu  dans  son  acicianne  résidence.  LescbilTre^  de 
série  seronl  ia»enta  eoUe  deux  barras  ( — f88— )  afin  d'emii^ch«r  toute  addition  nou* 
vettc;  ils  ne  derront  ^asétre  grollés. 

Tenir  sous  clef  l'approvisionuemctit  d'irapriméi  de  mandali  ;  do  remettre  iQurnelle- 
meal  qut^  1»  nombre  de  (ormu  les  correspond  an  t  à  1j  coasoiumatioo  oornialede  cliaque 
place;  lentriin  cotûpii"  d'emploi  de  ces  imprimés,  (Noie  ministerklle  do  24-  février  4885, 
Journal  mihiaire,  \"  semeslr»  48811,  pnrUe  réglemeniaire,  page  208). 

(i)  Paragraphe  ralalif  à  k  déliimnce  des  elTcla  de  petit  équijtemeat»  aujourd'hui  sans 
application. 

{À)  lu  mots  :  M  ai  les  ordre»  de  rauraiturfâ  m  dou  re^rfidaila  comme  étant  actuelle* 


I  ment  sauâ  objet 
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Cet  état  est  dressé  en  double  expédition,  et  certifié,  qaaiit  j 

Teffectif  et  aux  incitations,  parle  commaodant  du  dép6l  de  recr 
tement.  Le  sous-inlendant  y  établit  le  décompte  des  iDdeimiiU 
dues  par  voie  de  rappel,  en  conformité  de  l'article  76  et  de  coîlei 
auxquelles  ont  droit,  en  vertu  du  |  l*''  de  Tarlicle  72,  les  jeuii» 
soldats  qui  se  rendent  isolément  à  leur  corps.  Il  en  arrête  et 
ordonnance  le  monLant  au  nom  du  commandant  du  dépôt  de 
recrutement.  Celui-ci  reçoit  à  la  caisse  du  payeur  le  naootant  da 
mandat  ;  il  paye  lui-même  les  jeunes  soldais  qui  se  rendent  iaoli- 
ment  à  leur  corps  et  fait  payer  en  sa  présence  ceux  qui  compeseut 
les  détachements  régtmentaires,  par  les  chefs  de  ces  détache* 
ments. 

La  première  expédition, revêtue  d'un  mandat  du sous-intendiot 
militaire  et  de  raequit  du  commandant  du  dépôts  reste  entre  les 
mains  du  payeur, 

La  seconde,  destinée  au  soue-întendant,  est  suivie  d'une  réei- 
pitulation  présentant  les  éléments  suivants  : 

Le  nombre  d'hommes  composant  chacun  des  détachements; 

Le  montant  de  P indemnité  qui  leur  a  été  distribuée  par  le  eOBK 
mandant  du  dépôt,  ou,  en  sa  présence,  par  les  chefs  de  détache- 
ment ; 

L émargement  des  chefs  de  tous  les  délachements. 

Cette  récapitulation  est  suivie  de  la  déclaration  du  commandasi 
du  dépôt,  que  les  payements  ont  été  effectués  par  Itii-même  ott, 
en  sa  présence,  par  les  chefs  des  dôlachements, 

{«) 


Jeunes  soldais  de  la  deaitèroe  portion  ^\y  eonllngeal  m  rendant  d«As  les 
dépôts  d'ÎDStructioD  ou  en  roTeBaoL 

Art.  81, 

Art.  82»  83  et  84  (supprimés). 


« 


Mandats  délitrés  par  duplicata. 
Art.  85>  Aucun  mandai  ne  peut  être  délivré  par  dapIjcaU  tm 
sur  un  certificat  du  payeur»  receveur  ou  percepteur,  portant  déoi* 


(4)  Il  est  étabU  parles  corps  de  troupe  des  listes  nominalifes  popr  scrrtr  an 
de  l  indcmnilé  de  route  des  Itomme^  de  la  résene  de  l'arinée  acIÎTc  oo  ilo  tùm^MI' 
ritoriole  convoqués  pour  eiercicce  ou  mobilisation,  qui  rejoignent  direcAesncnt  li     ^ 
de  réunion 


Le»  fommandants  de  recrutement  élablisscnl  les  îîbIcs  pour  le  payrmeiil  tf« 
indeotnilé  oui  méuics  catégorie»  do  militaires,  qui  ae  rendent  au  bur««ti  de  rtcrnl 
pour  €tre,  de  \i,  dirigés  sur  le  lieu  de  réunion. 

Ces  imprimés  sont  fournis  par  le  ministère  de  la  guerre.  Les  commandant  dt  i 
ement  font  établir  h  la  main  TMat  réfapilulatif  des  listes.  (Circulaire  du  26  joQfiir 
Journal  militaire,  i*>  aemestre  ^880,  partie  réglementaire,  page  34). 

(x)  Le»  hommes  de  la  t*  portion  du  eonlingeut  étant  actueUemenl  Irijiéi  n 
ceux  de  ta  -f '•  portion  ^  les  dispositions  do  cet  artu    ion  tsans  appIicatioiL. 


I 
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ration  que  le  primata  n*a  poiût  été  et  ne  sera  pas  acquitté  à  sa 
caisse. 

Mention  esseoUelle  \  faire  sor  les  feuilles  de  route  at  les  lirrets. 

Art*  86.  Il  est  expressément  fait  mention  sur  les  feuilles  de 
route  des  mandats  délivrés  auxtilulaîresdesdiles feuilles  déroute, 
soit  à  titre  d'indemnité,  soit  à  titre  d'avance  en  argent  (1). 

'%) 


Lei  manijals  iiocil  payés  pr  tes  payeurs  des  dépûitementSi  les  receveurs 
ou  percepteurs. 


(3) 


Art  87,  Les  mandats  sont  payés  par  les  payeurs  des  départe- 
ments et,  à  leur  défaut,  par  les  receveurs  d'arrondissement  ou  les 
percepteurs  et  seulement  par  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  sont 
désignés  sur  les  mandats  (4). 

Ac<piila  des  parties  prenaotes  sur  tes  maudits. 

Art.  88.  Les  officiers  apposent  leur  acquit  sur  les  mandats  d'in- 
demnité de  route  qui  leur  sont  payés. 

Les  sous-officiers  et  soldats  mettent  leur  acquit  sur  les  mandats 
d'avance  en  argeat  (5). 

Si  le  titulaire  ne  sait  pas  signer,  il  en  fait  la  déclaration  au 
sons-intendant  militaire  qui  la  mentionne  sur  le  mandat. 

Cette  déclaration  tient  lieu  d'acquit  pour  le  payeur» 


{{)  Les  arances  ne  peuvent  être  faites  qu'aux  orfîcîers  et  adjudants  et  aux  militaires 
de  tous  gradfis  des  corps  de  sa  peurs- pompiers,  de  spatiid  et  du  \h  geudarmcrie, 

(3)  Les  dispositÎDus  de  cet  arlîcle  reJiitirci  aui  avioces  eo  effets  de  petit  équipement 
Q'oQt  p«s  été  rËj»roduitos  comme  étant  aujwfd'hoi  3«ns  objet. 

(3)  Section  10.  Btj  paiement.  M  en  II  on  supprimée. 

(4)  Les  comptables  du  Trésor  sont  tenus  île  refuser  le  payement  des  mandats  dent  Ja 
déliTranGe  n*est  p#s  indiqiée  sur  la  feutlfe  de  route  de  la  parlie  prenante,  et  ils  doireit 
avoir  soÎQ  de  mentionner  tes  mandats  qu'ils  eit  acquittés  à  Is  suite  des  annotations  des 
ordonnateurs  qui  constatent  la  délivrance  desdits  mandats.  Les  pyements  de  l'espèce 
ne  doivent  être  eOTectiés  qa'aui  caisses  des  comptables,  et  ceujt-ci,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  de  leur  pari,  oe  peuvent  confiur  ce  service  qu'à  des  em|>lojés  de  leurs 
bureaui.  Il  n'jf  a  d'eiception  à  la  ri^gle  qui  exclut  remploi  dos  intermédiaires  que  pour 
les  trésoriers  ou  ofûciers- payeurs,  agissant  dans  rintérél  et  pour  le  compte  des  mili- 
taires de  leurs  corps.  (Décret  du  3  avril  ^8ti9,  dispositions  générales,  art.  12,  jô, 
relatifs  à  rordonnauceraent,  au  payement  et  à  la  justilicatîon  des  dépcuses}. 

Les  receveurs  des  îinanccs  doivent  laisser  leur  caisse  ouverte  pour  le  payement  des 
iidemniléâ  de  route  (semaine,  dimancbeel  jours  fériés),  une  heure  après  la  fermeture 
des  bureaux  de  l'intendance.  L'heure  de  ferineture  do  ceui^ci  est  portée  à  leur  con- 
DaisAancc  par  note  oltlcielle.  ToutcfoiSfSi  des  circonstances  exceptionnel  les  exigeaient 

3ue  la  caisse  des  agents  du  Trésor  fût  ouverle  en  dehors  de  cette  limite,  riulendant 
errait  les  en  prévenir  oftkieîlemenl  ci  p&r  écrit*  (Cireulaire  du  19  janvier  1884,  /aurna? 
mifitotVtf,  4"  semestre  4884,  partie  réglementaire,  page  209). 

(5)  Ce  paragraphe  ne  concerne  que  les  adjudants  ainsi  que  les  militaires  du  corps  de 
âipears^i^ompiers,  de  spaliis  et  de  la  gendarmerie. 


Délai  de  préscDlalbn  dts  mandats  à  racqaitlemeDt. 

Art.  89  nomelle  rédaction  [décret  du  19  juin  1888)  :  «  Les  man- 1 
datssont  présentés  au  payeur,  ou  à  ses  suppléants,  le  jourroèmf 
oii|  au  plus  tard^  le  lendemaîa  du  jour  de  leur  délivrance  auxpa^ 
ties  prenantes.  1 

«  Touterois,  le  délai  de  présen talion  àracqnîltement  est  dedai 
jours  pour  les  roandaLs  d'iodemiiitô  de  route  dont  les  lilulaireii 
trouvent  dans  le  lieu  de  leur  desliuation.  »  ^ 

Les  maadaU  noD  payés  dans  les  défais  pr^scnU  do  peuvent  Tétre  qu'à  \ê 
réquisition  du  ejous-ioti'ndaDt. 

Art.90.Lesmandalsprésentésàracquittementaprèsleterm«fiïél 
par  Tarticle  précédent  ne  peuvent  être  payés  par  les  agents  do 
Trésor  qu'à  la  réquisition  du  sous-intenduiii  militaire.  Si  ierelirt 
provient  d'une  cause  indépendante  de  la  volonté  da  titulaire,  Il 
gous-intendant  militaire  peut  en  autoriser  le  payenaent;  ÔBHik 
cas  contraire,  il  en  réfère  à  l'intendant  divisionnaire,  qui  prescdl  ■ 
le  payement,  prononce  la  déchéance  ou  prend  les  ordres  du  Blhb*! 
tre  si  le  cas  lui  parait  le  comporter. 

Obligation  imposée  aux  payeurs. 

Art.  91.  Les  payeurs  et  leurs  suppléants  doivent  retoaBF  \ê\ 

payement  de  tout  mandat  dont  la  délivrance  n'est  pas  meotic 
sur  la  feuille  de  roule  de  la  partie  prenante. 


TITRE  III. 

DE  LA  COMPTABILITÉ 


CHAPITRE  l«r. 

LA   LIQUIDATIOU,   DE  l'iMPTJTATION  IT  DE  LA   JUSTïFTCAl 
DES  DÉFEIÏSES. 


Le«  mêiidftts  «ont  de^  traos  prorisoiros* 
Art.  92  nouvelle  rédaction  (déa-et  du  {^  juin  1888)  :  «  Les  ]___ 
dats  collectifs  ou  individuels  délivrés  par  les  sous-intendantAi, 
leurs  suppléants  militaires,  soit  au  profit  à^^  corps  de  troupe  oti 
établissements  pour  remboursement  des  indemnités  payées  pi? 
leurs  soins,  soit  au  profit  des  offlciers  sans  troupe  et  des  imli^ 
laires  isolés,  ne  constituent  dans  les  mains  des  payeurs  ïm%4» 
bons  provisoires.  »  ' 

Érat  measuel  tie  rcmbotirs^ment  &  prodoire  par  le  (payeur, 
Art.  93  nouvelle  rédaction  {décret  du  19  jmn  1888)  : 


I 
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établit,  sous  la  date  du  dernier  jour  de  chaque  mojSj  et  remet 
ensuite  au  soQs-intendant  militaire  de  sa  résidence  ou  état  de 
reml>oursempiît  en  double  expédition  de  tous  les  mandais  collec- 
tifs ou  individuels  payés  dans  le  département  pendant  le  cours  du 
même  mois,  qui  lui  sont  parvenus.  Les  mandats  y  sont  ioscrits 

f>ar  ordre  de  date,  à  Texception  de  ceux  qui,  ayant  été  payés  par 
es  receveurs  et  les  percepteurs,  sont  totalisés  en  un  seul  article 
pour  chacune  des  localités  où  les  payements  ont  eu  lieu,  )) 

>        Ordoonancemeit  ûe  l'élaf  dt  rembonrsement  pir  le  9«Ds*iiiteftd«nt  militaire. 

Art.  94  nouvelle  rédaction  (décret  du  19  juin  1888)  :  «  Le  sous- 
întendant  s'assure  aussitôt  que  les  mandats  annexés  à  cet  état  y 
sont  compris  pour  les  payements  qu'ils  énoncent*  Il  y  opère 
ensuite,  Je  cas  échéant,  la  déduction  du  montant  de  ceux  que  rin- 
tendant  militaire  a  rejetés  par  suite  de  véritications  antérieures 
(art.  S8),  l'arrête  à  la  somme  à  ordonnancer  et  en  remet,  le  jour 
même  où  il  la  reçu,  une  expédition  au  payeur  avec  son  mandat 
de  remboursement.  )> 

Refus  dci  mandats  qui  oe  sodI  pas  compris  dans  Télat  de  remboursemeat 
cla  mois  qai  suit  celui  de  leur  acquiUement, 

Art.  1^5.  Les  mandats  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  l'état  de 
remboursement  du  mois  où  ils  ont  été  acquittés  peuvent  Têtrc 
dans  celui  du  mois  suivant,  alors  même  que  cet  état  de  rembour- 
sement serait  afiérent  à  un  autre  exercice  que  celui  pendant 
lequel  le  payement  a  été  effectué.  S'ils  y  sont  omis,  ils  restent  à 
la  charge  du  payeur,  à  moins  que,  sur  sa  réclamation,  le  Ministre 
n*en  ordonne  autrement, 

I  Vérification  des  mandata  par  le  souB-iiiteadaDt  militaire. 

Art.  95  ùis  nouveau  (décret  du  i9  juin  J888)  :  «  Le  sous-in ten- 
dant militaire  procède  à  la  vériflcalion  des  états  d'indemnité  et 
des  mandats. 

«  La  vérification  des  états  porte  sur  l'exactitude  des  mouve- 
ments et  sur  Vapplication  exacte  des  règles  d'allocations  et  des 
décomptes  portés  sur  les  barèmes. 

«  Le  sous -intendant  procède  à  cet  examen  à  Paide  des  docu- 
ments qui  lui  onl  été  adressés  conformément  aux  dispositions  de 
Varticle  72  i/h  E»  en  comparant  les  inscriptions  des  états  d'indem- 
nités avec  celles  des  registres  de  route  et  en  vérifiant  les  mouve- 
ments à  Taide  des  pièces  justificatives. 

«  Il  résume  dans  une  feuille  de  vériO cation  toutes  les  irrégula- 
rités, de  quelque  natut^e  qu'elles  soient,  qu'il  peut  avoir  consta- 
tées, Foit  dans  les  états  dlndemnités,  soit  dans  les  mandats  affé- 
rents aux  officiers  sans  troupe  et  aux  militaires  isolés. 

n  II  renvoie  ensuite  aux  corps  ou  établissements  les  registres 
de  route  et  les  pièces  justificatives.  » 


—  260  — 


Bordereau  meûâQcl  dressé  par  lo  sous-ialeodaQl  miliuire. 

Art*  96  nouvelle  rédaction  {décret  du  19  juin  1888)  :  « 
avoir  terminé  la  vérification  des  mandais,  le  sous-intendant 
taire  les  classe  et  les  récapitule  par  section  et  article,  dans 
bordereau  modèle  n''  8»  ainsi  qu'il  est  expliqué  ci-après  : 

if'  Sectios. 

Ofliciers  sans  trwpe  et  emfilûyés  militaires. .......  ^ 

Officiers  €t  sous-officiers  apparlenanl  au  personnel  i  rt„  „iî*i*  «.«  ^ 

permanenl  du  racrulemcDL [  ^\"\^!^}^  P*'  goaTerne 

Officiers  sais  tronpo  et  assimilés  dû  la  réscrTc  dV     V.„"/   ^.^^,-  -*^'* 

de  rarmce  lorriloriale,  couToqués  h  des  appels  oqI      ^  "^^ ,    f^  S'^'*"?" 

i  dea  rflîues,  I  des  maaœiîvros  ou  en  cas  de  mobi-j     "°  P**"'  "  tunwie. 

lisatioD , ,*.../ 

%*  Sectiow. 

Officiers,   sous-otfîderâ   et    soldais    des   cûrjis   de\ 

troupe  et  personnel  des  établissemeuts  militaires,  j 
Officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  réserve  dcf 

rarmce  adiré  appartenant  aux  corps  île  trou]«ei  p^  ,,i-  i^  ^  * 

et  dos  personnels   des  établissements   raililaires)^"  fV  ?      ^^\  chaque  ( 

daftséa  dans  ladite  réserve,  cooroqués  à  des  appelai     *wt>iiss€menU 

Oa  h  des  revues,  è  des  exercices  ou  â  des  tunnceu-  I 

frts  ou  en  eas  de  mobilisa tiou  rejoignaut  directe- 1 

ment  leur  corps  ou  établissement ......,/ 

3«  Section. 

Jouîtes  Boldala  {recrues)  avant  Icir  déport  pour  te  \  n«  «^„i  *.*  *  i 
corps  sur  lequel  ils  doivent  être  dirigés J  ^^  seul  article. 

4*  Skctioîc* 

Mililairea  de  la  réaervo  coovoquéa  à  des  appels  ou  à  v 

des  revues,  à  des  exercices  ou  h  des  manœuvres,  ^ 

00  en  cas  de  mobilisalion  et  passant  par  le  bu- 

reaa  de  recrutement i 

Militaires  de  tous  grades  de  la  réserve  déplacés  en  I 

vue  de  convocalioos  individuelles  (orficierâ  allant | 

fnire  mo  Bia^s^  hommes  de  troupe  se  préâenlanti 

devant  des  commissions  de  réforme,  se  déplaçant  li-l 

bremeot  pour  subir  une  punition  disciplinaire^etc.).! 
Sous-ofllciers  et  soldats  proposés  pour  la  r€traitel 

posléricurem^'nt  à  leur  libération ,  par  suite  d'ag-l 

gravaiion  de  biosatires  ou  d*inlirmités. \  „        ,.  ,  . 

Garde  répabîicaino  de  Paris  (sommet  h  ta  charge  du  \Un/f"5*<^  P**^^  chacune 

dénartemeat  de  la  guerre  sonlement) /     *^B<'"«*  atsj^nèe»  i 

Officiera  de  santé  des  tiospices  civils,  reures  et  or*| 

nfaeliûs.  .,....,....., 

Oflicîers  d  bommes  de  Tarmée  territoriale 

Cadres  de  conduite  des  hommes  de  l'armée  territo-l 

riale. .,..,.,, ....   ,....,.,.... ,♦.< 

Personnel  dti  service  de  la  télégraphie  militaire  sel 

dépla^jant  pour  etéculer  un  service 1 

PersoQûut  du  service  du  corps  militaire  des  douanes  ] 

se  dépleg-ant  pour  exécuter  un  service, .......... 

Personnel  du  service  des  corps  de  chasseurs  fores* 

tiers  se  dôplicaat  pour  eiécuter  un  senice 
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8«  Sectiow. 
%txmtê  soldats  et  «ngagés  ea  état  dlosoumiâstoa  .  * .  \ 

"Déserteurs  condamnéa. ,».... * .  1 

Déaerteirs  rajés  des  contrôle»  comme  graciés,  ré-  («    ....  .    .».--«*-  j*-  *. 

formés  ou  fibérés , \..,r^. J"*'?^°  ?ÎH'  ^}''^^^  ^V  "" 

îndif IdDs  arrêtés  comme  déserteurs  relaxés. .......  t     ^^^ones  déBipées  ci-contre. 

Sous- officiers  et  soldats  détenus  temporairement  par  i 

suite  do  coudamnalion. / 

^6•  Sectiom. 
risoiDiers  de  pierre •'--■- ^^0"^^'  ^"^  '^''^'''  ^"^'^ 
u  Le  sous-mtendant  milUaire  dresse  ensuite  un  relevé  som- 
L  maire  (modèle  n^  9)  pour  chactiu  des  articles  appaiienant  à  la  l'« 
^pet  k  la  2^  section.  Les  états  de  remboursemeui  des  indemnilés 
^Tpayées  par  les  corps  ne  figurent  que  pour  leur  total  sur  les  relevés 
sommaires  de  la  2^  section.  Il  dresse  un  relevé  sommaire  pour 
^K  chacune  des  autres  sections. 

^K  «  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  4^  section,  chacun  des  cinq 
^Merniers  arlicles  est  l'objet  d'un  relevé  sommaire  distinct. 
^Ê  u  Le  cas  échéant,  il  est  établi  pour  chacun  des  articles  des  i^'^ 
^Kel  2^  sections  uq  relevé  sommaire  spécial  aux  avances  en  argent. 
J^  a  Le  bordereau  est  établi  en  double  es^pédilion,  et  les  relevés 
~  sommaires  en  simple  expédition,  » 

^L      EiiToi  à  I^iatcndaot  des  bordereaux  ,  des  retevéâ  sommaires  avec  les  maadsls 
^f  et  do  l'étal  do  rembourse menL 

Art.  97  nouvelle  rédaction  {décret  du  19  juin  1B88)  :  «  Le  sous- 
intendant  adresse  à  Tintendant  militaire,  du  15  au  20  de  chaque 
moiSj  les  deux  expéditions  do  bordereau,  les  relevés  sommaires 
appuyés  des  mandats,  les  états  des  indemaités  payées^  ainsi  que 
rexpédition  de  Tétat  de  remboursement  restée  entre  ses  mains. 

Pu  II  joint  à  cet  envoi  la  feuille  de  vérification  dont  rétablisse- 
ment  est  prescrit  par  T article  D5  bis,  » 

Vérilicatif}!!  des  pièces  produites.  —  Rejet  des  sommes  jndilmeiit  aUouées.  —  Llulea^ 
daul  statuop  eu  premier  ressort,  sur  l'imputaliou  qui  doit  être  faîte  aux  parties  pre- 
nautest 

I  Art.  98  nouvelle  rédaction  (décret  du  19  juin  1888)  ;  «  L'inten- 

'  dant  militaire  re  vise  les  pièces  mentionnées  en  Tarticle  précédent  ; 
il  adresse  les  mandats  jugés  ir réguliers  au  sou s-io tendant  mili* 
taire  qui  les  lui  avait  transmis  et  accompagne  cet  envoi  d'une 
feuille  de  vérification  dans  laquelle  il  fait  connaître  les  responsa- 
bilités qui  lui  paraissent  engagées. 

te  Cette  feuille  de  vérification  et  les  pièces  qui  y  étaient  jointes 
!      sont  ensuite  renvoyées,  avec  explications  du  «ous-intendant ,  à 
rinlendant  militaire. 
a  L'intendant  statue,  en  premier  ressort,  sur  rirrégularité  des 
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ordonnancements  ou  des  payements  effectués.  II  rejette  les  nuB- 
dâts  irrégnilers  et  consigne  ses  décisions  sur  une  feuille  de  itctî- 
flcation. 

«  Il  annote  les  rejets  qu'il  a  opérés  dans  la  colonne  d'ob$(m' 
lions  des  bordereaux  mensuels  et  dans  celle  des  relevés  «oft* 
maires  oii  sont  inscrits  les  mandats  îrréguliers,  et  en  retrancha k 
montaoL  de  la  somme  à  laquelle  le  sous-intendant  militaire  ani 
arrêté  ces  relevés.  » 

Fûrmaliléfi  r^Iafiros  h  la  transmission  box  mléreitsés  des  maadftts  rejetif 
et  lûméû  h  leur  charge. 

Art.  ddnQuvelie  rédaction  {décret  du  19  mai  1869)  :  9  Llata* 
dant  militaire  adresse  ensuite,  en  observant  la  marche  iodiqrir 
ci' après,  aux  parties  prenantes  (officiers  de  troupe  on  sa* 
troupe,  employés  militaires  et  militaires  de  tous  grades  <te  11 
gendarmerie)  un  ordre  de  reversement  appuyé  des  mandats  re* 
jetés  et  d'un  extrait  de  la  feuille  de  réel ifi cation  (i). 

«  Si  ces  parties  prenantes  résident  dans  la  division,  lespièœi 
ci-dessus  indiquées  sont  transmises  au  sous- in  tendant  milîUtiv 
chargé  de  la  surveillance  administrative  des  corps  ou  de  rorion* 
nancement  de  la  solde  des  officiers  sans  troupe. 

a  Si  elles  résident  dans  d'autres  divisions,  les  mêmes  pièw 
sont  adressées  directeraenl  aux  intendants  de  ces  divisions,  ^ 
leur  donnent  la  destination  prescrite  dans  le  paragraphe  pféc^ 
dent. 

«  Les  mandats  rejetés  dont  !e  payeur  est  rendu  responsaUeli 
sont  transmis,  appuyés  seulement  d*un  extrait  de  la  feuilltè 
rectification,  par  Tintermédiaire  du  sous- intendant  militi0t 
chargé  do  service  de  frais  de  roule  au  cheMieu  du  départeiBfiil^ 


le  MÎDÎftre  statue  sur  l'impatalion  qui  doit  fitre  faîto  à  des  y*^r^' 
parties  prenantes  (ctiefs  de  corpsi,  de  délMbemenU  ou  d 
chirgés  de  réuyissement  des  décom^itcâ ,  «ignalJiirea  des  i 
route,  ordonna  leurs)  « 

Art.  100  nouvelle  rédaction  (décret  du  \d  juin  1888):  a  L1fl 
dant  militaire  adresse  au  Ministre  un  état  des  sommes  iiidt' 
payées  (2)  qui  peuvent  engager  la  responsabilité  des  per 
autres  que  les  parties  prenantes.  Cet  état  est  appuyé,  s'tlji 


(1)  Lt's  ordres  de  reTorsL»meul  itjdividneïs  relalifs  an.\  militaires    de  ta 
apimrtenattl  à  des  corps  é&  troupe  ou  li  la  gendarmerie  et  eûDCirnaiit  itn  ^ 
jnesir^i  soronl  réunis  par  les  con&eils  d'administration  cl  récapitulée  fmr  Ipom 


la  Od  (la  cbQ«|ne  Irttnt^slre  dauâ  un  bordereau  nomicotir  dont  le  total  Atn 
Tré&or  tn  une  atuîe  fois. 

L*a^eiit  ûvé  fiDanceâ  qui  recev^ra  ce  rersenient  eolleetîrne  délivrern  i}a*iifl  • 

pis&é^  luaU  il  devra  en  mentionner  ie  numéro,  k  date  et  le  motilant  &^t  li  ûi 

^U'îl  signera  eu  marg**  de  chaque  ordre  de  reveràeiiienl  rejireicniiiru  mic  fm 

LfécéoUflé  taUL  (Cir&ulaire  du  H  août  1873,  nou  insérée  au  Jo^mat  miiitain^) 

(i)  Cet  état  est  fourni  en  rlottble  eiii^dilion. 


fil»»  I 


i 
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lîe«,  de»  obeerratîons  présentées  à  leur  décharge  par  les  par- 
sonnés  mises  en  cause  :  l'intendant  y  joint  s'on  avis  personnel. 
«  Le  Minisire  décide  par  qui  doit  être  supportée  la  dépense. 
Ses  décisions  sont  notifiées  à  Tinlendant  qui  demeure  chargé 
d'en  assurer  Texécution,  en  suivant  la  marche  indiquée  à  lar- 
tiele  99,  à  moins  que  la  dépense  ne  soit  laissée  au  compte  de 
TEtat.  » 

Mqûù  lie  remboar&ement  des  allocations  irréguiii;res. 

Art*  iOf  nouvelle  rédaction  (décret  du  Î2  juin  1888):  Le  rever- 
sement au  Trésor  donne  Jieu  à  un  précompte  sur  le  premier 
mandat  de  solde  en  ce  qui  concerne  ïes  officiers  sans  troupe  et 
les  employés  militaires  constitués  débiteurs. 

■  Pour  les  imputations  relatives  aux  militaires  des  corps  de 
troupe,  le  sous-intendant  militaire  adresse  un  ordre  de  reverse- 
ment au  conseil  d'administration,  au  chef  de  corps  ou  d'établis- 
sement. 

tt  La  dépense  est  portée  au  registre  des  fonds  divers,  si  elle 
n'est  pas  immédiatement  remboursée  par  le  débiteur.  )> 

Mode  d'impBlatioQ  des  pajernenb  mb  h  la  charge  do  pajenr. 

Art,  lOâ  nouvelle  rédaction  {décret  du  19  mai  1869):  «  Le  mon- 
tant des  mandats  rejetés  et  laissés  à  la  charge  du  payeur  est 
déduit  sur  l'état  de  remboursement  du  mois  suivant. 

w  En  cas  de  réclamations  de  la  part  du  payeur,  le  Ministre 
statue  définitiveraenlj  de  concert  avec  son  collègue  des  finances,  » 

DesliDaUoB  h  dMiier  aux  récéptsEés  de  Y^rsement  nu  Trésor,  nux  ontraila  de  feoUles 
de  recUOcation  el  aui  maDdats  rejetés  dont  le  remboursemenl  a  ^té  opén^. 

Art,  i03  nouvelle  rédaction  (décret  du  i9  juin  1888)  :  «  Lorsque 
le  remboursement  des  sommes  rejetées  a  été  opéré,  le  récépissé 
constatant  le  versement  au  Trésor,  Textrait  de  la  feuille  de  recti- 
fication et  un  extrait  de  Fétat  des  indemnités  payées,  ainsi  que  le 
mandat  irréguUer,  sont  envoyés,  en  suivant  la  vole  hiérarcnique 
administrative,  à  Fintendant  de  la  région  dans  laquelle  f  ordon* 
nancement  avait  eu  lieu.  » 


Traosmisaion  fuîlc  par  rinteïidant  des  rdcvés  sammaîres  de  la  1'*»  el  de  la  î*  seclioo 
ctabib  dans  $a  réj^îou. 

Art.  104  nouvelle  rédaction  {décret  du  19  juin  1888)  :  «  Dans  le» 
dix  jours  de  la  réception  des  relevée  sommaires  dressés  par  les 
sous-intendants  militaires  de  sa  région,  l'intendant  transmet: 

a  Ceux  qui  concernent  des  corps  ou  établissements  apparte- 
nant à  la  région,  aux  sous-intendants  chargés  de  la  surveillance 
_adminisirative; 

u  Ceux  qui  sont  établis  au  titre  de  corps,  d'établissements  ou 
•"^'ipe  appartenant  à  d* autres  régions»  aux 
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«  Il  s'assure  que  les  mandats  énumérés  aux  relevés  sommi 

y  sont  exactement  annexés.  » 

Pièces  doal  l'inteadADt  reste  dépositaire. 

Art.  105.  L*intendant  garde  par  devers  lui,  pour  en  faire  1 
qui  sera  subséquemment  indiqué  : 

1**  Les  états  de  remboursement  des  mandats  ; 

2^  Les  bordereaux  mensuels  (sur  lesquels  il  a  soin  d*aJio 
les  transmissions)  ; 

3»  Les  relevés  sommaires  concernant  les  officiers  sans  1 
et  les  employés  militaires  de  sa  division; 

4«  Ceux  des  3S  4^  5«  et  6^  sec  lions, 

TraD^misâio»  fdte  par  rjntentlBut  ûm  relevés  sommaires  QO*it  n  reçus 
régioDâ.  —  Beml)Oursement  du  otODlaol  des  avances  par  les  oificiers  su  ' 
rdgioD. 

Art,  106  nomelle  rédaciimi  (décret  du  19  juin    IB8S)  ;  t  Al 
réception  des  relevés  sommaires  qui  lui  sont  envoyés  desaali 
régions,  en  exécution  de  Farticle  104,  l'intendant  transmet 
sous4ntendants  milît aires  employés    sous  ses    ordres  ceux 
concernent  les  corps  et  établissements  placés  dans  leurs 
dissements  respectifs.  Il  donne  aux  officiers  sans  troupe 
ployés  militaires  du  ressort  de  sa   région  l'ordre    de 
îramédiatement  au  Trésor  le  montant  des  avances  qui 
leur  avoir  été  faites  tant  dans  sa  région  que  dans   les  aoL 
de  lui  faire  parvenir  ensuite,  sans  retard, le  récépissé  cooi 
ce  versement,  n 

Le  sous-îii tendant  remet  les  relevés  sommaires  aux  corps  on  établlssemi 
Art»  107  nouvelle  rédaciion  {décret  rfw  19  juin  1888)  : 

intendant  militaire  remet  immédiatement  aux  corps  ou  éi 

ments  les  relevés  sommaires  qui  les  concernent,  après  en 

pris  note. 

«  il  y  joint  un  ordre  de  reversement  du  montant  des  _.^^ 

comprises  sur  le  relevé  sommaire  spécial  aux  avances  eo  tf" 

gcnt.  » 

BuUetiat  de  rejet  de  mandat  cdacemaol  les  officiers  sans  troope, 
Art.  108  nouvelle  rédaction  (décret  du  i9  juin  1888)  :  «  Vt 
dant  qui  reçoit,  à  Tappui  d'un  relevé  sommaire,  un  mandai 
lequel  se  trouve  désigné,  sous  la  qualification  d'officier  9m 
troupe  ou  d  employé  militaire,  un  individu  qui  est  înconoate 
sa  région  ou  dont  la  résidence  est  ignorée,  établit  uq  boUilii 
de  rejet  et  l'adresse  avec  le  mandat  refusé  h  rintendant  dans  h 
région  duquel  l'ordonnancement  a  eu  lieu,  en  même  temps  mi*! 
lai  renvoie  le  relevé  sommaire  communiqué. 

«  Ce  dernier  fonctionnaire,  après  avoir  pris  toutes  les  informa- 
lions  nécessaires  pour  découvrir  Torigine  de  Terreur  conuniir. 


—  265  — 

rend  compte  au  Mialstre,  par  un  rapport  qull  fait  sur  le  même 
bullelm,  des  investigations  auxquelles  il  s'est  livré  et  de  leur 
résultat,  » 

>Elsi  de  rejet  des  mandats  concerne  al  h»  mtlïtairef  isolas  appartenant 
à  cleâ  corpa  de  troupe  ou  à  dca  ctûblissomcals* 

Art.  109  nmwelte  rédaction  {décret  rfw  19  juin  1888)  :  «  Les 
conseils  d'adminislralion  ainsi  que  les  ofOciers  qui  en  tiennent 
lieu,  mis  ea  possession  des  relevés  sommaires,  vériûeot  l'exis- 
tence sur  les  contrôles  des  mitîtaires  dénommés  sur  les  mandats 
et  Texactilude  des  mutations  qui  en  ont  motivé  la  délivrance. 

«  Ils  établissent  un  état  de  rejet  pour  les  mandais  inadmissi- 
bles on  concernant  des  militaires  inconnus. 

€  Llntendant  militaire  de  la  région  dans  laquelle  l'ordonnan- 
cement a  eu  lieu  se  conforme,  dès  qu'il  a  reçu  cet  état,  aux  dis- 
positions prescrites  à  Tarticie  108.  >> 

Henfoi  des  relevés  sommaires. 

Artp  ilO  nouvelle  rédaction  (décret  du  i9  /«m  1888):  «  Les 
conseils  d'administration,  ainsi  que  les  ofUcIers  qai  en  tiennent 
lieu,  renvoient  aux  sous-in tendants  militaires  les  relevés  som* 
maires  communiqués,  après  les  avoir  revêtus  de  la  mention 
d'acceptation  et,  s'il  y  a  lieu,  de  rindtcation  des  mandats  rejetés» 
Le  souS'inlendant  les  adresse  àFintendanl  militaire  de  la  région. 
Celui-ci  classe,  par  région,  ces  relevés  sommaires  ;  il  y  joint, 
pour  chacune  d'elles,  les  relevés  sommaires  qu'il  a  reçus  concer- 
nant les  officiers  sans  troupe,  et  il  fait  parvenir  ces  dorumenls  à 
l'intendant  militaire  de  la  région  dans  laquelle  ont  eu  lieu  les 
ordonnancements. 

«  Les  mandats,  à  l'exception  de  ceux  concernant  les  avances 
sont,  ainsi  que  les  états  de  rejet,  annexés  aux  relevés  som- 
maires. » 

Béfliuné  général  et  pièces  à  Tappaî  adressés  au  Mînîsùre  par  l'în tendant. 

Art,  411  nouvelle  rédaction  {décrei  du  19  juin  1888}  :  «  Dans  la 
première  quinzaine  du  troisième  mois  qui  suit  celui  auquel  se 
rapportent  les  bordereaux  mensuels,  Tin  tendant  militaire  de  la 
région  où  les  ordonnancements  ont  eu  lieu  adresse  au  Ministre  un 
résumé  général  (modèle  n^  13)  établi  d'après  ces  bordereaux.  Il  y 
annexe  des  bordereaux  appuyés  des  relevés  sommaires,  des  man- 
dats, des  états  des  indemnités  payées,  appuyés,  quand  il  y  a  Ueu, 
des  listes  nominatives,  ainsi  que  des  états  de  rejet. 

u  Les  étals  de  remboursement  et  la  deuxième  expédition  du 
bordereau  mensuel,  après  avoir  élé  classés  de  matiière  à  faciliter 
les  recherches,  restent  déposés   pendant  quatre  ans  dans  les 

^hives  de  Tintendance  militaire  de  la  région.  » 


'^^  (supprimés)^ 
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CHAPITRE  m. 

DES  VÉRIFIGàTIONS  DANS  LES  BUREAUX  DU  MUHSTÈRE    DB  LA   GUEIIE- 


Vérification  des  dépenses  au  titre  des  frais  de  route. 

Art.  129  nouvelk  rédaction  (décret  du  19  juin  1888)  :  »  le 
Ministre  de  la  guerre  fait  procéder,  dans  ses  bureaux,  à  la  ytàtr 
cation  des  dépenses  effectuées  au  titre  du  service  des  frais  de 
route. 

«  Il  donne  les  ordres  nécessaires  pour  le  redressement  Jei 
erreurs  et  la  reprise  contre  qui  de  droit  du  montant  des  alloca- 
tions irrégulières.  » 


TITRE  IV. 

DES  DÉPENSES  A  LA  CHARGE  DES  MINISTÈRES  DE  LA  MARINE,  DB  U 
JUSTICE,  DE  L'INTÉRIEUR,  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEBEUR  ET  DE  U 
VILLE  DE  PARIS. 


CHAPITRE  I«'. 
DÉPENSES  A  LA  CHARGE  DU  MINISTÈRE  DB  LA  MARIKE. 


Les  sous-intendants  militaires,  nu  défaut  des  commissaires  de  marînf. 
délivrent  les  mandats  aux  militaires  de  l'armée  de  mer. 

Art.  130.  Dans  toutes  les  villes  de  l'Empire  où  il  n'existes 
commissaire,  ni  agent  d'administration  de  la  marine,  les  mili- 
taires appartenant  à  Tarmée  de  mer  reçoivent,  par  les  soins  des 
sous-intendants  militaires  ou  de  leurs  suppléants,  l'indemnité  de 
route  qui  leur  est  due,  ou  les  avances  qui  leur  sont  indispensakte 
pour  se  rendre  à  leur  destination. 


Dispositions  précédentes  applicables  aux  militaires  de  l'année  de 


mer. 


Art.  131.  Les  dispositions  des  titres  1^'  et  2*  du  titre  3«,  jasqufi 
et  y  compris  l'article  103,  sont  applicables  aux  payements  ...  (t 
à  faire  aux  militaires  de  l'armée  de  mer,  sauf  les  modlGcaiions 
ci-après. 

(1)  Lis  mots  :  «  et  aui  fournitures  d'elTcts  »  n'ont  pas  été  reprodoiti  comme  éti:> 
aujourd'hui  sans  objet. 
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Militaires  de  Tannée  do  mer  pour  leatpiels  rindemoît^  de  routo  et  TaTancc 
en  argent  {meuvent  être  ordonûancécs. 

Art.  132.  Les  sous-intendaiits  militaires  et  leurs  suppléants 
ordonnancent  l'indemnilé  de  route  et  Tavance  en  argent  pour  les 
officiers,  sous-officiers  et  soldais  des  corps  de  troupes  de  la  marine 
et  pour  les  officiers  mariniers  et  les  marins  des  équipages  de  ligne 
ou  de  l'inscription  maritime. 

Les  ofticiers  de  vaisseau  et  les  fonctionnaires  assimilés  peu- 
vent, d  après  leur  demande,  recevoir  à  titre  d'acompte  sur  leurs 

'"frais  lie  route  ou  d'avance  imputable  sur  leur  solde,  des  sommes 
dont  la  quotité  ne  peut  eu  aucun  cas  excéder  les  allocalions  attri- 
buées par  les  tarifs  aux  officiers  des  grades  correspondants  de 
rarmée  de  terre^  suivant  la  deuxième  partie  de  fappendice  B. 

L  Art.  133  (supprimé). 


^ 


EcDscignemeob  vi  indicalious  qm  doivent  présenter  tes  mandats  et  antres  pièces. 

Art,  134  noumlle  rédaction  {décret  du  19  juin  1888)  :  a  Le  titre 
«  Minisière  de  la  marine  »  est  iuscrit  en  tête  des  mandats,  états 
'e  remboursement  et  bordereaux.  Les  mandats  indiquent,  en 
utre,  exactement,  les  corps  ou  les  divisions  d'équipages  de  ligne 
auxquels  appartiennent  les  parties  prenantes.  Il  est  établi  par  le 
sous-intendant  militaire  deux  bordereaux  mensuels  distincts  des 
paiements  à  la  charge  du  département  de  la  marine.  Le  premier 
bordereau,  sous  le  titre:  «  Service  marine  «,  comprend  les  paye- 
ments f  lits  à  Tiafanterie  et  à  Tartillerie  de  marine,  aux  ofticiers 
de  vaisseau  et  fonctionnaires  assimilos,  aux  équipages  de  ligne, 
aux  compagnies  de  gendarmerie  maritime  en  France,  aux  spahis 
et  au  bataillon  indigène  de  Cocbinehine,  aux  marins  de  l'inscrip- 
tion maritime,  aux  ouvriers  des  profeasioas  maritimes  et  aux 
gardes-chiourmes.  Le  second  bordereau,  sous  le  titre:  a  Service 
colonies  )),  comprend  les  payements  faits  aux  officiers  de  Tétat- 
major  général  et  des  places  aux  colonies,  aux  officiers  de  l'état- 
major  de  l  artillerie  et  du  génie  de  Farmée  de  terre  mis  à  la  dis- 
position du  ministère  de  la  marine;  à  la  gendarmerie  des  colo- 
nies, aux  troupes  indigènes/y  compris  le  bataillon  de  tirailleurs 
et  des  spahis  du  Sénégal;  aux  compagnies  disciplinaires  des  colo- 
nies et  au  corps  militaire  des  surveillants  à  la  Guyane  (1).  » 

I  H  n'est  pas  établi  de  reletés  sommaireâ. 

Art.  I3i.  Les  sous-intendants  militaires  ne  joignent  pas  de 
relevés  sommaires  à  renvoi,  qu  ils  font  à  riatendant  division- 
naire, des  bordereaux  mensuels  et  des  états  de  remboursement. 


(1)  Il  est  éCaMt  un  étAi  st^écial  modèle  n"  4^  qui  servira  à  rord<>Qfïaacemant  et  an 
payemeni,  par  Toie  4a  rappel,  de  rindcfunité  de  roule  due  aux  jeunes  aoldata  de  !a 
marine  cotivoiiué;*  ati  dief*lieu  de  h  sntïdirjsion  de  région  pour  lasisler  À  lo  refuc  de 
départ.  (Circulaire  du  19  août  1878,  injn  insérée  au  Journal  militaire.) 
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Bordereaux  et  maîiiiats  à  adresser  au  Minislro  de  la  guerre  per  les  loleiid*fiti 
milîulrcs. 

Art.  136  nouvelle  rédaction  (décret  du  19  juin  i888)  :   «  l^&^.|tj 
première  quinzame  du  second  mois  qui  suit  celui  auquel  s*app' 
quent  les  bordereaux  mensuels  et  les  mandais  qui  y  sont  aooeiâ 
rinteodanl  transmet  les  uns  et  les  autres  au  Ministre  de  la  guc 
en  les  accompagnanl  du  résumé  géoéral  (modèle  n<>  13)eado 
expédltioD.  » 

Traosmissiou  de  ces  documents  au  Minislre  de  la  marine. 

Art.  137  nomelk  rédaction  {décret  du  19  juin  1888)  :  « 
Ministre  de  la  guerre  fait  parvenir  au  Ministre  de  la  marine,  at 
rexpiration  du  mois  suivant,  une  expédilion  de  tous  les  bords-' 
reaux  récapitulatifs  établis  par  les  intendants,  avec  les  bordi- 
reaux  mensuels  et  les  mandats  h  fappui.  Il  y  joint  un  rètefé 
général  sommaire  des  payements  effectués  dans  tous  les  corp 
d'armée,  soit  au  compte  de  FEtat,  soit  à  litre  d*avance5«]Krâr 
servir  de  base  à  la  liquidation  à  faire,  en  fin  d'exercice ,  entr«  kl 
deux  ministères.  » 

CHAPITRE  IL 

DÉPENSES  A  LA  CHARGE  DES  MINISTÈHES  DE  LA  JUSTICE  ET  DE  L'mrtBlïCt 


Frais  de  retomr  des  âoiis-{»fficiers,  brigadiers  et  geodarmes  d'ese^fte. 

Art.  138.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  chtfgfl 
d'escorter,  hors  du  département  de  leur  résidence,  des  préfmi 
ou  condamnés  civils,  soit  en  vertu  d'ordres  des  Ministres dt II 
joslice  ou  de  l'intérieur,  soit  à  la  réquisition  du  président  dtb 
haule  Cour  de  justice  et  des  magistrats  de  Tordre  jodidaifti 
reçoivent  au  retour  l'indemnité  de  route,  sur  les  fonds  du  boM 
de  la  guerre,  à  charge  de  remboursement  par  le  budgetil 
ministère  intéressé  (1). 

Sont  imputables  au  minisLère  de  Tîntérieur,  les  mandats  déliiiii 
aux  gendarmes  qui  ont  escorté  des  individus  dans  les  posillos 
ci*après  : 

(1)  Les  Qillilatrcs  de  la  gendarmcnû  ne  rejaivcnt  pas  rmdemjiité  Ue  rouu  iistilt 
56  déplaceal  dans  le$  positi«>ris  ci-après  : 

1«  Rejoignant  leur  [H»t€  après  aroir  escorté  hors  du  département  de  legr  n'ijrtm 
h  la  réqmsîlion  des  uiagislrciU  de  Tordre  judiciaire,  des  détenus  civils  (prêt en;»^  tM» 
iés,  condamnés  allant  en  a|>pel  ou  extraits  dos  élablissomeuls  où  ib  subuiMtlS 
peine  peur  être  entendus  à  liuatructîou  ou  pour  comparaître  comme  lémoina  iiiiittf 
txlbunaî  ou  utie  cour); 

2*  Se  renJant  en  qualité  de  témoins  devant  les  tribunaux  dTils  sUiiés  à  pIim  fv 
myHamètre  de  leur  résîdeoce  et  rejoignant  ensuite  leur  poste. 

Dana  ces  divera  cas,  lea  mililaires  en  question  aoot  payés  dircctemem  tiar  Itê  m^ 
da  Trésor  de  leurs  frais  de  déptacemeni  sor  les  fonds  du  budget  da  mioMlèiv  iiif 
justice,  (Note  du  9  décembre  4^4»  Journal  milHûire,  %•  aemeslre  18d4  màitiA  iM^ 
meûlaire,  page  874 .)  '  '^^  ^- 
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ÇoîidamtHîs  définitivement,  allanl  sulrtr  leur  ^leinc» 
Idem      revi]ii»i]l  do  témoi^'oage. 
Idem      libérés,  dirigés  sur  les  dépôts  de  mcndicilé. 
Idem      libérés,  remigDQiil  leurs  foyers  <iu  une  résidence. 
Idem      cïpulaés,  dirigés  sur  les  frontières. 

!Les  dépenses  pour  cea  demi  caléga 
ries  sont  dos^ées  an  titre  des  bud 
gela  déportemeii taux  (2), 

• •    *    .  (3). 


CHAPITRE  III. 


ArL  139  (supprimé). 


Ûjspositioits  comuiu  nou  anx  dénenses  eflfectnces  par  k  iMinistre  dû  k  gnerre  au  compte 
de»  Ministères  de  la  justice  et  de  rintéricnr, 

Art.  140  nouvelle  rédaction  {décret  du  i%  juin  1888)  :  «  Le  titre 
it  Ministère  de  la  justice  n  ou  «  de  Finlérieur  »^  suivant  le  cas, 
est  inscrit  en  tête  des  mandats  d'indemnité  et  d'avances,  et  des 
états  de  remboursement  et  bordereaux,  et  toutes  les  autres  dis- 
positions des  articles  134,  135  et  136^  applicables  aux  dépenses 
payées  sur  les  fonds  du  budget  de  la  guerre  au  compte  de  celui 
de  la  marine,  sont  également  applicables  aux  dépenses  an  compte 
de  ces  deux  ministères  (4)  n» 


CHAPITRE  lY. 

DES   DEPENSES   A    LA   GUAIGE    DE    LA   VILLE   DE    PARIS, 


Poaittoas  donuanl  droit  aux  allcKïAtioos. 

Art.  141.  Les  ofiSciers^  sous-officiers  et  soldats  des  corps  de  la 
garde  de  Paris  (5)  et  des  sapeurs-pompiers  de  la  vîlle  de  Paris 
ont  droit  à  l'indemnité  de  route,  et  reçoivent  des  avances  en 


{i)  Civils  eitraits  des  dépôts  do  mendicité;  aliénés  civils.  (Même  note.) 
{%}  Afin  d'édter  les  retards  apportes  par  l^i  départements  dans  le  remboursement 
des  avances  faites  pour  l'escorte  des  individus  qui  le.s  co.iccrncnt,  tes  intendants  mili- 
taires doivent  réclamer  de  MM,  les  préfets,  immédiatement  après  chaque  tranaport,  ïea 
récépissés  à  lalon  constatant  le  vcrscmeal,  dans  les  caisses  du  Trésor,  des  frais  qui 
încambeiil  aux  budgets  tiépartementaui ,  poor  que  les  araûces  dont  il  s'agit  puissent 
faire  retour  au  crédu  du  service  qui  les  a  stip^ortées. 

Les  récépissés  sont  adrûsâés  ^  radmînistratioQ  centrale  au  fur  et  h  mesure  des  verse- 
ments. (Note  ministérielle  du  ti  décembre  ISS{^»  Jourmil  militaire^  %*  semestre  48SO, 
partie  réglementaire,  page  410.) 

(3)  Poragrapbc  iiup{}rimé  tomme  étant  sans  objet. 
4)  Le  ministère  de  la  justice  indemnise  aujourd'iiui  directement  les  ititéressés  de 
leurs  frais  de  roule.  Il  a  été,  néanmoins,  visé  dans  cet  article  pour  déterminer  ta 
manière  d'ot^érei-  si  de^i  cas  exceptioinels  obligeaient  à  mandater»  nu  titre  de  ce  minis- 
tère, des  indemnités  de  route. 
(5»  Aujourd'bnii  garile  républicaiiie  de  Paris. 
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argent  au  corapLe  du  budget  particulier  de  cette  ville  (I), 
meiiied  positions  et  diaprés  les  mêmes  tarifs  que  les  militi 


»daiifl 


îlitaires  en 


posit 
corps  de  Iroope. 

Etal  de  remboursemeat  remis  [>ar  le  payeur  aa  sous* intendant. 

Art.  142.  Le  payeur  départemental  remet  au  sous-intenfl 
militaire,  le  dernier  jour  de  chaque  mois,  des  états  de  rembM 
sèment,  en  double  expédiiion,  des  mandats  payés  par  loi  oafi 
ses  suppléants  pendant  le  même  mois,  soil  au  litre  de  la  *  "* 
Paris,  soit  à  celui  des  sapeurs-pompiers, 

Tr«iisffltssioo  fsite  h  riotendaDt  nvee  des  bordereaux» 
Art,  143,  Le  eous-îniendanl  mllîtaîre,  après  avoir   remL 
formalités  prescrites  par  rarticle  93»  établit  des  bordereau 
liocts  (modèle  n^  8),  où  les  payements  relatifs  à  Tan  ou  à  V 
corps  sont  inscrits  et  totalisés.  Il  ks  transmet  à  rintendant 
sionnaire  (2)  avec  les  mandais,  ainsi  que  les  e:£péditions  dei 
de  remJbourement  qu'il  a  conservés  par -devers  lui. 

Euvoi  an  MîoiMr^  des  bordeream  et  des  mandais. 
Art.  iJk\  nouvelle  rédaction  (décret  du  Id  juin   1888):  «  L'ii 
dant  adresse  au  Ministre  de  la  guerre,  dans  la  première  quinj 
du  second  mois  qui  suit  celui  auquel  les  mandats  sont  applîca 
deux  résumés  généraux  (modèle  n*  13)  auxquels  il    anneifl 
les  bordereaux  mensuels  et  les  mandats  à  l'appui*  » 

Tansmissiou  de  ces  pièces  au  préki  do  f»oliee. 
Art,  145  muveiie  i^d action  {décret  du  19  juin  1888)  :  c»  A 
Texpiration  du  deuxième  mois  qui  suit  celui  auquel  serapi 
les  payements,  le  Ministre  transmet  au  préfet  de  police  les  pïte 
concernant  les  sapeurs^pompiers,  sauf  fune  des  expédiUoBlà 
bordereau  récapitulatif  qui  reste  déposée  dans  sea  bureaiu(3'  « 

llcfiibouTsemcDl  au  miuisl^re  do  la  goerrc  du  montant  de  ses  tvmitet*. 
Art.  140.  Les  dépenses  effectuées,  pendant  chaque  e!(ereice  W 
les  mnnilats  délivrés  par  les  sous-intendants  miUtaîrej  et  Im 
suppléants  aux  ofticiers^  sous-officiers  et  soldats  du  carpf  di 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Parts,  sont  remboursées ao  ni^ 
tère  de  la  guerre,  dans  le  mois  qui  suit  Tenvoi  gue  le  MaUn 
doit  faire  au  préfet  de  police  d'un  relevé  général  ae  cesdéMBltt^ 

(I)  Au\  lurtnei  ik«  ta  loi  du  i''  lévrier  \SVJ,  ]i)  viMe  dr  PaHs  nr-  iifpfi^rt»  fflli^ 
k  nijoiiic  dos  d<^peDSi^s  de  toute  nature  auiquellcs  rrulrttien  de  la  gurût  riM^w 

I     Q)  At-jounKImi»  corps  d*armée. 
.  (})  ifi3  iiét^euses  d'iudeniDiié  de  r<»ale  hlitn  an  titre  de  ta  pir«1«?  répobtlr^aivf  m 
fUJlloiiMfs  «M   »Krvke  i|f^*  frnîf  de  roule  au  mnw^n  d*«n  ïiremênl     nar  la  ftfiili* 
lêfelKl  -odcfrtirer     '  "      ■^  i»*r  l»  f,Ut  d*  h» 

li  mo  156^:  en  r  irwn  rbart*  du  mm 

dei  rMi  ,. la  Koerre,  ^,.. ......  V,,,.,  4j<î  Ja  »^4j»p^ 

IcB  pièces  qui  c^ncerDont  la  garde  républicaine. 
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2«  PARTIE. 


De  rindemnité  de  déplacement  k  rintérienr  de  r  Empire.  — 
De  rindemnité  extraordinaire  de  voya^ge  à.  l'intérieur  et  k 
r  étranger. 


TITRE  PREMIER. 

DE  Llia>fiMNITÉ  DE  DÉPLACEMENT. 


A  qui  allouée. 
Art.  147.  Uiodemnité  de  déplacement  est  allouée: 
Aux  maréchaux  de  France, 
Aux  officiers  généraux  (1), 
Aux  intendants  généraux  inspecteurs, 
Aux  intendants  militaires, 
Aux  médecins  et  pharmaciens  inspecteurs. 

(2). 

Dans  toutes  les  positions  où  les  officiers  des  autres  grades  ont 
droit  à  l'indemnité  de  route. 

Du  tarif. 

Art.  148.  L'indemnité  de  déplacement  est  allouée  d'après  les 
fixations  du  tarif  n^  2,  h  raison  du  nombre  de  kilomètres  parcourus 
ou  à  pcurcourir,  du  point  de  départ  au  lieu  de  destination. 

Il  n'esi  fait  aucune  allocation  pour  les  parcours  moindres  de  40  kilomètres  sur 
les  chemins  de  fer  ou  42  Jûlomètres  sur  les  routes  ordinaires. 

Art.  149.  Les  déplacements  comportant  moins  de  40  kilomètres 
sur  les  chemins  de  fer,  ou  12  kilomètres  sur  les  routes  ordinaires, 
ne  donnent  droit  à  aucune  allocation. 

Des  délais  de  roule  et  de  tolérance. 

Art.  150.  Les  officiers  généraux  et  fonctionnaires  désignés  à 
l'article  147  sont  tenus  de  franchir,  par  jour,  360  kilomètres  sur 
les  chemins  de  fer,  on  120  kilomètres  sur  les  routes  ordinaires, 


(1)  L'indemnité  de  déplacement  est  allouée  aux  inspecteurs  permanents  des  écoles 
régionales  de  tir  pour  les  visites  annuelles  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  à  Texception  de  la 
tournée  do  42  juillet,  pour  laquelle  ils  reçoivent  l'indemnité  extraordinaire  de  voyage. 
(Noie  ministérielle  du  7  avril  4885,  Journal  mililmre,  4"  semestre  4885,  partie  régle- 
mentaire, nage  542). 

(2)  Paragraphe  sans  objet. 


-^  â72  — 

lorsqu'ils  se  rendent  à  une  destination  active  et  qu'ils  reçafl 
l'indemnité  de  déplacement,  lia  jouissent  des  mêmes  délais_ 
tolérance  que  les  autres  officiers.  ~ 

Da  décompte. 

Art,  151,  Le  décompte  s^étabiit  d*après  les  itinéraires  aui  résûl^ 
tent  des  documents  officiels  énumérés  à rarticle  63,  et  delà 
manière  que  pour  l'indemnité  de  route. 


OrdonsancemcoL  —  Pajfement* 

Art.  152.  Les  règles  d'ordonnancement  et  de  payement  de  Tiis- 
demnité  de  route  sont  applicables  à  rindemnité  de  déplacemeol, 
qui  est  payée  sur  mandats  (modèle  n<>  1). 

Liquîiialioiii  justiHcatioiï  cl  régulansatioa  des  dépenses. 

Art.  153.  Les  dépenses  de  Tindemnité  de  déplacement  float 
liquidées,  justifiées  et  régularisées  comme  celle  de  rindemnité  <k 
route  et  au  titre  de  la  V^  section  (ofûciers  sans  troupe). 


IITRE  II. 

DE  L'INDEMNITÉ  EXTRAORDINAIRE  DE  VOYAGE, 


Elle  est  allouée  il  raison  dos  distances  d'après  le  tarif  a*  3. 

Art.  154,  Cette  indemnité  est  allouée»  diaprés  le  tarif  n®  3,â 
raison  des  distances  parcourues,  tant  sur  les  voies  ferrées  qaeor 
les  routes  ordinaires,  dans  l'intérieur  de  TEmpire  et  à  rôtraiuir« 
Lorsque  ritinéraire  n'est  pas  Drescrit^  le  trajet  doit  être  fait  ptf 
la  route  qui  présente  le  plus  d  économie^  à  moins  dlmposaihfliïl 
dûment  constatée. 

Elle  est  allouée  p<»ar  les  tnspeclions  générales,  admiDîslratirei  et  do  lenki 
de  sanlé. 

Art.  155.  L'indemnité  extraordinaire  de  voyage  est  attrilMiéi 
aux  ofûciers  généraux,  aux  intendants  généraux  ou  diviatoii* 
naireSj  ainsi  qu*aux  médecins  et  pharmaciens  inspecteurs,  p» 
dant  la  durée  des  inspections  annuelles  ou  extraordinaires  «sf* 
quelles  ils  procèdent,  soit  qu'elles  aient  lieu  dans  la  diviiki 
territoriale  où  ils  résident,  soit  quelles  les  obligent  à  eu  sarisr. 

Elle  peut  dire  allaaée  aux  officii'ra  di«  Ioqï  grades  ea  verta  d*uti  ordre  lU 
missloa  oïlroordinaire. 

Art*  156.  Les  officiers^  fonctionnaires  et  employés  militaire  i 
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tous  grades,  peuvent  ainsi  recevoir  l'indemnilé  extraordinaire  de 

voyage,  lorsqu'ils  se  déplacent  en  ver  lu  d'un  ordre  exprès,  éma- 
nant d'une  des  autorités  désignées  à  Tarticle  suivant.  Elle  est  due 
pour  toutes  les  distances  parcourues  en  vue  de  raccomplissement 
de  la  misâîon,  mais  elle  n'est  attribuée  ponr  le  retour  que  si  la 
mention  en  est  exprimée  dans  l'ordre. 

I  Atilorilés  pDyTant  donner  un  ordre  de  missioa  extraordinaire. 

AH.  157.  A  l'intérieur,  Tordre  de  voyager  avec  rindemnité 
extraordinaire  ne  peut  émaner  que  du  Ministre  de  la  guerre  et  des 
maréchaux  pourvus  de  Fun  des  grands  commandements,  ou  des 
généraux  commandant  les  divisions  territoriales,  les  uns  et  les 
autres  dûment  autorisés  par  lui  (1). 

En  dehors  des  limites  du  territoire  de  la  République,  et  aux 
armées  opérant  à  Fintérieur,  cet  ordre  peut  être  donné  par  les 
commanaants  en  chef  d'armée  ou  commandants  de  corps  d*armée» 
et  par  les  intendants  en  chef  d'armée  ou  les  intendants  de  corps 
d'armée. 

Le  Ministre  peat  auloriser,  dans  eettaim  cas,  une  sllocation  sopplémcnlaiie 
poDT  chaque  joamée  de  âéjour  obligé. 

Art.  158,  En  cas  de  séjour  obligé,  en  route  ou  à  destination, 
de  l'officier  chargé  d'une  mission  extraordinaire,  le  Ministre  de 
la  guerre  peut  lui  accorder,  s'il  juge  que  la  nature  et  les  circon- 
stances de  celte  mission  le  comportent,  une  indemnité  indépen- 
dante de  celle  extraordinaire  de  voyage,  et  imputable  sur  le  môme 
fonds, 

•  Taux  do  ralloctitloo  snpjilémenlaîrc  de  séjour. 

Art,  iS9»  Le  taux  de  cette  allocation  est  ûxé,  pour  chaque 
journée  de  séjour,  savoir  : 

Il  tes  orUciers  supérieurs  e1  tes  fonctionnaires  dû  rioteo- 
I  1     dancc  *hs  grades  corr(*spoDdflnts. 

■       A  quinze  francs  pour  /  '^V'ï  clas^f  "^  pliarmaciens  principaux  ou  majors  do 
'  I  les  onicicrs  princîpauK  d'à  d  m  lu  ist  ration. 

1  les  vélérioaires  prmdpaux. 
A  dix  francs  ponr  les  officiera  des  grades  inférieurs» 
h 


I 


I 


Dans  les  autres  cas  de  séjour  obligé,  rallocatîon  ne  peut  excéder 
les  fixations  du  tarif  de  Tindemnilô  de  route. 

Si  Tordre  n'enjoint  pas  le  séjour,  un  certificat  délivré  par  l'au- 
torité locale  compétente  doit  en  justifier  la  cause  et  la  durée. 


Les  aides  de  camp  et  les  onicters  d'ordonnance  des  généraux  qni  re^oirent 
lUndcmnilê  exlraordmaîre  n*anl  droit  h  aucune  altocatton. 

Art.  160-  Les  aides  de  camp  on  lies  officiers  d'ordonnance  qui 

(4)  Aujourd'hui  gouverneurs  luJlilaires  ou  commandants  de  corps  d'armée,  (Voir  le 
rontoi  i  de  la  page  59.) 
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accompagnent  les  généraux  jouissant  de  l'in^îenimté  estraoff 
oaîre  de  yo vage,  n^nt  droit  ni  à  cette  indemoitô,  m  à  IlndeiuKI 

de  route  (IJ. 

Timnèa  d6  mer  (2>> 

Art.  161.  Lorsque  rofficier,  dans  les  cas  prévus  aux 


{{)  Les  frais  de  roule  el  dt»  séji>ar  (!«  ces  ofÛciera  âonl  à  la  charge  ftes  féiéfi 
les  lUocatiOQs  ^Rt  calculées  en  conseil iicnc« 


il 


Les  iiiai)ositiûQs  de  cêL  arikle  sotit  .Vpjilicabkâ  dnas  la  cas  où  les  géoécaux.  [ 
les  in  de  m  ni  lés  prêTUes  lu  Urif  u*  3  6u»  ^oiar  les  misfiioni  Je  coiirie  darée.  (D'éaÔM 
prëfidenticUe  du  5  a{»ût  4879,  /9«maf  mi^(<airf,  2"  semestre  4879,  partie  réftaMt* 
laîre,  page  54), 

if)  Les  inspectéofs  g^aéraai  d'orm&a  et  atimiDiâtraUft  «q  médioBQi,  re^iteoIflU 
inaiULaité  de  irav^ersée  de  50  ffancs  pour  Ira  irârcrsécs  léâatyDl  d«  leara  Lospeciilik. 
per  dea  MUmeots  de  l'^ial  on  par  ceux  in  la  Cûrre^poudaoce  soit  de  Fraiiot,  al 
d'Algérifl,  aitr  un  des  potfils  d-aprèg  déij^a(*ï  : 


De  Franco  en.... 
{et  mcâ  tertû). 


D  Alger  à,. 

{«<  vice  vtrtà). 


D'OrftD  à 

(il  oi«f  o^id). 


De  Nemours  à .  » . 
(e<  tfica  ter  ta). 


De  Cherebotl  à.. 
(«I  vi«é  vêraà). 


j  Corse. 

)  Algérie. 

'  pyiippeTUle. 

Lb  Callc- 
MoHtagaiiem. 

Oraii. 
,  Nemours. 
^CberrUelL 

Dallyi. 

jDjidjelli. 
vColIû. 
l^bilipperille. 

^La  Cal  le. 
f  Tcof  É, 

Qierctoell, 

DetlyB. 

Djidjetli. 
iCoilo. 

Piiilippovilk. 

Bèna. 
,  U  Calle. 

Djidjf^UL 
iColio 

Philippe  fi  île. 
\  IlOne. 
'  La  Calle. 


De  Bongic  h 

{et  viee  vûnà). 


D'Ane»  i..,.    . 
(el  i?ice  i70ra4), 


Do  Mostaganem  h . 
(el  tiice  v^nâ). 


De  Tenei  à 

(#l«îotf  wrtd). 


De  Belljs  3i 

(«4  vi€9  vtrtâ) , 


DOoe. 

La  €ftlle.  ' 

rOellys. 

BoQgte. 
ï)j*djelli. 

i  La  Caîîe. 
fDelljt. 

DjidjelU. 

Collo. 

PhiUppeviUe. 
■  IMtie. 
i  La  Ciitle. 

iDjitjjelii. 
I  Cal  la. 

l  PhîHppetine. 
fBône. 
La  Galle. 

PhilipiHrvilIt* 
Li  Galle. 


De  DjidjélU  k  ta  €al!i. 


Ali 


L'indomnilé  est  fiï^c  ^  25  francs  pour  lonle  ftulrc  traversée  effucliiêe 

1,1  même  minière  ot  dans  le  môrao  bot,  (Pfotc  minislériclle  dttllliiiii  4860, 
miHiairê,  édilioa  retondue,  tome  IX,  page  100.) 

Lt$  Iraversées  donnent  droil  h  60  Irancs,  aatûir  : 

De  France  on  de  Cor^e  eu  Tunbie  (et  rictf  twrid). 

D-an  por.  ,oe.e«n^.  do  liu.nl  dgérien  (^  ';:;.7'r,.''c;.!rrr'*'  "'  "-^ 


ea  ttuaisie  (et  via  venâ) . 


la  Gottktte  (et  titê  «ervi). 
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[précédents,  a  une  traversée  de  mer  à  faire  pour  se  rendre  à  desti- 
r nation,  et  qu'il  ne  peut  être  transporté  sur  les  bâUraents  delà 
t  marine  nationale,  on  ceux  nolisés  par  l'Elat»  il  traite  de  son 
I  passage  à  bord  d'an  navire  do  commerce,  et  il  est  remboursé  de 
Ises  frais  sar  sa  déclaration  écrite. 


Or  donna  QcemcDt,  —  PayemenL 

Art.  162.  Nouvelle  rédaction  {décision  présidentielle  du  21  avril 
1880)  :  a  L'indemnité  extraordinaire  de  voyage,  rinderanité  pri^vne 

Sar  l'article  158  et  Tindemni té  créée  par  la  décision  présidenUelle 
a  5  août  1879(1)  seront  payées,  à  rintérieur,  soit  sur  ordonnance 
'    du  Minisire,  soit  sur  mandats  des  intendants  militaires,  appuyés 
d'une  copie  aothentique  de  Tordre  eo  vertu  duqueï  la  partie  pre- 
[    naate  a  voyagé,  ainsi  que  de  Tétat  des  distances  et  des  journées 
"    de  route  et  de  séjour,  et,  le  cas  échéant,  de  la  déclaration  des  frais 

È exceptionnels  de  transport  et  de  dépenses  supplémentaires, 
«  Aux  armées,  le  payement  s'effeclne  sur  mandats  des  inlen- 
ints  militaires  »  (2). 


i  Biierte  ou  de  la  Goaletto  à { thibi 


L'mdeinnjlé  est  flxée  à  %o  franca  par  toute  aatre  traversée  effedoée  d'an  porl  à  un 
rautre  du  Itttoral  da  ia  Régence,  ainsi  qQu  pour  les  trarersécâ  êe  BAuo  à  fiizurtiî,  tlo  la 
Calle  h  Biuf\e  et  de  ta  Colle  h  la  Gauktte  (et  viet  vertà^.  (Note  miDifltérielle  du  léoc^ 
tobre  1884,  Journal  miUtaire,  ^  semeâtre  1884,  partie  rôglemonlaire,  pagcÔ69.) 


(1)  Et  celle  (jrévue  m  tarif  a»  3  ier, 

(2)  Le  r    ■ 


'  drml  CDDCf^ré  aux  intondatits  Tnilîtaires  de  maîtilater  eui-mémoâ,  ou  p>ar  l'en- 
tremise des  »ous-iD tondants  militaires  sous-délégatairesjca  îndetnnité§  spécttiées  h  cet 
article,  ne  pourra  s'exercer  qu'autant  qm  ce?  foQclieonaîrcs  auront  ri'^u  : 

4*  Dû  ordre  ministériel  indiquant  le  tiox  des  iodemLilés  et  lea  parties  prenantes  h 
qui  elles  soot  ânes  ; 

â*  Une  délégation  de  crédit  an  litre  da  fonds  sar  lequel  sont  iœpulablea  Icadites  in- 
d«mniléâ. 

Aucun  mandatement  ne  pourra  aToir  lieu  sur  d'autres  crédits,  à  moins  d'une  aalo- 
risation  ministérielle  spéciale.  (Note  ministérielle  du  23  avril  1887,  loumat  mi7tlat>e, 
1*f  semestre  1887,  pajïe  l£25.) 

L'ind'-mniié  d*}  dêpiaeemcnt  et  l'indemnité  do  route  goal  manda lécs  par  les  êona- 
inlendants  militaires  on  leurs  suppléonts  miUtaîres,  dans  le  forme  iiahituello,  sur  \ùs 
crédita  du  î^urvicede  rind^mnité  de  route. 

L'iidi'mriiLé  journalière  de  15,  l'a  ou  40  francs  imputable  au  crédit  des  missions 
eitraordinaires,  en  ce  f|ui  conreroe  seulement  les  membres  des  différeots  romitCi^,  les 
membres  dt-  la  commission  supérieure  de  clasâcment  et  les  membres  du  con^seit  supé- 
rieur  de  la  gnorre,  est  mandatée,  p£ir  les  soins  des  directeurs  du  service  de  l'inlen- 
dance  de  la  circonscription  on  réaiaent  les  intéressent  ou  par  les  ordonnateurs  du  ser- 
vice des  frais  de  route  titulaires  d'une  sous'délégation  de  crédit,  an  titre  des  missions 
extraordiûaires.  En  dehors  de  cette  eicepliot),  ces  indemnités  soûl  payées  par  les  soins 
de  l'admiaiâtraiion  centrale. 

Les  mandata  émis  poorlë  payemeoldc  Undemnité  jonrnaliîîre  de  15,  12  ou  10  francs 
(formule  n»  ^3  annexée  au  décret  du  3  avril  iWJ)  sont  appuyés  dun  certificat  délivré 
^ar  le  pré.^idcnt  de  la  commission  supéricnre  dt  classement,  ou  du  comité,  et  d'un  ex- 
trait de  la  dépfcbo  déierrainant  le  taux  de  riiidemnité.  Le  certificat  fera  connaître  la 
nombre  de  journées  pendant  lesquelUs  les  olliciers  résidant  bora  du  gouvernement 
militaire  de  Parts  auroil  élé  rett^nus  dans  la  capitab,  afin  de  prendre  part  aui  trarani 
de  h  commission  on  dn  comité  dont  ils  Jbnt  partie;  en  ce  qii  concerne  les  olBciera  réii- 
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Décompte  des  disUnees. 

Art.  163.  Le  décompte  des  distances  parcourues  sur  les  voiei 
ferrées  s'établit  à  l'aide  du  Livret-Chaix,  et  au  moyen  do  liTret 
des  itinéraires  pour  les  parcours  sur  les  routes  ordinaires. 


4«nt  hors  Paris,  mais  dans  l'étendue  de  ce  goaTemement  militaire,  le  eertificit  iiè- 
quera  les  dates  des  journées  pendant  lesquelles  les  intéressés  aaront  assisté  aaxiéuoB 
soit  de  la  commission  supérieure  de  classement,  soit  du  comité  consnltatit 

La  régularisation  des  sommes  payées  sur  le  crédit  des  missions  aura  lien  ao  mtf» 
de  rapports  de  liquidation  qui  seront  adressés  an  Ministre  en  deux  expéditioai  d  fi 
seront  accompagnés  des  copies  des  certificats  prodoits  par  les  oflUcien  créasdsi. 
(Lettre  colle€ti?e  du  28  féTrier  4885,  Journal  mililaire  officiel,  4*'  semestre  1I& 
partie  réglementaire,  page  të%,) 


III«  PARTIE, 


Des  secoars  et  avances  aux  militaires  français  marchant 
ou  séjournant  isolément  en  pays  étranger. 


TITRE   PREMIER, 

SFXOUBS  AU  COMPTE  DE  L'ÉTAT.  -  AVANCES  REMBOURSABLES. 


CHAPITRE  I'•^ 

RÈGLES  D*ALLOCAT10If 


Xûlure  des  setoors.  —  Par  cjoi  nccordcs. 

Art,  164.  Les  militaires  français  qui  se  trouvent  à  l'étranger, 
par  siiîte  d'évasion  des  prisons  de  fennemi,  de  naufrage  ou  autre 
événement  extraordinaire,  reçoivent  par  les  soins  des  agents  poli- 
tiques ou  consulaires  du  Gouveroeraent  français,  les  secours  en 
argent  ou  en  vivres  et  en  vêtements  qui  leur  sont  indispensables 
pendant  leur  séjour  obligé,  ou  pendant  le  trajet  qu'ils  ont  à  faire 
pour  rentrer  en  France.  Ces  secours  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

Les  accours  en  argent  sont  régfés  sur  le  prix  des  denrées. 

Art.  J65.  Les  secours  en  argent  sont  proportionnés  aux  prix  des 
denrées  de  première  nécessité  dans  le  pays.  La  quotité  en  est 
réglée  par  1  agent  politique  ou  consulaire,  sur  deux  taux  uni- 
formes :  Tun  pour  les  officiers  de  tous  grades  indistinctement, 
Faulre  pour  les  sous-officters  et  soldats.  Les  officiers  reçoivent  les 
moyens  nécessaires  pour  payer  leur  transport,  par  les  voies 
rapides,  en  suivant  toutefois  la  voie  la  moins  onéreuse  pourTEtat, 
lorsque  le  transport  ne  peut  être  assuré  par  des  réquisitions  déli- 
vrées par  les  agents  politiques  et  consulaires. 

Mode  d'alkcatioo  des  £ecours  on  argent  aoi  mitîUireâ  en  marche. 

Art.  166.  Quand  te  militaire  est  en  marche^  les  secours  en 
argent  ne  lui  sont  accordés  que  pour  le  trajet  à  faire  jusqu'à  la 
plus  prochaine  résidence  d'un  agent  politique  ou  consulaire  fran- 
çais, lequel  continue  rallocatton  ou  la  modifle,  eu  égard  à  la 
valeur  des  denrées  dans  le  pays  à  traverser. 
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Lee  militaires  tranaporlés  par  mer  aui  înh  de  l'État  n'ont  droit  h  flacon 
sccoura  en  argent. 

Art,  167*  Les  militaires  qui,  revenant  de  rétranger,  sonlt 
portés  en  France»  aux  frais  de  TEtat,  sur  les  bâtiments  de  I 
marine  nationale  ou  sur  des  navires  du  commerce,  avec  le 
les  agents  pollliques  ou  consulaires  ont  à  l'avance  traité  dn 
sage,  n'ont  droit  à  aucun  secours  en  argent  pour  l»i  lemj 
dure  la  traversée. 

Secours  en  efets. 

Art*  168.  Les  effets  ct-après  désignés  sont  les  seuls  donil 
ûiture  puisse  être  autorisée,  savoir  : 

Uoe  capgte  od  redingote, 

Od  paDtaloD, 

Ua  bonnet  de  police  ou  aatre  coîHiire  analogue, 

Un  coî  ou  cravale, 

tae  cbûiuise, 

Uae  paire  de  guâtrea, 

Une  poire  de  souliers. 

La  distribation  de  ces  effets,  pendant  la  station  à  Téirang, 
la  route  à  parcourir  jusqu'à  la  frontière  de  France,  n*a  lieo  i 
cas  d'urgence  absoluCj  et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins. 


État  à  fourair  par  le  clief  des  militairèâ  formant  détacbûmeat. 


Art.  169.  Lorsque  des  secours  sont  réclamés  par  des 
formant  détachement,  l'agent  politique  ou  consulaire 
accorde,  sur  la  remise  que  lui  fait  le  chef  de  la  troupe  d*i 
dressé  et  certifié  par  lui,  o Ci  les  hommes  qu'il  commande 
désignés  par  noms,  prénoms  et  grades,  avec  indication  du 
auquel  ils  appartiennent. 


Katare  de»  aTaoces  reoibdiif9il>lei. 

Art.  170,  Indépendamment  des  secours  que  les  agents  polili 
et  consulaires  ont  la  faculté  d'accorder  au  compte  de  rEtiBv^ 
sont,  en  outre,  autorisés  à  faire  des  avances  en  argent  anx  oiS- 
ciers.  Toutefois,  ces  avances  ne  peuvent  excéder  le  montant  é'w 
mois  de  solde,  pendant  toute  la  durée  du  séjour  ou  de  la  mardli 
de  l'officier  en  pays  étranger. 

La  quittance  est  adressée  immédiatement  au  Mioîstro  de  II 
guerre  par  rintermédiaire  du  Ministre  des  affaires  étraMèr^  é 
transmise  à  Tinte^ndant  de  la  division  militaire  (î)  oàrofSckr 
doit  résider  h  son  retour  en  France. 


(i)  Âujaurd'liui,  corpi  d'armée. 
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Qblii&Uoii  des  fonctioanairei  ila  riRteDdaneo  (mqt  te  Teraement  aa  Trésor 

Art,  \li.  Dès  que  Pofficier  a  rejoint  son  poste  oo  son  domicile, 
^  rinteodunl  militaire  de  la  dimion^  au  va  de  la  quittance  men~ 
^tionnôe  en  Tarticle  précédent,  prend  les  mesures  nécessaires  poar 
.  qoe  le  versement  au  Trésor,  de  la  solde  qu'elle  énonce,  soit 
"* effectué  à  bref  délai  dans  la  forme  prévue  par  les  articles  106  (1)* 
Il  est  opéré  de  la  même  manière,  dans  le  cas  où  Fintendanl  de 
i  division  (^)  n'aurait  connaissance  de  Tavance  faite  à  Fétranger 
ne  par  la  mention  con<?ignée  sur  le  titre  dont  Tofûcier  a  été 
Durvu  pour  rentrer  en  France. 

Disposilion  coramuae  airx  secours  ot  aai  SYanccs. 

Art.  172.  Les  secours  en  argent  ou  en  vêtements  accordés  par 
8  agents  politiques  et  consulaires  aux  militaires  de  tous  grades 
,  les  avances  faites  aux  officiers,  sont  exactement  mentionnés, 

Eu  point  de  départ  et  pendant  leur  route,  sur  le  passeport  ou  autre 

titra  authentique  au  moyen  duquel  ils  voyagent. 


r 


CUAPÎTRE  n. 

DE    LA   JUSTEPICATION   ET   DE   LA   LIOUmATlOI^  DES    DÉPENSES. 


Êlals  Irimealriels  de  dépenses  cerlifiés  par  tes  résidents  françau  k  tninsmetlre 

»i  au  MintBlrc  ae  la  guerre. 

Art.  173.  Les  dépenses  que  les  agents  politiques  on  consulaires 
effectuent  pour  le  compte  du  département  de  Ja  guerre,  sont 
portées,  à  Texpiration  du  trimestre  auquel  elles  s'appl!C|aent,dans 
un  état  (modèle  17)  certiOé  par  eux,  et  qui  présente  disUncteraent, 
pour  chacun  des  militaires  qui  y  ûgurent,  la  nature  des  secours 

au'il  a  reçus  et  la  somme  qui  y  est  afTérente,  ainsi  que  le  montant 
es  avances  qui  peuvent  lui  avoir  été  faites.  Les  états  nominatifs 
dressés  par  les  chefs  de  détachement,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 169.  y  restent  annexés.  Aucune  pièce  justificative  n*est  exigée 
des  agents  politiques  et  consulaires  à  Fappui  de  leurs  états  trimes- 
triels de  dépenses.  Ces  états  sont  transmis  au  Ministre  de  la  gueiTe 
par  le  Ministre  des  affairns  élrangères»  dès  qu'ils  lui  parviecaent 
et  après  avoir  été  revêtus  de  sa  légalisation. 

Motk'  (le  remboursemenl  jinr  le  Mmistre  de  ta  gutsrrfi  des  dépenses  rlTeclaées. 
Art.  174.  Dans  les  dix  derniers  jours  du  troisième  moÎB  qui  suit 


fi)  L'article  153  n'est  jilos  viié,  étant  abrogé, 
(i)  Âujoard'bai,  corp»  d'arméQ. 


—  «0  — 
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|timeat  étranger,  Tagent  politique  ou  consulaire  traite  de  gré  à 
""'  avec  le  capitaine. 

Payornent  du  prix  du  trsTorsée. 

Art»  il9.  Le  prix  de  la  traversée  n'est  acquitté  qu*à  Farrivée  à 
destination.  Toutefois,  quand  le  navire  est  étranger,  ce  prix  est 
payé  d'avance  au  capitaine,  s'il  rexige.  Le  capitaine,  si  le  navire 
est  français^  remet  au  sous-inteadant  militaire  dans  rarrondisse- 
ment  duquel  se  trouve  le  port  de  débarquement,  Tétat  nominatif, 
certifié  par  la  légation  on  le  consulat  du  point  de  départ,  des  mi- 
litaires qu'il  a  reçus  à  son  bord  :  et  si  le  bâtiment  est  étranger, 
une  attestation  émanée  de  la  même  autorité,  constatant  la  somme 
convenue  pour  le  transport.  Le  sous-intendant  délivre  aussitôt  nn 
mandat  de  payement, imputable  sur  le  crédit  mis  à  sa  disposition 
pour  le  service  de  llndemnilé  de  roule.  Si  c'est  Fagent  politique 
ou  consulaire  qui  acquitte  directement  le  prix  de  la  traversée,  la 
somme  qu'il  paye  au  capitaine  figure  dans  l'état  trimestriel  men- 
"  aué  à  l'article  172. 


r 


Bemboursemeat  diiecl  aq  Ministre  do  la  marine  lorsque  le  Iransport  a  eu  lieu 
3Qr  uo  Ijâtîmeat  de  TElfit. 


Art.  i80.  Le  Ministre  de  la  guerre  tient  compte  directement  au 
département  de  la  marine,  des  dépenses  qu'occasionne  à  ce  dépar- 
tement le  transport  des  militaires  de  l'armée  de  terre  par  lesMti* 

ents  de  TEtat. 


r 


DISPOSITIONS  GÉNÉftALES. 


Art.  181.  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  du 

1  or  octobre  1867, 

Toutes  les  dispositions  antérieures  concernant  les  indemnités 
de  route  et  de  séjour,  avances  et  fournitures,  indemnités  de  dépla* 
cernent  ou  extraordinaire  de  voyage,  sont  et  demeurent  abrogées, 
notamment  rordonnance  royale  du  20  décembre  1837. 

Art*  182,  Les  Ministres  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur,  de  la  justice  et  des  finances,  sont  char- 

gés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent 
écret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 

Fait  à  Paris,  le  12  juin  1867, 
-  Signé  :  NAPOLÉON. 

"  Par  l'Empereur  : 

Le  Maréchal  de  France,  Minùtre  Secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre. 

Signé:  Nilt. 
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Tarif  n"»  1  bis. 

Ftrflfjorr  de  rindemnité  journalière  exceptionnelis  applicable  à  certains 
dèplacemenli  déterminés.  (Décision  présidentielle  da  V^  août  1879,  noti- 
fiée par  ïa  circulaire  du  13  du  même  mo'is^  Journal  militaire ^  1^  ^emesitc 
1879,  partie  réglemeotaire,  page  86*) 

Adjudant. 5    n 

Soiis-ofîiciers  autres  que  Tadjudant 3  50 

Caporal,  brigadier,  soldat 2  50 

Cette  indemnité  est  alloaée  : 

Aux  militaires  faisant  le  service  de  correspondance \ 

ou  d'ordonnance  auprès  des  officiers  qui  prennent  l 

part  aux  manœuvres  de  brigade  avec  cadres ,1 

Aux  militaires  fai'ianl  partie  des  pelotons  de  cavalerie! 

attachés  aux  voyages  d*élat-major I 

Aux  militaires  accompagnant  les  officiers  en  mission I     A  Texclusion  de 

(révision  ducantonnf*meutou  de  ta  carte  de  France  J  îa  soldii  et  de  toute 

travaux  topographiques  ou  recoanaissaoces  mili-> autre  prestation  en 

laires) J  deniers  ou  en   na- 

Atix  militaires  accompagnant  aux  grandes  mauœuvresL  (ure. 

les  arbitres,  tes  oDîciers  du  quartier  général  et  lesl 

officiers  étrangers  (1  ) ,....., 1 

Aux  cavaliers  de  remonte  et  autres  militaires  chargés  ! 

de   la  conduite  des   chevaux  de   remonte,  qu*ils  | 

soient  isolés  ou  formés  en  détachement  (2) / 


h 


(1)  L'iademalté  nesl  Acquise  qu'aux  militaires  moDUnt  à  cUeval  pour  suivra^  dkus 
léun  cléplaccaieuts^  tes  oflidurs  ailacliésBuiquarLierâ  généraux  dvs  corps  d'armée,  dea 
divisions  cl  des  brigades,  les  arbitres  cl  les  ofÛiiiera  étraugers.  (Circulaire  dki  4"  mai 
4880,  Jaurnal  mi/ilaiVtf,  1  "  semestre  4880,  parlio  réglemeolaire,  page  171,) 

(2)  L'iDiJfîmiiilé  esl  dïïo  non  seulement  pour  les  journées  pRndanl  lesquelles  les 
hommes  conduisent  le?  clicvaui,  mais  poor  toutes  les  journées  d'aller  et  de  retour  et  de 
séjour  indisUncleiUfiiL  (Note  minisiérielle  du  3  décembre  48791  Joiêrnal  militaire^ 
à*  semestre  4879,  partie  régletufol^irc,  pag^  411.) 

Elle  n'est  t«as  duc  a\a  militaires  aui  fout  le  même  service  en  Algérie;  ceui-ci  reçoi- 

¥ent,  sur  les  fonds  de  l'indemnité  ue  route,  une  ifidemojlé  journalière  flïée  à  4  franc 

our  tes  sous-officiers,  et  à  0  fr.  7o  \miT  les  brigadiers  el  soldats*,  eumiilativemctit  atec 

Ofi  autres  preàtatiouN  r^plr  mentaîres  en  deniers  ou  ei  aature.  (Décision  présidcntteîlo 

du  26  mai  4884,  Journal  mititairt.  l"^8emPSlrQ  4884,  pnrtio  reglemi'nlaire,  p.  344.) 

L*iiidemt!ilé  -^st  ae  lui^e  aui  conducteurs  d^a  clievaui  |irelevéa  dans  les  corps  de  troupes 
h  cheval  pour  Être  livrés  à  des  affiders,  à  des  corps  d'mfaQterie  »  &  la  g^-ndarmfirie  ou 
réintégrés  soit  dans  les  rêgimenls^  ml  dans  crs  dépAls,  nut  cônffncleurs  de  jumonU 

foulînlëres  dirigées  des  corp*  de  troupes  sur  le?  dépAts;  d'une  manii^rc  générale^  eofin, 
tDBs  les  militaires  désignés  pour  a-eompogner»  h  Tintérieur*  isolément  oa  eti  détache- 
ment, des  animattî  affecter  h  la  remonte,  mais  à  l'c\clusioD  de  cetiA  pruvetjani  d^ocbals 
faits  daDï)  le  eommeree,  par  iei?  mititairi^s  de  tous  grades  se  remoniaut  à  litre  ouercui. 
Indépendamment  «les  hommes  conduisant  des  cheviuï  de  r^^monti\  rindemnité  est 
allouée  aut  conducteurs  des  ctitivaux  de  troupe  (que  ces  chevaux  soient  ou  non  afTcctés 
à  tles  otïicier*),  mais  seutemciit  dans  tes  positions  oîi  Vjndemnité  de  4  fr,  îo  leur  était 
acquise ,  c*est-à-flir«  lor^tpj'ils  se  r]ép!açait*nt  à  riulérieur,  soii  isoîéia^'nï ,  soit  m 
nombre  de  moins  de  hjï  hommes  A  partir  de  ce  chitTre,  les  conducteurs  continueront  n 
recevoir  les  -'i  -'<!<>>'  'i>'"f minées  pour  les  troupes  «n  marche  en  cor^is  ou  êu  détache* 
meoL  (Be>  îe  du  4  noTembre  1884, /oMriwf  niViïatrd,  §■  temestre 

[r  1  page  320.) 
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Aax  cavaliers  de  remonte  qui  accompagnent  les  offi- 
ciers acheteurs  dans  leurs  tournées 


lux  ordonnances  et  aides  dc^  offîcîera  du  génie  em-l 
pfoyt^s  h  des  Iravaux  lopographiques  ou  de  dé-, 
fense  (i) - 

Aux  militaîree  c!c  la  gendarmerie  accompagnant  les 
commissions  de  classement  des  chevaux 


Aux  inilitAÎres  de  la  gendarmerie  déplacés  pour  faire 
un  semcc  d'ordre  près  les  conseils  de  recrutement 
ou  de  revision  (dans  les  conditions  qui,  précédem- 
ment, leur  donnaient  droit  à  rindemnité  de  service 
exlraordiuairc) 


A  Pexclasîon  de 
la  solde  et  de  toute 
autre  prestation  ea 
dealers  ou  en  na- 
ture, aÎDst  que  éo 
riudemDiié  ae  dé- 
ci)uchcr  allouée  sar 
les  fonds  du  serrice 
de  la  remonte, 

A  rexclusîon  de 
la  solde  et  de  ioat€ 
autre  prestation  eo 
deniers  ou  en  na- 
ture. 

Cumula  tivemeat 
avec  les  autres  ailo* 
calions. 

Cumulativemeiit 
avec  les  autres  al- 
locations ,  mais  à 
rexclusîon  de  Tin- 
demnité  de  service 
extraordinaire  qu'ils 
ont  reçue  jusqu'ici, 
conformément  I 
rarlicle  13â  du  dé* 
crel  du  18  février 
1863, 


Tarif  n»  1   ter. 


dm  indemnités  pour  U$  hammei  du  clasteê,  les  disponiblee^  la 
fÉifiifffii  hi  hiymmes  de  troupe  de  Parmèe  terrdoriak,  Us  hommet  à  la 
êmft»itiOH  de  i'auîoriti  militaire,  les  hommes  dusses  dam  les  servites  amad- 
Hmm,  qu'ili  ttiitni  appelés  à  Cacticité  ou  rsuvoifés  dans  leurs  fo^n* 
(Décret  du  ïi>  janvier  I87l».) 

aité  kilométrique  en  clie-  i 

Ul  de  fer,  (Transport  au  quart  I     Quel  que  soit   le   grade  des 

i  lirtO 0  017  f  militaires. 

ilé  journalière 1    23) 

iMifRMl»  jomnMHére  tpidaîe^  (Même  décret.) 

:  I  fr«  fS»  quel  que  soit  le  grade, 

lité  isl  deslitté«  à  fournir»  pour  U  jour  de  l^affiiée 


isolé»  ci-d(â$uà  fiâé$  qftî  r(joigaeal  directement] 
B  èreit  4  HadtaDiié  de  route.  (Voir  pour  le$  cooditîotu  d'applja- 
pmais  BMiemeats  d'i^lib.^ 


^*>Ci 


«a» 


eiclii3Îf«aitAt  ^a«  les  ordonnances  des  ofl 
MX  Itmax  il  ditete  des  cCte$  dsu5  U  direcùon 


aittttetle  wr  les  miii«Hivret  d'&uloiaiM  ééur^ûu  k8  motti 
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ÎAWg  N«  2. 


TAWF  DE  L'INDEMNITÉ  DE  DÉPLACEMENT. 

(Décret  du  49  mai  4869  poar  les  officiers  géoéraax  et  assimilés;  circulaire  da  49  no« 
Tembre  488i  [M>ar  les  inspecteurs  do  ser?ice  des  poudres  et  salpêtres  et  le  Président 
de  la  Commission  des  substances  explosibles). 


GBADBS  ou  EMPLOIS. 


TARIF  DBS  IlfDBMNITÉS 


toi  us  Toiu  rsMMiis 


av  1/i 

du 
tarif. 


Kilo- 
mètre. 


fr.  e. 

Maréchal  de  France 0  60 

Général  de  diîision 

Intendant  général  inspecteur 

Général  de  brigade 

Intendant  militaire 

Médecin  inspecteur 

Pharmacien  inspecteur 

Inspecteur  général  de  4'*  classe  du  seririce  des 
poudres  et  salpêtres 

Inspecteur  général  de  2«  classe  du  service  des 
poudres  et  salpêtres 

Président  de  la  Commission  des  substances  explo- 
sibles  

I 


0  475 


Urif. 


Kilo- 
mètre. 


fr.  e. 
0  65 


0825 


plela 
tarif. 


Kilo- 
mètre. 


fr.  e. 
0  75 


0  325 


sur  lea 
rovtee 
ordi- 
naires. 


Kilo- 
mètre. 


fr.  e. 
4  54 


0  48 


AifWfiK  lb88.  N»  29. 


20 


Tarîf  n"  3. 


—  38e  - 

TARIF 


DE  L'IîvDE.MNITÉ  EXTRAOEDINAIRE  DE  VOYAGE. 

(Décret  lîn  19  rnaî  iSdB  fujur  les  officiers  géncroM  el  assimilé»  ;  cîrcaîtirc  dt  f9| 
vetnbre  1884,  pour  his  ifasijecleurs  cl  jniïéiiieijrs  du  service  des  poudres  el  i  ' 
et  le  rrésidenl  de  In  Coramî^sion  des  lubslances  «plosibles.) 


t;nÂD»s« 


Général  i 
d'urméo 


d€ 


de 


France 

tlh'iâioD  commandant  en  chef  un  corps 

m.. 


Gtiuéral  do  diviiiJOD, 
Général  de  brigade 

Géoéral  de  divit^iao. 
Inteiirlunt     g-^Déral 

iTisïi6<'teur  ...... 

Général  de  bri^'adc; 
|[il<^[]dûnl  raililnirc. 
NkiJeciu  ou  pliarrna- 

dcn  inspecteur.. 


En  infi[icrtioD\ 
'    annuelle  ou    j  Avecousiins 


\'      \   de 


eïtraoïdinairc/ 

do  gco 

darmcrîe 

lin  itt?itiîclioa 

QnDUclk 

cxlraonlinaire 

db 

tous  les  Eiutres 

serTiccs. 


aides 
cûmp. 


Géoém]  de  diviaîoti. .-.,.....,  1^ 
Géaériil  de  brigade., ,       ' 


lulcaiiant  ghiéra^l  inspecteur., . 
Intendant  militaire  iospecleur. . 
Meducîu  t"!  p]]{irtuACÎcû  inspcct'. 
\  urnûnier  en  cbd. ........... 

Colonel,  lieutcnanl-colonc),  chef! 

de  bataillon  ou  d  e^icadron. 
Sou^-intendanl  militaire  et  nû-^^ 


-  'i 


Âvecouâaus 

jùde» 

de  camp. 

Avec  £  aides 
de  camp. 

Avec  4  aide 
de  camp. 

Sansaîdede 
camp.. . . 


jM^Mlocioel  pliarmaciCn  principal 
M^^dccin-major  cl   pknrmacion-l 

major  de  î^'  classf*. .»...,.,] 
Oriicier  d'admiobtrat.  iirJDdpaL 

Vétérinaire  principal , , , 

Tout  autre  oftîder,  foncliomiaire 

ou  employé  militaire I  g  | 

Aidft  d<.'  camp  du  .\linislre  de  la  i  - 

guerre  ou  officier  dt-  sou  élal-  j^ 

major f 


TACT    DK  L'ïMiEM5irt 


iot  btt  VOIX»  rs«kcs» 


ta  1/i 

(tu 
Urif. 


Kilo- 


ft,  c. 
1    20 

0  80 

0  5a 

0  ^50 

0  m 
0  *a 

0  35 
0  40 

0  3;i 

0  iôô 

0  20 
0  35 


au   l/â 
Urif. 


Kilo- 


rr.  c 

i   30 
0  90 

0  65 


0  60 

0  6U 

0  îiO 

0  40 
0  50 

0  iO 


0  345 

0  Î5 
0  40 


plein 


Kilo- 


r*.  c, 
4    lô 

0  m 


3  «Il 
i 

411 


0  m 

0  70 

0  60 

0  n 

0  ISO 

044 

0  3^ 

om 

i  3à> 
44 


a:: 


H  )  C»t  fluitdoa  «itteat  ippl(»bl««  I  reposa»  o&  1«  t«rritoln  •«  itarUa«4li  m  &  ^.«^  --.«* 
I#«  «vDi  ■itiMurJ'htti  ■an»  objet.  ^  •  «•!?•  ru^- 


illf«« 


8AADES« 


SERTICE  DES  POUDRES  ET  SALPÊTRES. 


iDspecteur  général  de  V*  classe. 
Jospectfiur  général  de  %•  classe. 


En  inspection 

annuelle 

ou 

extraordinaire. 


Inspecteor  général  de  4»«  classe. . 
Inspecteur  général  de  2*  classe. . . 
Président  de  la  commission  des 

substances  explosibles 

Ingénieur  en  chef  ûei'*  classe. . . 

Ingénieur  en  chef  de  i*  classe  . . .  /      -«x«:-i„ 

Ingénieur  de  4  '•  classe l      spéciale, 

Ingénieur  de  2«  classe 

^us-ingénieur ^ 

Elève-ingénieur 


TAUX  DE  £*Un>ElfNlTÉ 


En  mission   . 
extraordinaire.' 


SD»  LU  voiu  riRBiKS     1 

•a  1/4 
Urif. 

•al/t 
Urif. 

au 

plein 
urif. 

SU»- 
Bètre. 

KUo-  . 
mètre. 

mètre. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0  50 

0  60 

0  80 

0  35 

0  40 

0  50 

0  265 

0  3^5 

0  41 

0  20 

025 

0  35 

sur  les 
routes 


Kilo- 
mètre. 

fr.  c. 

i  345 

0  960 
0  770 

0  64 
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Tarif  n»  3  hit. 


INDEMNITÉS  POUR  MISSIONS  DE  COURTE  DURÉE 

VOYAGES    DE   RECONNAISSANCE,   FEUX  DE  GUERaB   AU  GAVP 
DE  CHALONS,  ETC. 

(Décision  présidentielle  du  5  août  4879.) 
10  Indemnité  kilométi^ique. 


i  Sans  aide  deeamp 

OflScier  général.  |  A?ce  un  aide  de  camp. . . 
(  Aîec  deux  aides  do  camp 


TAUX  OS  LtHDUnrt 


■Dft  LU  vofu  rmmmiMm 


•B  1/4 

dtt 

tarif. 


fr.  e. 
0  40 
0  U 
0  48 


urif. 


flr.  e. 
0  14 
0  48 


turir. 


fr.  e. 
0  48 
0  tt 

0  » 


fr.  c 
OSO 
•  40 
Ofl 


wm 


2®  Indemnité  journalière. 

Cette  indemnité,  y  compris  les  jours  de  départ  et  de  retoar  est  fixée  kli 
somme  de  20  francs  ou  25  francs  au  maximum,  suivant  les  circonsUMB; 
elle  s'augmente  de  12  fr.  50  pour  chacun  des  officiers  (quel  que  soit  le  gnde» 
autorisés  à  accompagner  l'omcier  général. 

L'officier  général  est  remboursé,  sur  sa  déclaration  : 

1<>  Des  frais  de  transport  exceptionnels,  si  la  mission  Ta  obligé  à  8*élft' 
gner  des  voies  ferrées  ou  des  voies  de  terre  desservies; 

2<*  Des  dépenses  supplémentaires,  lorsque  la  nature  de  la  mission  Tavi 
mis  dans  l'obligation  de  recevoir  à  sa  table  des  officiers  autres  qae  œoxcs 
raccompagnent. 


Tarif  k*  3  <«r. 
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I 


INDEMNITÉS  DES  MEMBRES 

M    LA    COMMISSION    SUPÉRIEUHE    DE    CLASSEMENT 
ET  DE  DIVERS  COMITÉS  CONSULTATIFS, 

(Circuinîrc  du  28  féTricF  i>m.) 

Les  gdol^raux  commandant  les  corps  d'armée  et  îa  division  d'occupation 
en  Tunisie,  appelas  à  Paris  pour  f^irc  parlie  de  la  commission  supérieure 
de  cla.'isementj  reçoivent  pendant  la  dur(^c  de  leur  séjour  dans  la  capitale 
une  indemnité  journalière  de  45  fr»,  en  remplacement  de  Tindcmnité  pour 
résidence  dans  Paris. 

Le  géni^ral  de  brigade,  secrétaire  de  ladite  commission,  reçoit  une  indem- 
nité journalière  de  12  fr.,  également  exclusive  de  l'indemnité  pour  rési- 
dence dans  Paris* 

Les  officiers  Fai^nt  partie  à  un  titrt^  quelconque  (président,  membre  ou 
sccrélairp)  des  comités  consultatifs  d'état-major,  de  Finfanterie,  de  la  ca- 
valerie, de  Parti llerie,  du  génie,  de  l'intendance  et  de  la  commission  con- 
tultative  de  gendarmerie^  reçoivent  les  indemnités  suivantes  : 

1*  0$cms  exerçant  un  commandement  ou  t!e$  fonctiom  dam  une  placé 
Btiuèe  en  dehors  du  gouvtrnenient  militaire  de  Paris  (1)* 

L'indemnité  de  déplacement  ('arif  u"  t)  ou  Pindemnité  de  roule  (tarif 
n*^  I),  suivant  le  grade,  pour  l'aller  et  le  retour. 

Pendant  les  journées  de  présence  à  Paris,  aHn  de  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  ces  comités,  u^e  allocation  journalière,  en  remplacement  de  Pin- 
demnité pour  résidence  dans  Parts,  savoir  : 

0e  15  ir.  pour  les  généraux  de  division  et  assimilés; 

De  12  fr.  pour  les  généraux  de  brifjade  et  assimilés; 

De  10  fr.  pour  les  officiers  et  assimilés  des  autres  grades. 

î"  Officiers  exerçant  un  commandement  ou  deg  fomtiomt  hors  Paris,  mai$ 
duns  uns  place  ûtuée  dans  k  gouvernetnenl  militaire  d?  Paris. 
Ces  officiers  sont  considérés  comme  étant  en  séjour  à  Paris,  pendant  les 
journées  durant  lesquelles  ils  assisteront  aux  séances  de  leur  comité  res- 

fiectir  Ils  ont  droit  à  rindemnité  journalière  de  15,  12  ou  10  fr.,  mats  à 
'exclusion  de  l*indemnilé  de  déplacement  et  de  l'indemnité  de  route,  qui 
ne  peuvent  se  cumuler  avec  une  indemnité  de  séjour.  (Art.  25  du  décret.) 
3<^  Les  oltlciers  en  résidence  à  Parts  n'ont  droit  à  aucune  allocation  spé* 
cia!e  ou  de  séjour, 

(1)  L'atld^alion  de  cette  inilemnité  est  i^'îeiiiluc  aui  membres  des  jarv§  d'eiumens  et 
des  eommi^sioD!)  d'éltides  prmaicnles  oo  tâmjioraircâ  et  aai  mcmlirea  du  Conseil 
supérietirde  la  guerre. 

Les  ofricicrs  géoéraux  et  assimilés  recmrcot  Undemnilé  de  déptaccinent  pour  t'aUer 
etleretaur,  et  rimlcmnitc  spéciale  pour  chai|ue  journée  «Je  séjour  ea  dehors  de  la 
réiiideDce,  à  l'eictu^ioM  d?s  journées  p&Ë&ées  en  route. 

L^s  officiera  cl  assimiles  des  iulre«  ftfailes  re^oiv**iil  rindemoilé  kilométrique  cl  deux 
indemnités  Pues  pour  t'enaemhte  do  la  miâsion  et  riodemnité  spéciale  pour  chaque 
journée  de  roule  et  de  séjour  en  dehors  de  la  réiidetiee.  I/ind+'mnïlé  jourDaNèfc  pour 
le  temps  passe  en  route  scm  dikotnptéo  non  pas  d'après  h.^  dakâ  de  dépjirt  et  d'arrivée 
porlées  sur  les  feuilles  de  roula,mai3  diaprés  le  iiombri*  de  kilomètres  parcouruâ,  confof' 
iiTément  aui  articles  2!?  et  i8  du  i^résent  décret  (une  indemnité  jusque  iOU  kilomètres* 
i  iidemiité»  de  401  à  760  kitomètreSp  etc.).  (Circulaire  mauascnle  du  5  mars  48S8). 

NoTA«  —  Piïur  le  {>ayemenl,  l'imputelioa  et  ta  régularisatioa  des  lUftemnitéB  préToes 
«u  tarif  a*  3  1er,  voir  le  renvois  de  Tarticle  462. 


Art.  43 
Di:  RÈIÎLEMENT. 


Tabluac  a. 


pftsrnoNS 

DOMINANT   DROIT   A   l'INBEMNITÊ  J>S  ROfîTTE. 


DÉTAIL  DES  POSITIONS. 


L'IUDIM- 

£   . 

NITS 

"^  SI 

Ml  dUiî 

%4^ 

poar 

si 

■^^ 

il 

tl 

^ 

i 

1 

^  ■ 

£1 

_ 

^ 

ii 

'"'  ^ 

"* 

**■ 

OBSEKVjlTiO.N5, 


CHAPITRE    W.  —  MILITAIRES  EN  ÀCTITlTft, 


SECTION  i  '*.  —  POSITION  DK  PRÉSEKCC, 


I  4cr^  —  Enttationj  en  miition  ou  détûehéi  â  Viniérieur. 


rF^sftaot  d'uae  destination 
acUrcâ  une  autres,  i^ounu 
que  la  mutation  ue  résulte 
|»fls  d'une  demando  for* 
mée  par  le  niJlit«irp,  soit 
pttar  permuler»  soit  fiour 
changer  de  corps  ou  do 
résidence.. ,,.,. 


Mia  en  dîs|Kinibttit^.  en  ré- 
[orme  ou  eu  ooo-acUviié.  i 

Admis  à  U  retraite  ou  aui 
iavalidea 

Renvoyos  dans  leurs  foyers» 
comme  libérés  du  service. 
soit  firoHiotreiiieat,  âoit 
déâoitiremcQl  ou  commo 
réformé*  (IJ. 


3 


,  LIodemnHé  est  dae  loDtitlii 
loi»  qoe  Tordre  ou  la  *""~"^ 
de  service  ae  meatio 
tf«  fait  de  fa  demai 
Elle  Oit  tcHijfOarB 
iiùhtaîr«s  passant  ^^_ 
ligne  daot  ta  gsLrde  «llV 
pro4)aeau)Dt.  —  Lm  mÊk^ 
olBcicrs  et  «aidais  i 
ilo  la  li|nie  dans  la 
de  Parii,  aaos  la  mi 
dea  iapewMoniiiM».  t 
(feiidafnieHQ^  fes  wéUnmm 
aatres  corps  tpéciaiit.  É^l 
droit  afï*%  rindanaîtf  4l 
gradû  dont  lia  vont 
pOfsetMioii, 


'  L'iadenuiité  ne  peut 

celle  qui  laraiidaa 

rfodrc  au  lîau    du 

domkile.  Les  ' 

foyès   eomoia    ^« 

fifniUe  t3fy  oqA  poa 


4Mi«iUi«  plMé«  ë*A«  l4  e«it<  dv  1 


%" 


i  ) 


DETAIL  DBS  POSlTiaNS- 


AllûQt  CD  congé  oti  aUen- 
danl  h  liquiilatiOTi  «l'une  > 
peasiaD  de  rclraile 


Voyageant   sut  Tordre  du 
MiQislrc  ou  dp  louleautrc 
Autorité  comiiélcnle  i»ûur . 
i^m^dir  une  mission  ou/ 
ciéculer  nn  service  mili-  ' 
Iftirc. ..,. - 
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i  I 

S   5 


(3)  6 


ODSERVATlfPNS. 


r  La  Jroit  h.  riodemnité  Ml 
pnrdn  pour  lu  retour  si  le 
miljlatro  a  obirno  uno  per- 
mb-ïioû  on  un  con^çé  après 
i'accomplisiieiTient  do  sa 
mÎHsion  (3).  Le»  scjoara 
sont  fi  tel  {'HT  l'ordre  ou  par 
rjiiuéralro.  Les  c^poraiti 
et  htigid'iùn-iQVTnara  ont 
droit  à  J'iu'iemnité  eu  grade 
â&  saQ&K){ncidr,  ociand  ils 
voyagent  pour  affaires  de 
*orvîco. 


(t)  L*obi«rt«tJttit  ifûl  Sfurt  «nr  le  dé<irei  du  1t  JaJi  iteT  i  él4  «brofie  jiar  fa  d4$dJs(on  présl^ 
deollclle  du  3  mal  Itlt  (/ounial  militairM,  l"  semeâtre  1B1B,  piriia  rég:)Mii«iiUir*,  patv  67T). 

(s)  Bl  1«  ralUtairA  a  r«^ça  boq  Lodemnlté  d^  rout«  pour  l«  Mtoar;,  U  n«  p^^vt  oMenlj'  de  etïnfé  o«  de 
pprmlsitna  qa'âpH-*  avoir  fourul  U  pr«uv«  quil  >  reversé  *o  Trétor  tt  montant  du  c«Ue  ùadcmolté, 

L^t  luraU  d*arrlTé«  accordas  par  let  ofBcleri  généreux n'ealnlnent  pu  le  ffffgruiBiwil  d«  J'inden- 
uité  d«  roal«  dans  le  cas  dont  11  t^agit. 

{3)  Po9ition  apfHeahtêz  t*  aux  ofBH«ra  d^admlnUlratfon  dei  bm^ani  do  l'itjtendane»  ibtlltaLrB 
qui  4Cf.)0fltpafD«nt  Imi  intendanî*  ln»p«cle«r>  (cIrruJatrê  maiiuitcrit^  du  l  jailli^t  1»79); 

1«  Aui  orUcierà  «arojréa  en  misâlcyn  par  let  eotDinandaoU  de  corps  d'arme,  dait»  U  Umlta  de 
'Itttr  con>itiâTidt»inenl  (decLifon  ministérielle  d a  II  janTlrr  i^li,  Jourrat  milHavrw,  l«r«enieslrc  1470, 
fkirtio  rnjfletûcnUlre,  pag^  43); 

S*  Ai*K  i>ro«[ert  d^ordonnanca  a^'ompifnant  de»  (^énA-auv  aUanI  eu  tournée  «r*ia»i>ect|yit  trlnea- 
rrtellt"  en  licbors  do  leur  r{rcotiarHptloii  terrllorlaJe  et  J^itU^^int  de  rtncInctiAité  de  déplacement  (cLr- 
iiiloire  unnuicrite  du  H  iitrll  1671); 

4t  Aui  cbtfa  amurlcr»  «{ui  >e  rendent  dana  les  déticbcmeDti  pour  asnurer  la  »errice  apécEâl  dont 
lia  tont  cbafféa  oa  lateritia  par  leuri  rh^U  de  corp4  à  «e  rendre  dani  ujie  miuinfBcf\)r«  d'am^a 
foitr  7  étudier  trertalDC  délaljj  de  U  fabrlcalioa  (Eèilennent  du  30  «oit  118111»  l'annemcnt,  arU  tS 

••«Oî 

la  4ttx  mllllalrea  de  tatu  (radea  déplaces  pour  concourir  I  rinatmclion  de  Tarmée  l^rrltoilale  ou 
d«a  riBarvJ&lMf  et  ux  ofileliar*  apparlcnant  aua  portiona  «cUv&s  det  corpa  dirigea  aiur  le»  d^pAt»^ 
ado  de  précéder  i  dea  «ip6r&ejic«j  de  cQoblUaaUoD  et  d'en  ramener  vji:»uile  ha  jeunea  »olriaUt 
(i::lreulaii-oa  iDaAuicrilca  de»  11  mai  IftTlIf  i  octobre  IBTa  «t  lljanvler  ISTO).  Les  «rOçlrra  reçoivent 
rindcmaUc  de  aéjour  dana  la  UmUe  d'un  UàU  (note  mUiialérJelle  du  U  mara  1SS0,  /4mrn«l  mili- 
tairtf  ^"  aemeaLre  tS8B,  pa«e  lOB); 

a»  AtiK  orflciera  de  réaerre  admit  à  faire  de»  atagea  on  cotivoqttva  pour  lei  frtndet  UMieravTt» 
(«•frcnlairt  da  It  mari  ISfO,  /mimai  mmt^ir§^  t'i  aeineatre  1S80,  pafe  11»); 

lo  Aux  offldera  sfi  rendant  Isolément  am  ^colen  I  Teu  de  ftrtlllerie  (clrcuUIre  du  tt  décembre 
1^80,  /0iim«r  milifdfrfl,  S«  icmeatre  1880,  pafe  «St); 

a«  Aux  ulIlEifres  de  li»iia  fradea  de  l'armée  acUre  qui  voja^nt  itol^ment  pour  r^mpUr  ub  ^t^nk* 
ae  rapportant  A  rorjaniaaUoa,  i  riutraciloa  et  I  rioapectian  dcA  bataillona  acolairea  (n«t«  miniaté- 
rkUa  du  U  aerembre  i«4l,  lùUfnal  ntli^alra,  ]t  aameatre  1181^  partie  ri«leatciilalr«,  pifi  961). 


—   ^\)2 


DÉTAIL  DES  POSITIONS. 


Chef    de   corps   ftccorapa- 

Snanl,  en  veflu  d'an  or- 
re  s  jié  ciii  1 ,  q  si  i  ns  p  ce  leur 
général,  ou  ud  otBt'ier 
général  en  dehors  «les 
limites  de  la  sDbrfiYbian 
de  région  dons  laquelle 
e&t  stationnée  la  porlbn 
principale  du  corps.  {Dé- 
âimn  préiidenliclle  du 
10  décembre  l87G.J(mr- 
nal  miliiairt,  2*  semes- 
tre, partie  réglementaire, 

page  5ÔO.). .., 

OfUciera  supérieurs,  capi- 
taines înstrucleifrs,  mé- 
decins-majors cl  Tété  ri - 
oaires  en  I"'  de4  corps 
de  troupes. à  cHeval,alJânl, 
an  vertu  d'ordres  spéciaui 
approuaét  par  let  géné- 
raux^ faire  des  loiuiiées 
dans  les  eantoonements. 
Commandante  des  dépôts 
de  remonte  elTeduititJ  es 
tournées  aniint-llcs  dons 
le  cas  prévu  pjr  Tâft  3V 
du  ri; g),  dti  i,i  mors  i  837. 
Majors  el  olliciers  compta- 
bles û^s  corps  se  dépla- 
çanl  paroriirc  suppneor 
pour  assister  aoi  revues 

trimcslriclleji,  . . , , 

Sous-tntendiinl«  militaires 
on  adjoîois  allanl  visikr 
leurs  {annexes ♦ 


7(1) 


}  40 


OB5ERT4TIO«S^ 


/  L'ordre  de  riasiMettar  fM- 
I  ]      raï  ou  ^de   rioqMei^or  <j^ 


raeslriel    reste 
feailJe  de  n>Qt«. 


ï  U 


L*i]id£iiiiiité  û%€  ût  trvuom 

no  peot  être  alloaédplisà 

il«ijT  fois  peodant  b  d«ti 

tdfl  la  toomée. 


liême  obs«rratJMi. 


Même  olxerratioa. 
HvJie  observa  tioo. 


(I)  ^o*(fioM«pp(kaM«  .■  t«  Aut  chef*  di?  corp»  tccompi^anl,  #n  Yfrlq  4*uii  ordr«  gytiiit  w 
ïnmp^iew  féti^nl  on  un  «fficicr  ^dit^ril  «n  {««rné*  d'liiip«c(i««  trlmf^lrldle,  on  tfckoff»  <étm  U^ift 
i«  li  •ub^dJtlNon  de  r<>i;l(»n  (f*uc  Uqufllf  ««t  «titlono?»  h  porUoD  pHnc)p«lt  du  eorp»  (<Éf1»l>i  fi*> 
•ii4fDn«ne  du  19  décembre  IBTi.  Jû^tm*!  miUttlrt,  I*  «PDiPAir».  ptrtl«  réfl«ni«aftir«f  ^«ft  iM^ 
n«  ont  droit  à  TindeinBUé  do  i^Jovr  (^our  k<»  journfKi  nan  t)«f»««9  e»  rost*,  vais  m  <»>ar»  ji  twr 
r^ild«Rce  (ckrcalaLre  du  If  t«rU  tS7T.  Jo*trnat  milUairt,  l*t  lemMlr*  1S1T»  ^•tllt  Hk^i 
NU"  *«»}i 

9«>  Aux  coloDf  U  tUast  ln»p*ct€r  riiiiilructiou  d«i  komain  daai  !«•  CmUtiii  déUe^éia  éft  !•  f«>' 
iIqo  priuclpile  du  «orp»  (circulaire  m*ati»crtle  du  H  ferler  1S7>). 

(t)  Oat  droit  I  l'indemulti  de  ii^Jour  pour  lr«  journ4^fa  non  ptu^M  «•  roAU»  malt  «n  dtVan  (^ 
l#«r  rtoid«ae«  (rircuUlra  du  IS  ivril  tS^T.  Jotmi^il  4Mi((f4iir<^  i*t  taniMU*  lit?»  9M*  4tf}. 

(!)  SI  1*1  to«»-liil*Bdtiit*  TUHeat  Uw»  ahbet«*  luccetalveBrnlt  au  Unit  da  la*  V*lr  #«■«  «•( 
■et,  «t  ffMf  reiftrcnf  chiifiie  |our  I  («ur  ré«ldeac«,  rind«niitlté  ii*  a'eil  pat  in*.  Todtt^fl»^,  i^  pM* 
v«fti  pNUndr*  A  i'liid«inaltc  d«  »^J<»tirf  *k  }<  tttoMt  n'a  pa  avoix  ll«u  )*  Jtriir  é*  dèpitt 
Il  Kplonkr*  1177,  AIférl«|. 


■ 


50.1 


OfGcp'fs  d'élaUmajorcbar-  ^ 
gés  d'ciéculer  des  tra- 
Tant  lopo^riphif|ue«  à 
HOC  di'îlancç  de  plus  de 
^îkllom^t^c3  de  leur  ré- 
sidence hobrtueïîe.  ,   ., 


Gapilaincs- majors  des  ré- 
glmenlstcrritonaiiï  é*\n- 
faDterie  allant  rennilir 
les  foDctlons  de  major 
aupr»>^  fies  fracti^ïris  de 
leur  régi menlconvM nées 
pour  une  période  a  in- 
stncliou...,, 


12 


4t 


'  Ofïipîcrs  et  souiHïriiciors  de  \ 
recrotem^nl  ou  de  gen- 
darmerie allant  procéder  i 
aui  a^ipels  de  la  réserve^  f 
dans  les  canloBS  ou  corn)   43 
munesj  du  département, 
d'a|irèsnn  ifinéraire  ap- 
prouvé par  rofflcier  gé- 
néral  (î)..._..    .,,., 

f  Officiers    inslructeurs    de] 
lir,  te  déplaçant  par  or- 
dre  supérieur,  à  l'efFel  t    i^ 
d'assisfer    au    concours/ 
des  délacbrmonls  de  lenr  | 
cofjis  pour  les  prit  de  tirs. 


L  IXDSM  • 
RITB 

eit  dut 
pour 


OBSERVATIONS. 


he$  oflicierA  d'ét<')  t-maior*  eiu- 

pbyéa  h  la  cartf*  do  France, 

ont  droit   à  frodemnilé  du 

fHfjint  do  départ  h  destina' 

lioD  H  retour;  mais  ils  n*y 

ontpoiat  droil  pour  les  mgu- 

'      V(tiT(enl5  qD*il5  ont    h  fairts 

dani  l'étendue  d<^  letir  cir- 

I      coiiAOriptiai]  lopagrap bique 

Ils  n'ont  jia'n  droit  à  I  inlcm- 

nlté  de  sêjotir.  qui  est  rent- 

placeo  par  des  frais  sipérïaui 

'  L'iadumnilé  de  u^jour  e>t  due 

,     h.  partir  du   tendt^maiD   de 

l     rarrivL^a ,     jus^^qn'au     jour 

I     oiclo  tîa  départ  p-ur  rrn 

J     tror  h    la    réfiilence  ïi.ilii 

\     luelle  (note  mimiti'rtdle  dn 

ta    juillet    îm{.    Journal 

wUitairft  î*  seroeairo  1884. 

parlia  régtemeD taire,   page 

I 

rL'iudemDité  Ùtè  de  transport 
n'est  allooé*  qtie  deiii  fuis 
pour  loatB  la  tournée.  — 
l*e*  séjours  sont  Cités  par 
l'itluéraire.  —  Les  «ïus- 
olliciers  de  reenitement  re- 
çoiveot  les  mêmes  rri'^yens 
de  transport  <jae  1b<  offlder» 
qu'ils  accompaimeDt. 


L«t  léjoun  dûment  6ûDstatés. 


(1)  AppUcili(«  ittx  ofûciers  eiaplojéi  «nx  trtvink  géo(iétf<|u«i  on  qui  honi  envoxê»  ta  recoBiiiil*- 
tanc«  (tarir  a*  (T  Annexé  au  décret  du  tS  déct^mbre  tSIl). 

(I)  FoftItJioa  MM  Bf»ptlc«lIoe  Atijoord'btii.  Le*  médectna  ralUtnlreii  dépUcfa  6u  lieu  de  l«ur  ftrnl' 
«OD  pour  vi-i.lt«r  le»  Jeune»  litta  «utori«^i  I  le  r«lre  eximln»  bu  ll«u  de  Jeur  ûamieUe,  ont  droit  i 
L'iodemnltë  de  rùale. 

Gf'tle  iodcmnUé  t%%  égilemeiil  due  tun  tnembr^ft  miUtair«K  dt%  coJa!i«ll«  dm  rcvlAlon.  lux  lou»' 
lotendABtJ  ml]||«ir«ft^  «ux  commanda nli  d«  r«crot«iDeat  et  aux  médecin»  milllttr^t  iiui  rojafcuf  Ui>- 
lément,  soit  po^ur  rejoindre  le  conseU  sur  na  point  quelconque,  soit  poar  raolrer  au  U«iii  de  leur  fir- 
aison. 

Oa  doit  cDienifre  par  toji|e  i^olé^  loui  lùjtgt)  qui  a'ett  pa»  Ijtt4|r«)emeiit  «cc^mpli  «vec  Im  talrtt 
ttemlires  du  coqmU,  dti  point  de  départ  au  point  d'arrlrée. 

L'LndeiaaJté  dxe  de  Iranaport  ne  seri  jamila  «Hati^e  pïua  d'ua«  fola  (aJter  «t  retour)  quel  que  aoSt 
te  »«mt»rfl  de  dépUcetnenta  peodaet  la  durée  lottU  <!ca  opératio»  (clrciUim  du  S  in«rs  iBflT. 
Jmmml  mfiil^ir*,  l«r  setnetlre  IBST,  page  SU). 


--  294  - 


DÉTAIL  DES  POSITIONS, 


Officiera  d'artiU»jrie  et  c on- 
^      IrAlcara  tf'armeK  alInalJ 
\      procéder  à  la  visite  d<?s  5 
f     nrtiK'S  dan»  jeii  corps  «fc  1 

Officier?,  saus-officiers  tît^ 
employés  milîlairesjissi- 
milé$,  allant,  e^  dehors  J 
de  lenr  r&idenee,  j>erce-l 
ïoir  leur  soîdo,  celle  elul 
rorp^,  da  cïêtâchwineinl 
on  de  rélablisg^ment  pé-l 
nilcnliairc,  Terserou  rc-^ 
tirer  des  fonda  atii  cai^s-es  / 
iu  Trésor.  porlT  la  soUpI 
aux  poitions  déiacbée;'^.! 
(Décision  présideutiellfl 
du  W  nofi^ffihrc  4882.1 
Jù  il  mat  m  iiita  ir^^  ^  ■» 
raC5!rp  18y2,  parlic  rc- 
gtenioii taire,  page  iîT.). 

Si:  rendarjl  oai  dd|njts  dei 
remonle  pour  y  prendre  1 
des  cbcTûUïqui  leur  sont  , 
cpJéiî  h  lilrc  oncrcui  oui 
à  titre  graluil-db  peuvenl  I 
se  iDirc  suppléer  ou  ac- 
coiupii^^iier  par  un  cava-l 
lirr  ou  leur  homme  dt  I 
roiitlancb  qui  reçoit  riîj- 
4cmnité  de  route  de  \^on  { 
grade.) .., 


?5 


e  3 
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^6 
(M 


e»t  due 
pour 


OBSEaVATIOKS. 


Pour  le  déecmpte  d«  Tu 
niié  ktlomélri^Ttie  à«  i 

(port,    loat«i    Ées  ëai 


Uq  officier  s.iH'i  trmfw  tm 
chaque  place  est  âè^tptm 
lo  corama&dAnt  larai 
tonrber,  rbaqa#  «bi^  ^ 
moDiaDide  toutleiavA* 
des  ofRcierâ  &atu  b<^;f  è 


la  f' lare, 
^'iO'U'mriil 


L'ia'fL'mriilc  fit»  dé  tnifii 

ment  pour  rb4(ia4t  ««q^ 
aller  v\  reiuur  ^lUiàêÊ 
ior 
d^ir 

liôii  ... .^  ...,M,,iua»nr 

Ucle  l*J. 


!  Llndomoiiè  flx#  de  I 
n'oit  pas  aJ^oii«fe. 


(1)  Lfis  Ter»«tn<uilj  de  fouti»  par  \v*  ttéiorirn  ou  ks  officiera  pijpnn  Jm  eorjp»  tiv  tr«a«4 
calJM«s  {ltt  Tré»or,  ot  d«>rant  «voir  )l«ii  qu'uii«  folv  par  moiftt  loriqti*  cett«  A|iér*iJoiH  4« 
HAT  pour  lei  officiers  tfaol   il  l'igil  un  d^iilflcot^rul  leur  donnant  droU  i  l'indieiBoité  d« 
mIriltt4!>rkUe  4lii  tS  oclobr«  18HI, /ovmal  miltrdirf^  fat«tn0fttr«  llftl,  |>«ç#  B'I^^'). 

(S)  Lea  fBililAtriHi  de  la  gctidurmerif^  jtnmot  i»(<  rt^moaler  Itolémetit  i  Tlnl^rUttr  «u  e-tiaf-^ 


Ur«éii 


légion,  rffoivenl  l'indt^mnUé  d«  rflnle  pour  l'tllrr  «t  l«  retour,  L'iiidemnlié  iôiifmali4»» 
mJvinl  In  irradi(>,  à  S  fnnet,  1  tt.  7t  nn  t  fr.  i»  (note  «TnblériirUe  dit  il  aoét  t»4ll.  /< 
lit«lrf,  H*  >nTnft<r«  ta93t  partie  r^glem^ntalff,  |>af«  111). 

Lii  ofBclfn  de»  ^âd«9  inf^rii^tirs  attlerl»!*  I  te  renooter  dan»  le  9omm*tx»  «onl  tralMb 
Hère  luhnfilo  r 

Lorsfjue  la  monlure,  prl4«  din»  le  commercm^  •<>r«  prrti'iilée  à  la  coinniuioB  dm 

ûm  iTQQpei  k  cbcTkt  U  ittu»  9tiëin  dr  U  rA<«)dpnr#  An  l'arilrlar,  i(n>i  que  le  ^r«■«rrit  I4 
rMl«  dttlï  aoèt  IHfl,  l'irtdpmnUé  de  routf  ^allrr  «I  nttouri  «vra  tetiulao  à  r»tui-«|. 
«k»«n  déftUctmeBts  «uffP'tijrR.  &n  (4utr«,  il   k  eheval  rsl  ate<'pt^  pif  la  eQiitiat*ftl«  _  _ 

|e^  fralj  de  Iranapori  ci  de  oundult»  ilc  ranimai  «eronf  alIrtuiH»  powrta  rffoiar.  En  C4e  4c  raAu 
■a  rootrilfe,  cet  fnl9  demetiretont  *  la  cbtrie  de  TaffiËii^r. 

Lonque  ta  prétentallnn  eera  lien  devant  un»  cemnletien  f<écliBentilre  tulr*  ^li* 

troa^M  a  elMTal  te  ^ftfa  4  frtfTimité,  t'oCDcler  Q^tttrt  dinifi,  ni  aot  rral*  de   roeit»  |i«^  !■, 
iriir^VPt  rralutt  du  crheral  p<avf  le  reinur  «l  la  mo^twe  eal  «cceptêe  i^awte  mr'  --  -  - 
18ai«  /»t»nM|  M^Htotfrt,  lar  eemevlre  laBS,  paft  fltif). 
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Allant   condyirfi   de^  clie- , 

vaux  de*  dépôts  ou  suc-  j 

par    l'iliuLTaire.    Poor    le 

\     cur*iles   aux    corps   dcf 

retoar,   les   mililaires    sont 

1 

1    <      Iroiipes  à  cheval,  en  cas)   14* 

i 

4 

4 

!     tnUH  comme  isoMs,  Jnto© 

J     trinsitffi^aoced'^reirecUf[   il) 

1     lorsqu'ils   sont   en   nombre  j 

f     des  détache  m  en  ta  ré(ri-\ 

'     su  m?  an  i  pour  former  dota- 

\ 

menf aires , ♦ ,  •  ^ 

,     chaînent. 

H 

C.nvalitrrs  désignes  par  ks  i 

1      officiera   géDérn&ï    pour  l 

^^H 

1      conduire    Â    di^tiriAlion  i 

^^^1 

J     des  cbeïaui  apparteniiTjtf 
4    V      à   des  oiïicierri    monléâl   11* 

^^^^M 

» 

i 

^, 

Applicable  aux  ofDci«rs  montés 
na  toutev  arme». 

^H 

1     changeant  de  corps  ou  de  [ 

^^^^1 

1     résidence  et  ayont  filusi 

^^H 

1      de  quatre  éïipet  h  fran-  1 

^^H 

cliir.  ..,,.,..,..,♦,,,  i 

^1 

Soldais,  hommes  de  con-  . 

1     fiauce  aatorijc's  h  suivre  1 

^^^^1 

.    1     les  offiders  dans  leurs  f  ^^ 
\     mutations,  lors^ufi  celîeg- f   * 

4 

^^^1 

u 

w 

i 

i^^^l 

1     ci  donnent  droit  h  l'in-  l 

^^^1 

\     dPtnnit*  i!<  ronte  (2)..,  ^         ' 

^^H 

[Se  rtndiBt  soit  atix  hù\ii-  \ 

»  < 

Llodemnilô     n'est    pa*    (îne 

^^^1 

i 

.         iam,  fioil  attx  cîius»  atii  r   ^. 
^         frais  ût  TEtat  ou  à  leurs  f   ^^ 
frais  personnels.  ......  ' 

i 

4 

ponr   le  retour,  si  le  itiiij- 
blre  a  ohlenn  à   s^i  sorli<? 
one  nermisflon  on  un  coni:*> 

H 

poor  tffairM  perBonni vllis. 

^^^M 

/Parlant  du  lieu  où  ils  le-\ 

^^^M 

f      naient  garnison  avec  leur 

^^^M 

l     corps,  pour  na  rendre  à 

Los  soaf-ollieîcrs   n   soldsiCs 

^^^M 

1     la   nouYolle  dQstiiifttion/ 

'      reçoivenl,  dans  ce  cas  et  U^ 
v)     nuTvant,  le*  allociitiouâ  df 

^^^H 

i 

<   <      pour  laquelle  ce  corps  est  y  ià 

4 

» 

^^^1 

.*     en   marche ,    sans    élre 

c&nvoi,  m^qm  la  nécessité 

^^^H 

9     contraints  d'en  suivre  Ie'| 

fto  asi  recoDiiue. 

^^^1 

1      nioiJvcm«;nt,  vn  lonr  état 

^^^1 

\     de  malacfte  conslaté 

^^^1 

Les  mûmes  lorsqu'ils  mar-  » 

^^^1 

chent   arec  leur  corps,  i 

Les  ftfjours  0iés   par  l'itiné- 

^^^1 

)     dônl  ils  sont  astreints  à  f   ^^ 
]     suivre    lo    mouvement ,  (   *' 

i 

i 

raire  du  rorpi.  L  iod^^mEité 

^^^H 

!• 

ro 

fiie  lie  Lr;)Dsport  n*Bst  [kaftll 
dae  dans  cette  po«ilioii.        1 

^^^H 

malgré  leur  élal  de  ma-  1 

^^^1 

'       ladie 1 

^1 

(t)  Celte  poaitioQ  i'ippU^ue  iitMl  «««  ilètach«tti(tnij  rfeintuliiir»»  lori«|u*LLi  condttlM&l  <i««  ^é- 

H 

ifùl»  ott  du  AtieuirMlct  i  leur*  corpt  les  cbevtax  «{uJ  lui  «ont  doïUaé^i  ef  tonqu'ili  retouraeat  éanâ  j 

^^^H 

,  iM  dépôts  prmr  7  prendre  livraison  *îii  cousjUément  J*^  b  Tf  oiftoi©  (n.lr  le  Urlf  u»?  i  èU).                    U 

^^^^1 

(t)  ApptlMble  anx  offlcitrt  pauant  de  la  poftlort   ictlïa  du  corpi  au  dépôr  ci  réc]pra<ïafiïicnt  ou  H 

^^^H 

Il4*titie  portlôa  active  d'où  corp»  *  un»  «itre  portion  «cfJitB  (décUïon  mlnfat^rlelb  do  e  s«pteml>re  I0BS.  Il 

^^^H 

boumil  initîfAire,  édlUoa  rtfoudiie^  ■•  voliiiDe,  pif»  ITI}.                                                                 H            ^^H 
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es.    "* 


DÉTAIL  DES  POSITIONS. 


Ailonl,  |>ar  ordre  un  Mi- 
nislre  oa  lî'tiDe  aiUorilé 
Bupérîeure  corapék-nle, 
faire  parltc  d'iin  jury 
d'ciBTDcn... ..., 


.    )  Allant   âtibir   les  éprenivss 
t     iPun  concours 


Appelés  à  Faire  partie,  hors 
de  leur  rê^Mencc,  dit» 
Iribtinal  militaire,  d'on 
canaeil  û*tnqaéie  oa  de. 
diàciflinc,  ou  cités  à  com< 
{paraître  comme  témoins 
deyant  un  Iribunal  fivil 
ou  militaire,  ou  coiEmc 
accusés  defant  un  tri^ 
bmol  correclionncl, ., . 

Se  Iransporlant  fomtiie 
membre  d'un  Iribîinal 
milîlniresurles  lieux  w 
un  délit  a  été  commis, . 


L  tnvta- 

RITÎ 

eit  ÛQt 

pour 


£i 


23 


f     dé( 


téa  borft  tîe  leur  rési- 

cnco   pour   reecroïr  la 

décora tiOD..,,.. ,, 


il 


OB«ÎEBVAT!a«, 


£  La  dorée  dea  a^oitrt  tit| 
'  '      par    l«    préaid»!  la 

ï  L*iAd#tiiiiilé  ii*csi  im 
te  relonr  aoe  il  b  î 
Uire  »  aofai  as  aMai 
des  épr«i]irea,  ob  »^  i 
éfi>  ompôché  ptf  ■• 
dûmpiïi  oonilatée.  Lli 
niié  de  ft6jo«ir  fit  il 
aux  oiBcier»  jnsqa'aa 
inclus  où  ils  toat  m 
libroft,  ittiTant  e«rtiiai 
président  de  la  m«-^ 
d'examCQ. 

lL«s  6oas-offtcier«   K 
ftaat  placés  eo  nk 
daas   on   des  eorpi 

garoiBon  el  ne 

PiDdcmaité  de 


J  L'iodemmié    b>«i   

le  reloar  et  les  §ièmi 
tDitiUiros  ritÂ»  éawtf 
tribunal  cini,  i 
proéanion  d^onti 
grellier  aUe«Uai| 
pa«  reco  des  ii  " 
r&snoDdanUs  „lr^ 
delajnsiJeecfTiJé. 


La  néc«8silé  du 

consutée. 
Liodomnité  fixe  d« 
fl*esl  pas  ""'—  • 


(1)  AppUeibl«  tu.Hl  lax  c«s  ittUaDlg  i 

t*  S4iiit*pmcl«ri  «t  ««td*!!  pTé««»tt  I  l«ui«  corffh,  tUant  roniroarlr  p^ 
fl  dt  SaïQt-Cjrr,  a«  po«r  t'enptot  du  service  49  Moté^ 

fB  J«ttno  laldAt  lamatricQlé  (!■»«  ni»  dép<»1ds  rrcrutemeat  commo  filunt  partis 
p«|éf  I  TacUvIlé,  aUint  t«&c«ttrtr  povr  reoplol  dVlève  d«  »ir»le«  di>  •«nié; 

••  lliitkteQt  Ritt1t«lr«t  «Iliitt  prendre  ptrl  m  coneonrv  4'id»lt«ioa  au 
en  ftitUté  <l*élèTei  mUitair^i  ; 

l"  MUittlr^a  mtofl*é»  I  s«  r«Ddr«  i  an  ceneoun  d'eicrlmc  Klrc«l«lrf  en  J  mât  IITL  Ji 
mUilmin,  t*r  Mmeatj't  1171,  p«r)l«  r«flam«at«ir«,  pa|t  •<!).  ^ 
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e  . 

5-5 
£3 


DÉT&IL  DES  POSITIONS. 


^  AltAQt  fionserlrc  uo  acte  «le 
rengagemcnl  deraitt  h 
ëous-iileudant  mîUlaire, 
i'D  dthorà  de  leur  ré»i- 
dcoce. 

En  roule  (lour  rejoimlre  et 
oe  Irouranl  (il us  leur 
eorpâdinBle  Ireu  désigné 
comme  deâliualiou  sur 
h  ur  feuille  di?  route,  par- 
tant {»our  s«  rendre  n  la 
nouTelle  ganiii^OD. . . . 

HejoigûaQl  aprè^t  élre  reliés 
eii  arrière  de  leur  corps 
d'a|»ré5  UQ  ordre  ou  (i4)ur 
cauae  d«  mabdie  consla- 
tée.. 

iLiUâéi  en  arrière  de  leur 
ecirpj  pour  les  soi  as  h 
donner  a  m  chevatix  œa- 
ladei.  '....,...,...«. 


il 


{Tenus  en  séjour  dans  un 
^10  rt  d^cmbaniuement. , , 

^Ëniojé»  librement  dans  un 
fort ,  une  ciiadella  ou 
prison  mililaire,  pourjr 
subir  une  p«iiio  «întcipli- 
Bûirc . 

f  Jeui}«s  soldats  appelés. . , . 
I  Les  mCmes  devançant  Tap- 

[     pel ....... - 

I  Engagés  volontaires,  — En- 
gagés coudiUonndâ.... 

I  Jetincs  soldats  de  la  i*  por* 
lion  du  contingent  se 
reuilaul  aai  dépSu  d'in- 
struction.  


^ 


30 


3t 


i   Z% 


33 


34 


3Ô 


3G 
(3) 


Lim«M- 


OBâCElVATIOf«S. 


'L'iodemnîtu  (i*esl  pat  dua  » 
te  milïtaifû  a  néglleé  d« 
faJro  Titer  la  femllo  do 
rotilet  pour  la  ratoaft  par 
on  souj-iAlADdant  fuilitaire 
ou  UD  suppléant  autre  qu'an 
maire. 


UinûamuM   de   séjour  n'est 
l     allouée  aux  soui-offîciera  et 
^  '     ftoldats  qm  s'ils    n'ont  jni 
être  mis  en  lubstn tance  dans 
un  cor  pi  de  la  place. 

i'  Mémo  ohiaorvation. 
La  durèo   du  edjuur    obligé^ 
dûment  conslaléo. 


L«s  (rais  de  route  de  (oui 
«ogaf  é  volontaire  dirigé  a  or 
un  corpe  pour  lequel  les  on* 
gagemeots  ne  sont  pas  oa- 
verts,  ftoot  à  la  cfaarga  de 
raolorild  gui  a  délivré  le 
oertaûeai  d'ieeeplatiou. 

L*md«fluiité  pour  le  retour 
ne  peut  eicéder  celle  qui  a 
été  accordée  i>our  l'aller 
(art.  7Î3, 


I 


il)  ÂpttUciliJi!  i«i«  ntUllâtwt  4ê  le  r4a«rT*  dt  l'araée  aeUvt  «t  ém  Vu9^  ItnUutUl*  m  AipU^ 
(«nllilir«ffl«nt  pour  •Uef  tuhlr  uar  punition  dl»cipliailre  qui  leur  *  éiê  Intliçic  (clirolalre  du  IS  ûc- 
lobro  1S70.  /owrfidt  tniiitaift,  î«  »«iBMtre  ISTt,  péf*  tS7). 

(1}  Voir  rtitnei«  a"  I ,  rrlithe  en»  frtadt  Di««T«aiiala  d^lialét. 

(S)  P«ittloa  aHjourChuI  «aa*  ippikaU«B. 
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S   ^ 

en 


PËTjm  iï£s  posïTior^s, 


lanl  lie  le»r  cor^is  pour 
se  reoilre  a  l'Ecole  poly- 
teclinique  ou  à  PBcf^le 
militaire  dy  Siiot-Cyr» 
après  arjmtââioû 

Sotis-orfider^î  et  soldats.^ 
Jeunes  soldais  immâtri- 
cuk'S  dofls  un  dépôt  d« 
recnjkrueril  comme  ffli- 
MDt  porlîfi  d'une  clause 
appelée  à  l'activilé.  —  Se 
rendant  dans  les  bdpitoui 
d'inatrucLion  vu  qiiiititê 
d^éjèves  admis  do  service 
de  santé. , . . 

Officieri  provenant  des  éco- 
les militaires  se  rendant 
ûui.  corps  ou  ftiix  tl€sii- 
nation:)  qui  leur  »ant  af- 
fuctéfi»  soit  qu'ils  partent 
directement  des  écoles, 
soil  qu'ils  ^>artent  de  leur 
doraile  où  ils  étaient  en 
co&gé . . . , 

Sous-ofBci^Ts  et  eoldaU  de 
la  gendornierie,  mi)i- 
taires  commi^sionnés  en 
Terlïi  de  rnrlide  36  de 
la  loi  du  f3  mars  ^875, 
modiliée  par  celle  dii| 
45  ♦léc^'inbre  aoivant 
(Drci^ion  présidenticlîe^ 
tlu  14  juilleH88t,/âur- 
ruti  militaire,  â*  (^enirst 
4881,  partie  règlement 
taire,  page  40),  ri^titrâijt 
dafifl  leurs  [iivers^  &\trf^ 
OTOir  »ciiefé  Unr  lemps 
de  service  ou  camtn«  M- 
misîiiuuuaires  {f).., . 


P 


37 


M 


39 
0) 


40 


OBSB&V4TI0S4. 


Lm  aadmis  miliiiini  il 
fl»»  la  g^màmmmiâtik 

^j''"-  ■  :   ri||otml,M 

HiUlaeo  êÊm 
.  a^onl  |4ii 

1  L.-niin^J 


uiuaiAirc,  pi^e  U^ 


t*»i*|>1iil  •iVièvit*  li(ut«lr<<i*.  G^ui  sntorUÊt  à  Mivrv  les  coart  4«  li  secalea  ««Ktsî^  «"«^i 
AMunUé  d«  route  que  t'Ila  fl*ah»*nUin  4*  ViiiH»«i«UM  ^n  varia  d^nn  <*a4tt*  *■  tfmtmlmm 
leur  «urtlir  ilr  l'hôpiut  (not*  niinl>lér(«IU  4û  ti  âtottmhn  1M60.  /AMrft«|  Miltc«»>c»  5«  i 

|f  ]i  ?(aiiviit1e  rAducilon  û*  r«u«  po^lUno  fiinforiB^^  I  ci*n»  «lui  fait  Totjc^   jg  i^  ^ 
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e  . 


^  1      DÉTAIL  DES  POSITIONS. 


^  Soas-ofûciers  en  activité  de 
service  nommés  à  des 
emplois  vacants  dans  le 
p»^rsonnel  des  gardes  fo- 
restiers et  dans  celui  des 
douanes,  postes,  lignes 
télégrapbiques,  etc.;  en- 
fin, aox  emplois  civils 
déterminés  p!ar  la  loi  du 
24  jnillel  4873,  partant 
de  leur  corps  pour  re- 
joindre leur  nouvelle  des- 
tination  

I  Sons-orficiers  et  soldats  se 
rendant  par  ordre  au 
chef-liou  du  département, 
ponr  y  être  visités  et 
contre-visilés,  conformé- 
ment à  l'instruction  du 
6  novembre  1875  (2)  sur 
les  congés  de  réforme. . 

/Officiers,   sous-offi^inrs  et 

i    )     gendarmes  rentrant  d'cs- 

\     corte  hors  du  départe- 

{     ment 


Rejoignant  leur  corps  ou 
leur  poste  après  avoir 
accompagné  un  aliéné. . 


5- 


41 


I 


4* 


45 
(3| 


kk 


t'iROBM- 
Rlli 

est  due 

pour 


OBSERVAT10K3. 


W 


i  Les   séjonrs  obligés  dûment 

1     JQstinés. 

i  Les  militaires  venant  directe- 

1     ment  de  leurs  corps  sont 

)     mis,  autant  qae  possible,  en 

{     subsistance. 

jLes  anciens   militaires    dans 

i    la  même  position,  en  verta 

f     de    la    décision    impériale 

F     du  3  janvier  1857,  n*ont  pas 

\     droit  a  l'indemnité. 

^  Le  mandat  est  établi  au  titre 

i }     du  ministère  qui  a  requis 

(    l'escorte. 


Pour  PaUer,  ils  reçobent,  ainsi 
que  Taliéné ,  llndemnité 
journalière  senlement. 

Ils  voyagent  en  chemin  de  fer 
avec  raliéné,  dans  nn  com- 

8 artimon  t  séparé  de  wagon 
e  9«  classe, et,  snr  les  rentes 
ordinaires, dans  les  voitures 
du  service  des  convois. 


(1)  PdiitioD  applicable  égaltiiuenl  aux  hommes  de  la  disponibilité  de  Tarmée  MUve  ou  k  la  dlspo»i- 
tlirn,  à  ceux  de  la  réserve  et  de  Tarmée  territoriale  qui,  t/ant  demandé  àcompartttre  devant  la  eom- 
jnEïflLuD  spéciale  de  réforme,  auront  été  réellement  reconnus  impropres  au  service  par  ladite  commis- 
■toa  ^circulaire  du  14  janvier  1876.  Journal  militairi,  1er  semestre  1876,  partie  i^égleiqentaire, 

(i^  Date  de  la  nouvelle  instruction  substituée  à  celle  du  B  mai  1844  {Journal  mUitairtf  t*  se 
aertr»  1R7S,  partie  réglementaire,  page  873). 

|[?)  D'une  manière  générale,  les  escortes  au  compte  du  ministère  de  la  justice  «ont  réniuiiéréet 
flfrfctetoent  par  ce  ministère. 

(1)  Le  bon  de  chemin  de  fer  remplice  Pindemnité  Ulométriqae  à  riUer.  LWemufté  ftxe  ^tl 
«Uoufe  à  l'ofBcier  le  cas  ichéant. 


(fieteaaal  d*uii«  arméi:,  dV  \ 
près  UQ  ordre  ou  p«rl 
cougé  de  coofalescenee  > 
oa  corama  iibérés  da  âér- 

fice  (4) 

;  RereoaQt  d'uae  armée 
comme  éUat  bon  d'éiat 
de  (aire  aa  s^nrice  actif.  ' 
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3  î,  — -  AmaniiM  (fet  mrméêi. 


t'WttEM' 

• 

aiti 

II 

pour 

Si 
1^ 

m 

I 

î 

^ 

• 

* 

^^^ 

**" 

^ 

■■* 

45 


46 


n 


ÎA  pat  tir  do  paoagê  éc  la 
lien*  00  da   Mf^ 

I 

j  Mena    ol»$erTmtioo 


qaa   0^1 


[  L^iDdaauiité   do   ftéloor  a^ 

l'ulont^  eooipétmio  cm. 
tuuot  la  diiré«  d«  laon-l 
raaUÎJia.  ^    ■ 


SECTION  IJ.  —  PosmoRs  n'AtsiNCE. 


—  £h  S9m faire,  ctmgé  om  ^rmutio»  (3), 


fHecefaotcteiéculaoUarann 
i'eipiralioo  de  leur  tUr«;^ 
d'sb&eocCp  l'ordre  de  re- 
joindre leur  corps  ou  ime( 
destioalioa  açiire  quel- 
conque  * . . .   ., 

Rejoiguaùt,  a  l'tiiptrftlbo  ' 
de  leur  litre  d'afosenee,  l 
uoe  garoi&OQ  ou  uoe  de^  j 
liDotioD  aoUc  que  celle  I 
d'oti  ils  ftODl  partis,  lors-  \ 
que  la  trajet  oceasiODoe  f 
ont  dépeûâe  plus  rorte« 
qoê  pour  se  reudfe  à  \ 
radeau e  garoisoo  o«i 
deitiûation, 


48 


49 


'  L'iadeoiDilé  n'est  paj  do*  à 
le  }DiliUir«,  au  moiMoloâi 
se  met  ea  rouu  p<Kir  r^t» 
dre,  a'a  p|iu  i|ua  l«  teo» 
ftriclament  nérmiaîia  vm 
itmet  \  cteslïiiatiQa  à  fn^ 
piratioa  de  son  lUro  d'i^ 
iKUce,  ea  ntisoB  des  dâai 
de  route  et  de  tolënaotie 
Inj  sont  aceordés. 

(  Le  iBODtaDt  de  rîad«auilé  «I 
éfal  à  la  dilTéreiice  des  dav 
décomptes^  ei  riademiiM 
lie  d'«»i  pu  alloii««L 
idaifl  obeerraUcii  q««aB  v  C 
daai  la  ea«  où  te  antâtMi 
a  IJco  pour  came  dm  wnÊ- 
tatiiin  00  de  coaveiutiiei  p^ 
soaDeLie,  '^ 


(1)  Lca  mUlUltM  de  Tirate  a'Afrtqof  »  Libérés  in  9«nk«t  t«Bk«rreal  le  Atvit   k   Via4*mMiU  m 

Foiili«a  «pTJicablc  a<ui  ■biiiUU'c*  d«  TAulférla  <t  de  (•  Tu«l4i«^  qoj  «bUeDOcm  4e*  cob^^  4^ 
' tMM  f«a*er  par  i'MpilaJ.  L'iodeâinlté  l«ur  est  «Uoaée  |>qttr  rtlJer  et  |«  fi^f^ 

»  4b  i  MrU  llSf.  /«Mmat  «atrair*,  1er  sâm^vn  lie«,  pirUe  ri^«lemeaUir«   » 

rtliM  vpéci&M  Ail  a«  •  csl  «Ffltubie  aa  ^  l*'  <te  la  McU^n  1. 


RejoîpaDl  nno  armée  à 
l 'fîxpl  ration  d'QD  congé  rie 
cûDvatesceicc  obtenu  h 
l'inlénear  oa  à  L'armée. 

Etant  dans  leurs  foyers  tn 
congé  provisoire  it  tibé- 
ratioD  et  rentrant  au 
corps  par  suiie  de  renga- 
gement contracté  dans  la 
dernîèrf  année  de  ter- 
vice  {i 

Se  rendant  aux  eaui  aui 
frais  ûe  TEliit  ou  à  leurs 
frais  personnels  d'aprta 
noeaaloriaation  spéciale. 

Entrant  h  l'bûtiital  pour 
cause  de  maladie  Téné- 
neun«  ou  cola  née.., ,,, 


Rejoignant  leur  corps  ou 
leur  poste  après  avoir 
j«ui  d  un  congé  do  conva- 
lescence obtenu  à  l'hô- 
pjtat  ou  aux  eaui , 


Se  trouvant  cfi  France  en' 
vertu  d'un  litre  d'absence 
obfenu  aui  armées  «l  re- 
joignant A  rinlérienr  leur 
corps  ou  une  portion  de 
leur  corps,  ou  an  uou- 
ve4iu  corps,  ou  une  nou- 
vellfi  destination  quand 
ce  n*eât  pas  sur  leur  di^* 
mande .,.,.., 


54 


m 


m 


Le«  militaires  en  congé  do  tibé 
ralion  provisoire  n'oot  pat 
droit  à  l'iiideiimilé  dans 
cett4]  posilion. 

Applicable  uox  militaires  da 
U  rêiervo  et  de  Tarméfl  t«p- 
rilorialo  étant  scus  les  dra- 
peaai, 

/Si  le  miliUtre  est  entré  À 
riiàpital  00  est  allé  aoi 
eaux  dans  la  jiosilion  du 
congé,  rin(temDïl<4  n'est  due 
qne  si  fa  trajwl  eut  iilus 
coûleox  que  celui  qu'ri  a  dû 
r.iiro  pour  alfer  lotiir  de 
son  congé  à  son  déport  du 
corus;  le  montaot  est  égal 
à  la  difféfooca  d«s  deot 
décomptes  el  l'indemnité 
fixe  n'est  pas  allouée. 


'SI  c'est  d'après  leur  demande 
ou'ils  recoivenl  ooe  d^slioa- 
lion  à  rintcrieur,  l'urcfre  ou 
U  lettre  de  servrci'  doit  la 
mentionner  etpressément. 


(I)  Dabi  J<i  tl^r  moi«  qui  inlTeDl  \tm  rtntrte  d«nt  Itwt*  hftn^  poiu-  tci  lotU'OfBckn  (Loi  du  1 
tl  ^tiUlel  iseif  art,  I.  /«wntat  mitiUirt,  S*  teBetin  ISSl,  parlie  r^fl«iB»Ulr«,  p«f«  19). 

(7)  IPobltlan  ibrofée  (déciiion  prés  Ida  DUetl«  dti  t  mii  f  IT(.  /cuniAl  mait^ircp  itt  teneslra  lê7i|  ï 
ptrtkc  ré|;]«iueoUire,  p«(«  477). 


SÊE  1888.  N*  29. 
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OBSERVATIONS. 


I  â«  —  A  f7i4pilaj  otf  auje  «aw^  {^), 


.    j  Evacués  d'aa   tiApiul  s^or 


[  AllanI  en  eon^é  de  couva- 

I     lescE^Qce  à   la  sortit'   de 

rhûpitaj  ou  après  «voir 

[     fait  Uàûgo  dus  eaux.  ,**, 

I 

Reotranl  h  leur  corps  on  à 
leur  poste  à  la  sorlie  de 
rhâpital^  DU  après  OToir 
fait  tisage  des  eaux  lors» 
qu'iU  y  avaieol  éié  ndmh 
dausi  la  posiUon  de  congés 
si  le  trajel  qu'ils  ont  à 
faire  eïl  plus  coûteux 
que  celui  qu'ils  out  f^iil 
p4>ur  56  roudre  ea  congé. 

'  RejoignanL  un  nouTeaa 
corps  ou  uno  nouvelle 
de^tiualit^n  à  la  sorlie  de 
l'ti^^pital  ou  après  avoir 
Cail  usage  ûts  eaui. .... 


58 
(3) 


o9 


)  60 


l 


Le»  soQs-oiicîen  et    iwldaU 

(     ont   égal emonl     droit    am 

c^uvoîi  dans  câUe  po^ilii 

[    (2). 

r  L'iudeiDaiié  est  due  anssl 
i  dans  la  cas  où  le  miliiAïn 
I  serait  entré  à  rtiÔ|HiaJ  o« 
I  aurait  été  fuîre  tisag^  dn 
[  eaux  pendant  la  durée  d'i** 
congé. 

'(  Le  roanUnt  da  riudeniiiili 
mX  égal  à  la  diOt^^reoce  dff 
di!Ux  dâooinptes. 

I  L'iiidemnitû  ûxo  de   ttuuMft 

1     u>»t  i9ai  allouée. 

/Si  le  militaire  rejoint  oi 
tiODveau  corps  ou  an«  q^. 
voile  destination,  riadâin- 
uïté  n'ofit  due  q^ie  Ion 
la  mutation  do  résulte 
d'à 00  demande  formée 
lui. 

\i  la  mulatioa  résulte  d'V 
doiu  an  d0  formée  par  le  n» 
UtairCj  rindentnllé  ne  p#il 
meèâiif  celle  qui  serait  di 
pour    rejoindre     rand« 
de»tioatioD. 


I 


I  3,  —  En  ju^emeni  ou  en  déteniion.  En  eapiivUé  ou  im^fragé^^ 

f  Rejoignant  leur  poste  ou^ 
rentra  aidant  leurs  foyers 
comme  libcri's  ou  réft>r- 1 
Blés,  à  Teipiratiou  d'une  >  61 
peine  d'cmpri^oonemenl  I 
ou  après  avoir  éle  graciés  I 
ou  amnisliés., 


tft  L««  pMiilont  tpéciflétu  aav  a>«  il,  f^  «^  ''p  ^^  «^  liiutil  Appiicittltr»  «u  ^  t  de  1«  •««um  I 
t)  Le  bon  4a  ehomiii  ûv  fer  on  le  mtiidildlw  «odtdI  Utiit  lie*  il'lademiill»  iiiloinélfiqu*^ 
(ajf  Pa«lii»B  »p|»Ucâ]tile  «m  mUitiin  »bt«itâjat  qji  couf t  de  coavaJe»:6iic6  i  iï  aortie  die  l'iolr] 
«n  eu  d'épid<éail«  oa  ii  l'hAplUJ  ta  f  ucombrà. 

Lat  jDiJliaifcs  de  iou4  irradea  qn\  obUeBuenl  un  conifé  de  contai efl4:ej)ce>  i  la  lulte  d'im  ttAit««fl 
diD»  «a  lidpiUlr  cani4*n«Dt  leur*  drolti  aax  f^iLi  de  route^  quAnil  bisa  mèuifl  Us  terateQt  ftortli  < 
rMp^ul  ât*iit  d'avoir  r«(ii  leur  Utre  d'absence  (not»  mialBtirJuUe  da  I  Bû?embTe  1S91,  /^r 
«iffvttfrrc,  t*  «émettre  I8«t.  parUe  réetemeiitaket  pageB48), 
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DÉTML  DES  POSITIONS* 


Mi&  eu  liberté  après  juge 
meut  ut  rejoignant  kur  , 
corpi  ou  leur  |ioiste.^ . . . 

Admis  h  rhdpîta]  ^mlaut  ; 
I Â  il u rde  d ' u a0  pa ne  d'eia*  . 
prisDïmeinent ' 

Rfrutnnl  en  F  noce  aprè^ 
cnplîtité  ou  udurraie. . . 


l'iudem- 

£ 

MJT* 

ss 

tti  due 

■-^^ 

pour 

m   '•* 

£^ 

L^ 

B  S 
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ai 
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*  ' 

ÛBS&RVâT10?«S, 


L  partir  du  pasuea  de  là 
rroDtJèi^,  l*tii{tflimiité  cïa  sé- 
jour n'es!  aUoaéa  que  d'a- 
prèj  rftuU>risâtioQ  du  Hi- 
nktre  (I}. 


CHAPITRE  XL  —  UihUkx^E^  %^  Dispo?fiBatTâ,  kok-àctivitê  (1), 

RÉFOftHE  00  BETiiLtTE. 


ou  de  la  non-actiTilé  à( 
racliîilé,  h  la  retraite  ou  î 
atri  InTaiide*,,.,.. / 

{GoniluisaTit  des  recrues  ou  > 
des  pHionniers  il  f  guerre 
ou  escortant  dfrs  eouToi».  ] 
[  Dan»  la  poiîlion  de  réfor uiy  j 
ou  de  retrait 4.\  naquis  par  J 
L'ai2tortté  militaire  suîié-^ 
rietîre  compé tente  jioiir/ 
uu  agrvkÊ  miUlaire  ou| 
uue  missioa.  ......... 

Iorjlder»  êl  employés  mili- 
ta îreâ  en  Don-ûclïdté  At\ 
dlplaçaut  pour  éiro    vi- 

(  Les  mêmes,  convoqués  pour\ 
l  ae  r«udfe  derani  U  %é'i 
)  néral  qui  ûmi  Icb  ^laiBerl 
\  tiu  r^vue»  lorsqu'ils  âoûtl 
f  oltligés  de  quitter  Leur] 
\     arrondissement, . , . , . 


05 


OG 


fi7 


m 


m 


m   • 


Lés  séjours  isîfMiiéa  par  l'ili- 
nèftifte  ûD  QoMjiiét  par  eu 
dfl  forc«  lu^fiUfâ, 


L»  iéjovLn  fiiéi  par  l'ordre. 


UludoiQiiîtd  fli9  de  IraniporL 
n'e^t  paf  due. 


L'iiid9iiii}il^  Ose  de  Iruuport 
n'est  p&i  dm. 


(IJ  t/^racl«i'  fia  iVmijkyé  mlUti^rf  rfntrtnt  du  prlMat  de  l'uMnli  nfAlt  l'iadiiDfllLé  dt  tâiaai 
à  troRiptir  du  Jour  dr  ton  irrlvlu  da^OJ  If  Uw  «ù  Jl  Ivl  est  jire«cirt  d'ilten^i  mag  *■  posKIna  *&K 
iii^e,  itDs  qu«»  dtiu  aucm  et»,  eeltf  illoçtUon  pujue  le  prqlooef'r  ih  delà  de  qijJai«  J^un.  Les 
loua-officl»»  et  sQldiTt  laftt  ftiriotft  «a  déticbetoeoli  «u  mil  ea  ^vbftJiUscfl  (dtcrel  do  I  JuJà  lail^ 
■  rt.  Il  ?t  If). 

(I)  Lf4  païUIoni  ip^fclttèct  lus  D"^*  It  ti»  >*  «l  II  iont  ■pp^tlctblet  «ux  ofiBden  «u  dlipoiLiliilJti 
ou  «n  ijQa-«[,-i;iiU^. 

^QTâ.  L'^ddemnllé  dië  ri)iiié  tiW  du!  iqx  aUililm  U  Ciimt  d*  H  i^adimi^  ÛËfHÊ  U*  pe«lU«iu 
Iifèviiei  AU  tbipimt  J  el  1,  ipifl  quaid  ■:«■  inLU|Klr«i  n^  T«ç^hciil  f4f  Ti»  dit  IndelKâlt^  ■pé'- 
cLik'i  iatéff  pir  U  rè|l#iiiçDf  pdnkiUL«r  de  L'trmf. 
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OBSERVATîONâ. 


CHAPITRE  III.  —  Enfants  m  troupe,  blakchissci^sis 

ET  VITANDIËRES. 


Les  CD  fa  lits  dp-  troupe  ent 
iJroît  à  rJndeojTiilé  dans 
les  mêmes  positions  que 
les  sous-ofticiers  el  s-oî- 
dals  cl  d'oprèi!  le  tarir 
des  allocalioDS  altfihuées 
ûui  goWflls , , 

Blanchi ASCDscs,  vîvfindicres 
congédiées  ou  quillant  \o 
cor  pi  par  stiile  do  re- 
former, admission  h  h 
retraite  ou  tlccèa  de  leur.* 
maria 

tljia  mêmei}  al  lent  en  lémoi- 
gnsgc ... 

i  Mmm$  dui  In^piliuv  par 
l     soile  de  blesâureâ  reines 

I     OUI  armées,  , .,. 

Hcnlrant  des  prisons  de 
l'cnn^tDL  eu  par  suite  de 
naufrage.  ....*,..,,.. 


74 


}7. 


73 


!" 


L'enr;iiit  de  irm^,  nd  I 
râ««  de  i8  un,  citaiT 
coatrkcler  tm  m 

n'a  pas  droit  à  L 

do  ronie  pour  rminri- 
«es  foyers  (anid«  5  éi  1 
loi  du  i9  faiUel  lâ8lL 


L'indemnité  du  ^idt^iti 


4  J  Même   obaervatkm  aa'Mli 

jLoriqa'iîîlos  ne  re^oimM 
w  J      le  cooi-oi. 
\  Uhne  observation  ^q'ibpÎI 

»    Même  ûl»M>rratioai)B'ttra 


CilàPlTRE  IV.  —  Milita  IRES  et  àuthes  M'4PPAs«TEifAifT  fa 

AUX  CADRES  CUMSTITUTIF^  DE   L'aRMÊE. 


§  (rr.  —  Qfficifrt,  tout-officiert  ei  ioldiiit  inwlidêi  dt  /« 


^«•^rr«. 


i  Congédié!  de  rUAId  de«  i 
4   /     Invalides  et  se 


.„. _-  _  retirant      75 

^     dans  leurs  foyers 

Réadmis  à  imteL  ...... 

Sortant  une  leeoode  fois  de 
IH^tel 


Allant  aux  etui. 


Appelés  bors  de  leurré»! - 
<     dence  devant  uq  tribuoa 
railtlaire 


\ 


78 


79 


ï,    leur  pensian  «to  «ini 


Lo«  ofll«ierK   iataMM 
droit   qu'à    * 


retniu 


L'jodeimiité  n'est  due  t^m  I 
1  retour  que  «'il.  «JSrp 
I  obteou  UD  utnwé  ou  i 
"*"**"-  aux  eatu. 


Mène  oliMrvâtiaft  «*««  rnl 
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OBSERVATIONS. 


f  2,  —  Soui-o^eiert  et  toldalt  de  la  réierve  (4). 


j  Happelés  à  l'aclÎTilé  ct>c-  i 
1     joi^naiïtleardestînalioD.  f 

iCoûduisâDt  d^'s  reerDeâ  oa 
des  prison  QIC  rs  de  guerro 
ou  escortant  no  codtoî.. 
AfJtJûlés  hors  da  ieur  rési- 
dence en  témoignage  dé- 
faut un  tribunal  mili- 
taire. .....,, 

îfoTA.  —  Voir  It  H*  13  it«)  e»* 
»ppllic«ble  aux  nfllitiErflt  Je  U 
réMrve. 


80 


81 


Les  ft^jours  (liés  par  TitiDé- 
rair6. 


Mèioe  observation  pie  ci-de8< 
ttt». 


I  3.  -^  Offlehrt,  toui^oficieri  «I  #oïdalJ  rf<  In  ^ûrrfe  fnî*i<m«l*  (2), 

j  4,  —  Officier»,  toui-offîcien  #(  #ofia<*  *J!e  io  jfarde  fie  Paru  et  dn  iapeurt- 
pcmpiert  de  la  ville  de  Pari$. 


tSe  déplaçant  stir  Vûrûre  du  1 
HiQistre  de  la  guerre.  .  ) 


83      4     4 


I  { Let  iéjoora  fixés  pAr  Tordre  ou 
^  i     k'iliii^roire. 


I  5.  —  OfflcUn  d$  $anii  eîn7#. 


\       LiODS 


Accompagnant  des  éracua- 
Lio 
i  Eeqii 

/     mi 


[  Eeqiiis  pour  tout  serricâ 
oililairo  exigeant  oa  dé- 
^Sacomcol * . . . 


87 


L'indemoîté  do  grade  de  eapî< 
Utne, 


j  g,  —  V«u%>€â$t  orphelin  dsi  mihtairet. 


<  La  reuve  et»  à  son  durant,  ^ 
IVnfant  unique  ou  Fatot^ 
des  orphelins  du  défunt  j 
(dans  le  cas  âeulemeotl 
m  le  décès  a  eu  lieu,  smi  \ 
à  une  armée  outre-mer^  t 
soit  dans  las  priions  del 
Tennemî,  où  ilaont  par- 
tagé sa   captifilé)   ren- 
trant dans  ses  foyers.. 


88 


i  Lindfmoilâ  Ost  doe  V  p»rlir 
ûa  pa^sagD  du  la  troiiUâre 
oa  ilepais  le  port  de  détiar- 

f  Elit]  «ât  alloaéo  sur  le  ta  m 
lie  rtnibniniti^  à  laquelle 
aurait  eu  droit  lo  tléfunl 
li'après  son  grade  ad  jour  du 
décès. 


ii! 


1)  Voir  f«AAe\«  n»  l»  reliUv«  lai  friiié*  mouvaioenU  d*itelé«. 
l)  Ptr«fTiplMt  f>io«  appUcBlioa  «tkjJQurtl'hut. 
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I  S 

S'' 


Leà    orpheliDs    du   mêmel    og 
?opgcaiit8VOckurmèrc.  j 

Lss     rpliclm       u    mêmel    qq 
voyageant  sans  leurmèrc.  i 


OBSERTATIONS. 


L'indemnité  da  grade  desil- 
'  L'indemnité  da  grtdc  de  sat-| 


dat;  Tatoé  ntoH  VÎMâm- 
le  do  I 


nité  da  grade 

I  7.  —  Déserteun  ou  prémmét  teU. 


Mis  en  liberté  après  une 
peine  d'emprisonnement 
préventive 


•I 


Mis  en  liberté  à  Texpiration 
de  la  peine  d'emprison- 
nement après  condam- 
nation  


91 


92 


Î  L'indemnité  est  doe  poor  U 
distance  du  lien  de  4étM- 
tion  à  celai  où  a  eo  liea  ïu- 
cestation. 
[  L'indemâité  ««I  due  pour  ta^ 
trar  djniA  I^sars  fimrt»  m 
dans  loût  autre  Uis  m\ 
vant  aal^rL^liao  spéàik. 
de  rnutoriié  miJitun  ma- 
pétente. 


j  8.  ^  Priionniert  de  guerre  ei  réfu$%ét  milUairêê  firmm^m. 


Se  rendant  de  la  frontière  i 
au  dép<^t  ou  i  la  résidence  I 
,  _iji  hnr  e?t  assignée  .  1 
I  Adinta  â  J'hiipila  en  dehors) 
\     de  leur  lieu  de  résidence,  j 

I  Parlant  ponr  rentrer  dans 
I     leur  patrie .-. . . 

/  Réfugies  étrangers,  déscr-  "i 
J  teurs,  or&p'ik contrée- ( 
j  tenl  UQ  engAgemnûi  pour  ( 
'     la  Icijion  étrangère.  ...  ' 
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Jusqu'au  passage  de  la  înt 
tien  <Mi  da  port  dV   * 

quement. 


POSITIONS 
NE  DONNANT  PAS  DROIT  A  LINOEMNITÊ  DE  ROUTE. 


Nota.  —  Le  présent  tableao  csl  un  gui<l«  à  consullep,  mais  il  ne  saurait  consliiuer 
une  règle  poir  établir  1c  droit  h  lïude&milG  de  râutc  dAos  ua  cùs  qai  Q'y  serait  |>aâ  pr^vn. 
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OBSERVATIONS. 


CHAPITRE   i".  —  Mlt.ITAIAES  EN  ACTItlTÉ. 


/ 


Passant  d'une  destination  active  ^  ttae 
flutre^  *ur  leur  demande,  ]orsK|no  . 
cehe-ci  est  rappelée  dans  1*  Icltra  i 
ou  dans  l'ordre  de  service. , , .  ' 


Passant  i]*ane  destina  Lion  ocUto  à  une 
autre  par  pcrmutatioQ  volontaire. .  I 


Allant  siéger  comme  membres  de  cou-  t 
seiia  généraux  oo  d^arroiidisscmeui*  i 

Allant  en  semestre,  en  congé  pour  af- 
faires personnelles  ou  comme  sou- 
liens  de  famille,  ou  tu  permission. 

Voyageant  dans  l'étendue  de  la  eîr- 
coDScription  asatgiiée  h  leur  ser^ 
TÎce 


Allant  on  misaiooet  receiroBt  desCraii: 
spéGîaax  deTojage.,.i,.,«« 


Chef  4ù  corps  accompagnant  un  inapec- 
IftUr  général  ou  un  tjfficii*r  gdnéral 
en  tournée  d'inspection  trime5tri<^lie 
dais  l'élendue  de  la  subdimion  4e 
région  où  réside  U  portion  princi- 
pale du  corps  (^  ). 


f     G 


Les  militai r<M  da  rarmée 
d'AfriMt*  permutant  sur 
leur  Ueni^Jidil^,  dan»  les 
conditions  (Ici  ilécri>t  du  43 
février  ïHB'Jj  conserrani 
le  droit  &  rmdeinnité  do 

t     rost«. 


Sauf  dans  lai  oaa  ^péciflés  atti 
a*^l,ê,9,  iOetli  dota* 
bleaa  K. 

(Vat  excapiion,  les  officion 
d*artitldna  et  conirôlear» 
ea  iaspeçtion  d'armes  r«- 

Î:«i¥eat  Vindemnilé  jounta- 
iète  fumnlativeruont  afec 
les  frais  sptWiaoï»  pour  le* 
jonrs  d'arrîré^  claD&  \e& 
Ijeut  oà  Us  doîfant  o^- 
rar. 


(I)  MiMtUm  ««iifanRe  è  oeUe  4t  la  4«citj«u  prc^idtnUdJa  dtt  II  déeesbrt  IITA  {JêunM  mat- 
Uitf,  È*  MtttttM  ia7i,  partJ«  r^liDtûttlfv,  page  &1I), 
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DÉTAIL  DES  POSITIONS. 


'S  S 

g  ^ 


Aides  do  Cfltnp  osi  uHjciera  d'ordon- 
nance Tôyageonl  avec  des  officlLTs 
géciéraits,  lorsqiiu  wui-ci  reçoive  ni 
J'iadeinnitécxtraDrdinaLrecleropgc. 

Les  rnémcB  accompagna r^l  leurs  géné- 
raBi  allai l  en  ambassade,  en  conva- 
lescence, ou  eu  revcoanl 

IMililaîfeâ  de  la  geadarmerio  allant] 
escorter  des  prévenus  ou  des  con-  > 
damnés  (1). | 

i  Militaires  de  la  gendarmerie  cti  totir-\ 
eée  flans  lu  dé|»arlfmcnl  oo  réside  ( 
leur  comîjagnie \ 

I'  Oriiciers  d'élat-major,  omplojés  à  la  j 
carie   do   France,   voyageant  pour 
ï     leurs  Irivaui  dans  rétCBduc  ilo  leur 
f     ci rco nsc r  i  pi  i  o  n  to pogro  p  h  i  q  ue . . . . , 

!  Voyage  uni,  suivant  ntioérairc  ira  ce 
par  b  prtfct  pour  les  opéra  lions  de 
ia  levée,  dans  rélendue  du  dépar- 
temcoL.  ♦.,..,, .....,.,.. 

Cavaliers  désignés  p^r  lus  offlcicrs 
généram  pour  cnnduire  à  ifei^tiiiii- 
lion  des  cuevaui  apparlenant  \  dca 
oflicicrs  montes  chaogeaiil  decoq^s 
ou  de  résidence  et  n'ayaut  pas  à 
Fraicbir  plus  de  quatre  étapes  (î). 

Soldai^;.  Iiommés  decoti lianee  aulorisés 
à  suivre  les  oftkicrs  dans  leurs  mu- 
tations, lorseiuc  celles^;]  ne  donnent 
fias  dreit  à  l  indemEilé  de  route,., 

flojoignanl  après  l'âccoiriplisâcmeot 
u  une  misï^ioii  à  la  suite  de  laquelle 
lUont  obleni  un  eongé  à  tout  autre 
tiCrc  qwfl  celui  de  conyalesccnce,  oy 
une  permission. ..,,♦.♦.., 

Ofli'"icrs,  Fraorai»  d'origine,  rentra  ni 
dans  leurs  foyers  aprè^  avoir  voloa- 
tairemetit  quille  le  service  d*u»e 
puissance  étrangère,  saits  reprendre 
immédiatement  du  service  en 
France *...».,.*,.,...., 


iO 


' 


il 


4^ 


n  ' 


14 


45 


iG 


M 


OBSERVATIÛJfS. 


Ils  r«foiv«iit  le»  mgïfwt  a 
transport  en  nalur»  »t  w.. 
inJornoilé   ?ppciaU       r 
foûilï»  Je  ta  geQdjniitfv 

Ils  recûiveon  dans  »  ai. 
es  indetniiités  ^Hr^m  fm 
îorèglem^ot  da  19  Jïffitf 


Ils  re^oivrai  des  friii  4ê 
lourném  sur  toi  fbiuls  Ift 
recratement^ 


(I)  En  fLViii4Qi  il'M«6rt«  d«u  ribiértev  du  drpirt«avtif,  lea  f«ai«rs«»  oal  imlt  «««  | 
iiM       '  «  l'ir  tn  déeret  du  IS  r«rrJ«r  tS<3. 

oDuîome  à  eeUv  4c  rirdcl*  S  du  décret  du  10  ■•!  USf  ^ 

IJ*.»      1  ^    1IH8  xn,  piï«  71»), 


I 


1    * 


*  \ 


AIbnt  par  ordro  da  Ministre  ou  d'uni' \ 
antanlé  î^upérieu refaire  pnrttc  d'uo  J 
jury  d'eiatnen,  cl  recetanl,  poorf 
cflfe  mission  s|véciûle',  des  frais/ 
ùu  allocations  ciïroorilinaires  del 
v&yagt^ .,,,.»...♦' 

ReTEoanl  d'un  concours  »ans  aforri 
pris  part  à  une  des  épreuTes  au) 
moins , , 1 

Efiolgnanl  une  nonveUe  destination  à; 
l'iniéricnr  peurJonl  la  <îurée  ifun 
litre  (l'abseuce  obtenu  aux  «rmées. 

Quittant  toors  corps  pendant  Ja  route 
et  se  prétendant  égarés 

(<)• 

{<)• 

Les  officierR  de  (a  mnîiïon  mililairo 
du  Président  ûe  ta  Bépubtique,  à 
moin<j  (ju'il:^  ne  ces-^cnt  de  faire 
partie  d«  colle  maison,  pour  re- 
joindre UQ  corps  00  une  deatination 
odiîe .,.•-., 

Les  éîèfCB  des  Ecoles  polytechnique, 
spéciale  mililalrc,  de  métioclue  eu 
vétérinaire,  non  liés  au  service  par 
un  enK^gemeot  votontatre  on  non 
îmmaLricolds  danj  un  «fépdtderc-v  ^q 
crntemenf.  comme  faisant  partie  ^ 
«t'nne  classe  appelée  a  l'actirilé,  re- 
joigf^ant  fRcolc»  ou  se  rendant  en 
congé  do  caniralciîcence  pendant  ta 
durée  (fc  leurs  éludes 

Les  raômes  ac  rendant  en  congé  à  leor 
sorlie  de  l'Ecole,  pour  y  attendre, 
une  de^iinalion  active,  ou  Tordre  de 
rejoindre  uno  école  d'application , . 


18 


20 


Î1 


n 


25 


Passant  à  des  lonctiODi  cîfileâ 


lit 


28 


29 
30 


Le  cas  de  maladie  dtimeol 
constalti  excepté.  (Voir 
t'Obsenaliun  du  a"  35  des 
alEocallooi.) 

Sauf  dans  te  cas  préTO  an 
n«  56  du  tableau  A* 


tVu  te  Q«  39  des  allocations. 


Voir  Texceptlon  consacrée  par 
le  n*  il  des  AtloratioDs,  ea 
fateur  des  ioui-efOcifirs  et 
soldali  nommés  k  des  em- 
plois civU»* 


f  1)  Position  iDjourd'huI  t«iii  ol^Jet. 

(ij  PMlUoB  i»api>rivn^«  comme  riliinl   domlïlfl  «loplvi  *\k  U  po^ilUou  o*  H  du  même  rat>t«Aa 
[éécret  du  I»  mil  18«9). 
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^1 


DÉTAIL  DES  POSITIONS. 


m  ôâ 


OfOcicrs  fie  sanlé  oa  'l'iitlmiDUlralion 
comiïiissionnés,  employés,  «ou»* 
employés  et  ouvriLTa  des  divers 
sismces  ndminislrolifs  ou  rfcs  ma- V  3< 
ntifucliireâ  rcssorllâfânt  au  miriiB- 
lèni  tlo  la  ijfoerre,  licenciés  Fur 
plainliis  ou  sur  leur  domaiiiîu 

Oniciers  se  trans|mrtflîjt  sur  un  point  j 
r|iiekon<p]&  pour  une  exécution  tcu-  (^  j^ 
danl  au  rocouTremenl  dea  imposi-  i 
lioas^  ou  eo  revenant *  } 

Employés    comme   priiLsaircii    à    li  ^ 
recborctie   de^   recrue»  oi  en   r«-  >   33 
vcTiiinl , \ 

Faisant     partie    d'un     ilétachemcnlj 
ToyagyanI  avec  la  solde  de  rouit*  (ï),  \    ^^ 
quelle  que  soit  la  réducibu  qu  ail  | 
subie  Teffectir  du  détachement»  r.*  ' 

Voyagcaûl  sous  Fescortc  lîc  la  geudar- 1    3g 
uierio f 

Pissant   d'un   port  ûa  coitiient   m 
Corse,  ou  dans  uoe  île,  ou  à  toute 
autre   destination  h  atteindre  purl    ^y^ 
mer,  ou  eu  revenant,  lorsqu'ils  sont  * 
nourrie  h  bord  par  tes  aoius  de  la 
marine  on  du  capital qc  du  navire. 

ilûppL'k'5  à  leur  corps  ou  à  kur  pste' 
avant    reiniratioB    do    leur   litre 

.    d'absence,  lorsqu'ils  u'out  plus  que  V    ^- 
ïo    temps    slrictcment    uêcessnire 
pourarriTerà  dcsliuntlan,  en  rni?<on 
des  délais  de  route  et  de  tolérance,. 

En  roule  pour  rejoiiiilrB   et  ne  Irou- 
vaut  plus  leur  corps  dans   le  Heu 
d(^âjgné    comme     deslioatiou    suij 
leurs   feuillfiâ  de   ratite,  lorfqu'ih V    ^ 
out  négligé  de  faire  viser  celles-ci,/ 
pour  le  retour,  par  un  pous-inlcn- 
daut  »u  uu   suppléa  ut  lé^al  autre 
<fli*uïï  maire. . .  ♦  ^ , , 

ReeeTazit   Tordre   de   rejoindre    leur) 
corpt  ou  résidence,  étant  absents  }   39 
sens  ouf orisa lion I 

Rejoignant,  après  oroir  rcra.  jii  Toipi- 
ration  d'un  congé  de  couva lesceti ce. 
une  nouvel  le  autorisation  (rabst>riC4%  )  40 
à  tottf  autre  titre  que  celui  de  pro- 
longation de  convalcsceoce 


OBSERVATIORI 


ReC4}îvenl»  dan»  et  m 
traitouieal  pârtietUe^ 
charge    .Îb    giù   d»  i 

relotir  (pi9  ptnx  b  i^ 
Mémo  ohsùrrAlkm* 

Los  militaires  aenNBH 
dos  détachftiiiMÉÎ^ 
pniea  reçoli^eali 
«le  roule. 


I  n  Xi>)uiird'liut  InKteaaltè  «ut  iruupeA  i 


jrcb".  f  D  di' 


itcheincni  (tjé£iv-i  4^  n^  j^^  j 


^  3H   — 


.1 


Rejoignant,  h  riitpiraEiuQ  d'u'i  congé 
ée  coDTaJLïsccnce  obtenu  à  ru6pi'.«l 
ou  dons  an  établisscmont  thermal, 
nù  ils  avalent  été  admis  pentlant  1»  >  i^ 
ilurêc  Jun  congé  h  toul  aiilre  lilrf 
a ue  celui  de  convalescence  oq  [t^n^ 
dant  une  permission. ...,-.. 

En   coDgé    firoYÎsoirc   dû   libération, 
réadmis,  sar  lenr  demande,  soos  les      4â 
iJrappnui. , 

Ûatis;  la  inémf^  |m-;itian.  se  rciidunt  a      r^ 
rWiiîiLal  ou  a  un  eu  m .,,,.- 

Evacués  coMcetivcmcnt  d'un  bôijîtal  1 
militaire,  lorsque   les  moyens  de  l   ^^ 
tranâpori  et  les  vivres  sotit  fournis  l 
par  le  servire  des  Mpilaui»  ...,,.  1 

Sorlant  4'ua  liAjiital  ou  d'un  ét^blis- 
siment    thermsl   pour    aller   jouir 
d'une  (lergtiasîoft  oo  d'un  congé  à  J   4S 
loul  autre  lîlrc  que  celui  de  conva- 
lescence.  »...  » 

Sorlant  d'un  bdpilal  ou  refenanl  des 
eaux,  après  y  «voir  été  admis  dairs 
lies  positions"  ne  comportant  pas  lc>    46 
droit  à  l'indemnité  do  roule  pour  s*j 
rendre .,.,,. 

Se  retirant  dùDs  leurs  fojcrt  aprb^ 
avoir  diKiné  leur  JémîssbtJ  ou  avoir  J   47 
élé  destitués  ou  réifoqu<îs  (1) ) 


Sauf  le  cas  prérn  par  l'ob^er- 
xzihn  consignoe  a  a  n^»  55 
des  albealioai?,  où  il  fiomit 
fait  appUcalioD  en  priori pe 
de  dt^cofli]ite  y  énODcé. 


La  cas  do  mabdie  cuLactiH*  on 
TÔaérieooe  cicept^. 


' 


CHAPtTRK   ir.    —  MTilTAIIIE3  EBT  NON-lCTlVJTÉ,   REFOiUlSt  MTRAITE 
OU  COKGÉ0IÉ9  DÉFltfinvlJfEliT. 

'Se  rendant  à  TkApital  on  aoi  f^ùat^ 
pour  j  èlro  Irailéa  à  char|e  de  rem- 1 
boursemejit  du  prii  do  journée  ouf 

ani  frais  de  l'Etal.. ,...,.. *  f 

Appelés  deveni  la  commission  dépar- j 
temenlale  de  réforme  pour  la  visilcl 
bisannuelle,  eu  vertu  de  ta  décision  | 
impériale  du  3  jaDrior  4857  (S). . ,  i 

CHAPITRE   III-   —  B8FAHTS  DE  TRO0PE,    BLAJ!CHlôSEC8Kâ'VÏVASl>lÈiES , 

'  Les  enfants  de  Iroupe  n*oot  pa»  droit  l 
i    J      à  rindemnité  de  route  dans  les  iH)*f    ^ 
^      sitiona  où  les  sous-oftlcicrs  et  sol- f 
dais  sont  privés  de  ce  droit..  .....  ) 


48 


40 


(l)  Spàbli  ladiiËnea  reavnj^éa  #«•   corpA  pour  iJiçoMiluU*   (i|feiiJi»ii  jnlaitt^leUê  nAàutcrlle  du 
n  luAt  IBST). 
{t)  Voir  riiultucUoti  dtt  IT  aoAl  If  SB  pour  rappITcatron  de  cette  dédulou.  (/«umat  mtUnUr$, 


s    11 

"1^ 

m      4 

•      4 

Bbachisscuses-fif andières  qiilttanl  le 
corfii  sur  teur   clemADdo   H  pour  ' 
convcTïaDco   persan  nellc   ou    révo- 
quées en  raiioji  de  leur  tondt}il(^ 

Les  mêmes  i^orlanl  d'un  h<^|>ilal  civil , 
pour  rejoindre  le  corps  où  tllea  août 
commisBtoQDéf  3. .. . , . . .   ... 


CHAPITRE  ÏV,  —  liiuTArnes  et  autiies  Tc'APPARTBKAirr  WàM  AU  c*t>» 

COK&TITCTrF   DK  l'aRMÉB. 


I  4«t.  ^  Offlehrt,  iouM^officiert  et  taîdait  invalidée  de  ta  guêrn. 

I  Allant  en  congé  h  îeur  soflie  d'un  éla- 1 
blhsernenl  ih(.«rmnl,  on  rentrant  ht   ^^ 
rWld  à  rcspiralieii  d'un  semblable  j 
cong<5 .,  ) 


I  à.  —  Souë'QffiHert  el  âold*»U  de  la  réêtrtt», 

/Inamis  à  un  titre  quelconque  sur  les  J 
I    I     contrûliis  de  la  rêstncs,  se  rcndaull   g^ 

j     à  rhApital  on  a  ni  eaux  au  en  rote-  i 

\     nant,. .,,../ 

j    f  Allanl  au  chcMtf^u  de  canton  réjiondro  f    »m 

(      nul  appela  [ténodkjues , ,  I 


Lp  ras  de  zii^a4ie 
ou  cQUiié^  excepté. 


5  3.  —  Officiêrt,  tùut  officieri  et  toMati  dt  la  ^ard^  de  FarU  H  dêê  i 
pompiers  de  ta  mite  d$  Parit. 

N*ODt  pas  «froil  à  Tindemnilé  de  roule  ] 
dana   toutes  les   poi^itions    ou   les  | 
ofllcierat    sotii-orGciers   et  soldais V  50 
«les  ftolres  armes  sont  privés  àé  ce  \ 
draïi 

I  4.  —  Ytuifêi  el  orptttlint  de»  miîilaire$.  —  Femmsi  et  enfanU  d^t  i 
prûonnieri  de  fjuerre. 

Kentranl  dans  leurs  foyers  lorstjue  i»\ 

mort  du  mari  ou  père  n'a  pas  eu  lieu  i 

h  une  armée  oylre  mer  ou  datif  le-*  i 

prîsODS  de  rennemi,  oîi  ilsauraieut  l 

fiartagi^  ta  captivité , , .  ,  / 

Ttcnlraut  en  Kraiice  ave*-  ou  «ans  leur  \ 

mari  ou  p<^re,  aprc»  avoir  passé  ¥0' ( 

lonlairemeni   à   l'élrattgor  pour  le  | 

rejoiudre  en  captivité. 


1 


57 


58 


I  5.  —  Smpîùyéâ  dn  poêUt  om  dn  Tréfêr, 

<  So  rendant  aux  artnéL^s  ou  en  revenant  )    »g 
i     ou  dans  toute  auirr  position,  I 


-  :nd  — 


4fiT.  33 
RÈGLEME?«T. 


Tableau  B, 

Afipiindice  oiiï  Tarifs. 


\BLEA  U  des  assimiladons  de  grwhs  des  fonctionnaires  et  employés 
'  la  guerre  et  de  la  marine,  pour  le  droit  à  r indemnité  de  route, 

I"  PARTIE.  —  GUERRE, 


DÉSIGNATION. 


GRADE 
SUT  lequel  est  réglée 

L'ÀLLO€ÂTtON. 


f"  FOKCT ION K AIRES  ST  EUFLOVÉS  UlLiTAlUKS  T&AlTàs  COMME  0FFIC1EIL«. 


irBiTDAirce 

UTAIKE  (I). 

llGÉNIEUItS 

JU  POCPREâ 

ET 


»  SA»TÊ(1). 


IICBI  VINTES    1 
BURKAUI I 
D'ÉTAT- 

UJoa  (3).     ; 
Seayice      I 

KTEîTDAIfCB  , 
1TA1II£(4).| 


S&HYICE 
TÉRldAme 


iSiius-ÎD tendant  inilitaîre  de  <'•  classe 
Snus-inteiidail  miliiairc  de  1*  classe.  .  « . 
Sout-ÎDlendaûl  mililolre  de  3"  daa.se 
Adjoiiil  k  rialetîdaiice  miîilBÎrc. » 

[  iDgéfiicur  en  chef. 

Ingénieur  de  V*  classe , . . . . 

Ingénienr  de  2'  classe , , , , . . 

I  Sous-tngéûienr. 

, Elèf©  ingénieur. 

Médecin    on    pborroaciea    principal    de 

V  classe. ., . 

iMé^erin    ou    pharmacien     principal    et 

i"  classe. 

|31<»dccin  Qupharm»ctcn«niajarde4'*c1aâi;e, 
.  Mé<Jccin  au  pharmGtieij-raiijordeï»  classe, 
l&lédecia    ou    pharmacien    aidc^major   de 

4"  classe  .. . , 

[M^d«cm  ou  pbanniteiea   aîde-major  de 

^     t*  classe. ...... 

Médecin  ou  chirurgien  civil  requts 


Archiviste  principal. , , . . , 

[  Archiviste  de  1^*,  i*  ou  3*  classe. 


Officier  d'admiuistfatioti  principal .  . . . . . 

Officier  d*a d m inii^tra lion  de  l"ou'â"cUââe. 

Oili^ner  d'adminiâtralion  adjoint  de  f  ^«  ou 

2'  classe 

\  Vftlérinaire  principal  de  1  •'•  classo. . , ,  » , 
I  Vétérinaire  principal  de  2*  classe. ...,., 

Vétérinaire  en  4*^ ,.,..,, 

I  Véléf inairc  en  2* ...,....., 

Aidc-tétt^rinaire 


Cftliinel. 

Lieulenal3t-colonel. 
Cbef  ée  hâtai  lion. 
Capitaine. 

Officier  supérieur, 
OfBâer  iofériocr» 


Colonel. 

Lieutenanl-colonel. 
Chu(  de  bataîlkn. 
Capitaine. 

LieulenanL 

Soos-lieulcuaul. 
Capitaine . 

Lteuteiaut    oti    sons- 
Heu  tenant. 


Clief  de  bataillon. 
Capitaine. 

Lieuleiianl     ou      sous- 
lien  tenanl. 

Lieutenanl-coloneU 
Chef  d'escadroQ« 
Capitaine. 
Lieutenant. 
Sons-tîmi  tenant. 


I  Lui  du  10  ottr»  ItSI. 
I  Lettre  coU<ctlve  du  if  BovAnbre  ISSI. 
I  Dâcrtfi  du  0  ml  IfiSO,  trUde  3. 
f  Déciet  da  â  Juilhi  Utr«. 


à 


314 


DÉSIGNAirON. 


GRiM 
$m  lequel  est  i 


Etat  «Ajon 

PABTlCLXlEtl 

DE 

L'ARTlLLËhlti; 

ET  0U 

GÉWIE   ('I). 


-,:;=(..}&-: 


Profcsseor  tle  scieuce?  nppliquces  ou  iJ«? 
<lrs-iiK  . . , , '  »  '  }  Capilaiûc. 

Proressear  de  gmmmnire  ou  d'émture,. .  ) 

Garde  princi|»el  et  adjt>jnl  principal.  ,  ,  . , 

Gaidc  et  ailjoiDl  de  1*^',  2*  ou  3'cUa56.  ,  f  Licutcitant     on 

Coulriileiir  priocipaJ  d'arme? ..♦.-.  {      liculenanl. 

ConLr<31enr  d'ariiies  de  1",  2'  cl  3*  disse. 

(  Des  Wpîlaux ,  ,.,, €a|>itjÙDe, 

I  Commissaire  da  GouTcmtmcal. ..,.., 


GrefTier  priocipal 

Officier  d'ftdministrcition    et   greffier  de 

f  "  cîa-^^o , . , , 

Onicicr  d'ajministralîon   ei  greffier   de 

V  classe , . 

Oflicier  d'administration  ai  de 'Comptable 

pt  grrefffcT  dû  3"  classe 

OÙicier  d'fldminislrftlion  aîde»comptable 

el  grefder  ih  %^  claâse,  , . . , 

l  Inlnrprète  principaL.  * ,...» 

IsTERPHÈTES .  !  InliTprèle  de  i^^  ou  de  2"  classe ,., . 

(  Inlcrprèlc  de  3*  classe  od  auxiliaire.. . . . 

i.etZ«.   ic''=f"<'"»"«1«' 

/  Directeur , 

\Clief  de  poslc 

Seciios 

BouvBiEas    fcbcfilDsomce 

SoDis-cbef  de  service 
Employé  priDcipal 


UrficiEifi 

d'ADM1KÎ4THA' 

TIOS 

DE  LA  ilSTlCE 

MILITAI  aE 

(3). 


Chef  do  baûllM. 


j  UeuletiiuL, 
Soas-lî«uteQaDt 

Chef  de  bfttaUlie. 

Capitaine. 
LieutcDi  ou  &,-\im 
Lieutenaul     m 
Iteutenaul. 

Lieutcoant-colowL 
aii*fd«  bjiuilk& 
Capiuioc. 
Lieu  le  a» nU 
Soaa*ltetitto; 


DE   CiiEM1>S6 

Dtî   FEA 
CECAMI'AGKE 
(Oh 
î«  £MPLOVéS  MlUtAlHE^, 


FEMMCi  ET   RKFANTd  nAITÉl 
OC  iOLDATS. 


OfGcier  tufé 

I 


!Sftus-cbef  de  musi«jue , . . ,  /  Arljudant, 
Musimn  d«  4'*  dasae  (indenot  orga«i-(  e^^„«_. 
nation) *_jS<rgeni-mftià 
Musicien  de  t*  daa&e  (ancienne  orgtini- I  c 
s*li«n). jaergem. 


ii}  HécTH  du  H  s\rU  MTS,  pour  la  iiouv<rllc  déoooilDAtloii  de«  ftr<|«B  ,tu    i^éai*, 
'~||'S)  S*n»  SDQt  olSel«r«  en  actlvlié  uu  eo  réTorme,  U>  reçolveil  nodeoinlti^  4m    l«yr  inÉlk  I 
■o«l  en  rtt(rilU\  lia  rAçoiveai  rindettbfté  du  |rid«  lar  l«qiiel  ekt  b«i4«  J*  pvA&jo4i^ 

I)  D*erft  du  «  *e|iiDmbre  ISIC. 

4)  ClreuJftlr«  du  to  join  l9Mf, 

t)  IN«rfldts  11  la^t  ISttT, 
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DÉSIGNATION. 


Corps 

«  TROUPES. 

{Suite.) 


:.TAT-MAJOR 
ARTICULIER 

DE 
ARTILLERIE 


i  Soldat  musicien . . 

<  Blanchissease-Yivandière.  . . 
(  Enfant  de  troupe 

Oumerd'élat 

Chef  armarier  de  i'*  classe. 

Chef  ortiflcier 

Chef  armurier  de  2*  classe. . 

Gardien  de  batterie 

Soas-chef  arliGcier 

Ouvrier  immatriculé 


GRADE 

inr  lequel  est  r^Iée 

l'allocation. 


I  Ouvrier  d'état 
Portier-consigne  de  4"  clisse. 
Portier-consigne  de  %*  classe. . 
Portier-consigne  de  3'  classe.. 
Aide-portier 

Tribuii AUX    (  Commis  greffier 

ILITAIRES.    \  Huissier 


liTABLISSE- 

MENTS 

PÉNI- 

BNTIAIRES. 


Prisons 

ilitaires. 


)ATIVENTS 
lUTAIRES. 


f  Adjudant  surveiilani. 

i  Adjudant  greffier 

I  Surveillant  portier 

[  Surveillant  de  4 '•  classe 

I  Sergent-major  employé  aux  écritures. 

'  Fourrier  aux  écritures 

i  Surveillant  de  2*  classe 

f  Agent  principal 

i  Greffier , 

I  Premier  surveillant 

\  Surveillant  fourrier 

I  Surveillant 

[  Concierge  et  guichetier. ,. , 


Adjudant. 
Sergent-major. 


j  Casernier  (4). 


iLÉGRAPuiE  {Télégraphiste.. 

iiLiTAiRE     l  Chef  d'équipe . . 

(t).         f  Maître  ouvrier. 

Sections 

ilCHNIQUES 

•'ouvriers 

s  CHE1II»3 

de  fer 
campagne  ^ 

(3). 


Employé  et  chef  ouvrier. 

Premier  ouvrier 

Ouvrier 


Soldat. 

Adjudant. 

Sergent-major. 

Sergent. 
Soldat. 

Acyndant. 

Sergent-major. 

Sergent. 

Soldat. 

Adjudant. 
Sergent. 

Adjudant. 

Sergent-major. 

Sergent. 


Sorgent. 


Sergent. 

Adjudant. 

Sergent. 

Brigadier. 


Sergent. 
Soldat. 


1  )  Les  casernien  n'ont  droit  à  l'indennlté  de  roate  qae  lorsqu'ils  ToytgcBl  pour  la  senriee. 
s)  Circulaire  da  10  Juin  1888. 
I)  Décret  du  tl  août  1887. 
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DESIGNATION. 


ior  lequel  ni  TtfM 

l'4LU>CAT1IIV. 


^*  OFFlCtEïS  DS  VAISSEAU  ET  FOKCTI0N5AIRE8  TRAITÉS  COMME.  OPFtatU. 


AniimsTWA- 
Tioy 

Cf.5TKALE- 


DE  LA  UAaiNE. 


MÉCANICIENS 
DE  LA  FLOTTE. 


Génie 
uahitiks. 


ÏHGéTilECTIlS 


COMMIBSAAIAT 


Agent» 

C03kl)i]9SAILiT. 

IlIftPECTlOffS 

DBB     SERTlOEâ  [ 

ADMINIS* 

TJIATIFS  ET 

PtNANCIàftS. 


f  Chef  de  bureau .....♦.., 

[  Sûus-cb(*f  de  bureau 

'  ComiEia  principal 

I  Commis  de  i  ",  do  ^*  el  de  3«  classe. 


r  Capitaine  de  vaiaaeau «... 

l  Capitaiue  d  c  frégalo 

)  UetiteniDl  de  vaisseau ^ 

|Eo&o]gne  do  vaisseau  et  chef  do  masique 

dea  divisions  dea  éi[iiipagea  de  k  Ûolte. 

l  Aspirant 

i  Mécanicien  en  cliflf 
Mécaoicien  principal  de  l*"*  classe *. 
Mécanicien  princijial  de  t^  claase.  ...... 

[  Ingénienr  de  I  '•  classe ,,.,.. 

i  Ingénictir  de  2*  clasac. ,..,.- 

j  Sous-ingénicar  de  i  "  et  de  2»  classe, .... 

I  Sons-ingénieur  de  3*  classe  « 

[  Elève-iogénieiir 

I Ingénienr  de  4  "^  clasae ,.•#*... 
iDgénicur  de  2'  classe,  , 
SùLiâ-ingéDieur  de  ^"  et  de  3«  cla^e.  . . . 
Sous-ingénienr  de  3*  classe. . , , 
Elève  •ingéuieur. , 

Commiâsaire .  , 

i  Conimiasûii'fïBdjoinl 

Sous-commissaire ,  , , . , 

1  Aide-commisaaire ,  .....,.,,.,.,....,, 
^ElèTe-coramissaire. 

Agent  principal . ,,,,..,, 

I  Agenl.  ,,.... 

!  Sous-agoQt. ....•..,• 

t  Commis. , , 

,  ËeriTain , ...,,... 


tnspeclear... 

laspcctaur  adjoint. 


Colonel. 

rbef  de  baUill«il. 

Capitaine. 

LieutenaDt. 
Sou-ï-heuleDaiit. 

Colonel. 

Lieulenant-eoloicl 

Capitsîue, 

Lieatctiant. 

Soiis-licutcnant, 

Chef  de  baUUl«a« 

Capîtaioe. 
Lieuleûaut. 

Colonel. 

LieulcnaDl-C4ll0iici 
Capiiatoe. 
LieuIrnaiiL 

Sous-Iieutaiiant. 

Colonel- 

Licuicoûni-60lOD«l« 

Capitaine 

Lioutctiaot. 

Soos-tieutenaDi. 

Colonel. 

Cher  de  bAtaitlM. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Soiis-HeotenaDi. 

Chef  de  batailloiu 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Sous*tieiiteoaQl. 


Colonel, 

Cbef  de  baUiltoû. 


(I)  TiM«fu«  BU  M  birnonl»  iï«c  1«  rfécm  du  t   B«i  l»ft(i   ■odlitvt  |«  éétm^  Sm  tt 
vl«r  1870  »r  l«*  lft4çBaltéfl  U  rouU  tt  ««  léjoiu  d<t  oftclm  tnociUfmmUtm^^^  ^^ 
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DÉSIGNATION. 


ERSONNEL    /  Ageût  administratif  principal. 

MiNiSTRATiP  I  Agent  odministralif. 

DES         <  Sons-agent  administratif. .  . . 

iRECTio:«s    I  Commis 

s  TRAVAUX.  V  Ecriyain 


1  Agent  comptable  principal 
Agent  comptable 
Sous-agent  comptable 
Commis  de  comptabilité  et  ma^usluicr. 
Ecriyain 


Manu- 

PENTIONS. 


Corps 

)B  SAMTÉ. 


l  Agent  de  manutention  princi))al. 

]  Agent  de  manutention 

(  Sons-agent  de  manutention 


cmônerie. 

Écoles 

sgénieurs 

)ES  PONTS 

CHAUSSÉES  f 
ATTACHÉS 
U   SEHVICE 
:S  TRAVAUX 
DRACLIQUES  J 


[  Médecin  ou  pharmacien  en  chef 

1  Médecin  ou  pharmacien  principal 

Médecin  ou  pharmacien  de  1"  classe. . 
I  Médecin  ou  pharmacien  de  2*  classe. . . . 
[  Aide-médecin  ou  aide-pbarmacicn 

I  Aumônier , 

ÎProfessenr  de  i "  clause. 
Professeur  de  2«  classe 
Professeur  de  3*  classe 


Ingénieur  de  4  "  classe. 
Ingénieur  de  2-"  classe.. 

Ingénieur  ordinaire 

Elève-ingénieur 


iblissemcnt  des  pupilles  de  la  marine 

/  Surveillant  général  des  arsenaux Chef  de  bataillon. 

Adjudant  principal  de  i^*  classe  et  adju-  i 


GRADE 

sur  lequel  est  réglée 

L*  ALLOCATION. 


Chef  de  bataillon. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 

Chef  de  bataillon. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 

Chef  de  bataillon. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Colonel. 

Chef  de  bataillon. 

Capitaine. 

Lieutenant. 

Sous-lieutenant. 

Capitaine. 

Lieutenant-colonel. 

Capitaine. 

Lieutenant. 


Colooel. 

Lieatenant-colonel. 
Capitaine. 
Sous-lieutenant. 


Agents 

DIVERS. 


dant  principal  torpilleur  de  4'*  classe. 

Maître  principal 

Conducteur  principal  des  travaux  hydrau- 
liques  

Professeur  civil  des  écoles  (dessin,  mais- 
trance,  mousses,  etc.) 

Adjndant  principal  de  2*  et  de  3*  classe, 
/  adjudant  principal  torpilleur  de  î«  et  de 
\     3*  classe 

Maître  entretenu 

Conducteur  des  travaux  hydrauliques. . . 

Syndic  des  gens  de  mer 

Inspecteur  des  pèches 

Garde  maritime 

Chef  guetteur  et  guetteur  des  clcctro-sé- 1 
maphores 

Commis-dessinatenr. 

Garde-juré 


Capitaine. 


ÈE  1888.  N»  29. 


Sou8-]ieutenaat. 


22 
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DÉSIGNATION. 


GRAl»E 
s«r  leqoel  eit  ré(i 

L*ALL0CàTIOI. 


Tribunaux 

MAKITiaES. 

Trésoriers 
des  invalides. 

(2). 


I  Commissaire-rapporteur  (1). 


Trésori«.T  do  4  "  clans.^ 

Trésorier  de  2«  cla«  • 

Trésorier  de  3«  et  de  4«  classe  . 


Colonel. 

Chef  de  bataiUoa. 

Capitaine. 

Lientenant. 


/  Premiers 
maîtres 

et 
maîtres. 


2<»  EUPLOTÉS  ou   AGENTS  TRAITÉS  COHUE  SODS-OFFICIERS    ET   SOLDAIi. 

'  Premiors-maîircs  et  maîtres  do   tontes  1 
spécialités  ou  professions 

Fourriers-chefs 

i  Sous-chefs  de  musique  des  divisions. 

I  Pilotes  hrevetés  de  la  flotte  de  \  '•  et  de  I 

2«  classe /Adjudant. 

I Chefs  armuriers  et  maîtres  armuriers.  . .  / 

[Chefs  do  musique  de  hord I 

[Premiers-maîtres  et  maîtres  vétérans. ...  1 

Gardes-consignes-majors I 

l  Chefs  pompiers  et  maîtres  pompiers | 

1  Seconds-maîtres  de  toutes  spécialités  ou  i 

professions 

[Pilotes  brevetés  de  la  flotte  de  3*  classe. 

1  Seconds-maîlres  armuriers l  Sergent-major  et  s 

I  Seconds-chefs  de  musique  de  bord /      gcot. 

I  Seconds-maîlres  vétérans 

'  Gardes-consignes 

{ Sergents  pompiers 

'  Quartiers-maîtres  de  toutes  spécialités  ou  \ 

i     professions 

I  Rlèves-mécanicieus 

[  Quarticrs-roaîlres  armuriers 

I  Ouartiers-maîtres  vétérans 

'  Gardes-consignes  ambuluuts 

i  Caporaux-pompiers  

'  Fourriers  ordinaires 

Matelots 

I  Ouvriers-mécaniciens 

Matelots-vétérans , 

I  Apprentis-marins  et  novices , 

'  Mousses  et  pupilles 

Pompiers , 


Seconds- 
maîtres. 


Quar- 
tiers- 
mai  ires. 


Marins. 


^Caporal  et  soldat. 


(1)  Lf«  commissaires  du  gouvernement,  les  rapporteurs  et  les  freSen  d—  cobmIU  4t  gv 
et  de  reviAiun  et  des  tribunaux  maritimes,  qui  sont  titulaires  d'uae  penaloa  d«  retrait*  eai  i 
à  l'indemnité  du  grade  sur  lequel  est  réglée  leur  pension. 

(î)  XoTA.  —  Au»  termes  de  Tarticle  B6  du  décret  du  H  JaoTler  1870  l%%  ladcmniin 
route  et  de  séjour  à  allouer  aux  officiers  et  employés  militaires  «ppartenaat  a«x  corps  et  tt 
de  la  marine  ou  à  la  gendarmerie  maritime,  ain-^i  qu'aux  soas-ofllcier«  et  aol4aU  des  mè: 
corps,  sont  déterminéet  par  les  règlements  applicables  à  leur  arme  am  4^«rt«»«Bt  d«  la  gisr 


—  3!9  — 


DÉSIGNATION. 


Î  Gardiens  coQsigocs. 
Gardiens  portiers. 
Gardiens  de  bureau 
Patrons  de  canot. . . 


BYEiLLARCE  J  Surveillant  principal . 
DES         (Surveillant  chef 

PRISONS         (  ^ 

lARiTiMES.    )  Surveillant 


GRADE 
sur  lequel  est  réglée 

L*ÀLL0CAT10.X. 


/  Chef  contre-maître 

I  Contre-maître 

IPiqueur  des  travaux  hydraiiliqui' 

'ersonhel    J  Chef  ouvrier,  chef  journalier 

OUVRIER.      SChcf  ouvrier 

i  Ouvrier  journalier 

f  Journalier 

\  Apprenti 


'  >  Caporal  et  soldat. 

1 

'  I  Adjudants, 

[Sergent-major  et  ser- 
'  l     gent. 

I  Adjudant. 
.  j  Sergent-major   et  ser- 

}     gent. 

L  Caporal  et  soldat. 


I 


1!' 


% 


i, 


i 


î 


py  ^ 

v 
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ANNEXES 


V'  ANNEXE, 
Dispositions  relatives  aux  grands  mouvements  d'isolés. 


yécrei  fixant  de  nouuelies  bases  pour  t allocation  de  route  aux 
jeunes  soldats  appelés^  aux  disponibles^  réservistes,  tnili* 
taires  de  l'armée  territoriale^  hommes  à  la  disposition  ou 
des  services  auxiliaires,  et  aux  militaires  des  classes  ren^ 
voyées  dans  leurs  fat/ers* 

Yeruitles,  le29  jinvier  1879. 

Le  Préstdekt  de  la  Rétobuoue  fraiîçaisb, 
Yo  le  décret  da  12  jtiin  1867,  portant  règlemenl  sur  les  frais  de 
l^roote  des  milîtaîres  isolés  ; 

Vu  les  décrets  des  11  janvier  1868,  12  octobre  1871,  25  dé- 
Brabre  1875»  18  juillet  1876  et  9  janvier  1878,  apportant  cer- 
iines  modifications  audit  règlement  ; 

Vu  l  ordonnance  du  25  décembre  1837,  portant  règlement  sur 
le  service  de  la  solde  et  des  revues  (1)  ; 

Vu  la  loi  du  18  novembre  1875,  ayant  pour  objet  de  coordonner 
avec  le  Code  de  justice  militaire  les  lois  des  27  juillet  1872  sur  le 
.  recrutement  ;  24  juillet  1873  sur  l'organisation  générale  de  Far- 
1  tnée;  13  mars  1875  sur  les  cadres  et  les  effectifs  de  l'armée  active 
|ct  de  l'armée  territoriale,  et  id  mars  1875  relative  à  la  mobiîi- 
isatton  ; 

Vu  Finstruction  du  12  février  1878,  sur  l'administration  des 
>rps  de  troupe  de  Farmée  territoriale  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 
Art,  1«^  Les  jeunes  soldats  de  la  l'®  et  de  la  2^  portion  du  con- 
'lingent,  appelés  à  Factivitô; 

Les  hommes  de  troupe  de  l'armée  active  renvoyés  dans  leurs 
foyers  ; 

Les  disponibles  et  réservistes  de  Farraée  active,  les  hommes  de 

foupe  de  Tannée  territoriale,  les  hommes  à  la  disposition  de 


(4)  Aujourd'hui  décrcNu  8  j«iiu  4883. 
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l'autorité  militaire  et  les  hommes  classés  dans  les  servie**  .-îa!!- 
lîaîres,  qu'ils  soient  appelés  à  Vactivité  ou  renvoyés  dans  Ilt: 
foyers, 

N'auront  plus  droit  à  l'indemnité  de  roule  qu^autant  qu"^  /d»/- 
tance  cor^prise  inlre  le  chef-lien  de  canton  fie  l^vr  domicUt  et  le  iio^K. 
de  réunion,  etvic.e  versa.  5^?'^  sujiérieure  à  24  kilomètres  ^hrcw^m. 
tant  sur  los  roules  ordinaires  que  sur  les  chemins  de  fer. 

Art.  2.  Lo  taux  des  indemnités  à  payer  aux  catégories  de  mili- 
taires énumérées  ci-dessus  est  uniformément  flx6,  quel  que  soill* 
grade  dos  intéressés,  savoir  : 

A  0  fr.  017  pour  l'indemnilé  kilométrique  en   chemin  defff 
(trans[)orL  au  quart  du  tarif); 
A  1  fr.  i:5  pour  rindoranité  journalière. 

Art.  W.  U:io  indomnilé  journalière  de  1  fr.  25,  désignée  sodsIi 
nom  d'indomnilô  journalière  spéciale,  est  destinée  à  fournir,poc: 
le  jour  de  l'arrivée  au  corps,  des  moyens  de  subsistance  aia 
isoles  désignés  dans  les  articles  ci-après,  qui  rejoignent  di^ecl^ 
ment  leur  corps  et  qui  n'ont  pas  droit  à  Tindemnité  de  route,  se/ 
parce  qu'ils  résident  au  lieu  même  de  convocation,  soit  par- 
que la  distance  qui  existe  entre  le  chef-lieu  du  canton  du  p^'i:' 
de  départ  et  le  lieu  de  convocation  n'excède  pas  21  kilomèlrt; 

Par  moditicalion  aux  prescriptions  de  Tarticlç  23  de  l'ordi'- 
nance  du  25  di'*cefiabre  1837  (I),  les  hommes  qui  auront  dri^Jt^ 
cette  indemnité  spéciale  n'entreront  en  solde  que  lo  lendemains 
leur  arrivétî. 

Ladite  indemnité  est  exclusive  de  la  sulde,  du  pain  ei  dt  !■ 
vin  n  de. 

Elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  allouée  à  un  militaire  r-.nv. 
dans  ses  foyers. 

Elle  est  payée  sur  les  fonds  de  l'indemnité  de  route. 

Art.  'î.  Les  jeunes  soldats  des  pc  et  2**  portions  du  conLins::i 
appelés  à  raclivité  ont  droit  : 

En  temps  de  paix, 

Tnnt  qu'Us  voyagent  isolément,  à  rindemnilé  de  roule,  sl; 
remplissent  les  conditions  de  parcours  indiquées  h  rarlîcle  i"": 

Tour  les  j<  urnees  de  séjour  au  chef-lieu  do  subdivision  > 
région,  à  l'indemnilé  de  séjour,  qui  ne  peut  se  cumuler  av« 
l'indemnité  joumnliérj^  ; 

(Juaiid  ils  <oiit  formes  en  détachement,  aux  allocations  Tu 
par  I.'  iléi'itî  du  2o  déeend)re  1875  (observations  générales  ' 
céd.Mit  1>  s  tarifs),  c'est-à  dire  au  pain  et  à  55  centimes  de  <» 
par  ji'iir. 


t\}  Aujo  ir.rhui  nrl.  ?3  <iii  drcr.  l  «)ii  8  juin  1883. 


^^^^^^^^^  j6'n  temps  de  mobiiisaHon. 

^Ê    S'ils  se  trouvent  dans  les  conditions  de  parcours  indiquées  à 
^P*articîc  1,  à  Tindeinnité  de  roule,  alors  même  qu'ils  sont  formés 
Hen  détachement.  Uind<mnité  de  route  est  exclusive  de  toute  pres- 
Blation  de  solde,  do  pain  et  de  viande, 
W     S'ils  o'ont  pas  droit  à  rindemnité  de  route,  ils  reçoivent  Tîn- 

demnité  journalière  spéciale  pnWue  h  rarlîclc  t^- 
"Z       Art,  5.  Les  disponibles,  les  réservistes,  les  hommes  de  troupe 
"^  de  l'armée  lerritorialei  les  hommes  h  la  disposition  de  '/autorité 
militaire  et  les  honaraes  classés  dans  les  services  auxiliaires  re- 
çoivent : 

l*'  S'ils  résident  dans  la  subdivision  de  région  de  leur  domicile 
et  s'ils  se  trouvent  dans  les  conditions  de  parcours  spécifiées  à 
Il  Tarticle  1"^: 

iiL  Pour  les  parcours  en  chemin  de  fer,  Tindemnité  kilométrique, 
^U'oprès  la  fiistance  comprise  entre  le  chef -lieu  du  canton  auquel 
0lipparfieni  la  commune  du  domicile  et  le  corp$  qu'il  s'agit  de  rejoin" 
•^  are  {{),  et  rindcmnilé  journalière  d'après  le  nombre  de  journées 
^  nécessaires  pour  se  rendre  dudit  clief-fieu  de  canton  au  corps  d'af- 
■^  fectaiion,  y  compris  les  jours  inclus  de  l'arrivée  au  corps  oo  de 
!    rembarquement  pour  l'Algérie; 

!  2^  S'ils  se  trouvent  hors  de  la  subdivision  de  région  de  leur 
domicile,  comme  ayant  changé  légalement  de  résidence,  ils  ont 
droit  à  l'indemnité  de  route  (!)  d'après  la  dislance  comprise  entre 
le  chef-lieu  de  la  subdivision  de  région  qu'ils  quittent  et  le  chef-lieu 
de  la  subdivision  de  région  où  se  troiwe  le  point  qu^ils  doivent  re- 
^  joindre.  L'indemnité  journalière  leur  est  due  pour  ta  journée  de 
l'arrivée  au  corps  ou  de  rembarquement  pour  l'Algérie. 

Les  mêmes  règles  sont  appliquées  lors  du  renvoi  des  disponi- 
bles, réservistes,  etc.,  dans  leurs  foyers. 

Les  réservistes,  disponibles,  militaires  de  Farmée  territoriale, 
hommes  à  la  disposition,  hommes  des  services  auxiliaires,  qui 
n'ont  pas  droit  à  Tindcmnité  de  route,  reçoivent  l'indemnité  jour- 

H)  Eq  cas  de  mobitLsatlon,  riQiJi.*mDiié  jûurnalièro  est  seole  allouée  aux  ré^cnrhies 
et  uni  disponibles,  l'in<!emntté  kitoDRlniiue  ne  linr  élanl  jmis  nêcesMire  puisf^a'ils  sont 
tran8|iQrtés  graUiilcmeal  eu  ïcrlu  du  irailé  h  forHiil  passé  a?cc  les  compguks  do  clic- 
mina  <le  fer.  (Gîrcnlaire  du  6  féTrier  IIJ78,  Joarnat  mUitaire  officiel,  parlie  réglemcn* 
lairo,  pflgc  -ilK 

Les  hummcâ  de  IroDpc  de  r^irméc  territoriale  derant  rejoindre  k  pied  leur  lieu  de 
coniforalion,  on  cas  do  raobili^oUnn,  u'onl  ^g<ilcmpDt  droit  «ju'à  rindeniniléjoarnalipTe, 

Ku  ca3  de  mobtlifatiocij  l'indemnité  kilouiétrique  a'tai  oitouéu  aui  hommes  h  h  dis- 
position ronïoi|ue»  par  nfrichcs  qu^oulant  qiuî  ces  aflicUes  les  aiitorisenl  ii  faire  u?oge 
dvs  \o\eâ  ferr<'e5.  Quant  ani  hommes  diftrj^é^i  de  scrvicc3  ocrt^ssoircs  (hommes  h  la 
di.^pcsilson  au  clos&és  drins  îcs  scîrTÎccs  auxilniros),  ils  ue  t>fnvciit  avoir  droit  à  riiidom- 
niiê  kilom<^lriijiic  que  pour  rentrer  danslenrs  foyers  ou  rejoîiidru  une  nouvelle  destina- 
tion. Ku  cilcL,  on  ils  sonl  tenus  de  rejoindre  ii  pied  leur  lieu  de  convocaiiaa,  ou  ils 
reroiveia  un  ordre  d'appel  iadividael*  modèle  q"  i,  et  âe  serveiil  (la  Ion  de  cbcmin  de 
fer  qui  y  f^&l  annexé.  (Voir  les  modèlod  d'ordres  de  mourcments  rapides  ou  règkmeal 
du  î^' juillet  1874,  édition  de  1881,  sur  lea  transports  par  chemina  de  fer.} 
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nalîère  spéciale  pour  le  jour  de  leur  arrivée  au  corps,  mais  c^ 
pour  leur  renvoi  dans  leurs  foyers. 

Art.  6,  Les  cadres  de  conduite  envoyés  par  les  corps  au  bcr» 
de  recrutement,  pour  y  chercher  leurs  réservistes,  ou  au  dbé 
lieu  de  circonscription  pour  y  prendre  les  animaux  requis,  «il 
droit,  pendani  toute  la  durée  de  leur  mission,  à  rindemnttéj<o* 
nalîère  fixée  par  le  décret  du  12  juin  1867,  modifié  par  ÏÊt 
ticle  3!  du  décret  du  25  décembre  Î875  (1),  à  Texclusion  de  II 
solde,  de  la  viande  et  du  pain. 

Mais  les  cadres  de  conduite  qui  vont  des  bataillons  actifs  d'Q 
corps  au  dépôt  de  ce  corps,  et  vice  versa,  pour  ramener  lesiur 
lin^res  à  ce  dépôt  et  y  prendre  les  réservistes,  seront,  ainsi  (pi 
les  malingres  et  les  réservistes  nouvellement  incorporés,  Iriife 
comme  les  détachements  habituels  de  troupes  en  marche. 

Les  hommes  convoqués  pour  participer  aux  opérations  de  la  rifà- 
sition  {miiilaires  de  t'ai'viée  tetritoriale,  hommes  à  la  ditpottim. 
hommes  des  services  auxiliaires  et  paiefreruers  civîl$)^  ont  dnii 
peniani  toute  la  durée  de  leur  mission,  à  V indemnité  JournaSkt 
fixée  â  1  ft\  2ù  pour  tous  indistin clément. 

Art,  7.  Les  dispositions  du  décret  du  12  juin  idôTconliniuroei^ 
d'être  applicables  aux  officiers  de  réserve  et  assimilés  de  Vtjwk 
active,  ainsi  qu'aux  officiers  et  assimilés  de  Tarmèe  ierritoriAk, 
en  cas  d'appel  à  Tactivité  ou  de  mobilisatioD* 

Art.  B*  Les  chefs  de  corps,  les  commandants  des  dépôts,  ^ 
commandants  des  diverses  écoles  militaires  et  les  commaodilii 
des  bureaux  de  recru lement,  ainsi  que  les  autres  autoritèi  idfr 
taires  auxquelles  le  Ministre  de  la  guerre  croira  devoir  cooeéécr 
ultérieurement  ta  même  faculté,  sont  autorisés,  en  cas  de  mM- 
satlon,  à  délivrer,  sous  leur  responsabilité,  pour  tenir  Ueit  4( 
feuille  de  route,  des  ordres  de  mouvement  rapide,  détacha dftt 
registre  à  souche,  imprimés  sur  du  papier  de  couleur  distmetti 
contenant  des  bons  de  chemin  de  fer. 

La  même  faculté  leur  est  accordée  dans  les  cîrcoDstaIlcc$9^ 
gentesdu  service,  mais  à  la  charge  d'y  joindre  Tordre  du  Minî^ 
ou  du  commandant  de  corps  d'armée  qni  a  prescrit  Je  mouTeradt 

Art.  9  et  10 , _ 

Art,  IL  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexècatlcio 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois, 
Fait  à  Versailles,  le  29  janvier  1870. 

Signé  :  M^i  DE  MAG-MAHON. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  Guerre^ 
Signé  :  H.  Greslby. 


(f  )  Adjudant,  3  francs;  Bergenl-mfljor,  maréchtl  des  logis  chef»  sergent  M  i 
doi  logis.  4  fr.  7fi. 
(1)  Arlicloa  s^ds  objet  «ujourd'bm, 
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Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militaires  de 
Paris  et  de  Lyon;  le  Gouverneur  général  civil  de  rAïgnriej  les 
Généraux  commandant  les  corps  d'armée  ;  les  Intcndanls,  Sou<î- 
Intendants  et  suppléants  légaux  de  l'intendance  militaire;  les 
Commandants  des  bureaux  derecrutemenl;  lesCbefs  de  corps. 
(Dtreciion  générale  du  Contrôle  et  de  la  Comphtùiliié;  Bureau  de 
ta  S  aide  ei  des  Itevues,) 

Paris,  le  8  avril  1879. 

(Solutions  de  diverses  guesiions  relatives  à  f  appel 
des  réservistes,) 

Messieurs,  j*ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  ci-après  les 
solutions  données  à  diverses  questions  et  observations  qui  ont  été 
,  soulevées  à  l'occasion  du  dernier  appel  des  réservistes  : 


INDEMNITÉ   DE    BOUTE. 


I 

m  Kt  i^  Un  réserviste  rejoignant  le  bureau  de  recrutement  comme 
m  première  destination  peut  avoir  à  parcourir  une  distance  telle 
V  qu*il  arrive  à  ce  bureau  à  une  heure  trop  avancée  pour  pro- 
««  fiter  du  dernier  train  et  être  dirigé  sur  son  corps  le  jour  même, 
te  D'autres  motifs  (de  transport  ou  de  service)  peuvent  aussi  obli- 
«  ger  les  commandants  de  recrute  m  en  l  à  retenir  des  hommes 
w  jusqu'au  lendemain  de  leur  arrivée.  Comment  ces  militaires 
«  aeront'ils  traités  au  point  de  vue  des  altocationa  de  route?  » 

Us  recevront  une  indemnité  iournaliére  pour  chaque  journée 
de  retard  obligé,  sans  préjudice  des  indemnités  réglementaires 
que  le  commandant  de  recrutement  leur  aurait  payées  s'ils  avaient 
été  mis  en  route  le  jour  même  pour  leur  corps. 

ce  2*^  En  cas  de  mobilisation,  les  réscrvisles  admis  à  faire  usage 
des  voies  ferrées  peuvent  se  trouver,  par  suite  de  l'itinéraire 
obligatoire  qui  leur  est  imposé,  dans  la  nécessité  de  passer  en 
route  plus  d'une  journée  par  chaque  distance  de  36t)  kilomètres 
parcourue.  Doit-on,  néanmoins,  leur  allouer  striclemenl  une 
indemnité  journalière  de  1  fr,  25  par  3iiû  kilomètres  parcourus, 
conformément  à  Tartlcle  71  du  décret  du  Î2  juin  1867,  modilié 
t(  par  le  décret  du  9  janvier  1878?  » 

Il  y  aura  lieu,  en  cas  de  mobilisation,  de  prendre  pour  base  de 
raliocation  de  l'indemnilô  journalière  le  nombre  de  journée  effec- 
tivement passées  en  route  d  après  l'itinéraire  imposé  aux  hommes^ 
et  dont  mention  est  faite  sur  le  livret  individuel. 

Le  même  principe  sera  appliqué  pour  les  appels  en  temps  de 
paix;  mais,  comme,  dans  ce  cas,  il  ny  a  pas  d'itinéraire  obligé, 
on  devra  s'assurer,  avant  de  payer  Tindemnitô  supplémentaire, 
au'il  n'existe   aucune  combinaison   de  trains 'permettant  aux 
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hommes  de  franchir  en  une  seule  journée  la  distance  régleasen*! 
laîie  de  360  kilomètres,  I 

«  S*'  Un  rôBerviste  sans  ressources,  en  résidence  hors  de  la  sob-l 
«  division  de  région  de  son  domicile,  doiL-il  recevoir  rîndeiuaitil 
«  de  route  au  départ?  »  1 

Cette  question  est  réaoluo  affirmativement.  En  conséquence,  1 
lorsqu'un  disponible  ou  un  réserviste  se  trouvant  dans  lescondi-l 
tioDS  indiquées  ci-dessus  se  présentera,  pour  être  mis  en  rout^,  I 
soil  devant  le  commandant  du  bureau  de  recrutement,  soit  devant  I 
le  son s4n tendant  militaire,  ceux-ci  examineront  son  livret  indi*J 
viduL'l  et  s'assureront  que  Thomme  a  ralt  les  déclarations  légalâl] 
de  changement  de  résidence»  (Dans  ce  cas,  il  recevra  rindemniUl 
de  route  afférente  au  parcours  compris  entre  le  chef-lieu  delil 
subdivision  de  région  de  sa  résidence  et  le  cheMl<iu  de  la  subdi-l 
vision  de  région  du  lieu  de  convocation.  Dans  le  cas  où  il  n'au*! 
rait  pas  fait  de  déclaration,  il  serait  payé  comme  s'il  partait  dfrj 
son  domicile  ou  de  sa  dernière  résidence  déclarée.)  1 

Cette  vérification  une  fois  etïectuée  :  I 

Si  l'homme  s*est  présenté  devant  le  sous-intendant  militaire^ cal 
fonctionnaire  lui  délivrera  une  feuille  de  roule  et  un  mandat  daml 
la  forme  ordinaire  ;  ^â 

SE  rhomme  s  est  pré^^enté  devant  le  commandant  du  burea^H 
recrutement,  ce  dernier  ïui  fera  l'avance  de  ses  frais  de  rouïnH 
moyen  des  fonds  qu'il  s*est  procurés  pour  les  hommes  de  5a  sub-l 
division  partant  du  bureau  de  recrutement.  Une  partie  de  cêiJ 
fonds  est  supposée  rester  libre  par  suite  de  la  radiation  des  absentsl 
sur  les  listes  d'indemnité  de  route.  Si,  cependant,  i!  y  a  ÎQsuili-| 
sancr  de  fonds,  le  commandant  établira  une  demande  d'avance,! 
semblable  à  celle  qu'il  a  faite  pour  les  hommes  de  sa  subdi-l 
vision.  J 

U  est  arrivé  déjà  que  des  disponibles  ou  des  réservistes,  ayanll 
touché  d'avance  leur  indemnité  de  route  au  point  de  départ,  se  « 
sont  laissé  rappeler  celle  raème  indemnité  lors  de  leur  arrivée  an 
corps.  Pour  éviter  ce  double  emploi,  le  commandant  de  recrute- 
ment ou  le  fonctionnaire  de  Tin  tendance  qui  fera  à  un  réserviste 
l'avance  de  ses  frais  de  route  écrira  à  Pencre  rowjê  sur  une  feuille 
spéciale  du  livret  individuel,  dans  la  partie  supérieure  de  la  case 
réservée  au  timbre  de  la  gare  du  départ  ;  «  Payé        fr.  c.,le 

commandant  de  recrutement  (ou  le  sous-intendant  militaire)'  i* 
Cette  inscription  devra  tenir  le  moins  de  place  possible.  En  même 
temps,  le  commandant  de  recrutement  ou  le  sous-intendant  mili- 
taire enverra  au  corps  sur  lequel  Tbomme  sera  dirigé,  un  bul- 
letin faisant  connaître  le  payement. 

De  son  côté,  le  commandant  de  compagnie,  escadron  ou  bat- 
terie qui  recevra  un  réserviste  en  résidence  hors  de  sa  subdivision 
de  région  devra,  avant  de  lui  payer  rindemnitô  de  route^  exami- 
ner la  feuille  spéciale  de  son  livret. 
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a  '{'>  Des  officiers  de  réserve  se  rendent  înilûmetit  à  leur  corps^ 
sur  le  vu  de  Taffirhe  qui  appelle  leur  classe, 
(c  Dï^s  hommes,  fiu  vu  ée  1  affiche  appelant  leur  classe,  ou  sur 
la  rncommaadalion  des  brigadieri^  de  gendarmerie,  se  rendent 
indûment  à  leur  corps,  bien  qu'ayant  dé] à  fait  leur  période 
d'iust  rue  Lion,  ou  appartenant  ù  une  catégorie  qui  n'est  pas  ap- 
pelé^^ 

«  Doit-on  allouer  les  Trais  de  route  (aller  et  retour)  h  ces  mili- 
laire?=,  lorsque  leur  bonne  foi  n^est  pas  douteuse? 
Ces  deux  questions  doivent  rerevoir  une  solution  affirmative, 
s  faits  dont  il  s*agit  se  produisant  rarement,  srion  toute  appa- 
en  ce,  et  étant  appelés  à  devenir  de  plus  en  plus  rares  à  mesure 
ue  les  devoirs  qui  incombent  aux  réservistes  seront  mieux 
onnus. 
Cl  o"  L'instruction  du  15  juillet  1878  (art.  16»  ll*alîn«Vn)  prescrit 
au  commandant  de  recru Lement  d'établir  des  états  nuuiinatifs 
pour  se  procurer  \fs  fonds  nécessaires  au  payement  rîes  indem- 
nités dues  aux  téservistes,  tandis  qu'il  serait  préférable  de  pro- 
céder îi  l'égard  des  réservistes  comme  pour  Farmée  territoriale 
et  de  suivre  d*  s  règles  analogues  h  celles  édictées  par  î "instruc- 
tion du  il  février  1878  (art.  D).  w 

Cette  observation  est  fondée.  En  conséquence,  on  rayera  des 

«  et  4<î  lignes  du  11*»  alinéa  précité  les  mots  :  «  les  comraaniiants 

es  bureaux  de  recrutement,  «  (.es  officiers,  pour  se  procurer  les 

i*nds  m  cessair('S  nu  payement  des  sommes  dues  aux  hommes  qui 

assent  p?ir  le  chef-lieu  de  subdivision  de  région,  prépareront  un 

tal  réca[dtulatir  (modèle  n^  3  annexé  (i  rinstructîon  du  12  février 

^H78,  Jortrnnl  militait  e  officiel,  page  104).  Ils  y  joindront  un  exem- 

ydaire  de  chacune  des  listes  préparées. 

w  6**  Ou^'iques  nbus  ont  été  signalés  par  une  compar^nie  de  che- 
a  mins  do  fer.  Un  réfierviste  a  obtenu,  à  l'expiration  de  la  pihiode 
«  d'exercices,  raut<irisatîon  de  se  rendre,  pour  aîTaires  de  famille, 
u  dans  une  localité  voisine  du  lieu  de  convocation.  Il  s'eusuit 
ii  que,  lorsque  ce  militaire  s'est  mis  en  route  pour  rentrer  dans 
u  ses  foyers,  il  s*esi  présenté  à  une  gare  autre  que  celle  dont  il 
«  devait  régtjlièrement  partir,  et  qu'au  moment  où  il  a  demandé 
«  au  chef  de  gare  un  bitlet  à  prix  réduit,  il  n*y  avait  plus  droit, 
«  puisqu'il  avait  laissé  passer  la  période  pendant  laquelle  les 
<t  réservistes  peuvent  voyager  au  tarif  militaire  (Circulaire  du 
«  15  avril  1876;  Journal  rmUtnire^  pai  tic  réglementaire,  page  659, 
«  et  tableau  A  annexé  \\  Tarrélé  du  1"  avril  1876)* 

«  Un  autre  réserviste  qui  se  trouvait  dans  les  mémos  conditions 
«  s'est  f  lit  délivrcT  par  un  suppléant  légal  du  sous  intendant  mi- 
«  litaire,  une  feuille  de  roule  au  moyen  de  laquelle  il  a  obtenu 
«  la  i-éduetion  de  tarif  qui  lui  efit  été  refusée  à  bon  droit  s'il  avait 
a  présenté  son  Hvret  en  dehors  «le  la  période  d'instruction.  » 

Il  convient  d'éviter  le  retour  de  pareils  faits.  En  conséquence, 
les  corps  s'abstiendront,  à  l'avenir,  d'accorder  aux  rése^viî^tes  des 
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peraiissîoQS  ou  des  sorsis  de  départ.  Les  hommes  seronl,ea'^;ii 
prévenus  que  ceox  qui,  par  oonvenaoce  personnelle,  négÛgen' 
de  se  meltre  en  roule  ImoiédliitemeQt  après  la  fin  des  eiercMi 
s'exposeraienl  à  se  voir  refuser  le  bénéfice  du  transport  à 
réduit,  Les  corps  prendront,  bien  entendu,  leurs  dispositiofl!^ 
que  ce  refus  ne  puisse  èLre  opposé  aux  hommes  retenus  soâ!i 
drapeaux  pour  maladie,  punition,  etc. 

Quant  aux  fouetiono aires  do  rintendance  ou  aux  suppUai 
légaux,  ils  s'abstiendront  de  délivrer  des  feuilles  de  route  « 
réservistes  renvoyés  dans  les  délais  réglementaires. 

Le  Ministre  de  In  giarre^ 
Signé  :  H.  Grkslet. 


Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militâifCf 
Paris  et  de  Lyon  ;  les  Généraux  commandant  les  corpsd'ci 
et  les  divisions  de  TAlgérie  ;  les  Intendants  militaires  despt 
vernements  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  des  régioni,  É 
corps  d'armée,  des  divisions  de  TAlgérie;  les  Sous  Inteodiri 
mihlaires;  les  Commandante  des  bureaux  de  recrutement.! 
Chefs  de  corps.  (5«  Direciion  ;  Services  administratifs^  Bunm 
la  Solde  et  des  Revues.) 

Piris»  le  Î6  jtnTier  im. 

{Création  de  nouveaux  imprimés  destinés  d  téiabiissemai 

des  listes  d'indemnités  de  route,} 

Messieurs,  j*ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  par  décîMB 
17  décembre  1879,  j'ai  introduit  dans  la  nomenclature  des  i 

mes  du  Ministère  de  la  guerre  les  nouvelles  formules 
savoir  : 

A  l'usage  des  cohps  de  troupe. 

i^  Liste  nominative  pour  servir  au  payement  de  Tinde 

route  des  hommes  de  la  réserve  de  Farmée  active  ou  de  h 
territoriale  convoqués  pour  exercices  ou  mobilisation»  qi 
gnent  directementle  lieu  de  la  réunion  (N»  I3y  a  de  la  ne 
ture). 

T  Feuille  intercalaire  de  ladite  liste  (N<>  140  a  de  la  noo 
ture), 

A  l'usage   des   commandants   des   bureaux    de    RECRUTBim^ 

3^  Liste  nominative  pour  stirvir  au  payement  de  l'indemniti 
route  des  hommes  de  la  réserve  de  l'armée  active,  ou  de  IV 
territoriale  qui  se  rendent  au  bureau  de  recrutement  pour  tlt^ 
là,  dirigés  sur  le  lieu  de  réunion  (N*  139  &  de  la  nomencîattir4 
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Feuille  intercalaire  de  ladite  liste  (N^  140  b  de  la  nomeiicla- 
lure). 

Ces  im prîmes  sont,  à  peu  de  chose  près,  semblables  aux  deux 
modèles  de  listes  d'indemnit'^s  de  route  qui  figurent  à  la  suite  de 
rinstruclion  do  là  février  1878,  sur  radminialraliun  des  corps  de 
Tarmée  terril  oriale* 

Ils  sej'ont  délivrés  gratuitement  aux  corps  et  aux  commandants 
des  bureaux  de  recrutement  (1), 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  faire  imprimer  d'état  récapîtolatif  des 
listes,  cet  élat  pouvant  être  tracé  à  la  main  dans  les  bureaux  de 
recrutement. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  présente  circulaire,  les  corps 
et  les  commandants  des  bureaux  de  recrulement  feront  connaîtra 
à  rintendant  militaire  du  gouvernement  militaire,  du  corps 
d'armée  ou  de  la  région  (suivant  le  cas),  les  quantités  de  chaque 
imprimé  ijui  leur  Bont  nécessaires /^owr  une  année. 

L'intendant  centralisera  ces  demandes  en  un  état  qu'il  me  fera 
parvenir  (Service  intérieur). 

Agréez,  elc, 
Mh  te  Ministre  de  la  guerre, 

■^  --  Signé  :  Fahre. 

Noie  ministérielle  relative  mi  décompte  de  t indemnité  de  route 
des  kofnmes  en  résidence  légale  eu  dehors  de  la  snô^livision 
de  Di(/n€>  (5*  Direction;  Bureau  de  la  solde,  des  Revues  et 

^de  rindemnilé  de  roule.) 
Parts,  le  15  juillet  1884. 
Par  application  de  la  décision  présidentielle  du  âl  mars  1880 
{Journal  militaire  offieiel^  partie  réglementaire,  page  135)  et  par 
modification  aux  dispositions  de  l'article  5  du  décret  du  29  janvier 
187U,  le  Ministre  a  pris,  à  la  date  de  ce  jour,  ta  décision  ci-après  ; 
Les  disponibles,  les  réservistes,  les  hommes  de  troupe  de  l'ar- 
mée territoriale,  les  hommes  à  la  disposition  de  l'autorité  miti- 
taire  et  les  hommes  classés  dans  les  services  auxiliaires,  eu  rési- 
dence légale  en  dehors  de  la  subdivision  de  région  de  Digue,  qui 
devront  rrjoindre,  dans  cette  subdivision,  les  lieux  de  réunion  de 
Tournoux,  t'olmarsel  Entrevaux,  recevront  dorénavant  t'mdem* 
nité  de  route  calculée  depuis  le  chef-lieu  de  la  subdivision  de 
région,  où  ils  résident,  jusqu'à  Tournoux,  Golmara  ou  Kntrevaux. 

(f)  tesexin'iis  dea  listes  h  romeUre  auicommftiidaoU  cl*t]i)i(éfi  admiciiâlriitives  goal 
éUblis  sur  ces  imprimés. 
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A^o/e  ministérteile  rappelant  que  les  jeunes  soldais  rij\ 
isolément  leur  c*}rp$  en  temps  de  paix  ft^out  jamais  ' 
Cmdeminté  journalière  spéciale.  (D.  Serv.  adm.  ;  Tn 

et  Indemnité  de  route.) 

Parîâ,  te  9  avril  <8î' 

Des  faits  récents  oot  prouvé  que  rindemnit<^  journalière  $pé(itl 
est  parfois  allouée  à  des  jeunes  soldats  rejoignant  directemeolkt 
corps  et  qui  n  ont  pas  di^oit  à  rindemnilé  de  roule  comme  n'ij* 
pas  eu  à  parcourir  une  dislance  supérieure  à  â4  kifom  " 

L«  Ministre  rappelle  qoe  rindemnilé  journalière 

fjeut  élrc  allouée  aux  jeunes  soldats  qu^n  cas  de  moi 
arl,  4  du  décret  du  29  janvier  18T9,l 

En  temps  de  paix^^  les  jeunes  soldais  qui  u'onl  pas  paj;>^ 
plus  de  tk  kilomètres  pour  rejoindre  leur  corps,  et  qn?,  pir^^ 
séqueiit,  n'or>t  pas  droit  à  Tindemnité  de  route,  entr 
du  jour  même  de  leur  arrivée  au  corps  (art.  23  du  kl 
8  juin  1883  sur  le  service  de  la  solde). 


Note  minùtérielie  précisant  les  cas  dans  lesquels  les  mUitm 
voy  figeant  isolément  ont  droit,  à  la  fois,  d  f  indemnité  le- 
métrique  et  à  l'indemnité  journalière.  (D,  Serv.  aJoi«;  S«il 
et  Indemnité  de  route.) 

Paris,  le  9  mars  tm 

Le  Ministre  a  étt5  consulté  sur  la  queslion  de  savoir  di 
cas  i'indemoité  kilométrique  devait  élre  alloaée  aux 
voyageant  isolément,  cumuïativemenl  avec  rinrfemnilèj 
HéVe  (application  des  décrets  des  9  janvier  1878  et 
1879^ 

Cette  queslion  doit  être  résolue  comme  il  suit  ; 

Lorsque  des  tnililaires  voyagent  isolément,  ricidematié  ki 
trique  leur  est  toujours  allouée,  si  la  distance  qu'ils  ont  à! 
cbirest  égale  ou  supérieure  à  37  ktlomèlres.  £lle  no  leor 
due,  si  le  trajet  est  égal  ou  inférieur  à  36  kilomètres. 

Toutefois,  les  disponibles,  les  Lommes  à  la  di^posttioaJ 
réservistes,  les  lerriloriaux,  etc.,  appelés  en  temp<%  dr 
accomplir  une  période  d'exercices,  ont  droit  à  l'ind.  , 
métrique»  mais  pour  le  trajet  d  aller  seutemeal^  lorsqae  iai 
tance  est  supérieure  à  24  kilomètres.  ' 

Pour  le  retour^  ces  hommes  sont  traités  d'après  la  règle] 
raie  indiquée  ci-dessus. 

Lors  d'une  mobilisation,  llndemnllé  kilométrique  n*aal  ail 
qu*aux  hommes  à  la  disposilion  convoqués  par  afiichea,  el 
le  cas  seulement  où  les  affiches  les  autorisent  à  faire 
voies  ferrées. 
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Il«  ANNEXE. 
Dispositions  relatives  an  rapatriement. 


Décret  impérial  sur  le  rapatriement  et  les  conduites  de  retour 
des  gens  de  mer, 

(Du  7  avril  4860.) 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétiiire  d'État  au  départe- 
ment de  la  marine; 

Vu  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681,  livre  III,  titre  IV,  arti- 
cles 3  et  10; 

Vu  l'ordonnance  du  15  avril  1689,  livre  VIII,  titre  1er,  arti- 
cles 21  et  27  ; 

Vu  l'ordonnance  du  1»^  août  1743  ; 

Vu  l'ordonnance  du  31  octobre  1784,  titre  XIV,  articles  14,  15 
et  16; 

Vu  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII  (1); 

Vu  l'article  252  du  Gode  de  commerce  ; 

Vu  l'ordonnance  du  12  mai  1836  (2); 

Vu  l'avis  du  conseil  d'amirauté, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1»'.  Tout  inscrit  maritime  et  tout  Français  provenant  de 
l'équipage  d'un  bâtiment  de  l'Etat  ou  d'un  navire  du  commerce, 
qui  se  trouve  délaissé,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  à  l'étran- 
ger ou  dans  une  des  possessions  françaises  d'ontre-mer,  doit  être 
rapatrié  dans  le  plus  bref  délai  possible  par  les  soins  des  consuls 
généraux,  des  consuls,  des  vice-consuls  et  des  agents  consulaires 
de  France  à  Pétranger,  des  gouverneurs,  des  commandants  parti* 
culiers  et  des  commissaires  de  l'inscription  maritime  dans  les  pos- 
sessions françaises  d'outre-mer. 

Art.  2.  Les  consuls  généraux,  les  consuls,  les  vice-consuls  et  les 
agents  consulaires  de  France  à  l'étranger,  les  gouverneurs,  les 
commandants  particuliers  et  les  commissaires  de  Tinscription 


0)  III»  série,  Bull.  357,  n»  3735. 
(i)  IX*  série,  Bull,  4^,  n»  6304. 
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raarîlime  aux  colonies,  veillent  à  ce  qu^aucan  bomme  faîsaslf 
de  l'équipage  d*un  navire  de  commerce  ne  soit  débarqué  eue 
de  voyege  î^ans  une  cause  légîLime,  dont  l*apprèciâU(A  I 
apparlient. 

Us  régularisent,  par  une  apostille  sur  le  rôle  d'équif 
débarquements  qu'ils  autorisent. 

Us  décident  si  les  frais  do  retour  doivent  être  déduits  desi 
dus  à  1  homme  débarqué  ou  laissés  à  la  charge  de  i'armea 

îis  consignent,  en  la  motivant,  leur  décision  sur  le  roiefid 
page. 

Art.  3.  Quand  ils  autorisent  le  débarquement  d^hommes  j 
de  maladies  contractées  pendant  le  voyage,  ils  se  footi 
par  les  capitaines  la  somme  qu'ils  jugent  nécessaire  poare 
les  frais  de  traitement,  de  rapatriement,  et,  au  besoiO|  éti 
turc. 

En  cas  d'insufûsance  de  la  somme  déposée^  TEtat  a 
sur  les  armateurs  pour  le  recouvrement  du  compléme&idiil 
penses. 

Ils  peuvent,  s'ils  le  prôfèrenf,  accepter  une  caoiton 
fournie  par  le  capitaine,  et  qui  prend  rengagement,  par  < 
subvenir  à  ces  diverses  charges. 

Art.  4.  Us  ont  droit  de  requérir  les  capitaines  des  navlftil 
commerce  de  recevoir  à  leur  bord  des  passagers  proveoil^l 
l'équipaçed'un  bâtiment  de  l'Etat  ou  d'un  navire  de  comir 
raison  d  un  homme  par  cinquante  tonneaux  de  la  Jauge  ( 
du  navire* 

Ils  ont  également  le  droit,  mais  seulement  dans  la  Limilei 
homme  par  cent  tonneaux»  d'imposer  aux  capitaines  des  nu 
du  commerce  Tobligation  de  recevoir  à  leur  bord,  pour  les  n 
trier,  des  pnssagers  de  Tordre  civil,  pourvu  toutefois  qa*a  i 
pas  encore  été  usé,  à  leur  égards  de  la  faculté  ouverte  par  h\ 
graphe  précédent. 

Art.  5.  Les  hommes  délaissés  à  l'étranger,  doivent  être  iw 
en  France  par  la  voie  de  mer  plutôt  que  par  la  voie  de  im^ 

Par  les  bâtiments  de  TEtat  plutôt  que  par  les  navires  dac# 
merce; 

Par  les  navires  du  commerce  français  plutôt  que  parles  Oifli 
du  commerce  étranger. 

Ils  sont  embarqués  à  titre  de  remplaçants^  de  passagers gtflà 
leur  passage,  ou  simplement  de  passagers. 

Le  premier  mode  doit  elre  employé  de  préférence  an  seeont^ 
le  second  de  préférence  au  troisième. 

Un  capitaine  ne  peut  être  obligé  de  recevoir  des  marinj  i=- 

bordà  titre  de  rem  plaçants  qu'autant  que  l'équipage  de  son  «4^ 

n'est  pas  au  conùplet. 

Les  marins  embarqués  comme  remplaçants  ne  compteal  ^ 
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^our  rélablissement  de  la  proportion   ci-dessus   indiquée  d'ua 
iomme  par  cinquante  tonneaux  de  la  jauge  du  bâtiment. 

Art*  G.  1!  est  fait  mention,  sur  les  rôles  d*ôquipage  des  navijes 
|u  commerce,  des  noms,  prénom^i,  qualités  et  fonctions  des  hom- 
aes  délaissés  y  embarqués,  ainsi  que  les  conditions  de  leur  rapa- 
riemenl. 
Les  salaires  à  attribuer  à  Tbomme délaissé  embarqué  à  tîlre  de 
Bmplaçrinl  sont  débattus  et  r(^glés  de  gré  à  gré  entre  lui  et  le 
Bipttaine,  sous  le  contrôle  de  t'autorité  consu'aire  ou  coloniale. 
Si  Thomme  se  trouve  délaissé  à  l^étranger,  par  sa  faute,  les 
ilaires  qui  lui  sont  alloués  ne  peuvent  excéder  ceux  qu'il  rece- 
it  à  bord  du  navire  dont  il  provient. 
Art.  7.  A  bord  des  bâtiments  de  TEtat  le  passage  est  gratuit 
^our  les  hommes  provenant  des  navires  du  commerce. 
A  bord  des  navires  du  commerce  français,  le  prix  du  passage 
Bt  fixé  conformément  an  tarif  de  l'article  9  ci*après,  mais  seule- 
lent  dans  la  proportion  ct-dcssus  indiquée  d*un  rapatrié  par  cin- 
quante ou  par  cent  tonneaux.  Cette  proportion  dépassée,  et  elle 
le  doit  l'être  qu'en  cas  d'urgence,  le  prix  du  passage  est  débattu 
gré  à  gré  par  les  hommes  embarqués  en  excédent, 
A  bord  des  navires  du  commerce  étranger^  le  prix  du  passage 
Bt  réglé  de  gré  à  gré  avec  le  capitaine  du  navire  par  rautorilé 
3lonia!e  ou  consulaire.  Ce  prix  doit  élre  Fobjet  d  un  contrat  fait 
double^  dont  une  expédition  est  remise  à  chacune  des  parties 
^nlractantes- 

A  son  arrivée  à  destination,  le  capitaine  français  est  payé,  par 
Bs  soins  de  Tadministration  de  la  marine  du  port  où  il  aborde, 
arjevu  de  son  rôle  d'équipage;  le  capitaine  étranger  est  payé  sur 
le  vu  du  contrai  dont  il  est  porteur. 

Lorsque  le  capitaine  étranger  Texige,  le  prix  du  passage  peut 
li  être  payé  d'avance,  soit  par  acompte,  soit  en  totalité. 
Le  prix  du  passage  doit  toujours  être  réglé  au  port  de  départ 
lu  navire,  et,  dans  aucun  caSj  le  soin  de  le  stipuler  n'est  laissé  à 
radministration  du  port  d'arrivée. 

Art.  8,  Quand  le  repatrîemcnt  des  hommes  délaissés  à  Tétran- 
Jcr  a  lieu  par  la  voie  de  terre^  ils  re<;oivent  des  indemnités  de 
)ule  fixées  par  Tarticle  12. 

Art,  9.  Les  capitaines  des  navires  de  commerce  français  à 
ailes  qui  sont  chargés  de  ramener  en  France  les  hommes  dé- 
lissés à  l'étranger  embarqués  à  titre  de  passagers  ne  gagnant 
^as  leur  passage  reçoivent  à  leur  arrivée  à  destination  les  indem- 
lités  suivantes  : 


Par  Liomme  et  par  jour. 

Pour  les  capitaines  au  long  cours 
Pour  les  maîtres  au  cabotag*». ... 


::  fr.  00 
2      50 


—  2n  — 

Pour  les  marins  spécialement  brevetés  comman- 
dant à  la  poche  de  la  haleioe  el  du  caclxalat 
vu  à  Ja  pêi-iie  de  la  morue ....  - â       fiO 

Pour  les  ohkieis,  cbirurgicns»  subrécargues  et 
mécaniciens  en  cbef  des  navires  do  commerce      2       00 

Pour  les  quartiers  maîtres,  matelots»  ouvriers 
mécaniciens,  ouvjîers  cbanilt^oraj  cliarbon- 
mers,  novices,  mousses,  surtjuméraires  et 
tous  autres  individus  ayant  fait  partie  de 
l'équipage  d'an  bâtiment  de  TEtat  oa  d'un 
navire  du  commerce .      1 

Pour  les  pas>ia^ers  de  Tordre  civil  recevant  la 
ration  de  l'équipage. 2       00 

L'indemnité  est  doublée  quand  le  retoar  en  France  s'eflecli 
tord  d'un  bâtiment  à  vapeor. 

Le  prix  du  passage  est  réglé  de  gréa  gré  pour  les  passagtn^ 
l'ordre  civil  qui  ne  sont  pas  nourris  avec  Téquipage. 

Art.  40.  A  bord  des  bâtiments  de  l'Etal,  les  capitaines  aa  li 
cours  sont  admis  à  la  table  de  l'étal-major. 

A  bord  des  navires  du  commerce,  les  capitaines  au  long 
ionl  admis  à  la  table  du  capitaine. 

Art.  li.  Les  gens  de  mer  naviguant  pour  le  commerce  onidu 
à  une  indtâmuité  de  route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartlt 
f^'ïh  ne  son!  pas  ramenés  dans  le  port  d'armement  du  navin 
lïord  duqut^l  ils  étaient  embarquéË. 

Les  gens  de  mer  débarqués  bars  de  Francâ  et  rapatrléSt  et 
qui  ont  été  embarqués  en  cours  de  vojagc,  peuvent  ex^iger  f)k 
demnité  de  route  pour  se  rendre  dans  leurs  quartiers,  lors  misa 
qu'ils  sont  ramenés  au  port  d'armemenl  du  navire. 

Les  chirm-giens,  subrécargues,  cuisiniers  domestiqués  et  autli 
personnes  DU  agents  non  lus  dits  faisant  partie  de  réquipaged'tf 
navire  du  commerce,  ont  droit  à  nue  indemnilé  de  ruute  pour  il 
rendre  dans  le  port  d  armement  du  navire,  ai  le  navire  ne  k>] 
ramène  pas  ou  s'ils  sont  débarqués  en  cours  de  voyage  poarQi 
cause  indépendante  de  leur  volonté. 

Art.  i^.  L*indemnité  de  route  accordée  aux  gens  de  mtti 
autres  personnes  provenant  de  féquipage  d'un  navire  du  ca»' 
nacrée  pour  se  rendre,  Boil  dans  leurs  quartiers,  soit  an  porl  J'^ 
jD£J3ient  du  navire,  est  iixéa  de  la  manière  suivante  : 


Aax  capilaincs  au  long  cours ^, ... ........... 

Aux  uiaîtres  au  cabotage 

Aui   marin*  spédafement   (irowl^n  romnjfltiffant   è   U 

pjidiu  de  libfilfliiie  eLda  eachuiciË  ou  à  La  pédie  ilc  lu 

niDnie  .  - . ....... ..»  ..,^»   »........*....... ,, 

Ans  ofiîcicrs,  chirurgiens,  subrécargiies  cl  mâcanicîeDâ 

un  chûf  «les  narires  tla  commerce. ,.......,. . .  , 

Ans  matdoJs,  oumere  méwiiicicii»,  otitrierscliaijfrMnre, 

novices  elmomae&i........ ... .., „ 

Aux   cLi4siiu£r&»  damâstiquoB  et  autres  agâDts   Calmant 

partie  de  réqotptfge  d'Un  jiairirfl.du  commerce.. . 


Sl.l«¥ES  A    F'AYEB. 


ludeôroiii^  de  roule 


Û   Va 


1 


tw    Volt!! 


Or,     c. 
Û  44 


aOSo 


Aucune  autre  alîocatioir  n'est  <î»e  proiîT  le  lo^Hient,  la^  nourri- 
ture, le  traTî-âport  des  bagage»,  etc: 

Art.  I3-.  Les  sommes  dues  aux  gens  de  mer  à  tillre  d'indennuLté 
de  roule  pour  rejoindra  leurs  quartiers  ne  peu veot.  être-  attémiées 
oa  oompausées  par  telles  qa'Llâ  doLveiii  à  rarmeniant. 

IL  en  e&t  dû  mèma  desT&;aÂs  de  STibâi^aEMS6„d'QQ.lreUau  et  râpa* 
triemeal,. 

Art,  1*.  Le«  frais  de  SDfosîstaîîce,  d'entretien,  de  rapairtemeol 
et  de  retourau  quartierdesindlvidusproTenant  de  l'équipage  d'un 
navire  du  commerce,  sont  à  la  charge  de  rarmement  au  même 
titre  que  le&  loyers  dû  l'équipage,  quel  que  soit  le  mode  d^enga-- 
gement  des  hommes. 

Ces  frais,  de  même  que  les  loyers  des  gens  de  mer,  sont  imputés 
sur  le  navire,,  etj,  sabsidiairement,  soi-  reusemble  des  frets  gagnés 
depuis  quele  navire  a  quitté  son  port  d'armement,  et  n*incombent 
au  Trésor  qu*après  entier  épuisement  de  cette  double  garantie. 

Dans  les  armements  au  fret  oui  à  la  part,  les  dépenses  occasion- 
nées par  la  subsistance,  Tentretien  elle  rapatriement  de  l'équipage, 
ainsi  <|Qe  par  la  refivi}4  dans  leurs  quartiers  des  hommes  qui  le 
composent,  sont  supportées  par  le  navire  et,  snbsidiaircment,  par 
les  portions  dPe  fret  on  par  les  parts  afférentes  â  l'armateur,  les 
portions  de  frêi  et  part  attribuées  à  Téquipage  étant  considérées 
comme  salarres  et  ne  paumant  dès  lors  ètl*e  affectées  à  cee  sortes 
de  dépenses. 

ArL  15.  Senl  àla  charge  de  TELat  les  frais  de  a^tbâistanoe,  d'en- 
treiiea,  cfe  rapatriement  et  de  retour  au  quartier  d^s  individus 
provieiMot  de:  l'équipage  d^uabâiimantdje  l\^t  el  des  diésar^uj^g 
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des  navires  dut  commerce,  et  les  mêmes  frais  occasionnés  par  le 
rapatriement  des  passagers  de  l*ordre  civiL 

Sont  également  à  la  charge  de  l'Etat,  à  moins  qu'ils  n'incom- 
bent aux  hommes  débarqués  en  vertu  d'une  décision  prise  par 
Taulorité  compétente,  conformérocot  A  l'article  2  du  présent  dé- 
cret, les  frais  de  subsistance,  d'entretien,  de  rapatriement  et  de 
relour  au  quarlîer  des  individus  provenant  de  Véquipage  d*un 
navire  du  commerce  débarqués  en  cours  de  voyage,  pour  passer 
en  jugement  ou  pour  sabir  une  peine. 

Art.  i6*  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d*embarquerdans  les  possessions 
fran fraises  d'oulre-mer,  à  titre  de  compléments  d'équipages,  des 
hommes,  marins  ou  autres,  non  domiciliés  en  France,  les  auto* 
rites  chargées  de  constater  les  engagements  veilleront  à  ce  que 
les  intérêts  de  ces  hommes  soient  sauvegardés  pour  le  cas  où  ils 
ne  trouveraient  pas  à  effectuer  leur  relour  avec  salaires. 

Les  frais  de  renvoi  de  ces  hommes  dans  leur  pays  seront  tou- 
jours iV  la  charge  de  Tarmement,  qni  devra  y  pourvoir  par  la  plu» 
prompte  t>ccasion. 

Les  capitaines  de  navires  seront  tenus  de  les  recevoir  â  leur 
bord  sur  la  réquisition  des  administrateurs  de  la  marine^  dans  la 
proportion  indiquée  parrarlicle  A  et  aux  prix  fixés  par  rarlicleO. 

Art.  17.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  con- 
traires à  celles  du  présent  décret. 

Art.  J8.  Nos  Ministres  secrétaires  d*Etat  au  département  de  la 
marine,  au  département  des  aifaires  étrangères  et  au  département 
de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buiietin  des  Lois 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  Marine* 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  7  avril  18C0. 

Signé  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
r Amiral  Ministre  Secrétaire  d'État  de  la  Marine ^ 
Signé  ;  Am£LIn* 


Le  Ministre  de  la  guerre  au  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Paris,  le  %\  novombre  487î* 

{Au  su/ei  du  rapatriement  par  mer  des  militaires  de  C armée 
de  terre  en  activité  de  service,) 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  il  arrive  fréquemment 
que  MM.  les  agents  politiques  et  consulaires  à  l'étranger  ne  se 
conforment  pas  strictement  aux  dispositions  des  articles  175  à  179 
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da  règlement  da  12  juin  1867,  sur  les  frais  de  roale  des  militaires 
isolés,  pour  ce  qui  a  trait  ao  rapatriement  de  ces  militaires  par 
'es  bâtiments  du  commerce  et  qu'ils  leur  délivrent  des  réquisitions 
le  passage  gratuit  sur  les  JjtUiraents  des  compngoies  chargées  des 
services  maritimes  postaux,  dont  les  tarifs  sont  plus  élevés. 

En  outre,  le  règlement  du  l«f  octobre  ^867  sur  la  comptabilité 
du  Ministère  des  affaires  étrangères  indique  à  la  nomenclature  des 
pièces  à  produire  pour  les  payements,  que  «  le  rtipatriement  des 
nationauic  qui,  â  raison  de  leurs  aniécédenfs  ou  de  leur  position 
actaelle^  relèvent  soit  de  la  guerre,  soit  de  la  marine,  s'effectuent 
au  compte  de  ces  départements  )>. 

îl  en  résulte  que  d'anciens  militaires  qui  n*ont  plus  droit  au 
passage  gratuit,  au  titre  militaire,  obtiennent  leur  rapatriement 
aux  frais  de  la  guerre,  ce  qui  a  pour  effet  de  mettre  à  la  charge 
du  budget  de  mon  département  des  dépenses  qui  ne  devraient  pas 
lui  incomber. 

Dans  un  but  d'économie,  j'ai  pour  règle  de  n'accorder  moi- 
même  le  passage  gratuit  aux  militaires  de  tous  grades,  allant  en 
congé  ou  se  retirant  dans  les  colonies  françaises  ou  à  l'étranger, 
qu'autant  que  le  passage  s^eil'ectuesurdes  bâtiments  de  TEtat.Le 
retour  doit  avoir  lieu  dans  les  mômes  conditions*  Mon  départe- 
ment n'a  alors  à  rembourser  au  Ministère  de  la  marine  que  les 
frais  de  nourriture  à  bord. 

Lorsque  le  retour  des  militaires  qui  se  trouvent  dans  les  colonies 
françaises  ne  peut  s'effectuer  par  un  bAtîment  de  TEtat,  ils  reçoi* 
eni  de  MAL  les  gouverneurs  et  commandants  coloniaux  unt 
Tance  dont  le  montant  ne  peut  dépasser  la  dépense  à  laquelle 
_  lonnerait  lieu  leur  passage  à  bord  ue  Tun  de  ces  bâtiments.  Us 
'doivent  alors  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  frais  de  rapatriement 
et  compléter  le  prix  de  leur  passage. 
En  ce  qui  concerne  le  rapatriement  des  militaires  en  résidence 
en  congé  à  félran^er,  je  vous  serais  très  obligé  »  Monsieur  le 
nistre  et  cher  coHèguej  de  vouloir  bien  prescrire  à  nos  agents 
oUtiques  et  consulaires  de  ne  rapatrier,  à  Tavenir,  aux  frais  du 
département  de  la  guerre^  que  ceux  qui^  en  activité  de  service  ou 
rappelés  de  la  non-activité,  n'auraient  pas  le  moyen  de  payer  leur 
traversée  et  qui  seraient  dans  l*obligation  absolue  de  revenir  en 
^ï'rance  sur  des  bâtiments  du  commercera  défaut  de  bâtiments  de 
HB*Etat.  îl  est  bien  entendu  que  les  anciens  militaires  rentrés  dans 
^Ha  vie  civile  et  toute  autre  personne  étrangère  à  Tarmée  de  terre, 
^^Ke  raie  ni  exclus  de  cette  faveur. 

^^  Jl  ne  serait  délivré  de  réquisitions  aux  militaires  possédant  des 
[  ressources  suffisantes,  notamment  aux  officiers  de  tous  grades, 
qu'afin  de  leur  ménager  le  bénéOce  des  prix  de  transport  fixés  par 
l'article  177  du  règlement  du  12  juin  1807  précité,  pour  le  pas- 
sage sur  les  navires  de  commerce  français,  ou  de  leur  assurer  la 
jouiâsaiice  du  rabais  de  30  p.  100  stipulé  par  le  cahier  des  charges 
du  compagnies  subventionnées  par  M.  le  Ministre  des  finances,  en 
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faveur  des  passagers  an  gouvernement  transportés  sur  les]it|»^ 
bots  des  services  maritimes  postaux. 

La  réquisition  porterait  alors  que  le  prix  du  passage  fiié  |ir 
raiticle  177  ou  réduit  de  30  p,  100,  devrait  être  acqnitlé  dim- 
tement  par  le  passager  entre  les  mains  du  capitaiDe  du  nui» 
de  commerce  on  de  l'agent  de  la  compagnie  des  services  poUm 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue»  de  ▼tmlÉ 
bien  me  faire  connaître  les  instraclions  que  vous  aurez  crudcfiir 
donner  à  MM.  les  agents  politiques  et  consulaires  à  FétTUi^, 
en  vue  de  renfermer  les  dépenses  de  rapatiiemeut,  au  comsle-h 
département  de  la  guerre, dans  des  limites  justes  et  équila^e». 

Sigtié  :  G*î  HE  CissET. 


Le  Ministre  des  aflaires  étrangères  à  MM,  les  Consuls 

de  France. 

VeraÂîiles,  la  16  juîa  iB7X 

[Application  de  la  loi  du  recrutement  du  27  fniUei  ïfH, 
aux  Français  nés  on  établis  en  pays  étranger,) 

Monsieur,  les  Français  nés  ou  établis  en  pays  étranger  oii 
jusqu'à  présent,  échappé,  pour  la  plupart,  au  serrice  mililiii^ 
faute  de  mesures  d'ensemble  ay^int  pour  objet  de  les  camprâla 
d'une  manière  effective,  dans  les  opérations  du  recensent 
annuel. 

Celte  situation  no  saurait  se  prolonger  avec  la  loi  dafT]# 
let  \%V1,  qui  astreint  tous  les  Français  aux  obligattom  i* 
taires. 

Aussi,  mon  département  a'cst-il  concerté  arec  le  Aftnt«trvdiii 

ffuerre  pour  assurer,  à  l'étranger,  la  stricte  applicaiion  h  k 
égislation  nouvelle.  Voici  les  dispositions  qui  ont  été  adaii» 
d'un  commun  accord. 

Chaque  année  les  consuls  dresseront  une  liste  exacte  d^jeop 
gens  nés  ou  établis  dans  leur  circonscriplion.  Cet  état,  <i<^^ 
cadre  sera  conforme  an  modèle  ci-joint,  sera  composé' â^i 
les  déclarations  qu'ils  auront  provoquées  par  des  avis 
d'après  le  registre  d'inimalriculation  sor  lequel  dot  vent  se 
inscrire  les  Français  tjui  veulent  avoir  droit  h  la  proiectbn 
suîaire,  en  vertu  de  1  ordonnance  du  2B  novembre  !833; 
l'aide  du  registre  de  l'état  civil  et  des  renseiguemeiiis  foq 
les  autorités  locales  et  les  agents  consulaires. 

Il  comprendra  : 

10  Les  jeunes  gens  ayant  atteint  ou  devant  atterndre  I 
Tingt  ans  avant  Texpiralion  de  l'année  courante; 

T*  Ceux  des  classes  antérieures  qui  n'ont  pas    eoncoarv 
tirage  et  qui,  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de  trente  ans,  doifcol. 


termes  de  rartîcle  12  de  k  loi  du  27  juillet  1872,  ôtie  portés 
comme  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  de  l'année  qui  guit 
cette  où  l'onîission  est  découverte. 

Le  relevé  annuel,  ou  un  état  pour  néant,  devra  être  envoyé  am 
ministère  des  affaires  étrangères,  avant  le  l^r  décembre  de  chaque 
année;  dans  le  même  délais  les  consuls  devront  également  faire 
parvenir  directement  aux  préfets  les  indications  relatives  aux 
eonscrits  de  lenr-s  départements  respectifs» 

A  la  suite  de  celte  communication,  les  jf*unes  gens  seront  por- 
tés sur  les  tableaux  de  recensoment  dans  leur  commune  d'ori- 
gine. Ceux  qui  seraient  dans  rimpossibililé  absolue  de  vous  faire 
connaître  le  dernier  domicile  de  leur  familîe  en  France  et  les 
I  Alsaciens  Lorrains  nés  sur  les  territoires  cédés,  désigneront  eox- 
^  mêmes  la  commune  oii  ils  désireront  être  inscrits.  S'ils  se  refusent 
à  le  faire,  vous  devrez  m*en  prévenir,  et  M,  le  Ministre  de  la 
guerre  leur  assignera,  sur  ma  demande,  un  domicile  de  recrule- 
ment.  C'est  à  ce  domicile  de  recrutement  et  non  point  au  lieu  de 
leur  résid<-'Dce  efTective  à  l'étranger,  que  sont  adressés  les  ordres 
d'appel,  dont  la  notirication  a  pour  conséquence  de  faire  courir 
les  délais  de  rinsoumîsaion. 

Vous  aurez,  d'ailleurs,  à  prévenir  les  intéressés; 

!«  Que,  s'ils  ne  se  présentent  pas  pour  concourir  au  tirage,  le 
maire  lirera  pour  eux  ; 

12*  Que,  s'ils  se  trouve  dans  Tun  des  cas  de  dispense  prévus  par 
Tarticle  17  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  ils  doiv^ent  adresser,  avant 
Tépoque  des  opérations  du  conseil  de  re vision,  au  préfet  du 
département  où  leur  inscription  a  eu  lien,  les  pièces  régulières 
constatant  leurs  droits;  faute  par  eux  de  remplir  cette  formalité, 
leurs  droits  ne  pourront  plus  être  utilement  invoqués  à  une  époque 
oUérieare,  Yous  les  aiderez  au  besoin  pour  la  rédaction  des  cer- 
tificats, dont  vous  trouverez  la  formule  dans  l'inalruction  du 
i6  novembre  1872  et  que  vous  devrez  approuver,  au  même  titre 
ne  le  maire  d'une  commune  française. 

Si  leur  éloignemenl  de  France,  ou  leur  position  de  fortune  ne 

lear  permet  pas  de  se  présenfer  devant  le  conseil  de  revision  et 

\*\U  ont  à  faire  valoir,  en  vue  de  Texeraption  du  service,  une 

ité  apparente  et  dont  Texlst.  nce  ne  puiïîse  faire  doute  pour 

une,  ils  pourront,  en  ayant  le  soin  de  le  demander  par 

Te  entremise,  lors  de  voire  envoi  aux  préfets  de  l'état  où  ils 

front  inscrits,  être  autorisés  à  se  faire  visiter  au   ïieu  de  leur 

^Idence. 

Dm»  ce  cas,  le  préfet  voua  enverra  directement  les  pièces  néces- 

ires  pour  cette  visite,  dont  les  frais  seront  supportés  par  les 

qaérants.  Vous  réunirez   une  commission   devant   laquelle  le 

clamant  sera  examiné  par  des  médecins  français,  ou,  à  défaut, 

par  le  médecin  du  consulat.  Vous  transmettrez  aux  préfets  Tavis 

émis  par  cette  commission,  pour  qu'il  soit  déféré  au  conseil  de 

révision^  seul  compétent  pour  prononcer  sur  l'aptitude  des  jeunei 
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sens  au  service  militaire  et  les  rayer  des  listes  dti  recrutement. 
(Art.  16  de  la  loi  du  27  juillet  1871). 

La  loi  imposant  aux  intéressés  de  comparaître  en  personne 
devant  le  conseil  de  révision  et  disposant  qa*il  est  procédé  à 
regard  des  absents  comme  slls  étaient  présents,  le  conseil  n'a 
pas  h  leur  notifier  la  décision  prise  sur  les  réclamalioos  qu*iU 
peuvent  avoir  présentées*  C'est  à  eux  de  se  tenir  an  courant  de 
cette  décision  par  tel  moyen  de  correspondance  qu'ils  jugeront 
convenable,  mais  absolument  en  dehors  de  radminislration,  dont 
rintervention  dans  les  affaires  de  recrutement  est  purement  oTÛ- 
cieuse. 

Aux  termes  de  Tarticle  6!  de  la  loi  de  i87â,  les  appelés,  qui 
demeurent  dans  les  îles  voisines  des  contrées  limitrophes  de  la 
Fiance,  ou  en  Europe,  et  qui  ne  sont  pas  arrivés  à  leur  destina- 
tion au  jour  fixé  par  leur  ordre  de  route»  sont  considérés  comme 
iasoumis,  après  un  délai  de  deux  mois»  qui  est  porté  à  six  mois 
pour  ceux  qui  habitent  tout  autre  pays. 

Indigents,  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  rapatriement  des 
indigents,  en  vue  du  service  n»ilitaireje  ne  puis  que  me  référer  â 
la  circulaire  de  mon  prédécesseur,  du  26  mars  dernier,  soua  le 
timbre  de  la  direction  des  fonds  et  de  la  complabilité;  ils  n'in- 
comberaient au  département  de  la  guerre  gu*aulant  qa*ils  seraient 
occasionnés  par  des  jeunes  soldats  répooaant  à  un  ordre  d*appel 
sous  les  drapeaux  émanant  de  l'autorité  militaire. 

Omis,  —  Quant  aux  omis  des  classes  antérieures,  pour  ménager 
la  transition  entre  Télat  de  choses  actuel  et  le  régime  qu*il  s'agit 
d'établir,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  est  dispo.^é  à  prendre  des 
mesures  exceptionnelles  en  faveur  de  ceux  qui  lui  seraient  signa- 
lés,  par  mon  enlremise,  comme  dignes  de  la  bienveiliance  de 
radministration.  Mais  ces  mesures  exceptionnelles  ne  sauraient 
être  renouvelées,  et  tous  ceux  pour  qui  elles  seraient  réclamées 
devront  figurer  sur  Télat  de  cette  année. 

Enaagem^nts  d'un  an,  —  Les  jeunes  gens  qui  auraient  Tinteii- 
iion  oe  contracter  an  engagement  conditionnel  dun  an  (Instmc* 
tion  du  t"''  décembre  1872)  devront,  avant  d'avoir  concouru  au 
tirage  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge,  et 
aux  époques  fixées  chaque  année,  se  présenter»  en  France,  devant 
le  commandant  du  dépôt  du  recrutement  du  déparlement  oii  ils 
voudront  s^engager,  ou,  on  Algérie,  devant  le  fonctionnaire 
chargé  du  service  du  recrutement,  pour  faire  constater  leur  aptî* 
tude  au  service.  En  principe,  aucun  délai  ne  saurait  leur  être 
accordé,  en  présence  des  prescriptions  formelles  de  la  loi  et  de  la 
nécessité  de  diriger  simultanément  sur  les  corps  tous  les  engagés 
conditionnels  de  l'année,  pour  leur  donner  une  instruction  mili- 
taire spéciale*  Cependant,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  est  disposé 
a  assimiler,  par  mesure  administrative,  aux  engagés  condition- 
nels d'un  an,  les  Français  nés  en  185i»  qui  sont  établis  à  Tétranger 
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Ipoîs  deux  ans  au  moins  et  qui  réclameraient  celle  assîmilatioB, 
-  prouvant  qu'ils  se  sont  trouvés  dans  l'impossiLilité  de  salis- 
►ire,  avant  le  tirage  de  la  classe  de  iS12,  aux  conditions  des 
_^5gagemenis  d'un  an*  Mais  les  jeunes  gens  nés  en  1853  devront, 
à  peine  de  forclusion,  m'adrcsser  leurs  demandes  avant  le  31  août 
prochain.  C'est  à  celle  époque  que  les  jeunes  gens  nés  en  1852 
auront  à  régulariser  leur  position. 

Telles  sont  les  explications  générales  qu*il  m'a  semblé  utile  de 
vous  donner  au  stijet  de  rexécution  de  la  loi  du  27  juillet  187*2. 
Jous  trouverez,  d'ailleurs^  tous  les  éclaircissemenls  nécessaires 
■ans  les  documents  que  je  vous  adresse  sous  bande,  savoir  : 
W  [^  Texte  de  la  loi  du  27  juillet  1872  ; 

2^  Instruction  du  26  novembre  1872,  relative  aux  opérations 
préliminaires  de  Tappel  des  classes  ; 

3^  Instruction  et  décret  du  1"  décembre  1872  sur  les  engage- 
ments conditionnels  d'un  an  ; 

.4*  Instruction  du  28  avril  Î873  louchant  les  opérations  des 
conseils  de  revision  pour  la  formation  des  classes. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  que  rapplication  de  la  loi  militaire 

tceux  de  nos  compatriotes  qui  vivent  à  rétranger,  présentera  de 
trieuses  difficultés.  Mais  nous  comptons  sur  le  patriotisme  du 
lus  grand  nombre,  qui  ne  voudront  pas  décliner  leur  participa- 
on  à  des  charges  imposées  à  tous  les  citoyens  français. 
Quant  à  ceux  qui  ne  seraient  pas  accessibles  à  cet  ordre  de 
considérations,  il  ne  faut  pas  qu'ils  ignorent  les  conséquences 
auxquelles  ils  s'exposeraient  en  cherchant  à  se  soustraire  à  l'ac- 
quittement de  leur  dette  envers  la  France.  En  vertu  des  articles  60 
et  6i  de  la  loi  du  recrutement,  toutes  fraudes  ou  manœuvres,  par 
suite  desquelles  un  jeune  homme  a  été  omis  sur  les  tableaux  de 
recensement  ou  sur  les  listes  de  tirage^  sont  punies  d'un  empri- 
sonnement  d'un  mois  à  un  an.  Le  Jeune  homme  indûment  exempté 
011  dispensé  est  rétabli  en  tète  de  la  première  partie  de  la  classe 
appelée,  après  qu'il  a  été  reconnu  que  Fexemption  ou  la  dispense 
avait  été  indûment  accordée.  En  ce  qui  louche  les  appelés  qui  ne 
se  rendent  pas  k  leur  destination,  dans  les  délais  fixés,  ils  sont 
passibles  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  en  temps  de 
paix,  et  de  deux  ans  à  cinq  ans  en  temps  de  guerre.  Dans  ce  der- 
nier cas,  à  Texpiration  de  leur  peine,  ils  sont  envoyés  dans  une 
compagnie  de  discipline. 

Enfin,  je  n'hésite  pas  à  vous  autorisera  refuser  votre  protection 
aux  Français  qui,  à  dater  de  cette  année,  ne  se  soumettraient  pas 
aux  obligations  militaires. 

Je  vous  prie  de  vous  conformer  strictement,  pour  toute  l'étendue 
du  ressort  de  votre  poste,  aux  prescriptions  de  la  présente  circu- 
laire, dont  vous  voudrez  bien  m- accuser  réception,  après  Tavoir 
"  it  enregistrer  dans  votre  chancellerie. 

Signé  :Brogliê. 


—  :ii^  — 


Le  Minisli^e  des  affaires  étrangères  à  MM.  les  Consuls  de  Tnm\ 

Versa iltc»,  lo  Î6  mars  iïïlZ 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  m*a  signalé  l'obligaXiaa  fjM 
imposent  les  circonstances  actuelles,  de  Tonlermer  dam  le» 
de  la  plus  sévère  économie  les  dépenses  relatives  au  rapatri 
des  militaires.  Afin  d  atteindre  ce  but,  M.  le  général  daCàMfi 
eiLprimé  le  désir  que  des  instructions  soient  adressées  aai  iM 
agents  de  mon  département  à  l'étranger,  pour  les  rifpflbrll 
Tobservation   des  règlements  qui  régiBseiU  la  malièfe  et  '  ' 
quelques-uns  se  sont  écartés. 

Mon  collègue  me  fait  remarquer,  tout  d'abord,   qu'an 
nombre  de  nos  agents  diplomatiques  et  consulaires  ne  §6 
ment  pas  strictement  aux  dispositions  des  articles  i75àl?l 
règlement  du  12  juin  1807,  en  ce  qui  concerne  le  rapalni 
des  militaires  sur  les  bâtiments  de  commerce,  et  qu'ils  lear 
vrenl  des  réquisitions  de  passage  gratuit  sur  les  paquebots 
compagnies  subventionnées  par  rÉiai,  dont  les  tarifs  sQûi^ 
élevés, 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  insiste,  en  onlre,  pour  que, 
mais,  le  rapatriement  à  la  charge  du  budget  de  la  guerro  a* 
accordé  qu'aux  miiUaîres  en  activité  de  service  ou  rappfUtèt 
non-activité  qui  n'auraient  pas  le  moyen  de  payer  leur  trar^ 
et  se  trouveraient  dans  Tobligalion  absolue  de  revenir  en  Fj 
sur  des  bâtiments  de  commerce,  k  défaut  de  navires  de  l'Etal 

Cette  laveur  ne  saurait  être  étendue  ni  aux  ancieiiâ  milslflBi 
rentrés  dans  la  vie  civile,  ni  a  toute  autre  personne  étraoi^^ 
l'armée  de  terre.  Les  indivirlus  compris  dans  ces  deux  denîÉ* 
catégories,  comme  ceux  qui  demandent  à  revenir  en  Fnuiea^ 
concourir  au  tirage  au  sort,  ne  peuvenl  être  rapatriés,  vomi 
rignorez  pas.  que  comme  indigents  de  tordre  vivii^  el,  paroKS^ 
quent,  avec  rautorisalion  préalable  du  ministère  de  riniérins ^ 
aux  frais  de  ce  département. 

Vous  aurez  soin,  d'ailleurs,  do  ne  délÎTrer  de  r£quisiLioiu  IB 
militaires  possédant  des  ressources  surfjsanles,  notammfOi  U 
officiers  de  tous  grades,  qu*afin  de  leur  ménager  !*■  K*^n/'f|c<é? 
prix    de    transport   fixés    par  Tarlicle   177   du  ni 

12  juin  18b7  précité,  pour  le  passage  sur  les  navires  «-  ^,pau3i«î>' 
français,  ou  de  leur  assurer  la  jouissance  du  rabais  dtâ  S***' 
stipulé  par  les  cahiers  des  charges  des  coinpagrniea  subveati^ 
nées,  en  faveur  des  passagers  du  gouvernement  iransporléâ  tf 
les  paquebots  des  services  maritimes  postaux.  La  rô  ~^ 
devra  porter  alors  que  le  prix  du  passage  tixé  par  l'artiolt 
réduit  de  30  0/0,  sera  acquitté  directement  par  le  passii| 
les  mains  du  capitaine  du  navire  de  commerce  ou  de  V 
la  compagnie  des  services  postaux. 

Signé  :  BR06UE, 


—  843  — 

Lie  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouvernetirs  jnilLLaires  de 
Paris  et  de  Lyon  ;  le  Gouverneur  ^néral  civil  de  TAlgérie  ;  les 
Généraux  commandant  les  corps  d'armée;  les  Généraux  com- 
mandant les  divisions  et  les  brigades;  les  Intendants  et  les 
Sous-Intendants  militaires. 

Versailles,  le  30  septembre  4875. 

{Au  sujet  du  renvoi  dans  leurs  foyers  des  militaires  libérés  dont 
les  familles  résident  hors.de  France^  notamment  à  Bâle.) 

Messieurs,  mon  attention  a  été  appelée  sur  la  situation  parti* 
eulière  de  ceux  de  «nos  nationaux  qui,  nés  à  l'étranger  de  parents 
français  résidant  hiors  de  France,  se  trouvent»  à  l'expiration  de 
leur  service  militaire,  dépourvus  de  ressources  suffisantes  pour 
regagner  leurs  foyers. 

J'ai  décidé  que  les  jeunes  gens  qui  viennent  de  l'étranger  rem- 
plir les  devoirs  que  la  loi  militaire  leur  impose,  et  qui  se  trouve- 
raient dans  la  situation  ci^dessus  indiquée,  seraient  renvoyés 
dans  leurs  familles,  à  l'expiration  de  leur  service,  aux  frais  de 
FËtat. 

En  conséquence,  l'indemnité  de  route  continuera  à  être  payée 
à  ces  militaires  libérés,  jusqu'à  la  frontière,  par  les  soins  de  l'au- 
torité militaire. 

Nos  agents  politiques  et  consulaires  à  l'étranger  auront  ensuite 
à  leur  fournir  les  secours  nécessaires  pour  leur  permettre  de 
regagner  leurs  foyers  et  se  feront  rembourser  dans  la  forme  habi- 
tuelle, par  l'intermédiaire  du  département  des  affaires  étran- 
gères, des  avances  qu'ils  auront  faites. 

Quant  aux  Alsaciens-Lorrains,  renvoyés  dans  leurs  foyers,  qui 
désireraient  se  retirer  à  Bâle,  il  conviendra  de  les  diriger  sur 
cette  ville  par  la  voie  de  Neufchâtel. 

J'ai  l'honneur  devons  prier  d'assurer,  en  ce  qui  vous  concerne, 
l'exécution  des  dispositions  qui  font  l'objet  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Signé  :  G^*  E.  de  Gissey. 


—  344  — 

Noie  mini&têridle  résumant  les  dispositions  relatives  à  t» 
barquement  des  hommes  de  troupe  qui^  lors  de  leurpmm 
dans  la  disponibilité  ou  la  réserve  de  f  armée  active^  le  ftû- 
rent  dans  un  pays  outre-mer,  (Direction  des  Services  adai- 
nistralifs  ;   Bureau  des  Transports   et    de    TlndemniU  à 

route.) 

Paris,  le  ta  décembre  *88«n 

Il  arrive  fréquemment  que  les  militaires  passant  dans  la  àts^ 
nibilité  ou  la  réserve  de  Tarmée  active  et  ayant  manifesté  riota- 
tion  dé  se  relirer  dans  un  pays  outre-mer  (colonks  franç^im^ 
pays  étrangers)  sont  dirigés  sur  le  port  d'embarquemenl  as* 
qu'au  préalable  les  conseils  d'administration  des  corps  a«s«|«k 
ils  appartiennent  m'aient  fait  connaître  leur  désir»  Celte  omt^aa 
a  pour  conséquence  des  difficultés,  des  relards  Apportés  àl*»- 
barquement  et  un  supplément  de  dépense  pour  les  inlére*?^  t 
pour  le  budget  de  la  guerre* 

Cet  état  de  choses  provient  de  ce  que  les  dispositions  , 
taires  (lesquelles  ne  figurent  pas  au  Journal  militaire 
sont  ignorées  ou  perdues  de  vue, 

La  présente  note  a  pour  objet  de  les  rappeler,  en  les  ré£i:[ 
dans  un  document  unique. 

i^  DROIT  AU  nAFATBIËMENT. 

En  principe,  le  droit  d*être  transporté  gratuitement  à  deslbita 
d'un  pays  outre-mer  n'existe  que  pour  les  militaires  qut.aDtirki- 
remcnt  à  leur  incorporation, résidaient  dans  eepays.  Ceux*tà«>' 
lement  sont  fondés,  lorsqu'il  n*est  pas  possible  demies  embtrfas 
sur  un  bâtiment  de  FEtat,  à  réclamer  leur  transport  grataii 

ondes  paquebots  postaux  subventionnés  {Compagnie   " ' 

tique  ou  Mes^^ageries  marîiimes). 

Les  militaires  qui  ne  sont  pas  venua  d'un  pays  outre-mer 
satisfaire  à  la  loi  du  recrutement  ne  sont  transportés 
ment  que  s'il  est  possible  de  les  embarquer  sur   un  bâtt^i 
TElat.  Dans  le  cas  où  ce  moyen  de  transport  fait  défaut  i  ~ 
désirent  s'embarquer  sur  les  paquebots  postaux,  ils  acqul' 
frais  de  la  traversée,  en  béuéficiant  toutefois,  sur  leur  d 
et  par  i*entremi$e  du  Ministre,  de  réductions  de  prix  assez  c( 
râbles  (1), 


(ij  30  p.  40O  sur  les  lignes  île  Pr«nce  au  SênégaU  Brésil  et  MaU;  Me 
Amérique  centrale;  In4e?,  Co-chmchioi*,  TûDkin,ManU!c,  Cbioe  ci  J4^B;r 
Mourice,  Atistralîe  et  NoqvcUu  Calédooie  ;  Levant,  Egypte  cl  S«rk;  EUti*|}i" 

Sur  lu  ligntê  dét  AntiUes  et  dt  la  Gnymnt  ; 

10  p.  1(H)  pasMgers  de  chambre  (ofTicier»  et  assimilés). 

50  p.  400  pBSMgvrs  <i*enlrcpoat  (aaus-offidors,  caporaux  et  soldits). 


—  3\5   -  IKÊfÊT  ^ 

S^tctptiùn,  —  Les  militaires  se  retirant  en  Corse,  en  Algérie  ou 
en  Tunisie  oot  droit  au  passage  gratuit,  alors  même  qu'ils  ne 
seraient  pas  venus  de  ces  pays  pour  satisfaire  à  la  loi  sur  le  recru- 
tement. 

FORMALITÉS   INDISPENSABLES, 

Les  conseils  d'administration  ne  doivent  pas  alteiidre  que  les 
hommes  manifestent  leur  intention  de  se  retirer  dans  un  pays 
ootre-mer.  Deux  mois  avant  Tépoque  présumée  du  renvoi  des 
militaires  quelïc  que  soit  leur  position  (engagés,  hommes  de  la 
iw  et  de  la  2'  portion  do  contingent),  ils  se  font  signaler  ceux 
d*enire  eux  qui  demandent  à  être  embarqués  pour  une  desLinalion 
onlre-mer  quelconque  ;  Corse,  Algérie,  Tunisie,  colonie  française 
ou  pays  étranger* 

S  il  s'agit  de  militaires  se  retirant  en  Corse,  en  Algérie  ou  en 
Tunisie,  il  est  inutile  d'en  rendre  compte  au  Minisire.  Il  suffit  de 
les  diriger  sur  le  port  d'embarquement,  o£i  ils  présentent  au  sous- 
itendant  militaire  cliarçé  des  passages  leur  livret  individuel, 
Bvêtu  des  mentions  spéciales  de  mise  en  route  prescrites  par  la 
Bttre  collective  n'^  2  du  5  mars  1886. 
Quant  aux  hommes  ayant  une  destination  outre-mer  autre  que 
Ha  Corse,  l'Algérie  ou  la  Tunisie,  ils  sont  tous,  sans  disirnclion, 
compris  sur  un  état  qui  est  adressé  au  Ministre  parla  voie  hiérar- 
chique et  qui  indique  : 
Les  noms  et  grades, 

La  localité  où  les  intéresssés  entendent  se  retirer. 
Et  la  localité  d'où  ils  sont  venus  pour  salisfaire  à  la  loi.  (Cette 
entière  indication  est  essentielle,  puisque  c'est  elle  qui  permet  au 
linistre  d'apprécier  les  dioits  de  chacun.) 
Muni  de  ces  renseignements,  le  Ministre  se  concerte  avec  ses 
ollègues  de  la  marine  et  des  j)ostes  pour  assurer  aux  militaires 
eur  embarquement  gratuit,  slls  y  ont  droit,  et,  dans  le  cas  con- 
'aire,  le  bénéQce  d'une  réduction  de  tarif. 
Les  intéressés  attendent,  à  leur  corps,  la  décision  ministérielle. 


INDEMNITÉ    DE  HOCTE. 

Il  doit  élrc  fait  aux  hommes  dirigés  sur  les  paya  outre-mer  une 
flnete  application  du  principe  établi  par  l'article  72,  3*  |,  du 
décret  du  12  juin  t867,  et  d'après  lequel  les  militaires  renvoyés 
dam  leurs  foyers  ne  peuvent  recevoir,  en  aucun  cas,  une  indem- 
mié  de  route  supérieure  à  celle  qui  leur  serait  due  pour  se  rendre 
^na  liea  du  domicile  qu*ils  occupaient  avant  leur  incorporation  (1). 

En  conséquence,  les  hommes  retournant  dans  les  pays  oulro- 


iu  chcMiou  de  tautoxi  aiiiael  oppirtknt  Wjlt  d'arum  domicile. 


—  3i6  — 

mer  d'où  ils  sont  venus  pour  satisfaire  à  la  toi.  du  rtcrutm 
auront  seuls  droit  aux  frais  de  roule  juaqji'aa  sort  d^émfian) 
ment. 

Les  hommes  qui  ne  rempliront  pa?  cette  condition  seront  pi 
de  leurs  frais  de  route  dans  les  conditions  déterminées  par  n 
cle  72  précité.  Ils  en  seront  prévenros  par  les  soins  des  cou 
d'administration  au  moment  où  ils  demanderont  lenr  emban 
ment. 

Celte  disposition  est  applicable  aux  militaires  se  retirsnl 
Corse,  en  Aljjêrie  on  en  Tuniisie. 
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MODÈLES 


PLACE 


•  TRIMESTRE 


(1)  Indiquer  (d*ane  ma- 
nière lUible)  les  nom  et 
prénomi  du  fonctionnaire 
4e  rintendance  militaire  ou 
4a  suppléant. 
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•  CORPS  D'ARMÉE. 


en  résidence  à 
département  d 


Modèle  B. 

(Art.  46  bis 
da  Règlement.) 

DE    LA  MOIIBNCLATURE. 

Décret 
da42join4867. 


MILITAIRES  VOYAGEANT  ISOLÉMENT. 


REGISTRE 

des  feuilles  de  route  et  des  mandats  délivrés  dans  la  place  d 

aux  Militaires  voyageant  isolément^  pendant  le 
«  trimestre  188    . 


1.  —  Le  registre  établi  dans  une  résidence  de  sous-iiitendanl  est  trimestriel;  ceux 
tenus  par  les  suppléants  militaires  dans  les  autres  localités  sont  mensuels. 

IL  —  La  série  des  numéros  du  présent  registre  ne  peut  être  interrompue  pendant 
toute  la  durée  du  trimestre.  Le  sous- intendant  qui  part  ou  qui  s'absente  momentané- 
ment, doit  signer  son  registre  au  jour  du  départ,  et  en  faire  immédiatement  la  remise 
au  fonctionnaire  qui  le  remplace  ou  qui  le  supplée,  pour  que  ce  dernier  le  continue. 

lU.  —  Les  fonctionnaires  de  Tintendance  militaire  et  leurs  suppléants  militaires 
doivent  adresser,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  pour  le  mois  précédent,  au  sons- 
intendant  militaire  chargé  de  centraliser  le  service  au  cbef-lieu  du  département,  leurs 
registres  de  route,  préalablement  visés  par  eux. 

IV.  —  II  n'est  pas  tenu  un  re^^istre  spécial  pour  la  marine;  les  feuilles  de  route  et 
les  mandats  délivrés  à  ces  militaires  sont  inscrits,  à  la  date  de  leur  émission,  sur  le 
registre  affecté  à  l'armée  de  terre. 

V.  —  Les  registres  de  route  sont  conservés  dans  les  archifCi  du  .ais-intendant 
militaire  du  cbef-lieu  déparlcmeatal. 


Kknée  1888.  No  29. 
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Militairei  » 


do 


eu  RI' à, 

SCMilOI 


TIOX 


ééfr%. 


4«fttte*> 


KEL1LLE5  DE  ROm 


II 


U  ùoUmeni^ 


N<»  H6  de  la  Nomeûclatore. 
(DéfTcl  dti  njtiiiï  18fi7.J 


PÂ1IC0UB5 
poor  lc*qu«li 


qupr 
panc 


A     rAAIicN  I  « 

pQHreirecltt«r 

U 

pircoar» 

pour  1equ«l 

1»*  iDiadJli 

iDt  «té  délivrai 


toie» 


aui    le» 
rouit*» 
ordi- 
naire*. 


fm     = 

Lj  c 


MOMAM 


poar 

IndcntaUc 

d« 


Ç^s 


û  r3 


OBSCaVATlOKâ, 


Oa  litdlquurji 
'Jiins  cet  le  coionov 
le  détJll  de«  maiD- 
«Itlii  d»  eanvui», 
fiàr  VMlluro  I 
peitrfue  ou  non  , 
«lupeadue. 
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lément. 


N«  446  de  la  Nomenclature. 
(Décret  du  42  join  4867.) 


H  o 


PARCOURS 

pour  lesquels 

les 

mamdàts 

ont  été  délirrés 


i 

(Indi- 
quer 
le  dé- 
parte- 
ment). 


DISTATtCE 

A     FKAH  CH I K 

pour  effictutr 

U 

parcoari 

pour  Ici^nf  1 

les  maoddiB 

ont  été  ûHUtûh 


sur  les 
voies 
ferrées. 


sur   l«T 
nslrei, 


kilom.     klttim, 


MONTAKT 

DES  MANDATS  DB]PAfAM£XI 

oiLiv&is 


lî* 
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0»ElTÂT102fS. 


On  jQdiquera 
•Ujii  i^eir«  colonne 
Iti  détill  des  man- 
dats de  conrois 
[Kir  TûUti,re  sas- 
pendus  qu  non 
iiL$|teDdue. 
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Clos  le  ifcS    .à 

et  déposé  aux  archives  de  la  scus-inteLdince  mli- 

laire. 


(1)  Indiquer  le  grade  ^0) 

du  fonctionnaire  de  l'in- 
tendance  mililaire. 
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d 
d 


CORPS  D'ARMÉE. 


DéPARTEHENT 


PLACE 


Mois 


(1)  Indiquer  le  nom  et  le 
grade  du  fonctionnaire  de 
flotendance. 


ligner  i 
le  I 
rps.     I 


Désigner 

le 
corps. 


Désigner  ( 

la  fraction] 

de  corps.  ( 


NH13  6t# 

DE   LA  NOMENCLATURE. 

Modèle  R  bis. 


Art.  46  da  décret  dn 
12  jnin  4867,  modi- 
fié par  le  décret  da 
49jmn4888. 


REGISTRE  DE  ROUTE. 


Le  présent  registre  contenant 
paraphé  par  nous  (1) 

du  département  d 

A 


feuillets  a  été  coté  et 
chargé  du  service  des  frais  de  route 

,  le  188    . 


OÉPABTniSECT 


FLACK 
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CORPS  D'ABMÉE. 


9)  !•■  tt  grade  dn  r«iie* 


Indigner  le  corps,  i 
rétablitsementon 
laplaeedecami- 
lon.i'ilt'aEUd'nn  • 
Bons-intendant  on 
d*nn  inpplétnt 
millUIre.  ' 


DE  LÀ  tfOMEMCLATURE 
MODftLE  G. 


Art.  i8  his  du  décret  du 
4  2  juin  4  867,  modiBé 
par  le  décret  du  49 
[nia  4888. 


REGISTRE  DES  FEUILLES  DE  ROUTE. 


Le  présent  registre  contenant  cent  feuilles  de  route  avec  leurs 
(ÊbmSf  a  été  coté  et  paraphé  par  nous  (1) 

employé  à  ,  chargé  du  service 

ies  frais  de  route  du  département  d 


,It 


18 


•i".'^  ^ 


T 


mbaitcrie 
t«  m;itricalu 


i  DE  nOlTE. 


î 


• 

|l| 

1 

^^^ 

; 

■O  E3 

3 

1 

^     'S 

3 

fB 

S 

I^E 

I-*  5» 

fc--- 

îbtide 

"■' 

l,... 

à.... 

•lor. 

.k... 

tancei 

oehie^ 

art  «û 

imécs 

aiaoi 

idcni- 

ière^.. 

de  traûî«porl.. 

#•^1" 

ijer... 

-J 

fe«t(5), 


te 18 


liooiu, 

■  Utllîott. 

4d«  de  Tiulorlié  i 
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•  rORPS   D'ARMÉE. 

Place  d 

N-     " 
d'eûrç^gistrciïienl, 

1)  îtom  «1  prénom, 
t)  Gndfl  et  mutation, 
t)  TTom  flt  grjide  dfl  l'tu- 

toTW  mtlimlfe. 

(()  P*j«     ou      maïadoté, 

9«^on  le  CAS. 


Signa^ture  du  Utnlaire 

do  îa 
pr^en  te  fi>  uitle  de  ro  tit« . 


N«  119detaiiomeiielalnrc 

MODlLK  Fi. 

Arl,47  du  décnJldalSjnin 

lSd7k  modifié  par  le  dé' 

crel  du  ID  juin  I88j). 

FEUILLE  DE  ROUTE. 

ItégîjiQeiit 

UaUJIloQ  ou  ûj^cadron 

Coinpagiiie  au  batlerio 

Numéro  aci  regiatro  tnatriculc  du  eorp« 

Eoute  nue  tiendra  (l) 

!?) 

ParlauL  de  \q 

Pour  SB  rentïre  à  ,  canlon  d 

D(^parl«inout  d 

f)  Atira  di^it  au  bgAmâur  et  iJ  \m  a  èlé 
remis  pour  ses  parc^ui^  successifs  i 


SIGNALEMENT 
nu  oovMSis  Ht  troupe. 

Age  : 

Taille  :  09  oièlrô       util- 

binétroB. 
Che?6m 

m»  Se 
Bt  de 

Canton  d 
Dépirtem<?ni  d 

FIXATION         ^ 
ds  lu  datii  de  l'arrtT<$e 


'  Pïwr  yjoniitrai 
i  frajidilr  £ar  ]ùs 
vom  hném  ùnm 

dûigtace * 

Pouf     étspei  et 

.  s^of ,,, 

Dél&it  de  t«lérâ]ice*.«. . . 


Dclal« 
roule 


TéUU, 


*  la 
'^_ y 

^nbre 


Saroir  : 
l'SurlenchembiJiIe 

^*ide..,,  à.... 

î"  Sur  les  ronle^  or* 
djnalres  de. . .  h. .  « 

3»  P«<tr  diftajawA 
d'étapes  fraiiclikft 
de.,...  à 

I»  Pour  «éjoan  eu 
route ........... 

8«  Pour       joxirnèes 
de  roulé  douaaot 
droit   à  rindem 
iiiléjoiiTaalièro«. 


Ç5  û 
11' 

D— •!> 

I 

5 


ï5S 


iDdfiauiti^  iijta  de  traa»porl., 


0flliTré  par  umi  (3) 
la  lOQime  de 


Date  dfl  rarrÎTéa  à  desliaatfou. 


et  (4) 


J8 


HoTA,  —  Lei  d'éltli  «ccordéf  pour  1«  dép«rl  el 
[four  L'tceoT&pliaiMaiebt  dv  trijti  lont  tèilit  comme 
U  fUlt,  I  molnt  d'ordrea  contralrca  exprlméi  dioa  la 
Ivttra  de  lervkti  et  »oiia  ré«ervo  des  diipoaltJiin»  de 
VtTU  tî  do  règlemsDt  ; 

4  jDiiri  pleln*^  lendemilo  du  Jour  de  U  récep- 
(poor  le» officiers'^  lion  par  le  Ululaîre  de  aa  lettre 
■  eaJemetit)  ....'     de  »enlce. 

fif  ntiG  kllom.  sur  l««  volei  Terrée*. 


Délai  de  rottfej  quel, „      j  .*  «.r, 

qiie«HI«jr;d.:^'f,*"*"°=  «^ 
Ï4  fceure*...  „)"»»=«   •'—- 
Ptr  dimimce  d'étape 


dUl 
le  »fi 


lur  lea 

rooLea 

ordloalret» 


ITINÉRAIRE  A  SUIVRE  : 
Sur  le*  voies  forrées  î 
Sar  Jes  Jîgne«  d'étapct  : 


—  360  — 
D&TAIL  DES  VISA  ET  DES  MANDATS  DÉLIVRÉS. 


Ditpoiition*  adminiitrativei.  —  La  feuille  de  route  donne 
droit  au  transport  à  prix  réduit  sur  les  chemins  de  fer;  elle  est 
valable  pour  un  voyage  aller  et  retour.  Chaque  visa  délivré 
ultérieurement  par  l'autorité  compétente  constitue  une 
feuille  de  route  nouvelle  permettant  d'effectuer  un  nouveau 
voyage  (également  aller  et  retour). 

DùpoiUioni  pénalei  ipéciaUs  aux  hommet  de  troupe,  — 
4«  Tout  militaire  voyageant  isolément  oui,  sous  prétexte  de 
perte  de  feuille  de  route,  viendra  à  reclamer  une  nouvelle 
pièce  de  ce  genre,  sera  immédiatement  écroué  et  subira  une 
peine  sévère,  à  moins  que  des  circonstances  particulières  ne 
permettent  de  constater  la  véracité  de  ses  assertions. 

2*  Le  militaire  encore  présent  sous  les  drapeaux  qui,  voya- 
geant isolément,  aura  dissipé  l'argent  qui  lui  a  été  remis  par 
TEtat  pour  frais  de  route,  recevra,  par  les  soins  du  sous- 
intendant  militaire  de  la  ville  où  il  est  de  passage,  l'indem- 
nité kilométrique  réglementaire  pour  la  route  restant  à  par- 
courir et  l'indemnité  journalière  pour  pourvoir  à  sa  subsis- 
tance. A  son  arrivée  au  corps,  il  sera  puni  de  60  jours  de 
prison  au  maximum,  s'il  ne  peut  justifier  d'un  cas  de  force 
majeure." 


FARMEE. 


kCE 
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DE  LA  NOMIRCLATUBE. 

(DJcret  dn  It  Juin   1867, 

•rt.  47.) 


istrcment. 


SAUF- CONDUIT. 


iu  titulaire 
conduit  : 


n  exactement 
•litlon  da  mili- 
té oa  le  titre 
ortear,  et  son 
ilnsi  que  le  na- 
et  le  liea  de  la 
la  feuille  de 
clarerait  avoir 

r  le  grade  du 
de  l'inteadaace 

y  •  lien, 
leun  cas,  le  se- 
smplojé  de  la 
droit  de  signer 
e  ou  pour  son 

gence,  de  che- 
1  de  voitures  i 


RÉGIMENT  d 
Bataillon  oq  Escadron. 
Compagnie. 

«    da  registre  matricule  da  corps. 


N» 


CHEMIN  que  tiendra  le  5' 
âgé  de       ans,  taiUe  d^un  mètre      millimètres,  front  , 

yeiLX         ,  nez         ,  hoiiche         ,  menton         ,  cheveux         , 
sourcils  ,  visage  j  fils  d  etd         ,  néà         , 

département  de  (1) 

partant  d  pour  se  rendre  à  , 

lieu  de  résidence  du 

Ce  militaire  aura  droit  pendant  sa  route  au  logement,  sauf 
rappel  par  le  (2)  de  ce  qui  pourrait  lui 

être  dû  à  titre  d'indemnité. 

Il  lui  a  été  remis  (3)  un  ordre  de  convois  (6) 
pour  aller  jusqu^à 

Délivré  par  nous  Maire  (A),  à  le 


DES  JOURS 
où 

Il    DOIT    AiaiVEl. 

NOMS  DES  GITES. 

ARRIVÉE  EFFECTIVE 

DO    MILITAïai 

aux  lieax  de  passage. 

DÉTAILS  DES  ORDRES 

DB    rOOUflTDDBS    DC    COMTOIS 

déUvrét  par 
le  maire  de  chaiiue  gfte  (t). 

A 

Arrivé  à 
le 

A 

Arrive  à 
le 

A 

Arrivé  à 
le 

• 

:.l 
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4. 

i  règle - 

\MÉE. 

RÉGION 


DE   LA   NOMBHGLATDU. 
(D<er«tdaltjaltil867.) 


INDEMNITÉ  DE  ROUTE. 


ÉTAT  pour  servir  au  payement  de  t  indemnité  de  route  des 
jeunes  soldats  de  la  classe  de  18  ,  appelés  à  t activité 
par  du  {%    y  et  convoqués  au  Bureau 

de  recrutement  afin  d'y  être  passés  en  revue,  avant  leur 
départ  pour  le  corps  ou  ils  doivent  être  immatriculés. 


Jour. 


de  la  revue,  le 

du  départ  des  détachements,  le 


NOMS 
des 

[U   80LPAT8 

(1). 


CORPS 
sur  lesquels 

Us 

sont  dirigés 

(2). 

8 


DÉCOMPTE. 


a  ® 

1 


kflom 


I? 

S  • 


Nomb. 


SOMMBS  ▲  PATU 

aox  hommes 


I    0  «• 

1  S.  "S   . 


A  reporter. 


a  •  ^ 
S  a  g  5 

m 
10 


rouve  plusieurs  hommes  du  même  nom,  Indiquer  leurs  prénoms. 

nation  du  corps  est  portée  sur  les  deu«  expédlUons.  .,.,..     ^  ,       .     ,     v  # 

?res  à  inscrir7d.n.  les  colonnes  6  et  7  représentent  le  nombre  de  kilomètres  compris  entre  le  chef- 
où  se  trouve  le  domicile  du  jeune  soldât  et  le  buretu  de  rocrutemeat. 
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1 

ROMS 

st! 

de« 

3i: 

JKDlfll   HLPàTf 

«fl 

^« 

m- 

^ 

1 

S 

coHrs 

jor  Jetqaelt 
Ul 

(')■ 


DÉCOMPTE. 


I 

il 

I 

7 


n 

23 


fcl:om,|  Sittfh. 


Hcporl. 


A  rf^imrhT, 
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sa  5 
•Jig 

»! 
il 


I 


DÉCQMPTi. 


lltTàRCtl 


^1 


Report. 


TOTAFX. 
EnSBHBLE 


tOltlIït   A   PiTlK 


lt\ 


E    B    ^    ^ 


10 


GBRTiFié  le  présent  état,  quant  à  rcffectif  et  aux  mutations. 

Â  ,  le  488 

L$  Commandant  du  bur$au  de  reeruiement. 


Vu  et  ARRêTB  à  la  somme  de  dont  la  répartition  sera 

^  entre  les  militaires  susdénommés,  conformément  au  présent  état. 


d*io«crtption 
I  a  registre  de  route. 


MANDAT. 


,Ie 
Le  Souê-Intendani  militaire. 


188      . 


La  somme  de 


état  sera  payée  par  M.  le  payeur  de  ce  lieu  à  M. 
i  de 


Pour  acquit  : 


formant  le  montant  du  présent 
le  lieu  à  M. 
commandant  du  bureau  de  recrutement»  sur  son  acquit. 

DÉLIVRÉ  à  ,  le  188      . 

Le  Sous-Intendant  militaire, 


H  )  S'il  »t  (roure  plnsieurs  hommes  du  môme  nom,  indiquer  leurs  prenons. 

(2)  La  désignation  dn  corpg  est  portée  sur  les  denx  expéditions. 

(3)  Les  chiffres  à  inscrire  dans  les  colonnes  6  et  7  représentent  le  nombre  de  kiloiQètres  com- 
is  entre  le  chef-lieu  de  canton  oii  se  troare  le  domicile  dn  jeune  soldat  et  le  bureau  de  recrutement. 


Année  1888.  N»  29. 


25 


—  866  — 
RÉCAPITULATION  POUR  LES  DÉTACHEMENTS. 


THOUS 

•n  COKIlAXDJkNia 

de 

détachementJ . 


DÉSIGNATION 

DBS   COBTS 

sur   les([ttels 

les  jeunes  soldats 

sont  dirigés. 


NOMBRE 

«'sommes 

par 
détachement. 


SOMME 

AFFiiBNTi 

à  chaque 
déUcheseai. 


Total. .. 


Amargbhests 

des  déUcbeoMits 

pour 

déclaration  des  paj( 

faits  ans  hoanes 

qui  les   compoMnt. 


Je  dt^clarc  que  la  somme  do 

,     ^  ,  ^^^^  comptée,  * 

moi,  soit  en  ma  n^e^cncc,  par  les  Commandants  des  délachemenls,  aux  icônes 
composant  ces  détachements,  et  que  j'ai  payii  personnellement  celle  de 

aux  hommes  qui  doivent  rejoindre  isoléxi 
corps  ou  qui  rentrent  dans  leurs  foyers  sans  destination  active. 

A  ,  le  ISj 


Le  Commandant  dit  hurecm  de  reermtêment, 


;  D'ARMÉË« 

RTËldH^T 
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INDEMNITÉ  D£  ROTTIE. 


écarts  { 
_  4étfon{e.| 

:ilG£  188    . 


CLASSE  188    . 


N»  439  A 

DE   LA   NOMENCLATURU 


(1)  L«  résenre  de  Tarnéa 
ictWa  ou  l'armée  territo- 
riale. 

(t)  8*U  se  trottTe  plmlevni 
hommes  do  même  nom  ï 
indiquer  leurs  prénoms. 

(I)  L'indemnité  est  aP 
loQée  comme  si  l'homme 
partait  du  cheMien  de  caii4 
ton. 

(4)  L'indemnité  iMt  ali 
louée  depuis  le  cheMleu  dé 
■ubdWlslon  de  région  dv 
point  de  départ  Jtuqu'av 
chef-lieu  de  subdiTislon  àa 
région  du  point  d'arrivée. 


nùmmative  pour*  servir  au  payement  de  rindemniié  de  route  deê 
tes  de  (i)  convoqués  pour  exercice  ou  mobilisation^  qui 

fnent  directement  le  lieu  de  réunion  à 


OVS  (1). 


le  nijra  i|q 
cbof-ileo  A'H 
■okUTitl'on 

dUDtilkdé- 


DÉCûlJPTE. 


s    Cl' 


II 

11 


k  réportur, 


ri  si 

^  >£     El  -f» 

lïîf 


OBSB  RVà- 


TIOF«i 
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mus  (1)« 


(I). 


(iDdlqnéfi  p»t 
Is  nain  du 
c1i«r-|l«B  de 
■  uLdlrUloD 
dtt  région 
doDleUeijé- 


DiC01lf»tÊ. 


^  S- 


II 


Report, 


TOTAOt, 


t    .1 

*  »:  •  * 
S      3 


Certifié  U  présente  liste,  quant  h  l'effectif  et  au%  mulattons- 

A  ,  le  m 

Vu,  vÉRtrns  el  abbêté  a  ta  somme  de  dont  la 

faiie  entre  les  militaires  s usdë nommés,  confarmément  i  la  présenta  liste. 

A  ,  le  li 

^d  d'iiiit-rirtUon 

lu  ï*fîit"  dt  rouffl. 

ILa  somme  de  formant  le  m0ê 

présente  liste,  sera  payée  par  le  (S)  de  ce  lieu,  I  IL 

Ire  sérier  du  cerps,  sur  son  acquit. 
Dëuvré  â  ,  le  i 

Pour  acquit  :  U  Stm%^ÏMmdmU  milUmn, 

ou  'pi  Jp'ir^    "'"'''    .  ^^J  J^  T^""-  T*'  ''''  eapiîainea  ont  eompté  inE  milltaîff*.-- 
roi    Cfi    «riiltit   «H    **^"^  **  *^*^'  ci-dessus  la  somme  nui  y  m  déaigoée  emaiB- 


CORPS  D'ARMÉE. 
DÉPARTEMENT 


INDEMNITÉ  DE  ROUTE. 


_        ^  ,  Indication  f 

IDinsiON  DE  RÉGION       da  corps  I 
I  de  troupe,  i 


EXERCICE  188 


CLASSE  188 


N«  139  i 

DB  LA  ROMERCLATUIIE. 


(1)  La  réMnre  de  Tannée 
active  eu  l'armée  territ»- 
riale. 

(t)  S'il  ae  troave  plvaieo» 
homme*  dv  même  nom, 
indJqaer  lenn  prénoms. 

(s)  L'Indemnité  cet  al* 
louée  comme  il  l'bommo 
partait  du  cbeMlen  de  can- 
ton. 


^STE  nominative  pour  servir  au  payement  de  l'indemnité  de  route  des 
hommes  de  (1)  qui  se  rendent  au  bureau  de  recrutement 

pour  être  de  là  dirigés  sur  le  lieu  de  réunion  à 


i 

il 


NOMS  (1). 


DÉCOMPTE. 


de  lubdivlflon  da  réglai. 


^  S 

II 

II 


sa 


A  reporter. 


n 
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Oïl 


U 


cotrs 

Ut 
•oai  dlri{«« 

9 


LIËI'Ï 

iM^   ftOm    VAATU 

|>ovr  M 

r«D4rc  A  11  rtiui*. 


Corn' 
■uii««. 


DÉCOMPTE. 


•  lITtfVCii 

fftbcbia  (A) 


S 

I 


•a 

S' 

2 

T 


Report. 


I   I 

«    2 


U 

fi 


A  repttKcf 


D'ARMÉE. 

TEUBKT 
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INDEBiNITÉ  DE  ROUTE. 


Modèle  «*  5. 

ArL  7i  du   règlem<ïnL 

^'«  ni 

DE   LA    ftOMENCLATirRB. 
(D4««lda  II  jutai  NT.) 

EXERCICE  188  . 


(a)  He,  ["irtfiée  icUr* 
{cltttB  ),oi4  ûe  la  réaerv« 
de  rirméff  Active  (claiie  )* 
ou  dfi  l'armée  terrltcrt*!* 
(c  laite     ), 


T  pour  servir  au  payement  de  l'indemnité  de  rouie  des  sous-officien 
et  soUats  (a)  renvoyés  dans  leurs  foyers. 


jsmitBQs 


UlCAUTÈS. 
où  9«  reldftnl  ivs  ntillUlrea  (t). 


i  il 

y  i!  ' 

a     a.  g 


a 


»ÉCO«PTE. 


titarkMCM 

1^ 

1   i 

c 

■^  .^. 

i  ,; 

'   ' — ' 

— ^    - 

a  S. 

^% 

•» 

:t 

£  « 

0  ^ 

iii 

!* 

1'" 

^î 

ii 

1    ' 

« 

** 

8 

p 

10 

11 

iiJ. 

lin. 

fr.c.^ 

I 

11 

rcTT 


A  reporter . 


■  coloanA  A  r«i«lo  eu  lilanc  lorsque  ]'ltn]jrimié  «»t  uUllaé  pour  te  renvoi  d'hommea  de  rarm^ti  active  passant 

élipaniknité  014  dan»  la  rHtnt  ûe  celte  kriuéc. 

ni'tiit  HOKalr*  é«  r*nifé«  toifrer,  pamat  tfan*  la  dUpoitfBUHé  oa  d«ni  I*  résetro  d6«ceU«  année,  te  rendra 
im  II*i  ttttfc  foseetot  d«  un  #«rBl#r  4oinlell«,  on  loaerlra  is  regtnl  #•  ■••  MHit  iaia  la  mlm^w  é*ali»iiV<' 
na,  le  clier-liï'ai  du  ctnton  «1  le  département  iànv  l(raqa»U  t^  ttouvall  le  IIdd  de  ce  deruLer  dotalrUe  avaot 
ivét  i««a  lea  drapeaux. 

nque  l'Impf  hné  e»l  uUlué  p«tir  le  renvoi  d'bommea  de  la  réeene  de  Tamie  active  et  de  t'anoiiïu  lorrit»- 
,i«tc,,  reoanl  de  répondre  1  qq  appel  poar  revuea,  niaDonvras,  elc,,  on  remplll  la  coloaQ«'  I  ou  la  coleane  A, 
LBt  qu«  rhomme  eai  renvoi/A  dans  le  lie*  d«  a«n  dr>mfefl«  ou  dans  cetui  de  sa  f-^ifdenet  A4ciar4f. 
I  L««  cblITrei  à  Inacrlrc  dent  les  eolonncf  B  et  fl  représentent  k  nombre  de  kilomètre*  cumpili^  :  aoil  ealr« 
m  d'où  partent  Ids  mliltaLrea  «L  le  cbeMlen  de  canten,  a'il  t'agii  d'boaMsv*  rvt«iirn*M  A«aB  lo  tlem  la  Irvr 
;•!!«;  aoU  eiir«  le  cbpr-Uea  da  la  aubdlrlaloii  àm  iéjiUw  ot  se  trovrv  i«  pohat  éc  dtfeit  «t  1«  «bef^tlera  de  ti 
Ivtalott  de  titlon  dont,  dépend  la  rtaidimw,  tattqtfU  s'aflt  A^tioMinf»  de  U  rUarto  à*  rnr«l«  «ctlvt  et  de 

lerrltorUle  reteoroanl  ilani  leur  réaldeaee  déclarée. 
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DÉCOMPTE. 


JUiOD  AD    Cllr-LtlD 
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!i 


sa 

1^ 


3 

2  3 


^  e 
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Report  i 


TOTàl . 
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0B3I«¥4* 


TiOAH* 


Gertifé  vtRiTABLB  la  présente  liste,  quint  à  refTcciLf  et  aux  mutitions. 

A  Je  488 

Le  Command»n{  du  frtir«2M  d^  r«eruUmeni, 


Vu,  véRtFié  et  ARRÊTÉ  h  Is  somme  de  dont  la  répartition 

era  faite  entre  les  hommes  susdénommés,  conTormément  à  la  présente  liste. 


Le  S9Ui'lnUndant  mitUaire, 


COKPS  D'ABMÉE. 
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DéacDdTl 

la    ; 

eorps.  f 


Art.  73  du   règlement. 


08    LA    NOMENCLATDI 
(I>«flrtLdill|aUiiafT« 

EXERCICE  188 


1 


(k}    0«     l'trinée    i€Un 

Jclinae      ),ov  de}i  réMi 
«  rirntée  ictlve  {cl&ue 
OiA   dt^   i*»Tmé9   torrttori 
(cliiic     }. 


ÉTAT  pour  servir  au  purement  de  Vindemnité  de  route  des  sous-officien 
et  soldats  (a)  renvoyés  dans  leurs  foyers. 


ffUlCiHDS 


LOCALJTÉâ. 
où  «e  rendent  le§  lalHUUe*  (t). 


iilJ 


1-s 

1  î  s 


DÉCOMPTE. 
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""^ 

£  Oi 

II 

1 

f  3| 

II 

3 
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«om- 
bre. 
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*^ 
13 


OBSER- 


TIOKS. 


(tjf  Lt  cotonciQ  e  reiiti?  en  btanc  loraq^ue  l'imprimé  eii  ullKié  poor  le  renvoi  d'itommes  de  l'Arméo  active  pt»sjnl 
«I  ti  dlaf»«aitiflili  ou  dans  la  rfsvne  4e  celte  ano^e. 

Lv«f«*lii]  «ilKairv  49  fnniéa  aotlvc,  ptsstfti  Aida  1i  dUpoofbUKé  OQ  tfan»  la  rfserre  dftcettB  imè»,  i«  reiidia 
■iWlim««tn  4iu>e«rml  da  ion  dcr«{<r  doniMto,  on  intctlra  ao  r«f«rd  êm  wnm  i^n»,  dana  la  eatanoe  i'al>a«r> 
to  cheMiea  da  eanloo  et  le  département  dan»  iMqufrU  ae  troartlt  je  Iku  du  ce  dcruS^r  d«mkdlé  aviTit 
fMa  l«a  drapeaujc. 

le  rtvprlmd  fcit  «Ulial  pour  l«  renvoi    d'bontmeB  da  la   rèaerve  de  l'armée  active  et  de  farraé(.«  terril»- 
.,  visajilde  répoodra  1  an  appal  pour  reva^a^  manœuvre»,  etc.,  on  remplit  la  cnlooae  ft  oa  la  coloane  I, 
fwa  l'IwoiMff  aai  njkyaji  dana  le  Unis  de  «on  AtmAtiit  on  dana  e«lal  de  ta  n^sdenca  d^etardft. 
it)  Lea  eblffraa  1  Inaerlre  dane  les  colonnaj   8  et  9  représentent  1*^  nombre  de>  kJJomMrea  commit I»  :  aolt  tnlra 
le  llc«  d*et  partettt  Ui  ntiltairea  et  le  cbef-Hea  d«  ctfttao,    *MI  a'aflt  d'ItamiM*  racaurrmf  dana  le  Utt  de  lvià# 
;  a«lt  entre  le  cheM/ea  da  la  anbdtfliion  da  rtglM  d&  ae  ira«T«  lt  peiaii  d«  ééfan  at  le  ahofllem  de  t« 
taftâ»  da  région  dont  dépand  la  rékidencfl,  lorMftfU  **aclt  é^boatmw  de  U  rtaarve  da  l'krAéa  actita  at  de 
territoriale  rotouroant  dana  leur  rétldence  déclarfe. 


■ 
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Certiné  véritable  U  présente  liste,  quint  à  repectif  et  aux  inutptioiis. 

^H 

,  le                               4» 

^H                 Ver,  VBRtPtâ  et  ARRÊTÉ  à  II  somme  de                                              doat  It  Tép^ 
^H          tert  faile  eatre  le»  hommes  susdéaoniméSi  conrormément  A  ta  présente  tisle.                ^ 
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INDEMNITÉ  DE  ROUTE, 


NH44  bù 

DE    LA    ffOMENCUTUIlS 
(O^mtda  Itjolfl  1147.) 


L 


Désigne  r  I 
te  corps.  1 

DéUchenjent  voyageant  sous  le  commandement  de  (1) 
parti  d  pour  aller  à 

en  verlu  d*nne  feuille  de  roule  délivrée  le  188 

sous  le  û'*       ,  à  par  M.  (â) 


r  4»  4«tuh«- 


FTA  T  nominaii/  des  militaires  composant  ledit  détache* 
mené  et  décampa  des  sommes  aues  pour  le  trajet 
é  à 


te  D«iSi  «<  It 
tfe    U 


Distances      f  *"'  '®^  "^^^^^  ^"^^*^* *  *  *  • 

wuvt  •  •  j  5UJ.  le^  Toates  ordinoireB , 

Journées...  H^"""' »? 

••  l  de  séjour. .... .. *,......         m 


Utomètrea. 
dm. 


ADJ|£«0 

ai«(ri- 

Ctllft. 


DÉCOMPTE  DES  SOMMES  A  tAVER. 


poar 

ln4tein.DJlé 

klLo- 

Iruiiport 
I  fer. 


PODT 

(ndemnllé 

Mèrn 
île  reata. 


pour 

IndemnJté 

dfi 

s^ijoar* 


Total  da  dé* 
compte... 


(ColDoneft 


OBâER- 
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Certifié  le  présent  état^  quant  à  rcfifectii  et 
aux  mutations. 

A  ,  le  188  . 

Le  Chef  de  détachement^ 


(1)  DétifoerU  qualité  de 
'•rdoBftâteor. 

ÎPijeur. 
Percepteur. 
Receveur. 


Vu  et  ARRÊTÉ  à  la  somme  de 
dont  la  répartition  sera  faite  entre  les  militaires 
susdénommés^  conformément  au  présent  état. 


,1e 


188 


le(1) 


N<*         d'inscription 
au  registre  de  route 


Pour  acquit  : 
Le  Chef  de  détachement, 


MANDAT. 


La  somme  de 
sera  payée  par  le  (2)  de  ce  lieu, 

au  chef  de  détachement  dénommé  d*autre  part,  sur 
son  acquit. 


Délivré  à 

par  nous  (i) 


le 


188  , 
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Modèle  n*  7. 

Art.  93  do  Règlement. 


SERVICE  DES  FRAIS  DE  ROUTE. 


ET  A  T  de  remboursement  des  mandats  payés  pour  indemnité  de  route 
ei  avances  en  argent,  dans  le  département  de  la  Seine,  pendant  le 
tnoisd 
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CORPS  D'ARMÉE, 
oérARTEUÈirr 

Mob  «1 


DB    LA  îlOlïEWCLAniWÎ* 

MûBÈLB   ff*^  8. 

Art.  96  du  décret  du 
f2  juin  4867.  mùé\- 
fié  par  le  décret  du 
19  juin  1888, 


BORDEREAU  des  mandats  payés  pour  indemnité  de  route  et 
avancer  en  argent  dans  le  département  de 
pendant  le  7noi$  d  18    * 


COU4  BB  TIOOVX 

iK    #(«bll«MiiieQUr    lUx- 

Uê  tltoUtras 

4m  »«BdalJ  et  Autiei 

puttet  pren^iitea. 


AinitK  I8SS.  N* 


MOKTANT  D£S  l'AYBMBRTS  POUR 


iIR«OTAT10»*- 


9te 
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CORPS  D*âR]IÉB, 

e0Brs  »■  Tioeni 

on  établlMMnenta  «vx- 

q«els  appartiennent 

lei  ti  (nuire* 

def  mandats  «C  ««trat 

ptrtiet  pnoasiaa. 


Report. 


Totaux.... 
Totaux  o^MitAux.. 


MONTANT  DBS  PÂTBMBNTS  POUR 
iireuiiiiTd  M  loaTi, 


Uf  NOTAT]  OÏTâ. 


(1)  Indiquer  en  cUf- 
Ime  10  nombre  des  man- 

«AU. 


Asixtit  par  nous,  Soos-IntendaDt  militaire,  le  présent  bor- 
dereau, à  la  somme  totale  de  formant  le 
montant  de  (4)  que  nous  a  remis  le  payeur  à 
l'appoi  de  son  état  de  remboursement  et  qoi  sont  annexés  aux 
releTés  sommaires  établis  par  noas  pour  chacone  des  sections 
auxquelles  appartiennent  respectifement  les  parties  prenantes. 


.10 


48 


GORPS  D'AIMÉE. 

DÉPAftlIMBRT 

l 

Moisd 


n  flrt  éUbli  dM  relevés         (^) 
AbtlBCte  pour  riadeauiiléde 
NBto  «I  1m  «TaBeee  ea  ar- 

ffWt. 
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OE   Là  MOMEZfCLATURE. 

Modèle  n<>  9. 


Art.  96  do  ddcret  da 
42  juin  4867,  modi- 
fié par  le  décret  du 
49  juin  4888. 


RELEVÉ  SOMMAIRE  des  mandats  payés  pour  indemnité  de 
route  et  avances  en  argent^  selon  le  cas,  dans  le  département 
d  y  pendant  le  mois  d  188    . 
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dei 
min- 
dats. 


MON- 
TANT 

de 
chaque 
man- 
dat. 


OBSER. 
YATIONS. 


N»» 

dei 
man- 
data. 


MON- 
TANT 

de 
chaqne 
man- 
dat. 


OBSER- 
VATIONS. 


Report, 


Total.  . . 


dau. 


MON- 
TANT 

de 
ehaqne 
man- 
dat. 


OBSER- 
VATIONS. 


0) 


Arrêté  le  présent  relevé  sommaire  à  la  somme  de 

, .-_.  j  _  mandats  qui  y  sont  annexés. 

,Ie  488  . 


formant  le  montant  des 
A 


DiCLARATlON  A  SIGNER  POUR  LES  MANDATS  CONCERNANT  l'INOEMNITÉ  DE  ROUTE. 


(2)L 

Certifio  Texistence  snr  les  contrôles  des  parties  prenantes  titulaires  des  mandats 
ci-annexés,  ainsi  que  l'exactitude  des  mutations  mentionnées  sur  ces  mandats,  sauf 
pour  les  militaires  dénommés  sur  les  mandats  n«*  qui  ont  motiré 

l'établissement  de  Tétat  de  rejet  ci-joint. 

A  ,1e  488  . 


DECLARATION  A   SIGNER  POUR   LE!  MANDATS  D*ATANCES  EN  ARGENT. 


(Î)L 

Certifie  que  les  militaires  auxquels  ont  été  faites  les  avances  en  argent  figurent 
sur  les  conlrdles,  sauf  ceux  dénommés  sur  les  mandats  n**  qui  ont 

motivé  rétablissement  de  Télat  de  rejet  ci-joint. 

A  ,  le  488 . 


(i)  Le«  rejets  qoe  Tintendant  da  corps  d'armée  opère  dans  ses  vériflcatlons  mensuelles 
sont  meotioooëi  dani  la  colonne  d*obtertationi,  et  le  montant  en  eit  déduit  da  total  du 
présent  relevé  au  moyen  d'une  aonoution  qu'il  met  au-dessous  de  l'arrêté  da  sous-ialendanU 

(1)  Désigner  l'autorité  militaire  ou  administrative  à  laquelle  ce  relevé  sommaire  a  été 
adressé. 


-  385  — 


H)     ^ 


i«5 


-§  -  oo 
*^    ^ 

II 

i  b  S 

^S  -S 

^   a  = 


s. 


•ta  Cî, 


"SI    ** 

II 

U3    g   I 


21  1  i 

o>  «     P   ,  ta 
S      « 


1  =  '  i 

s 

ili    " 

^'1 

i! 

^  s           g 

■UVCSTK  n« 
«08911011 

1  i  ^  s  5 

3 

::     g     s     3 
s           s 

•§ 


-  s 


V  «  a 


Sa  S 


—  383  — 


00 


T3  • 

5 

a,  s. 
S 

i5* 


I 

s.. 


^ 
•« 


< 

tÏÏ> 

P 
o 

m 


Sfft 


1 


■*      A5      <iB 
S»     ^      ^ 


35    ^ 


a 

H 


«1 

g 

S 

O 

oe 

II 

II 

1 

i 

11 
S  • 

h 

if 

i! 

H 

-M 

l":J[   i 

-S 
i 

«3 

— 

£     (   s 

5  i 

o 

1^ 

■  Il 

Ils" 

1 
i 

si'l 

\    ^        a 

(d 

«B                  ■ 

iMM 

3 

DÉCISION    MINISTÉRIELLE 

DU    SQ    JUILLET    189S 
MODIFIANT     LE 

RÈGLEMENT   GÉNÉRAL 

SLR  LES 

mamm  mnAU  pak  gheiiis  de  m 

(État-major  géni^ral  ;  4«  Bureau) 

Paris,  le  20  juillet  1888. 


A  la  date  du  16  juillet  1888^  le  Ministre  a  pris  la  décision  ci- 
après: 

Le  règlement  général  sur  les  transports  militaires  par  chemins 
de  fer  forme  deux  parties. 

Lai'* partie  comprend  exclusivement  le  règlement  proprement 
ditfdécret  du  i«f  juillet  1874  modifié  le  29  octobre  1884)  et  les 
modèles  annexés. 

Ce  décret  demeure  en  vigueur. 

Les  documents  de  toute  nature,  qu'il  est  nécessaire  de  joindre 
aa  décret  précité,  pour  en  assurer  Texécution  dans  toutes  les  cir- 
CODStances,  forment  la  2^  partie,  qui  sera  à  l'avenir  conforme  au 
texte  et  aux  planches  ci-joints,  lesquels  abrogent  et  remplacent 
lesdocaments  similaires  joints  au  règlement  général  (édition  de 
1884). 

Cette  2^  partie  est  mise  immédiatement  en  vigueur,  à  Texcep- 
lion  de  l'appendice  n^  X  relatif  aux  exercices  effectués  sur  les 
mes  ferrées  en  temps  de  paix.  Les  prescriptions  de  cet  appendice 
feront  appliquées,  sans  nouvel  ordre,  à  partir  du  1®'  octobre  pro- 
efaaîn. 
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INFANTERIE. 

1 ,  —  Envoi  a  l'avance  d'dn  officier  a  la  gare  de  départ. 

Ausdildt  que  le  commandant  d'une  troupe  a  reçu  l*ort3re  de  mouvement 
accompagné  de  ritintîraire,  il  envoie  ra«ijudant-major  à  la  gare  de  départ, 
pour  se  mettre  en  rapport  avec  le  coinniissaire  militaire  (1)»  on,  à  son 
défaut,  le  chef  de  gare,  cl  prendre  connaissance  des  disposition»  de  détail 
arrôtiîes  pour  rembarquement  el  ïe  voyage. 

Cetoflicier  reçoit  les  instructions  du  commissaire  militaire  et  porte  priû- 
cipalemenl  son  attention  sur  les  points  ci-après  : 

Train  par  lequel  on  doit  faire  partir  le  logement,  quand  il  est  prescri 
de  renvoyer  à  l'avance; 

Abords  des  gares  et  accès  des  quais  ou  trottoirs  désignés  pour  Teinbar*- 
quement  des  hommes,  des  chevaux  cl  des  voilures. 

Etendue  cl  dispositions  des  emplacements  en  dehors  de  la  gare  où  l<* 
corps  pourra  se  former  pour  faire  les  prt^  para  tifs  d'cinbarquemenl; 

Mesures  et  dispositions  de  police  à  prendre  pour  maintenir  Tordre  ôt 
faire  observer  les  consignes  et  défenses  ; 

Nombre  d'équipes  à  employer  pour  rembarquement  des  voilures. 


S.  ~  ObDRES  a  donner  par  LB  commandant  Ofi  LA  fROUPB. 


D'après  le  rapport  de  radjudant-mâjor,  le  commandant  du  détachement 
donne  des  ordres  pour  la  miec  en  marche  de  la  troupe,  en  se  conformant 
k  celles  des  prescriplioud  du  décrel  du  28  décembre  1883,  sur  le  servie^ 
intérieur  des  corps  de  troupe  d'infanleric  (litre  ÎII,  Routes  daui  rinfèrieur] 
qui  ne  se  trouvent  pas  en  opposition  avec  le  préienl  règlement. 

Ces  ordres  concernent  spécialement  : 

l*'  La  composition  du  logement,  s'il  y  a  lieu  de  Tenvoyer;  rindicatioiî' 
du  train  par  lequel  il  doit  partir  afin  de  précéder  la  Iroupc  au  lieu  de  des- 
tination  ; 

â*"  Les  mesures  à  prendre  j  our  assurer  la  subnstancc  de  la  troupe  et 
nourriture  des  chevaux  le  jour  du  dt^'part  et  pendant  la  roulCi  eo  tenai 
compte  des  haltes  indiquées  par  Tilinéraire; 

Nota.  —  Ou  doit  faire  remplir  kê  petits  bidons,  peadiQl  It  &aifioa  de  chileurs,  ifee 
an  mélange  d'eaa  et  d^enu-de-vie. 

3«*  La  tenue  pour  la  route,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  celle  de  cam- 
pagne; 

4^  La  composition  d'une  garde  de  police  spéciale  placée  sous   le  corn» 
mandement  d'un  ofïkier;  le  nombre  dVquipes  d'embarquement  des  voi^ 
tures  à  employer;  ■ 


I 

.t 

1 
1 


(4)  A  c=  commissuire  militairô  apporlienncnt,  daos  U  (pire,  les  fonettoni  d'un  coin* 
.iiiAQdaDt  d'armesi  ;  il  en  eicrtc  tou&  la  droits  sitr  les  isolés  on  les  eorpsdc  troupe  <nii8*| 
leuibarquent,  la  trarcrsent  ou  y  débârqucut.  En  coDftéqaenco»  les  commandaiits  de  OM 
troupes,  ^uel  que  ïoit  leyr  ^rade,  eonl  obligés  d«  se  mettre  eo  rapport  arec  le  commis- 
saire militaire,  de  faire  observer  toutes  tes  consignes  établies  aoK  daos  liQtéricar  de  \t 
pare,  soit  à  ses  abords,  pour  le  maintien  do  bon  ordre  et  pour  éviter  rcncombremeot  ; 
lis  sont  tenus  égaloment  de  déférer  à  tonte  rocammaodéttoa  Yorbate  qui  leur  sortit  faite 
diDs  ce  but  par  le  commissàiro  militaire  (art,  80  du  règlement). 
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Iransporl  à  la  garû  du  fourrage,  préalablement  bollelé  s'il  y  a  lieu, 
;c<îssoires  d'eTïïEarqueniODt  dont  le  corps  est  délenteur  (madriers, 


'Le 

es-poitrail,  bottillon f^  etc.) 


^3:' 


i 
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ÛMERVATiow.^ — Lorsque,  eicepiionneHementi  U  troupe  est  accompa;;aée  dt  bagages 

non  chargés  sur  lu  voît0reâ  régjmeutiiîre?,  leur  traasport  à  la  gare  de  départ,  leur 

trtasbotxkBjenl  d'ooe  gare  k  one  autre,  s'il  y  a  Hen,  et  leur  enlèvemeut  à  debliaalioîi 

'-"'   ^^'^  "tués  sur  bon  du  sous-rnleDdciût,  à  défaut  de  YoilQres  ap^Jûrlenaut  à  l'admi* 

rnililairc  locale.  A  Paris,  ce  service  c?l  assuré  suit  par  le  Iraiu  des  équipages, 

^oulreprisc  civile,  qui  le  remplace  âu  besuLE. 

S  à  dcrive  que,  faute  de  lemps,  ces  diâpoBllioDBne  puissent  être  obserTées.afia  d'éviter 

le  la  troupe  ne  parte  par  la  voie  furréc  aans  ses  bagagea^  te  transport  desdits  bagages 
e  fa  caâeroe  à  la  gare  et  d*uoe  gare  à  uoe  autre  peut  être  elîectué  par  Teolreprise  du 
famioDoage  de  li  ligne,  sur  bon  aigné  du  cbef  de  délacbement,  qui  indique  la  uatore 
et  le  poids  du  baçages, 

La  dépense  accideutelle  de  ce  transport  câl  comprise  dans  tes  factures  de  transport  de 
troupes,  établies  parlesrompagûies  de  cb^mias  de  fer. 

L'embarnuement  et  le  débarquom<jnt  de  ces  bagages  sont  effectué.^  par  les  ageols  da 
fbemin  de  ler,  aidés,  s'il  est  nécessaire,  d'hommes  de  carrée  Tourniâ  par  le  corps  et 
préleféa  autant  que  possible  sur  îes  équipes  d'embarquement.  Le  cbcf  de  ïa  troupe 
preAd  ses  mesures  pour  que  les  bagages  et  le$  bommes  m  corvée  soient  rendus  à  la  gare 
en  temps  utile  pour  assurer  l'embarquemeDl.  11  prend  de  mi^me,  à  l'arrivée,  les  dispo- 
iîtîoaa  nécessaires  poor  que  ces  bagages  raccomfUgnemeut  ou  le  rejoiguent, 

3.  —  Paille  poub  la  litière  et  pour  le  chargement  bes  selles 
et  du  matériel. 

La  trotipe  doit  se  pourvoir  k  Tavance  de  la  paille  oécessdire  : 

\*  Pour  garnir  de  Ulière  chaque  wagon  à  chevauii  à  raî&ûti  de  i^^SOO 
par  die  val  ; 

2**  Pour  faire  des  boitillons  de  paille,  k  raison  d'un  par  quatre  selles; 

3*  Pour  confectionner  des  bottillons,  à  raison  de  deux  par  truc,  destinés 
h  amortir  le  choc  des  roues  sur  le  plancher. 

Ces  bottillons,  de  forme  cylindrique,  doivent  être  faits  à  l'avance  par  les 
corps;  ceux  pour  les  selles  oui  1™,30  de  long,  et  ceux  pour  les  voitures 
O^'jSOî  les  uns  et  les  aulrcs  ont  l=',23de  tour  et  sont  reliés  par  trois  liens; 
soivanl  la  longueur  on  compte  7S50O  ou  î^^  pour  un  bottillon. 

La  paille  pour  btiôre  et  bottillons  est  fournie,  eu  dehors  de  la  ration^ 
par  les  magasins  militaires. 

Le  transport  à  la  gare  est  assuré  par  la  troupe  qui  doit  eu  faire  usage. 

k  —  NoCJRRITURfi  DES  CHEYATTX  ET  TRANSPORT  DES  FOURRAGES  A  LA  GARE. 

Le  dernier  repas  des  chevaux  doit  avoir  lieu  deux  heures  au  moins  avant 
Tembarquemeot. 

La  nourriture  des  chevaux,  pendant  la  route,  se  compose,  par  vingt- 
quatre  heures^  de  5  kilogrammes  de  foin  et  de  2  kilogrammes  d'avoine  (i  ). 

Il  est  emporté  du  foin  et  de  Favoine  en  quantité  variabïc,  suivant  la 
dQrée  du  trajet  et  pour  deux  jours  au  plus.  Le  foin  est  préalabîement  bot- 
lelé,  s'il  y  a  lieu,  et  l'avoine  placée  dans  des  sacs.  Après  le  deuxième  jour, 


(I)  En  lemps  de  paix»  ei|  dans  même  la  journée,  le  trajet  en  cbemîn  de  fer  est  précédé 
on  &Qifi  de  parcoure  par  terre  d'une  longueur  toiele  de  ii  kîltimèlres  nu  moins,  \a  ration 
»de  roule  est  allouée,  à  Tenelusiou  de  ccUc  dite  de  chemin  de  fer.  (Ptoto  miaistértellc 
du  34  décembre  4 82Î5«  direction  des  services  admioislratifa). 
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les  distnbQtions  soïil  assurées  par  les  soins  de  l  administration  mititatre 
dftQS  tes  ffarea  désignées  à  cet  eflel. 

La  (ïaille,  le  foin  et  Tavoitie  sont  amoDës  à  la  gare  par  radminislraiÉ^tl 
militaire,  lorsque  le  corps  ne  dispose  pas  de  moyens  de  Iraosport, 


G.  ^  AccfssouiEa  roun  L'safBABQUBacEKT  bt  lb  tbas^ort  (P^mcA*  XYU^, 
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Indépendamment  des  objets  accessoires  néfcssaires  potïr  rembarqi»* 
ment  et  le  débarquement  du  matériel  et  qni  sont  fournis  par  les  compa* 
gûîes  do  cbeniins  de  fer  (voir  ci-ftprès  règle  12),  les  corps  doiveut  être 
pourvue  des  accessoires  suivauls  : 

!•  Jarretières  (i  par  voiture  k  1  ou  4  rooes  et  3  par  caisson). 

^  BouU  de  madriêrt,  de  0'",50  à  O^'JS  de  longueur  (k  raison  de  moitié 
environ  du  nombre  de  Toitures)  servant  à  former  des  rampea  pour  faire 
francblr  aux  voitures  les  reboros  fixes  des  trocs; 

d^  Oroiidêi  cale*  de  roues  à  section  triangulaire  (moitié  environ  da 
nombre  des  voitures)  pour  faciliter  le  passage  des  voitureâ  pardessus  les 
traverses  saillantes  des  trncs  ou  les  roatû tenir  sur  les  rampe»; 

4^  MaHchêi  é$  colu  de  €^$80  de  longueur  (en  même  nombre  quû  les 
cales)  ; 

5*  Levurs  de  manœuvre  de  siège  (k  raison  de  2  environ  par  10  voilures) 
pour  faciliter  le  maniement  du  matériel,  particulièrement  |K>ur  aider  à  taire 
franchir  aux  voitures  lourdes  une  traverse  saillante,  un  rebord  fixe,  une 
rampe  un  peu  raide; 

ô»  Cordes-poitrail  (ii  raison  de  1  pour  4  cbevftux)  ; 

7*  PUùns  à  œil  pour  Tatlacbe  des  fusils  dans  les  wagons  (à  raifioit  de 
1  par  4  tusils  environ),  et  vrilles  (Kl  par  compagnie)  pour  faciliter  la 
des  pitons, 

Ces  aecessoires  «ont  apportés  par  ehaqoe  unité  de  transport  h  îa  gare 
d'embarquement.  Ceux  dt^signés  sous  les  numéros  i  à  6  ei-deasofl  sost 
placés  en  vrac  dans  une  ou  plusieurs  voitures,  suivant  l'espaoi!  Uî^iibre 
p«r  le  chargement.  Les  pitons  et  les  vrilles  sont  portés  |>ar  les  fOU»-offi- 
dorf  ou  les  caporaux, 

«.  —  Tbkui.  i 

En  principe,  les  officiers  et  la  iroupe  sonl  en  tenue  de  campagne.  Les 
sacs  sout  complètement  paquctés.  La  gamelle  individuelle  et  le  pain  sonl 
placés  de  façon  à  pouvoir  être  facilement  enlevés.  Les  hommes  portent  sur 
eux  h  quart  et  In  cuiller. 
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7.  —  AliRIVÂB  À  LA  GARE  DB  L'ADJUDAKT- MAJOR. 

Le  îour  du  dt^parl,  Tadjudant-major,  accompagné  d*un  sons-officier,  pré- 
cède fa  Ironpe  à  la  gare  d'une  demi-hevre. 
Il  se  présente  dus  son  arrivée  au  commissaire  miîitaire. 

S.  ^  HSCONI^AISSANCB  DU  TBAIN. 


"  '  ë-^" I 


L'adjudant  major,  aidé  d'un  sous-ofiicier  adjoint,  procède  à  la  reconnais- 
sance du  train. 

Il  prend  note  de  raffoetation  et  de  la  contenance  de  chaque  wagon  ot  de 
chaque  truc  dans  Tordre  ot  ils  sont  placés  à  partir  de  ïa  tète  dn  train. 


9.  —  Devoirs  du  sous-officier  adjoint. 


-  il  ^ 

U  i'a&surô  : 

1*  Qoe,  dans  les  wagons  h  mirch«miises  aménagés  poar  32  places,  les 
lirts  des  baac«  sonl  bien  placés  h  O'^.fSO  des  petits  c6léâ  dos  wa^s  ; 
Qaei  daxis  les  wagon»  amdnagés  pour  40  pUces»  les  extrémités  de» 
ktoes  eux-mêmes  sont  à  0"*,5l)  de  ces  petits  côtés; 

3»  Qiat  les  wagons  aménagés  desiiïiés  ixu%  hommes  et  aux  chevaux  sont 
nmilii  dft  lanternes,  et  que  celles-ci  sont  accrochées  aa  côté  des  wagons 
op^Mé  à  celui  par  lequel  doit  se  faire  rombarquement. 

m 

^V  Le  soas-ofl5cier  adjoint  numérote  au  fur  et  à  mesure,  à  la  craie,  chacun 

^B^s  wagons  et  tracs,  en  suivani  tino  série  unique  de  numéros  de  la  iêla  à 

^K  queue  du  Irain.  Il  inscrit,  en  même  temps,  en  regard  des  numéros  d'or- 

^Hire.  U  contenance  de  diaque  wagon  ei  de  chaque  truc. 

^F^  Ces  înacriptioos  se  l'oot  : 

■     !•  Pottr  les  wagons  à  TOyageurs,  sur  le  grand  marchepied,  entre  le» 

portières,   pour  que  les  chiffres  ne  soient  pas  effacés  par  les  pieds  des 

hommas; 
3*  Four  les  wagons  à  marchandises  aménagés^  sur  le  grand  cdté  à  la 

plaos  réservée  à  cet  effet; 
3*  Fottr  les  trocs,  sur  le  grand  côté. 


I 


10.  —  G4BDS  &£  POUCE.  —  D1APKA0.  —  Ca1$SK  DU  OQ«F«. 

La  garde  de  police  est  commandée  par  un  officier.  Elle  comprend  un 
se^eal,  un  caporal,  uo  clairon  et  quinze  soldais. 

Elle  prend  sous  son  escorte  les  soldats  punis  de  cellule  (1)  et  se  rend  à 
la  f are  en  même  temps  que  le  reste  de  la  Irotipe. 

Dès  son  arrivée,  elle  place,  s*il  y  a  lica,  les  sentineUes  nécessaires  dans 
h  gare  sur  Tordre  du  commissaire"  militaire. 
La  garde  de  police,  avec  les  hommes  punis  placés  sous  sa  garde,  doit 
re  placée  dans  le  wagon  qui  précède  ou  qui  suit  celui  des  offîcicrs, 
L'oIRcier  qui  la  commande  monte  dans  le  wagon  des  officiers. 
Elle  s*ûmbarque  en  raème  temps  que  le  reste  de  la  troupe  si  elle  ne  fournit 
pis  de  senti nelles.  Dans  le  cas  contraire,  elle  s'embarque  isolément  dès 
que  CCS  sentinelles  Tout  rejointe  sur  l'ordre  du  commissaire  militaire* 
Le  drapeau  et  la  caisse  du  corps  sont  placés  soit  dans  te  wagon  du  corn- 
jindant  de  la  troupe^soit  dans  celui  des  officiersj  sous  la  garde  du  porte- 
drapeau  et  de  rofficier  payeur. 
Le  transport  de  la  caisse  s'effectue  sans  responsabilité  pour  les  compa- 
;a)es  de  chemin  de  fer,  mais  sans  donner  lieu  à  la  perception  d'aucune 
BV  profit  de  ces  dernières. 


U.—  OONTKNiJtC£  DSS  WAOOnS, 

Pour  le  fm«fport  des  hommn. 

Les  soldats  non  équipés  occupent,  dans  les  compartiments  d^s  wagons  à 
voyageurs,  le  même  nombre  de  places  que  les  voyageurs  civils. 
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Quand  les  soldais  voyagent  équipés  et  arm^'S  dans  des  wagons  à  voya* 
geurs,  il  est  accordé  dix  places  pour  huit  hommes. 

Dans  les  wagons  à  marchandt^ios  aménagés  pour  les  hommes,  le  chiffre 
de  contenance  inscrit  sur  les  parois  des  wagons  est  applicable  sans  réduc- 
tion. 

Si,  par  exception  et  en  raison  des  circonslanees,  le  total  des  places  dis- 

Sonibles  élail  inférieur  à  celui  des  hommes  à  transporter,  l'excédent  de  ces 
erniers  serait  réparli  entre  les  wagons,  en  sus  de  leur  conlenance  régle- 
mentaire, et  au  besoiu  dans  les  fourgons  de  service. 


4 


Pour  le  îramport  des  chevaux. 
Dans  chaque  wagon  on  place  huit  chevaux  ou  mukts. 


à 


Obsektatiotis.  —  A  moins  d'ardre»  formel  de  l'autorité  eupérieorc,  \t&  chcYaai  sont 
toujours  dessellés  pour  voynger  sor  les  roi(^s  ferrées.  Bads  ks  longs  trajets  surlotiL 
cette  mesure  est  iadi^peuMble  pour  la  santé  des  chevaui  cl  la  conserution  du  bama* 
cbemeat. 

Lts  cheveoi  d'atleïage  conserycnt  leurs  barnais. 

Leâ  telles  sont  rengées  dens  les  wagons  où  se  trouvent  les  cheveui  soxquelB  elle«1 
appartienneDl.  j 

Les  secs  d'aTOine  mai  cooservés  dans  les  wagons  h  cber^iux,  ainsi  qoe  le  foio,  à  ratfood 
de  4  bottes  par  wagon.  L'excédent  de  Toiaesl  placé  sur  lestruci  qui  porlcDl  les  voîtoref  \ 
ré^meotnires,  entre  les  rouc:^  de  d'IIes-ci. 

Oo  compte  denx  gardes  d'écurie  {lar  chaque  wagon  ti  chev3ui;ccâ  hommes  sont  fournis  ^ 
;»ar  les  ordonnances  d'officiers  montés  et  les  eontiuctcurs  de  voilares. 

Les  gardes  d'écurie  s'assoient  sur  l'citremitti  des  bullillons  porte-selles» 


Pour  U  transport  des  voUures. 

Les  trucs  ou  ^Ya£;ons  plats  destinés  au  transport  des  voitures  ont  des 
dimensions  et  de»  formes  très  différentes. 

Les  longueurs  intérieures  varient  de  6°», -40  à  4^,30. 

Les  largeurs  intérieures  varient  de  â™,90  à  2  mètres. 

En  outre,  les  uns  ont  un  plancher  uni,  les  autres  uu  plancher  garaîi 
dans  le  sens  de  la  largeur,  m  traverses  saillantes. 

Quelques- uns  n'ont  pas  de  rebords;  ta  plupart  sont  munis  de  rebords  ne 
se  rabattant  pa^;  parfois,  cependant  ces  rebords  se  rabatlenl  sur  deux  et 
môme  sur  quatre  côtés. 

En  principe,  chaque  truc  doit  recevoir  3  euieux,  savoir  :  1  voiture  à 
4  roues  et  1  à  2  roues  (voiture  h  2  roues  proprement  dite,  avant-train  ou 
arrière-train  de  caisson  ou  de  torge). 

Les  exceptions  à  cette  règle  sont  les  suivantes  : 

1*  Les  trucs  ayant  moins  de  5", 40  de  longueur  ne  peuvent  recevoir 
qu'une  seule  voilure  k  4  rouea  ou  deux  à  2  roues  ; 

2^  Les  trucs  ayant  plus  de  0  mètres  dG  longueur  peuvent,  jï  la  compoii^ 
lion  prévue  pour  le  train  Ceiige,  recevoir  f  voilures  à  4  roues. 

La  composition  du  train  ne  devant  jamais  ôtrc  modtfîée,  la  répartition 
des  voituret  iur  Ui  trucs  eti  iâsentielUment  déterminée  en  raifon  du  nom* 
bre  total  des  trucs  disponibta* 

ti.  —  Accessoires  Fouiufis  par  lw  compagnie  de  chemins  de  fee. 
La  reconnaissunco  du  train  doit  s'étendre  à  tous  les  accessoires  néoes- 
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silret  pour  l'embarquement  nui  doivcQt  être  fournis  par  les  compagaies  de 
cbeoiias  de  fe>,  savoir  :  escabeaux  pour  les  hommes,  quand  ils  doivent 
wager  dan%  les  wagons  à  marchandises  qui  ne  sont  pas  munis  de  mar- 
cbêpied^  ou  d'étriers  fixes,  ponts  volants  pour  les  chevaux  et  le  matériel» 
rampes  mobiles,  cales  en  bois  et  prolonges  pour  assujctlir  le  chargement. 
L'Adjadanl-mijor  doit  s'assurer  que  ces  accessoires  sont  en  nombre  suffi- 
Mut  et  en  bon  état. 

<3.  -^  AflBn'ÉE  DE  L\  TROUPE  A  LA  GARE, 

Lsi  troupe  doit  arriver  tout  entit^re*  hommes,  chevaux  et  voitures,  au 
poiQl  désigtié  pour  Tembarqucmi^nt,  à  Theurc  tîxée  par  les  consignes  locales 
gu  uns  heure  et  demie  avant  le  dépirL 

Ce  délai  doit  être  observ<5  avec  la  plus  grande  rigueur. 

A  Tarrivéri  de  la  troupe^  radjudant-major  remet  au  comman  îanl  un  état 
«>tiimâîre  indiquant,  dans  Tordre  des  numéros,  la  destination  et  h  coate- 
osnce  des  wagons  et  des  trucs. 

U,  —  Formation  et  FBAcrioNifBMsnT  oe  la  troupe. 

En  arrivant  sur  remplacement  choisi  en  dehors  de  la  gare  pour  opérer 

le  fra'-lionnement,  le  commandant  fait  diriger  les  chevaux  et  les  voilures 

~Mir  le  point  oà  doit  s'effectuer  leur  embarquement;  ils  sont  conduits  par 

f officier  d'approvisionnement  et  le  vaguemestre  (1)  et  accompagnés  des 

îiiipcs  d'embarquement  et  des  ordonnances  des  officiers  montés* 

Le  commandant  forme  ensuite  la  troupe  en  bataille;  il  fait  entrer  dans 

rang  tous  les  hommes  qui  sontca  serre-file,  les  hommes  délichés  (tam- 

aurs,  elc)  rejoignant  leur  compagnie. 

li*â<ijiidant-major  divise  la  troupe  en  fractions  correspondant  à  la  conte- 
anc€  des  wagons,  sans  dislincuan  de  compagnies. 
Il  dénomme  chaque  fraction  !•',  2*,  3%  etc.,  wagon,  suivant  sa  position 
dtis  Tordre  de  bataille. 

Les  sous-officiers  et  les  caporaux  sont  répartis  de  manière  à  assurer  par- 
fîO'jt  Tordre  et  la  discipline. 

Ù^ns  chaque  fraclioo,  un  sous-officier  ou  caporal  est  désigné  comme  chef 
^vagon  ;  il  désigne,  à  son  tour^  les  chets  de  compartiment  quand  il  y  a 
Ueo.  « 

Les  sapeurs  et  les  musiciens  conservent  leur  place  dans  Tordriî  de  bataille 
t  dotveat  occuper  les  premières  voitures. 

Les  places  des  hommes  qui  sont  employés  à  rembarquement  des  chevaux 
voUure%^  sont  réservées  dans  leur  unit»^. 

45.  —  Embarquement  des  hommes 

Le  fractionnement  terminé,  le  commandant  m**!  sa  troupe  en  marche  par 
Il  fluor,  chaque  fraction  marchant  à  deux  pas  de  celle  qui  la  précède. 
vaJiud.inl-major  indique,  au  besoin,  la  route  à  suivre. 


t«;  \  iléfnut  (l'officier  d*appro?iâionnefneQl  et  de  Yagaeme^trc.  les  faactioDS  q«i  kût 
Éoûailieol  soDl  rem|)lie^^  saToir  : 

'  "  ■■  •*  dç  l'officier  d'opprûfisionnemenl,   par  TorQ'^ier  chargé  de  1  lailractioQ  des 
I  J'embarquemeril  du  balai IIûd  ; 

*  i  v3s:ii  îiicstrf,  pnr  k  jous-ofÛcicr  qui  compte  dons  ces  équipas. 


es 
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Tous  les  mouvcmetils  s'elïecluent  on  ordre^  en  sileocû  et  par  les  c^m* 
ruandemeats  réglementaires.  ^m 

Les  officiers  marcheiit  le  loEg  de  la  colûnoe,  à  liauteur  du  gros  de  leuilH 
troupe,  el  assureul  îa  rdgulariii  du  roouvcmeat  par  les  iûdications  qu*iS^ 
donnent,  à  voix  basse,  aux  chefs  de  fracUoD. 

Chaque  fraclion  est  arrêtée  par  son  chef  devant  te  wagon  qu'elle  doit 
occuper  el  y  fait  face  sans  dédoubler.  Le  chef  du  wagon  fait(iréoUblcmeQt 
serrer  les  ifks  de  manière  à  ne  pas  dépasser  la  longueur  de  son  wagoo  (I), 
Il  place  comme  chefs  de  lilc  des  gradés  ou  des  hommes  exercés. 

An  signal  :  Enatantf  donné  parle  clairon  [f),  les  musiciens,  sous  la 
conduite  de  leur  clief^  vont  déposer  les  gros  instruments  dans  les  Toitures 
à  bagages  placées  en  tête  du  train. 

L'cmnarquement  commence  aussitôt  pour  les  autres  hommes* 

Pour  les  (ractiôm  mi  i'embarquent  dans  ia  voilures  à  voyagturs^  k  ch< 
de  compartiment  et  1  autre  chef  de  lile  remeitetit  leur  fusil  et  leur  sac 
l'homme  placé  derrière  eux  et  moulant  dans  le  compartiment;  ils  reprea* 
Dent  leurs  fusils  et  se  portent  du  côté  opposé  h  la  porte  d'entrée.  Lo  chef 
de  compartiment  place  son  fusil  verticalement  h  rexlrémtté  du  petit  côté 
du  wagon,  la  bretelle  en  avant,  îa  crosse  posant  sur  U  banquette;  il  visse 
un  piton  dans  la  paroi  du  wagon,  la  tige  touchant  la  moulure  de  son  arme 
cl  à  5  cenllmèlres  environ  au-dessous  de  l'embouchoir.  Le»  autres  Uomines 
passent  succe&sivcmeul  leurs  fusils  qui  sont  placés  côte  h  oôie  contre  la 
paroi  du  petit  côté  du  wagon  dans  la  position  qui  vient  d'être  indiquée* 

Les  armes  étant  ainsi  placées,  le  chef  de  compartiment  visse  un  deu^ème 
pilon  contre  Je  dernier  fusil  cl  passe  une  courroie  de  sac  dans  les  piloo^i 
de  manière  à  embrasser  toutes  les  armes  en  tes  serrant  fortement  les  unes 
contre  les  autres  {Plandu  I V).  ' 

Nota.  —  Les  filets  oa  les  crocbet^,  quand  les  wagons  en  sodt  munis»  soûl  DtUi44^| 
pour  le  pUeemeat  des  «rmeii  «q  lien  du  mode  qui  vieot  d'6tre  ladiqué.  ^ 

Les  hommes  6tent  leurs  sacs  et  les  passent  à  leurs  eliefs  de  file  qui  let 
placent,  quatre  sous  les  baoquettes,  trois  sur  la  place  libre  on  face  des 
fusils  et  le  huitième  del>oul  coutre  les  fusils*  Ces  opérations  terminées, 
hommes,  sur  Fordre  du  chef  de  compartiment,  entrent  dani  le  wagon. 

Pour  Iss  iraciicms  nui  s'embar(ium%i  dans  ks  wag<m  anUna^H^ 
chefs  de  flle,  après  avoir  remis  leur  fusil  ot  leur  «ac  aux  hommes  pL.^ 
derrière  eux,  montent  dans  le  wagon,  reprennent  leur  fusil  el  se  porteâi?^ 
savoir  ;  les  chefs  des  1«  et  2«  fîïes,  dans  la  travée  de  droite  la  plus  rap- 
prochée de  rentrée;  les  chefs  des  d»  et  4*  tilca,  dans  l'autre  travée  de 
droite;  les  chef»  des  5«  et  G*  tiles,  dans  Ja  travée  de  gauche  la  plus  éloigné*» 
de  rentrée;  les  chefs  des  7'  et  $•  files,  dans  la  travée  de  gaucho  la  plus 
rapprochée.  Us  constituent  ainsi  quatre  groupes  qui  opèrent  simultané* 
ment,  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  chef  de  chaque  groupe  place  son  fusil  contrôla  paroi  du  petit  cét4 
du  \vagon,  la  bretelle  en  avant,  le  talon  do  la  crosse  à  iO  centimètres  envi- 
ron de  la  paroi;  il  viase  dans  celle-ci  un  pilon,  k  lige  louchaul  la  monture 
de  son  arme  et  à  5  ceolimètres  environ  au-dessous  de  l'einbouchoir  Les 
autres  hommes  passent  successivement  leurs  fusils  à  leurs  chefî»  de  tile  qui 
les  placent  côte  h  côte  dans  la  position  qui  vient  d^étre  indiqué^  r.our  1*' 


des 


•Jîi^?î*-HÎ*^tL^  •"  l»ilain«Jor  quatre  roufs  i  on  fraet  tffd  h  la  longueur  de  la 
«ouur<f  qD  elle  ilott  f>ccu|icr.  e  w     -«  .« 

(t)  U  m  al^^oluiuf^ut  utiadAt  m  oilitiirtii  «l«  m  lorrii  du  mm  dm  les  |tr«i. 
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pnntifr;  im  deniième  piton  est  ensuite  vissé  contre  js  derûier  fusil  de 
cbaq  m  ;  une  courroie  de  sac  passée  dajis  les  deux  pitons  enibrasse 

IfiS  Im  en  les  serranL  fortemenl  les  uos  contre  les  autres.  Les  pitons 

sODt  places  de  maaière  que  les  faisceaux  se  trouvent  ati  milieu  de  Tinter- 
falle  libre  entre  les  bancs* 

L«â  hommes  ôteot  leurs  sacs  et  les  passent  à  leurs  chefs  de  ûle  qui  les 
placent,  quatre  sur  rextrémité  d'un  des  bancs,  Irois  sur  Taotre  et  le  bui- 

debout,  appuyé  sur  les  fusils,  dans  Fintcrvallo  compris  entre  les 

~  €t  les  madriers-supports  de  banc* 


I 


Cei  opérations  Lermioées,  tous  les  bomnieB,  sur  Tordre  du  clief  de  \Tag0D, 
montent  et  prennent  place  dans  la  travée  où  sont  leurs  chefs  de  file.  (P/an- 

i'^  OBSEMVATiorr.  —  n  existe  sur  certaios  réseaux  des  vagoDS  aménagés  potjvaut,  en 
raîion  de  leur  plus  grande  loDgucar,  transporter  40  hommes  an  lioD  âe  3z.  Dnns  fei 
«tfikiis.  les  bancs  sont  pincée  en  long  fï»mmo  (Hns  lei  wBgoas  ordinaires,  maïs  hê 
e&irémités  Toisincs  Je»  paroia  dea  pctiu  cûlés^  eX  non  plus  les  madriers-enppiïrl*,  «c^ut 
dîsUates  de  0«,50  de  ces  parois. 

Lorsque  des  wagons  de  cette  oatorc  entrent  dans  la  composition  des  train^  cbaqua 
fnctioD  d«  40  komrae»,  une  fois  arr^téii  devant  le  wagoo  dans  lequel  elle  doit  embar- 
quer, est  formée  en  bait  files  de  6  hommes  chactine»  et  s'cmbôrquft  ensnile  comme  il 
^B(  d'èlre  eipUqtié  pour  Ie«  fraclioDs  de  3â  bomm^B  dans  les  wagons  ordinaires. 

Ltt&iiecaiix.  compreuanl  40  fusils,  iont  formés  à  l'extrémité  dea  grands  cdté«  des 
vagoos,  dons  l'inlûrra lie  de  0"',50  lamé  libre  cnlr+î  les  parois  et  rextri^mlté  des  bases  : 
iMtoib  soDl  arrimis  comme  poor  le^  wagons  à  3i  places. 

Lis  Mcâ  BûDl  posés  de  cbamp  contre  tes  parais  des  petits  ttiés,  sur  deni  raogées 
ivpcrposées  entre  les  deux  fal^ceaui  d'armes.  Aueune  place  n'est  donc  plus  prke  sur 
etibioof  mc  le  rangemoM  des  sacs,  et  ils  peuveni,  dès  lors,  recevoir  5  hommes  au 

f*  OnsiiTATtOïf.  —  On  a  remarqué  que^  dans  le*i  longs  trajets,  fl  #tait  né'^ssalre 

^h  bas  de  la  jambe  ne  fûl  pas  trop  serré  ^wr  fa  giièlre  ou  le  hrorffiqnio,  nlla  d'étilcr 
fonQemenls  qui  se  compliqucni  qiitilqaerois  d'accidents  grareâ.  En  conséquence,  on 
doit  recommander  aui  bommej  d«  deàserrer  le  liant  do  leurs  guêtres  ou  brodcqnin<, 
et,  en  lou»  cas,  le  pantalon  ne  doit  pas  y  rester  engagé. 

Si  le  qnaî  est  trop  étroit  pour  que  les  fractions  piits!;ent  tontes  se  ^rou- 
l'ptt  ft  bAUteur  des  voilures  qu'elles  dohrent  occuper,  la  colonne  est  arrêtée 
.oc  manière  à  éviter  tout  encombrcmeut,  et  les  diverses  Êraclioos  s*em- 
Itarqaeat  sttccessîvement. 

11  est  interdit  aux  militaires,  lorsqu'ils  sont  montés  en  wagon,  de  fermer 

ix-viêines  les  portes  ou  portièœs,  ce  soin  Lucombant  exclusivement  au 
personnel  des  chemins  de  fer. 

Dans  les  wagons  k  marchandises  coaterts  munis  de  volets,  les  portes 
sont  fermées  et  les  voleta  ouverts,  au  moins  parliellement,  pendant  la 
isarcbe  du  traia. 

Le  chef  de  wagon  s'assure  que  les  hommes  sont  en  mesure  de  manœu- 
irer,  au  besoin,  de  rintérieur,  l'organe  de  fermeture  et  la  porte  elîe-môme 
{fimichê  Vil). 


W 


16.  —  FflACTIONl^ElfEXT  BT  EVS^mQUEtf  E£NT  DES  riHEVAUX  {Phftche  Vlll), 

Dès  leur  arrivée  au  point  où  doH  s'opérer  leur  embarquemeor,  les  voi* 
turcs  sont  dételées  après  que  les  conducteurs  en  ont  enlevé  leurs  armes,  et 
Iduâ  les  chevaux  sont  placés  sur  un  rang.  L*oftiûier  d^approvisionnement 
ks  divise  en  fractions  correspondant  à  la  contenance  des  wagons.  H 
dénomme  chaque  fraclion  :  ieptiéme,  huitième ^  etc,  toagon^  diaprés  la  posi- 
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lion  qu'elle  doit  occuper  dans  le  train,  el  désigne  le  sotts-officier  oa  capo 
ral  qui  doit  en  diriger  rembarquement. 

Les  hommes  formenl  leurs  armes  en  faisceaux  et  déposent  leur  sac  et  leur 
équipement 

Les  chevaux  sont  deiscUés,  lesordjnnances  s'enlr^nidont  pour  celte  opé-» 
ration,  chacun  tenant  à  son  tour  deux  ou  quatre  chevaux  pendant  qae  les 
autres  dessellent. 

Le  poilrail,  les  sangles  et  la  couverture  (pour  les  chevaux  de  selle)  sont 
rcl:vés  sur  le  siège  de  la  seîle,  el  maintenus  par  le  sarfaix  de  sangles, 
auquel  on  fait  faire  on  tour  on  deux  pour  mieux  serrer  le  tout;  les  élriersj 
sont  relevés  et  attachés. 

Les  harnais  sont  laissés,  avec  la  couverture,  aux  chevaux  d*atlclage;  ili 
sonl  relcvéi  ainsi  qu'jl  est  dit  ci-après  (î"  observation)»  de  manière  à  nej 
pas  blesser  les  chevaux  et  à  éviter  loule  dégradation. 

Les  seles  sont  déposées  à  terre,  en  arrière  du  rang,  et  ne  sont  chargées 
qu'après  rembarquement  des  chevaux. 

Les  chevaux  restent  bridiîs. 


I"  Obsbrvatiqh,  —  Cas  où  les  chevaux  ooivekt  totagcr  icblUs, 

Quand  les  dimenaions  du  wagon  le  permellenl.  et  fjtie.  par  cxcepUoa,  Tordre  es 
d^nné  d«  faire  voyager  les  chctaux  selloa,  on  dispasc  k  pj»quetage  de  la  mAaiëre  sai- 
fanl<?  : 

H«nii>nter  les  étriers  jusqu'à  ta  mortaise  sans  rien  débaueter,  Us  maiuteoir  dan« 
cotte  position,  en  pnsaeTit  rélri?ière  doublée  deTis  lenr  semelle;  déboader  les  deui 
courroies  de  pnquelnge»  Iai55er  la  courroie  d^  raanlein  boudéo. 

B'^buir  en  arrière  sur  le  si^ge  les  bouts  du  sac  i  di?lribulioa  et  hi  bonis  da  mtn- 
teatj»  les  serrer  avec  une  courroie  de  i^aquet^igo,  maintenir  le  toal  ea  place  au  moyen 
trnne  deuxième  courroie  de  paLjnolage. 

Les  chef  aux  ïonl  lotijour*  Miiglés,  Le  poilraîl  reste  en  place. 


À 


^  OiiSBavATio?i.  —  Maniârb  de  reletek  les  HAa:<Ar§. 

I*  Clievaux  de  caissûo  : 

Les  (porteurs  conserfetol  ta  couverlure  mniotenue  ttar  le  sarfaii  de  sangîc. 

Porteur  df  (ietani,  —  Déboucler  le  mrdos  dti  colé  monloîr»  croiçer  les  IraiU  en 
cuir  âur  te  tios  du  cbetal  près  du  garrot,  en  entourer  le  €c»rpâ  du  chural  et  croiser  les 
r'rlloni^es  de  trait  sur  te  nos  par  un  demi-nœud. 

EtjuHoppor  les  traits  on  cuir  et  les  rallonges  ^vec  la  partie  libre  du  surdos>  et  ter^ 
miner  en  fa  liianl  an  bonekieau  du  grand  côté  de  sous-Tenlriëre. 

Pûi'ltur  da  dttrtèrn,  —  Dégager  les  traita  des  courroies  porte-trail»,  les  eraite; 
mm  le  votilre  du  chevol  prèâ  dn  passage  des  sangles  ;  enreloppi^r  le  corps  du  cbevat  eo 
UxmxA  un  dcmî-mcud  haut  prèi  d^  garrot;  accrocher  les  cbatues  d<}  bouts  de  traiti 
aui  crocbeb  léle  de  Ira  ils, 

Dtitac'ber  1»  grand  cOlé  de  la  rêne  de  sous-rerge,  l'engager  sous  le  bra^  du  tiaat, 
ptii*  sous  les  irrktls  près  du  garrot;  les  envelopper  d'un  tour  on  deui  en  Gtant  TeUré- 
mité  libre  de  la  rèno  du  sons-V'irge  i  la  boucle  qui  est  à  l'autre  eitrémilë  de  eelte 
rêne. 

SavM-turgt  de  devant,  —  Réunir  sur  ta  cronne  dti  cbeïal  les  dcui  eitrémités  d«i 
t rails  en  cuir,  engager  la  courroie  trousse-traits  nans  le&  dent  miUes  de  tonrel  qui  ter- 
minent ces  traita,  et  tehevor  de  nulles  et  de  Ûier  lus  rallonges  de  irait  comme  le 
prescril  l'ordonnance. 

Sou*  verge  de  derrière.  —  Dégager  les  iraîtsdcs  courroies  [lorle-lraits  el  les  r^uni 
comme  il  est  indiqué  pour  le  sous- verge  de  dcîâtit. 

i*  CbeTani  des  voilures  régimentalrcs  : 

R'^leier  le  collier,  les  traits,  plates-longes  el  anioires  au  moyen  des  c-jurrun* 
Iroui^e-harnaia,  de  manière  que  fc  logl  soit  dxé  U  ploa  solidemcDl  p033Jl»le  eti  arrière 
de*  momelies.  


n 
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Dè«  que  les  selles  sont  déposées  à  terre,  en  arrière  du  rang»  le  sous-offi- 
cier fait  répandre  la  lilière  (et,  s'il  est  possible,  un  peu  de  gravier)  dans 
chaque  Wôgou  en  ayant  soin  qu*eîlc  s'étende  sur  le  ponl  qui  réunit  le 
wagoû  au  quai.  11  fait  fermer  complètemeot  la  porle  cl  les  fenêtres  du 
waaon  du  côlé  opposé  au  quai, 

U  faut  qu'il  y  ait  toujours  un  homme  de  charme  côté  des  ponts  voTant'"» 
pour  empèclier  les  clicvaui  de  se  traverser  et  de  mettre  les  pieds  eotre  le 
Wft^on  ei  le  quai. 

Au  signal  de  rcmbar|armf*rit  donné  par  le  sous-oRlcier,  le  premier 
homme  de  droite  de  dia*pie  fraction  se  porle  franchement  en  avant  vers 
rentrée  du  wagon.  Trois  autres  le  suivent  successivement  en  gardant  une 
distance  de  3  mètres  de  lûtc  à  croupe. 

Le  premier  homme,  marchant  sans  regarder  son  cheval,  et  le  lennnt  près 
du  mors,  Ini  fait  baisser  la  tête,  pour  franchir  la  porte,  touri»e  à  d  roi  le  et 
range  son  cheval  contre  la  paroi  longiludinale  du  côté  de  rentrée,  la  léle 
tournée  vers  le  milieu  du  wagon;  chacun  des  autres  hommes  fait  appuyer 
son  cheval  contre  celui  qui  vient  d'être  placé  (I). 

Dès  que  le  rang  de  chevaux  est  complet,  deux  hommes  tendent  la  corde- 
polira]],  en  la  faisant  passer  plusieurs  fois  repliée  dans  les  anneaux  qui 
sont  fixés  au  moulant  acs  porles  du  wagon,  de  manière  à  la  faire  passer 
devant  \e^  quatre  chevaux  et  à  barrer  en  même  temps  la  porte  du  côlé 
opîK)sé  à  rentrée;  ils  altachent  leurs  chevaux  par  la  longe,  le  ptm  court 
poiiihfe,  sans  les  débrider  (!â),  aux  anneaux  du  plafond,  sortent  du  wagon 
et  vont  chercher  îeurs  selles. 

On  procède  de  la  môme  façon  ponr  le  rang  opposé,  La  corde  passée 
devant  K  s  quatre  chevaux  barre  un  même  temps  la  porte  d'entrée, 
_     Les  sc'Ues  formant  di-ux  piles  sont  ensuite  placées  sur  les  boitillons  dis- 
osés dans  rmtervalle  libre  du  milieu  du  wagon,  ainsi  que  ravoine  et  le 
\)\n   (4  bottei  par  wagon).  Les  musctles-niangeoircs  sont  remises  aux 

ardes  d*écurie,  qui  les  placent  dans  les  sacs  à  avoine. 

Les  deux  gardes  d'écurie  remettent  leurs  armes  à  leurs  camarades  délit. 

Le  sous  officier  s'asî^ure  qu'ils  seul  «  n  mesure  d'ouvrir  de  rintérieur 
torgaiie  de  ferraelure  et  la  porte  du  vvngon  (Planche  VII). 

I>es  gardes  d'écurie  oa  débrident  les  chevaux  que  lorsqu'ils  sont  calmés 
t  que  le  trdin  est  en  marche. 

Les  brides,  soigneusement  attachées^  sont  placées  sur  les  piles  de  selles. 

47.  —  EmbARQOEMENT  DfelS  VOITIHES  {Phnthe  XV Ul). 

V  !       menl  des  voituros  s^ctleclue  sous  la  direction  spéciale  de 

rij  vision  nenieu  t. 
^iuiptb  de  chargeinciU  forment  les  faisceaux,  déposent  les  sacs  et 
pcmenl.  anisi  que  les  capotes  ou  vestes.  Elles  commencent  à  emhar- 


(f)  On  r)oît  toaioarâ  embarquer  d^abonl  \ti  chevani  les  plus  dociles.  Quand  un 
b^tal  résiste,  on  fait  aranr'cr  lu  suivant,  el  le  premier  est  entr^rné  vifeoieot  i  h 
tiU^  uu  h'wn  on  lui  couvre  la  lui»  et  or>  l'amène  au  wagon,  après  lui  avoir  U\l  faire 
IBf  ^or  lui-même.  Un  dm  moyens  le^  ]ilus  sûrs  de  Taire  cotrtir  un  clicval  récalci- 
[eansisle  à  lu  faire  pon^âtr  par  ilcui  LiomiDCA,  qui  le  aoisiasout  vivement  &o(r£  la 
É«  en  5e  Unanl  la  main. 

ir  les  eheraui  qui  ruent,  oa  fait  usage  d*aae  sangle  ou  de  deux  sanglei  réunies 
il  boni. 

1)  Lc^  hommes  doivent  éviter  d'engager  la  longe  daijs  les  rênes,  afio  qoe  Toa  puisse 
dctff  là  bnde  saoa  détacher  la  longe. 
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qtier  les  voitures  dès  que  celles-ci  sont  détcîfies,  après  avoir  enlevé  les  hn* 
lornes  et  les  fanions  d'ambulance,  s'il  y  a  lieu,  qui  soul  déposés  dans  Tm- 
liîrieTir  des  voilures. 

Toutes  les  fois  que  Ton  dispose  de  l'espace  et  des  accessoires  ndces^^aîres, 
on  charge  simuïlanément  plusieurs  trucs.  Une  équipe  est  employée  pour 
chaque  truc. 

Le  chef  d'équipe  répartît  ses  hommes  autour  de  la  voiture  à  charger;  (  ^ 
prîncijje,  deux  homm<>s  s'appliquent  h  chacune  des  roues  de  rarrière-lraiB 
deux  à  I*3vant-trairi  de  chaque  côté  du  limon  et  deux  à  Textrémit^î 
timon.  Lorsque  le  chargement  s'effectue  sur  une  rampe  mobile,  un  honinii 
muni  dune  cale  à  manche^  se  place  de  chaque  côté  de  la  rampe  et  ^ 
dehors.  Il  suit  le  mouvement  des  roueiî  de  l'arrière-irain  sans  gêner  1^ 
hommes  qui  y  sont  appliqués  et  cale  ces  roues  toutes  les  fols  ^ue  les  hommâ 
qui  manœuvrent  la  voilure  ont  hesoin  de  se  reprendre»  ainsi  qu^à  tous  1«| 
commandements  de  lîalie  du  chef  d*équipe. 

Tous  ces  hommes  font  face  à  Tarnère  de  la  voiture  ;  les  au!rcs  hommes 
se  placenl,  sur  Tordre  du  chef  d'équipe,  aux  points  oiî  leur  aide  Cbt  momen- 
laniîment utile;  ils  placent  nolammeul  les  bottillons  et  tes  ponts  volantr^ 
Pour  les  chargements  sur  rampis,  il  peut  être  ulile  d'employer  la  pouli 
qui  est  annexée  à  chaque  rampe  à  longrincs  en  fer.  Cette  poulie  esl  accr^ 
chée  au  côté  extérieur  du  Iruc,  soit  direcîcmcnt  s'il  existe  des  anneaux  aui 
emplacements  convenables,  soit  par  l'intermédiaire  de  cordages.  On  y  faii 
pnsser  une  prolonge  dont  une  exln^mité  est  attachée  à  Tessieu  d'arrièr^ij 
liain  de  la  voilure  à  cliarpT.  Les  hommes  dispotiiblcs  s'appliquent  au  boo 
libre  et  concoureut  ainsi  nu  mouvement  d'ascension  de  la  voilure  sur  F 
rampe. 

Le  chef  d'équipe  se  place  au  point  le  plus  favorable  pour  diriger  les 
mouvemetils  et  commando  la  manœuvre  qui  s'efifectue  de  la  manière  sut 
vante  :  relier  le  Iriic  au  quai  par  des  ponts  volonts  ou  une  rampe  mobile 
Disposer  les  bottillons  nécessaires  pour  faciliter  l'accès  sur  la  rampe 
amortir  le  choc  des  roues  sur  le  plancher  lorsque  les  côtés  du  truc  ne  i 
rabattent  \>as.  Placer  la  voiture  en  face  du  Iruc,  son  axe  dans  le  prolonge 
ment  de  ce^uî  de  la  rampe  mobile  ou  des  ponts  volants,  le  limon  du  cû| 
Opposé  au  trie. 

Paire  reculer  la  voilure  sur  îcf  ponts  volants  ou  la  rampe  et  Tintroduirô 
sur  le  truc,  Au  moment  où  les  roues  d'arrièrc-train  y  pénètrent,  faire  tour- 
ner rarr:ère*traiïi  à  droite  (1)  tout  en  conlinuanl  à  reculer  de  manière  à 
pousser  la  voilure  jusqu'à  l'extrémité  de  droite  de  la  plaie-forme,  tout  en  la 
maintenant  aussi  rapprochée  que  possible  du  grand  côté  intérieur  du  truc. 
Enlever  le  timon  et  le  placer  .nous  la  voiture* 

Amener  la  voiture  à  deux  roues  qui  doit  compléter  le  chargement, 
conduire  sur  le  truc,  les  limonières  (le  limon  ou  la  tlÈche)  en  arriùnî. 
faire  tourner  à  gauche  en  la  reculant  de  manï£?re  à  la  pousser  jusqu'à  Ve% 
Um'M  de  gauche  de  la  plalc-forrae  en  la  maintenant  aos?i  rapprochée  qil 
pOBMble  du  grand  côté  extérieur  du  truc. 

Poser  les  îimonières  à  terre  eu  faisant  passer  la  limomèrc  tntérîe 
entre  le  corps  de  la  voilure  à  quatre  roues  el  ta  roue  extérieure  de 
avant- train. 


(i)  Les  it'jmci,  »Jc  droite  ûi  gauche  défligocat  la  droilu  ci  h  gaucbe  du  chef  d'éqaipe 
plACt»  sur  lequel  facn  au  truc  è  (!b»rg(7r. 

Le  (grand  cMé  inU'rieur  d'ua  truc  «si  celui  coatrc  lequel  sont  appajé^  las  ^Ots 
voIttutA  ou  1a  mnipc  mobile. 


0  gy  Mic 
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ty>M  1icu«  déplacer  1^  deux  toitures  et  les  rapprocher  de  manière  que 
prge  soit  également  répartie  sur  le  plancher  et  iju*aucune  partie  du 
jemeni  ae  dc^passe  les  faux  lampons. 
Charger  aur  le  trucles boltilloaa  qui  devront  être  utilisés  pour  le  déchar- 
gement. 

ÛBStRTiTioits.  Le  cbargemeot  de  dmx  foorgoaa  sur  na  ntèmc  truc  s'opère  d'après 
lespr*  ■         le  Tappendice  lY  du j>r^sent  rèfîlemtMit. 

Lor  leiir  d'iin  Iruc  est  trop  hiUk  cl  rendrait  lo  cbargemcnt  tliffleîle,  m 

p«ot  I' ...     Lible  deui  Irucs  conâéculifâ  par  de»  f>out3  rolaub  surtout  lorsque  les 

petits  côtes  ic  raballeot.  et  faire  reculer  la  première  ToUure  cbnrgéc,  soit  sur  ce  truc, 
»oil  »ur  hi  panti  atiu  de  fac!)lil«r  rentrée  de  la  sei!ondc. 

On  petit  0|$alenienti  lorsque  Icg  peti[s  cùiés  se  rabattent  ou  ^ont  peu  élevés,  que  fes 
tneâsonl  A  fond  plat  fl  {jo*oo  dispose  du  nombre  do  poni  s  volants  néressaires,  relier  en  Ire 
tn  plusieurs  truc*.  Toutes  les  voitures  sout  monléya  snccp^sivenienl  sur  tin  môme  IriJC, 
d'où  dicï  jotil  conduites  sur  cciiï  auxquels  elfes  sont  deslinéea.  Celte  méthode  de  char- 
Dt  n%.'<t  à  rocommaodt:r  que  lorsqu'on  Ofière  sur  des  rampos  mobiif^i  afin  «l'évilôr 
df  témpi  qu'eulroiue  le  déplacement  de  celles-ci  pour  l«»  appliquer  h  chaque 
icessivement. 

u'uiïL'  voilure  à  quatre  roues  est  chargeai  seule,  elle  est  di?poiée  au  ccnlre  du 
truc. 

Lor^tie  deux  voîtares  h  deux  rnucs  sout  chargées  eusemble,  les  limoDii>rc5  sont  ou 
ctDtfff  du  truc,  reposant  sur  \e  platicher  ei  ern;sécs. 

Loff^u'uti  csiâson  ou  une  for^e  sont  chargés  seuls»  les  dent  tr^kia  sont  msintenus 

Wfés  €1  placés  l'an  à  droite,  Taîiirc  a  gnuchet  la  nkhe  cl  lo  limon  l'un  vers  l'atitre, 

(Ikhe  à  terre,  le  limon  élevé  et  ullacbé  par  des  jarreltLTOS  ans  colTre.'^  de  Tarnère- 

in. 

_^ohargemcot  termioé,  les  voilures  »ont  calées  (1)  et  brèlées  par  les 
du  chemio  de  1er.  L'ofljcicr  d'approvisionoemeot  s'assure  qu'elles 
^__    jlidcmenl  assujetties.  Il  fait  rétinir  et  placer  sur  les  trucs  les  divers 
ittiSBOires  d'embarquement  appartenanl  au  c^rps  et  les  bottillons. 

Lis  équipes  d'enibarquement  reprennent  leur  équipement  et  les  armes  ; 
dles  rcjoigaent  sur  le  quai  ou  dans  les  wagons  leur  compagoie  où  leur 
pUee  leur  a  été  réservée. 
Lorsque  le  corf»s  est  poarva  de  mulets  de  bâf,  le  chargement  est  déposé, 
liivanl  les  ordres  de  l'officier  d'approvisionnement,  sur  les  trucs  qui  por* 
',  déjà  les  voitures.  Il  n'est  pas  réservé,  en  principe,  de  truc  spécial. 

i$,  —  DeVOIBS  des  officiers  pendant  L'EHDABQnBMENT, 

Pendant  rembarquement,  le  commaodaiit  et  les  ottici-ers  exercent  leur 

lUtûritc  sur  la  troupe  pour  tout  ce  qui  concerne  la  disciplinai  le  maintien 

hù  et  du  silence  et  l'cxikuJiou  du  présent  W*gtoment;  ils  doivent  y 

;  avec  le  plus  grand  soin  et  ne  ruonler  eux  mêmes  en  Wagon  qu'après 

iassaréïî  que  la  troupe  est  convenablement  établie* 

ibarqoemeot  terminé,  le  sous^ollicier  adjoint  à  Fadj udant- major  écril» 

*aie»  sur  les  wagons,  à  côté  du  numéro  d'ordre,  Tindicalion  de  la 

compagnie. 

Toutes  les  inscriptions  sont  reproduites  de  rnnlre  côté  des  véhicules; 


(4)  Pour  les  roilures  à  deux  roues  ou  ttllm  ôQui  los  Iraius  sont  séptiréa,  il  est  pkeé 
r  lis  cales  par  roue  :  une  k  Tûvaol,  une  û  l'arriére  et  une  sur  le  côté  exlérieur 

PoïU  kfi  voitures  è  quatre  rou&s  dont  les  train»  rcMcul  réunis,  il  l'^t  plocé  dcui  cjiles 
Br  rtmt  :  une  à  Tarant  (ou  h  rarriùrej  ♦!  une  àui  h  ct^lé  eitérieLir.  Lu  calci  sont 
touces  sur  le  plaucber  des  wagotis. 
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elles  s^rveol  à  faire  retrouver  les  places  âux  slatioDS  où  les  hommes  peu» 
vent  descendre,  quel  que  soit  le  côlé  du  quai.  ^M 

Il  est  bon,  en  outre,  de  recommander  aux  hommes  de  retenir  te  namé^H 
d'ordre  peint  sur  leur  wagon.  ^i 

Le  commandâut^  accompagné  deroBlcicr  de  la  garde  de  police,  du  cotn* 
mîssaire  militaire,  du  chef  de  gare  et  du  chef  de  train,  pusse  une  inspection 
rapide  du  train  avant  de  monter  lui-m^me  en  wagon, 

19.  —  Mesures  de  police  bt  de  sécoRiré. 

Li  troupe  étant  embarquée,  il  est  rigoureusement  interdit  : 

i^  De  passer  la  télé  ou  les  bras  hora  des  portières  pendant  ta  mafcl 

2^  D'ouvrir  les  portières; 

3^  De  passer  d^uue  voiture  dans  une  autre; 

i^  De  pousser  des  cris  et  de  chanter; 

5»  De  descendre  de  voiture  aux  stations  avant  les  sonneries  qui  doi 
en  donner  le  signal; 

6*  De  fumer  dans  les  wagons  à  chevaux  ; 

T''  De  fumer  dans  les  wagons  des  hommes  au  cas  où^  par  les  grani 
froids,  il  y  aurait  de  la  paille  sur  le  plancher. 

Les  chefs  de  wagon  sont  responsables  de  Tobservation  do  ces  preseri 
tions« 

ÎO.  —  tUtTES  ET  STATIONS. 

Tous  les  officiers  doivent  éirc  informés  parle  chef  de  détachement,  aval 
le  départ  du  train,  des  siations  où  la  troupe  pourra  descendre  de  voiture? 
ainsi  que  de  la  durée  des  haltes. 

Ces  indications  n'ont  qu*un  caractère  de  renseignement ^  les  nécessités 
rexptoilation  technique  pouvant  exiger,  en  cours  de  route,  la  réductii 
dus  arrêts  prévus. 

A  Tarrivéc  dans  chaque  gare  de  halte,  le  commandant  delà  troupe  reçoit 
du  commissaire  mililaire  (l)>  et  à  son  défaut,  du  chef  de  gare,  llnlicalton 
de  la  duré(?  exacte  de  Tarrèt  el  des  consignes  locales. 

Sur  la  demande  de  Tun  ou  de  Tautre»  il  est  tenu,  lorsque  les  hommes 
sont  sur  les  quais»  de  les  faire  imniédiatemciit  remonter  dans  les  vvagûQi 

Dam  les  courts  arrêts  compris  entre  cinq  et  dix  minutes,  t^oflTicicr  coi 
mandant  la  garde  de  police,  accompagné  du  sous-officier  de  cttte  gar 
doit  descendre  et  parcourir  rapidement  le  train  pour  s'assurer  que  tout 
en  ordre  et  recevoir  les  réclamations;  il  peut  autoriicr  quelques  homi 
pressés  de  besoins  urgents  à  descendre. 

Dans  Us  haltes  de  dix  h  quinze  minutes,  où  tous  les  hommes  peuvi 
descendre  de  wagon,  les  oficiers  se  portent  aussitôl  d  haut  ur  des  wag< 
où  sont  embarqués  leurs  homnies* 

La  garde  de  police  descend  immédiatement,  ctrofllcicrqui  la  commaoi 


^ 


(1)  Dans  ]«9  gtrci  qui  doîrent  être  alîliïéca  ponrles  tritiipoHs  militaires  ptod 
une  périotl«  asb(«i  longue,  les  uITiciers  qai  reraplisitenl  les  tonctioua  iSte  comm* 
luihtoire  ou  Adjoint  sont  ^m  parmi  ceux  du  ieruce  des  c^^miiu  de  fer  H  dfs  \ 
Ces  orilcicrs  porteot  la  tenue  de  leur  arme,  mais  le  (orbaa  de  leur  Upiest  c^ufert^ 
rutMLQC  hlanc, 

Daua  lei  autres  gares,  les  commissaîref  raililaires  el  tes  «djoifiti  sonl  ernpmnt^ 
momentaDémcut  aoi  corps  itatioanés  dtst  la  tocalilé.  lU  n'oat  poiiii  d'inslfue  dJi 

tiQCtlf, 


Ull  placer  des  factionnaires  partoul  où  cela  est  nécessaire^  principalement 
pour  empêcher  les  hommes  de  circulrr  sur  les  voies,  dans  les  buffets  et 
DDTetles,  si  rentrée  en  est  interdite,  de  sortir  des  gares  ou  des  espaces 
H^r?és,  etc. 

Les  hommes  ne  dctcendent  de  wagon  qu*à  la  sonnorie  :  Halle;  ils  laissent 
leurs  armes  dans  les  wagons  et  doivent  sortir  exclusivement  par  les  por- 
tières qui  ouvrent  sur  le  quai  ou  le  trottoir. 

Trois  minutes  avant  le  départ,  à  la  sonnerie  :  i^n  apant,  les  hommes 
moûlcnt  en  wagon. 

Il»  sont  libres  de  ne  pas  descendre,  et,  s'ils  sont  descendus^  de  remonter 
avant  le  signal  du  rembarquement. 

L.e  chef  du  dëlachement  doit  mettre  h  profit  les  arrèls  du  Irain  pour  faire 
vsitrr  les  wagons  à  chevaux,  relover,  quand  il  y  a  lieu,  les  gardes  d'écurie 
jminer  si  les  chargemi^nts  â(*  malénel  sont  en  ordre;  le  cas  échéant,  il 
;rïim<1d^atement  consolider  ces  chargements. 

Lorsque  les  buffets  ou  buvettes  ne  sont  pas  interdits,  IVntrée  n'en  est 

loriséc  que  pour  un  homme  par  compartiment  de  voitures  h  voyageurs 
ou  deux  hommes  par  wagon  aménagé,  chr^rgés  de  faire  les  achats  ae  leurs 
camarades  du  comj>artimcnt  ou  du  wagon 

Ces  hommes  sont  condiiiis  en  ordre  au  buffet  ou  buvette  par  un  sous* 
officier  do  chaque  compagnie. 

Les  hommes  de  chajue  compagnie  ne  pénètrent  dans  le  buffet  que  suc- 
ceMÎTemeot,  lorsque  ceux  de  la  compagnie  précédente  ont  fini  leurs 
tebats. 

Holtes^nnas.  —  Dès  l'arrivée,  le  commandant  de  Tu  ni  té  reçoit  du  com- 
missaire militaire  communication  des  consignes  locales;  il  est  informé  de 
Il  durée  réelle  de  Tarrét  du  train. 

Si  la  sUtion  n*est  pas  munie  d'un  poste  permanent,  la  garde  de  police 
descend  eo  armes  et  des  factionnaires  sont  placés  d'après  les  indications 
da  commissaire  militaire. 

tes  ordonnances  des  olUciers  moulés  et  les  conducteurs  se  portent  rapi- 
ement  aux  wagons  à  chevaux  et  aident  ks  gardes  d'écurie  à  distribuer 
l'eau  et  le  fourrage;  il»  reprennent  ensuite  leur  pîace  dans  leur  unité. 

Lorsque  les  repas  doivent  être  pris  dans  un  réfectoire,  le  commandant  de 
la  troupe^  accompagné  des  commandants  ôc  compagnie,  fait  une  reconnais- 
lance  rapide  des  locaux.  Il  donne  letâ  ordres  de  dét^iil  nécessaires. 

k  lai  sonnerie  de  :  La  toupe,  qui  est  fdile  ensuite  par  le  clairon  de  la 
garde  de  jwlice,  les  hommes  descendent  de  wagon  emportant  la  petite 
gamelle,  la  cuiller  et  le  quart  ainsi  que  le  pain  de  repas.  Les  compagnien 
soot  reformées  sur  le  quai  et  amenées  au  réf^'ctoire  où  les  hommes  sont 
placés  nar  10,  sous  la  surveillance  des  officiers,  sur  lesi  bancs  qui  entourent 
m  tables  n^  commencent  aussitôt  tour  repas  et  sont  ensuite  laissés  libres 
"  5  remonter  en  wagon  ou  de  rester  sur  les  quais. 
Lorsque  le  repas  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  réfectoire,  les  distribu- 
ons se  font  dans  les  wagons  de  la  manière  suivante  : 

nue  le  commandant  de  Tunité  s'est  mis  en  rapport  avec  le  com- 
iire  ae  gare,  l'ofïlcier  d'approvisionnement  (1)  réunit  les  fourriers, 
Ipagm^s  du  nombre  d'hommes  de  corvée  nécessaires  (deux  par  wagon) 
4>it  de  Tofficicr  d'administration  de  la  station  les  denrées  qui  doivent 


(I)  A  défaut  d'onicicrd'approYistOQiiemeiit,  ces  fonctioas  soat  remplies  par  on  officier 
'  '     l  ptr  k  cbcT  du  détacfaemeot. 
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înî  élrs  remiises,  tes  fburriçfi  en  font  la  réparti IÎoq  aux  hommes 
wagons,  sous  la  surveillance  des  officiers  de  compagnie, 

La  dislribulion  achevée,  la  sonnerie  de  Halte  est  faite,  et  lei  liommei 
ficuvenl  descendre  sur  les  quais. 

Dans  les  halles-repas,  le  chef  de  la  troupe  prend  toujours  des  mesur« 
pour  que  les  hommes  de  la  garde  de  police  et  les  gitrdcs  d'écurie  puissi 
prendre  leur  repas. 

Avant  la  déparl,  roflicier  d'approvisionnement  remet  à  rofficier  d'admi- 
mslralîon  de  la  halle-repaa  le  reçu  des  denrées  distribuées  V  assure  éga- 
lement, sous  sa  responsabilité,  la  restilutioD  au  même  officier  des  récipicnU 
dans  lesquels  ces  denrées  lui  ont  été  délivrées. 


eiii^ 


fL  —  Devoirs  des  gardes  d'ecoris. 


'd^ 


AU  départ,  les  gardes  d'écurie  ne  débrid^nl  les  chevaax  qno  lorsqî 
sOQt  calmés  et  que  le  train  est  en  marche.  Les  brides,  soigneusement  atta- 
chées, sont  placées  sur  les  piles  de  selles, 

A  tous  les  coups  de  siflîet  de  la  iocomolive,  à  chaque  arrêt  et  à  chaque 
déparl,  les  gardes  d'écurie  parlent  aux  chevaux,  les  calment  et  les  SOQ* 
tiennent. 

£a  cas  d'accident»  ils  se  portent  aux  fenêtres  et  avertissent  par  leurs  crt5 
et  en  agitant  leur  mouchoir. 

Les  gardes  d'écurie  sont  relevés  loutes  les  trois  heures  environ.  On  pr 
file,  fiour  cette  opération,  des  halles  supérieures  à  dix  minutes  ou  dû 
halles-repas. 

Pendant  la  route,  le«  gardes  d'écurie  font  manger  les  chevaux  en  leor 
donnant  te  foin  à  la  main. 

Dans  les  gares  désignées  pour  les  repas  de»  chevaux,  ils  distribuent 
l'avoine  dans  les  musettes.  Pour  abreuver  les  chevaux,  les  hommes  rem-* 
plissent  les  seaux  et  les  passent  aux  gardes  d'écurie  (1).  Ceux-ci  Les  rûm^H 
vent  et  tont  boire.  ^| 

Les  chevaux  ne  soût  abreuvés  que  lorsque  la  durée  du  trajet  est  de  plus 
de  douze  heures  (2). 

Il  est  absolument  interdit  aux  gardes  d'écurie  de  fumer  dans  les  wagons 
à  chevaux, 

?2.  —  Arrivée  A  BKSTîifATiON*  ^M 

Lonqie,  en  cours  de  roulCp  la  destination  ou  Tilinérairc  primitivement 
assignés  à  un  train  sontmodiliés  soil  par  Tordre  des  autorités  militaires  de 
chemins  de  fer^  soit  en  raison  de  nécessités  de  force  majeure,  le  comman* 
dant  de  la  troupe  en  e^l  informé  le  plus  tôt  possible  par  les  soins  d'un 
commissaire  militaire,  ou,  s'il  y  a  lieu,  d'un  chei  de  gare.  ^H 

Les  ordres  ou  iuslruclions  dont  le  commandant  de  Ta  troupe  est  porteH^H 
sont  modifiés  ou  retirés  et  remplacés  par  les  soins  du  commi'^saire  militairs     i 
ou  chef  de  gare  d'après  les  indications  donuées  par  les  autorités  militaires 
de  chemins  de  fer.  Les  moditîcations  ou  les  documents  nouveaux   sont 
signés  par  le  commissaire  mihtaire  ou  te  chef  de  gare  et  revêtus  du  timbre 
de  U  eommissioii  ou  de  ht  gare. 


(U  Voir,  k  rappendifc  Y[Jo  <loseri|iiion  ilu  eo«a. 
(S)  Oaiii  ce  <;as  uii^inc,  il»  ont  bet^oio  de  iicu  d'etu 
dberaut . 


un  a  eau  suffit  pour  . 
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Â  îa  sLùtîon  qtîî  ))r<*cède  famvdc,  les  hommes  sont  avertis  par  les  agents 

^4o  cUemio  de  fer;  ils  doivent  s'occuper  de  mettre  leur  leniie  en  ordre  et  se 

cnîr  prêlsà  descendre;  les  gardes  d'écurie  brident  les  cbevaux. 

4  rarrivée  à  la  gare  de  destinalioe,  le  chef  du  détachement  est  informé 

■^  '">  commissaire  militaire  du  temps  qui  lui  est  accordé  pour  son  débar- 

Bnt  (ce  lemps  est  au  maximum  de  w«e  héure  et  demiB),  ainsi  que  de  la 

Sace  d'alieote  snr  laquelle  il  pourra  former  aa  Iroupe  en  dehors  de  la  gare 

l  attendre  son  convoi  (1), 

Il  fait  immédiatement  reconnaître  par  radjudanl-major  la  disposition  de 
h  ^^an*  et  de  ses  issues,  ainsi  que  rilinérairc  à  suivre  pour  gagner  \nphce 
t  J  il  fait  placer  par  Tûfiicier  commandant  la  garde  de  police  les 

-  nécessaires  pour  maintenir  rordre. 
L  'Jiucier  d'approvisionnement  reconnafL  les  disposîtîons  prises  par  la 
are  pour  le  débarquement  deh  chevaux,,  des  voilures  et  du  mab'Tiel;  il 
?a&sure  que  îa  gare  est  pourvue  des  engins  néceesaires  pour  ce  débarque» 
Benl  ;  c^Uc  reconnaissance  fuite,  il  en  rend  compte  au  clief  de  la  troupe, 
"cloi-cî  prend  ses  mesures  en  conséquence* 


Î3.  -—  DÉfiÀltOU^MENT  DES  HOMlffBS, 

l'arrivée  et  à  la  sonnerie  de  la  marche  tlu  régimmtj  les  hommes  sor- 
lenl  sans  précipitation  des  wagons  el  se  reforment  sur  le  quai.  Le  débar- 

SemeDt  s*exécule  d'après  les  mêmes  principes  que  l'embarquement  el  par 
moyens  inverses. 

Les  musiciens  vont  reprendre  leurs  gros  instruments. 
Le  commandant  emmène  immédiatement  la  troupe  et  la  reforme  par 
compagnie  dès  qu'elle  est  hors  de  la  gare  ou  sur  la  place  d'attcnie  qui  lui 
a  été  désignée.  Les  faisceaux  sont  alors  formés  s'il  y  a  lieu.  La  troupe  ne 
lemei  en  marche  pour  rejoindre  sa  deslinalfou  qu'avec  ses  chevaux  et  ses 
YOi  tares. 

fc.„.„,....„ „.-.. 

^^BDccesàîoD  normale  des  IraÎDs  fil  par  suite  l'^vncualian  complèie  des  fores  el  d<?8  qaais 
"|«f  «ne  irouj^e  aoi  heures  où  ils  doivent  ^^tr»  livréi  aux  unitêa  de  trins^iort  suivante^ 
di  nn^uifTt  à  <^viter  loule  enlroTe  h  renaenible  du  nronvemcNL  quels  q«o  soiuot  les 
iU&Câl  '      incottYfhiiculà  rpii  [leDVcnt  en  ré^Nullcr  |)our  des  uniCu^  isolée». 

Dati  une  IrQUpe  n'nuioit  ^tas  achevé  le  déhorquenienî  de  la  tolaljlc  de  soa 

Bitéru.  JÀ  rt  Nfliliirca)  à  riieuro  Wxéè^  \n  commission  tireiiil  touleti  les  mesures 

QêfimiFca  ponr  que  lo  Toie  sur  Iaf[Delle  se  trouve  !c  train  et  h  qiiai  saimt  évacués  el 
htrCs  en  iRmpf;  ntite  au  nouveau  tr^iin  t|ui  doit  y  débarquer,  et  pour  que  le  rt-tard  du 
IVfnier  tmia  tie  se  r«^[iercuie  pas  sur  las  suiraots. 

ELk  doit  faire  fondai re  le  Iratn  ou  tes  wagons  qui  restent  à  ilfichftfg«r  sur  une  aolro 
rtîe  disponible.  Elle  peut  même,  si  la  gare  oc  ptiâshie  pas  de  voie  do  garoge  disponible 
d  qoe  les  circonstaoceà  reiigeal  impéricui^enicnL,  Uiro  rétrograder  Ih  train  juâqu'À  une 
firé  en  arrière,  où  le  débar^uinnent  ptïiirra  s'acheter.  Dans  ce  derarer  cas,  cUe  rend 
tmaplt^  saos  relard  c(  |iAr  le  lélégrapbe,  h  la  commissian  de  Iî^mio. 

La  troupe  tlonl  le  débar(jui?meiii  est  ainsi  suspendu  est  «bligén,  si  ïc  Iraîn  reste  dans 
U  pin,  soil  d"allcndfe  oo  moment  favûrable  f»oiir  mellre  h  li'rrc  !e  reste  de  son  maté- 
rilI»Mil  d'achever  cette  opération  wr  la  nouvelle  loîc  qui  lui  eat  alTeclée,  «ort  «ncore 
de  ^Uer  Ja  gare  avec  deâ  rfTecLifs  incomplets,  eu  laissant  eu  arriéra  le  détaebement 
nlûHMkire  poar  achever  le  déhnrqaemtnt. 

Si  k  iraia  doit  rétrograder  avec  du  matériel  ntm  décbargé,  la  «omtoaDdimt  de  U 
iroow  tâtifuu  dy  laisser  le  nombre  d'hommaa  nécessaire* ^jout  acàcter  le  dé&aïqiit- 
tt«Dt.  (ippeaiîîce  YII,  article  62.) 


m 
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ÛBSERVATion.  On  doU  recommander  lox  bommes  de  Unir  à  la  mjîn  leur  faorrctH 
de  sabre  lorsqu'ils  descf^ndent  d^si  wagons,  et,  quand  Us  sont  descendus,  de  ne  pAftJ 
9^pU}0r  leurs  armes  contre  les  Tottoresdu  train  qui  peuveeU  à  loul  instant,  6lre  ébran-' 
lé  es  psr  un  m{>uTcment  do  la  bcomotivû. . 

Avant  le  départ  de  la  Iroupe,  les  agents  du  train  visitonl  les  voitures 
avec  nn  ou  plusieurs  sous-ofïiciers  désignés  à  cet  effet  et  remettent  à  ces 
derniers  les  objets  que  les  hommes  pourraient  y  avoir  oubliés. 

2i*  —  Mbaroitembnt  des  chevaux  et  voituebs. 

Dès  rarrivée,  les  équipes  de  débarquement,  les  ordonnances  d'officiel 
montés  et  les  conducteurs  se  portent  an  point  de  déchargement  des  ch< 
vaux  et  des  voitures.  Les  hommes  forment  les  laisceaux  et  déposent  les  sacs 
et  la  capote  ou  vest^;  s'il  y  a  lieu. 

'  Les  agents  de^  chemins  de  fer  placent  len  ponts  volants  ou  rampes  de- 
^^nt  les  portes  des  wagons  qui  restent  néanmoins  fermées,  ils  enlèvent  les 
brélages  et  les  cales  des  voilures. 

L'omcier  d'approvisionnement,  après  s'être  assuré  que  tous  les  hommes 
ont  reconnu  les  wagons  où  sont  les  chevaux,  indique  la  ligne  sur  laquelle 
ST  placeront  les  chevaux  et  donne  le  signal  du  débarquement. 

Les  hommes  ouvrent  les  portes  des  wagons  à  chevaux,  enlèvent  leurs 
selles  et  vont  les  poser  à  tern^  sur  un  ratig  en  avant  de  remplacement 
désigné.  On  fait  ensuite  sortir  les  chevaux  de  cliaque  rang  après  avoir 
retiré  successivemeut  les  cordes- poîlraiL  Les  chevaux  sont  aus*?il6t  sellés. 

Un  ou  deux  hommes  sont  envoyés  dans  chajye  wagon  de  chevaux  de 
trait  pour  aider  les  conducteurs» 

Il  ne  doit  jamais  y  avoir  à  la  fois  plus  de  trois  hommes  dans  un  même 
wagon. 

Aucun  cheval,  même  d'officier,  ne  doit  être  emmené  isolément  et  avant 
le  dépurl  de  fensemble  du  détachement  des  chevaux  et  voitures. 

Le  débarquement  des  voilures  est  fait  en  même  temps  qne  celui  des  che- 
vaux par  les  moyens  inverses  de  ceux  qui  ont  été  employi^s  k  les  embar* 
quer.  U  convient,  pour  faire  sortir  du  truc  Ta  rriè  rentra  in  du  caisson,  d'y 
accrocher  Tavant  train.  Les  hommes  ont  ainsi  plus  de  facilité  pour  assurer 
le  débarquement. 

Lorsque  le  débarquement  se  fait  sur  des  rampes  mobiles,  chaque  voiture 
à  débarauer  est  d'abord  tournée  dans  la  direction  de  la  rampe,  le  timon  en 
avant.  Lne  prolonge  est  attachée  au  milieu  de  Vessieu  de  Tarrière-lrain  et 
passée  dans  la  poulie  ou  enroulée  une  ou  deux  fois  aulour  de  Te^sîeu  du 
wagon.  Les  roues  de  celui-ci  sont  caïécs  si  le  train  a  été  coupé  en  frac- 
tions. Un  ou  deux  bommes  sont  placés  aux  limon ières  ou  au  timon  pour 
diriger  la  voilure,  deux  au  bout  libre  de  la  prolonge  pour  releoir  la  voi- 
ture sur  la  rampe  et  deux  munis  de  cales  à  manche  de  chaque  cMé  de  U 
rampe  et  en  dehors. 

Les  deux  trains  sont  successivement  portés  sur  la  rampe  par  les  autres 
hommes,  le  frein  serré  autant  que  possible,  et  la  voilure  est  descendue 
doucement  sur  le  soi,  toujours  maintenue  par  la  prolonge  k  lac^uelle  s'ap- 
pliquent le  nombre  d'hommes  nécessaire,  et  par  lescaîes  quand  tl  y  a  lieu. 
Elle  est  ensuite  conduite  à  bras  à  une  distance  suffisante  pour  ne  pasgéoer 
la  continuation  de  Topératlon. 

Il  est  absolument  interdit  de  descendre  aucune  voiture  sans  employer  la 
prolonge  et  les  cales. 

Les  voitures  sont  attelées  successivement  et,  lorsque  tous  les  chevaux  et 
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Dîtureasonl  prêts  à  partir,  roffîcier  d'approvisîonnerïienL  réuDtl 
Imcccssoireç  de  cimrgemenl  el  de  transport  désignf^s  à  l'article  H  el  les 
het  au  commi^aain?  miîïlaire  ou,  à  son  défaut,  an  chef  de  gare.  Il  remet 

à  Taûlorité  militaire  lonalo  et,  à  son  tîéfaut,  au  commissaire  militaire  ou  au 

chef  de  gare,  le  matériel  qui,  accidentellomeul,  ne  pourrait  ètie  emmené 

par  le  corps. 
Il  se  met  ensuite  en  marcbe  avec  le  dt^lacliement  des  clievaux  et  des  voi- 

tures  pour  rcji>îndre  la  troupe  sur  la  place  d*attcnte. 

^  —  Changement  db  traik. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  changer  de  train  pendant  le  trajet,  le  com- 
msudaut,  sur  Tavis^qu'il  en  reçoit,  feit  faire  le  débarquement  et  lerembar- 
qoement  par  les  procédés  décrits  dans  la  présenl  règlement. 


k 


GÉNIE. 


I 


QasKnriTiON.  Les  trou^MSB  rfa  génie  f|ui  foyagcnl  avec  leur  matériel  roulant  se  COD- 
fonneot  aui  règles  militaires  rdaihes  au  Iraoeporl  des  troupes  d'iufanterie,  avec  les 
ditTércDces  mentionnlea  dana  lu  règles  d>aprës  : 

26.  —  FRACTIONIfEUEKT  DE  LA  TROUPE. 

La  troupe  est  fractionnée  en  groupes  de  huit  bommes,  chaque  groupe  ne 
comprenant  pas  ptus  de  deux  hommes  porteurs  de  sacs  à  manches  de 
pelles. 

Four  <M  fractions  qui  s*emharqttetH  dans  iei  voituru  à  voyagmrij  les 
armes  étant  placées,  les  hommes  Ôtcnl  leurs  sacs.  L^s  deux  sacs  à  manches 
de  pelle  sont  passt^s  au  chef  d^;  compartiment  qui  fait  couler  les  manches 
jusqu^au  bout  et  plac^?  ces  sacs  sous  chacune  des  deux  banquettes,  le 
maoche  d'outil  contre  la  séparation.  U's  autres  sacs  sont  placés  comme  il 
a  été  dit  règle  13,  en  appuyant  les  manches  d'oulil  contre  les  parois  du 
waffon. 

Lêi  fraction»  qui  s'embarqu€nt  dans  les  wagons  aménagés  opèrent  comme 
il  a  étc  dit  règle  13, 

On  doit  avoir  soin  de  choisir  des  sacs  à  manches  de  pelles  pour  y 
placer  les  grands  bidons  et  les  grandes  marmites,  afin  que,  dans  le  range- 
ment des  sacsj  ceux  qui  portent  ces  objets  soient  placés  sous  les  banquet- 
tes, comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 


27.  —  Sapeurs  conducteurs. 

Pour  l'embarquement,  le  transport  et  le  débarquement  desdétaehcmccits 
de  Mpears-coiiducteurs  et  de  leurs  voitures,  on  observe  les  prescriptions 
rektîves  au  matériel  de  l'artilleri©  ou  des  équipages,  suivant  le  modèle  des 
voitures  à  embarquer. 

28.  —  Compagnie  dc  génie  DéTACuÉE. 

Si  une  compagnie  du  génie  doit  être  détachée  el  voyager  seule,  un  offi- 
cier, et,  aa  besoin,  un  sous- officier  convenablement  choisi,  remplit  à  la 
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fois  îes  fonctions  attribuées  à  raJjndant-mujor  et  à  ceini  de  la  ^ard^  S^ 
police, 

$9.  —  Eu  B  A  noue  MENT  UES  parcs  de  OQ&fPAGNIB. 

Les  voilures  de  section  composant  le  parc  de  la  compa|jnie  sont  cmbap- 
qndcs  de  manière  à  utiliser  la  totalilL^  des  wagons  qui  entrent  dans  la  com- 
position du  trÊiin. 

En  priafi[>e,  on  place  sur  chaque  truc  une  voitore  à  quatre  roues  et  une 
à  deux  roues  (ou  un  avant-lrain  ou  arri^rc-frain). 

Au  ca*i  où  ron  ne  dispose  que  de  truo  de  pelifes  dimensions,  il  n'efil 
placé  qu*une  voiture  par  Iruc,  ce  qui  m^  pr<*sente  aucune  difficulté. 

Au  cas  ou  les  dimensions  des  Irnc*  ait  ignent  au  moins  6"*,0Odeîongct 
2», 83  de  large,  deux  voitures  sont  placées  sur  un  seul,  et  le  chargement  e*t 
fait  de  la  manière  suivante  : 

i**  Engager  la  première  voiture,  Tavant-lrain  en  arrière,  les  roues  tou- 
cliarïl  le  bord  inlf-Hieur  du  truc  k  droite  ;  la  pousser  au  bout  de  la  plate- 
forme, tourner  ravant-train  sur  place  jusqu'à  ce  que  son  essieu  soit  dans 
l'axe  de  la  voiture  ;  enlever  le  tirnoo  ; 

î<>  Engager  la  seconde  voilure,  Tavaut-lrain  en  avant,  après  avoir  enlevé 
le  limon,  tes  roues  près  du  bord  de  gauche»  jusqu'à  ce  que  la  roue  de 
droite  touche  celle  de  la  première  voiiure  qui  se  trouve  en  avant  et  en  tra- 
vers du  truc;  faire  pivoter  ravant-lraio,  la  roue  de  gauche  en  avaot,  de 
manière  qu'elle  se  trouve  entre  la  roue  et  le  corps  de  la  première  voiture, 
Tessieu  dirîgt^  suivant  Taxe  de  1m  caisie. 

Si  la  f^cconde  voilure  n^est  pas  assez  avancée,  soulever  les  rones  de  Fa- 
vant-train  au  moyen  de  leviers  et  les  porter  en  avant  jusqii^à  ce  que  les 
roues  de  derrièr*^  soient  sur  le  wagon. 

AmaiTCf  les  deux  avant-trains  l*uii  à  l'autre  cl  les  deux  arrière-trains 
aui  anneaux  de  la  plaie-forme,  AmaiTer  les  deux  timons. 

Lorsqu'on  dispose  de  £rrues.  rembarqucmetit  peut  se  faire  à  Paîttedeoes 
raachioeî».  Dans  ce  cas,  Tes  voi tores  soûl  enlevées  de  terre  et  placées  sur 
les  wagons,  en  les  Caisant  descendre  dans  ta  position  qui  vient  d'être  indi- 
quée. 

30.  —  Parcs  t>*AnMÈE  sr  db  corps  n'Aaiti^e. 

L'embarquement  du  parc  du  g^^nie  d'armée  et  de  corps  d'armée  ne  fait 
d'après  les  r6^lrs  indiijuées  pour  les  parcs  d'artillerie  et  dea  équipages, 
suivant  le  modèle  des  voitures  à  charger. 

11  peut  s'effectuer  à  la  grue* 

Zi.  —  C0IÎTENA*\C8  DBS  WAGONS  POUR  LK  TRANSPORT  OIT  MATÊinL. 

Les  voilures  du  génie  sont  divisées  pour  le  transport  en  trois  catégories. 

1"^  CATÉGORIE.  —   Voitures  à  quatre  roues  à  tournant  iimitèt  tuduns 
charghs  d'ixptotifi  et  voitures  tediniipieg  (TairûêtiwM 
u^\^^^^     l  Prolonge  ordinaire  ; 
h.T.?nf!»      l*rolon|e  à  couvercle; 
Hinité        pï*olo"ée  à  ridelles  surélevées  ; 
(  Forge  de  campagne  ; 

plosifs.       (Caisson  à  poudre; 
Voitures  techniques  d'a^rosiiors. 
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2*  CATfGOiiE.  —  Voitures  à  quatre  roues  à  tournant  complet, 

Voîtares  de  sapeurs  mineors  ; 
Yoitares  de  sapeurs  montés  ; 
Foargons  à  vivres  ou  à  bagages. 

3"  Càtégorib.  —  Voitures  règimentaires  à  deux  roues. 
Contenajice  des  wagons, 

m 

Chaque  voiture  de  la  première  catégorie  exige  un  truc. 

Pour  placer  ensemble  deux  voitures  de  la  deuxième  catégorie,  il  faut  un 
truc  à  fond  plat  de  6  mètres  an  moins  de  longueur  sur  2",83  de  largeur. 

Sur  les  trucs  de  5">,46  au  moins  de  longueur  sur  2™,S0  de  largeur,  on 
pourra  placer  une  voiture  de  la  deuxième  catégorie  avec  une  de  la  troi- 
sième. 

Sur  les  trucs  ayant  moins  de  5°^,46  de  longueur  sur  2™,50  de  largeur, 
on  ne  pourra  placer  qu'une  voiture  des  deux  premières  catégories  ou  deux 
•de  la  troisième. 


APPENDICE  II. 

/{ègles  militaires  relatives  à  Vexêcution  du  transport  des  troupes 
de  cavalerie. 


RtGLE  ^•  4.  EuYoi  à  ratance  d'un  officier  k  la  gare  de  départ. 

—  2.  Ordre»  à  donner  p«r  le  commandant  de  la  tronpa. 

—  3.  Paille  pour  la  litière  et  pour  le  chargement  des  selles  et  du  matériel. 

—  k.  Nourriture  des  chetaui  et  transport  des  fourrages  à  la  gare. 

—  5.  Accessoires  pour  rembarquement  et  le  transport. 

—  6.  Tenue. 

—  7.  Conrection  des  étiauettes  destinées  aux  selles. 

—  8.  Arritée  è  la  gare  de  Tofficier  préposé  au  chargement. 

—  9.  Reconnaissance  du  train. 

—  40.  Devoirs  du  sous-ofBcier  adjoint  à  l'officier  préposé  au  chargement. 

—  44.  Garde  de  police.  ^  Etendard.  —  Caisse  du  corps. 

{pour  le  transport  des  hommes. 
—  des  cheTaux. 

—  des  Toitures. 

—  43.  Accessoires  fournis  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

—  U.  Arrivée  de  la  troupe  à  la  gare. 

—  45.  Formation  de  la  troupe.  —  Fractionnement  et  dispositions  à  prendre  pour 

rembarquement  des  chevaux. 

—  46.  Embarquement  des  chevaux. 

—  47.  Embarquement  des  hommes. 

—  48.  Embarquement  des  voitures. 

—  1^\  Devoirs  des  officiers  pendant  rembarquement. 

—  20.  Mesures  de  police  et  de  sécurité. 

—  S4 .  Haltes  et  stations. 

—  i%.  Devoirs  des  gardes  d'écurie. 

—  23.  Arrivée  à  destination. 

—  2V.  Débarquement  des  hommes. 

—  25.  Débarquement  des  chevaux. 

—  26.  Formation  et  départ  de  la  troupe. 

—  27.  Débarquement  des  voitures. 

—  28.  Changement  de  trains. 

—  29.  Transport  des  chevaux  dans  le  sens  perpendiculaire  è  la  voie. 


4.  —  Envoi  a  L'AyANCs  d'un  officier  a  la  gari  di  départ. 

Aussitôt  aue  le  commandant  d'une  troupe  a  reçu  l'ordre  de  mouvement 
accompagne  de  ritinéraire,  il  envoie  un  officier  (dit  préposé  au  charge- 
ment) (1)  à  la  gare  de  départ  pour  se  mettre  en  rapport  avec  le  commissaire 
militaire  (2)  ou^  à  son  défaut,  le  chef  de  gare,  et  prendre  connaissance  des 
dispositions  de  détail  arrêtées  pour  rembarquement  et  le 


I  voyage. 


i 

dut 


(4)  L'officier  d'approvi»ionnemcnt,  quand  il  fait  partie  de  l'unité  è  transporter. 

(8;  Au  commissaire  militaire  appartiennent  dans  la  gare  les  fonctions  d'un  comman- 

Dt  d*armes  ;  il  en  exerce  tous  les  droits  sur  les  isolés  ou  les  corps  de  troupe  qui  s'y 


b 
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Cet  odîeier  reçoit  les  înstructîotis  du  commissAÎre  militaire  cl  porte  prin* 
dpalemeut  son  atlenLion  sur  ks  points  ci-après  : 

Train  par  lequel  ou  doit  faire  partir  le  logement,  quand  il  est  prescrit  de 
l'envoyer  à  ravance  ; 

Abords  des  gares  et  accès  des  quais  ou  trottoirs  désignés  pour  Tembar- 
quemeot  des  bommcs,  des  chevaux  et  des  voitures; 

Etendue  et  disposition  des  emplacements  en  dehors  de  la  gare  où  le  corps 
pourra  se  former  pour  faire  les  préparatits  d'embarquement; 

Mesures  et  dispositions  de  police  à  prendre  pour  mainlenir  Tordre  et 
faire  observer  les  consigne?;  et  défenses  ; 

Nombre  d'dquipcs  à  employer  puur  l'embarquement  des  voitures. 


3.  *-  OftDEES  A  DONNER  PAR  LB  COMMANDANT  DE  LA  TROUPS. 


D'après  le  rapport  de  l'officier  préposé  au  chargement,  ïe  commatidaiit  du 
détachement  donne  des  ordres  pour  la  mise  im  marche  de  la  troupe,  en  se 
conformant  à  celtes  des  prescrr plions  du  dtîcrel  du  28  décenibrc  i8«3,  sur 
le  service  intérieur  des  troupes  de  cavalerie,  titre  01  {Hautes  dam  lUnté- 
rieur),  qui  ne  î^e  trouvent  pas  en  opposition  avec  le  présent  règlement. 

Ces  ordres  concernent  spécialement  i 

1'  La  composition  du  loî^ement,  s'iï  y  a  lîeu  de  renvoyer;  i'indîcation 
du  train  par  lequel  il  doit  partir^  a  On  de  précéder  la  troupi'  au  lieu  de  des* 
tiaation  ; 

^  Les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  subsistance  de  la  troupe  et  fa 
nourriture  des  chevaux  le  jour  du  départ  et  pendant  la  roule^  en  tenant 
compte  des  haltes  indiquées  par  Titinériire  ; 

On  doit  raire  remplir  les  (jeliu  bidons,  pendant  la  saiâoo  des  clialcori,  arec  un 
mélange  d'eau  ti  d'eau-de'Yifi. 

3«  La  tenue  pour  la  route  s'il  n*y  a  pas  lieu  de  prendre  celle  indiquée 
par  la  règle  6  ; 

i«  La  composition  d'une  garde  de  police  spéciale,  placée  sous  le  comman- 
dement d'un  officier  ;  le  nombre  d*équïpes  d'embarquement  des  voitures  à 
employer  ; 

5**  Le  transport  à  la  gare  des  acct^ssoires  d'embarquement  dont  le  corps 
est  déti?ntçur  (madriers,  cordes  de  poitrail,  bottillons,  etc.)  et  du  lourrage 
pour  la  route,  préalablement  bollclé  s'il  y  a  lieu. 

Obseivatiok.  Ldrsque,  oxcc^tioDuellemeatt  la  troupe  est  accompaguéo  do  bagages 
DOQ  cliar^és  sur  les  Silures  rêgmcalaire.s,  leur  transport  j^  la  gare  de  dépari,  l  tir 
tnDâbordemeot  d'une  gar«  à  utie  aulrp,  s'il  j  a  heo,  ti  leur  enlboraent  à  destina- 
lioo  âont  t.ffixtué3  sur  bon  du  souà-inteadanU  ^  défaut  de  voilures  apparteiiaDt  à  E'admi- 
oistratioD  mîliUiirt:  locile*  A  Paris,  ce  scrticc  e^t  ûssuré  soit  par  le  Iraiîi  ûûs  éqaîp.ig«|i, 
soit  par  Teolj  e^iriav  civile,  qui  le  remplace  .  a  besoia* 

S'il  arriifc  que,  fauio  de  temps,  ces  dHposiiions  ne  puissent  <^trc  observée»,  alln 
d'éviter  Qtie  la  troup«  ne  [^erk  par  la  voit:  Terrée  Stuis  ses  Kagngej,  le  tr.msporl  dcÀditâ 
bagages  ae  fa  caserne  à  la  gare  et  d'aue  gare  h  une  autre  \im\  Hr&  cfffclué  par  IVn- 


cmbarqueut,  la  travcrseut  on  j  débarquent.  Eu  cou^cqucnce,  les  commandants  île  ces 
troupes,  quRl  que  soit  I^ur  grade,  -^onl  oblijiés  de  se  mctiri:  ^n  rapport  aiec  le  coinmis- 
«atre  mililairc,  de  faire  observer  t'ïulca  1«s  (ioi*?igncs  ctalifies  soit  cluiia  tlniérieur  île  la 
gare,  s<nt  à  seâ  abords,  pour  le  m^iuiii-o  du  boti  ardre  el  pour  éviter  reucombremeot  ; 
lia  sont  tenud  égaUmeul  de  déférer  à  toute  rerïûmmHindAiioti  verbulc  qui  leur  serait  faite 
d&QS  ce  but  par  le  couiiui^àaire  militaire  ;arl.  HG  du  r^glcmeût)* 
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treprise  du  timionnago  de  li  Itgsd,  sor  boa  ûgaé  da  cM  de  détieiiAiiieQt,  qiû  i&dîqo» 
la  nature  ci  le  i)oidj  dfs  bagages. 

La  dépease  accideotulie  de  ce  traDsporl  est  cumpriso  d«j)sleâ  facttires  de  transport  dt 
troufies,  établies  par  les  compagnies  de  clieniins  de  fer. 

L'cmbarfincment  et  îe  débarquement  dft  ces  bagagfs  sont  etTectUM  par  les  agents  dti 
cbcmio  de  fer,  aîdéa,  l'î)  est  tiéfessatre,  d'tionimes  de  corvée  fournis  par  fa  corps  et 
pfcterés,  aiUûUt  que  possible,  sur  les  équipes  d'emUrqaemeat.  Le  chef  de  It  troupe 
fnnd  itei  mesure»  pour  que  les  bagages  et  lea  homme*  de  corrée  soient  rendus  à  Ia 
gare  en  temps  utile  pour  assurer  TÊmbarquemenL  11  prend  de  mémCf  à  rarrivét.  les 
dUpodiliODS  néoiftNLireâ  pour  que  ces  bagafes  Taceompagiieiit  ou  le  rejoigneal. 

3.  —  Paille  potm  la  LiTièns  bt  pouk  le  cbaroeiernt  des  ssllss 

IT    DU    MATÉRIEL. 

La  troupe  doit  se  poorvoirà  Tavance  de  la  paille  nécessaire  : 

i^  Pour  garnir  de  lilîère  cliaque  wagon  k  clievatix,  à  raisoQ  de  2S!$00 
par  cheval  ; 

â"»  Pour  faire  des  bottillons  de  paille>  h  raison  d'un  pour  quatre  selles 
(cuirassiers  et  gendarmes,  un  pour  trois  selfes)  ; 

3«  Pour  faire  dos  boitillons,  à  raison  de  deujc  par  Iruc,  dcâtinés  à  amor- 
tir le  choc  des  roues  sur  le  plancher. 

Ces  boitillons,  de  forme  cvlindrique,  doivent  être  faits  à  Tavance  par 
les  corps.  Ceux  pour  les  selles  ont  1"*30  de  long;  ceux  pour  les  voitores 
ont  Û™,80*  Les  uns  cl  les  autres  ont  ^"^,25  de  tour  ri  sont  reliés  par  trois 
liens;  suivant  la  longueuri  on  compte  7^,500  ou  12  kilogrammes  de  paille 
pour  un  bouillon. 

La  paille  pour  litière  et  botUllons  est  roarme»  en  dehors  de  la  ration» 
par  les  magasins  militaires. 

Le  transport  à  la  gare  est  assuré  par  la  troupe  qui  doit  en  faire  usage. 
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4.  -^  NOUERITCm  DES  CHEVAUX  ET  TRANSPOnT  DES  FOURHAaSS  A  LA  G  AELE. 

Le  dernier  repas  des  chevaux  doit  avoir  lieu  deux  heures  au  motos  avant 
rembari|uemeot. 

La  nourriture  des  chevaux,  pendant  la  route,  se  compose,  par  vingt - 
quatre  heures,  de  5  kilogrammes  de  foin  cl  do  f  kilogrammes  d^avoioe^). 

Il  est  em}K)rté  du  foin  et  de  Tavoine  en  quantité  variable  suivant  la  durée 
da  trajet,  et  pour  deux  jours  au  plus.  Le  foin  est  préalablement  bottelé 
â*il  y  a  lieu,  et  l'avoine  placée  dans  des  sacs.  Après  le  deuxième  jour,  les 
distributions  sont  assurées  par  les  soins  de  l'administration  utilitaire,  daoa 
les  gares  désignées  à  cet  efli?t.  * 

La  paille,  le  foin  cl  Tavoine  sont  amenés  à  la  gare  par  radministration 
militaire,  lorsque  le  corps  ne  dispose  pas  de  moyens  de  transport, 

0.  — -  AOCBSSOmtS  pour  L^IMBABOUEMENT  ht  le  DÉJLU101J1UE2IT  W  MaTÉRIBL 

(Plancht  XVli), 

tudtîpendnmmentdes  objets  accessoires  nécessaires  pour  rembarquement 
et  le  débar(|ucmcnt  du  matériel  et  qui  sont  fournis  par  les  compagnies  de 


ii)  Eu  Itmp*  da  pai^,  aï,  doôs  la  m^rne  journée?,  le  trajet  en  cberoîn  do  fer  caI 
prét'édff  0(1  suivi  do  parcotir»  par  voie  de  imt  d'one  longueur  t«lakde  41  kilomètre»  au 
tnoin»,  la  ratiou  de  rout«  cm  «I louée  à  t'etdnaîon  de  c«lk  dite  de  cbemiii  de  fer  iKtte 
miotslcrielle  du  3i  déeembrt  til8ri),  ^ 


» 
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ns  de  fer  (voir  ci-après  règle  13),  les  corps  doiveot  être  pourvus  des 
reé  suivants  : 

|«  Jarretières  (une  par  voiture  à  doux  ou  quatre  roues); 

2»  BouU  d#  madriers  deÛ™,50  à  0^>7o  de  loogueur  (à  raisou  de  moitié 
eoTOOn  du  nombre  des  voilures)  aervaul  à  former  des  rampes  pour  faire 
franchir  aux  voilures  les  rebords  tixcs  des  trucs; 

3>  Grandes  cales  de  roaes  à  section  triangulaire  (moitié  environ  du 
nombre  des  voitures),  pour  faciliter  le  passage  des  voilures  par-dessus  les 
traverses  saillantes  des  trucs  ou  les  tnainienir  sur  les  rampes; 

4*  Manches  de  cales  de  Û'",80  de  longueur  (en  même  nombre  que  les 

cales);  ,  ,      •       .    . 

5*  Leviers  de  manœuvre  de  siège  (à  raison  de  deux  par  dix  voitures  envi- 
rOD),  pour  faciliter  le  maniement  du  malérje!,  particulièrement  pour  aider 
à  fâte  franchir  aux  voilures  lourdes  une  traverse  saillante,  un  rebord  fixe, 
une  rampe  un  peu  ralde  ; 

^  Cordes -poitrail  (à  raison  d'une  pour  quatre  chevaux  de  cavalerie  de 
Ligne  ou  légère»  el  une  pour  trois  chevaux  de  cuirassiers  on  gendarmes); 

7*  Fitùni  à  œit  pour  Taltacbc  des  fusils  dans  les  wagons  (à  rai<^on  de 
un  par  quatre  fusils  enviroa),  et  vrilles  (dix  par  escadron)  pour  faciliter  la 
fK>se  des  pitons. 

Gw  accessoires  sont  apportes  par  chaque  unité  de  transport  [à  lâ  gare 
d^eoibarquemenU  Ceux  désignés  sous  les  n**  1  à  6  ci-dessus,  sont  placés 
en  vrac  dans  une  ou  plusieurs  voilures,  suivanl  l'espace  laissé  libre  par  le 
cbargemeot.  Les  pitons  et  les  vrilles  sont  portés  par  les  sous-officiers, 

6.  —  TxmJE, 

En  principe,  les  officiers  et  la  troupe  sont  en  tenue  de  campagne. 

Les  hommes  portent  sur  eux  rétui-musette  renfermant  la  gamelle  indi- 
Tidnelle»  la  cuiller,  les  vivres  et  le  surùix.  Le  seau  en  toile  est  aUaché  par- 
dessus cet  étui,  Tanse  engagée  dans  la  sangle  qui  le  supporte. 

Les  musettes-mangeoires  sont  placées  dans  le  paquetage  de  façon  h  pou- 
fOir  être  facilement  retirées.  Lorsque  les  chevaux  sont  embart|UL%,  elles 
lonl  remisea  par  les  cavaliers  aux  gardes  d'écurie  qui  les  placent  dans  les 
sacs  à  avoine. 

7.  —  Confection  des  êtiquettbs  destinées  aux  sejj.es. 

Cliaque  cavalier  doit  être  pourvu  d*une  étiqiietle  en  loîte  portant  son 
nom  el  son  numéro  matricule.  Celte  éliqueltc,  qui  doit  servir  à  faire 
retrouver  par  le  cavalier,  dans  le  wagon  où  elle  est  déposée,  la  selle  qui  lui 
appartient,  est  cousue  en  fourreku  autour  de  la  courroie  de  paquetage  de 
gauchci  de  telle  sorte  que  le  nom  soit  lu  facilement. 


¥ 


8.  —  ArBIVEE  a.  Là  GAttE  DE  L'OFFïCIRa  PEJÈPOSB  AU  CHARGEMENT. 

jour  du  départ,  l'officier  préposé  au  chargement,  accompagné  du 
officier  d'approvisionnement  précède  la  troupe,  à  la  gare,  dumdmi' 
I.  n  se  préseatCi  dès  son  arrivée,  au  commissaire  militaire. 

9.  —  Reconnaissance  du  train. 

L'officier  préposé  au  chargement,  aidé  du  sotts-ûffîcier  adjoint,  procède 
à  la  reconnaissance  du  train. 
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Il  prend  note  de  raffeclalion  et  de  la  conleoance  de  chaque  wagoa  et  di 
cljaque  Iriic,  dans  Tordre  oii  ils  sont  placés  à  partir  de  la  tôle  du  train, 

Il  8*a8sure  : 

i<»  Que,  dans  les  wagons  à  marchandises  aménagés  pour  3î  hommes, 
les  supports  des  bans  sont  bien   placés  à  O^fiÙ  des  petits   côtés   det 
wagons  ; 

2»  Que,  dans  les  wagons  aménagés  pour  40  hommes,  les  extrémités  des 
bancs  cux-mômes  sont  à  O^^^bO  de  ces  petits  côtés; 

3»  Que  le  wagons  aménagés  destinés  aux  hommes  ou  aojt  chevaux  sont 

munis  de  lanlerncs  et  que  celles-ci  sont  accrochées  au  côté  des  wa^ 

opposé  à  celui  par  leifuel  doit  se  faire  rembarquement. 


^ 


igon^^ 


10*^  Devoirs  ou  soos-offigibr  adjoint  a  L'orFiciER  phéposâ  au  chargsm^t. 

Le  sous-officicr  adjoiol  numérote  au  fur  et  à  mesure,  à  la  craie,  chacui 
des  wagons  et  trucs,  en  suivant  uue  s^^rie  unique  de  numéros  de  la  tète 
la  queue  du  train.  Il  inscrit,  en  même   temps,  en  regard   des   numéro! 
d'ordre,  la  contenance  de  chaque  wagon  et  de  chaque  Iruc, 

Ces  inscriptions  se  fout  : 

1"  Pour  les  wagons  à  voyageurs,  sur  le  grand  marchi^pied,  entre  let 

f)ortières,  pour  que  les  chîliVcs  ne  soient  pas  clîacés  par  les  pieds  des 
10  m  m  es; 

l**  Pour  les  wagons  à  marchandises  aménagéSj  sur  le  grand  côté,  à  U 
place  réservée  à  cet  effet  ; 
:j«  Pour  les  truca,  sur  le  grand  côlé. 


11.  —  Garde  db  poucb.  —  ËrfiNUARD.  —  Caisse  du  corps. 


à 


La  garde  de  police,  placée  sous  lecommandtment  d*un  ofdcier»  est  com* 
posé  de  :  un  maréchal  des  logis,  un  brigadier,  on  Irompelte,  huit  cava- 
liers. 

Bile  prend  sous  son  cscorlc  l  s  cavaliers  punis  de  cellule  (1)  et  se  rend 
à  la  gare  en  môme  lemps  que  te  reste  de  la  troupe. 

Dès  son  arrivée,  elle  place,  s'il  va  lieu,  les  srultaelles  nécessaires,  sur 
Tordre  du  commissaire  militaire. 

La  garde  de  police  doit  être  placée  dans  le  wagon  qui  préct^iie  OU  qui 
?uil  celui  des  olficiers,  avec  les  hommes  punis  placés  sous  sa  garde. 

L'officier  qui  commande  celte  garde  monte  dans  le  Nvagon  oes  officiers  « 

Elle  s^embari|ue  en  même  temps  que  le  reste  de  la  troupe,  si  elle  i 
fournît  pas  de  senlinelles.  Dans  le  cas  conlraire«  elle  s'embarque  isolémeu 
dès  que  ces  sentinelles  Tout  n^joiate  sur  Tordre  du  commissaire  mili 
taire. 

L'étendard  et  la  caisse  du  corps  sont  placés  soit  dans  le  wagon  du  chi 
de  la  Iroupe.  soil  dans  celui  des  officiers^  sous  la  garde  du  porte-éteudai 
et  de  rolficter  payeur 

Le  transport  de  la  caisse  s^effectue  sans  responsabilité  pour  les  compa- 
gnies de  cîiemins  de  fer,  mais  sans  donner  heu  à  la  perception  d*aQcune 
taxe  au  profit  de  ces  dernières. 


1 


{i)  Article  Ht  du  ilécrel  du  ÏH  décembre  4883  (Troupes  de  caralerîe). 
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12.  —  Contenance  drs  wagons. 
Pour  le  transport  dei  homnm. 

Les  soldats  non  <*qTiïpés  occupent  dans  les  compartiments  des  wagons  à 
n-'^urs  le  même  nombre  de  places  que  les  voyageurs  civils, 

*  '  iand  les  soldats  voyagent  équipés  et  armés  dans  les  wagoQS  à  voya- 
geurs, il  est  accordé  dii  places  pour  huit  liommes. 

Dans  les  wagons  à  marchanciises  aménagés  pour  les  hommes,  le  chiure 
de  contenance  inscrit  sur  les  parois  des  wagons  est  applicable  sans 
réduction. 

Sii  par  exce^ition  et  en  raison  des  Circonstances,  le  total  des  places  dîs- 
pooibk'ts  était  inférieur  à  celui  des  hommes  à  transporter,  TexcMent  de 
<  '  13  serait  réparti  cnlre  les  wagons  en  sus  de  leur  contenance 
r  ire,  et  au  besoin  dans  les  Iburgons  de  service. 

Pour  le  transport  des  chevaux. 

Dans  chaque  wagon,  on  p^ace  : 

Stx  chevaux  de  cavalerie  de  réserve  (cuirassiers  et  gendarmes), 
Ou  huit  chevaux  de  cavalerie  de  ligne  ou  de  cavalerie  légère. 
Ou  huit  chevaux  de  trait  ou  mulets, 

ÛMSiVATiO!(.  A  moins  d'artlre  formel  de  TAulorité  sapéricorc,  les  ckevnQt  sont  tou- 
jo«f»  deM«nés  pour  Tovogcr  stir  les  voies  ferrées.  Dans  le»  IdOj^s  trajets  surlonl,  celle 
iBeure  f»t   iudispcnsdlile  pour  ta  sauté  des  chevaux  et  la  conserratîoD  un  baroa- 
rbtni^nt. 
Ln  ch^tBux  (J'Attfbge  conservent  li^arâ  harnais. 

Lei  *etl«  sont  raogées  dans  les  wagons  où  *c  trouTèUl  les  cheTûUi  auxquels  elles 
i{iMr(icQn«nt. 
L<«  siCi  d'aioine  sonleonscrYés^an»  les  wagon^;  i^  elievaut,  aio5Î  que  le  foin  h  raison 
re  belles  par  wagon.  L'eicédeal  de  foin  est  ^ilacé  sur  les  Irucs  qui  partent  les 
i  H  entre  les  roues  de  ccltes-ci, 
Dpto  deux  gardes  d'écurie  par  cha*|ue  wagon  à  chevaux. 
I  (araes  d'écurie  s'assoient  sur  t'extrémilé  des  bottillons  porte-s€H€s. 

Pour  k  transport  des  voititres. 

[  Le?  Irncs  ou  wagons  plats  destinés  au  transport  des  voitures  ont  des 
dimensions  et  des  tormcs  très  différentes. 
Les  longueurs  intérieures  variant  de  6", 40  â  4™, 30. 
Les  largeurs  intérieures  varient  de  2*°, 90  h  2  mètres. 
En  outre,  les  uns  ont  un  plancher  uni,  les  autres  un  plancher  ^arni, 
an»  le  sens  de  la  largeur,  de  traverses  saillantes. 
nu«*1.j'JC8-uns  n'ont  pas  de  rebords;  la  plupart  sont  munis  de  rebords  no 
ni  pas;  parfois,  cependant,  ces  rebords  se  rabattent  sur  deux  ei 
!  quatre  côtés. 
Eli  principe,  chaque  truc  doit  recevoir  trois  ewwKx.  savoir  :  une  voiture 
I  ^aire  roues  et  une  à  deux  roues  (voilure  à  deux  roues  proprement  dite, 
avant-train  ou  arrière  train  de  caisson  ou  de  forge). 
Les  cieeptions  à  cette  règle  sont  les  suivantes  : 
!<*  Les  trucs  ayant  moins  de  li^,40  de  longueur  ne  peuvent  recevoir 
^u*une  seule  voiture  à  quatre  roues  ou  deux  à  deux  roues; 
2»  Les  trucs  ayant  plus  de  6  mètres  de  longueur  peuvent,  si  la  composi* 
rèvu€  pour  U  train  i*$xigs,  recevoir  deux  voitures  à  quatre  roues  ; 
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3°  La  fourragère  se  charge  seule,  en  utilisant»  s'il  y  a  lieu,  un  truc 
peliie  dimension. 

La  composition  du  train  ne  devant  jamais  étrô  modifiée,  la  rèpartiti(i 
des  voitures  sur  iu  trucs  est  essenliellement  déterminée  en  raison  du  nomif 
total  des  U^cs  di»ponibles. 


43.  —  ACHBSSOmBS  POUHNIS  PAïl  ttÈ  COMPAGNIfiS  DE  CHEMINS  DE  PBR. 

L^  reconnaissance  du  train  doit  s'étendre  à  tons  len  accessoires  néce» 
gaîrcs  pour  ï*embarquementj  qui  doivent  étro  tournis  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  :  escabciiiix  poar  les  hommes  quand  ils  doivent  monter 
dans  les  wagons  à  marchandises  qui  ne  sont  pas  munis  de  marchepied» 
ou  d'étriers  fixes,  ponls  volants  pour  les  chevaux  el  le  matériel,  rampes 
mobiles,  cales  en  bois  et  prolonges  pour  assujettir  le  chargement.  L'officier 
préposé  au  chargement  doit  s*as3urer  que  ces  accessoires  sont  en  non  * 
sufïisanl  el  en  bon  étal,  '^ 

M.  —  AanivÉB  de  là  troupe  a  la  gaab. 

La  troupe  tout  entière  (hommes,  chevaux  et  voitures)  arrive  au  pciûl 
désigné  pour  rembarquement  à  l'heure  fixée  par  les  coosignes  localr*  *■ 
uneneure  et  demie  avant  h  départ. 

Ce  délai  doit  être  observé  avec  la  plus  grande  rigueur,  

A  Tarrivée  de  la  troupe,  Tofficier  préposé  au  chargement  remet  au  ct)m' 
mandant  un  état  sommaire  indiquant,  dans  Tordre  des  numéros,  la  desti- 
nation el  la  contenance  des  wagons  cl  des  trucs. 

Il  dirige  les  voitures  avec  les  «équipes  d'embarquement,  sous  la  conckiill 
du  vaguemestre  (l),  sur  le  point  où  doit  s'opérer  leur  embarquement.  Le§" 
chevaux  soot  aussitôt  dételés  et  conduits  au  lieu  désigné  pour  rcsabarque- 
ment  de  tous  les  chevaux. 


15.— Formation  db  LAîRorPB.  —  FRAcnoT^KifEiçT  et  nrspoanioxs  a  pnfiifDB 
POUR  l'embauulement  des  chevaux, 

La  troupe  pénètre  sur  le  quai  d'embarquement  en  colonne  par  un;  te 
commandant  du  détachement  la  forme  ensuite  en  bataille  sur  un  râi  ^ 
chaque  cavalier  du  second  rang  se  plaçant  k  la  gauche  de  son  chef  do  fi 
Les  cavaliers  ont  soin  de  ne  pas  se  serrer.  Les  olticiers,  les  9©u$-ofliciei 
serre-files  et  le*  trompettes  entrent  dans  le  rang 

Le  commandant  divise  easuile  les  chevaux  en  fractions  corre -pondant 
la  contenance  des  wagons,  diaprés  i*étatquo  lui  a  remis  Voflîiîier  pr'- 
au  chargement. 

tl  di^uomme  chaque  fraction  premier,  deumèmit  trtisièfnt,  etc.»  wagon, 
d'après  sa  position  sur  la  ligne  de  bataille,  cl  désigne  au  fur  el  à  cnesui 
un  80US-ofhcicr  ou  un  brigadier  pour  en  diriger  rembarquement. 

Les  o^ciers  dirigent  les  détails  du  mouvement. 

Le  fractionnement  terminé,  le  comman  tant  fait  mettre  pied  à  terre 
former  les  fusils  et  sabres  eu  fatsceaux  a^siv.  loin  de  la  croupe  dos  cheval 


►0» 


(<)  A  <K»f  uil  d^  v«jîu<Tîiostre,  t^s  ^onclmn?  qui  lui  sont  n(tn^u4^»  juir  te  (iré^eat  i 

gb^mrnl  tiitril  ntît^lif»»  u^r  \r  snu^-rtlTUtir  d*ap|irûTisioiincmet)t. 
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Dor  qu'ils  ne  courent  pas  risque  d'ôlrc  renversée.  Les  casques  et  les  cui- 
i*Hsefi  sont  déposés  à  côté  des  faisceaux. 

Le  commandant  donne  eosuile  Tordre  de  desseller. 

Les  deux  cavaliers  d'une  môme  file  s'enlr'aident  pour  cette  opération» 
liacuo  tenant  à  son  tour  les  deux  chevaux  pendant  que  raulrc  desselle. 

Le  poitrail,  la  sangle,  le  feutre  et  la  couverture  sont  relevés  sur  le  siège 
le  ta  selle  et  mainlenns  par  le  surfaix  de  sangles,  auquel  on  fait  faire  un 
uur  on  deux  pour  mieux  serrer  îe  tout.  Les  étriers  sont  relevés  et  a t lâchés, 
selles  sont  déposées  à  terre,  en  arrière  du  rang,  et  ne  sont  chargées 
u'aprè^  rembarquement  des  chevaux. 

Les  chevaux  restent  bridés. 

il"»  ÛMsavATroK.  —  Quand  les  dimensions  des  ivngon»  lo  pertnoll&tit,  et  que,  parei- 

'^^    "--dn?  est  tlonué  de  faire  ?oyagcr  ks  cbefaui  aellés,  oa  dispose  le  paquetage 
«  àUiTaûte  : 
:  les  clriers  jusqu'à  l.i  mortaise  eans  rien  déboudor,  tesmaiuloiîir  dans  celle 

»»tion  en  passant  TétrivitTo  doublée  dnns  leur  semeltç,  déboucler  ]<95  deui  courroies 

I  pAquelagL\  laisser  la  courroio  de  innnlcau  bouclée. 

Réoiiir  en  arrière,  sur  k  siè^'e,  les  bouts  du  sar.  à  dialributioti  et  les  bouts  dm  mao- 
^^(),  les  serrer  oio^c  unu  courroie  do  pnqaelage,  maiiilunir  le  totil  eti  |dace  au  nioycii 
f  une  dcuxièuie  courroie  de  paquetage. 

Ufl  elieviiut  sont  (oujouri  aaogles  ;  le  poitrail  reste  ea  pUce. 

2*    ObJERV^TION,  — WaTHÊHE   de   relever   les  UARÎIAIS. 

É*  CbevaujL  de  cai^oo  ou  de  forge  : 

Ufi  [torteurs  conservent  la  courerlure  taiiiuleutte  par  te  iurtaïx  de  sânglc. 
t&rtrur  rf^  devant. —  Déboucler  le  surdos  du  cUé  tiioiiloir,  croiaer  les  traits  eu  enrr 
If  dos  é\i  cbcvel,  près  du  ^'arrot,  en  entourer  le  corps  du  cbeval  el  croiaer  les  ral- 
'rnit  sur  le  dos  par  uu  duniî-n^iînd. 

r  les  lraiî&  eu  cuir  et  les  rallonges  avec  la  partie  libre  du  fiOirdos,  et  ler- 
fu  I  tixarilau  boucleleau  do  grauil  côté  de  sons-TCûtrièro* 

P&rieur  de  derrière.  —  Dégager  les  Irails  des  courroies  porte-trnîts,  les  croiser  aoUs 
k  Tentre  du  cbeval,  prè3  du  passage  des  sangles;  iinvelopper  le  corps  du  cîteval  eu  fai- 
~  nt  on  demi-DŒud  baul  prcâ  do  garrot  j  accrocher  les  cbaiues  de  bout  de  traits  aux 
.xbeti  lAte  de  traita. 

'  Déûcb^r  le  grand  cAlé  de  la  rêne  du  soua-vergc,  rengager  âous  le  hraê  du  baut,  puis 
iA  ieî  iraiu,  prb  du  garrot;  les  eïivelo|»pcr  d'en  hmr  ou  deui  en  fixant  rexlréraile 
m  de  là  léac  du  souâ-verge  i  la  boucle  qui  est  à  l'autre  extrémiié  de  celle  réue. 
\  S^iU'i>ûrQ(>  de  devant. — Réunir  sur  la  croupe  du  cbeval  les  deux  extrémités  des 
r«o  cQir,  engager  la  courroie  iroasse-lraits  dans  les  deux  mâles  de  touret  qui  ter- 
■^c«*  traits,  et  acbcfcr  de  replier  et  de  tor  les  rallonges  de  trait  comme  le  prc*- 
donniince. 

vtrye  de  derrière,  — Dégager  les  traits  des  courroies  porte-traits  et  les  Téunn 
[il  c*l  indiqué  pour  le  sous-vcrge  de  deifoQl, 
^  Jhevaui  dt^s  Toitures  régimeuiaircà  : 
h»  hirnais  soot  laissés  oui  chevoui  d'attelage  ;  on  relève  le  collier,  le>  trails,  pbilcs- 
iie»ef  aratoires  au  moyen  des  courroies  troussc-hcirnais^  de  manière  que  te  tout  soil 
)  le  plafl  Milidcmeul  possible  en  arrière  des  mamclleg. 

16.  —  EMJBâRQUESIEIÎT  DBS  GHEVACX  {Phnche  V!U). 

Dès  qni?  Ici  selles  sont  déposées  ii  terre,  en  arrière  du  rang,  les  officiers 
Oûaaissent  les  wagons  assignés  aux  clievaux  tJc  leur  peloton. 
■^  r  font  répandre  la  litière  fet,  sM  est  possible,  un  peu  de  gravier),  en 

,ioin  qu'elle  s'élcnJc  sur  le  pont  qui  réunit  le  wagon  au  quai. 

aut  qu'il  y  ail  toujours  un  homme  de  chaque  côté  des  ponts  volunts, 


pour  empêcher  les  clievaux  de  se  iraverser  et  de  mettre  les  pieds  entre  le 

wagon  et  k  quai* 

Au  signal  donné  par  le  chef  de  chaque  fraction,  le  premier  cavalier  de 
droite  ae  porte  franchement  on  avant  vers  l'entrée  du  wagon, Trois  autres  le 
suivent  successivement  en  gardant  une  dislance  de  3  mètres,  de  téîe  à 
croupe,  ~ 

Le  premier  cavalier,  marchant  sans  regarder  son  cheval  et  le  tenant  pn 
du  mors,  lui  fait  baisser  la  tête  pour  franchir  la  porte,  tourne  à  droite  ( 
range  son  cheval  contre  la  paroi  longitudinaîe  du  côté  de  l'entr^^'C,  la  tô" 
lourn<*e  vers  le  milieu  du  wagon;  ciiacun  des  autres  cavaliers  fait  appuy 
son  cheval  contre  celui  qui  vient  d'être  placé  (1) 

Dès  que  le  rang  de  chevaux  est  complet,  deux  cavaliers  tendent  la  cordf 
poitrail  en  la  faisant  passer  plusieurs  fois  repliée  dannles  anneaux  qui  soa 
fixés  aux  monlanls  des  portes  du  wagon,  de  manii^re  à  la  faire  pass« 
devant  les  quatre  dievanx  et  à  barrer  en  môme  lemps  la  porte  du  côK 
opposé  h  rentrée;  ils  attachent  leurs  chevaux  par  la  longe,  k  plus  cou^ 
poêsible,  sans  tes  débrider  (2),  aux  anneaux  du  plafond,  sortent  du  wagon 
et  vont  chercher  îcurs  selles. 

On  procède  de  la  même  façon  pour  le  rang  apposé,  la  corde  passée  devant 
les  quatre  chevaux  barre  en  m'^mc  temps  la  porte  d*enlrée. 

Les  selles,  formant  deux  piles,  sont  ensuite  placées  sur  les  bottillons 
disposés  dans  Tintervalle  libre  du  milieu  du  wagon^  ainsi  que  Tavoine  et 
le  foin  (4  bottes  par  wagon). 

Les  musettes-mangeoires  sont  remises  aux  gardes  d'écurie,  qui  les  placent 
dans  les  sacs  à  avoine. 

Les  deux  gardes  d*écurie  remettent  leur  arme  et  leurs  coiffures  &  leurs 
camarades  de  lit;  ils  ne  di^hrident  les  chevaux  que  lorsqu'ils  sont  calmés 
et  que  le  train  est  en  marche. 

Les  brides,  soigneusement  attachées,  sont  placées  sur  les  piles  de  selles 

Les  officiers  s'assurent  que  les  gardes  d'écurie  sont  en  mesure  de  manœn 
vrer  de  l'intérieur  Torgaue  de  fermeture  et  Il*s  portes  du  wagon  (pL 

n,  --  Embarquement  des  uomues. 

Dès  que  l'enibarquemenl  des  chevaux  et  le  chargement  des  selle 
terminés,  le  commandant  fait  reprendre  les  armes,  les  casques  et  les  eu 
rasses,  et  réunit  sa  troupe  devant  les  voilures  qu'elle  doit  occuper;  le 
hommes  qui  sont  en  serre-file  rentrent  dans  le  rang,  11  la  divise  ensuite  ci 
fractions  correspondant  à  la  coutenauce  des  wagons  et  dénomme  chaqu 
fraction  5%  G%  7^  etc.,  wagon  par  eiemple,  suivant  sa  position  dan 
l'ordre  de  bataille. 

Les  souS'Oihciers  et  le^  brigadiers  sont  répartis  de  manière  k  assurer 
partout  Tonire  et  la  discipline* 


(I)  On  doit  toujours  embftrqncr  JVdiarJ  1rs  tIioyôdi  le*  pïp*  dociles.  Quand  um  chttflî 
résiite,  on  fa  il  avisncer  le  suiv.ml ,  et  le  premitT  v^X  enUaîoé  tiTenieol  îi  la  suite,  ou 
bien  ou  lui  couvre  la  tôte  et  on  l'amèno  au  wngon  ûjir^s  lui  nvoir  fait  tiire  un  loor  tm 
lai-m^me.  L>n  des  uioycna  les  plus  sûr»  de  faire  anUer  un  chcvil  récnloilraot  consistai 
k  raïrâ  pouis<;r  [lar  deui  bommes^  qui  le  saistâ^enl  vircmenl  $ous  b  croupe,  eu  &e  t» 
nant  li  mata. 

Pour  les  cbeTaox  qot  nient,  on  fait  Ds«ge  d^une  sangle  oo  de  deoi  sangles  rén 
bord  i  lord. 

(?)  Le*  hommps  doifcnt  éiiter  d*eng*ger  la  longe  dans  le»  fènc»,  iHo  que  Tan  gmisic 
.  «MileTcr  la  bride  sans  détacher  ta  longe. 
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Dans  chaque  fraction,  un  sous-ofiicicr  ou  brigadier  est  désigné  comme 
cbef  de  wagon. 
Il  désigne^  à  son  tour,  des  chefs  de  comparLimeol  3*il  y  a  lieu* 
Chaque  fraclion  est  massée  devant  le  wagon  qu'elle  doit  occuper,  y  fai- 
llit face  et  sur  quatre  rangs,  de  manière  à  ne  pas  d<ïpasaer  ïa  longueur  de 
s  wagon, 

A  la  sonnerie  :  En  amnt  (i),  les  hommes  montent  dans  les  comparti- 

nenls  en  tenant  leurfasil  à  la  main. 

Pour  la  fractions  qui  n'embarquent  dans  les  voitures  à  voyâgêyin,  le  chef 

i^mpartiment  et  un  soldai  montent  d'abord  dans  le  compartiment, 

■ni  h  la  main  leur  fusil,  et  se  portent  du  côté  oppostî  à  la  porte  d'entrée. 

f'Chef  de  compartiment  plate  son  fusil  verticalcmcnl  à  rcxtrémilé  du 

ctil  côté  du  wâijonja  brelellè  en  avant  Ja  crosse  posant  sur  la  banquette; 

visse  un  piton  dans  la  paroi  du  wagon,  la  tjgc  touchant  la  monture  de 

no  arme  et  à  5  centimètres  environ  au-dessous  de    Tembouchoir,  Les 

iutres  hommes  passent  successivement  Icur^  fusils  qui  sont  placés  c6te  à 

Itôle  contre   la  paroi  du  piitit  côté  du  wagon,  dans  la  position  qui  vient 

Id'élre  indiquée. 

T  Les  armes  étant  ainsi  placées,  le  chef  de  compartijnent  visse  un  deuxième 
[pilon  cûDlre  le  dernier  tusil  et  passe  une  courroie  de  manteau  dans  les 
I  pitons,  de  manière  à  embrasser  toutes  les  armes  en  les  serrant  fortement 
[fcs  unes  contre  les  autres  (Planche  if), 

?(OTA.  —  Les  filets  ou  les  crocfads,  quand  les  wagons  m  sont  munis,  sont  uliliEés 
Vf  le  placemeat  désarmes,  aa  lieu  du  mode  qui  îieot  d*dtre  indiqué. 

Celte  opération  terminée,  les  hommes,  sur  Tordre  du  chef  de  comparti- 
it!nt,  montent  dans  le  wa$^on. 

Pour  les  fractions  qui  ê'embarjuent  dans  les  wagons  amênagèsy  les  chefs 
E  file,  qui  devront  toujours  éLre  des  hommes  gradés  ou  exercés,  montent 
ans  le  wagon  et  se  portent,  siivoir  :  les  chefs  des  V^  et  2*  files,  dans  la 
•âvée  de  droilc  la  plus  rapprochée  de  reolrée;  les  chefs  des  3**  et  4"  iiles, 
^  i'aulre  travée  de  droite;  les  chefs  des  5*  et  6"  files,  dans  la  travée  de 
'c  la  plus  éloigoi'e  de  l'entrée;  les  chefs  des  7«  et  S*  files,  dans  la 
de  gauche  la  plus  rapprochée.  Ils  constituent  ainsi  quatre  groupes 
qui  opèrent  simultanément  aiusi  qu^il  suit  : 

Le  chef  de  chaque  groupe  place  sou  fusil  contre  la  paroi  di  petit  côté  du 
wagon,  ia  bretelle  en  avant,  le  talon  de  la  crosse  à  10  centimètres  environ 
delà  paroi  ;  il  visse  dans  celle-ci  un  pUoCi  la  tige  touchant  la  monture  de 
son  arme,  et  à  5  ceùtimètrcs  environ  au-dossous  de  l'embouchoir.  Les 
autres  hommes  passent  successivement  leurs  fusils  fi  leurs  chefs  de  file  qui 
les  placent  côte  à  côte  dans  la  position  qui  vient  d^être  indiquée  pour  le 
premier  ;  un  deuxième  pilon  est  ensuite  vissé  contre  le  dernier  fusil  de 
chaque  faisceau;  une  courroie  de  manteau  passée  dans  les  pitons  embrasse 
les  huit  fusils  en  les  serrant  fortement  les  uns  contre  les  autns.  Les  pitons 
^^^^^lacés  de  manière  que  les  faisceaux  se  trouvent  au  milieu  de  Tinter- 
^^^Hubre  cotre  les  bancs. 

^^^h  opérations  terminées,  tous  les  hommes,  sur  Tordre  du  chef  de  wagon, 
Hnootent  et  jireonent  place  sur  les  bancs,  dans  la  travée  où  sont  leurs  criefs 
P5e  file  (Ptanchis  i,  //,  ///,  f% 


(*)  1   i»l  aU  olutnwil iii:e;Jil  ami  miîitaircs  de  se seiflr  du  sitlht  dans  le»  gares. 
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Observation.  —  Il  cuisle  «ur  cerlaics  réseonx  de»  wagons  amcnigéa  poavrtnt,  ml 
raison  de  leur  plus  grande  longueur,  Ironaporler  40  ïiomra<^s  aa  lion  i\e  3i.  Dnns  çesl 
wagOQ»,  hi  biïocs  sonl  pinces  en  lofig  comme  dans  les  wagons  onlinoiros,  maii  IçsJ 
exlr*5mïl'-'a  voi^^incs  des  parois  des  pelila  eùU-s  et  non  plus  les  madriers-supixjrls,  £odI| 
distantes  do  O'-^SO  de  ct's  parois.  1 

Lorsque  d(*s  wagons  de  celle  ntlore  eulrenl  dans  U  composition  des  Irain^,  fihicfitl 
fracticm  d(^  40  boramcs»  une  fois  arrêtée  dovanl  ïe  wagon  dons  lequel  elle  doit  êmb«r*/ 
qucr.  est  formée  en  huit  ÛV  a  de  5  hommes  chacune,  el  s'cmbnrqtie  easuik-,  comme  il 
tien!  dVHrc  «ii|diqué.  pour  les  frnclion^  de  3i  homiDes  dans  les  wogous  ordinaires.  J 

Les  fajsceaujt  comprenanl  iQ  Fusib  sonl  formée  ili  rexlrémil'i  des  grunds  cà\H  d^il 
wigoDs,  dans  l'intervalle  «le  €*J>0  làUiv  Hhre  eulrn  les  parois  *^l  re\trémitù  des  bancâ,  J 
les  tusiU  8onl  arrimés  comme  pour  les  wagorjs  ii  3î  places  [Phneht  F/j, 

€wi>a<^itfr^.  —  Un  ciivali*T  monte  d*abord  dans  cha^nr*  comparlimeni  cil 
r*>çoit  i\e9  autres  les  cuirusges  (jti'il  nti^e  sotis  ïes  banquelles  par  piles  de  ] 
deux  paires  dans  chacun  des  quatre  coins  du  com|i«irtiment.  Les  autrcsj 
s'emharquenl  cn^uîle.  1 

11  csl  iïîtcrdil  nux  militaire*;,  lorsqu'ils  sont  montt^s  en  wagon,  de  fermer  3 
eux-mêmes  les  portes  ou  portières,  ce  soin  incombant  exclusivcraeni  au 
personnel  des  chemins  de  fer. 

Dans  les  wagons  à  marchandise  converls,  munis  de  volets,  loi  f^Trlesi 
fiont  fermées  et  les  volets  ouverts^  au  moins  partiellement,  pendaiil  lai 
marche  dn  Irain. 


de! 


Chaque  chef  de  wagon  s'assure  que  les  hommes  sont  m  mesure  d'ouvrii 
I  riûtérieur  Forganc  de  fermeture  et  la  porte  elle-môme.  (Planckê  VIL 


48.  —  EMBABQUEatEXT  DK8  VOITURES  {Planche  XV  (U), 

Dès  Tarrivée  au  point  où  doit  s'opdrcr  leur  embarquemenr,  les  voilures 
sont  dételées, 

Les  équipes  de  charç -ment  forment  les  faisceaux,  déposcut  réquipemcnt 
ainsi  que  les  vest<  s,  s*il  y  a  lieu.  Elles  commencent  h  embarquer  les  vol 


lures  dès  que  celles-ci  sont  délelécs,  après  avoir  enlevé  les  lautcrnrs  et  le^! 
fanions  d'ambulaace,  s'il  y  a  lieu,  qui  sont  doposds  dans  l'iatiîrieur  des 


voitures. 

Toutes  les  fois  que  l'on  dispose  de  l'espace  el  des  ac<;essoires  nécessaires^ 
on  charge  simultanément  plusieurs  Irucs.  Une  équipe  e^t  employife  pour 
chaque  Iruc. 

Le  chef  d'équipe  répartiL  ses  hommes  autour  de  la  voilure  à  cîi  i  n 

principe,  deux  hommes  s'appliquent  à  cliacinedes  roues  de  Tarri 
deux  à  l'avant-train,  de  chaque  côté  du  timon,  et  deux  à  rexlrLnni»-  ui 
timon.  Lor>que  le  chargement  s'etïecluc  sur  une  ramiJC  mobile,  on  homme 
muni  d'une  cale  h  manclie,  se  place  de  chaque  c<Hé  do  la  rampe  et  eij 
dehors.  M  suit  le  mouvement  des  roues  de  rarrière-lrain  sans  gêner  1® 
hommes  qui  y  sont  appliqués  cl  caîe  ces  roues  toules  les  fois  que  le 
hommes  qui  manœuvrent  la  voiture  ont  besoin  de  se  reprendre,  aiusi  qu'i 
tous  les  commandemvnis  de  Ualte  du  chef  d*équipu. 

Tous  ces  honun»  ,s  font  face  à  l'arrière  de  la  voiture. 

Les  autres  hommes  ^c  placent,  sur  l'ordre  du  chef  d'équipe,  aux  polnli 
où  leur  aide  est  momenlanémeni  utile  ;  ils  placcnl,  rioUmment,  les  bolUU 
Ions  et  les  ponts  volants.  Pour  les  chargements  sur  les  rampes,  i\  pcul  étrf 
utile  d'utiliser  la  poulie  qui  est  annex*?e  à  chaque  rampe  h  longrines  efl 
fer.  Cette  poulie  est  accrochée  au  côté  extérieur  du  Iruc,  soit  directemeû( 
îi'il  existe  des  anueaox  aux  emplacements  convenables,  soit  par  l'întermé 
diaire  do  cordages.  Un  y  f^il  passer  une  prolonise  dont  une  exlrécnit^ 


1 


-^  39  - 

attacltée  à  l'essieu  d'arrière-train  de  ia  voiture  à  charger  ;  les  homme» 
disponiblf  s  s*appliqueiit  au  bout  libre  et  concourent  ainsi  au  mouvement 
I  d'ascension  de  la  voiture  sur  la  rampe. 

Le  chef  d'équipe  se  place  au  point  le  plus  favorable  pour  diriger  les 
mouvements  et  commânle  la  maDceuvre  qui  s'efeclue  de  ta  manière  sui- 
vaote  : 

Relier  le  truc  au  quai  par  des  ponts  volants  ou  une  rampe  mobile.  Dis- 
poser les  boitillons  nécessaires  pour  faciliter  Taccès  sur  la  rampe  et 
amortir  le  choc  des  roues  sur  le  plancher  lorsque  les  côtés  du  truc  ne  so 
rabattent  pas.  Placer  la  voiture  en  face  du  truc,  son  axe  dans  le  prolonge- 
ment de  celui  de  la  rampe  mobile  ou  des  ponts  volants,  le  timon  du  côté 
opposé  au  truc. 

Faire  reculer  la  voiture  sur  les  poots  volants  ou  la  rampe  et  l'introduire 
sur  le  truc.  Au  moment  où  les  roues  d*arriôre-train  y  pénètrent,  faire  tour* 
oer  Tarrière-train  à  droite  (I)  tout  en  continuant  k  reculer  de  manière  à 
pousser  la  voiture  jusqu'à  Textrémité  de  droite  de  la  plate- forme,  en  la 
maintenant  aussi  rapprochée  que  possible  du  grand  côté  intérieur  du  truc. 
Entêter  le  limon  et  le  placer  sous  la  voiture. 

Amener  la  voilure  à  deux  roues  qui  doit  compléter  le  charg[emenl,  la 
conduire  sur  le  truc,  les  limonières  (le  limon  ou  la  flèche)  en  Èirrière.  La 
feire  tourner  à  gauche  en  la  reculant  de  manière  à  la  pousser  jusqu*à 
l'extréniilé  de  gauche  de  la  plate-forme,  en  îa  maintenant  aussi  rapprochée 
que  possible  du  grand  côté  extérieur  du  truc. 

Poser  les  limonières  à  terre  en  faisant  passer  la  limouière  intérieure 
entre  le  corps  de  la  voilure  à  quatre  roues  et  la  roue  extérieure  de  son 
avant-train. 

S'il  y  a  lieu,  déplacer  les  deux  voilures  et  les  rapprocher  de  manière 

Îuc  la  charge  soit  également  réparlie  sur  le  plancher  et  qu'aucune  partie 
u  chargement  ne  dépasse  les  faux  tampons. 

Charger  sur  le  trac  les  bottillons  qui  devront  être  utilisés  pour  le  débar- 
'  qfuemeat. 

OiiEikVâTroys.  —  Le  chargâinent  de  deax  fourgons  9ar  an  même  trac  s'opère  d'eprè» 
1  les  prcscrijiliouâ  de  Tappendice  IV  du  préseol  règlciaieût. 

Lorst^e  la  laofueur  u*iui  Iruc  e^t  trop  faible  et  rendrait  le  cbargemeot  drtlkil^,  oa 

'  -   -iir  uaseoible  deux  tracs  coïiiéculifâ  ïiar  de*  iJonli  volant*,  lurlout  lorsque  iéa 

se  raballeol,  et  faire  refouler  la  prcmiero  voilure  cliargt-e  soit  sur  ce  Iruc» 

^  ponts  afin  de  faciliter  l'efllrée  de  la  seconrie* 

Ou  piiitl  égalemcnl,  lorsque  les  pelils  eûtes  s«  rabaUrtil  on  aoDl  peu  élefés ,  qoe  tes 

l  trati  «ont  h  fond  plat  et  qu'on  disiioBe  du  Dombre  de  pools  volaub  néctssalres,  rdi^r 

rt  eai  plusieurs  trucs.  Toutes  les  voitures  ^ont  moulées  succiasiremeut  sur  un  môme 

;d*où  ûil«fS  soDt  conduiteâ  sur  ceux  auxquels  elks  bodI  destinées.  Cette  métbodo  de 

nent  D*e£t  à  recoannaoder  que  lorâqa'on  opère  ^ur  des  rampes  mobilts  «fin 

'  la  perte  de  temps  qa'cntratiie  le  déplac^muQt  de  celles-ci  pour  leâ  opptûjuer  à 

^tte  Iroc  succeisiremenl. 

ôrsqu*uae  voiture  à  quatre  rooes  est  cbargée  seole,  elle  est  disposée  au  centre  tlu 
finie. 

tdnqae  deax  voilures  h  deui  roaes  ^otit  chargées  ensemble,  les  limoaiêres  août  au 
centre  UQ  Irnc  reposant  sur  le  plancher  et  croisées. 
Lor»qu*aj]  caisson  ou  une  forge  sodI  chargés  si'uls,  les  deux  Iraiits  sont  mûnleouâ 


(I)  Le»  termes  de  droite  et  gaut^  désignent  h  droite  et  la  gauche  du  chef  d'équipe 
I  placé  iiir  le  qaai,  face  au  trac  à  charger. 

I     l^e  grand  coté  intérieur  d'an  truc  est  celui  contre  lequel  sout  dppojés  les  ponts  ralanb 
«I  U  rampe  mobile. 
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(iép«ré3  et  yU^M  l'un  à  droite,  Tatiire  h  gauche,  la  nklie^  et  1o  lîmûn  l'an  vors  l'aiitrf ,  j 
la  flkhc  à  lerrc^  k  limon  éJcîé  €l  attaché  par  des  jarrdières  aui  coffres  di-  Varnère-  | 
irai  a. 

Le  cbargemcnl  terminé,  les  voilures  sont  calées  (1)  et  brëîées  pnr  les 
agents  du  chemin  de  fer.  Le  vagucmcslrc  s'assure  qu'elles  sont  solidement 
assujetties.  U  lait  réunir  et  placer  sur  les  trucs  les  divers  accessoires  d 'cm - 
barquemciil  appartenant  au  corps  et  les  boitillons. 

Les  équipes  cf^cmbarquciïient  rcprenneul  lYquîpemcul  et  l  sa^^mes;  cUes 
rejoignent,  sur  le  quai  ou  dans  ïea  wagons,  leur  peloton  où  leur  place  a 
été  réservée. 

Lorsque  ïe  corps  est  pourvu  de  mulets  de  bât,  lecbargeinent  est  déposé, 
suivant  les  ordres  de  Tofiticier  d'approvisonnemenl,  sur  les  trucs  qui  por- 
tent déjà  les  voilures  II  n*esl  pas  réservé,  en  principe,  de  truc  spécial. 

19.  —  Devoirs  dbs  officiels  psndànt  l'embarqucaient. 

Pcndanl  rembarquement,  le  commandant  et  les  officiers  exercent  leur 
autorité  sur  Iti  troupe  pour  tout  ce  qui  concerne  la  discipline,  le  maintien 
de  Tordre  et  l'exécution  du  pr<?seiit  règlement  ;  ils  doivent  y  veiller  avec 
Je  plus  grand  soin  et  ne  monter  eux  mômes  en  wagon  qu'après  s*être  assurés 
que  la  troupe  est  convenablement  établie, 

L'embarqtiemenl  terminé,  le  sous-ofllcier  adjoint  à  roflîcîer  préposé  au 
chargement  écrit  ti  la  craie  sur  les  wagons,  à  côlê  du  numéro  aordrc,  et, 
pour  les  voilures  à  voyageurs,  sur  le  grand  marchepied,  rindic^lioo  du 
peloton  qui  roccupe. 

Les  mêmes  iDdications  sont  mises  sur  les  wagons  à  chevaux  el  stir  les 
trucs. 

Toutes  les  inscriptions  sont  reproduites  de  Tautre  côté  des  véhiculer  ; 
elles  servent  à  faire  trouver  les  places  aux  stations  où  les  homme,  peuvent 
descendre. 

Il  gH  bon,  en  outre,  de  recommander  aux  hommes  de  retenir  le  numéro 
d'ordre  peint  sur  leurs  wagons  et  sur  celui  dans  lequel  se  trouvent  leurs 
chevaux. 

Le  commandant,  accompagné  de  Tofficier  de  la  garde  de  police,  du  corn* 
missaire  militaire,  du  chef  de  gare  cl  du  chef  de  Irain,  passe  une  inspection 
rapide  du  train  avant  de  mouler  lui-même  en  voiture. 


4 


I 


^0.  ^  Mesures  de  police  et  de  sicuanà. 

La  troupe  étant  embarque^e,  il  est  rigoureusement  interdit  : 
lo  De  passer  la  léte  ou  les  bras  hors  des  portières  pend-int  la  marche  ;  i 
2*  D'ouvrir  les  portières  ;  i 

3*^  De  passer  d'une  voiture  dans  une  autre  ; 
4»  De  pousser  des  cris  el  de  chanter  ; 
5"  De  descendre  de  voiture  aux  stations  avant  les  sonneries  qui  doivent  j 
en  donner  le  signal  ; 
6*  De  fumer  dans  les  wagons  à  chevaux  ; 


troi 


(4)  Pour  les  Toitures  à  ûwx  roues  ou  colles  dont  Ins  trtin^  «lont  sépari^s,  il  est  placé 
n*  rates  par  roufi  :  ooe  à  rarrière,  UQ«  I  rataol  el  une  sur  le  cAlé  rilérienr. 
Pour  te»  voilures  à  quatre  roues  tiout  Iûb  trains  restent  réunis,  il  est  («lafé  déut 

par  roufl  :  une  à  Tavant  (on  k  rârri^rr)  el  un<î  sur  le  côté  eitéricnr.  Les  ctlea 

cloo^fa  sur  le  plancher  des  wagons. 


calfli 
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1*  De  fumer  dans  les  voilures  des  hommes  au  cas  où,  par  les  grands 
froids,  if  y  aurait  de  la  paille  sur  le  f^Iaochcr. 

ILes  chefs  de  wagon  sont  responsables  de  robservatîon  de  ces  preserîp- 
Irons. 
810 


5t.  —  Haltes  et  statjoxs. 


Tous  los  officiers  doivent  ^(re  informés  par  le  clief  ded^^tachemenf,  avant 

dépari  du  train,  des  stations  où  la  troupe  pourra  descendre  de  voilure, 
ainm  que  de  la  durée  des  haltes. 

Ces  indications  n*oot  qu'un  caractère  de  renseignement,  les  nécessités 
de  l'eJÈptoilaiion  leclmituo  pouvant  exiger,  en  cours  de  route,  la  réduction 
des  arrêts  prévus, 

A  l'arrivée  dans  chaque  gare  de  hcilte,  le  commandant  de  la  troupe  reçoit 
do  comnriissaire  militaire  (i),  et,  h  son  défaut,  du  chef  de  gare,  Tindicalion 
delà  durée  exacte  de  Tarrèt  et  des  consignes  locales. 

Sur  la  demaïkde  de  Tun  ou  de  l'aulre.  il  est  tenu,  lorsque  les  hommes 
sont  sur  ks  quais,  de  les  faire  immédiatement  remonter  dans  les  wagons. 

Daiu  les  courts  arrêts  compris  enire  cinq  et  dix  minutes,  l*oi!icier  com- 
mandant la  garde  de  police,  accompagné  du  sous-oATiCRir  de  cette  garde, 
doit  dcscenare  et  parcourir  rapiiieinent  le  train  pour  s'assurer  que  tout  est 
en  ordre  et  recevoir  les  réclamations  ;  il  pf  ut  autoriser  quelques  hommes 
pressés  de  besoins  urgents  à  descendre. 

Dans  les  haltes  de  dix  à  qtiinZii  minutes,  où  tous  les  hommes  peuvent 
descendre  de  wagon,  les  officierii  se  portent  aussitôt  à  hauteur  des  wagons 
où  sont  embarqués  leurs  hommes. 

La  garde  de  police  descend  immédiatement^  et  Tofficier  qui  la  comman'le 

fait  placer  des  factionnaires  partout  où  cela  est  nécessaire,  principilemcnt 

lOur  empêcher  les  hommes  do  circuler  sur  ks  voies»  dans  les  buffets  et 

laveîtes,  si  l'entrée  en  esl  interdite,  de  sorlir  des  gares  ou  des  isj.aces 

enclos,  etc- 

Les  hommes  ne  descendent  de  wagon  qu'à  la  sonnerie  :  Pied  à  terre; 
ils  lais5cul  leurs  armes  dans  les  wagons  et  doivent  sortir  exclusivement 
par  les  portières  qui  ouvrent  sur  le  qnai  ou  sur  le  trolloir. 

Trois  minutes  avant  le  diîpart,  à  la  sonnerie  :  En  aiant,  les  hommes 
remontent  en  w^agon. 

Ils  sont  libres  de  ne  pas  descendre,  et,  s'ils  sont  descendus,  de  remonter 
avant  le  signal  du  rembarqu(^menl. 

Le  chef  du  détachement  doit  mctire  à  profil  Ic^  arrêts  du  train  pour  faire 
visiter  les  wagons  à  chevaux,  relever,  quand  il  y  a  lieu,  les  gardes  d'écurie 
et  examiner  si  les  chargements  de  matériel  sont  en  ordro;  le  cas  échéant, 
il  fait  immédiatement  consolider  ces  chargements. 

Lorsque  les  buffets  et  buvettes  ne  sont  pas  interdits,  l'cnlréc  n^en  est 
autorisée  que  pour  nu  homme  par  comp.trtiment  de  voiture  à  voyageurs 
oa  deux  hommes  par  wagou  aménagé,  chîirgés  de  faire  les  achats  de  kurs 
eaœaradcs  du  compartiment  ou  du  wagon. 


Si 


)  Dafia  les  gares*  qui  doivent  être  utilisées  f>oar  les  transporta  milit.'«ire5  peinlanl 
"triode  àuti  longue,  les  offiaera  qui  reiuîjlisieiil  tes  fonrlions  de  cominisêaire 
.rc  ou  d^adjoiiît  ^ont  pria  [tarini  cciii.  ilu  tcrvice  de*  chemint  de  fer  ai  de*  étapet. 
Q^eiers  portent  la  tenue  de  leur  ormt',  mais  lo  turban  iIë  leur  lê|»t  est  couvert  Q*un 
nùtun  blane, 

DtJi*  les  antres  gares,  tes  commissaires  militnifes  et  les  adjomlïi  sont  empruntés 
womeaUnémenl  aux  corps  stationnés  dans  la  localité.  Ils  ii*onl  potnl  d'insigne  dialinctrf. 
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Ces  hommes  soni  conduits  en  ordre  au  buffet  ou  buvette  par  uo  9OU0- 
officier. 

Halles-repas,  —  Dès  rarrivdf,  le  commandant  de  la  troupe  reçoît  du 
commissairû  militaire  communication  des  consignes  locales;  il  est  informé 
de  la  durée  rdelle  de  TarnH  du  Iraiii*  Il  reconnaît  rapidement  les  lieux  cl 
donne  ses  ordnîs  en  conséquence»  notamment,  si  ta  station  n'est  pas  munie 
d'un  poste  permaneni»  pour  le  placement  de  sentinelles  d'après  les  indica- 
lion<ï  du  commissaire  de  gare. 

A  11  sonnerie  de  :  Pied  à  terfe^  les  hommes  descendent  el  se  portent  aujr 
wagons  à  chevaux.  Ilsdistribucul  aux  chevaux  Teau  et  Ic!  fourrage. 

Si  le  repas  doit  être  pris  dans  un  rétcctoire,  les  hommes  de  la  garde  de 
police  et  ceux  qui  doivent  prendre  lit  ^arde  d'écurie  sont  r^'unîs  par  le 
commandant  de  la  garde  de  police,  purtcurs  de  la  gamelle,  de  la  cuiller  et 
du  quart  aiusi  que  du  pain  de  repas. 

Ils  sont  conduits  au  r(*fectoire,  prennent  rapidement  leur  repas  el  sont 
ramcmîs  devant  !c  ir.iîn.  La  garde  de  police  place  les  senti nelïes  nécessaires 
si  la  station  n>sl  nas  iimuie  d'un  poste  permanent.  Les  nouveaux  gardes 
d'écurie  prennent  leur  service. 

Dès  leur  retour,  les  autres  cavaliers  qui  ont  soigné  les  chevaux  prennent 
dans  leurs  wagons  la  gamellei  la  cuiller,  elc*»  sont  réunis  devant  leurs 
wagons  et  conduits,  par  les  ofliciers,  au  rétectoire  où  ils  se  (jlaceol  par  dix 
sur  les  bancs  qui  entourent  les  tables.  Ils  commencent  aussi t6t  leur  rêpat 
et  sont  ensuite  laissés  libres  de  remonter  dans  les  wagons  ou  de  rester  sur 
les  quais. 

Lorsque  le  repas  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  réfectoire,  le  fourrier,  à 
la  sonnerie  de  :  Pied  à  terre,  se  porte  au  lieu  où  doivent  se  faire  lesdislri- 
butions;  il  est  accompagné  dn  nombre  d'hommes  de  corvée  n<*cesaflirc 
(deux  par  wagon)  et  reçoit,  de  i'oflicier  d'administration,  les  denrées  qui 
doivent  lui  être  remises.  L'officier  de  îa  garde  de  police  surveille  celle  opé- 
ration. Les  autres  cavaliers  se  conforment  k  ce  qui  a  été  dit  ci-dcssas. 

La  distribution  aux  chevaux  étant  terminée  et  1rs  gardes  d'écurie  relevés, 
les  hommes  remontent  dans  les  wagons*  où  fe  fourrier  leur  fait  la  dislriba* 
tion  des  vivres  sous  la  surveillance  des  officiers.  Les  hommes  peuveol 
ensuite  redescendre  sur  les  qunis. 

Les  vivres  des  gardes  d'écurie  leur  sont  portés  dans  les  wagons  à 
cîiovaux. 

Avant  le  départ,  le  commandant  de  la  troupe  remet  à  ToÛicier  d*admîi)ift- 
tration  de  la  halle- repas  le  reçu  des  denrées  distribuées.  Il  assure  fous  sa 
responsabililé  la  restitution  audit  officier  des  récipients  dans  lesquels  les 
denrées  lui  ont  été  délivrées* 

Si.  —  Devoirs  des  gardes  d'écurie. 

Au  départ,  les  gardes  d'écurie  ne  débrident  les  chevaux  que  lorsqtt^ 
sont  calmés  et  que  le  train  ei^t  en  marche.  Les  bride»,  soigneusement  atta- 
chées, sont  placées  sur  les  piles  de  selles. 

A  tous  les  coups  df  siftîet  de  la  locomotive,  à  chaque  arrêt  et  à  chaque 
départ,  les  gardes  d^écurie  parlent  aux  chevaux,  les  calment  et  les  sou* 
tiennent. 

En  cas  d'accidents,  ils  se  portent  aux  fenêtres  et  avertissent  par  lettre 
cris  et  en  agitant  leur  mouchoir. 

Les  gardes  d'écurie  sont  relevés  toutes  les  trois  heures  environ.  On  prt>- 
lite,  pour  cette  opération^  des  haltes  supérieures  à  du  minutes  ou  des 
baltes*repft^. 
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Pandftnt  la  route»  les  gardes  d'écurie  font  maoger  les  chevaux  en  leur 
donnant  le  foin  à  la  main. 

Lea  bottes  de  foin  sont  remplacées  pendant  les  haltes,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  consommation,  par  les  soins  des  officiers  de  peloton. 

Dans  les  gares  désignées  pour  les  repss  des  chevaux,  ils  distribuent 
l'avoine  dans  les  musettes,  Pour  abreuver  les  chevaux,  des  cavaliers  rem- 
plissent les  seaux  et  les  passent  aux  gardes  d*écurie  (i). 

Les  gardes  d^écurie  les  reçoivent  et  font  boire. 

Les  chevaux  ne  sont  abreuvés  que  lorsque  la  durée  du  trajet  est  de  plus 
de  douze  heures  (2). 

11  est  absolumeot  interdit  aux  gardes  d'écurie  de  fumer  dans  les  wagons 
à  chevaux. 

S3.  —  Arbivëe  â  dkshnation. 

Lorsque,  en  cours  de  route,  la  deslînaiioo  ou  rilinéraîre  primitivement 
assignés  à  on  train  sont  modifiés  soit  par  Tordre  des  autorités  militaires 
de  cnemins  de  fer,  soit  eo  raison  de  nécessités  de  force  majeure,  1«  com- 
mandant de  la  troupe  en  est  informé  le  plus  tût  possible  pur  les  soinâd'un 
commissaire  militaire,  ou,  s'il  y  a  lieu,  d'uo  chef  de  gare. 

Les  ordres  ou  instructions  dont  le  commandant  do  l:i  troupe  est  porteur 
sont  modifiés  ou  retirés  et  remplact^s  par  les  soins  du  commissaire  mili- 
"re  ou  chef  de  gare,  diaprés  !es  indications  données  par  les  autorités 
'iUires  de  chemins  de  fer.  Les  modilications  ou  les  documents  nouveaux 
Ignés  par  le  commissaire  militaire  ou  le  chef  de  gare  et  revêtus  du 
^  de  la  commission  ou  de  la  gare. 

îa  station  qui  précède  rarrtvJc^  les  hommes  sont  avertis  par  les  agents 
du  chemin  de  fer;  ils  doivent  s'occuper  de  meUre  leur  tenue  en  ordre  et 
tenir  prêts  à  descendre.  Les  gardes  d'écurie  brident  les  chevaux, 
A  l'arrivée  à  la  gare  d^  deslination,  le  chtf  du  détacliemcnt  est  informé, 
ar  i'"'    -^  ■-  >s:^aire  militaire,  du  temps  qui  lui  est  accordé  pour  eficclUôr 
son  ^ent  (au  maximum  une  heure  et  demiejf  et  de  la  pince  ^''at- 

UnU  ?ui  .<! ,  uoile  il  pourra  former  sa  troupe  en  dehors  de  la  gare  et  attendre 
son  convoi  (3). 


(\)  Voir,  ù  l'appenilicc  VI,  la  ilcgcri|i!ion  rJa  scdii. 

Î2)  Dniiè  ce  cas  m^înie,  ils  ont  besoin  de  [jcml'eau  :  un  seflu  >ullil  pour  tk'us  cheToux. 

(j)  Le  devoir  le  plus  esâenliel  d'une  ponfiuissian  d«  débnr'jueiiietii  e»t  d'jtssurpr  Ia 

icfc^sion  normale  des  trairiBcl,  par  suilr,  1  êçatuoljou  coiD|)lèlc  des  voir^  el  ilt's  quoia 

une  troupe  aux  tteures  oii  ils  doivent  eire  lirrfiâ  aui  unités  4e  ir3i)fi(H)rtBtiiTiiiik9,  do 

'^  e  è  éviter  louU  entrave  à  TeiiMmble  du  mouvement,  quels  quo  JioiuDt  Ica  dif- 

oa  les  ÎDcootéDt«ats  qui  poureat  ea  ré^ijUcr  pnur  Jes  untièa  isoIin  s, 

le  Cââ  où  oae  (roupe  n'aurait  paf  acheté  le  dt'b'trquLniifiU  de  lu  lotalité  de  son 

matériel  (cbcfaui  et  Toilorcs)  à  l'heure  fixée,  la  commission  prend  loules  les  mesure» 

iSfi»  pour  fjm  h  voie,  sar  laquelle  se  tTùavQ  le  Ifoio,  cl  les  quais  soient  éViicu^s 

N  .iu  nouveau  Irniti  qui  doit  y  déborquer,  et  pour  que  le  reUrA  da 

,  *?rcutti  pas  sur  tes  ^iiiviiils. 

.t^  .  .w  .uire  le  Irflin  ou  \vs  wagons  qui  restent  h  décbargor  «ar  une  aoirc 

(iîspomblo.  Elle  peut  même,  si  la  goru  ne  possède  pn»  de  voie  de  garogo  disponible 

les  rircoriâtâac«â  reiigent  impérieuscmeo»,  faire  rélfogrmler  ïe  train  jufqn'à  une 

1  âîrière  où  le  lièborquéiaeiil V^jrra  s'actjerer,  Dbïjs  f»  deroier  ca»,  elle  rend 

V  sans  retard  cl  par  le  léU'grapbe,  a  la  conimission  «le  ligin*. 

troapê,  donile  débarqnemenl  est  ainsi  susipcndn,  eal  k>li1igèe.  si  fe  Irain  rosto  dans 

e.  sait  d'attendro  no  momeul  r^vorable  pour  mtUire  h  Uttô  le  r^j^te  du  sou  maie» 

acberer  celle  opération  sur  la  Douvelte  voîiî  ipii  lui  csl  olTectce,  aoil  eacorc  de 
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îmmédmlcment  reconnatlre  la  dîsposilton  de  la  gare  el  de  s^ 
linsi  qoe  rilioéraire  à  suivre  pour  gagner  la  pl:ice  datlcnle  ;  il  tatt 


Il  fait 
issues,  ain      ,  .        ^  ^  . 

placer,  par  rofficier  commandatil  la  garde  de  police,  les  sentinelles  néces- 
saires pour  maiuteair  Tordre, 

L*ofncier  préposé  au  chargement  reconuail  les  disposîltons  prises  par  la 
gare  pour  le  débarquement  des  chevaux,  des  voitures  el  du  matériel;  il 
s'assure  que  la  gnre  est  pourvue  des  engins  nécessaires  h  ce  débarquement; 
cette  reconnaissance  faite,  il  rend  compte  au  cbet  du  détacliemeot. 

Celui-ci  prend  ses  mesures  en  cotiséquencc,  pour  la  direction  h  donner  â 
la  troupe  après  le  débarquement. 

2k  —  DÉBABOUBaiBUT  ORS  HOUMBS, 

A  Tarrivée  et  à  la  sonnerie  d*un  demi-appel,  les  cavaliers  sortent  sans 
précipitation  des  voitures  avec  leurs  armes.  Ils  sont  immédiatement  con- 
duits par  les  ofticiers  et  sous -officiers  de  leur  peloton  en  face  des  wagons 
où  sont  les  chevaux. 

OusEHTJkTioys.  — Od  doil  recommander  aui  bommeà  de  tenir  h  la  ma\à  kur  Tourteau 
de  sabre,  lorsqu'ils  desctadenl  de  Wagon,  et»  quaad  itâ  soûl  de»CGudus,  du  ne  pas  ap- 
puyer leurs  armes  cotjtre  les  voitures  du  traio^  qui  poun'Otj  à  tout  lusUdI,  être  ébraoJeefl 
p&t  un  mou?emeut  de  la  locoDiotiYe^ 

♦  Avant  le  départ  de  la  troupe,  les  agents  du  train  visitent  les  voiture» 
avec  un  ou  plusieurs  sous-orficiers  désignés  à  cet  effet,  et  remettent  à  ces 
derniers  les  objets  que  les  hommes  pourraient  y  avoir  oubliés. 

Les  cavaliers  mettent  leurs  armes  en  faisceaux,  avec  les  mêmes  précau- 
tions que  ponr  rembarquement,  de  telle  sorte  que  les  faisceaux  ne  coareot 
pas  risque  d'être  renversés  par  les  chevaux,  cl  se  forment  en  bataille,  en 
laissant  un  large  espace  entre  le  front  de  la  troupe  et  les  wagons. 

Cuirassiers.  —  Les  hommes  descendent  sur  le  qnai,  laissant  leurs 
casques  ei  leurs  cuirasses  dans  les  voilures. 

Les  employés  du  chemin  de  fer  placent  les  ponts  volants  devant  les  , 
portes  des  wa^^ons  k  chevaux,  qui  restent  néanmoins  fermées. 

Deux  hommes  sont  placés  de  chaque  c6té  des  ponts  volants  comme  pour 
rembarquement, 

25.  -—  DÉBARQUEMENT  DES  CUËYACX. 

Le  commandant,  après  s'être  assuré  que  tous  les  hommes  ont  reconnu 
les  wagons  où  sont  leurs  chevaux,  donne  le  signai  du  débarquement. 

Aussitôt  les  cavaliers  se  porleuL  aux  wagons  à  chevaux. 

Les  cavaliers  enlèvent  leurs  selles  et  vont  les  poser  à  terre  sur  un  rang, 
en  avant  de  remplacement  où  la  troupe  doil  venir  se  former. 

Les  Quatre  cavalirrs  de  l*un  de^  rangs  montent  dans  chaque  wagon, 
défont  fa  corde-poitrail  et  sortent  leurs  chevaux  qu'ils  sellent  aussitôt* 

Les  cavaliers  de  l'autre  rang  procèdent  ensuite  de  la  même  manière* 
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quiUrr  la  gare  avfc  d«9  cireclifs  incoiii|>tet5,  en  taîisaat  en  arrière  le  déttcbtïment  aé- 
Cêâsairo  pour  acbivcr  le  debArquemcot. 

Si  le  Iraii)  doil  rMri>iB;ri»ifer  avec  du  matériel  Don  déchargé,  le  comaundant  de  la 
troupe  tel  tenu  d*y  latiser  le  nombre  d'bommei  Déccsftaireà  {Hinr  achever  le  débarque- 
— m.  (Appendice  VU,  article  62  / 
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îG.  —  Formation  et  départ  ok  la  troupe. 

Le  eommandanl,  les  officiers  et  les  sous-officiers  recommandent  aux 
hommes  ûa  seller  leurs  chevaux  sans  se  presser  et  avec  le  plus  grand  soia. 
Us  surveillent  particulièrement  rexécuîion  de  cet  ordre. 

Les  officiers  examisient  le  paquetage  avec  la  plus  grande  atlenlion  et  le 
lOBt  recliSer»  s*il  y  a  lieu. 

Quand  tous  les  chevaux  sont  sellés,  le  commandant  ordonne  aux  hommes 
de  reprendre  leurs  armes,  leurs  casquf>s  et  leurs  cuîr:iî>ses;  il  fait  monler 
k  cheval,  reforme  sa  troupe  et  l'emmène  sur  la  place  d'altcnte  qui  lui  a  été 
désignée  à  Texceplion  des  attelages  des  voitures. 

Les  hommes  mettent  alors  pied  h  terre  s'il  y  a  lieu. 

La  troupe  ne  se  met  en  marche,  pour  rejoindre  sa  destination,  qu'avec 
voilures. 

27.   —  DÉDARQCEMENT  DES  VOITURES. 

Le  vaguemestre  (!),  accompagné  des  équipes  de  débarquement,  se  porte, 
dès  ramvée,  auprès  des  voilures  et  les  met  h  quai. 

L'opération  se  fait  par  les  moyens  inverses  de  ceux  qui  ont  élé  employés 
pour  rembarquemenl. 

II  convient,  pour  faire  sortir  du  truc  rarrit^re-lrain  du  caisson,  d'y  accro- 
cher Tavant-train-  Les  liommcs  ont  ainsi  plus  de  facilité  pour  assurer  le 
débarquement, 

Lorî^que  le  débarquement  se  fait  sur  des  rampes  mobiles,  chaque  voiture 
I  débarquer  est  d'abord  tournée  dans  la  direction  de  h-i  rampe,  le  timon  en 
avant.  Une  prolonge  est  attachée  au  milieu  de  iVssieu  de  rarriôre-train  et 
passée  dans  la  poulie  ou  enroulée  une  ou  deux  fois  autour  de  l'essieu  du 
wagoo.  Les  roues  de  celui-ci  sont  calées  si  le  Irain  a  été  coupé  en  frac- 
tions. Un  ou  deux  hommes  sont  placés  aux  limouières  ou  au  timon  pour 
diriger  la  voiture,  deux  au  bout  libre  de  la  prolonge  pour  rclenir  la  voilure 
sur  la  ramf>e,  et  deux  munis  de  cales  &  manche  de  chaque  côté  de  la 
rampe,  et  eu  dehors. 

Les  deux  trains  sont  successivement  portés  sur  la  rampe  par  les  autres 
hommes,  le  frein  serré  autant  que  possible,  et  la  voiture  est  descendue  dou- 
cement sur  le  sol,  toujours  maintenue  [ar  la  prolonge  à  laquelle  s'appli- 
quent le  nombre  d*hommes  nécessaire,  et  par  les  cales  quand  il  y  a  lieu. 
Elle  est  ensuite  conduite  à  bras  à  une  distance  sulfisante  pour  ne  pas  gêner 
la  continuation  de  Topération. 

n  est  abtoîumênt  interdit  de  descendre  aucune  voiture  sans  employer  la 
prolonge  et  les  cales. 

Les  voitures  sont  attelées  successivement,  cl,  Torqu*elles  sont  loutes 
prèles  à  partir,  Tofficier  d^iipprovisioiinement  réunit  les  accessoires  d'em- 
barquemenlet  de  transport  et  les  remet  au  commissaire  niîlilaire  ou,  à  son 
défaut,  au  chef  de  gare.  Il  remet  k  Tautorité  mililaire  locale,  et,  h  son 
défaut,  au  commissaire  militaire  ou  chef  de  gare  le  matériel  qui,  acciden- 
icUement,  ne  pourrait  élre  emmené  par  ïa  troupe. 

Il  se  met  ensuite  en  marche  avec  le  détachement  des  voitures  pour 
rejoindre  la  troupe  sur  la  place  d'attente. 
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î8.  —  Changement  de  traius. 

Dans  le  cas  où  il  v  a  îieu  de  changer  de  train  jyendant  le  trajet,  le  com- 
mandanl  rie  la  Iroupe.  sur  l'avis  qu'il  en  reçoit,  fait  faire  le  débarquement 
el  lo  rembarqucmenl  par  les  procédés  décrits  dans  le  présent  rôglcmcnU 

Î9.  —  TrANSPOBT  des  CREVAUX  dans  le   sens  PEaPKNDICCLAIRE  A    EA  VOIE 
{Planehes  iX  ei  X), 

Lorsque  les  wagons  ne  portent  pas  l'indicalion  do  nombro  de  chevaux 
qu'ils  peuvent  renfermer,  rembarquement  se  fait  dans  le  sens  perpendi- 
calaire  à  la  voie,  et  Ton  calcule  la  contenance  d'après  les  données 
moyennes  qui  suivent  : 

Un  cheval  dessellé  de  cavalerie  légère  occupe  en 
largeur  environ 0^55  à  0,60 

Un  cheval  sellé  de  cavalerie  légère  occupe  en  lar- 
geur environ. ♦,...♦.♦. 0*60  à  0,6ÎJ 

Un  cheval  dessellé  de  cavaîerie  de  ligne  ou  de 
réserve,  un  cheval  de  trait  avec  ses  harnais,  des- 
sellé  , , . , : 0,60  II  0,6îr 

Un  cheval  sellé  de  cavalerie  de  ligne  ou  de  réserve, 
UQ  cheval  de  Irait  avec  ses  harnais,  sellé 0,75  à  0,80 

Les  selles  sont  placées  dans  des  wagons  spéciaux ,  à  raison  d'une  soîxan^ 
iaine  par  wagon,  comme  il  sera  dit  plus  loin. 

L*avoine  el  le  fourrage  sonl  chargés  dan®  les  wagons  à  selles. 

Les  gardes  d'écurie  ont,  pour  s^asseoir,  des  strapontins  fournis  par  les 
compagnies  des  chemins  de  Ïùt,  (Voir  k  Tappendice  VI  la  description  de 
cet  accessoire.) 

Les  règles  données  ci*dessos  sont  modifiées  on  complétées  ainsi  qu'il  suit  : 

Régie  15.  —  Fractionnements  et  dispositions  à  prendre  pour  rembar- 
quement des  chevaux  :  Le  fractiounement  étant  terminé,  la  troupe  pied 
à  terre  et  les  faisceaux  formés»  le  commandant  envoie  dans  chaque  wa^ti 
à  selles  un  sous-ofhcier  et  quatre  hommes  à  pied  qui  ont  dû  recevoir  au 
quartier  une  instruction  spéciale  pour  le  rangement  des  selles,  puis  il 
ordonne  de  desseller. 

Les  selles,  disposées  comme  il  a  élé  dit,  sonl  rangées  à  terre  devant  les 
hommes.  Le  commandant  donne  Tordre  de  les  porter  aux  wagons  qn*il 
désigne  aux  chefs  de  pelolon. 

Les  cavaliers  de  chaque  file  portent  successivement  lenrs  selles  au  wagon 
qui  leur  a  élé  désigné  cl  reviennent  aussitôt  auprès  de  leurs  chevaux* 

Dans  ce  mouvement,  le  cavalier  restant  dan»  le  rang  lient  les  deux  che- 
vaux. 

Le  sous-officier  chef  de  chatpe  wagon  à  selles  fait  disposer  onze  bot- 
tillons dans  le  wagon,  perpendiculairement  aux  grands  côtés,  six  le  long 
de  la  paroi  opposée  k  la  porte,  trois  d'un  côté  de  la  porte  el  denx  de 
l'autre  (  I)  ;  un  douti^^rnebotlillon  est  réservé  pour  compléter  le  chargement, 


(1)  Ce  calcul  su ppîïpc  remploi  de  wagons  de  i**,?Ô  à  i*,/i0  de  loOj^'.  Les  «A|on5  de 
ptua  groodc»  ditoensions  peuvetil  catileoir  ua  p\m  {;ratid  nomlir^*  île  |iit«i  de  «ellei; 
pour  en  calculer  le  oombre,  ou  doit  h'Dircomiito  U'uu  écarkmeat  de  70  centimètres  en- 
nruu  d'aïc  cti  aie  entre  les  boUitlOfis* 


» 
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qui  8*exécute  de  la  manière  suivante  :  deux  hommes  montent  dans  le  wagon  ; 
les  deux  âulres  reslent  sur  le  (|uai  et  leur  passent  les  selles,  qui  sont  rangées 
par  piles  de  cinq  à  six  au  plus,  en  commençant  par  le  eOlé  opposé  à  la  porte. 

Les  piles  se  montent  toutes  ensemble  par  rangs  horizon laux,  la  première 
selle  de  chaque  pile  élanl  placée  d'aplomb  sur  un  bouillon,  le  porle-man- 
leau  contre  la  paroi  longitudinale  du  wagon  el  les  foutes  vers  le  milieu. 

On  ré-serve  pour  le  ranç  supérieur  les  selles  qui  portent  les  marmites, 
les  gamelles,  tes  grands  bidons,  ainsi  que  celles  des  officiers. 

On  a  soin  de  les  disposer  de  manière  que  les  piquets  ne  puissent  causer 
aucune  dégradation. 

Les  porlemanleaux  des  hommes  à  pied,  ainsi  que  les  sacs  d'avoine,  sont 
friacés  au  milieu  du  wa^on,  entre  les  deux  rangs  de  selles. 

La  dernière  ^We  se  forme  sur  le  bottillon  tenu  en  réserve,  cl  occupe  la 
pLice  qu*on  avait  laissée  libre  devant  rouverlurc  de  la  porte. 

Pour  placer  les  dernières  selles,  les  hommes  sortent  du  wagon,  que  Ton 
ferme  dès  que  le  chargement  est  terminé. 

Bég($  16.  —  Embarquement  des  ckemux  :  Pendant  que  les  hommes 
portent  leurs  selles  dans  les  wagons  à  selles,  les  officiers  se  conforment 
aux  inslruclioûs  données  pour  rembarquement  parallèle  à  la  voie.  Ils  s'as- 
surent,  en  outre,  que  chaque  voiture  conlient  deux  strapontins  (t),  lesquels 
tloivent  être  relevés  demaniôre  à  ne  pas  gêner  rembarquement  des  chevaux. 

Dès  que  tous  les  cavaliers  d'une  fraclioni  sont  revenus  à  leurs  chevaux, 
iOQ  chef  doune  le  signal  de  rcmharquemeut* 

A  ce  signal,  le  premier  cavalier  pénètre  dans  le  wagon  comme  il  est  dit 
elHJcs&us,  tourne  à  droite  et  range  sa  monture  contre  le  petit  côté  du 
wagon,  la  lêle  opposée  à  îa  porte. 

Le  second  cavalier  entre  de  la  même  manière,  tourne  à  gauche  et  range 
son  cheval  h  rextrémilé  opposée. 

Les  autres  suivent  le  même  ordre,  àe  manière  que  le  troisième  fait 
appuyer  son  cheval  contrL«  celui  du  premier,  le  quatrième  contre  celui  du 

cood  cl  amsi  de  suite. 

Dès  qu'un  cheval  est  à  sa  plice^  le  cavalier  l'attache  par  la  longe,  le  plus 
ourt  possible,  le  débride,  sort  du  wagon  en  emportant  sa  bride  cl  va  repren- 
tlrc  sa  place  dans  le  rang.  On  ne  fait  outrer  les  deux  derniers  chevaux  que  lors- 
que tou^  les  autres  sonl  aitactiés  el  que  tous  les  hommes  sonl  sortis  du  wagon , 

Aussitôt  que  le  dernier  cheval  cbl  entré,  on  place  la  i)arre  de  ferraclure, 
^i  le  wagon  en  est  pourvu,  puis  on  retire  le  pont  et  on  ferme  la  porte  (2). 

iics  deux  derniers  cavaliers  entrés  d  ms  le  wagon  y  restent  comme  gardes 
ilécurie;  ils  se  fïlacenl  entre  les  chevaux,  du  côté  de  la  tôle  et  rabaLlenl 
Jes  strapontins  pour  s'asseoir.  Leurs  armes,  leurs  brides,  el  leurs  coiffures 
tout  conGées  à  leurs  camarades  de  lit.  Los  officiers  s'assurenl  que  les  gardes 
dVcuric  sonl  en  mesure  d'ouvrir  de  Tintérieur  Torgane  de  fermeture  et  le» 
portes  du  wagon. 

On  place  une  botte  de  foin  sous  chaque  strapontin. 

lléU  17.  —  Embarquement  des  hofiimes  :  Les  brides  sonl  emportées 
|i«f  les  hommes  dans  les  wagons  et  placées  sous  les  banquettes. 


(1)  Voir,  à  rappcudice  VI,  h  cloÂrn|ilioii  du  slrapoutiu. 

(î}  Pana  rcmbflfqiiPmerU  cl  le  lièbjrquenieiil,  lorsqu'on  est  obligé  de  tfliàÉcr  id  \Hirit 
fouîcrt*?  queUtuca  iiiblanls  du  calé  de  la  croupe,  il  esl  iirudcnt,  si  b  wogon  osl  |Kiurvii 
I  d  une  hiirrc  cfe  ferractorc,  de  la  placer  nioraenlûDémL'nl  [>our  empécber  les  clievnui  de 
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Uèjjle  23.  —  Ehvoirs  des  gardes  d^éeuris  :  Les  prcVautions  les  plas  mi- 
Dtiticuses  sont  prises,  au  moment  où  on  relève  les  gardes  d'écarîe,  pour 
éviler  les  accidents  qui  pourraient  se  produire,  si  les  clievaux  reculaieol 
quand  on  ouvre  les  portes.  A  cet  effet,  les  deux  gardes  d'écurie  se  tiennent 
près  des  chevaux  placés  en  face  de  la  porte,  les  flattent,  leur  donnent  à 
nïaoger  et  les  ramènent  vers  le  fond  du  wagon. 

Dès  que  la  porte  esl  ouverte,  îes  nouveaux  gardes  d*écurie  entrent  et 
vont  prendre  la  place  de  ceux  qu*ils  relèvent.  Ceux-ci  sorlcul  rapidement. 

Il  ne  fiut  qu*enlr*ouvnr  la  porte  juste  pour  le  passage  d'un  homme. 

Pendant  ta  route,  les  gardes  d'ôcurie  font  manger  tes  chevaux  en  leur 
donnant  le  foin  à  la  main. 

Les  bottes  de  foin  sont  remplaçâmes  pendant  les  halles,  au  fur  et  à  mesure' 
de  la  consommation j  par  les  soins  des  ofÛciers  de  pelotoa. 

Rètjle  25,  —  Dt'harqtiement  des  cheraux  :  Les  ravîtliers  descendent  des 
waçons  en  portant  leurs  brides,  ils  passent  celles  des  deux  chevaux  du 
milieu  aux  gardes  d^écurie. 

Ces  chevaux  bridés,  on  ouvre  la  porte.  Les  deux  chevaux,  s'ils  ont  la 
tète  tournée  du  crttè  opposé  au  quai,  sortent  successivement  en  reculant  et 
sont  immédiatement  emmenés  par  leurs  c?ivalicrs  sur  la  ligne  de  bataille. 

Les  autres  cavaliers  entrent  alors  successivement  dans  le?  wagons,  bri^ , 
dent  leurs  chevaux  et  les  font  sortir  par  un  demi-tour  à  droite  ou  à  gauche,, 
Il  ne  doit  jamais  y  avoir  plus  de  deux  cavaliers  à  la  fois  dans  un  wagon. 

Bègte  Î6.  —  Formation  de  la  troupe  :  La  troupe  étant  reformée  dans 
même  ordre  que  pour  rembarquement,  c'est-à-dire  sur  un  seul  rang,  chaqui 
cavalier  du  second  rang  à  ta  gauche  de  son  chef  de  file,  on  procède  ar 
débarqu'^ment  des  selles. 

Les  5 ous -officiers  et  les  cavaliers  qui  ont  é\é  employés  au  chargement  d* 
selles  se  portent  au  wagon  où  elles  se  trouvint. 

Au  signal  do  commandant,  les  cavaliers  du  premier  rang  viennent  cher- 
cher leurs  selles;  ceux  du  second  rang  licunent  les  deux  chevaux. 

Quand  les  chevaux  du  premier  rang  sont  sellés,  les  cavaliers  du  second 
rang  vont  11  leur  tour  chercher  leurs  selles. 
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APPENDICE  m. 

Slègks  militaires  relatives  à  Fexécution  du  transport  des  troupes 
d'artillerie,  des  pontonniers  et  du  train  des  équipages. 


ARTILLERIE. 

RÈGLE  R*  4.  EoToi  à  TaTance,  à  la  gare  do  départ,  d*an  officier  préposé  aa  charge- 
ment. 

—  2.  Ordre  h  donner  car  le  commandant  de  la  troupe. 

—  3.  Paille  pour  la  litière  et  pour  le  chargement  des  selles  et  du  matériel. 

—  4.  Nourriture  des  chevaux  et  transport  des  fourrages  à  la  gare. 

—  6.  Accessoires  pour  rembarquement  et  le  transport. 

—  6.  Tenoo. 

—  7.  Confection  des  éliquetles  desliiiécs  aux  selles. 

—  8.  Arriyée  à  la  gare  de  l'officier  préposé  au  chargement. 

—  9.  ReconnaissaDce  du  train. 

—  40.  Devoir  du  sous-officier  adjoint  h  l'officier  préposé  au  chargement. 

—  44.  Garde  de  police.  —  Etendard.  —  Caisse  du  corps. 

Îpour  le  transport  des  hommes. 
—  —      des  chevaux. 

—  —      dos  voilures. 

—  13.  Accessoires  fournis  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

—  44.  Arrivée  de  la  troupe  h  la  gare. 

^-       45.  Formation  de  la  troiipe.-^Dispositions  préparatoires  pour  rembarque- 
ment du  matériel. 

—  16.  Fractionnement  et  dispositions  à  prendre  pour  l'embarquement  des 

chevaux. 

—  47.  Embarquement  des  chevaux. 

—  48.  Embarquement  du  matériel.  —  Théorie  de  l'embarquement  des  voitures, 

—  19.  Embarquement  des  hommes. 

—  20.  Devoirs  des  officiers  pendant  l'embarquement. 
^-       21.  Mesures  de  police  et  de  sécurité. 

—  22.  Halles  et  stations. 

—  23.  Devoirs  des  gardes  d'écurie. 

—  24.  Arrivée  à  (destination. 

—  25.  Débarquement  des  hommes. 

—  26.  Débarquement  du  matériel. 

—  27.  DébarquemcDt  des  chevaux. 

—  28.  Départ  des  chevaux. 

—  29.  Changements  de  trains. 

—  30.  Transport  des  chevaux  dans  le  sens  perpendiculaire  à  la  voie. 

PONTONNIERS  ET  ÉQUIPAGES  DE  PONT. 

^  34.  Dispositions  générales. 

—  32.  Accessoires  nécessaires  pour  l'embarquement  et  le  débarquement. 

—  33.  Arrivée  de  la  troupe  à  la  gare. 

—  34.  Ordre  et  composition  du  train. 

—  35.  Embarouement  du  matériel. 

—  36.  Equipages  de  corps  d'armée  et  d'armée. 
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Wkgie  «•    37*  ObsenaliûQs. 

—  38.  Brélago* 

—  39    Débanjuemeit  du  malériel. 

—  40.  Em|)lai  du  maiéric!  des  équipages  de  poni  pour  TéUblisscment  des 
rampi's  lîies  ou  mobiles  pouvaul  servir  it  emb^qatr  ou  h  déb«rqaer 
h  ruatériel  H  ks  cheraui  sur  un  pokil  quclcjnque  d<  U  Toie^. 


TRAli^  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 


—  4i.  Diap^dtïoni  générales. 
it.  TraosjMjfi  du  mat^rieh 

—  43.  Harnacîieaiefil.— Maaière  de  relerer  les  traits  dea  ebefam  avanl  Tem^ 

barquemeoL 

IK8T10CTIO3T  SPÉCIALE  POUH  L'ElliàRODEîiE»T  DBS   BATtEltEA  m  95»»* 
nSTRUCTlOir    spécule    four    L'EVftAnQUEUEKT    V&    BATTEREEa    DE    MOKTAGTCt. 
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AHTILLEBÎE. 

1.  —  ENVOI  A  l'avance  a  LA  GAAE  W.  DEPAaX  Û*Dlf  OPriGIia  PI 
AU  CHAnGESCEKT. 

Àussilôt  que  le  commandant  d'une  tronpe  a  reçu  l'ordre  de  mouvement 
accompagna  de  ritinératre,  il  envole  un  ofHcîer  (dit  prèpoiè  au  chargé^ 
mn\t)  (1)  à  la  gare  de  départ  pour  se  mettre  en  rapport  avec  le  commissaire 
militaire  (2)  ou,  à  son  défaut,  te  chef  de  g:iro,  et  prendre  connaissance  des 
dispositioas  de  détail  arrêtées  pour  Te  tu  barque  ment  et  le  voyage, 

Cnt  oftîcier  reçoit  les  instructions  du  commissaire  militaire  et  porte  prio- 
ctpalemenl  son  attention  sur  les  points  ci-après  : 

Train  par  lequel  on  doit  faire  partir  le  logement,  quand  il  est  prescrit  de 
renvoyer  h  Ta van ce  ; 

Abords  de^  gares  et  accès  des  quais  ou  trottoirs  désignés  pour  rembar- 
quement des  hommes,  des  chevaux,  des  voitures; 

Etendue  et  dispositions  dos  emplacemeuls  où  le  corps  peut  se  former 
pour  faire  les  préparatifs  d*ùmbarquemcnt  ; 

Mesures  et  dispositions  de  police  k  prendre  pour  maintenir  l'ordre  et 
faire  observer  les  consignes  et  défenses.  ^m 

l,  —  OaOaES  A  I>0:»?ÎER  par  LB  COVUAÎIIIASVT  Oft  Là  TBOCFIS.  " 

D'après  le  rapport  de  Toflicier  préposé  au  chargement*  la  commandant 

du  détachement  donne  des  ordres  pour  ta  mise  en  marche;  de  la  troupe,  en 
se  conformant  à  celtes  des  prescriptions  du  décret  du  38  décembre  t^, 

(I)  De  préréreoce,  le  heuteoant  en  premier. 

{t)  Aa  eomtiiiÂaaire  anhtaire  ippartieaaetit  diDi  ta  gare  les  fonclioDJ  d'un  eam- 
nuadaot  d'armet;  il  ea  exerce  tous  le$  droite  »iir  les  iwUê  oo  les  corp  de  troupe 

3 ai  i*f  e!iilian|Q«ol,  la  trafcrsenl  ou  y  dc^bacquisat.  En  cooaéqiiaace ,  les  commaa- 
ants  de  oet  Iroypea,  <|ael  que  tvii  leor  f  ride,  aoitl  ol»li4$éi  de  ae  aicttr«  eu  raMOft 
arec  le  commissaire  milttairr,  de  Taire  oteerr^jr  tovies  1««  eaatignes  étabJie^  »oît  daot 
riulérieor  de  la  gare,  aûit  à  sca  atiords  p^^vr  t«  maiutiiin  lia  boa  etiira  et  poor  éftttr 
rencomhrement;  ils  seront  tcuus  égaicmi'iil  de  déférer  à  touu  rtetajnaiidatioB  ffrtél« 
qui  leur  serait  faite  dans  eo  but  par  te  commissaire  miiiuira  (ait*  80  du  règleatol). 
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Mir  le  St'rvîre  inlérteur  des  Iroupes  de  rartiïleric  et  du  Irain  des  dtjuipages 
aiUiUirc>  (aire  l\î  :  Routeg  dam  Cmtétieuvj,  qui  ne  se  trouvent  pas  en 
Opposition  avec  celles  du  présent  règlement* 

Ces  ordres  coDcerneDt  spécialcnieiU: 

i*  La  composilion  du  logcroent,  s'il  y  a  lieu  de  Tcnvoyer;  ï'indicalion  du 
ImJn  par  lequel  il  doit  partir  afin  de  précéder  la  troupe  au  Iku  de  desii- 
mtioo  ; 

J*  Lcts  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  subsistance  de  la  troupe  et  îa 
Miarrilure  des  chevaux  le  jour  du  déi^arl  et  pendant  la  route,  en  leoaDt 
eomple  des  halles  iDdiquées  par  lltinéraire; 

Hmk. —  Ou  doit  faire  remplir  les  petits  bidons),  pendaQt  It  Nison  des  ehftkors,  tnt 
u  méboi^e  d'eau  et  d'eau-de-vic* 

3*  La  tentie  pour  la  route,  sVil  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  celle  indiqyée  à 
la  règle  G  ci-aprôs  ; 

IP  La  composition  d'une  garde  de  police  spéciale  placée  sous  ïe  com- 
mandenneut  d'un  sous-officier  ; 

^*  Le  transport  à  la  gare  des  accessoires  d'embarquement  dont  le  corps 
est  détenteur  [madriers,  cordes  de  poitrail,  bouilluns,  etc),  et  du  fourrage 
pour  la  route,  préalablemeuL  botieié,  s'il  va  lieu. 

(felifti?ATi05. — Lorsque  eiceplioatifllriment  In  tronpe  est  a<!tampQgn^e  êf  bagages 
diargês  sur  les  voilures  régirtii'utair^'s,  leur  lr&DSf>DrL  a   la  garo  de  d<^part,  leur 
^licmcul  d'une  goro  à  une  aulrr^,  n'û  y  a  lieu,  ul  leur  ctilèvomctit  k  desii Dation 
'<;tué5  iUT  bon  du  &ous-inleadanlt  à  dclaut  de  îoitures  ^pp«rleiifliit  à  Tadmittis^ 
militaire  locale.  A  Paris,  ce  servictï  est  nssuré  toit  par  le  Irain  des  éfjui pages, 
l\'Olreprise  civile,  qui  le  rempfnrrp  au  besoin. 

rrive  que,  faute  de  temps,  ces  di.spo'sjUons  tie  puissent  être  o lis n nées,  nÛn  û*é\i- 

1a  troape  ne  parle  par  la  voie  lerrée  sans  ses  bdpges,  le  lrai>t}|>ort  do.srMts  ba- 

t  de  la  caseroo  à  la  gare  et  d'une  gar«i  à  une  autre,  peut  <^lre  elîeciu*  par  l'entre- 

I  du  r.iTTtio!>nage  de  la  ligne,  stir  bau  ^i^'né  du  cLel  dti  dotacliemtint,  qui  indique  îa 

U  deâ  bagages. 

I  rien  telle  de  ee  transport  e?t  comprise  éaus  ka  ftcturcj  de  transport 

»..iM.iîS  par  les  coTOpagntes  de  chemins  de  fer. 

tn{ueiiieut  et  It)  débarqijf^m«nt  de  ces  bngege^  sont  effet^tut^s  par  tes  agents  ^u 

_     lie  for,  aidés,  a'il  est  néces.'aire,  d'hommt^s  de  corvée  foiirnis  por  la  corps.  Le 

'  d«  U  trwup*»  prend  des  mesures  jiour  que  ces  bitfcaji^e«  et  le*  bommes  de  corvée 

Ktoient  rttudus  à  \ù  gare,  en  tempa  ulilo,  pour  Dissuri^r  Tembarquenieiit.  Il  preml  de  mdaio 
Ifarriiée  les  dispoaitioaa  nécessaires  pour  qoe  ecâ  bagages  Iftccouipagneûl  ou  le  ré* 
iotgneol. 


3,  —  Paille  potia  la  litière  et  pour  le  cHANGBiiENr  ubs  «élus 

ET  DI]   afÂTÊaiEL. 

ht  corps  doit  se  pourvoir  à  l'avance  de  la  paille  nécessaire  : 

l*?our  garnir  de  lilière  chaque  wagon  à  chevaux,  à  raison  de  2>ï,500 
pir  t>ieval  ; 

2*  Pour  faire  des  boitillons  de  paille,  à  raisou  d'un  par  ((oalre  selles; 

3»  Pour  coofeclionner  des  bottillons  à  raison  de  deux  par  truc,  destinés^ 
i  amortir  le  choc  des  roues  sur  le  plancher. 

Ces  bottillons,  de  forme  cylindrique,  doivent  être  faits  à  Favance  par  les 
eorp^;  ceux  pour  les  selles  ont  1°',30  de  loog,  ceux  ^our  les  voitures  ont 
thtSO;  les  uns  et  les  autres  ont  l"*,â5  de  tour  et  sont  reliés  par  trois 
lions  ;  suivant  la  longueur,  on  compte  l^^MÙ  ou  12  kilogr.  pour  un  bol- 
lilloo. 
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La  paille  pour  litière  et  boUillons  est  faurnie,  en  dehors  de  la  ralloa, 
par  les  magasins  militaires. 
Le  transport  à  la  gare  est  assuré  par  la  Iroupe  qui  doil  eu  faire  usage. 

4.  —   NoURItlTtJRS  DES  CH£YilUX  ET  TRANSPORT  DES  FOUERAGES   A   LA  OAftB. 

Le  dernier  repas  des  chevaux  doit  avoir  lieu  deux  heures  au  moins  a  vaut 
rembarquement, 

La  nourriture  des  rhevaux,  pendant  ]a  route,  se  compose,  par  vingt- 
quatre  heures,  de  5  kilogramnics  de  foin  et  de  2  kilogrammes  d'avoioe  (h. 

Il  est  emporté  du  Ibio  et  de  Tavoîne  en  quantité  variable»  suivant  u 
durée  du  trajet  et  pour  deux  jours  au  plus;  le  foin  est  préalablement  bol- 
lelé  fil!  y  a  lieu,  et  l'avoine  placée  dans  des  sacs  spéciaux.  Après  le  deuxième 
jour,  les  distributions  sont  assurées  par  les  soins  de  l'administra  lion  mili- 
laire  dans  les  gares  déâignées  à  c^t  effet, 

La  paille,  le  foin  et  Favoioe  sont  amenés  à  la  gare  par  Tadminist ration 
militaire,  lorsque  le  cori^s  ne  dispose  pas  de  moyens  de  transport. 

5.  —  ACCES$0IE£S  PCUH  L'EMBÂHOOEMINT  BT  LE  DéfiAEQUCUfiNT 
DU  JIATÉtilEL  {Plamhe  XVIt}, 

Indépendamment  des  objets  accessoires  nécessaires  pour  rembarquement 
cl  le  débarquement  du  matériel  et  qui  sont  fournis  par  les  compagnios  de 
chemins  de  fer  (Voir  ci-après  la  règle  n»  13),  les  corps  doivent  être  pour- 
vus des  accessoires  suivants  : 

i"*  Jarretières  ; 

i**  Bouts  di  madrien  de  0",ùO  à  0"',75  de  longueur  {à  raison  de  dix  à 
douze  par  batterie)  servant  à  former  des  rampes  pour  faire  franchir  aux 
voitures  les  rebords  fixes  des  trucs  ; 

S*"  Grandes  calei  de  roues  à  section  Irîangutaîre  (à  raison  de  dix  à  doiiso 
par  batterie)  pour  faciliter  le  passage  des  voitures  par-dessus  les  traverses 
saillantes  des  trucs  ou  les  maintenir  sur  les  rampes; 

4»  Manches  de  caUs  de  0^^,80  de  longueur  (&  raison  de  dix  à  dooxe  par 
batterie)  ; 

5^  Leviers  de  manœuvre  de  sii  ge  (à  raison  de  trois  par  batterie),  pour 
faciliter  le  maniement  du  matériel,  particulièrement  pour  aider  à  faire 
franchir  aux  voilures  lourdes  une  traverse  saillante,  un  rebord  fixe,  une 
rampe  un  peu  raide; 

6«  Cordes -poitrail  (à  raison  de  1  pour  4  chevaux). 

Ces  accessoires  sont  apportés  par  chaque  unité  de  transport  à  la  gare 
d*embariiuement.  11  h  sont  placés  en  vrac  dans  une  ou  plusieurs  voiturcsi 
suivant  1  espace  laissé  libre  par  le  chargement. 

En  principe^  les  oQîeiers  et  la  troupe  sont  en  tenue  de  campagne. 
Les  canonniers  emportent  avec  eux  dans  tes  wagons  l'étui-musette  coa* 
tenant  la  gamelle,  la  cuiller,  les  vivres, 

(4)  Ed  tftiDpi  de  paix,  ti,  dioâ  la  même  jooroée,  \e  trajet  cq  chemin  de  fer  est  ^i- 
cédé  OQ  suiTi  de  pircoors  p^r  vole  àt  terre  d'une  longueur  totale  de  H  kilomèlrca  tu 
moini,  la  ration  de  ronie  est  allouée  à  J'eiclusioo  de  eelkditc  ue  cheminfi  de  fer.  (Ifoio 
ministénelle  du  31  décembre  1885  ) 
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Le  campement  est  arrimé  à  l'avance  sur  îes  caissons.  Les  musettcs-mati- 
Igeotres  sont  placées  dans  les  paquetages  de  façon  îi  pouvoir  èircfacilemeût 
Mir<*€s.  Lorsque  les  chevani  sont  embarqués,  elles  sont  remises  aux  gardes 
d'écarie  qui  les  placent  dans  les  sacs  à  avoine. 

7.  —  COIfPfiCTION  DES  KTIQUETTE^  DESTINEES  AUX  SELLES. 

Chaque  liomm^î  monté  doit  être  pourvu  d'une  étiquette  en  toile  portant 
son  nom  cl  son  numéro  mafricule.  Cette  étiquette,  qui  doit  servir  à  faire 
retrouver  par  l'homme,  dans  le  wagon  où  elle  est  déposée,  la  selle  qui  lui 
ippartient,  est  cousue  en  fourreau  autour  de  la  courroie  de  paquetage  de 
gauche,  de  telle  sorte  que  le  nom  soit  lu  facilement. 

8.   —  ARRIVÉE  A  LA  GARE  DE  L'OFFICIBR  PRÉPOSÉ  AU  CHABGKMBNT. 

L^  jour  du  départ,  IWicier  préposé  au  chargement,  accompagné  du  sous- 
officier  d'approvisionnement^  précède  la  troupe  â  la  gare  d'une  lieure.  Il  se 
présente»  dès  son  arrivée,  au  commissaire  militaire. 

9.  —   RbcONNAISSANCK  Dd  TRAIN. 

L*ofGcier  préposé  au  chargement,  aidé  du  sous-officier  adjoiût,  procède  à 
i  recoanabsance  du  traîu. 

Il  prend  note  de  1-afïectation  et  de  la  contenance  de  chaque  wagon  et  de 
ffîiaque  truc,  dans  Tordre  où  ils  saut  placés  à  partir  de  la  léte  du  train» 
Il  B*assare  : 

I*  Que  dans  les  wagons  à  marchandises  aménagés  pour  32  hommes^  les 
apports  des  bancs  sont  bien  placés  à0™,50  des   petits  côtés  des  wagons; 

2*>  Que  dans  les  wagons  aménagés  pour  40  hommes,  les  extrémités  des 
tb&ncè  sont  à  O'^,50  de  ces  petits  côtés, 

F  3*  Qae  tes  wagons  aménagés,  dei«tinés  aux  hommes  et  aux  chevaux,  sont 
Lmaflis  de  lanteraei^,  et  que  celles-ci  sout  accrochées  au  côté  des  wagons 
lOpposéà  celui  par  lequel  doit  se  faire  rembarquement, 

^0*  —  DeVOïRS  DIT  SOUS'OFFIGESR   ADJOINT  A   L'OFFICŒa  PRÉPOSÉ 
AD  CHARGEMENT. 

Le  sousofficier  adjoint  numérote  au  fur  et  à  mesure,  h  la  craie,  chacun 
des  wagons  et  truc^,  en  suivant  une  série  unique  de  numéros  de  la  tête  à 
k  queue  du  train.  Il  inscrit j  en  même  temps,  en  regard  des  numéros 
d'ordre,  la  contenance  de  chaque  wagon  et  de  chaque  truc. 

Ces  inscriptions  se  font  : 

l*  Pour  les  wagons  à  voyageurs,  sur  le  grand  marchepied,  entre  les  por- 
tière», pour  que  les  chiffres  ne  soient  pas  effacés  par  les  pieds  des  hommes; 

!•  Pour  les  wagons  à  marchandises  aménagés,  sur  le  grand  côté*  à  la 
pltœ  réservée  à  cet  effet; 

3*  Pour  les  trucs,  sur  le  grand  côté. 

If.  —  Garde  de  î'ouce.  —  Etendard.  —  Caisse  m  corps. 

La  garde  de  police  est  composée  de  :  un  maréchal  des  logis,  eu  briga- 
[dter,  uu  trompette,  huit  canonniers. 


Il  fait  immédiatement  recoonaUre  k  disposition  de  k  ffare  et  de  ses 
issue?,  aifisi  que  rUinéraire  à  suivre  pour  gagoer  la  plicc  dallente  ;  il  laîl 
placer,  par  rofficier  commandaul  la  garde  de  police,  les  seoLinelïes  néces- 
saires poyr  mRiiiiteiiir  Tordre. 

LWicier  préposé  au  cîiargcmenl  reconnaît  les  dispositions  prises  par  la 
gare  pour  le  débarquement  des  cUevatix,  des  voitures  et  du  matériel  ;  il 
s*assurc  que  la  gare  est  pourvue  de$  engins  nt5cessaircs  à  ce  débarquement; 
celte  reconnaissance  faite,  il  rend  comple  au  cbet  du  détachement* 

Celui-ci  prend  ses  mesures  en  conséqueDce,  pour  la  direction  h  donner  à 
la  troupe  après  le  débarquement. 


2V.  —  DÉBAfiQasilBKT  OBS  HOMMES. 


A  l'arrivée  et  à  la  sonnerie  d'un  demi -appel,  les  cavaliers  sortent  sans 
précipitation  des  voitures  avec  leurs  armes^  Ils  sont  immédiatement  eon* 
duits  par  les  officiers  el  sous-oiiiciers  de  leur  peloton  en  face  des  wagons 
ot  sont  les  chevaux, 

QusRi/ATiOMS.  — Oo  doit  recomiiiAoder»oi  b<iiiim«a  de  tenir  à  ta  main  letir  fourreau 
di  sibre.  lorsqu'ils  descendeal  de  VAgon,  el»  qoaDd  ils  sont  descendtis ,  de  ne  pas  ai»^ 
poyer  leurs  armes  contre  tes  voilures  du  tralu,  qui  pcuTcnt<  à  tool  iusUat,  être  ébri&lftc 
par  an  moafenieiit  de  la  locomolive. 

^  Avant  le  départ  de  la  troupe,  les  agents  du  Iraîn  visilenl  les  voitures 
avec  un  ou  plusieurs  sous-officiers  désignés  à  cet  effet,  et  remettent  à  ces 
derniers  les  objets  que  les  hommes  pourraient  y  avoir  oubliés. 

Les  cavaliers  mettent  leurs  armes  en  faisceaux,  avec  les  mêmes  précau- 
tions que  pour  rembarquement,  de  telle  sorte  que  les  fai sceau i  ne  courent 
i*as  risque  d'être  renversés  par  les  chevaux,  et  se  forment  en  bataille,  en 
laissant  un  large  espace  entre  le  front  de  la  troupe  et  les  wagons. 

Cuiraêtierê.  —  Les  hommes  descendent  sur  le  quai,  laissant  leurs 
casques  el  leurs  cuirasses  dans  les  voitur:s. 

Les  employés  du  cîiemin  de  fer  plicenl  les  ponts  volants  devant  les 
portes  des  wa^^ons  à  chevaux,  qui  restent  néanmoins  fermées. 

Deux  hommes  sont  placés  de  chaque  cAté  des  ponts  volants  comme  pour 
rembarquement. 

iS.  —  D£BABQn£MBKT  DBS  CHEVAUX. 

Le  commandant*  après  s'être  assuré  que  tous  les  hommes  out  reconnu 
les  wagons  où  sont  leurs  chevaux,  donne  le  signal  du  débarquement. 

Aussitôt  les  cavaliers  se  porlettl  aux  w^igons  à  chevaux. 

Les  cavaliers  enlèvent  leurs  selles  cl  vont  les  jjoser  à  terre  sur  un  rang, 
en  avant  de  Remplacement  oii  la  troupe  doit  venir  se  former. 

Les  Quatre  cavaliris  de  Tun  des  rangs  montent  dans  chaque  wagon» 
défont  la  corde- poitrail  et  sortent  leurs  chevaux  qu'ils  sellent  aussitôt* 

Les  cavaliers  de  Tautre  rang  procèdent  ensuite  de  la  même  manière. 


<|Bilter  la  gare  arec  des  «ffectits  ÎDCOmideti,  en  laissant  en  arrière  le  détacheoeot  ol- 
eMsairc  pour  achever  te  déliarquemeaL 

SI  le  train  doit  rétrograder  arec  du  matériel  Qon  déchargé,  Te  cammaadaot  et  la 
troupe  eat  tenu  d*y  laisser  le  nombre  d'hoaiOM  oéecMiires  poor  adkeier  le  débarqni- 
meot.  (Appendice  VU,  article  6i.) 


ïans     ^ 
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36.  —  Formation  et  dépaut  de  la  troupe. 

Le  commandant,  les  officiers  et  les  soiïs-oJïïçîers  recommandent  aux 
hommes  do  seller  leurs  chevaux  sans  se  presser  et  avec  le  plus  grand  soin. 
Us  sarvei lient  pariiculiêreTnenl  Teiécuîron  de  cel  ordre. 

Les  officiers  examinent  le  paqnetage  avec  h  plus  grande  attention  el  le 
tont  rectifier,  s'il  y  a  lieu. 

Quand  tous  les  chevaux  sont  sellés,  le  commandant  ordonne  aux  hommes 
de  reprendre  leurs  armes,  leurs  casques  el  leurs  cuirasses;  îl  tait  monler 
à  cheval,  reforme  sa  troupe  et  l'emmtne  sur  la  pîace  d'attente  qui  lui  a  étô 
désignée  à  l'exception  des  attelages  des  voilures. 

Les  hommes  metteiit  alors  pied  à  terre  s'il  y  a  lieu. 

La  troupe  ne  se  met  en  marche,  pour  rejoiudre  sa  destination,  qu'avec 
ses  YOi  turcs. 

Î7,  —  DÉBARQUEMENT  DES  VOIHJHES. 

Le  vaguemestre  (1),  accompagne  des  équipes  de  débarquement,  se  porte, 
dès  Tarrivée,  auprès  des  voitures  et  les  met  â  quai. 

L'opératioD  se  fait  par  les  moyens  inverses  de  ceux  qui  ont  été  employés 
pour  l'embarquemenL 

II  convient,  pour  faire  sortir  du  truc  Tan  ière-train  du  caisson,  d'y  accro* 
cher  Tavant- train.  Les  hommes  oui  ainsi  plus  de  facHité  pour  assurer  le 
débarquement. 

Lor^^que  le  débarquement  se  fait  sur  des  ramper  mobtle?,  chaque  voilure 
à  débarquer  est  d'anord  tournée  dans  la  direction  de  la  rampe,  le  timon  ea 
avant.  Une  prolonge  est  attachée  au  milieu  de  l'essieu  de  rarriêrc-train  et 
passée  dans  la  poulie  ou  enroulée  une  ou  deux  fois  autour  de  Tessicu  du 
wagoo.  Les  roues  de  celui-ci  sont  calées  si  le  train  a  été  coupé  en  frac- 
tions. Un  ou  deux  hommes  sont  placés  aux  limouières  ou  au  timon  poor 
diriger  la  voiture,  deux  au  bout  libre  de  la  prolonge  pour  retciiir  la  voiture 
sur  la  rampe,  et  deux  munis  de  cales  à  manche  de  chaque  côté  de  la 
rampe,  el  en  dehors. 

Les  deux  trains  sont  successivement  portés  sur  la  rampe  par  les  autres 
hommes^  le  frein  serré  autant  que  possible,  el  la  voilure  est  descendue  dou- 
cemeDt  sur  le  sol,  toujours  mainlenue  [ar  la  prolonge  à  laquelle  s'appli- 
quent le  nombre  d*hommes  nécessaire^  et  par  les  cafés  quand  il  y  a  lieu . 
Elle  est  ensuite  conduite  à  bras  k  une  distance  suflisatile  pour  ne  pas  gêner 
la  continualîoD  de  ^opération. 

n  est  absolument  interdit  de  descendre  aucune  voilure  sans  employer  ta 
prolonge  et  les  cales. 

Les  voitures  sont  attelées  successivement,  et,  lorf qu'elles  sont  toutes 

Erêtes  à  partir,  Tofficier  d'approvisionnemeul  réunit  les  accessoires  d'em*- 
arquemenlet  de  Iransporl  cl  les  remet  au  commissaire  militaire  ou^  à  sou 
défaut,  au  chef  de  gare.  11  remet  à  l'autorité  militaire  locale,  et,  à  son 
défaulj  au  commissaire  miliUire  ou  chef  de  gare  le  matériel  qui,  accideu- 
teliemenl,  ne  pourrait  être  emmené  par  la  troupe» 

Il  se  met  ensuile  en  marche  avec  le  détachement  des  voilures  pour 
rejoindre  la  troupe  sur  la  place  d'attenle. 
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î8.  —  Changement  db  tuains. 


Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  changer  de  train  pendant  k  trajet,  le  com- 
mandant de  la  Ironpe,  sur  l'avis  qu'il  en  reçoitt  fait  faire  le  débarquement 
el  le  rembarqucmenl  par  les  procédés  décrits  dans  le  présent  règlement. 


29.  —  Transport  nsâ  che\'acx  dans  le  sens  pebiïkhdïctjlajre  a  ca  voîb 

{Planeh^i  IX  et  A'). 

Lorsque  les  wagons  ne  portent  pas  Tindication  du  nombre  de  ehevani 
qu'ils  peuvent  r»înfcrmer,  rembarquement  se  tait  dans  le  sens  perpendi- 
culaire à  la  voie,  et  Ton  calcule  la  contenance  d'après  les  doonées 
moyennes  qui  suivent  : 

Un  cheval  dessellé  de  cavalerie  légère  occupe  en 
largeur  environ , 0,55  à  0,60 

Un  cheval  sellé  de  cavalerie  légère  occupe  en  lar* 

geur  environ. *.,.......,,.     0,60  à  0,65. 

Un  cheval  dessellé  de  cavalerie  de  ligne  ou  de 
réserve,  un  cheval  de  trait  avec  ses  harnais,  des- 
sellé  : 0,60  h  0,65 

Un  cheval  sellé  de  cavalerie  de  ligne  ou  de  réserve, 
un  cheval  de  trait  avec  ses  harnais,  sellé 0,75  à  0,80 

Les  selles  sont  placées  dans  des  wagons  spéciaux,  à  raison  d*ttne  soixan- 
taine par  wagon f  comme  il  sera  dit  puis  loin. 

L^avoine  et  le  fourrage  sont  chargés  dans  les  wagons  à  selles. 

Les  gardes  d^écurie  oot,  pour  s^asieoir,  des  strapontins  fournis  par  les 
compagnies  des  chemins  de  fer.  (Voir  à  rappendice  VI  la  description  de 
cet  accessoire.) 

Les  règles  données  ci-dessns  sont  modifiées  ou  complétées  ainsi  qn*il  suli  : 

Règîi  15.  —  FraclîonnemenU  et  dispùsitiom  à  prendre  pour  Vemk^fr* 
quimmt  du  chevaua:  :  Le  fraclionnement  étant  terminé,  la  troupe  pied 
à  terre  el  les  faisceaui  formés,  le  commandant  envoie  dans  chaque  wajrOQ 
à  selles  un  sous-oflicier  et  quatre  hommes  à  pîed  qui  ont  du  reo^voir  au 
quartier  une  instruction  spéciale  pour  le  rangemenl  des  selle»,  puis  iJ 
ordonne  de  desseller. 

Les  selles,  disposées  comme  il  a  été  dit,  sont  rangées  k  terre  devant  le« 
hommes.  Le  commandant  donne  l'ordre  de  les  porter  aux  wagons  qu*il 
désigne  aux  chefs  de  pclolon. 

Les  cavaliers  de  chaque  file  portent  successivement  leurs  selles  au  wagon 
qui  leur  a  été  désigné  et  reviennent  aussitôt  auprès  de  leurs  chefaai. 

Dans  ce  mouvement,  le  cavalier  restant  dans  le  rang  tient  les  dcut  ehe» 
vaux* 

Le  sous-ofHcier  chef  de  chaque  wagon  à  selles  fait  disposer  onze  bot* 
lillons  dans  le  wagon,  pcrpcndiculanrement  aux  grands  côtés,  six  le  long 
de  la  paroi  opposée  à  la  porte,  trois  d'un  côté  de  la  porte  et  deux  de 
Tautre  (i)  ;  un  douzième  bottillon  est  rétervé  ponr  compléter  In  chargement, 


(1)  Ci  CAtcul  auppoef  remploi  de  vagons  dp  i«,iO  à  4*,50  de  long.  Iti  «i^&«  4o 
|)lat  graûde»  dimeniioni  peuveat  coolenir  tiD  plui  çriod  nombre  de  pilr»il^  Mlîef; 
poor  en  atruler  \e  nombre,  on  doit  tenir  cûmpl«  d'utt  é^afttmeal  de  70  c<otimètrci  ea- 
%ïttHi  û^xn  tu  oie  eutrc  k*&  botUlloo*. 


f 

I 
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^  qui  s'cxécnle  de  la  manière  suivanle  :  deux  Sommes  moment  dans  le  wagon  ; 
les  deux  sulres  restent  sur  le  quai  et  leur  passent  les  seîles,  qui  sont  rangées 
par  piles  de  cinq  à  six  au  pins,  eu  commençant  par  le  cAlé  opposé  k  la  porte. 

Les  pïles  se  montent  toutes  ensemble  par  rangs  horizontaux,  la  première 
selle  de  chaque  pile  étant  placée  d'aplomb  sur  un  bottillon,  îe  porte-man- 
teau contre  la  paroi  longiludinale  du  wagon  et  les  fontes  vers  le  milieu. 

On  résen^e  pour  le  rang  supérieur  les  selles  qui  portent  les  marmites, 
les  gamelles,  les  grands  bidons,  ainsi  que  celles  des  officiers. 

On  a  soin  de  les  disposer  de  manifere  que  les  piquets  ne  puissent  causer 
aucune  dégradation. 

Les  portemanteaux  des  hommes  à  pied,  ainsi  qfue  les  sacs  d*avoîne,  sont 
placés  an  milieu  du  wagon,  entre  les  deux  rangs  de  selles» 

La  dernière  pile  se  forme  sur  le  boltiMon  tenu  en  réserve,  et  occupe  la 
place  qu'on  avait  laissée  libre  devaot  l'ouverture  de  la  porte, 

Ponr  placer  les  dernières  selles,  les  hommes  sortent  du  wagon,  que  Ton 
ferme  dès  que  le  chargement  est  terminé. 

Rigk  16*  —  Embarquement  du  eJiemux  :  Pendant  que  les  hommes 
portent  leurs  selles  dans  les  wagons  à  selles,  les  officiers  se  conforment 
ani  instructions  données  pour  rembarquement  parallèle  à  la  voie,  I!s  s'as- 
surenl,  en  outre,  que  chaque  voiture  conlienl  deux  straponlins  (1),  lesquels 
doivent  être  relevés  de  manière  à  ne  pas  çêner  rembarquement  des  chevaux* 

Dès  que  tous  les  cavaliers  d'une  fraction  sont  revenus  à  leurs  clievaux, 
«on  chef  donne  h  signal  de  rcmbarquemeotp 

À  ce  signal,  le  premier  cavalier  pénètre  dans  le  wagon  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  tourne  à  droite  et  range  sa  monture  contre  le  petit  côté  du 
wagon,  la  tête  oppotée  à  la  porte. 

Le  second  cavalier  entre  de  la  même  manière^  tourne  à  gauche  et  range 
son  cheval  4  IVxtrémité  opposée. 

Les  autres  suivent  le  même  ordre,  de  manière  que  le  troisième  fait 
appuyer  son  cheval  contre  celui  du  premier,  le  quatrième  contre  celui  du 
scct^od  cl  ainsi  de  suite. 

Dès  qu'un  cheval  est  à  sa  place,  le  cavalier  rattache  par  la  longe,  le  plus 
court  possible,  le  débride,  sort  du  wagon  en  emportant  sa  bride  et  va  repren* 
dre  sa  place  dans  le  rang,,On  ne  fait  entrer  les  deux  derniers  chevaux  que  lors- 
que lou >  les  autres  sont  attachés  et  que  tous  tes  hommes  sont  sortis  du  wagon , 

Aussitôt  que  le  dernier  cheval  cit  entré,  on  place  Ja  barre  de  fermeture, 
ci  le  wagon  en  est  pourvu,  puis  on  retire  le  pont  et  on  ferme  la  porte  (â). 

Les  deux  derniers  cavaliers  entrés  diiis  le  wagon  y  restent  comme  gardes 

récurie;  ils  fîc  placent  entre  les  chevaux,  du  côté  de  la  tête  et  rabattent 

~   irapontins  pour  s'asseoir.  Leurs  armes,  leurs  brides,  et  leurs  coîlîures 

confiées  à  leurs  camarades  de  liL  Les  oftlciers  s'assurent  que  les  gardes 

rie  sont  en  mesure  d'ouvrir  de  Tintérieur  Torgane  de  fermeture  et  le» 

du  wagon. 

Où  place  une  botte  de  foin  sous  chaque  strapontin. 

Rêh  17,  —  Embarquemait  des  hommes  :  Les  brides  sont  emportées 
par  le 8  hommes  dans  tes  wagons  et  placées  sous  les  banquettes. 


(î)  Voir,  à  rappeiîdic«  Vl,  la  deâcripliau  au  slraponlin. 
I     (2)  Daiij  rerabarqoeineiit  et  k  dékirquemenl,  lorsqu'oo  est  ohhgé  de  ki^&ur  la  ^lorle 
I  ouverte;  quelques  instanls  du  cûLé  de  la  croupe»  il  esl  prudent,  si  h  wdgon  csl  pourvu 
[il  uue  barre  di*  fertnctorc,  de  la  (i)a:er  momeDlaûémeut  i>our  cmpûcbcr  les  rhevnui  de 
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Hèfjle  23.  —  Devoir»  des  gardes  Sécuriê  :  Les  précautions  les  plus  roi- 
nulieuses  sont  prises,  au  montent  où  on  relève  les  gardes  d*écuric,  pour 
éviter  les  accidents  qui  pourraient  se  prodaire,  si  les  chevaux  reculaient 
quand  on  ouvre  les  portes.  A  cel  effet,  les  deux  gardes  d'écurie  se  tiennent 
près  des  chevaux  placés  en  face  de  la  porte,  les  flditenl,  leur  donnent  à 
manger  et  les  ramènent  vers  le  fond  du  wagon. 

Dès  que  la  porte  est  ouverte,  les  nouveaux  gardes  d'écurie  entrent  et 
vont  prendre  la  place  de  ceux  qu'ils  relèvent.  Ceux-ci  sorlent  rapidement. 

II  ne  faut  qu'en ir'ouvrir  la  porte  juste  pour  le  passage  d'un  homme. 

Pendant  la  route,  les  gardes  d'écurie  font  manger  les  chevaux  en  leur 
donnanl  le  foin  à  la  main. 

Les  bottes  de  foin  sont  remplacées  pendant  les  halles,  au  furet  à  œesare 
de  la  consommation^  par  les  soins  des  ofûciers  de  peloton*  M 

Hèijle  25.  —  Dèbarqnemmi  à€i  cher  aux  :  Les  cavaliers  desc^^ndent  des 
wagons  en  portant  leurs  brides,  ils  passent  celles  des  deux  chevaux  du 
milteu  aux  gardes  d'écurie. 

Ces  clievaux  brid»*s,  on  ouvre  la  porte.  Les  deux  chevaux»  s*ils  ont  la 
léle  tournée  du  côté  opposé  au  quai,  sortent  successivement  en  reculant  et 
sont  immédialcmcnl  emmenés  par  leurs  cavaliers  sur  la  ligne  de  bataille. 

Les  autres  cavaliers  entrent  alors  succets^îvemenl  dans  le^  wagons,  bri- 
dent leurs  chevaux  et  les  font  sortir  par  un  demi-tour  h  droite  ou  à  gauche. 
11  ne  doit  jamais  y  avoir  plus  de  deux  cavaliers  à  la  fois  dans  un  %vagon. 

Eègie  26»  —  Formadan  de  la  troupe  :  La  troupe  étant  reformde  dans  le 
môme  ordre  que  pour  rembarquement,  c'est-à-dire  sur  un  seul  rang,  chaque 
cavalier  du  second  rang  à  la  gauche  de  son  chef  de  Ole,  on  procède  au 
débarquement  des  selles. 

Les  £OUs-officiers  et  les  cavaliers  qui  ont  été  employés  an  chargement  des 
selles  se  portent  au  wagon  où  elles  se  trouvent. 

Au  signal  du  commandant,  îes  cavaliers  du  premier  rang  viennent  cher- 
cher leurs  selles  ;  ceux  du  second  rang  tiennent  les  deux  cnevaux. 

Quand  les  chevaux  du  premier  rang  sont  sellés,  les  cavaliers  du  second 
_r»ng  vont  à  leur  tour  chercher  leurs  selles. 


APPENDICE  ni: 

Jiègks  militaires  relatives  à  F  exécution  du  transport  des  troupes 
d* artillerie,  des  pontonniers  et  du  train  des  équipages. 


ARTILLERIE. 

Bâcle  n*      f .  Enroi  è  Taviinc^,  à  la  gare  de  départi  d'un  ofOckr  préposé  m  diarge- 
meot, 
â.  Ordre  à  donner  par  le  commandant  do  la  tronpe. 

3.  Piillc  pour  la  litière  el  pour  le  cbargemetil  des  selles  et  du  matériel. 

4.  Nourriture  des  chevaux  ot  Iransporl  des  fûiirragusà  la  gare* 
6.  Acccfisoires  [>our  rtmbarqïiemcnl  el  le  trans^orU 

6.  Teoae. 

7.  Coïifi]ctîon  des  étiquelte*  dealiui^es  aux  selles. 

8.  Arrivée  à  la  gare  de  l'officier  préposé  au  cbargemoDt. 

9.  HeconuaiTtsabce  du  Irain. 

^0.  Devoir  du  soys-oRkier  niljoinl  à  roIâcier_prépojié  au  charg^mcaL 

U ,  G  a  rd  c  d  e  jiol  ice ,  —  E  le nd  a  rd , 


4Î.  ContenaDce  des  w.^gons. 


13, 


—  16. 

—  17. 

—  iS, 

—  19 

—  20. 

—  21. 

—  2S. 

—  Ï3, 

—  a. 

—  25, 

—  U, 

—  *7, 

—  28. 

—  29. 

—  30. 


Cabse  du  corps, 
pour  le  transport  da  borotoes. 
-^  —      des  cbcvauï. 

—  — ;■      des  Toilures. 

Accessoiroî  fournie  par  les  compagnies  de  chemina  dû  fer. 
Arrivée  de  la  Iroupe  à  la  gare. 
Formati<»î)  de  la  ironpfi.^Disposilîoas  prépara laire'^  pour  rembarque- 

menl  du  maiérid. 
Fraclionoemcnt  et  dispositions  è   prendre  pour  renibitrquem&Qt  des 

chcvami. 
Embarque  me  ni  des  chevaui. 

Embarquement  du  matérit^L  —  Tbéorie  de  rembarqicmeul des  ToUûTes. 
Embarqticmenl  des  hommes. 
Devoirs  des  of liciers  pendant  rembarquement. 
Mesures  do  police  cl  de  sécurité. 
Dalles  el  slalions. 
Detoirs  dt'S  gardrs  d'écurie. 
Arrivée  à  «festin a Uort. 
Débarquement  des  bommes. 
Débarquemenl  du  îiiitlériel. 
Débdrr|uemeut  des  cbevaui, 
Dép^irl  dos  cEievaui. 
CbaQgements  de  trains. 
Transport  des  cbevaui  dans  le  sans  perpendiculaire  h  la  me. 


POKTOMlEaS  ET  ÉQUIPAGES  DE  PO>T, 

31.  Dispositions  générales. 

32.  Accessoires  nécessaires  poor  rembarquement  et  le  débarqaemcDt. 

33.  Arrivée  de  la  IroQpe  h  la  gare. 
3i-  Ordre  et  coraposilion  du  train. 
3Ô,  Embarauem(>ul  du  malérieL 

36.  Equipages  de  corps  d'armée  et  d^année. 
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RÈGLE  R*  37.  Obserrations. 

—  38.  Brélage. 

—  39.  Débanjaement  du  matériel. 

—  40.  Emploi  du  matériel  des  équipages  de  pont  pour  rétablissement  des 

rampes  fixes  ou  mobiles  pouvant  serTir  à  embarquer  ou  à  débarquer 
le  matériel  et  les  cbeTanx  sur  un  point  quelconque  de  la  Toie. 

TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 

—  41 .  Dispositions  générales. 

—  42.  Transport  du  matériel. 

—  43.  Harnacbement. — Manière  de  relever  les  traits  des  cbeTaux  avant  l'em- 

barquement. 

INSTRUCTION  SPÉCIALE  POUR  l'EMBARQUEMERT  DES  BATTERIES  DE  95"*. 
LNSTRUCTION    SPÉCIALE    POUR    L'EMBARQUEVENT    DES    BATTERIES    DE    MONTAGNE. 


ARTILLERIE. 

1.  —Envoi  a  l'avance  a  la  gare  de  dépabt  d'un  OFFicrKR  pbkposé 

AU  CHARGEMENT. 

Aussitôt  que  le  commandant  d'une  troapo  a  reçu  Perdre  de  mouvement 
accompagné  de  Titinéraîre,  il  envoie  un  officier  (dit  préposé  au  charge^ 
ment)  (1)  à  la  gare  de  départ  pour  se  mettre  en  rapport  avec  le  commissaire 
militaire  (2)  ou,  à  son  défaut,  le  chef  de  gare,  et  prendre  connaissance  des 
dispositions  de  détail  arrêtées  pour  rembarquement  et  le  voyage. 

Cet  officier  reçoit  les  instructions  du  commissaire  militaire  et  porte  prin- 
cipalement son  attention  sur  les  points  ci-après  : 

Train  par  lequel  on  doit  faire  partir  le  logement,  quand  il  est  prescrit  de 
renvoyer  à  l'avance  ; 

Abords  des  gares  et  accès  des  quais  ou  trottoirs  désignés  pour  l'embar- 
quement des  hommes,  des  chevaux,  des  voitures; 

Etendue  et  dispositions  des  emplacements  où  le  corps  peut  se  former 
pour  faire  les  préparatifs  d'embarquement  ; 

Mesures  et  dispositions  de  police  à  prendre  pour  maintenir  Tordre  et 
faire  observer  les  consignes  et  défenses. 

2.  —  Ordres  a  donner  par  le  commandant  db  la  troupe. 

D'après  le  rapport  de  l'officier  préposé  au  chargement,  le  commandant 
du  détachement  donne  dos  ordres  pour  la  mise  en  marche,*  de  la  troupe,  en 
se  conformant  à  celles  des  prescriptions  du  décret  du  28  décembre  1883, 


it)  De  préférence,  le  lieutenant  en  premier. 
^)  Aa  commissaire  militaire  appartiennent  dans  la  gare  les  fonctions  d'un  com- 
mandant d'armes;  il  en  exerce  tous  les  droits  sur  les  isolés  on  les  corps  de  troupe 
3 ni  s'y  embarquent,  la  traversent  ou  y  déliarqueat.  En  conséquence,  les  comman- 
ants  de  ees  troupes,  <|ael  que  soit  leur  grade,  sont  obligés  de  se  mettre  en  rapport 
arec  le  commissaire  militaire ,  de  faire  observer  toute.-t  les  consignes  étalUies  soit  dans 
l'intérieur  de  la  gare,  soit  à  ses  abords,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  poor  éviter 
rencomhrement;ils  seront  tenus  également  de  déférer  à  toute  recommandation  verbale 
qui  leur  serait  faite  dans  ce  but  par  le  comaÙMaire  militaire  («rt.  80  du  règlement). 


m 


i 


—  SJ   — 

Tle  &.M  vîre  îiilérkur  des  trou|jesde  rarlUlerio  et  du  Irain  ries  équipages 

Uilairc^  ^*are  III  :  Boutes  dmu  Cintètieur),  qui  ne  se  trouveat  pas  en 

«position  avec  celles  du  présent  règlemeal. 

Ces  ordres  coDcerneut  spécialement: 

!•  La  composition  du  logement,  s'il  y  a  lieu  de  l'envoyer;  rindicalion  du 
Iraio  par  lequel  il  doit  partir  afin  de  précéder  la  troupe  au  lieu  de  desti- 
nalioD  ; 

2^  Les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  subsistance  de  la  troupe  et  la 
Doorriture  des  chevaux  le  jour  du  dépari  et  pendant  la  route,  en  tenant 
eomple  des  haltes  indiquées  par  rîtînéraire  ; 

ifoTA.-'  On  doit  faire  remplir  les  petits  bidons,  pendant  la  samn  des  ehaleorSp  arec 
ua  mclaoge  d'eau  fil  d'eau-de-fio, 

3®  La  tenue  pour  ia  route,  s*i!  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  celle  iûdiquée  à 
la  règle  C  ci-après  ; 

^  La  composition  d*uoe  garde  de  police  spéciale  placée  sous  le  eom» 
mandement  d*un  sous-officier; 

^o  Le  transport  à  la  gare  des  accessoires  d*embarquenDent  dont  le  corps 
est  détenteur  [madriers,  cordes  de  poitrail,  boitillons,  etc.),  et  du  fourrage 
pour  la  roule,  préalablement  botlelé,  s'il  y  a  lieu, 

OisEATATion.  —  Lorsr^ue  exceptio^Fiellement  la  tron^ie  est  oaompAgnée  di»  bo^agcts 
DOQ  cbirgps  s«r  les  voitures  rè^Jmentairfl.<,  leur  IraDaporl  h  la  gore  île  drp^rl,  leur 
traasbor>kmc'tit  d'uue  gare  à  uuv  aulr^j,  &il  y  «s  H(^u,  et  leitr  culèvcmeiU  h  'iifslinalîoa 
Di  eiïc-lué:»  sur  boa  du  soui^'inteiKbnlt  ii  dcfaut  de  roîlureâ  apparlensnt  à  Tadmiuis- 
itiOD  militaire  locale,  A  Pùris,  ce  âérticE!  est  assuré  soit  par  le  Irai»  des  équipages, 
itjfâr  rt'iiUeprlse  civile,  qui  le  rempliicf  nu  be^oiD. 

S^  arrive  qnc,  faute  de  temps,  ces  dispositions  no  puis^sent  être  observées,  afin  d'évi- 
r  ([lia  la  troufie  ne  parle  ynr  la  voie  ierrée  ^aos  ses  bag^agvs,  le  tran^fiort  deadits  ba- 
ges  de  la  eaâerae  h  la  gare  et  d'une  pre  à  une  autre,  peut  éltt  efTeclué  par  l'entre- 
ûe  du  r^^mîoTmagc  do  la  ligue^  sur  bou  sjgué  du  QÏml  de  détacUemcnl,  qui  iQdii]ue  la 
nalor^  -  des  bagages. 

La  iJentclIe  de  ec  transport  est  comi»rise  dans  les  raclures  de  Iransi^ort 

de  Irouv  -,  '  u  unes  par  les  compagiûes  de  cbcmiits  de  fer. 

L'embarque  m  eut  et  iBdébarqupnitini  de  ces  ba(;ages  sont  effeetiK^s  pir  les  agciils  ia 
hemïD  «ie  fer,  aidés,  i'ii  cil  nécesi^aire,  d'bommps  de  corvée  fournis  par  la  corps.  Le 
_ht(  de  h  troupe  prend  des  mesure»  pour  que  ces  bngages  et  las  hommes  de  corvdiî 
soient  rendus  à  lagar^;,  eu  tem^js  utile,  pour  assurer  i'embarquenient.  Il  prentl  d«  mâmc 
i  rarriv€ù  les  di5iK)sltJDos  nécessaires  pour  que  ces  bagai^os  raccompagoanl  ou  le  ra- 
joignent. 


3.  —  Paille  poub  la  uxtÈRE  et  pour  le  changbment  dibs  selles 

£T  DU  MATÉ QIëL. 


rLe  corps  doit  se  pourvoif  à  l'avance  de  la  paille  nécessaire  : 
|<>  Pour  garnir  de  litière  chaque  wagoo  à  cbevaux,  à  raison  de  2'=,3ÛÛ 
par  cheval  ; 
2<»  Pour  faire  des  bottillons  de  paille,  à  raison  d*un  par  quatre  selles  ; 
3»  Pour  coofectiofiner  des  boitillons  à  raison  de  deux  par  truc»  destinés 
I       à  amortir  le  choc  des  roues  sur  le  plancher. 

I  Ces  bottillons,  de  forme  cylindrique,  doivent  être  faits  à  Tavance  par  les 

corps;  ceux  pour  les  selles  ont  l'^jBO  de  long,  ceux  pour  les  voilures  ont 
Ô^^SO^  les  uns  et  les  autres  ont  i^^^l  de  tour  it  soiU  relias  par  trois 
picus  ;  suivant  la  longueur,  on  compte  7^,50Û  ou  1^  kilogr,  pour  un  bot* 
iiilOD. 


—  ot  — 

La  paille  pour  litière  cl  bottillons  est  fournie»  en  dehors  de  la  ralioa, 
par  les  magasins  militaîrcs. 
Le  transport  à  la  gare  est  assuré  par  la  troupe  qui  doit  en  Taire  usage. 

V.  ^  Nourriture  des  chevaux  et  tbanspobt  des  foubragbs  a  la  ûare. 

Le  dernier  repas  des  chevaux  doit  avoir  lieu  deux  heures  au  moins  avant 
rembarquement. 

La  nourriture  des  <*hevaux,  pendant  la  route,  se  compose,  par  vioftl- 
quvilre  heures,  de  5  kilogramnics  de  foin  et  do  2  kilogrammes  d'avoine  (l\* 

Il  est  rmporté  du  ioin  et  de  l'avoirie  eu  quantité  vaiiable,  suivant  la 
durée  du  trajet  el  pour  deux  jfjurs  au  plus;  le  fom  est  préalablement  bol- 
lelé  s'il  y  a  lieu,  et  Tavoine  placée  dans  des  sacs  spéciaux,  Apri's  le  deuxîèm©^ 
jour,  les  distribulions  sont  assurées  par  les  soins  de  l'administration  mili 
laire  dans  les  gares  désignées  h  cet  effet. 

La  paille,  le  foin  et  Tavoine  sont  amenés  à  la  gare  par  Fadminist 
militaire,  lorsque  le  corps  ne  dispose  pas  de  moyens  de  transporL 

11.  —  Accessoires  pcur  l'embarquement  et  le  débarquement 

DU  MATÉiilEL  {Pian^he  XVU). 

Indi^pendammenl  des  objets  accessoires  nécessaires  pour  rembarquement 
et  le  débarquemeut  du  malériel  et  qui  sont  fournis  par  les  compagnies  d<i| 
chemins  de  fer  (Voir  ci-après  la  règle  n»  13),  les  cor^^s  doivent  6tre  pour*j 
vus  des  accessoires  suivants  : 

i»  Jarretières  ; 

2**  Bouts  de  madrien  de  0™,50  h  O'^JîJ  de  longueur  (h  raison  de  dix  11 
douze  par  batlerie)  servant  à  former  des  rampes  pour  faire  franchir  aux 
voitures  les  rebords  fixes  des  Irucs  ; 

3"^  Grandes  caks  de  rotiei  à  seclion  triangulaire  (à  raison  de  dix  à  doo: 
par  batterie)  pour  faciliter  le  passage  des  voilures  par-dessus  les  travcrsci 
«aillantes  des  trucs  ou  les  mainlenir  sur  les  rampes; 

4°  3f anches  de  cales  de  O^^BO  de  longueur  (à  raison  de  dix  à  douze  pai 
batterie)  ; 

5"*  Leviers  de  manœuvre  de  sir^e  (à  raison  de  trois  (*ar  batterie),  pour 
faciliter  le  maniemcut  du  matt^nel,  parlicuUôremeul  pour  aider  à  Faire 
franchir  aux  voilures  lourdes  une  traverse  saillante,  uu  rebord  fixe,  une 
rampe  un  peu  raide; 

6*»  Cordes -poitrail  (à  raison  de  I  pour  4  chevaux). 

Ces  accessoires  sont  apportés  par  cbaquc  unité  de  transport  à  îa  gare 
d'cmbarquemenl.  11»  sont  placés  en  vrac  dans  une  ou  plusieurs  voiïurrs,j 
suivant  1  espace  laissé  libre  par  le  chargcmenL 

Ot  —  Tenue. 

En  principe,  les  officiers  et  la  troupe  sont  en  tenue  de  campagne. 
Les  cauonniers  emportent  avec  eux  dans  les  wagons  Tétui-musette  ooa* 
tenant  la  gamelle,  la  euitler^  les  vivres. 


t 


(1  )  £d  («iD|if  do  paii»  si,  ddus  Ift  même  jourDée,  le  trajet  en  cbetnin  de  fer  est  pré- 
cédé 00  suifi  de  parcours  par  *oift  de  terre  d'une  longofur  lotûle  de  !î  kilomètres  i 
moins,  lu  ration  de  route  est  ulloué«  k  PescIusioQ  de  cclkditc  lie  cbctuias  de  fer.  (No 
DUlÛiténcUo  du  31  décembre  48t^  ) 


--  53  — 

Le  campement  est  arrimé  à  Tavance  sur  les  caissons.  Les  musettcs-man- 
Igeorres  sont  placées  dans  les  paquetages  de  façon  ^  pouvoir  Mre  facilement 
'retirées.  Lorsque  les  chevaux  sont  embarqués,  elles  sont  remises  aux  gardes 
I  d'écarîe  qui  les  placent  dans  les  sacs  à  avoine. 


^ 


7,  ~  GONPgCTiON  DES  ÉTIQUETTES  DESTINÉBS  AUX  SBLLlS» 

Chaque  homme  monté  doit  élre  pourvu  d*uQe  étiquette  en  toile  portant 
son  nom  et  son  numéro  maîncule-  Cette  étiquette,  qui  doit  servir  à  faire 
retrouver  par  l'homme,  dans  le  wagoïi  où  elle  est  déposée,  la  selle  qui  lui 
appartirnt,  est  cousue  en  fourreau  autour  de  la  courroie  de  paquetage  de 
gkuche,  de  telle  sorte  que  le  nom  soit  lu  facltement. 

S.  —  ÂRBlVéE  A  LA  GARE  DE  L'OFFICiKR  PRÉPOSE  AU  CHARGEMENT. 

Le  jour  du  départ,  TofliTcier  préposé  au  chargement,  accompagné  du  sous- 
ofificier  d'approvisionnem^nl,  précède  la  troupe  h  la  ^are  d'un*  heure.  11  se 
présente,  dès  son  arrivée,  au  commissaire  militaire. 


ft 


9.  —  RECONÎiAISSANGB  DU  TRAm. 


,'officier  préposé  au  cliargement,  aidé  du  sons-officier  adjoint,  procède  à 
la  reconnaissance  du  Irain. 

11  prend  note  de  Tafïeclation  et  de  la  contenance  de  chaque  wagon  et  de 
chaque  truc,  dans  l'ordre  où  ils  sont  placés  à  partir  de  la  tête  du  train. 

Il  s*as8nre  : 

i*  Que  dans  les  wagons  à  marchandises  aménagés  pour  3i  hommes,  les 
sopports  des  bancs  sont  bien  placés  àO^',50  des  petits  côtés  des  wagons; 

z"  Que  dans  les  wagons  aménacjés  pour  40  hommes,  les  extrémités  des 
bancs  sont  à  0™,S0  de  ces  petits  côtés, 

3*  Que  les  wagons  am'^nagés,  destinés  aux  hommes  et  aux  chevaux^  sont 
miuiis  de  lanternes,  et  que  celses-ci  sont  accrochées  au  côté  des  wagons 
pposéà  ce!ui  par  lequel  doit  se  faire  rembarquement, 

—  DET0[R$  ou  SOUS-OFriCIBB   ADJOINT  A  L'OFFICtER  PR^POSé 
AU  CHAROEMB.^T* 


sou5-oltlcier  adjoint  numérote  au  fur  et  à  mesure,  à  la  craie,  chacun 
I  des  wagons  et  Iruc^,  en  suivant  une  série  unique  de  numéros  de  la  tète  à 
la  queue  du  train.   11  inscrit,  en  même  temps,   en  regard  des  numéros 
d*ordrc,  la  contenance  de  chaque  wagon  et  de  chaque  truc* 
Ces  inscriptions  se  font  ; 

V  Pour  les  wagons  à  voyageurs,  sur  le  grand  marchepied,  entre  les  por- 
tières, pour  que  les  chiffres  ne  soient  pas  etfacés  par  les  pieds  des  hommes; 

î*  Pour  les  wagons  à  marchandises  aménagés,  sur  le  grand  côté,  à  la 
place  réservée  à  cet  effet; 

3*'  Pour  les  trucs,  sur  le  grand  cdté. 


11.  —  Garob  de  iX)LicB.  —  Etendard.  —  Caisse  du  corps» 

La  garde  de  police  est  composée  de  :  un  maréchal  des  logi?t  un  brîga- 
dler,  un  trompette,  huit  canonniers. 
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Elle  se  rcDii  à  la  gare  en  même  temps  que  le  reste  de  la  troupe  cl  preod 
sous  son  escorte  les  canoTïniers  punis  de  Cfllole  (!K 

Dès  son  arrivée,  elle  place,  s*il  y  a  lieu,  les  sentinelles  nécessaires  dans 
la  gare,  sur  Tordre  eu  commissaire  militaire. 

La  garde  de  police,  avec  les  hommes  punis  placés  sons  sa  garde^  e9t 
placée  dans  un  wagon  qui  prt5cède  i^u  qui  suit  relui  des  officiers. 

Elle  s'embarque  en  même  temps  quf^  le  re^le  de  la  iroup<*  si  elle  ne 
fournit  pas  de  senlinclles.  Dans  le  cas  conlraire,  eile  s*embarque  isolément 
dès  que  ces  sentioelles  rontrejoinle,  sur  Tordre  du  commissaire  militaire. 

LVtcndard  et  la  cajsî^e  du  corps  sont  plactVs^  soit  dans  te  wa^on  du  com* 
mandant  de  la  troupe,  soit  dans  celui  desotliciers^  sous  la  garde  du  porld« 
étendard  et  de  Toffirier  payeur. 

Le  tniûsport  de  la  caisse  s'effectue  sans  responsabilité  pour  h^s  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  mais  sans  donner  lieu  à  la  perception  d'aucune 
taxe  aa  profit  de  ces  dernières. 

12.  —  Contenance  oks  wagons. 
Pour  le  transport  des  hommes. 

Les  soldais  non  i^quipds  occupent,  dans  les  compartiments  des  wagoas  à 
voyageurs,  le  mHie  nombre  de  places  que  les  voyageurs  civils. 

^uand  les  soldais  voyagent  équipés  et  armés  dans  des  wagous  à  voya- 
geurs, il  est  accordé  dix  places  pour7<Mï(  tiommes. 

Danî*  les  wagons  à  marchandises  aménagés  pour  les  hommes,  le  cbiflrc 
de  contenance  inscrit  sur  les  parois  des  wagons  est  applicable  sans  dédac* 
tton. 

Si  par  exception,  et  en  raison  des  circonstances»  le  total  des  places  dis- 
ponibles triait  inférieur  à  celui  des  hommes  à  transporter,  rexcédcnt  de  ces 
derniers  serait  réparti  entre  les  wagons  eu  sus  de  leur  contenance  régie* 
mentaire  et,  au  besoin,  dans  les  fourgons  de  service. 

Pour  li  transport  du  chtvaux. 
Bans  chaque  wfigon  on  place  huit  chevaux  ou  nmlels. 

OasEiivATioss.  A  njoîfis  froretre  formel  d*  faulorilé  siipéricurf»,  tes  cheraui  «ont 
toujours  d<'Sâvllo.<4  pour  voy^g^r  50(  Ifs  yoip&  ferrées.  Dana  Icè  toogs  trajets  surtout, 
cette  mesura  uât  iDifispetisatitc  pour  la  saaté  des  cher^ux  et  tu  cooscrraitoD  du  himi- 
Êhemcnl. 

Leselievanx  d'^ttchge  conservent  If' or«  hArnais. 

Les  j^etlcj  i^otit  raiiiéeâdins  les  wagoas  où  m  trouvent  lu  ebeviui  aQi<{u«ls  «Utt 
appnrlii^nfiinl. 

Ln»  sars  d'uvoînê  et  te  foin  sont  conservés  tîans  tes  wagotiit  h  dievaui,  h  raîjto  d« 
qUiilrfi  toties  par  wo^on,  *5u  itîocés  *ur  le  Irtic  rmi  porte  tn  fburragère. 

Ou  cotnplc  ilcu%  gardes  il*é<:iirie  par  rbatitie  wflgon  n  r!i(»nui* 

Les  garduà  d't^curie  5'aBï^otcni  éur  t'cïlrémUé  des  boltilton»  [K>rto-»Q]lo»,  auKjyel»  on 
donne  k  tel  ofTel  {*,30  de  longueur. 


Pour  le  transport  des  voUurtt, 

Les  trucs  ou  wagons  plats  destinés  au  lran<iporl  des  voîttires  de  Hirtil- 
lerie  ont  des  dimensions  et  des  formes  très  diflérenles. 


CI  \  Article  46o  du  décret  du  S8  décemlife  48Sâ  (troupHt  <l«  rirltliorio  et  du  I 
d««  équtpAges  militaires). 


^ 
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Les  lonf^ïcurs  înl<*rîeiïres  varient  de  €^A0  h  i»,30. 

Les  largeurs  intérieures  vnrient  de  2™, 90  à  È  rrjMres, 

En  oiUrc,  li»s  uns  ont  un  jikmclier  ?ini,  ks  autres  un  plancher  garni, 
dans  le  sens  de  la  largeur,  de  Iravarses  f^aî Hantes. 

Quelques-uns  n'ont  pas  de  rebords;  la  plupart  sont  munis  de  rebords 
n»?  se  rabattant  pas;  parfois,  cependant,  ces  rebords  se  rabattent  sur  deux 
et  même  sur  .jualrc  côl«*s. 

£n  principe,  chaque  Iruc  doit  recevoir  trm$  essieux*  savoir:  une  voilure 
eompl^tc  cl  une  demi-voîlnre. 

Les  cxceplrons  à  celte  r6glesont  les  saivantes  : 

Four  charger  deux  voitures  complMfts  de  campagne  de  90,  à  rexcf*pUon 
do  chariot  de  balLcrie,  aver  lequel  on  ne  peut  placer  qu'une  df^mj -voilure, 
il  faut  un  truc  à  fond  plat d*une  longueur  au  moiosdgale  à  5^,80  ou  ^™»^0, 
suivant  que  les  rebords  des  pclils  côtés  sont  lixcs  ou  qu'ils  se  rabalLcnl. 

On  ne  peut  embarquer  qu^une  voiture  et  dt^mie  de  91),  ou  un  chariot  de 
batterie  sur  tous  les  trucs  dotil  le  planciicr  est  garni  de  traverses  saillantes, 
et  sur  les  trucs  à  fond  plat  d'une  longueur  comprise  entre  4"'j30  et  5™»80 
(ou  5",i0  avec  petits  côti's  se  rabaltantj. 

Tous  les  trucs  d'une  long^ueur  au  moins  <^galc  à  5™j40  peuvent  recevoir 
deux  voitures  complètes  de  80  ou  seulement  un  cbarial  de  bitlarie  et  une 
demi*  voiture. 

Au  dessous  de  5^, iO  jusqu'à  4^,50,  les  trucs  peuvent  recevoir  une  voi- 
ture et  demie  de  80  nu  un  chariot  de  batterie. 

Au-dessous  de4^,yO^  les  trucs  ne  peuvimt  recevoir  qu'une  seule  voîture- 

Les  trois  derniers  Ituca  doivent  toujours  être  chargés  de  voitures  saut 
munitions^  lelle^que  forges,  cliariols  de  balttrie,  etc.  Celte  disposition  est 
indispensable  afin  ►févÎTr  quVn  cas  de  rebrousse  ment  ^  il  y  ait  des  voilures 
cbarfécs  de  munitions  dans  le  voi.sinagti  de  la  machine.  Elle  doit  être 
strictement  observée  sous  îa  rcspon^^abilité  du  commandant  de  la  troupe. 

La  fourragère,  le  chariot  de  batterie,  et,  s*il  est  possible»  la  forge,  sont 
charges  seuls. 

Dans  tous  les  cas,  la  composition  du  train  ne  devant  pas  être  modiRée, 
la  tépartiiion  d^s  voilurei  sur  Us  iruci  ut  tssenîinUement  déterminée  en 
rûison  du  nombre  des  trua  tlùponibles. 


|43.  —  ACCESSOIHES  FOÇRMS  P-IR   LES  COMPAGNIES  DB  CHEMISS  DE  FER- 

reconnaissance  du  train  doit  s'étendre  à  tous  les  accessoires  nécea- 
gaîrc*  pour  rembarquement,  qui  doivent  Ôtre  tournis  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  :  escabeaux  pour  les  hommes  quand  ils  doivent  voyager 
I  dans  les  wagons  à  marchandises  qui  ne  sont  p,is  munî.^  de  man'lîcpieds  ou 
d'élriers  ftxe^^  ponis  volants  pour  rembarquem*'nl  di^i*  chevaux  el  ciu  matt^- 
riel,  rampes  mobdps,  cales  en  bois  el  pn^Ionges  pour  à^sojf  Ut  le  charge- 
ment. L'officier  préposé  au  chargement  dort  s'assurer  que  ces  accessoires 
sont  en  nombre  suflisanl  et  en  bon  état. 


n,  —  ABItrVé£  I>£  Là  TROUrc  A  LA  QAREf 

La  troupe  toute  entière,  hommes,  chevaux  et  voitures,  arrive  au  point 
désigné  pour  rembarquement  k  l'heure  fixée  par  les  consignos  locales  ou 
atî  moins  deux  heures  avant  le  départ. 
Ce  délai  doit  être  observé  avec  la  plus  grande  rigueur, 
A  l'arrivée  de  la  troupe,  rofficier  préposé  au  chargement  remet  au  com- 
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mandanl  uo  état  sommaire  indiquant,  dans  Tordre  des  numéros»  la  desti- 
notion  et  la  contenance  des  wag^jns  et  des  trucs. 

15.  —  Formation  bk  la  troupb.  —  Dispositions  pRÉPAa.vTomBS 
pouB  l'embahouement  du  matéhiel. 

La  troupe  est  arrêlée,  soit  dans  la  gare,  soît  k  proximité,  et  formée  selon 
les  dispositions  des  lieux  de  manière  à  dviter  tout  encombrement. 

Le  commandant^  d'après  les  renseignements  <ii*il  a  reçus  de  rofficîer 
ctiargé  de  la  reconnaissance,  détermine  d<5Qnitivemcnt  le  chargemeol  de 
chaque  truc  cl  désigne  les  gradés  qui  devront  diriger  rembarquement  des 
voilures  et  celui  des  chevaux. 

En  principe,  les  lieutenants  dirigent  rembarquement  des  voitures  et  l'ad- 
judant celui  des  chevaux. 

Sauf  les  exceptions  indiquées  ci-après  (règle  18),  les  deux  opérations 
B* effectuent  simulianément  si  le  nombre  des  accessoires  (ponts  volants  ou 
rampes)  dont  ou  dispose  est  suffisanl. 

Les  servants  son!  employés  à  la  première^  les  conducteurs  à  la  seconde» 
Les  gradés  sont  répartis  à  Vavaoce  entre  les  deux  groupes* 

Les  chevaux  de  devant  et  du  milieu  sont  dételés  et  réunis  avec  les  che- 
vaux de  selle  sur  le  quai  d'embarquement. 

Les  voitures  sont  amenées  par  les  chevaux  de  derrière  dans  Tordre  indi- 

3ué  par  le  commandant^  et  rangées  sur  le  quai  à  hauteur  des  trucs  qui 
oivcnt  les  recevoir. 

Les  chevaux  de  derrière  sont  ensuite  dételés  le  plus  tôt  possible  et  con- 
duits à  leur  place  dans  le  rang* 

Les  accessoires  nécessaires  au  chargement  des  voitures  sont  disposée  k 
proximité  des  trucs. 

Tous  les  canonniers  sont  réunis  auprès  des  wagons  ou  des  Irucs  et 
déposent  leurs  sacs  et  leurs  armes^  ainsi  que  les  capotes  ou  les  vestes  /il  y 
a  lieu. 
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10.  —  FHACTIONKEMElfT  ET  DISPOSITIONS  A    PftEKDBE   POUR   L'fiMBABQI 

DES  CBEVAUX. 


Lorsque  tous  les  chevaux  sont  réunis  sur  un  rang  et  par  pièce,  le  com 
mandant  tes  divise  en  fractions  correspondante  la  contenance  des  wagons, 
diaprés  l'état  que  lui  a  remis  l'ofiicicr  chargé  de  U  reconnaissance  du 
train. 

Il  dénomme  chaque  fraction  i«,  î*,  3*,  etc,  w.ijçod»  d*après  sa  position 
sur  la  ligne  de  bataille^  et  désigne  au  fur  et  à  mesure  un  sous-ofïicier  ou 
brigadier  pour  diriger  l'embarquerjjcnl  de  chaque  iraclîon. 

Les  officiers  font  placer  leurs  chevaux  parmi  ceux  de  leurs  sections. 

L&  fractionna  ment  terminé,  le  commandant  fait  mcltrc  pied  à  terre  et 
déposer  les  sabres  assez  loin  en  arrière  de  la  croope  des  chevaux. 

Les  chevaux  de  setle  et  les  porteurs  sont  dt-ssellés. 

La  croupière,  le  poitrail,  tes  sangles  et  la  couverture  (pour  tes  cbevaax 
de  selle)  sont  relevés  sur  le  siège  de  la  selle,  et  maintenus  par  le  surfaix 
de  sangles,  que  Ton  fait  passer  dans  le  culeron  et  auquel  on  fait  faire  un 
tour  ou  deux  pour  mieux  serrer  le  tout;  les  étriers  sont  relevés  et  atta- 
chés. 

Les  harnais  sont  laissés,  avec  la  couverture,  aux  chevaux  d'attelage;  ils 
sont  relevés  ainsi  qu^il  est  dit  ci-après  (2*  observation),  de  manière  à  ne  pas 
blesser  les  chevaux  et  à  éviter  toute  dégradation.  Les  selles  sont  déposées 
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à  lerre  en  arrière  du  rang,  ei  ne  sont  chargées  qu*après  rembarqucmeot 
des  chevaux. 

chevaux  reslenl  bridés. 


<'•    ÛBSEatATtOlf.  —  Cjlfi  ou  LEâ  CaSVAUX  OOlTEîn  VOTAGER  SELLÉS. 

Ot»«nd  les  diœeosions  du  wagon  le  perroeitent,  et  qwa,  par  «ceplion,  Tordra  est 
oné  de  faire  voyager  les  chcTaui  selUa,  ou  dispose  le  paquotagc  de  la  manière 
ï  aï  faute: 

RctnoQtcr  les  étriors  jusi^u'à  la  mortaise  sans  rien  débouder;  Us  maintenir  d<iQSC^tte 
poiîtîoii.  tn  pas^Dl  l'étriftèrc  doublée  dans  leur  semelle;  déîioucler  les  deui  courroies 
paqtirlage.  laisser  la  courroie  de  matileau  boaclee. 

lir  en  arrière  sur  le  siëge  les  bouts  du  sac  à  distribulioQ  et  les  bouta  du  man* 
i  serrer  aïec  une  courroie  de  paquelog<»,  mainleoir  le  loul  eu  pUce  au  moyeu 
IcQii^roe  courroie  de  paquetage. 
beraui  soot  loujour*  sanglés.  La  croapîhc  el  le  poilrail  restent  en  place, 
dève  les  troiU  des  porteurs  comme  tl  est  prescrit  ci-aprës  pour  les  sous-verges. 

S»  OsSSRYATIOSr.  —  MaHIÉRE  de  RELEVE»  LES  BAHHAlS. 

Les  porteurs  eousenfent  la  couverture  maintenue  pai  le  surfaii  de  sangle. 
PorUur  di  devant,  —  Déboucler  le  surdos  du  côté  mon  loir,  croiser  les   traits  en 
cuir  sur  le  dos  du  cheval  près  du  garot,  en  entourer  le  œrps  du  choYal  ei  croiser  les 
nltouges  de  Irait  sur  le  dos  par  un  demi^oceud. 

Eatelopocr  les  Imita  en  cuir  et  les  rallonges  arec  la  p.irtîc  libre  du  surdos,  et  termi- 
ner «n  la  niaut  AU  boucleteau  du  grand  côté  de  sous-venlrière. 

Paritm'  du  derrière.  —  Dégager  les  traits  des  courroies  porte-traits,  les  croiser 
lOQS  la  renlre  du  cheval  près  do  passage  des  sapgles  ;  envelopper  le  corp<i  du  cbevsl  en 
'   Ktil  hq  dtmi*n(£ud  liant  prèa  du  gnrrot  ;  accrocher  les  chaînes  de  bout  de  traits  aux 
cbelJ  tMc  de  traits. 

Dé'Sfber  îe  grand  c6lé  de  la  rêne  dcf  sous^vcrge,  l'engager  sons  k  liras  du  haut. 

Bts  soih  les  traits  près  du  prrot;  les  envebppcr  d'un  tour  ou  dinx  en  fixant  r«lré- 

lité  libre  de  la  rône  du  sous-verge  a  la  boucle  qui  es!  à  l'autre  extrémité  de  cette  rêne. 

hvafii.  —  Kéonir  sur  la  croupe  do  cheval  les  deui  eitrémités  dt^s  traits 

t  courroie  trousse -traits  dans  les  dcm  mâles  de  louret  qui  terminent 

ira:.  ,  ..  .-„tver  do  replier  et  de  fixer  les  rallonges  de  trait  comme  le  prescrit  l'or. 

donna  oce. 

Souê-p9rg§  de  derrière,  —  Dégager  les  traits  des  courroies  porte-traits  et  les  réunir 

imffle  il  est  indiqué  pour  le  sous* verge  de  devant. 

Et}l<*ver  à  tous  les  sous-verges  les  bissacs  contenaot  ravoine,  el  les  placer  sur  les 
pies  de  selles  après  Fembarqueufent. 

17.  —  EMBARQtTEMENT  DKS  CHEVAUX  (Phnche  Vlll), 

On  charge  simulUnémenl  autant  de  wagons  à  chevaux  que  le  permet  le 
nombre  d'accessoires  (rampes  ou  ponts  volatits)  aôectés  à  cette  opéra* 
.tioci. 

Dès  que  les  selles  sont  déposées  à  terre  en  arrière  du  ranc,  le  sous-oiïîder 
K  brigadier  désigné  pour  chaqtie  wagon  y  fait  répandre  la  litière  (cl,  s*il 
est  possible,  on  pea  de  gravier)  en  ayant  soin  qu'elle  s'étende  sur  le  pont 
epiî  réurnl  le  wagon  an  quai. 

U  faut  qu'il  y  ait  toujours  un  homme  de  chaque  côlé  des  ponts  volants, 
pour  empêcher  le  s  chevaux  de  traverser  et  de  mettre  les  pieds  entre  le 
wagon  et  le  quai. 

Au  signal  donné  par  le  sons  officier,  le  premier  canonnier  de  droite  de 
chaque  fraction,  asbislé  d*un  des  conducteurs  non  montés,  se  porto  fran- 
^ement  vers  l'entrée  du  wagon  dans  lequel  il  inlfoduit  soccessivemcut  ses 
deux  chevaux  en  leur  faisant  baisser  la  tête  pour  franchir  la  porte. 
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11  tourne  à  droite  et  range  ses  chevaux  contre  In  paroi  îoogrtu^^inale  du 
côlé  de  i  eoirée,  la  lôte  tournée  vers  le  mlifii  du  wajjon.  Le  sccnmi  canon- 
nier,  aidé  du  même  conducteur  non  monlé,  itilroduil  ses  deux  cb  vaux  de 
la  même  manière  el  les  place  à  côté  des  |>iécéd<r'nls  (I), 

Dès  que  le  rang  de  chevaux  est  complet,  deux  canonnîers  tendent  la 
cordc-poilrail,  en  la  faisant  passf^r  plusieurs  fois  repliée  dans  1-  s  anneaux 

3 ni  sont  fixés  au  montant  des  portes  du  wagon,  de  manière  à  la  fain*  passer 
evanl  les  quatre  chevaux  et  à  barn^r  en  ni6mc  lemi^s  la  porte,  du  c6lé 
opposé  à  l'entrée;  ils  alt^ichent  leurs  chevaux  |»ar  la  longe,  U  fdus  ecmrf 
poisible,  sans  les  débrider  (î),  aux  atmeaux  du  plafond,  gorteni  dn  wagon 
et  vont  chercher  leurs  selles. 

On  procède  de  la  même  manière  pour  le  rîing  opposé.  La  corde* poîtraîJ, 
passée  devant  les  clievaiix.  barre  en  înéme  temps  la  porte  d'entrée. 
Les  selles,  formant  deux  piles,  î^oiiI  ensuite  placées  sur  les  botlilloas  dis* 

{josés  dans  Tinlervalle  libre  du  nùlieu  du  wagon,  le  portemanteau  placé  k 
ong  de  la  paroi  longitudinîtle.  On  place  aussi  dans  cet  intervalle  l'aynine  cl  le 
foin  (qnalEe  bottes  par  wagon)  ainn  que  les  bissacs  à  avoine  de€  sou >- verges. 
Les  deux  ganics  d'écurie  remettent  leurs  armes  et  leur  coiffure  à  leurs 
camarades  de  bt* 

L'ofticier  qui  dirige  rembarquement  des  chevaux  s'assure  que  les  gardes 
d'écurie  sont  en  mesure  d* Diivrir,  de  rintérienr,  l'organe  de  fermeture  el  la 
porte  du  wagon  (planche  VII j. 

18.  —  Embarquement  ou  matéhîkl  (3).  —  Théorie  de  L'EMBAROusjmrr 
DKS  VOIT  lit  Ks  {Planchu  XX  à  XXIV}. 

L'embarquement  des  voilures  est  toujours  dirigé  par  lesîîeulenanU. 
charge  simultanément  autant  de  truo  que  le  permet  le  nombre  des  ai 
soircs  (rampes  ou  pontd  volants)  alleciéd  à  cette  opération.  Un  aous-ofUcJ 
ou  brigadier  commando  le  chargement  de  chaque  truc. 

Chnrtiemeni  par  ics  grmuU  côlès  (4),  —  Les  trucs  étant  disposés  sur 


cce^H 


(4)  Otî  doit  toujours  cmbarquor  d'abord  les  chu  ira  oi  les  [ûm  dociles.  Quand  un  tlitTa! 
résisl<^,  on  loil  avancer  lo  suivotil,  et  h  premier  est  enlraîné  Tifcmciit  à  îa  suilc.  ou 
bien  on  lui  coutro  la  tèto  *t  on  ramène  au  wagon,  nprès  lai  a?oîr  fait  fairp  an  ton?  sur 
lui  même,  tri  des  moyens  tes  [itus  sOr*  de  faïri*  puirer  nn  dieval  réraîcitrnol  consiste 
à  h  faire  fiousser  par  deux  bommea,  qui  lo  saisissent  fivemrnt  sous  )a  fr<mp«,  m  te 
leiioDt  ta  main* 

Paar  tes  ehovaui  qui  ruent,  ou  fait  tt$ige  d'une  sangle  ou  do  deux  sangles  ritoita 
bord  a  bord, 

(2)  Us  homm^^s  doi  Tcnt  ^¥i!cr  dVogagcrIa  longe  dans  les  rênes,  «lin  quo  l'on  polue 
(jolever  la  brîdc'  sans  détsetK'r  la  longe. 

(3)  L*eiiibari)ueinent  de&  cbeTAUX  «'exécute  a?ant  celui  des  roiturva  : 

<•  Dafis  bs  tiûtterieii  à  cbcTai;  

2"  Kicqaiotinellement,  dans  les  tutterics  mootéts,  quand  h  gare  m  dîspotc  jmdf 

Pes^iacf  ou  du  nombre  d'ACCcs^oiroi^surtlâont  pourqnc  les  dmt  ôpérâtiouâ  i^uiMeiit  avoir 
lieu  siTniillanAment; 

a*  Lûr.-qu*il  est  oé«cssaire  de  foire  eoneourir  les  conducteurs  a  Vcmbarqaeoie&t  des 
Toiiurc?,  te  nombre  des  servants  étant  inâurfiAtut  |H}ur  iilTeciuor  ro}vération  asset  rtpl* 


(i)  Eteeptionnellenicitt,  miand  la  g«ra  p^sabdo  d«s  mm  de  diargemeot  tbontâistat 

Jk  un  quai  pçrp^ndicubfire  k  tes  now*..  ou  quand  le  quai  parallHe  h  la  voie  pri»eJfAlt 
e^l  lutcrrompu  |Mir  uue  demiiunt;  .i  l^iqucllc  «tK»utit  uu  lr<?uçau  de  roie  relié  à  La  pffé* 
cédente  par  nn^  plaque  tournafjlir.  on  jteui  charger  tes  trucs  par  h  petit  câté. 

Le*  (rocs  soûl  amenés  succcssircicent  à  quai  par  les  bommcâ  d'<^quipc,  charges  par 
les  eanonntwr»,  pni*  raiDeti<*s  au  moyen  de  la  plaqnc  snr  la  voie  oij  se  forme  le  In  m* 

Le  chargement  s'opère  d'epii'Y  le»  pnner|Hu  eiHlesaua  indiqués.  " 
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i  chargemeol,  on  relie  entre  eux  denx  trocs  voisins 
iKr  cl  h^  deuxième,  par  exemple)  en   rabaUanl^  8*ï1  est  possible, 
'^iits  côlés  et  en  employant  les  pools  volants,  et  on  relie  successive- 
meot  cliâcun  de  ces  trtic^  au  quai  par  deux  ponts  volants  (I). 

I^jnr  cbtt'-ger  le  premier  truc»  on  commence  par  y  introduira  direcle- 
menl,  par  le  grand  côti^,  les  deux  premières  demi-voilures  qull  doit  porter, 
i  on  l«s  j  dispose  ainsi  qu'il  suit  : 
Trvr  pour  une  voiture  et  demie.  —  Engager  Farnère-lraln,  la  (ï^cbe  en 
-ière  jusqu'au  bout  du  truc;  poser  la  flr^che  sur  le  plancher:  engager  Ta- 
nt-train, le  timon  en  avant  el  éievt*,  jusqu'à  ce  que  les  roues  louchent 
illâs  de  Tavant-train  âé}h  placé.  Inlnfdurre  la  dernière  demi-voilure  par 
kfTSD'l  ctié  sur  le  deuxi<'nie  truc  (truc  auxiliaire),  la  flèche  (ou  le  limon) 
,10  arftût,  la  conduire  sur  le  premier  truc,  poser  la  flèche  (ou  le  timon)  sur 
"'iplaoîlicr,  sous  les  voilures  déjà  placées. 

Trtic  pour  deux  voitures*  —  Engager  un  arriere-traîn  la  flèche  en 
arrière  jusqu'au  bout  du  truc;  poser  la  flèche  sur  le  plaDcher.  Introduire 
ravanl'lrain  le  timon  en  arriôrt^  (H  abaissé  ;  engaj;er  le  plus  possible  les 
roues  dans  celles  de  rarrière-lrain  (une  roue  en  dedans  et  une  roue  en 
debors  des  premières).  Introduire  par  le  grand  côté,  sur  le  deuxième  Iruc, 
l'avant-lraio  de  la  deuxième  voilure  le  timon  en  a\anl,  l'amener  sur  le  pre- 
mer  truc,  puis  reposer  le  timou  stjr  l'avant-lrain  déjà  placé.  Introduire  de 
même  et  amener  le  deuxième  arrière-train,  la  flèche  en  avant,  poser  celle- 
ci  sur  ie  plancher  sous  Tavant-train. 

OisnvATtON.  Lorsqu'il  s'agît  d'embarquer  an  caIssod  dn  M  (mod.  *880),  oa  w 
eofit»iil«  d'engager  fe«  roues  dti  ravâLit-Irâio  ilaBs  celles  de  rarrière-lrsin.  de  Îs^qû  k 
plMtr  les  roue-  voi-^in''s  jaDte  lumiTR  jante.  Les  poignc&s  de  coffr©  cmpichenti  eu 
il»  do  les  enlrccnoisor  dovanlagn. 

On  se  sert  ainsi  du  deuxième  Iruc  pour  achever  de  charger  le  [iremier, 
'  si  de  scile.  Arrivé  au  dernier  Lruc,  on  procède  de  la  manière  sui- 

1  pour  une  voiture  et  demid.  —  Amener  un  arrière^train,  îa  flèche  en 

arrièfe^  le  Caire  tourner  k  droite  (du  côté  opposé  à  ravant-deroîer  truc),  îe 

cjoodti ire  jusqu'au  bout  du  truc   poser  k  lléche  sur  le  plancher, 

Ameuer  un  arrière-train  ou  un   avant- train,  la  flèche  ou  le  timon  en 

'ière*  le  faire  tourner  à  gauche  et  le  conduire  sur  les  ponts  volants  qui 

Jient  les  deuiE  trucs  (î). 

Introduire  alors  un  avant- Irai n,  le  limon  en  arrièrei  Tamen'^r  contre  le 
iremier  arrière- train,  le  timon  repo^ianl  sur  ce  dernier. 

£iitio  ramener  sur  le  truc  rarriére-iraio  ou  avanl-lrain  qui  a  été  amfné 
fiur  lùH  pools  volantSj  el  niettre  ses  roues  en  contact  aveu  celles  deTavant- 
^triln  déjà  placé. 

True    pour   deux   voitures.  —  Amener  un  arriérerai n,  la  fièc^ie   en 
_  rrière,  le  faire  tourner  à  droite  (du  c6ié  Ofipsé  à  ravant-dcrnier  truc) elle 
conduire  jusqu'au  bout  du  lruc  ;  poser  U  flèche  sur  le  plancher. 

Âineoer  le  deuxième  arrière- train,  la  flèche  en  arrière,  le  faire  lonruer  à 
gwebe  et  le  conduire  sur  les  ponts  volanls  qui  relient  les  deux  trucs  (f  }* 


{I)  Avoir  soin  do  s'assurer,  à  ce  moment,  que  ïe  Iraia  est  atlclé  biea  serré  el 
IfM  hé  roues  des  irocs  sont  taïén.  Ces  précauLioQes  incombeut  «q&  egeais  deâ  com- 

1)  Avoir  som  de  caler  les  roues  sur  ces  ponts  veltats. 
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Amener  un  avinL-Lrain,  le  limon  en  arrière,  le  faire  tourner  à  droite 
engager  le  plus  possible  les  roues  dans  celles  du  premier  arrière-train; 
ôter  le  timon  (IJ  pour  faciliter  le  chargemenl  de  la  deuxième  voiture 
(placer  ce  limon  le  long  du  grand  côté  du  truc  opposé  au  quai). 

Introduire  le  deuxième  avant-iraiD,  le  limon  eu  arrière,  ïe  faire  tourner  à 
gauche,  puis  le  ramener  en  avant  et  engager  le  plus  possible  les  roues  dans 
celles  du  premier  avant-train;  poser  le  limon  sur  le  coflre  de  cet  ayant- 
train;  enfin  ramener  le  deuxième  arrière-train  sur  le  truc  et  placer  sei 
roues  en  conlacl  avec  celles  du  deuxième  avant-train. 

Truc  pour  une  voiture,  —  Quel  que  soit  le  mode  de  chargement 
employé,  les  deux  trains  de  la  voiture  sont  placés  Tun  à  droite,  Fautre  ft 
gauche,  U  flèche  et  le  timon  l'un  vers  Fauire,  la  (lèche  à  terre  et  le  limon 
élevé. 

Chariot  de  batterie,  —  Enlever  la  roue  de  rechange  de  droile,  la  placer 
à  plat  sur  la  plate-forme  du  truc  et  se  coalormer  au  dispositif  donné  par 
la  figure,  en  taisant  pjrtur  le  timon  sur  Tétrier  porle-roue  de  rechange  de 
derrière. 

Pour  embarquer t  enlever  la  roue  de  rechange,  avant  de  charger  Tarrière- 
train,  la  porler  ensuite  sur  le  truc. 

Pour  débarquer,  remet  Ire  la  roue  en  place  pendant  qu'on  déharqtie  V{ 
va  ni- train. 

Lorsque  rembarquement  doit  sVflfr  cluer  avec  des  rampes  mobiles, 
voitures  sont  amenées  successivemetil  en  face  de  la  rampe,  on  dételle 
chevaux,  on  sépare  les  Irains  s*il  y  a  lieu,  et  on  monte  la  voiture  (ou  chai 
traîu)  sur  le  truc  en  évitant  de  faire  passer  les  roues  sur  les  crocticts 
longrincs. 

Deux  canonniers,  munis  de  cales  à  manche,  suivent  le  mouvement 
roues  de  la  voiture  en  se  tenant  de  chaque  côté  et  en  deliors  de  la  rampe 
lis  calent  les  roues  toutes  les  fois  que  les  hommes  qui  manoeuvrent  la 
voiture  ont  besoin  de  se  reprendre. 

L'embarquement  s'efiecluc  comme  il  a  été  dit  ci-dessus.  Toutefois,  pour 
éviter  le  plus  possible  de  déplacer  les  rampes,  on  se  sert  du  truc  auiihaîre 
pour  amener  sur  chaque  truc  la  première  voilure  qu'il  doit  porler,  aussi 
bien  que  la  deuxième  qui  complète  le  chargement. 

En  outre,  si  les  petits  côtés  des  trucs  se  rabattent  ou  sont  peu  élevés,  si 
les  planchers  oe  présentent  pas  de  traverses  saillantes,  et  enHn  si  l'on  dis- 
pose d'un  nombre  suflisant  de  ponls  volants^  ou  pourra  non  seulement 
laire  passer  les  voilures  du  truc  auxiliaire  auquel  est  appliquée  la  rampe^ 
sur  le  truc  voisin,  mais  les  conduire  de  ce  dernier  sur  d'autres  plus  éloi- 
gnés. On  chargera  ainsi  successiveminl  tout  un  groupe  de  wagons  à  Taide 
'un  seul  truc  auxiliaire  et  d^unc  seule  rampe.  L  opération  s*ctfc^ 


rampe.  L  opération  s'effectue 
ce  cas  avec  une  grande  rapidité. 

Lorsque  les  trucs  auront  des  rebords  lues  et  Irop  élevés  pour  qu*il 
facile  de  faire  passer  les  voitures  de  l'un  à  l'autre  à  Taidedes  ponts  vôlai 
et  des  bottillons,  chacun  d'eux  SL'ra  chargé  d'après  le  mode  indiqué  ci-df 
pour  le  dernier  truc  d'un  train  ou  d'uu  groupe, 


>9 

>laiiS 


(i^  S'asaurcr  »  l'aT^uee  qur  looles  les  pièces  sasceplibles  d'étf«  dérnoolces  auniomi 
d^  lembarqurmcnl  sout  |)arraitcmcal  mobilei.  Tenir  firéta  kj  iDArteiux  cl  autres  oui 
qui  |»^urraiont  tHre  néccâaiireà  pour  ce  dcmoulag^. 
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Conditions  esseolielles  d'im  bon  chargement, 

1*  R<^parUr  aulant  que  possible  le  poids  sur  la  surface  an  troc,  de  ma- 
nière à  ne  pas  fatiguer  iaôgalemenl  les  ressorts  ;  à  cet  eflfet,  disposer  les 
divers  éléments  des  voitures  eu  échelons,  suivant  une  diagonale  dti  wagon, 
"^  croisant  convenablemeut  les  roues  ; 
2*  Eviter  d'embarquer  deux  pièces  sur  un  même  trac,  faire  reposer  les 
ices  sur  la  petile  lêle  d*excenlrique,  baisser  à  fond   ta  vis  de  poiutage» 
pO?er  la  volée,  la  bouche  tournée  vers  la  ^ueue  du  train  ; 
3«  Faire  en  sorte  qu'aucune  partie  du  chargement  ne  diîpasse  les  faux 
bmpons,  ou  tout  au  moins  que  les  chargements  de  deux  wagons  consécu- 
tifs ne  puissent,  en  aucun  cas,  s>nlreclJoquer, 

Enlever  au  besoin  ks  timons  de  rechange  et  les  placer  sur  le  plancher  du 
Imc  ; 

4*  Ne  jamais  enlever  les  timons  avant  que  la  voilure  soil  en  place  sur  le 
tmc,  pour  ne  pas  s'exposer  à  un  basculement  très  dangereux  avec  des 
coftres  chargés  ; 
^^  5»  Veiller  à  ce  que  les  coffres  de  deux  voitures  voisines  ne  soient  jamais 
^ftn  contact  ; 

^B  €<»  Consolider,  caler,  bréler  et  amarrer  avec  soin  les  parties  du  chargc- 
^Bsent  gui  en  sont  susceptibles,  de  manière  h  les  rendre  toutes  parfaitement 
^Hbolidaires  entre  elles  et  à  en  assurer  la  complète  stabilité; 
^H  7^  Clouer  sur  le  plaocher  du  wagon  toutes  ks  cales  qu*il  est  nécessaire 
^He  placer  sous  les  roues. 

^V  Oo  doit  s'assurer  qup,  pendant  les  opérations  du  chargement,  il  ne  8*est 
^VptS  répandu  du  pulvt^rin  sur  le  plancher  des  Irucs  ;  le  cas  écliéant,  le  com- 
mandant prend  les  mesures  nécessaire';  pour  prévenir  tout  accident. 
Il  est,  en  outre,  important  de  tenir  compte  des  observations  suivantes  : 
1*  Pour  faciliter  le  chargement  par  les  grands  côtés  et  pour  éviter  tout 
contact  entre  les  parties  saillaules  (volées  des  pièceSi  essieux  porte-roues) 
des  corps  de  voitures  qui  se  font  face  sur  deux  trucs  coosécutifs»  avoir  soin 
de  placer,  sur  chaque  iruc,  le  premier  arrière-train  à  ir,25  environ  d'un 
des  grands  côtés  et  d'engcrber  les  corps  de  voilures  suivants  en  gagnant 
snccessi veinent  du  terrain  vers  le  côLé  opposé  ; 

2«  Placer  sous  la  lunutte  des  caissons  pourvus  de  timons  de  rechange  une 
cale  assez  élevée  pour  que  le  poids  de  la  crosse  ne  porte  pas  sur  le  bout  de 
limon  ni  sur  la  chevilletle  qui  le  fixe  dans  l'étrier» 
Placer  également  une  cale  sous  la  crosse  ûu  la  lunette  pour  l'exhausser 
.rsqne  la  présence  des  traverses  saillantes  sur  le  fond  du  truc  rend  cette 
récaulion  nécessaire,  afin   de  préserver  cerlaînes  ferrures,  comme  les 
Tiers  porlc-limons  de  rechange,  qui  pourraient  ôire  faussées; 
3*  Enlever  la  roue  de  rechange  quand  elle  dépasse  les  limites  des  tam- 
ns,  et  la  mettre  soit  à  plat  sur  le  plancher,  soit  debout  contre  une  des 
>nôiture5  ; 
4'»  Enlever  le  billot  de  la  forge  et  le  placer  sous  la  fièche,  si  cela  est 
ssaire,  pour  que  la  voiture  n'occupe  pas  plus  de  place  qu'un  caisson  ft 
r^quatre  roues. 

Brélage,  —  Au  moment  de  l'embarquemeut,  les  timons  qui  ne  reposent 
pis  sur  le  plancher  doivent  être  maintenus  au  moyen  d'une  jarretière  les 
heîiant  avec  la  voiture  sur  laquelle  ils  reposent.  Celte  opération  est  faite 
car  les  canonniers.  L'embarquement  terminé,  chaque  timon,  quelle  que 


ont 

1 
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soit  sa  position,  est  fortemenl  brélé  par  les  mêmes  hommes  à  Tavant* train 
le  plus  \oisiti. 

Uèâ  qu'un  truc  a  reçu  tout  son  chargement,  il  faut  fixer  entre  elles  les 
roues  dos  diverses  voitures  au  moyen  de  cordjig:es  solides  embrassant  les 
jaoles  et  amanri^es  aux  anneaux  du  truc,  de  iaçon  que  tous  les  ék-menls  se 
trouvent  solidement  reliés  entre  eux  et  avec  le  truc.  Ce  brélage  de»  roues 
%e  tait  par  les  employés  du  chemin  de  1er  au  moyen  des   prolonges  dont 
chaf|ue  train  c^t  muni  ;  et  TopL^ration  &  appelle  prolonger,  dans  le  servii 
du  cliemîu  de  fer* 
Les  roues  sont  en  outre  calées  par  le*  agents  du  chemin  de  fer  (1), 
Avant  le  dt^purt,  les  ofliciers  et  sous-officiers  s'assurent  que  les  voilai 
sont  solidement  assujetties.  Ils  font  placer  sur  les  trucs  les  acecssoi; 
appartenant  à  ta  lroup«  qui  doivent  ôtre  utilisés  pour  le  débarquennent,  et 
les  bottillons, 

1D.  —  ESiïBARQOEMEiXT  BKS  HOMVKS  (%). 

Dès  que  rembarquement  du  matériel  et  des  chevaux  est  lermiaéj  là   j 
commandant  fait  reprendre  les  armes  et  réunît  sa  troupe  devant  tes  voi^H 
tores  qu'elle  doit  occuper,  tous  les  hommes  qui  sont  en  serre-tile  reutf6li^| 
dans  le  rang.  H  la  divise  ensuite  dans  l'ordre  des  pièces  en  fractions  coi^ 
rcspondant  à  la  contenance  des  wa^^ons  et  dénomme  chaque  fraction   1", 
iS  3*^,  etc.,  wagon,  suivant  sa  position  dans  Tordre  de  b&taille. 

Les  sous-oflicicrs  et  les  brigadiers  sont  répartis  de  manière  à  assurer 
partout  l'ordre  et  la  discipline. 

Dans  chaque  fraction,  un  sous-oflicier  ou  brigadier  est  désigné  comme 
chef  de  wagon  ;  il  désigne  à  son  tour,  s^il  y  a  lieu,  des  chefs  de  comparti* 
ment. 

Chaque  fraction  est  massée  sur  quatre  rangs  devant  le  wagon  qu'elle  doit 
occuper,  y  faisant  face,  de  manière  à  ne  pas  dépasser  la  longueur  de  ee 
wagon. 

A  la  sonnerie  :  En  avant  (3),  l'embarquement  commence  aussitôt. 

Pour  les  fractions  fjni  à' embarquent  dans  les  voitures  à  voifagmrs,  le  ( 
Ldù  wa^on  ou  de  comparlimenl  el  i*autre  chef  de  illc  montent  dans  le  i 
partimeni,  se  portent  du  côté  opfiosé  à  l'entrée^  reçoivent  les  sacs  des  se 
vaaû  ou  le  paquetage  dt^s  conducteurs  non  montés  et  les  placent  sur  l'exl 
mité  des  deux  banquettes. 

Cette  opération  terminée,  les  hommes»  sur  l'ordre  du  chef  de  compartj 
ment,  entrent  dans  le  wagon,  tenant  à  la  maia  leur  mousqueton  (ou 
sâbr^). 

Nota.  —  L^s  lilHs  on  lescrocheU,  quand  les  wagoos  eu  sont  munis,  sont  atâis 
pour  1^  placemeat  deA  armet . 

Pour  k$  fiocii  m  i^uiiembariuenî  dans  lu  wcgong  aménafiés,  les  chefs 


ii)  Pour  hi  roituref  à  itut  roues  ou  crlka  dont  les  traias  sont  aépam,  il  est  |ilscé 
Ifds  cales  par  roac  :  «ne  à  !'aYft«i,  nnt  i  l'arri**rp  et  nnr  sur  le  côlé  ettérieur. 

Pour  \r.i  voilure*  à  t{uatrc  roues  dont  k;;  IraiiH  restent  réuni»,  il  fM  placé  deai 
por  rooc  î  uno  à  ToysiiI  (ou  à  r.irricn'}  el  un*"  :?ur  le  cùté  ttlérieur. 

Les  talcs  sont  cloo^'es  mr  U  pîancïier  des  wn^oos. 

(i)  t*oiîrles  dHarbrî'  *■  •    '  '  '-  -'  »     r  .,._;.  Vf mbarqufmcûl  t'eiécule 

funnément  aot  pre^rfi: 

(?)  U  o«t  ab«oltttiteLi  i  nr  de  i<illl1el  dona  Us 


^ 
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de  file  moolenl  dans  le  wagon  et  se  portent,  les  chefs  des  !»•  el  2«  files 
dans  )a  iravée  de  droite  la  ï»1ii8  rapprochée  de  Tenln^e  ;  les  chefs  des  3«  et 
4«  dans  i*uutre  Iravée  de  droite;  les  chefs  des  5**  et  6*  dans  la  travée  de 

uche  la  plus  éloignée  de  Tenlrée  ;  les  chefs  des  7"*  et  8*  dans  la  travée  de 

nche  la  pins  rapprochée. 

Ils  reçoivent  les  sacs  des  servants  ou  les  paquetages  des  conducteurs  non 
montéa  et  les  placent  sur  rextrémlté  des  bancs,  et  dans  l'ir^tt^rvallc  libre 
entre  les  petits  cOtés  des  wagons  et  les  madriers  supports  de  bancs. 

Cette  O|»ération  terminée,  tous  les  hommes,  sur  Tordre  du  chef  de  wagon, 
mootênt  et  5e  placent  dans  la  travée  ou  se  trouvent  leurs  chefs  de  lile. 

OiiViiiATtOfr.  I»  It  wiïlp  sur  certaias  réseaux  des  uajîoos  Aménagés  puTanl,  en 
mmn  àç  leur  plus  grande  longueur,  transporter  4-0  hommei  âu  lieu  de  3â.  Dans  ceâ 
TagOD»,  les  bancs  sont  jd.icés  en  lo^tg  comme  dans  tes  wagons  ordiriairûs,  mais  les 
extrémités  voisines  des  prois  des  petits  côtés  en  aontdislantea  de  0»,60. 

Le-!  sù>"i  âont  |)o$és  de  champ  conlrti  les  paroià  des  petits  c&t^a,  sur  deui  rtnglei 
loperpo-ées.  Aucune  place  n'est  doue  plus  prise  sur  ces  bancs  par  le  raogemenl  des 
sics,  et  ils  peuvent  ÛH  lors  rflcetoir  8  hommes  au  lieu  de  4. 

^  On  a  remarqué  que,  dans  les  long^  trajets,  il  était  nécessaire  que  le  baa  de  la 
jtmbo  ne  rAt  pa9  trop  ^trré  \tnr  ta  guêtre  ou  le  brodequin,  adn  d'ériter  les  ganflemeits 
qui  te  com^liapent  quelquefois  irocriilentâ  graves.  En  conséquence,  on  doit  rewmnuinder 
aox  hommes  de  desserrer  les  faccls  de  leurs  souiierâ  ou  brodequins  et  le  baut  de  leurs 
fOimt»  «lans  tequeUfSf  en  tous  (i'âi,  lo  pantalon  ne  doit  pas  resler  eo^a^ê. 

Il  est  interdit  aux  militaires,  lorsqulls  sont  montés  en  wagon,  de  fermer 
cux-raéincs  les  portes  ou  portières,  ce  soin  iucombaiU  eKctusivemciit  au 
personnel  des  chemins  de  fi*r, 

fDaus   U*s  wagons  à  marcliandises  couverts  munîâ  de  volets,  les  portes- 
Ipnt  fermées  et  les  volets  ouverts,  au  moins  partiellement,  pendant  la 
parche  des  trains. 
Chaque  chef  de  wagon  s*assure  que  les  hommes  sont  en  mesure  d'ouvrir 
dcrinlérieur  l'organe  de  fermure  el  la  porte  du  wagon  [Plancha  VU), 


^  —  DKVoras  de«  officiers  pendant  l'embarqukmbnt. 


Pendant  rembarquf^ment,  le  commandant  et  les  olliciers  exercent  leur 
aotorilt^  sur  la  troupe  pour  tout  ce  qui  concerne  la  discipline,  le  maintieR 
de  Tordre  et  Texécution  du  présent  roulement;  ils  doivent  y  veiller  avec  le 
plus  grand  soin  et  ne  monter  cux-mômes  en  wagon  qu'après  s'être  assurés 
ifoe  les  hommeSf  les  chenaux  et  le  matériel  sont  coavenabL^ment  établis. 

L'embarquement  terminé,  le  sou&-oflîcier  adjoint  à  i'ofiicier  préposé  au 
chirgeroent  écrit  à  la  craie  sur  les  wagons,  à  côté  du  numéro  d'ordre,  et, 
pour  les  voitures  à  voya£^+?urs,  sur  le  grand  marchepied,  l^indïcation  delà 

^      «ÊCtion  ou  de  la  pièce  qui  Toccupe, 

Lei  mêmes  indicalious  sont  mises  sur  les  wagons  à  chevaux  et  &  selles  el 

L     mr  les  trucs, 

^■^Tontes  les  inscriptions  sont  reproduites  de  Taulre  c6té  des  véhicules; 

^Bles  servent  à  faire  retrouver  les  places  aux  stations  où  les  hommes  peu* 

^K  ndre. 

^m  û,  en  outre,  de  recommander  aux  hommes  de  retenir  le  numéro 

"d'otare  j^^emt  sur  leur  wagon  et  sur  celui  dans  lequel  se  trouvent  leurs 
cbevaux* 

Le  commandant,  accompagné  de  roflicier  de  la  garde  de  poHce>  du  com- 
missaire militaire,  du  chct  de  gare  et  du  cliei'  de  train»  passe  une  iospec* 
tioa  rapide  du  train  avant  de  monter  iui-mérae  en  wagou. 
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21.  ^  MëSUBES  os  POLICS   ET  DE  sécURlTÉ. 

La  Iroupe  ëlanl  embarquée,  il  est  rigooreuscmeol  interdit  : 

jc"  De  passer  la  t^lc  oti  les  bras  bors  des  portières  pendant  la  marche  ; 

2«  D*ouvrir  les  porlitires  ; 

3**  De  passer  d'une  voilure  dans  une  autre  ; 

i«  De  pousser  des  cris  et  de  chanter  ; 

5<»  De  descendre  de  voiture  aux  slulions  avant  les  sonneries  qui  doivent 
en  donner  le  signal  ; 

U°  De  fumer  dans  tes  wagons  à  chevaux  ; 

7'^  De  fumer  dans  les  voitures  des  hommes  au  cag  où,  par  les  grands 
froids»  il  y  aurait  de  la  paille  sur  le  plancher. 

Les  ebcts  de  wagon  sont  responsables  de  Tobservation  de  ces  preserip 
lions. 


É 


22»  —  Haltks  et  stations. 
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Tous  les  officiers  doivent  être  informés  parle  chef  de  détacbemenl,  avao^ 
le  départ  du  Irain,  des  slalioiis  où  la  troupe  pourra  descendre  de  vollar 
ainsi  qoe  de  la  durée  des  halte?* 

Ces  indicalions  n'ont  qu'un  caractère  de  renseignement,  les  Décessîti 
de  Texploitation  lecfinique  pouvant  exiger,  en  cours  de  routei  la  réductio 
des  arréls  prévus. 

A  Tarrivée  dans  chaque  gare  de  halte,  le  commandant  de  la  troupe  wç 
du  commissaire  militaire  (1)  et,  à  son  di^fant,  du  chef  de  gare^  Pindtcattd 
de  la  durée  exacte  de  l'arr^lel  des  consignes  locales. 

Sur  la  demande  de  Tun  ou  de  Taulre,,  il  est   tenu,  lorsque  les  homu 
sont  sur  les  quais,  de  les  faire  immédiatement  remonter  en  wagon. 

Dans  les  coun  arrêts  compris  entre  cinq  et  dix  minutes,  Tofficier  con 
mandant  la  garde  de  police,  accompagné  du  sous-offîcier  de  celte  gardfl 
doit  descendre  et  parcourir  rapidement  le  train  pour  i>*assurer  que  tout  d 
en  ordre  et  recevoir  les  réclamaiions  ;  il  peut  autoriser  quelques  hommû 
pressés  de  besoins  urgents  à  descendre» 

Dan9  les  haltes  de  dix  à  quinze  minutêSj  où  lous  les  hommes  p^nvcn 
descendre  de  wagon,  It-s  officiers  se  portent  aussitôt  à  hauteur  des  wagon 
où  sont  embarqués  leurs  hommes.  _ 

La  garde  de  police  descend  immédiatement,  et  rofficierqui  la  commande 
fait  placer  des  faclionu aires  partout  où  cela  est  nécessaire,  principalcmeDl 
pour  empêcher  les  hommes  de  circuler  sur  îes  voies,  dans  les  buflfets  et 
buvettes,  si  l'entrée  en  est  interdite,  de  sortir  des  gares  ou  des  espaces 
enclos,  etc. 

Les  hommes  ne  descendent  de  wagon  qu'à  la  soniierie  :  Halte  ;  Us  laU* 
sent  leurs  armes  dans  les  wagons  et  doivent  sortir  exclu  si  vemeul  par  les 
porti^res  qui  ouvrent  ^ur  le  quai  ou  le  troUoir. 


H)  Dans  les  garcâ  *jui  doivent  are  utilisées  p<iiir  les  transports  mi lilaîrea  pcodAtit  noi 

jiériûde  assez  longue,  les  c»flîcîcrf  qui   r«:m|iliâscrjl  les  foactiuas  ùe  cointnu««ire  Dit||« 

liire  UQ  d'sdjoial  $ont  Touruis  par  le  êênnet  dût  chemÎM  de  fer  et  du  étapes:  ed 

lonkicr.4  jiorU^iit  la  tenue  de  leur  arme»  mais  le  turban  de  leur  képi  csi  routert  4?^ 

lVol>Jin  Uiin<\ 

Dana  les  ànins  gares,  les  commissaires  militai r«8  «t  les  adjoints  sont  ^mnrunlj 
janmentaDémaat  aoi  eorps   «tatioDoéa   daai  U   localité.   Ils  Q*ont  point  -*  --  — 
lAisiiuclir* 


d'io«ti 
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Trois  miûtiles  avant  le  départ,  à  la  sonaerie  :  En  avants  les  hommes 
remonteot  en  wagon 

Ils  sont  libres  de  ne  pas  descendre,  et,  s'ils  sont  descendus,  de  remonter 
avant  le  digital  du  rembarquement. 

Le  chef  de  détachement  devra  mettre  à  profit  les  arrêts  du  train  pour 
^  visiter  les  wagons  à  chevaux,  relever^  quand  il  y  a  lieu,  les  gardes 
M  .jrie,  et  examiner  si  les  chargements  do  matériel  sont  en  ordre;  le  cas 
échinant,  il  tera  immédiatement  consolider  ces  chargements. 

Lorsque  les  buffets  ou  buvettes  ne  sont  pas  interdits,  rentrée  n'en  est 
1  lï  risée  que  pour  un  homme  par  compartiment  de  voilure  à  voyageurs  ou 
j  iiTimes  par  wagon  ann^nagé,  chargés  di;  faire  les  achats  de  leurs  cama- 
rades du  compartiment  ou  du  wagon. 

Ces  hommes  sont  conduits  en  ordre  au  buffet  ou  à  la  bavette  par  un  soa9- 
officîer. 


Htiites-rijKU,  —  Dès  Tarrivée,  le  commandant  de  la  troupe  reçoit  du 
commissaire  militaire  communication  des  consignes  locales;  j1  est  Informé 
de  U  durée  réelle  de  l'arrél  du  train.  II  reconnaît  rapidement  les  lieux  et 
donne  des  ordres  en  conséquence,  notamment  pour  le  placement  de  senli- 
nelles,  s'il  y  a  lieu. 

Â  It  sonnerie  de  :  La  soupe^  les  hommes  descendent,  ae  forment  en 
bataille  devant  les  wagons  et  sont  conduits  aux  wagons  à  chevaux.  Ils  dis- 
tribuent aux  chevaux  l'eau  et  le  fourrage. 

Si  le  repas  doit  être  pris  dans  un  rélecloire,  les  hommes  de  la  garde  de 
police  et  ceux  qui  doivent  prendre  !a  garde  d'écurie  sont  réunis  par  le  com- 
K^and^nt  de  la  garde  do  police^  porteur  de  la  gamelle,  de  la  cuiller  et  du 
narty  ainsi  que  du  pain  de  repas« 

""  ,sont  conduits  au  réfectoire,  prennent  rapidement  leur  repas  et  sont 
lés  devant  le  Iraîn.  La  gar-ie  de  police  place  les  sentinelles  nécessai- 
,    lia  sTalion  n'est  pas  munie  d*un  poste  permancnL  Les  nouveaux  gar- 
'(î*écurie  prennent  leur  service. 

Dèa  leur  retour,  les  autres  hommes  qui  ont  soigné  les  chevaux  prennent 

bleurs  wagons  la  gamelle,  la  cuiller,  elc,  sont  réunis  et  conduits  par 

^IBciers  au  réfectoire  où  ils  se  placent  par  dix  sur  les  bancs  cjui  enlou- 

ries  tables.  Ils  commencent  aussitôt  leur  repas  et  sont  ensuite  laissés 

îbres  de  remonter  dans  les  wagons  ou  de  rester  sur  les  quais. 

Lorsque  le  repas  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  réfectoire,  le  fourrier  se 

Oftc  au  lieu  où  doivent  se  Faire  les  distributions  ;  il  est  accomfvagné  du 

Sombre  d'hommes  de  corvée  nécessaire  (deux  par  wagon),  et  reçoit  de  l'of- 

it.  icr  d'administration  les  denrées  qui  doivent  lui  élrc  remises.  L'oflicier  de 

;  ;:arde  de  police  sorve^lle  cetic  opération  ;  les  autres  hommes  descendent, 

forment  en  bataille  dr  vaut  leurs  wagons,  sont  conduits  aux  wagons  à 

i'*v3iux  et  se  conforment  à  ce  qni  est  dit  ci-dessus. 

La  distribution  aux  chevaux  étant  terminée  et  les  gardes  d'écurie  relevés, 

hommes  remontent  dan-*  les  wagons  où  le  fourrier  leur  fait  la  distribu- 

des  vivres  sous  la  surveillance  des  officiers;  les   hommes  peuvent 

iit  redescendre  sur  les  quais.  Les  vivres  des  gardes  d*écurie  leur  sont 

^i  dans  les  wagons  ù  chevaux. 

iDt  le  départ,  le  commandant  de  la  troupe  remet  h  Tofficier  d*adminis- 
a  de  la  halte-repas  le  reçu  des  denrées  distribuées.  Il  assure,  sous  sa 
usabililé,  la  restitution  audit  officier  des  récipients  dans  lesquels  des 
orées  lui  ont  été  délivrées. 
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3.  —  DêVOIBS  des  CARD83  D'ÉCURIB. 

Au  d<5part,  les  gardes  d'écurîe  De  débrideni  les  chevaux  que  Ior3< 
sont  calmés  elque  le  Iraio  est  bd  marche.  Les  brides,  soigoeusemenl  atta- 
chées, sont  placées  sur  les  piles  de  selles. 

A  tous  les  coups  de  sitllet  de  la  locomotive,  à  chaque  arrêt  et  à  cbaqua 
départ,  les  gardes  d'écurie  parleDt  bmx  chevaux,  les  calment  et  les  soa- 
tieuneuL 

Ea  cas  d'accident,  ils  se  portent  aux  fenêtres  et  aYertiaseot  par  leurs 
cris  et  en  agitatit  leur  mouchoir. 

Les  gardes  d*ëcurie  sont  relevés  toutes  les  trois  heures  enviroo.  On  pro» 
ilte  pour  cette  opération  des  haltes  supérieures  à  dix  minutes  ou  des  baltet- 
repas. 

Fendant  la  route,  les  gardes  d'écurie  font  manger  les  chevaux  en  leur 
dODuaût  le  foîu  à  la  umin.  Les  bottes  de  foin  sont  remplacées  pendant  les 
haltes,  au  fur  et  à  mesure  de  la  cousommatton,  par  les  soins  des  officiers 
de  section. 

Dans  les  gares  désignées  pour  îes  repas  des  chevaux,  on  distribue  ravoine 
dans  les  musettes,  four  abreuver  les  chevaux^  les  canonniers  remplissent 
les  seaux  et  les  passent  aux  gardes  dï^curie  (Ij. 

Les  gardes  d'écurie  les  reçoivent  et  font  botre. 

Les  chevaux  ne  sont  abreuvés  que  lorsque  ta  durée  du  trajet  est  de  plus 
de  douze  heures  (2). 

Il  est  absolument  interdit  aux  gardes  d*écurJe  de  fumer  dans  les  wagons 
à  chevaux. 
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21.  —  ARBIVKE  ▲  DESTINATION. 

Lorsque,  en  cours  de  route,  la  destination  ou  l*itiûérarre  primilivemenl 
assignés  à  un  train  sont  modifiés  soit  par  Tordre  des  autorités  militaires 
de  cnemius  de  fer,  soit  eu  raison  de  nécessités  de  force  majeure,  le  com- 
mandant de  la  troupe  en  est  informé  le  plus  tôt  possible  par  les  soins  d'un 
commissaire  militaire,  ou,  s'il  y  a  lieu,  d'un  chel  de  gare. 

Les  ordres  ou  iustruclions  dont  le  commandant  de  la  troupe  est  porteur 
sODt  modifiés  ou  retirés  et  remplacés  par  les  soins  du  commissaire  miUUire 
ou  chef  de  gare  d'après  les  indications  données  par  les  autorités  militaires 
de  chemins  de  fer.  Les  modifications  ou  les  documents  nouveaux  sont 
signés  par  le  commissaire  militaire  ou  le  chef  de  gare  et  revêtus  du  timbre 
de  la  commission  ou  de  la  gare. 

A  la  slatioQ  qui  précède  l'arrivée»  les  hommes  sont  avertis  par  les  agents 
du  chemin  de  fer  ;  ils  doivent  s'occuper  de  mettre  leur  tenue  en  ordre  et  se 
tenir  prêts  à  descendre. 

Les  gardes  d'ét-urie  brident  les  chevaux. 

A  l'arrivée  à  la  gare  de  destination,  le  chef  du  détachement  reçoit  du 
commissaire  mih taire  l'indication  du  temps  qui  lui  est  accordé  pour  efifoo- 
tuer  sou  déhar<)uement  (au  minimum  deux  heures  pour  les  batteries,  sec* 
tiens  de  munitions  d'intanterie  et  pontonniers  ;  deux  heut^es  et  demie  pour 
les  sections  de  munitions  d'artillerie  et  parcs),  ainsi  que  de  la  place  d*al- 
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|4)  Voir,  à  l'appendiee  VI,  la  ilt^âeripiioD  dii  ieitu. 

{i)  t»au5  €c  cas  même,  ils  ont  t>«sûin  de   pfu  d'eau; 


uu  feau  sufGt  pour  deux  ' 
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Icote  8ur  laquelle  il  ïiourra  alunir  sa  troupe  en  dehora  de  la  gare  el  attendre 
d'èirt  rejoint  par  ses  voitures  {[),  Il  fait  immédiatemetît  reconnaflte  îa  dis- 
position de  la  gare  cl  de  ses  issues,  ainsi  qae  rilinéraîre  A  sîiîvre  pour 
gagner  la  place  d'alfente  ;  î!  fait  placer  par  Toflicicr  commandant  ta  garde 
3c  police  les  senliDcllcs  nécessaires  pour  mainlenir  Tordre. 

L'officier  prépos<î  au  clmrgemerït  reconnaît  les  dispositions  prises  par  la 
gare  pour  le  débarquement  deschevanx,  voilures  et  matériel  ;  il  s'assure  si 
fa  gare  est  pourvue  du  personnel  et  des  enjoins  nécessaires  à  ce  débarque- 
imîDt;  il  détermine  le  point  où  pourront  6tre  formels  les  faisceaux  ;  celle 
reconnaissance  faite,  il  en  nMni  compte  au  chef  du  détachement,  Celui-cî 
prend  ses  mesures  en  conséquence. 


£5«  —  DÊBiaQUEMBNT  DES  HOlClfES, 

A  l'arrivée  et  à  la  sonnerie  de  la  marché^  les  canonniers  sortent  sans 
précipitation  des  voilures,  tenant  h  la  main  leurs  armes  et  leur  sac. 

Les  servants  sont  conduits  par  les  ofticîers  el  sous-offîciers  chargés  du 
flébarquemenl  du  malériel  au  poiol  où  ils  doivent  déposer  leurs  armes. 

Ils  forment  les  faisceaux  el  déposent  les  sacs  ainsi  que  les  vestes,  s'il  y  a 
lieu* 

L'adjudant  réunit  1ns  conducteurs  en  face  des  wagons  où  sont  leurs  che- 
ranx  el  les  forme  en  bataille,  en  laissant  un  large  espace  eotrc  le  froul  de 

troupe  et  les  wagons. 

Les  employés  du  chemin  de  Fer  placent  les  ponts  volants  ou  les  rampci 
r devant  les  portes  qui  rf^stcnt  néanmoins  fermées. 

Deux  hommes  sont  placés  de  chaque  côté  des  ponts  voîanls,  comme  pour 
rembarquemenL 

OBSiiTATTO^.  ^  On  doit  recommandiT  aoi  bommes  de  tenir  I  U  mititi  leur  fotir- 
resii  de  sabre,  lorsqu'ils  deâcendeul  du  nagori,  et,  qufincj  ils  soûl  drBcenduf:,  do  ne  pas: 
r^ppayer  l  cors  a  no  es  contre  tc5  voîttiresdti  irmn,  qui  piiiveDl  h  loul  inslant  'Mre  éhun* 
^étf*  par  utt  looufemeiil  de  la  locouiolife. 


(i)  Le  dcToir  le  ulus  cascnlicl  d'une  commission  de  rîêl>tl^^|tl émeut  a&î  d'assurer  la 
liaccessîon  oormalo  des  trains  ai,  par  suile,  réVAcualiou  camplèicdes  voies  et  desi^Udis 
p«r  nDf  troupe  aux  heures  oîj  ils  doivent  ûiro  livrés  ani  unités  do  trarispùrt  suivantes, 
re  à  éviter  touto  «entrave  h  l'eniomble  do  mouvem«ol.  (juel^  gue  soient  les 
lU  les  iucouvéuiouts  qui  peuvent  en  résulter  |JOur  des  unités  isoléeti. 
...^  ,    cas  ou  uue  trouç^c  n'aurait  pas  achevé  le  débari|uemcnt  de  la  totalité  de  sou 
pel  (cbevaui  a  voitures)  à  l'heure  îhèe,  la  commi-sâron  preud  toute»  les  mesures 

^_P9)ftiÂ  jHjiir  que  la  voie,  sur  laquello  ^a  trouve  le  traio,  cl  lo  quai  >oieul  évftcués 

MifTés  oo  temps  utile  au  nouveau  train  qui  rloit  y  débarquer,  et  pour  que  le  retard  du 
Ifiremier  train  ne  se  répercute  pas  sur  îes  suivant, 

I     Elle  doit  faire  conduire  le  Iraiu  ou  les  wagons  qui  resteul  h  décharger  -ur  une  aulre 
poie  disponible.  Elle  peut  fûèmc,   si  la  gare  ne  passcdc  pas  do  voie  de  garage  dispo^ 
liiible  et  qau  lei  circonslancef  Te^igent  impérieuât^uent,  faire  rétrograder  h  train  jna- 
|l|a*4  uue  gare  en  arrière  où  le  déharqctemt^nt  pourra  s'achever.  Dans  ce  dernier  cas,  elle 
\itud  compte,  sans  retard  et  par  lu  lélégrD[di(;,  i\  la  commission  de  ligne. 
I     La  troupe  dont  le  débarquement  esl  ainsi  su^peniJu  est  obligée,  ai  lo  train  reste  dauâ 
Iji  gare,  soit  d'attendre  uu  momeiil  favorable  pour  mettre  à  terre  te  rcele  de  soo  maté* 
,c.i    ;r,.t  »i'achever  celte  op^^rat ion  sur  la  nouvelle  voie  ipnlui  est  affectée,  soit  encore  de 
f:are  avec  des  elTectifs  iu compte l^,   e»  laissant  en  arrièro  le  délaciiemenl 
;  jtour  nchcver  le  débarquement. 
Si  it  Uàiû  doit  rétrograder  avec  le  malériel  nou  déchargé,  te  commandanl  do  U  Uoupe 
[t$t  tenu  d'f  laisser  le  nombre  dbaiumes  ûécceâaire  pour  acliever  le  ilêbarqiiemeot. 
[(Appendice  Vll^  article  G2.) 
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Avant  le  départ  de  la  troupe,  les  afsents  du  Irain  visitent  les  voitures 
avec  on  ou  plusieurs  sous-ofliciers  désignés  à  cet  effet  el  remettent  à  ces 
derniers  les  objets  que  les  homnties  pourraient  y  avoir  oubliés. 

26,  —  DÉBARQUEMENT  DS9  VOtTCRES, 

Dès  Tarrivéc  du  train,  les  agents  du  chemin  de  fer  enlèvent  le  brélageel 
les  cales»  Ils  sont  aidés,  s*il  j  a  lieu,  par  les  servants. 

Les  voitures  sont  débarquées  par  les  moyens  inverses  de  ceux  qui  ont 
servi  à  les  embarquer, 

11  convient,  pour  faire  sortir  les  arrière -trains  des  Irucs,  d'y  accrocher 
les  avant-trains  déjà  descendus  sur  le  quaL  Les  hommes  ont  ainsi  plus  de 
facilité  pour  opérer  le  débaroucmcnt. 

Lorsque  le  dél)arquement  doit  être  fait  sur  des  rampes  mobiles,  cette 
précaution  est  toujours  appliquée. 

Chaque  voiture  à  débarquer  est  d'abord  tournée  dans  la  direction  de  la 
rampe,  le  tîmon  en  avant.  Une  prolonge  e^t  allachéc  au  milieu  de  Tessieu 
de  rarriôre-lraîn,  et  enroulée  une  ou  deux  fois  autour  de  Tessieu  du 
wagon  (1)   Les  roues  de  celui-ci  sont  calées. 

Un  ou  deux  hommes  sont  placés  au  timon  pour  diriger  la  voilure,  deux 
au  bout  libre  de  la  prolonge  pour  retenir  la  voiture  sur  la  rampe,  cl  deux 
munis  de  cales  à  manclies,  de  chaque  côlé  de  la  rampe  el  en  dehors.  Les 
autres  hommes  s*appliqucnl  partout  où  leur  présence  est  utile, 

L' avant  train  el  raniôre-train  sont  successivement  portés  sur  la  rampe, 
et  la  voiture  esl  descendue  douccmenl  sur  Je  sol,  toujours  maintenue  par 
la  prolonge  à  laquelle  s'appUt|ucnl  le  nombre  d'hommes  nécessaires.  Elle 
est  ensuite  conduite  à  bras  à  une  distance  sufEsnnte  pour  ne  pas  gêner  le 
débarquement  des  autres  voitures. 

Il  est  ahsQhimmt  inierdit  de  descendre  les  voitures  sans  employer  les 
prolonges  et  les  cales. 

Dès  qu'une  voiture  esl  débarquée,  Taltelage  de  derrière,  sll  est  déjà  à 
terre,  1  emmène  au  lieu  désigné  pour  le  rassemblement  de  la  batterie. 


4 
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37*  —  DÉBAH<ÎUKlCEÎfT  DES  CHEVAUX  (2). 

L'adjudant  chargé  de  diriger  cette  opération,  après  s'être  assuré  que  tous 
les  hommes  ont  reconnu  les  wagons  où  sont  leurs  chevaux,  donne  le  signai 
du  débarquemeot. 

Aussitôt  les  canonniers  se  portent  aux  wagons  à  chevaux. 

Ils  enlftvenl  leurs  selles  et  vont  les  poser  à  terre  sur  un  rang,  en  face 
des  wagons,  et  en  avant  de  rctn placement  où  les  chevaux  doivent  s.* 
former. 

On  fait  sortir  ensuite  les  chevaux  de  chaque  rang,  après  avoir  retiré  suc^ 
cessivement  les  cordes- poitrail.  Les  chevaux  sont  aussitôt  sellés. 


(f)  t*oar  lei  voitures  lourdes,  on  peut  ae  Bcrrrr  d«  dcui  prolonges  attacbées  toit  k 
l'essicu,  »oU  à  chacttne  des  rouci,  cl  entourant  do  Vautre  boni  les  essieux  du  vagoa, 

(ï)  Le  déb«ir(|tiemeDt  des  cbevaui  esl  toujours  fait  après  celui  des  voiturei  : 

h  DaoB  tes  ballene*  è  cheval  ; 

î*  Dans  les  bnllerics  moulées  quand  li  jtare  oe  possède  pas  l'espace  oo  le  nomlire 
d'accessoires  Bam^^JHits  pour  que  les  deui  o[>érationft  puissent  se  faire  simutlanémeol  ; 

3"  Lorsqu'il  est  Décesïairiî  de  faire  conconrir  les  conducteurs  au  dét^arqacment  dri 
toitures,  le  nombre  des  serrants  élaol  tnsulUsant  pour  rfTcduer  l'opération  asaex  rapt- 
demoDt. 


I 
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envoie  dans  chaque  wagoo  à  chevaux  un  conducteur  non  moulé  pour 
aider  les  conducteurs. 

Il  ne  doit  jamais  y  avoir  à  la  fois  plus  de  trois  canonniers  dans  un 
wagon* 

Î8.  —  DéPABT  DES  CHBVAUÏ. 

Le  commandant,  les  officiers  cl  les  sous-oRlciers  recommandent  aux 
hommes  de  seller  leurs  chevaux  sans  se  presser  et  avec  h  plus  grand  soin. 
Ils  surveillent  parliculièrcmcnl  Tcx^cution  de  cet  ordre. 

Quand  lousies  chevaux  ^ont  sellés  el  les  harnais  remis  en  placCtle  com- 
mandant fait  monter  à  cheval. 

Les  attelages  de  derrière  seuls  reslenl  sur  le  quai  pour  reprendre  les 
voilures.  Pour  dégager  le  quai  le  plus  lot  |iossible,  lous  les  autres  chevaux 
«ont  emmenés  sur  la  place  d'allentc  qui  a  été  désignée. 

Les  accessoires  d'embarquement  de^  chevaux  et  des  voitures  sont  livrés 
au  commissaire  mililairei  qui  les  prend  en  charge.  Il  remet  à  rautorité 
mihlaire  locale  el,  à  son  défaut,  au  commissaire  mililaire  ou  chef  de  gare 
le  matériel  quii  accidentellement,  ne  pourraîl  être  emmené  par  la  troupe. 

La  troope  ne  quitte  la  place  d'attente,  pour  gagner  sa  destination,  que 
quand  cUc  a  été  rejointe  par  toutes  ses  voitures. 

«9.  —  Changembut  de  trains. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  changer  de  train  pendant  le  trajet,  le  com- 
mandant de  la  Iroape,  sur  Tavis  qu'jl  reçoit,  farl  faire  le  débarquement  et 
le  rembarquemeut  par  les  procMés  décrits  dans  le  présent  ri^glemenl. 


30.   —  TBAI4SP0aT  DBS  GRBVAUX    DANS   LE    SENS  PERPBNOlCULAlItE  A   LA  VOIE 
,  {Planchet  IX  ei  X), 

1  Lorsque  les  wagons  ne  portent  pas  rindication  du  nombre  des  chevaux 
qu'ils  peuvent  renfermer,  fembarqoemenl  se  tait  dans  le  sens  perpendj- 
culaire  i  la  voie  el  on  calcule  la  coutenance  d'après  les  données  moyennes 
qoi  suÎTcnt  : 

Un  cheval  de  selle  ou  un  cheval  de  traîl  avec  son  harnais  occupent  en 
largeur  : 

Dessellé 0",eO  k  0«,65. 

Sellé 0^75  à  0«,80. 

Les  selles  sont  chargées  dans  les  wagons  spéciaux,  à  raison  d'une 
soixantaine  par  wagon,  comme  il  est  dit  plus  loin.  L^avoine  et  k  fourrage 
sont  placés  dans  les  wagons  à  selles. 

Les  gardes  d'écurie  ont,  pour  s* asseoir,  des  strapontins  fournis  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer.  (Voir  à  Tappondice  VI  la  description  de  cet 
Moeasoire.) 

Les  règles  données  ci-dessus  sont  modifiées  ou  complétées  ainsi  qu'il 
suit  :  • 

Bègle  10.  —  Fractioiinêmaii  et  disposidom  à  prendre  pour 
rembarquement  des  ch^aux. 

Le  fractionnement  étant  terminé,  les  conducteurs  pied  i  terre,  Tadju- 
daat  envoie  dans  chaque  wagon  à  selles  un  sous-officier  et  quatre  canon- 
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pris  parmi  les  conducteurs  non  montas;  ces  hommes  ont  du  recevoir 

au  quarlier  une  ïnsiruction  spéciale  sur  le  chargemcol  des  selles. 

Les  chevaux  de  selle  et  les  porteurs  sont  dessellés  et  les  selles  dépos^^cs 
à  terre  devant  le  rang.  Le  commandant  donne  f ordre  de  les  porler  aux 
wagons  qij*il  désigne. 

Les  canon QJers  portent  successivement  leurs  selles  à  ces  wagons  et 
leviennent  aussitôt  après  à  leurs  chevaux. 

Daas  ce  mouvement,  chaque  canoonîer  tient  à  son  tour  qualre  chevaux. 

Le  sous  oÛicîer  chef  de  chaque  wagon  à  selles  fait  disposer  onze  bottil- 
lons dans  le  wagon,  perpendiculairement  aux  grands  côti^s,  sîx  le  long  de 
la  paroi  opposée  à  la  porte,  Irois  d^un  côté  de  la  porte  et  deux  de 
l'autre  (1)  î  un  tîouziùme  bottillon  est  résen'é  pour  compléter  le  chargement, 
qai  s'exécute  de  la  manière  suivante  :  deux  hommes  montant  dans  le 
wagon;  les  deux  autres  reslcut  sur  le  quai  et  leur  passent  les  sdle»,  gui 
sont  rancées  par  piles  de  cinq  ou  six  au  plus,  an  comraenvant  par  le  côté 
opposé  à  la  porte. 

Les  piles  se  montent  toutes  ensemble  par  rangs  horizontaux^  la  pre- 
mJ^re  selle  de  chaquR  pile  étant  placée  d'aplomb  sur  un  bottillon,  le  porte- 
manteau contre  la  paroi  longitudinale  du  wagon  et  les  l'ouïes  vers  le 
milieu. 

On  place  sur  le  rang  supérieur  les  selles  des  offîcicrs* 

Les  sacs  d'avoine  sont  placés  au  milieu  du  wa^'on  entre  les  deux  rangs 
de  selles. 

La  douzième  pile  se  forme  sur  le  bottillon  tenu  en  réserve  et  occupe  la 
place  qu'on  avait  laissée  libre  devant  Touverture  de  la  porte.  Pour  y  placer 
les  dernières  selles,  Ic^  hommes  soi  lent  du  wagon  ^  que  Ton  forme  dès  quo 
le  charge  meut  cc»t  terminé. 
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Mégk  lié  —  Embarquement  du  chevaux* 

Pendant  qutî  les  hommes  portent  leurs  selles  dans  les  wagons  à  selles, 
l'adjudant  se  conforme  aux  précautions  prescrites  pour  rembarquement 
fiarallèle  à  la  voie.  Il  s'assure,  en  oulre,  que  chaque  voiture  contient  deux 
î;lfapoutios(â),  lesquels  doivent  être  relevés  de  manière  h  ne  pas  gêner 
rembarquement  des  ch*  vaux. 

Dès  que  lOQi«  les  canouniers  d*uoe  fraction  sont  revenus  à  leurs  cheraux^ 
bfon  chef  dottoe  le  signal  de  IVmbarquement. 

A  ce  signiil,  le  premier  cuuonnier,  assisté  d*un  des  condodeurs  non 
monlési  pénètre  dans  le  wagon  comme  il  est  dit  ci-dcssiis,  et  kit  ranger 
ses  chevaux  succ^'ssivemeut  contre  la  paroi  latérale  de  droite,  la  tètcoppo* 
sée  à  la  porte  dentréf^. 

Le  i^ccond  canonnière  aidé  du  même  conducteur  à  pied,  introduit  ses 
deux  chevaux  de  la  mt'me  manière  et  les  fait  rangera  gauche.  Le  troisième 
attelage  est  riingé  sï  droite  et  ainsi  de  suite,  en  évitant  de  séparer  les  che- 
%-aux  d'an  même  attolage.  Le  wagon  est  complété,  au  besoiDj  par  un  OU 
plusieurs  chevaux  de  selle  a  ni  prennent  les  places  du  milieu» 

Au  fur  et  à  mesure  que  (es  chc-vaux  sont  en  place,  les  canonniers  led 
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(1)  Cfi  eakul  f  appose  remploi  de  wagons  de  i*,9l)à  4*,5Û  «je  long.  Le»  wèf(»n»  d« 
plus  fraiuln  ilinintisicMi  p«ijv^tn  eontcnir  un  (*to§  graad  noiubrc  i\c  pileg  do  selles;  |H»ur 
«Q  cakittcr  h  Dombre,  on  doii  tenir  compte  d'un  écarttfmeiit  de  70  ceoUoiètres  eufirott| 
d'ilfi  MJ  ate,  filtre  leâ  bulliiloDS.  ^ 

(I)  Vm,  à  rappeQdke  VI,  la  destfriptioD  da  slrapontio. 


H 
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aUacheol  par  la  loDge,  le  pIiiB  court  passible,  les  débrident,  sortent 
du  wagon  eo  apportant  leurs  bifides  et  vont  reprendre  leurs  places  dans  le 
rang. 

On  ae  fait  entrer  les  deux  deruiers  cbevaux  c|uo  lorsque  tous  les  autres 
soot  attachés  et  que  les  hommes  sont  sortis  du  wagon. 

Aussitôt  que  le  dernier  cheval  est  entré,  on  p!ace  la  barre  de  ferme- 
IttrCt  *>  le  wagon  en  est  pourvu,  puis  on  retire  le  pont  et  on  ferme  la 
porte  (!). 

Les  deux  hommes  entrés  les  derniers  dans  le  wagon  restent  comme 
gardes  d'écurie;  ÎU  se  placent  entre  les  chevaux  du  côté  de  la  lète  et 
rabattent  les  strapontins  pour  s*asseoîr. 

Leurs  armes,  leurs  brides,  et  leurs  shakos,  s*U  y  a  lieu,  sont  confiés  â 
nrs  Gamarades  de  Ut. 

Les  oflîciers  s'assurent  que  les  gardes  d'écurie  sont  en  mesure  d'ouvrir» 
de  rinlérieur,  Torgane  de  fermeture  et  la  pi  rie  du  wagon. 

On  place  une  botte  de  foin  sous  chaque  strapontin. 


Règle  i  9.  -*  Embarquement  dei  /*omm«. 

brides  sont  emportées  par  les  conducteurs  dans  les  wagons  et  pla* 
ei  soas  les  banquettes. 

Règle  '^.  —  Devoirs  des  gardes  d* écurie. 

Les  précautions  les  plus  minutieuses  sont  prises  au  moment  où  Ton 
élève  les  gardes  d'écurie,  pour  éviter  les  accidents  qui  pourraient  se  pro- 
aire, si  les  chevaux  reculait  Et  quand  on  ouvre  les  portes  (2).  A  cet  effet, 
s  deux  gardes  d*écurie  ?e  tiennent  près  des  chevaux  placés  en  lace  de  la 
orte,  les  flatlent,  leur  donnent  à  manger  et  les  ramènent  vers  le  fond  du 
agon. 

Dès  que  la  porte  est  ouverle,  les  nouveaux  gardes  d^écurio  entrent 
et  vont  prendre  la  place  de  ceux  qu'ils  relèvent.  Ceux-ci  sortent  rapi- 
dement. 

Il  ne  faut  qu*entr'ouvrir  la  porte  juste  pour  le  passade  d'un  homme. 

Pendant  la  route,  les  gardes  d  écurie  mut  m  mger  Tes  chevaux  en  leur 
annant  k  foin  à  la  main.  Les  bottes  de  foin  sont  remplacées  pendant  les 
Hltâs,  au  fur  et  à  mesure  de  la  consommation,  par  les  soins  des  officiers 
;  section. 

Règle  27.  —  Débarquement  des  chevaum. 

Les  conducteurs  descendent  des  wagons  en  portant  leurs  brides,  ils 
•Sieot  celles  des  deux  chevaux  du  milieu  aux  gardes  d'écurie. 

Ces  chevaux  bridés,  on  ouvre  h  porte. 

Les  deux  chevaux,  s'ils  ont  la  tête  tournée  du  côté  opposé  au  quai, 
sorlent  successivement  en  reculant  et  sont  iuimédiatement  emmenée  par 
fcors  conducteurs  sur  la  ligne  de  bataille. 


(()  Dans  t'embarqnemeQt  ouïe  débarquemetit»  lorsqu'on  ôsl  obligé  de  laisser  Fa  porte 
ouverte  quetque*  inataots  du  c6té  de  la  cioupi%  it  est  prodeoi,  al  le  wagon  est  pourvu 
d'ttoe  barre  de  fermeture,  de  la  placer  momentanément  poor  empôclier  les  clievûim  de 
rtealcr. 

(ÎJ  Ces  précautions  sont  néceasdires,  isortout  lorsque  les  wagons  ne  soat  paa  [Miurfus 
de  bmes  de  fermelore. 
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Les  autres  conducteurs  entreat  alors  successivemenl  dans  les  wagon% 
brident  leurs  cbevaux  et  les  font  sortir  par  un  demi- tour  à  droite  ou  à 
gauclic. 


Bêgîe  28*  —  Dépari  des  chevaux. 


La  troupe  étant  reformée  dans  le  même  ordre  que  pour  IVmbarcruemcn 
c'esl-à-dire  sur  un  seul  rang,  on  procède  au  di^bariu ornent  des  selles. 

Les  sous-tiflîciers  cl  les  caiioimiers  qui  oui  été  employés  au  cliargcmeol 
des  selles  se  portent  aux  wagons  où  ctle»  se  trouvent. 

Au  signal  de  radjudant,  les  canonn'ters  vont  chercher  leurs  selles, 

Pendanl  ce  mouvement,  un  homme  tient  quatre  chevaux. 


I 


PONTONNIERS  ET  ÉQUIPAGES  DE  PONT. 
(Planches  XXVI  et  XXV! i). 


31.  —  Dispositions  GÉ^ÉRALBS. 

Les  dispositions  du   règlement  relatif  à   Partillerie  sout,  en  géni-raU 
applicables  au   transport  des  équipages  de  pont   de   corps   d'armée 
d  armée. 

Toulefois,  la  nature  et  les  dimensions  exceptionuclles  de  ce  raal^rifl 
exigent  un  mode  de  chargement  parliculier  qui  entraîne  les  modifîcalioi] 
suivantes  : 

32.  —  ACCESSOIBBS  KÉCESSAÎRES  POUR  L^EMBAPOUEMENT 
ET  LE   DÉBAEQUEMKNT. 

Pour  rembarquement  et  le  débarquement  des  voîlures  sur  un  qui 
faut  : 

i°  Des  pools  volants  destinés  à  joindre  les  trucs  au  quai; 

2*  Dts  boitillons  de  paille  de  0",kO  de  long  sur  l^'iSS  de  tour,  k  raiJ 
de  deux  par  truc  pour  amortir  le  choc  des  roues  sur  le  plancher  de 
wagons; 

3*»  Des  torons  de  paille  jjour  prévenir  le  frottement  des  diverses  partie^ 
des  voitures  les  unes  contre  les  autres.  On  f>eut  aussi  utiliser,  pour  faciUl€ 
le  chargement^  les  madriers  el  les  poutrelles  de  Féquipage; 

4"  Des  jarrelii^rcs,  des  bouts  de  madriers,  des  grandes  cales  de  roue. 

Les  ponts  votants  sont  fournis  par  les  compagnies  de  chemins  de  ferl 
les  bottillons,  les  torons  de  paille  et  autres  accessoires,  par  le  détachement 

Pour  embarquer  ou  débarquer  sur  un  point  quelconque  de  la  voie,  \ 
matériel  des  équipages  fournit  tous  les  moyens  nécessaires  pour  établi 
rapidement  les  rampes  lixes  ou  mobiles  dont  la  description  csl  donnée  à  I 
règle  n*  -40  de  la  présente  instruction. 

33.  •  AliaiVÉB  DE  1^  TBOUPB  A  LA  GARB 

A  défaut  de  consignes,  rofficier  préposé  au  chargement,  en  allant  recon- 
naître la  gare,  ^ne,  d*après  rinspection  des  lieux,  le  temps  oéccisaire  ^ 
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rembArquement  du  matérieî,  des  chevaux  el  de  la  troupe.  Ce  temps,  qui 
Tarîe  avec  la  disposîlioii  des  quais  et  îe  mode  de  chargemenl  employé,  peut 
être  dvalué  à  trois  hcmes  au  maximum  pour  un  traio  de  l'équipage  d'armée; 
à  deux  heures  au  maximum  pour  un  iraîn  de  l'équipage  de  corps  d'armée. 
Il  peut  être  très  nolablemenl  réduit  lorsque  les  opéraUoDS  se  font  dans  des 
GOndittoQs  favorables. 

34.  —  Ordbb  et  composition  du  tbaih» 

Le  iraiu  doit  être  organisé  de  telle  façon  qu'il  ait  toujours  en  tète  au 
inoiûs  deux  wagons  à  bagages  ou  à  selles  munis  de  freins;  puis  vieunent 
les  wagons  à  chevaux,  les  voitures  destinées  aux  officiers,  celles  de  3"  classe 
cm  à  marchandises  occupées  par  les  hommes,  et  enûa  les  Irues  chargés  de 
matériel*  Ou  met  en  queue  de  train  un  wagon  à  bagages  et  à  frein. 


I  f!ba( 


35*  ~  ElCBABQUSMBf^T  DU  MATERIEL. 

Diipoiitioni  générales* 


Chaque  voiture  spéciale  des  équipages  de  pont  chargée  de  son  matériel 
exige  an  truc, 
l^s  autres  voilures  sont  chargées  comme  il  a  été  dît  précédemment. 
Dans  les  chargements  de  deux  trucs  qui  se  suivent,  les  parties  saillantes 
exposées  à  des  dégradations  par  suite  do  chocs  doivent  être  éloignées  les 
ones  des  autres  de  50  cetilimèlres  au  minimum. 
^L    L'en tre-croisem eût  des  voitures  résultant  du  placement  alternatif  d*un 
^Bliaqnet  à  bateau  ou  à  nacelle  et  d'une  autre  voiture,  dont  le  chargement 
^Bpltts  court  et  plus  bas  s>n^age  sous  la  levée  de  bec  des  bateaux,  permet 
^Bde  composer  le  train  sans  intercaler  des  trucs  vides  entre  ceux  qui  reçoivent 
^v]^  baquets. 

H     Ce  mode  de  chargement  permet  aussi  d'utiliser  des  trucs  de  longueurs 
^  dlfFérentes. 

Les  rimons  des  baquets  et  des  chariots  de  parcs  sont  toujours  enlevés  et 
placés  dans  les  bateaux  ou  sur  le  chargement  des  voilures  auxquelles  ils 
appartiennent. 

La  votée  de  Tavant^lraln  des  baquets,  s'il  en  est  besoin,  est  retournée 
sous  la  voiture,  après  renlèvemcnt  du  timon. 


36,  —  ÉQUIPAGES  DE  CORPS  D'àRHÉE  ET  D*ÀnM^E. 


^M    L'embarquement  de  cet  équipage  exige  des  trucs  d*une  longueur  inté* 
^Bjieure  de  '6"^, 30  au  minimum. 

H     Cette  longueur  est  indispensable  lïour  les  haquels,  en  raison  de  l'écarte- 
Hment  des  deux  trains  (4  mètres)  et  de  la  longueur  du  chargemenl. 

Des  trucs  d'une  longueur  moindre  pourraient  suffire,  à  la  rigueur^  pour 
les  chariots  et  les  forges,  mais  on  serait  obligé  d'enlever  les  poutrelles  pla- 
cées sur  les  baquets  voisins.  Dans  ce  cas,  ces  poutrelles  seraient  déposées 
dans  les  bateaux. 

Dans  r hypothèse  du  fraclionnement  de  l'équipage  en  trois  trains,  la 
répartition  du  chargement  sur  h  s  trucs  serait,  pour  chaque  train,  la  sui- 
vaûte  ; 

Trucs  n*»  1.  3, 5,  7,  9,  fi,  13, 15  et  16,  im  cliariot,  une  forge,  une  voi- 
ture auxiliaire  oa  un  fourgon  modèle  1874; 
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Trucs  n^'  2,  i,  6,  ê,  iù,  iî,  un  ha^tj*^t  à  bateau  ou  à  nacelle; 

Trac  ri*  !4,  un  baquet  de  chevalet  ou  de  la  résen*e. 

Dans  rhypolhèse  du  fraclîoQnement  en  six  Irains  de  r<îqaîpagc  d*arni^e, 
la  réparlïiion  du  cbar^emcut  sur  les  trucs  sera,  pour  chacun  des  trains,  la 
même  que  préc<îdemmenî. 


37.  —  Observations. 
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ÎMtââ  }e8  votlurea  sonl  pkcées  r^ivatit-traia  en  aynnt, 

T(iui  lea  cbanots  et  loateâ  les  forges  oui  les  roac^  de  dcunt  et  de  dtrriére  A  é§*lf 

Toiu  ks  baqaoU  oal  les  roues  du  devant  appuyées  contre  l«a  retnird»  des  tross, 


Chargemeni  par  h  grand  tôtè. 


à 


Ce  chargement  peut  se  faire  de  deux  manières  : 
i«  En  plaçant  les  voitures  chargées  sur  les  trucs; 
â"  En  plaçant  les  voilures  sur  les  trucs,  après  déchargement  préalable 
du  matériel. 

Premier  procédé,  —  Avec  des  trucs  dont  la  longueur  inlériettre  est  an 
minimum  de  5*^30,  et  dont  les  grands  c^t(!s  sont  mobiles  ou  fixes^  mais 
saus  dépasser  35  ccntimèlres  de  hauteur,  on  opère  de  la  manière  sui- 
vante : 

Relier  le  qoai  au  truc  sur  toute  la  longueur  de  ce  dernier,  par  des  pools 
volants;  faire  reculer  la  voiture  obliquement  de  manière  que  l'a rrière- train 
s'engage  vers  le  premier  tiers  du  truc;  dès  que  les  roues  de  derrière  repo* 
seal  sur  le  plancher,  porter  le  timon  perpendiculairement  au  truc,  |j 
engager  ravant-lrain  et  le  redresser.  Achever  de  mettre  la  voilure  en  plae 
par  un  ou  deux  mouvements  en  avant  ou  en  arrière»  ou  par  un  petit  mou« 
vemcût  latéral  à  bras» 

Detu:ième  procédé,  —  Avec  des  trucs  qui  n*ûnt  (jue  la  longueur  odcessair 
au  placement  des  voilures  ou  doul  les  rebords  sont  (ixos  et  très  ^evds»  09] 
procè'le  ainsi  : 

Relier  la  quai  au  truc  par  trois  poats  volants. 

i*  Chariijt  de  parc.  —  Am^inor  le  chariot  déchargé  parallèlement  an  Iruc," 
le*  rou^s  touchant  k^s  ponis  volants,  le  port^^r  sur  ces  ponts  et  Ty  faire 
glisser  jusque  sur  le  truc  à  l'omplacemenl  qu'il  doit  occuper,  le  recharger 
ensuite  de  ses  madriers  et  de  ses  agrès. 

2^  fiatpiet  avec  bateau.  —  Placer  Je  baquet  déchargé  sur  le  truc,  comme 
il  viciit  d'être  indiqué  pour  le  chariot;  le  cliarger  de  ses  sept  poutrelles, 
fixer  deux  fausses  poutrelles  ?upor poêlées  contre  les  ranchels  de  devant  et 
deux  autres  contre  les  rancbets  de  derrière  ;  placer  cinq  poutrelles  formaot 
ram|.e  du  quai  na  brancard,  les  extrêmes  près  des  ranchels;  apportt^r  le 
bateau  €*t  le  luire  glisser  jusque  contre  les  fausses  poutrelles. 

Cin((  b^mmies  ^e  portent  alors  aux  extn^mité^  des  poulreites,  les  meltenti^ 
à  bras,  puis  à  Tépaule;  les  autres  soulèvent  alternalivêmeol  Tavant  et  i*ar^| 
rière  du  Ijateau  cl  ïc  portent  sur  les  fausses  poutrelle,  à  la  place  qu'il  doil^^ 
occuper. 

Dt'bnMor  les  fausses  poutrelles  et  les  dégager,  puis  bréler  le  bateau. 

^  Haqmi  ocfc  nncfUi,  —  Opérer  comme  il  a  été  indiqué  pour  le  cl 
gement  exceptionnel  de  celte  voiture  par  le  petit  côté. 
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Pour  placer  le  baquet,  il  est  plus  commode  d'ôler  ravanWrain  et  les 
roues  «t  de  les  remettre  ensuite* 

Qifkt^Bymni  par  le  petit  côté* 

Quand  la  gare  possède  des  voies  de  chargement  aboutissant  h  un  quai 
perpendiculaire  à  ces  voies,  ou  quand  le  quai  parallèle  à  îa  voie  pnn- 
dpale  est  ioterrompu  par  une  demi-lune  à  laquelle  aboutit  un  tronçon  de 
Toie  reliée  à  la  pr(5c<5dente  par  une  plaque  tournante,  on  peut  charger  tous 
ks  tmcs  par  les  petits  côtés. 

Ce  mode  de  chargement  ne  présente  aucune  difficQUé. 

Les  trucs  sont  amenés  successivement  par  les  hommes  d*ëquipe  et  reliés 
tu  quai  par  deux  ponts  volants;  les  baquets,  chariots  et  forges  sont  dirigés 
à  bras  parles  pontonniers,  le  timon  eu  avant,  et  chargés  l'un  apr^s  rautre, 
en  suivant  Tordre  qui  vient  d'être  iadiqué, 

Aussitôt  qu'un  irnc  est  chargé,  il  est  ramené  par  les  hommes  d'équipe 
&ar  la  TOie  où  se  forme  le  traiu. 


Cas  particulier. 

Il  pourrait  se  faire  qu'on  fût  obligé  de  former  un  train  unique  avec  une 
ivison  d^équipage  composée  de  dix-huit  voitures  (dix  baquets^  sept  cba- 
lots  el  ttoe  forge). 
Dans  ce  cas,  la  répartition  serait  la  suivante  : 
Tmcs  n«*  1,  3,  5,  7,  9,  11,  un  chariot  avec  madriers; 

—  n«  2,  4,  6,  8, 10,  12,  un  baquet  avec  bateau  ; 

—  n**  13,  le  chariot  de  la  forge; 

—  n°  14,  un  baquet  avec  bateau; 

—  rv^  15,  ]a  forge; 

—  n*  16,  un  baquet  avec  bateau  j 
~    n«  17,  un  baquet  avec  nacelle  ; 

—  n*  18,  un  baquet  avic  chevalets. 

Dans  celle  répartition,  le  haquet  avec  nacelle  se  trouve  nécessairement 
entre  deux  autres  baquets  et  ne  pourrait  pas  être  placé  sur  le  truc  avec  son 
chargement. 

On  est  obligé  de  procéder  ainsi  : 

Après  avoir  entièrement  déchargé  le  baquet,  placer  la  nacelle  renversée, 
les  plais-bords  bur  le  plancher  et  les  anneaux  de  brélage  A  égale  dislance 
des  extrémités  du  Iruc;  charger  ensuite  les  poutrelles  de  chaque  côté  de 
la  nacelle,  sur  deux  de  hauteur,  puis  le  baquet,  ses  roues  reposant  sur  les 
poalrelles,  les  roues  de  derrière  contre  les  rebords  du  truc;  enfin  les  corps- 
morts  et  les  agrès  sur  les  brancards  et  amarres. 

11  est  essentiel  de  clameauder  les  poutrelles  entre  elles  et  de  îes  amarrer 
aneaox  des  tmcs,  ainsi  que  la  nacelle  et  les  roues  û\i  haquel. 

as.  —  BûitAGE. 

Dès  qii*un  truc  a  reçu  son  chargement,  placer  sous  les  roues  des  cales 
Di  sont  clouées  sur  le  plancher. 

Prolonger  les  voitures  à  cet  eiïùi^  dégager  le  bout  libre  de  la  prolonge 
es  anneaux  du  truc  :  passer  ce  bout  sous  le  faux  tampon  et  dans  Tanneau 
^tttérieur  le  plus  voisin  ;  ramener  successivement  ce  cordage  au-dessus  des 
^pros  bouts  des  moyeux  qui  correspondent  à  l'anneau  dans  lequel  la  prolonge 
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est  passée;  envelopper  les  moyeux  (J*on  tour  de  cordage  de  dessus  en  de 
SOUS;  le  passer  ensuîle,  en  le  faisant  lendre,d*abord  dansTanneau  iDiérleil 
de  l'autre  bout  du  tru'^,  puis  sous  le  faux  tampon,  et  enfin  rengager  daq 
]cs  anneaux  du  grand  côté  et  raniarrer  par  des  demi-clefs. 

Le  brélagc  est  fait  des  deux  côtés  de  la  même  manière,  les  prolang 
sonl  billottte  dans  riulervalle  el  à  égale  distance  des  deux  roues, 

Avanl  le  brélage,  prévenir  les  froUemeuts  des  diverses  parties  des  voil 
lures  les  unes  contre  les  autres,  au  moyen  de  torons  de  paille  interpo» 
entre  ces  diverses  parties. 

39.  ~-  DÉBARQUEMENT  DU  VATÉRIEL. 

Les  voitures  des  énuipages  sont  débarquées  par  les  moyens  inverses  de 
ceux  oui  oui  été  employés  à  les  embarquer,  avec  les  précautions  indiquées 
pour  1  ortillerie. 

Dès  qu*une  voiture  est  débarquée,  l'attelage  de  derrière  Temmèoe  ao  îiea 
désigné  par  le  commandaul  du  détachement,  pour  reformer  la  coloone. 


iO.  —  Emploi  du  matérifl  des  équipages  de  pokt  poue  L*ÉTAfii.iMii 

DES  HAMPES  F[XES  OtJ  MOBILES  POUVA?<T  gERVm  A  EMBARQUER  OU  A  0É 
QUEB   LE  MATÉRIEL  ET  LES  CHEVAUX  SUR  UM  POINT  QUKLCOlfQUS  DE  LA  YO 
{Planché  XXV t). 

Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  d\  mbarquer  ou  de  débarquer  des  voi 
turcs  et  des  cbevaux  en  dehors  des  quais,  sur  un  point  quelconque  de  I 
voie,  le  matériel  des  équipages  permet  d^établir  rapidement  des  raxnpQ 
solides  dont  on  peut  tirer  un  excellent  parti* 

Ces  rampes  peuvent  Ôtre  Dxes  ou  mobiles. 

Rampês  fixa, 

.Monter  un  chapeau  de  chevalets  avec  des  pieds  de  %  mMres  et  le  fixer 
une  hauleur  ti^lle  que  Texlréniité  supérieure  ne  la  rampe  affleure  le  dessg 
du  plancher  des  wagons,  ou  le  rebord  des  trucs;  engager  les  mmelles 
dresser  le  clicvalel  ; 

Placer  un  corps-mort  en  arrière  et  parallèlement  au  chevalet; 

Poser  cinq  poutrelles  à  gritTos  au-dessus  des  crochets  de  pontage,  les 
griffes  embrassant  le  chapeau  du  chevalet  el  le  corps-mort;  enterrer  ce 
dernier,  si  la  nature  du  sol  le  permet,  et  le  tlxer  par  des  piquets  ea 
avanl  et  en  arrière;  couvrir  et  faire  un  guindage  de  chaque  c6té  de  * — 
rampe. 

A  défaut  de  poutrelles  à  griffes,  on  se  servirait  de  poutrelles  de  culée  C 
ordinaires,  solidement  brélées  et  clameaudées  sur  te  chapeau  du  chetali 
el  sur  le  corp?*raorl. 

Grltc  rampe  convient  particulièrement  à  rembarquement  des  chevaux. 

Elle  est  élrtblte  pcrpcndÉculaircment  à  la  voie,  à  une  dislance  qui  permi 
aux  wagons  de  circuler  librement  et  de  venir  successivement  fc  placer  i 
rexirémilé  du  tablier  pour  recevoir  leur  chargement,  La  mobilité  du  ch 
peau  de  chevalet  permet  d'élever  ou  d'abaisser  ta  rampe  suivant  la  haut 
des  wagons. 

Rampes  mobiUs, 

Poser  à  terre  deux  poutrelles  de  culée  parallèles  et  distantes  entre  elle 
de  5  mètres  environ  ;  placer  dessus  et  perpendiculairement  cinq  poutr  '^ 
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i  grifSiçs  ou  de  colée,  les  deux  extrêmes  écartées  d'une  quantité  égale  à  la 
largeur  intc^ricurc  des  Irucs,  les  trois  autres  également  espacées;  les  griffes 
d'fifi*^  extrémité  embrassant  Tune  des  poutrelles  inférieures,  Tautre  exlrt- 
i-sant  d'un  mètre  environ  la  seconde  poutrdle,  Bréler  les  pou- 
l'îrteures  avec  celles  qui  sont  en  croix,  couvrir  et  faire  un  guin- 
dajc  de  chaque  côté. 

Lu  rampe  mobile  est  particulièrement  propre  au  chargement  des  voitures 
par  le  petit  côté  des  trucs. 

Vingt  k  trente  hommes,  selon  qu'il  s'agît  du  matériel  de  l'équipage  de 

-  -  -  d'armée  ou  de  celui  de  l'équipage  de  n^crve,  sufllsent  pourm.inœu- 

cette  rampe,  dont  une  extrémité  est  posée  sur  la  voi*j,  et  Tautre 

L  Clivée  sur  le  petit  côlé  des  trucs,  les  grîlfes  des  poutrelles  eu  embrassant 

Je  rebord. 

s.  ■.  -^''faut  de  poutrelles  à  grilTes,  la  rampe  était  conslruite  avec  des 
de  culée,  on  la  fixerait  au  truCj  pendant  le  cliargemeiît,  pir  un 
;  . .  _^      u  au  moyen  de  clamcaux. 

Pour  l'une  ou  Taulre  rampe»  il  faut  proportionner  le  nombre  des  pou-- 
Ircllea  au  poids  des  voilures  à  embarquer  ou  k  débarquer, 

Drins  l'équipage  de  corps  d'armée,  les  poutrelles  à  griffes  peuvent  seules 
à  te  ut  lïsées  pour  la  construction  de5  rampes. 


TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  MILITAIRES. 
VK  —  Dispositions  générales. 

Le^  disposilioûs  relatives  au  transport  des  troupes  d  artillerie  par  les 
homins  de  fer  sont  applicables  aux  troupes  du  Irain  des  équipages  mili- 
iircst  en  ce  qui  coa'?erne  les  hommes  et  les  chevaux. 

Les  chevaux  sont  embarqués  en  premier  lieu  par  les  conducteurs  du 
i^iur.  Tous  les  hommes  du  détachemeut  (cooductcurs,  à  l'exception  des 
jrirdcs  d'écurie,  ordonnances,  înllrmiers,  ouvriers  d'administration,  télé- 
|rj)phi3tes,  etc.),  concourent  à  l'embarquement  et  au  débarquement  des 
toitures.  Ces  opérations  s'exécutent  sous  la  direction  des  oflicicrs  du  trai  s 
aies  de  tous  les  sous-ofliciers  du  détachement, 

tes  conducteurs  emportent  toujours  leurs  armes  dans  les  wagons. 

Lorsque  les  circonstances  le  perm*ittent,  dis  corvées  sont  fournies  pour 
iider  à  rembarquement  soit  par  les  autres  fracUons  du  corps  qui  ne  sont 
as  appelées  à  faire  mouvemeul,  soit  par  d'aitres  corps  delà  garnison  qui 
>  Irouve raient  en  mesure  de  prôier  ce  concours. 

Le  débarquement  s'effectue  dans  les  mêmes  couditiOQi^,  s'il  est  possible. 
es  chevaux  ne  sont  ddbarqués  qu'après  les  voilures. 

Lorsque  le  temps  accordé  pour  le  débarquement  o'est  pas  indiqué  par 
les  coDsigoes  locales,  on  emploiera  au  maximum  : 

Uni  heure  et  demie  pour  les  trains  d*ambulanûe,  hôpitaux,  boulaogerlû 
iélats-roajors; 

'  heuree  et  demie  pour  Ica  convois. 


if.  —  TftAWSPOBT  DU  MATÉRIEL. 

Pour  le  matériel,  les  prescriplions  générales  sont  les  mêmes  que  pour 
irtiflerie;  mais,  par  suite  de  la  construclioti  diflérenle  dos  voitu'os,  il  va 
ea  de  û:  diviier  pour  le  tranepori  en  troU  catégories. 
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i<«  CATÉGOiii.  —  Voiiurés  à  quatre  roues  à  Ummani  limité^  ou  à  tour^ 
nant  complet^  mais  de  grande  dimension. 
Voitures  à  tournant  limité  : 
Chariot  dépare; 
Forge  de  campagne  ; 

Voitures  à  tournant  complet  mais  volumineuses  : 
Chariot-fourragère  ; 
Four  roulant  ; 

i  Voiture  de  chef  d'élal-major  ; 
Voiture-bureau  ; 
Transport  des  cartes; 
Voiture  d'imprimerie  typographique  ; 
!  Voiture-poste,  modèles  1874,  i87*-i884; 
Chariot  télégraphique; 
Chariot  à  perches  ; 
I  Voiture  d'ambulance-omnîbus; 
Voiture  d'administration  ; 
Voilure  de  chirurgie; 
Voiture  transport  du  personnel  modèle  iSBA; 
Voiture  de  pharmacie  vétérinaire; 
T  rfa  r       (  Fourgon  de  correspondance  ; 
iresor       i  yQ^^re  de  transport  du  personnel  et  des  fonds; 
Cl  posics.     j  Voiture  de  transport  des  fonds. 

2<^  CATÉGORIE.  —  Voitures  à  quatre  roues,  de  dimension  moyenne  et  à 
tournant  complet  ou  voitures  à  deux  roues. 

Voitures  à  quatre  roues  : 
Fourgon-forge  ; 

Fourgon  à  vivres  ou  à  bagages,  modèles  1874, 1874-1879  ou  1887; 
Fourgon  d*ambulance; 
Télégraphie  ;  Voilure  légère  télégraphique  ordinaire  ou  de  division  de 

cavalerie  ; 
Voiture  de  canlinière  ; 

Voitures  à  deux  roues  ; 
Voiture  l(?gtîre  d'ambulance  modèle  1874. 

3«  Catégorie.  —  Voitures  légères  à  deux  roues  : 
Voiture  régimenlaire  d'outils  de  pionniers; 
Voiture  de  compagnie  à  deux  roues,  modèle  1887  ou  1888; 
Voiture  médicale; 

S  Voiture  légère  de  brigade  de  ca\alerie; 
Voiture  dérouleuse  ; 
Voiture  colombier  ; 
Trésor  et  postes.  —  Levée  de  boites. 

Lorsque  des  voitures  à  deux  roues,  notamment  des  voitures  de  réquisi- 
tion, sont  embarquées  avec  un  chargement,  celui-ci  doit  être  solidement 
brélé  à  Tavance  par  les  soins  du  corps,  de  manière  à  ne  pas  se  déplacer 
pendant  le  transport.  Lorsque  cette  précaution  n'a  pu  être  prise,  le  char- 
gement doit  être  enlevé  et  disposé  sur  le  truc,  souS  la  voiture  ou  autour 
d'elle. 

On  doit  également  avoir  soin  d'enlever  à  Tavance  les  drapeaux  des  voi- 
tures d'ambulance. 
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CovUenauce  des  wagam. 

Chaque  voiiare  de  la  première  catégorie  exige  un  Iruc, 
Pour  placer  ensemble  deux  voilures  de  ia  deuxième  catégorie,  il  faut  un 
Iruc  à  fond  plat  de  G°^  au  moins  de  longueur  sur  È'^^H'S  de  îargeor. 

Pour  placer  une  voilure  de  k  deuxième  catégorie  avec  une  voilure  de  la 
iroisièmej  il  faut  un  truc  de  ?î"*,46  au  moins  de  longueur  sur  2^,50  de  lar- 
geur. 

^n-dessous  de  5^,4^  de  longueur,  les  trucs  ne  peuvent  pîus  recevoir 
^  seule  voilure  des  deux  premières  catégories  ou  deux  voilures  de  la 
ac- 


^^^^n-deî 


Embarquetfient  dâs  voiiures. 


k 


La  construction  des  voitures  à  quatre  roues  ne  permet  pas  de  les  séparer 
de  leur  avant-train  ;  il  n*y  aurait  aucun  avantage  à  opérer  celle  séparation 
au  point  de  vue  de  remplacement  occupé  par  chacune  d'elles,  et  rembar- 
quemeat  ainsi  que  le  débarquement  seraient  plus  difficiles. 

Truc  pour  une  voiture.  —  Le  chargemeiit  s'opère  sans  difficulté,  et  des 
indications  particulières  sont  ioulifes. 

Truc  pour  deun  mitures  à  quatre  roues,  —  Deux  modes  de  chargement 
£ont  à  distinguer  :  le  chargement  a  bras  et  le  chargement  â  la  grue  : 

1'»  Chargement  à  hras.  —  Opérer  comme  il  est  dit  à  Tappendice  ÏV,  ci- 
près  ; 

i*  Chargement  à  la  grue.  —  Les  voitures  sont  enlevées  de  terrcj  et  on  les 
place  sur  les  wagons  en  les  laissant  descendre  dans  la  posilîou  qui  est 
indiquée  à  Tappendice  IV. 

Truc  pour  une  voitun  â  quatre  roues  et  um  voiture  à  deux  roues,  —  Si 
des  voitures  à  deux  ou  quatre  roues  doivent  être  embarquées  dans  un 
m^me  traîn,  on  charge,  autant  que  possible,  sur  un  môme  truc^  une  voi^ 
lure  à  quatre  roues  et  une  voiture  à  deux  roues. 

La  diversité  des  modèles  et  les  dimensions  variables  du  matériel  des  che- 

fuîas  de  ier  ne  permettant  pas  de  donner  àFavance  les  indications  précises 

'  égard^  la  répartition  sur  chaque  truc  est  faite  sur  place  cl  au  moment 

mbarquement. 

iDs  ce  cas  (planche  XVIII),  ]*avant  de  chaque  voiture  est  placé  au 

otre  du  truc,  les  roues  louchant  les  longs  cùtés,  el  la  lîmonière  intérieure 
de  la  voiture  à  deux  roues  entre  le  corps  de  voiture  et  la  roue  de  Tavant- 
Irain  de  celle  à  quatre  roues. 

Truc  pour  deux  voitures  à  deux  roues.  —  Deux  voitures  à  deux  roues 
sont  placées  sur  chaque  trucj  les  lîmonières  au  centre,  reposant  sur  le 
plaocliGr  et  croisées. 


„      mins  d( 
^■centre  ( 


N 


13.  —  HARBTACeEMENT.  —  MANIÈRE    DE    RELEVER    LES   TRAITS   DES    CHEVAUX 
AVANT  l'embarquement. 


Les  harnais  sont  laissés  aux  chevaux  d'attelage  ;  on  relève  le  collier,  le» 
Wails.  plates-longes  et  avaloires  au  moyen  des  courroies  trousse-harnais, 
de  manière  que  le  tout  soit  fixé  le  plus  solidement  possible  en  arrière  de» 
TDamelles. 
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INSTEirCTION  SPÉCIALE  POÏÏR  L  EMBARQUEMENT  DES  BATTERIES 

DE   95^^. 

f .  Souttnir  et  manier  la  fléchi  du  caisson.  ^  On  place  un  levier  en 
galère  et  Oû  le  brèlc  légèremenl  à  la  lunette. 

Embarrer  sous  les  rouet,  —  Celte  précaution  prise,  00  peut  faire  fran- 
chir à  un  corps  de  voiture  une  traverse  saillaale,  un  rebord  Ûxe,  une 
rampe  un  peu  raidie. 

Manier  un  acani-irnin  dans  un  espace  un  peu  étroit*  ^-  Oa  enlève  11 
limon  et  on  le  remplace  par  un  levier,  la  pince  dans  la  lourchelle  du  lélard 

Contenanca  des  wagons  pour  le  transport  du  matériel. 

(Rè^îe  li.) 

1t.  Pour  charger  deux  voilures  complètes  de9S  millimètres,  à  rexcep 
du  chariot  de  baltcrîe,  avec  lequel  on  ne  pcul  placer  qu'une  demi-voilure,! 
il  faul  un  truc  à  fond  plat  sans  traverses  sai Manies  et  d'une  longueur  \ 
moins  égale  à  6  mètres. 

Pour  charger  trois  corps  de  voilures,  il  faut  un  truc  à  fond  plal,  d*un« 
longueur  comprise  entre  5  et  t>  mètres,  ou  un  truc  à  traverses  saillaott»^ 
d'une  longueur  au  moins  égale  à  5°,i0*  Au-dessous  de  5  mètres  ou 
5*°, 40,  les  Irucs  ne  peuvent  recevoir  qu*une  seule  voilure, 

Embarqnement  du  matériel.  ^  Théorie  de  rembar^ement 
des  Yoitnrea, 
{ïièijle  180 

3.  Les  procédés  régleinentaîres  sont  applicables  au  chargement  de 
turcs  de  campagne  de  95  millimètres,  sous  la  réserve  des  modiûcaU^J 
détail  suivantes,  relatives  au  cas  où  une  pièce  fait  parlie  du  chargement. 

Chargement  par  le  petit  côté. 

4*    True  pour  d^ux  toitures  (I  pièce  et  I  caisson).  —  Engager  la  pièce- 
la  Qèche  en  arrière,  la  placer  de  manière  ^^ue  la  bouche  ne  dépasse  pas  le 
faux  tampons,  poser  la  Hèche  sur  le  plancher,  caler  les  roues,  Inlroduir 
Tavanl-lrain,  le  limon  en  arrière;  engager  le  plus  possible  les  roues  d^n^^ 
celles  de  l'afrûL  Enlever  le  limon,  placer  un  bout  de  madrier  sur  la  flècliOl 
de  Taffùt,  poser  la  volée  de  Tavant-lrain  sur  ce  bout  de  madrier,  la  8er«| 
vante  restant  accrochée  à  sa  position  ordinaire.  Introduire  uo  deuxièmi 
avant-lrain,  le  limon  en   avant  cl  reposant  sur  le  premier  avant-traio 
brèler  le  timon  à  la  volée  de  la  pièce;  enfin  introduire  rarriète-lmin  do 
caisson,  la  tlèche  en  avant  et  reposant  sur  le  plancher. 

Truc  jpour  une  voiture  et  demie,  —  Engager  TarTùl  la  HècUe  en  arrière ^H 
la  conduire  vers  le  bout  du  truc  de  manière  que  la  bouche  de  la  pièce  n^H 
dépasse  pas  les  faux  tampons;  caler  les  roues.  Poser  la  tlèrhe  sur  le  plaa^H 
cher;  engager  ravant-lrain,  le  timon  en  avant  et  élevé,  jusqu'à  ce  que  leiH 
roues  louchent  celles  de  raffut  ^ 

Engager  un  deuxième  arrière-train»  la  flèche  en  avant  el  posée  sur  le 

Ïilancner,  ou  bien  un  deuxième  avanl-train,  1c  limon  en  avant  et  posé  shitj 
e  plancher,  sous  les  voitures  déjà  placées. 
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Chargement  par  les  grands  câtés, 

&.  Truc  pour  deux  toUuns  (1  piècB  et  t  caiuon).  —  Amener  la  pièce , 
la  flèche  en  arrière,  la  faire  tourner  à  droite  et  la  conduire  jnsqu^au  bout 
du  tnic  ;  poser  la  flèche  sur  le  pi  an  cher. 

Amener  rarrière-train  du  caissoo,  ta  flèche  en  arrière;  le  faire  tourner  à 
gauche  et  le  conduire  sur  les  ponts  volants  qui  relient  les  deux  trucs. 

Amener  un  avant-lrain,  le  timon  en  arrière,  le  faire  tourner  à  droite; 
engager  le  plus  possible  les  roues  dans  celles  de  Taffût  ;  ôter  le  timon  (le 
placer  le  long  du  grand  côté  du  truc  opposé  au  quai);  placer  un  bout  de 
madrier  sur  la  flèche  de  l'affût  et  poser  la  volée  de  Tavant-train  sor  ce 
bout  de  madrier,  la  servante  restant  accrochée.  Poor  ménager,  s'il  y  a  lieu, 
l'espace  nécessaire  pour  rintroduction  de  cet  àvanl-train,  lorsque»  par 
exemple,  il  n*est  pas  possible  de  relier  les  irucs  entre  eux  par  clés  ponts 
Toiants,  on  appuie  vers  Tun  et  Tautre  côté  du  truc  les  flèches  des  deux 
arrière-trains. 

Introduire  le  deuxième  avant-train,  le  timon  en  arrière;  le  faire  tourner 
à  gauche.  Faire  reculer,  vers  le  milieu  du  truc,  le  système  formé  par  l'affût 
et  son  avant-train,  de  manière  que  la  bouche  de  la  pièce  ne  dépasse  pas  les 
faux  tampons:  ramener  en  avant  le  deuxième  avant-train  et  enpger  le 
plus  possible  les  roues  dans  celles  du  premier  avaultrain,  poser  le  timon 
sur  cet  avant-lrain  et  le  bréler  h  la  volée  de  la  pièce.  Enfin  ramener  Tar- 
rièrc  train  du  caisson  sur  le  truC|  et  placer  les  roues  en  contact  avec  celles 
dti  deuxième  avant-traîn. 

Truc  pour  une  voiture  et  demie.  —  Amener  l'alTùt,  la  llèche  en  arrière  ; 
le  faire  tourner  à  droite,  le  conduire  jusqu'au  bout  du  truc;  poser  la 
flèche  sur  le  plancher. 

Amener  un  corps  de  caisson  ou  un  avant-lrain,  la  llècbe  ou  le  timon  en 
arrière;  le  faire  tourner  à  gauche  et  le  conduire  sur  les  ponts  volants  qui 
relient  les  deux  trucs;  caler  les  roues. 

Introduire  alors  un  avant-lraÎD,  le  timon  en  arrière  ;  Tamener  contre 
raffut,  le  timon  reposant  sur  ce  dernier,  (Pour  ménager,  s*il  y  a  lieu, 
l'espace  nécessaire  à  lintroduction  de  cet  avant-train,  on  appuie  vers  Tun 
et  1  autre  côté  du  truc  les  tlèclies  ou  la  flèche  et  le  timon  des  corps  de  vot-» 
tures  déjà  introduits.) 

Faire  reculer  le  système  formé  par  Taffùt  et  ravant-traîn,  de  manière 
que  la  bouche  de  la  pièce  ne  dépasse  pas  les  faux  tampons.  Enfin  ramener 
laur  le  truc  le  corps  de  caisson  ou  ravant-train  qui  a  été  amené  sur  les  ponta 
volants  et  mettre  ses  roues  en  contact  avec  celles  de  ravaot-train* 

HoïK.  Il  importe  de  3o  coofarmer  glriclement  aux  re  commanda  lions  de  la  règle  mili- 
||4tre  D*  18,  en  c«  qui  cOQcerae  les  précanliotiâ  à  preadre  {^our  solisfoirc  aux  condiUous 
f  e&keDUelle»  d'un  bon  cbargemenL 

Embarqaemeiit  et  débarqueineiit  en  pleine  Toie  avec  des  rampes 

mohiies  à  longrines  en  fer. 
^  {Appendice  VL) 

H.  Le  poids  du  caisson  chargé  de  95  millimètres  n'étant  pas  très  éloigné 
de  la  charge  limite  que  peuvent  porter  les  madriers  qui  forment  le  tablier 
de  la  rampe  à  longrmes  en  fei,  on  aura  soin»  ainsi  que  le  recommande  le 
règlemeoU  de  donner  à  ces  longrines  un  écartement  aussi  rapproché  que 
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possible  de  la  voie  des  voitures,  surtout  dans  rembarquemeûl  et  le  débar- 
quement du  caisson.  Si  récarlement  et  la  saillie  des  tampons  de  choc  lors- 
qu'on embarqye  par  le  pelil  côté  rendent  cette  règïc  insuffisamment  appli- 
cable, on  empruntera  les  longrines  d*uoc  seconde  rampe  et  on  disposera 
les  supports  par  couples  :  deux  fongri nés  entre  les  tampons,  deux  autres 
en  dehors.  On  aura  soin  de  donner  aux  longrines  m térieures  un  écartemeni 
sensiblement  inférieur  à  la  voie  des  voitures  à  manœuvrer. 

Bottillons. 

1,  Les  bottillons  dont  l'emploi  est  prescrit  parla  règhnulitmre  a**  3  pour 
amortir  le  choc  des  roues  sur  le  plancher  ne  peuvent  être  employés  avec 
les  batteries  de  95  millimèires,  à  cause  du  poids  de  ce  matériel.  On  y 
supplée  par  remploi  des  bouts  de  madriers  et  des  cales  qui  font  partie  des 
accessoires  d'embarquement. 


I 


INSTRUCTION  SPÉCIALE  FOUR  L  EHBARQUÊUENT  DES  BATTERIES 
DE  MONTAGNE. 

{Approuvée  iê  23  mars  1887.) 

1 ,  Les  dispositions  contenues  dans  les  diverses  parties  du  règlement  sur  Los 
transj>orts  par  les  voies  ferrées  sont  applicables  aux  batteries  de  montaffiie. 

^.  Pour  la  composition  des  trains  (art,  52  du  règlement  général),  adop* 
ter,  autant  que  possible,  le  dispositif  suivant  : 


Ld  locomottru  avec  le  teoder* 


Le  foorgoa  du  chef  de  Ualu^  c'est-à-dire  un  wagoa  couTert  et  chargé  des  baga- 
ges d'olliciers  ou  outres. 


Waji^ûQs  à  mulets. 


WagûDï  à  clievaui. 


Le  wagaa  a  harra^cA, 


La  vûitoffi  des  ofGcicr^. 


Les  voilures  do  la  troupe. 


mtiaitio&aj.  (  ^^^^^  ^^^^  j^^  foargona  ii  bagages  (1). 

Uoo  îoitiire  k  ïnïiu 


I 


(A)  Pimr  les  batteries  du  Ispv  d»  Fraoc^» 

(i)  Uq  wagoo  sufûi  pour  W  baitcries  dn  tjp«  de  France;  il  en  taat  dem  pour  I«a 
bitleriija  du  type  d'Aliéné. 

(3)  Dans  les  batterie?  du  tjpe  d*Algémi  placer  les  wagons  àcaitaoe  dolra  le  wa^gm 
d«a  offlciars  et  ceui  do  ta  troftpe. 
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Nota.  —  Lorsquo  le  transport  des  animaai  a  lieti  dauâ  le  sens  perpendiciibire  4  la 

'^-,  00  êjoote  su  Irai»  detii  wagon»  poor  les  bats  et  les  selles.  Ces  wagons  sout  pla-> 

;  l'un  derrière  le  foargon  du  cbef  de  train,  le  second  deyanlle  wagon  dus  officiers, 

d.  Les  règles  militaires  qui  font  Tobjel  de  rappeûdîce  III  s'appliquent 
aux  balteries  de  montagne,  sous  la  réserve  des  modifîcatioQs  el  additions 
saÎTantes  : 

Paille  pour  la  litière  et  pour  le  chargement  des  selles,  deâ  bâti 
et  du  matériel. 
(Règle  30 

4.  Les  batteries  de  montagne  doivent  être  pourvues  à  l'avance  de  la 
Iiailie  nécessaire  : 

1«  Pour  garnir  de  litière  chaque  wagon  à  chevaux  ou  à  mulets,  à  raison 
de  î*,500  par  animal  ; 

i«  Pour  coavrir  d'une  couche  de  paille  les  parties  des  wagons  où  sont 
cngerb<^s  les  bâts,  h  raison  de  ^'^,500  par  wagon  à  mulets^  dans  le  cas  où 
les  bâts  sont  transportés  dans  les  mêmes  wagons  que  les  mulets;  à  raison 
de  i5  kilogrammes  par  wagon  h  bals,  dans  le  cas  contraire; 

3*  Pour  la  confection  des  bottillons  de  I™,30de  longueur,  à  raison  de  un 
bottillon  pour  quatre  selles,  dans  le  cas  où  ces  dernières  sont  transportées 
dans  les  wagons  k  chevaux  (dans  le  cas  contraire,  les  selles  sont  placées 
sur  les  bâts,  ce  qui  rend  les  boitillons  inutiles); 

4«  Pour  la  confection  de  boitillons  de  0",80  de  longueur,  destinés  :  1*  à 
raison  de  deux  par  wagon  à  mulets,  à  servir  de  siège  aux  gardes  d'écurie  ; 
2*  à  raison  de  deux  par  Iruc,  à  amortir  le  choc  des  roues  sur  le  plancher. 

Accessoires  pour  Rembarquement  et  le  débarquement  da  matériel. 
(Begk  5.) 

5.  Eu  dehors  des  accessoires  prévus  règle  5.  les  batteries  de  montagne 
doivent  être  pourvues  de  commandes  eu  corde  de  petit  diamètre  pour  le 
brélage  des  pièces  et  des  limonières  (1)« 

Conlectlon  des  étiquettes  destinées  ans  selles  et  aux  bâti* 
{Héglêl.) 

•  .  Chaque  homme  monté  et  chaque  conducteur  de  mulet  doit  être 
pour>u  d*une  étiquette  en  toile  portant  son  nom  et  son  anméro  matricule. 
Celte  étiquette  doit  servir  à  faire  retrouver  par  Thomme,  dans  le  wagon  où 
il  est  déposé,  le  bât  ou  la  selle  qui  lui  appartient  ;  elle  est  cousue  en  four" 
reaa,  de  façon  à  être  lue  facilement,  autour  de  la  courroie  de  paquetage  de 
gauche  pour  la  selle,  autour  du  contre-sanglon  de  montant  de  poitrail  de 
droite  pour  le  bât. 


(4^  Coomiaiides  de  billot  du  matériel  des  panlonoiers  k  raison  do  42  pour  l6a  batte- 
\rm  du  tfpe  d«  Prince  et  do  18  pour  lo3  batterie»  du  type  d'AIgéji«. 
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{Règk  1%) 


Cantenance  des  wâgonf. 


Tramport  deê  clMtaux  et  du  mtclaU. 


7*  Observatioiïs»  —  Les  mulets  sont  loojoiirs  débâtés  pour  voyager 

sur  les  voies  ferrées. 

Le  chargement  de  chaque  wagon  est,  autant  que  possible,  exclusive' 
ment  composé  soit  de  chevaux,  soit  de  mulets. 

Les  bâts  sont  rangés  dans  les  wagons  où  se  trouvent  les  muleta  auxquels 
ils  appartiennent. 

Les  gardes  d'écurie  des  wagons  à  mulets  s'assoient  sur  des  bottillons  de 
paille  spécialement  alloués  pour  cet  usage. 


TranspoH  du  maiérieL 


i 


r^^^ 


8«  Les  Irucs  de  loulrs  dimensions  en  usage  permeltenl  de  transporl 
six  pifcecs  monlécs  sur  leurs  afîùls  sans  ou'il  soit,  eu  g<?néral,  nécessaire 
d'enWer  les  rallonges  de  flèche.  Dans  les  mêmes  conditions,  il  faut  un 
troc  ayant,  au  moins,  5°,50  de  longueur  sur  î'^,20  de  largeur  pour  Irans- 
porler  neuf  pièces  (1). 

Formatioa  de  la  troupe.  —  Dispositions  préparatoires 
pour  rembarquement  du  maiérieL 

(RèBU  150 

9.  La  batlerie  est,  autant  que  possible,  conduite  attelée  sur  le  liett 
l'embarquemeuL 

Les  mutcls  attelés  ou  chargés  sont  amenés  dans  Tordre  iudîgaé  par  le 
commandant  et  rangés  sur  le  quai  à  hauteur  des  wagons  qui  doivent  rece- 
voir le  matériel  correspondant. 

Les  mulets  sont  ensuite  dételés  ou  déchargés  et  conduits  k  leur  place 
dans  le  rang  sur  le  quai  d'embarquement  des  auimtux. 

Embarquement  du  maiérieL  —  Tbéorie  de  l'embarquement 
des  voitures  {planihe  XXV). 

[Règh  18.) 

tO.  A.  L'embarf|uemenl  du  matériel  de  monlague  proprement  dît  ao  ' 

prësenle  aucune  difûcullé,  grâce  à  la  légèreté  du  matériel  et  à  la  factliié 

avec  laquelle  on  peut  le  mouvoir  h  bras. 

Pendant  les  transports,  les  pièces  sont  toujours  placées  sur  leurs  afRkts, 
Entre  les  pièces  sont  disposés  les  outils,  accessoires  et  rechanges  de  la 

batterie,  groupés  par  section,  h  moins  qu'il  ne  paraisse  plus  commode  de 

les  embarquer  dans  un  wagon  à  caisses. 


(1)  Los  batteries  de  roonlngne  do  lype  de  Prance  n*ODl  h  charger  sur  te  truc  aux 
pièces  que  sii  pièces  montées  snr  leors  nfîâls  ,  fea  oflTÀta  de  rcchsrge  resleot  sur  les 
cbartols  de  batterie.  Les  ballerîojt  du  Ifpc  d'Algérie  ont,  au  cûbtraire,  è  charger^  j  eora- 
pria  Us  rccbanged»  sept  pièces  rooDtéeâ  Bur  leurs  hûùis,  oi  deui  affûts  sans  pièce. 


—  85  — 

Le  cbargement  doit  toujours  être  eflectué  «Je  façon  qu'aucuûe  partie  du 
tnalérîel  ne  dépasse  les  faux  tampons  deï^  trucs  et  que  le  wagon  chargé 
pvisse  passer  sous  le  gabarit. 

Le  char^jernent  terminé,  caler  les  roues  au  moyen  de  cales  clouées  sur  le 
plancher  du  truc  ;  itUerposer,  si  hesoin  est,  des  bouchons  de  paille  pour 
éviter  Jes  frollements  ;  bréler  et  prolonger. 

Il*  Embarquement  de  sir  pièces  sur  un  true  de  granie  dimenmn.  — 
Amener  successivement  tes  six  pièces,  di^piser  trois  pièces  sur  Ta  van  t  el 
IfoU  pièces  sur  Tarrière  du  iruc,  la  bouche  tournée  vers  le  p^iit  côté  cor- 
respondant et  ne  dépassant  pas  les  faux  tampons 

Engager  les  bras  de  chaque  limon ière  sous  Taflût  correspon ianl»  le  bras 
droit  en  dedans  de  la  roue  droite,  le  bras  gauche  eu  di^hors  de  la  roue 

fauche,  rcnlrctoise  reposant  sur  ÎJi  rallonge  de  fl«^'ihe,  Bréler  rentretoise 
la  rallonge  de  flèche. 

C*  Embarquement  de  six  piècet  sur  un  truc  de  pstites  dimensions  (1).  — 
Le  Irnc  chargé,  les  six  pièces  forment  (rois  Blcs  de  deux  pièces  chacune, 
disposées  parallèlement  à  la  voie,  les  bouches  des  pièces  formant  les  deux 
files  extérieures j  tournées  vers  Tun  des  petits  côtés  du  truc,  les  bouches 
de  celles  composant  la  tile  intermédiaire  tournées  en  sens  inverse, 

La  limon  ière  de  chaque  affût  est  engagée  de  chimp  entre  l'alTût  el  la 
roue  gauche,  le  bras  droit  eu  dessus,  rentretoise  en  avatU  de  Tessieu, 
rextrémité  des  bras  du  côté  di^  la  crosse. 

Si  le  chargement  se  fait  par  le  grand  côté,  placer  les  pièces  saccessive- 
ment  sur  le  truc  dans  Tordre  indiqué  par  leur  numéro  sur  la  planche. 

Si  le  chargement  se  fuit  par  le  petit  côlé,  placer  la  pièce  portant  le  n'*  6 
après  celle  portant  le  n°  i,  et  terminer  par  celle  portant  le  n<=  5. 

Les  pièces  chargét*s,  placer  luS  limonières  comme  il  vient  d*ôtre  expliqué 
et  les  brôler  aux  aÔùts« 

II»  Embarquement  de  neuf  pièces  (sept  pièces  et  deuz  affûti  tans  pièce) 
sur  un  tru£  (2),  —  Le  truc  chargé,  les  pièces  placées  pcrp.*ndiculLiiremeût 
k  la  voie  forment  deux  rangées  parallèlas  aux  grands  côtés  du  Iruc»  les 
bouts  de  crosse  des  affûts  de  l'une  des  rangéiîs  intercalés  entre  les  roues 
TOÎfiines  des  afïîil»  correspondants  de  l'autre  rangée,  la  bouche  des  pièce« 
tournée  vers  Pextérieur  et  dépassant  le  moins  possible  les  grands  côtés  du 
Iruc.  L'intervalle  k  conserver  entre  les  roues  voisines  de  deux  affûts  adja- 
cents ne  doit  pas  être  inférieur  à  35  centimètres. 

Les  limonières  sont  disposées  comme  il  a  été  expliqué  pour  l'embarque- 
meol  de  six  pièce;*  sur  un  Iruc  de  petites  dimensious. 

La  place  des  affûts  sans  pièces  est  indiquée  par  ta  lettre  A  sur  la  ligure. 

Si  1  embarquement  se  fait  par  le  grand  côté,  amener  les  pièces  la  crosse 
en  arrière  et  les  disposer  successivement  sur  le  Iruc  dans  l'ordre  indiqué 
par  leur  numéro  sur  la  figure. 

Si  rembarquement  a  lieu  par  le  petit  côté,  placer  d*abord  une  pièce  le 
long  du  petit  côté  opposé  et  introduire  ensuite  successivement  les  autres 

Pièces  (ou  affûts)  la  crosse  en  arrière  et  les  disposer  allernativemeni  sur 
ooe  et  sur  Taulre  rangée. 

Placer  les  limonières  comme  il  a  élé  prescrit  pour  le  cas  précédent  et 
les  bréler  aux  affûts. 

fi,  r-  r,.^A^  ri«  i-v. a r, riment  Mt  ipplicôble  au  trtic  minimum  de  4*,30  éû  lon^aéttr 
(\i  -ans  qu'il  sotl  uécossaire  d'cale^er  les  rallonges  de  nèdie. 

L       !  lia  moius  ^fiO  de  igogaenr  âurt",20  de  largeur. 


n^ 
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E,  Wami  aux  caisiêi  (!)*  —  Let  caisses  sont,  autant  qne  possible,  em- 
barquées dans  des  wagons  couverts. 

On  les  porte  à  bras  dans  le  wagon  et  on  les  dispose  par  rangées,  en 
suivant  Tordre  des  pièces,  ïenr  grand  côté  parallèle  à  la  voie.  m 

On  peat,  en  cas  de  besoin,  transporter  les  cais5;es  sur  des  Iracs.  Dans  ce-H 
cas,  choisir,  autant  que  possible,  «les  trucs  à  hautes  rîiiclles,  disposer  les  ^ 
caisses  comme  il  vient  d'être  dit  et  assojeilir  solidement  Je  chargement  à 
Faide  des  prolonges  du  truc*  h 

Fractionnement  et  dispositions  à  prendre  pour  rembarquement 
des  chevanx  et  des  mulets. 
(Règle  16.) 

11»  Lorsque  les  animaux  sont  réunis  sur  un  ranç  et  par  pièce,  les  che- 
vanx  groupés  à  la  droite  ou  à  la  gauche  du  rang,  suivant  la  place  occupée 
dans  le  train  par  les  wagons  qui  leur  sont  afrectés^  le  commandant  les 
divise  en  fractions  correspondant  à  la  conlenancc  des  wagons,  d*après  Tétât 
que  lui  a  remis  Tofâcier  chargé  de  la  reconnaissance  du  train. 

Jl  dénomme  chaque  fraction  i«%  2*,  3^..  wagon  d'après  sa  position  sur 
la  ligne  de  bataille  et  désigne  au  fur  et  à  mesure  un  sou  s- officier  ou  un 
brigadier  pour  diriger  rembarquement  de  chaque  fraclion. 

If  indique  en  môme  temps,  s'il  y  a  lieu,  Templacement  du  wagon  où 
doivrnt  être  déposés  les  bâts  et  lesseîles. 

Le  fraclionncment  terminé,  il  fait  former  les  faisceaux  et  déposer  les  sacs 
en  arrière  de  la  croupe  des  mulets  assez  loin  pour  ne  pas  gêner* 

Chaque  conducteur  dtfbiUe  son  mulet,  boucle  la  courroie  du  cbargemenl 
qn'il  engage  sous  les  entretoises,  relève  et  replie  le  poitrail,  ravaloire  el 
les  autres  parties  du  harnais  sur  le  bût,  par-dessus  les  arcades,  el  fixe  le 
tont  en  bouclant  en  croix  les  courroies  de  surcharge,  après  les  avoir  pas* 
sées  dans  les  courroies  d'arcades.  Il  plie  la  couverture  en  huit,  la  place  sur 
le  bÂt,  les  grands  côtés  parallèles  aux  arcades,  et  la  tixe  au  moyen  dti 
surfaix  el  de  la  lanière  de  suHaix.  I)  laisse  les  deux  musettes  accrocbées 
aux  crochets  de  bandeïetic;  d'arcade  de  devant  Les  bâts  sont  ensuite 
déposé-s  à  terre,  en  arrière  du  rang,  reposant  sar  Tarcade  de  derrière,  la 
matelassare  en  avant;  ils  ne  sont  cbargés  qu'après  rembarquement  des 
mulets. 


(Régk  17.) 


Embarqnemenl  des  muleta. 


1  !9.  L'embarquement  des  mulets  se  fait  d'une  façon  analogue  à  rem- 
barquement des  chevaux.  Dans  les  deux  cas,  les  prescriptions  relative  aux 
^rdes  d*écurie  sont  les  mêmes. 

Pour  eogerber  les  bAts  dans  les  w^^onsà  mulels,  commencer  par  coaTrir 
de  paille  la  partie  du  wagon  destinée  à  les  recevoir,  dispos  r  ensuite 
emitre  la  paroi  du  wagon  opposée  à  )a  porte  quatre  bâts  superposés  deux 
à  deux,  la  malelassure  en  dessus,  les  arcades  perpendiculaires  à  la  voie, 
rapprochés  autant  que  possible  les  uns  des  autres.  Disposer  de  même  les 


{i  )  lin  wjgon  «ufllt  pour  Iraniportcr  tontes  les  caisses  d'tinc  batterie  da  ty p«  é» 
Friocfi  ;  il  eo  fiut  deux  pour  tramporter  celles  d*tiae  batterie  da  type  d'Aljjérk, 


I 
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Jaatre  derniers  Mte  en  avant  de  ceux  déjà  places,  en  ayant  tonjours  soin 
c  mettre,  aillant  que  possible,  les  bâts  de  pièce  en  dessus. 
Si  le  wagon  contient  à  la  fois  des  chevaux  et  des  muîets,  placer  les  selles 
snr  les  bdts* 

L*engerbemenl  terminé,  placer  dans  l'espace  resté  libre  les  deux  bot- 
tillons destinés  à  servir  de  siè^e  aux  gardes  d'écurie  et  les  quatre  bottes 
de  foin  prescrites  par  wagon. 

Transport  dds  animaux  dans  le  senâ  perpendiculaire  à  la  ¥oie« 
(BègU  30.) 

13*  Un  mulet  débAté  occupe,  en  largeur,  de  85  à  60  centimètres» 
Les  bâts  sont  chargés  avec  les  selles  dans  des  wagons  spéciaux. 

Embarquement  des  animaux. 

Les  muîets  étant  réunis,  Tadjudant  envoie  dans  chaque  wagon  à  selles 
et  h  bAls  un  sous-officier  et  quatre  canonniers  pris  parmi  ceux  qui  sont 
haul-le-pied  ;  ces  hommes  ont  dû  recevoir,  an  quartier,  une  Instruction 
sp^îale  sur  le  chargement  des  bâts  et  des  selles* 

Les  mulets  restent  bridonnés. 

Les  mulets  sont  débAtés  ;  les  bâts  sont  déposés  à  terre  devant  le  rang, 

is  bamais  et  accessoires  du  bât  di^îposés  comme  il  est  indiqué  ci-dessus, 
'adjudant  donne  Tordre  de  porter  les  bAls  aux  wagons. 

Les  canonniers  portent  successivement  leur  bAt  au  wagon  qui  leur  a  été 
lésignéet  reviennent  aussitôt  après  à  leurs  mulets. 

Pendant  l'exécution  de  ces  mouvements,  chaque  canonnier  lient  à  son 
toar  quatre  mulets. 


Chargement  des  wagom  â  bàu  et  à  ieîht^ 


^^  Le  souB-oflficier  chef  de  chaque  wagon  h  bAts,  après  avoir  tait  recouvrir 
^■e  paille  le  plancher  du  wagon,  fait  disposer  les  bâts,  la  maletassuro  en 
Hkssons,  par  files  juxtaposées  parallèles  aox  petits  côtés  du  wagon  el  for- 
TOées  chacune  de  denx  ou  trois  couches  de  bAts  superposées  Jl),  Dans 
chaque  file,  les  bAts  sont  placés  bout  h  bout,  les  arcades  parallèles  à  la 
^Broie^  ceux  de  la  couche  inférieure  reposant  par  les  points  d'arcades  sur  le 
^Blancher  du  wagon,  ceux  des  autres  couches  respectivement  posées  sur  les 
^Déts  correspondants  de  la  couche  immédiatement  inférieure. 

Le  chargement  se  fait  par  files  successives  en  groupant  les  bâts  par 
ckion  et  ayant  soin  de  placer,  autant  que  possible,  les  bAts  de  pièces  en 
ams. 

Les  selles  sont  placées  sur  les  bAts, 

Un  espace  libre  est  réservé  dans  le  milieu  du  wagon,  en  face  de  Touver- 
ture  de  la  porte*  Dès  que  le  chargement  des  bilts  et  des  selles  est  terminé, 
on  y  place  les  sacs  d'avoine. 


H  )  IliDilef  battcnefl  du  type  d'Algérie,  il  est  nécessaire  d'engerber  tes  bâts  sur  trois 
d'épaiiseor  ;  il  aoffit  de  les  engerbcr  sur  deux  d'épaisacor  dais  les  batterie»  dy  iyp«  de 


APPENDICE  IV. 


Règles  spéciales  relatives  à  l'embarquement^  par  le  grand côti, 
de  deux  fourgons  »ur  le  même  (rue  (Planche  XIX). 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES. 


Les  portes  étroîtes  pratiquées  au  milieu  du  grand  côté  é*nn  \n 
lltent  pas  reTnbarquemcnl.  Les  portes  ne  sonl  uliles  que  ïorsqu'eïles  oot 
tîïïe  grande  largeur,  et  sool  placées  vers  Tune  des  cxlrémités  du  truc.  Si 
elles  n'ont  pas  au  moins  2*", 80,  et  sï  elles  onl  une  posilion  centrale,  on  les 
fermera  et  on  ne  s'en  servira  pas. 

Pour  éviter  loute  ambiguïté  dans  le  langage,  on  suppose  un  observaleor 
placé  sur  le  quai  face  an  truc  de  cliargement.  La  droite  el  la  gauche  de 
chaque  iruc  sonl  la  droite  et  la  gauche  de  l'observateur. 

Le  grand  côlé  intérieur  d'un  truc  est  celui  qui  est  coûlre  le  quai.  L'an Lr» 
est  le  grand  côté  extérieur. 

Suivant  la  nature  des  Irucs,  le  chargement  peut  s'eflectuer,  soit  en  intro- 
duisant directement  les  deux  fourgons  sur  le  truc  de  chargement,  soîl  en 
se  servant  du  truc  voisin  comme  auxiliaire. 

Ces  deux  procédés  sont  décrits  ci-après  : 

Quel  que  soit  le  procédé,  il  faut  placer  les  fourgons  de  façon  que  h 
manivelles  des  vis  de  frein  ne  soient  pas  en  contact,  c*csl-à-dire  qu'elles 
trouvent  vers  les  grands  côtés  du  truc  et  non  à  ritiléricur, 

11  faut,  en  outre,  commencer  le  chargement  par  le  fourgon  placé  contre 
le  grand  côté  extérieur,  afin  de  permet! re  aux  hommes  qui  auront  à  mou- 
voir transversalement  le  deuxième  fourgon,  de  s'installer  pour  celle  ma* 
nœuvre  de  force,  d'une  part,  sur  la  pUle-forme  du  Iruc,  el  d'autre  part, 
sur  le  quai  lui-même* 


4 


1"  MÊTUODK. 


Chargêmmiî  direct. 


à 


Cette  méthode  ne  s'applique  qu*à  des  trucs  à  fond  plat  ayant  au  moioâ 
6  mètres  de  long  sur  2°»,83  de  large. 
Nombre   d'hommes  H  sous- officier,  chef  de  manœuvre  ; 

nécessaires (12  hommes, 

f  4  ou  5  ponts  volants  modèle  1880  (deux  sufiaeiiil  _ 
rigueur)  ou,  à  défaut  de  poûts  réglementaires,  d'au- 
tres ponts  donnant  par  leur  juxtaposition  la  largeur 
de  deux  ponts  1880  au  minimum  et  de  quatre  8'U 
est  possible, 

\t  leviers  de  manœuvres. 


1 


Agrès  nécessaires..  ' 
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EMfiABQUEMENT. 

"l«  Relier  le  Imc  au  quai,  en  plaçant  les  pools  volants  dans  la  porte,  si 

t  elle  remplit  les  conditions  exigées.  Sinon,  la  relever,  appuyer  quatre  ponts 

valants  modèle  1880  sur  le  grand  cù\é  en  les  disposant  de  la  droite  à  la 

gauche,  de  manière  que  le  bord  droit  du  premier  se  Iroave  à  peu  près  au 

milieu  du  grand  côté  extérieur; 

2*>  Introduire  le  premier  fourgon  rarriôre-traîn  en  avant  et  à  droite, 
commencer  sur  les  ponts  voîants,  si  la  largeor  de  leureasembbi  le  permet, 
le  mouvement  de  reculer  à  droite.  Amortir  le  choc  sur  le  plancher  avec 
des  bottillons.  Ranger  le  premier  fourgon  contre  le  bord  extérieur.  Reculer 
la  voilure  provisoiremenl  aulant  qu^il  est  possible  vers  la  droite  du  Iruc* 
Enlever  le  timon,  le  placer  sur  le  plancher  vers  le  côté  extérieur.  Tourner 
ravanl-lrain,  el  en  diriger  rcssicu  suivant  l'axe  de  la  voilure^  la  volée  du 
côté  extérieur; 

3*»  Introduire  le  deuxième  fourgon,  rarrière-lrain  en  avant  et  à  gauche, 
commencer  le  recaler  à  gauche  sur  les  ponts  volants,  s'il  est  possible, 
amortir  avec  des  bollîltons  la  chute  des  rouos  sur  le  plancher.  Déplacer 
rarrière-lrain  à  bras  pour  îe  ranger  contre  lo  bord  intérieur.  Enlever  le 
I  limon,  le  placer  sur  îe  plancher  vers  le  côté  intérieur:  Faire  pivoter Tavant- 
traÎD,  en  diriger  Tessien  suivant  1  axe  de  la  voiture,  la  \o\ée  du  c<lté  du 
quai,  la  roae  gauche  enlrc  la  roue  el  le  coffre  de  la  première  voiture  ; 

4"  Faire  avancer  les  deux  fourgons  à  bras,  s'il  est  nécessaire,  de  manière 
que  les  arrière-trains  ne  dépassent  pas  les  faux  tampons; 

5*»  Si  les  limons  de  rechange  sont  en  contact,  les  enlever  et  les  placer  sur 
le  pltncber  ;  * 

6*^  Amarrer  les  avant-trains  Tun  à  Tautre  et  les  arrière-trains  aux  anneaux 
de  la  plate-forme,  et  enlever  les  ponts  volants* 


1*  Relier  le  Iruc  au  quaî,  comme  iî  a  été  dit  pour  rembarquement; 

î«  Déplacer  à  bras  l'arrii>re-lrain  du  fourgon  de  gauche  p  jur  le  diriger 
obliquement  vers  les  ponts  volants,  le  derrière  contre  le  bord  extérieur  du 
truc.  Replacer  ravant-traîn  dans  sa  position  normale,  rematlre  le  timon, 
cl  le  tirer  pour  fair^  sortir  le  fourgon  duas  une  direction  oblique;  mettre 
des  bottillons  contre  le  grand  côté  intérieur.  Faire  pivoter  légèrement 
ravant-traiu  du  fourgon  de  droite  pour  éviter  que  la  roue  n'accroche  le 
frein  à  patins  ; 

3°  Tourner  î'avant-train  du  fourgon  de  droite  dans  sa  position  normale, 
remettre  le  timon,  sortir  ce  fourgon  TavaQl-lrain  en  avant  ; 

4*  Remettre  les  limons  de  rechange,  sll  y  a  lieu,  et  enlever  les  ponls 
volants* 

î**   MÉTHODE. 

Chargiment  à  Vaidû  d'un  h'Uù  auxiliaire. 

Cette  méthode  peut  s'appliquer  à  des  trucs  ayant  le  fond  garni  de  tra- 
yerses  saillantes,  pourvu  qu'ils  aient  les  dimensions  mini  ma  de  6™,30  sur 

Les  tendeurs  à  vis  doivent  être  serrés  à  fond,  les  Ireins  serrés.  Si  les 
wagons  n'ont  pas  de  frein,  ils  doivent  être  calés  en  avant  et  en  arrière. 
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Le  trDC  de  diargcment  est  à  droîle,  le  Iruc  auxiliaire  à  gauche. 
Nombre   dliommesjl  sous-ofllcicr,  chef  de  manœuvre  ; 
ntîcessaires, J 16  hommes. 


Agrès. 


[7  ponts  Yolanls  modèle  18R0  (à  défaut  de  ponU  régl©^ 
\  mentaires,  d'autres  ponts  volants  donnant,  par leiri 
[  juxtaposition,  la  largeur  de  Tenscmbk  des  premiers)? 
lâ  cales  à  manche; 
12  leviers. 


SMBARQUEMBNT. 

\o  Helever  la  porle,  si  elle  n'est  pas  dans  les  conditions  voulues.  Relier 
le  truc  de  chargement  au  quai,  au  moyen  de  trois  ou  «quatre  ponts  volants 
jointifs.  Les  disposer  de  In  droileà  la  franche,  de  manière  que  le  bord  droit 
du  premier  se  Irouve  k  peu  pr<!^s  au  milieu  du  grand  c6h)  intérieur* 

Faire  arriver  le  fourgon  n"  l  sur  le  truc  de  chargement.  Ta rrière-traiaea 
avant  et  à  droite,  commencer  sur  les  jjoiits  volants,  si  la  largeur  des  pontâ 
le  permet,  ïe  mouvement  de  reculer  à  droite*  Amortir  le  choc  sur  k 
plancher  avec  des  bottillons.  Placer  les  roues  droites  contre  le  côlë  exté- 
rieur. Reculer  provisoîremeni  la  voilure,  autant  que  possible,  vers  le  côlé 
droit  du  truc.  Enlever  le  timon,  le  placer  5ur  le  plaucher  vers  le  côté  exté- 
rieur. Tourner  ravant-lrain  suivant  l'axe  de  la  voilure,  la  volée  du  côté 
extérieur. 

2<»  Abattre,  s'il  est  possible,  les  petits  côtés  voisins  des  deux  trucs.  Les 
relier  par  trois  ponts  voient»  joint  ifs.  Si  les  pctilâ  côtés  sontiîxeSi  disposer 
des  bottillons  pour  en  faciliier  le  t ranch issemenl. 

Relever  la  porte  ^i  elle  n'esl  pas  dans  les  conditions  exigées. 

Relier  le  Iruc  auxiliaire  au  quai  au  moyeu  do  quatre  ponts  volants,  dis* 
posés  de  la  gauche  à  la  droite,  de  manière  que  le  bord  gauche  du  premier 
se  trouve  à  p>eu  (>rès  au  milieu  du  grand  côlé  Oîttdrîeur* 

3"  Faire  entrer  le  fouri^on  n"  2,  rarrière-train  en  avant  et  à  gauche,  sur 
le  truc  auxiliaire,  comme  il  a  déjà  été  indiqué,  en  diriger  le  timon  vers  le 
truc  de  chargement. 

4"  Conduire  le  fourgon  n°  2,  le  timon  le  premier,  sur  le  Irnc  de  charge» 
ment  en  lui  faisant  franchir  les  pools  qui  relient  les  deux  wagons.  Avoir 
soin  de  mellrc  Texcédent  de  longueur  des  ponts  volants  du  côté  du  truc  de 
chargement,  et  d'amortir  les  chocs  avec  des  botlilions.  Placer  les  rouci 
droites  de  ce  fourgon  contre  le  grand  côté  intérieur;  Ôler  ïe  limon,  le  placer 
sur  le  plancher  vers  le  côté  intérieur  ;  tourner  Tavanl-train  de  manière  à 
placer  Tessieu  parallèlement  à  la  voie,  la  volée  du  côté  du  quai. 

Faire  avancer  les  deux  fourgons,  en  soulevant  à  bras  leur  avant-traiQ| 
jusqu'à  ce  que  les  arrière-trains  ne  dépassent  plus  les  faux  tampons. 

Si  les  limons  de  rechange  sont  en  eoulact,  les  enlever  et  les  poser  sur  le 
planclicr. 

Amarrer  les  avants -trains  Tun  à  Tautre,  et  les  arrière-trains  aux  anneaux 
de  ta  plalc-formc.  Enlever  les  ponts  volants. 


DÊBARQC£3I8NT. 


Lca  fourgons  sont  déchargés  par  les  moyens  inverses  de  ceux  qui  ont  été 
emplovés  pour  les  charger  ; 
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i«  Reculer  à  bras,  le  pins  possible,  les  deux  fourgons,  cbacun  vers  Tun 
des  petits  bouts  ; 

S®  Rabattre  les  petits  côtés,  s'il  y  a  lieu.  Relier  les  deux  trucs  par  trois 
ponts  Tolants,  Texcédent  de  longueur  des  ponts  du  côté  du  truc  auxiliaire; 

3^  Tourner  Tavant-train  du  fourgon  n^  2  dans  sa  position  normale; 
remettre  le  timon,  amener  le  fourgon  n^  %  Tarrière- train  en  avant,  sur 
le  tme  auxiliaire.  Retourner  Tavant-train  du  fourgon  n^  1,  remettre  le 
limon  ; 

4"  Relier  les  deux  trucs  au  quai  ;  faire  sortir  les  fourgons  des  trucs,  le 
timon  en  avant  ;  remettre  les  timons  de  rechange,  enlever  les  ponts 
volants. 

Omiitatiofs.  L'emploi  de  la  t*  méthode  n'est  pas  limité  ao  cas  de  deux  foorgons 
et  de  deux  tnics.  Etie  est  applicable  à  on  nombre  qaelconqae  de  fourgons  \  embarquer 
ur  on  ÇTOope  de  tncs.  On  charge  le  premier  trac  de  droite  au  moyen  du  second, 
eoBme  il  fient  d'être  indiqué,  puis  le  second  au  moyen  du  troisième  et  ainsi  de  suite, 
duqne  troc  lerTant  successivement,  comme  truc  auxiliaire  d'abord,  comme  truc  de 
ckargement  ensnite,  ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'appendice  III,  pour  le  matériel  d'artil- 
lerie. Arrifé  au  dernier  truc  de  gauche,  on  y  placera  un  fourgon  arec  une  voiture  qu'on 
peat  introduire  directement  comme  un  caisson  ou  une  toiture  à  deux  roues. 
On  Mfn  tOQJoors  libre,  d'ailleurs,  d'assembler  des  voitures  d'espèces  différentes  sur 

leBlUtttniç,  de  la  manière  la  plus  comnnode,  è  la  condition  de  n'employer  qne  le  plus 

p6Gt  nombre  de  trucs  possible. 


APPENDICE  V. 


Dispositions  concernant  les  trains  sanitaires  improvisés. 


CHAPITRE  ^^ 

DEVOIRS  DES  COXHISSIOXS  OU  COMMANDEMENTS  DE  Gà&E. 


Art.  4".  —  Choix  des  Wagons. 

Le  service  des  chemins  de  fer  livre  au  service  de  santé,  dans  les  gares 
déterminées  à  cet  effet,  les  trains  composés  conformément  à  l'article  160 
do  règlement  général. 

Les  wagons  sont  choisis  de  préférence  parmi  ceux  qui  possèdent  des 
moyens  d'aération  (fenôtres,  voleis,  etc.)  et  qui  se  trouvent  dans  le  meil- 
leur état  possible.  Us  sont  pourvus  do*s  appareils  d*éclairage  admis  pour 
les  transports  de  troupes. 

La  désinfection  des  véhicules,  lorsqu'elle  est  reconnue  indispensable 
par  le  service  de  santé,  doit  être  effectuée  avant  rinstallalion  des  aména- 
gements ;  elle  est  toujours  exécutée  à  la  diligence  de  ce  service,  ainsi  qa*il 
va  être  dit  ci-après. 

Art.  2.  —  Formalion  du  train. 

Parmi  les  35  voitures  dont  se  compose,  au  maximum,  cha]ue  train 
improvisé,  quelques-unes  sont  utilisées  pour  le  transport  du  personnel 
(médecins  et  infirmiers),  des  effets  et  des  vivres. 

Le  tableau  suivant  indique  Tordre  dans  lequel  doivent  être  placés,  autant 
que  possible,  les  divers  véhicules  : 

1  fourgon  de  service; 

6  wagons  de  malades  ou  blessés  ; 

1  wagon  (pour  réquipcment,  les  effets,  le  linge  sale); 

6  wagons  de  malades  ou  blessés  : 

i  wagon  (pour  les  médecins  et  le  comptable)  ; 

5  wagons  de  malades  ou  blessés  ; 

1  wagon  (pour  les  vivn's,  les  médicaments  et  les  couvertures)  ; 

6  wagons  de  malades  ou  blsssés  ; 

1  wagon  pour  le  couchage  de  réserve  et  pour  les  infirmiers  ; 
1  fourgon  d'arrière- train  (1). 


(1)  Les  fourgons  de  serfiee  peufent  être  utilisés,  en  cas  de  besoin,  pour  le  transport 
des  effets  d'équipement  et  du  matériel  de  couchage  de  réserfe. 
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Les  trains  sanilaires  improvises  sont  assimilés  aux  Lraios  de  voyageurs 
en  ce  qui  concerne  ]c  nombre  et  la  position  des  freins  (1). 

L^altelage  des  wagons  et  la  mise  en  marche^  ainsi  qne  le  ralentissement 
de  la  machine,  doivent  être  l'objet  d'une  attenlion  sp^cîate,  afin  d'éviter 
les  secoosses  au  moment  du  départ  et  de  Farrôt  des  trains. 

La  formation  des  trains,  ain.^i  que  la  désinfection  des  wagons  dont  il  est 
parlé  à  Tarticle  précMent,  peuvent  s'effectuer  dans  une  gare  voisine  de  la 
slalioD-tète  d'étapes  de  guerre,  s'il  doit  en  résulter  des  facilités  pour  le 
serrice. 

ÂfiT.  3.  —  ObserratioD  générale* 

Les  règles  tracées  ci -dessus  (articles  !«'*  et  2^^)  doivent  être  observées 
chaque  fois  que  les  circonstances  !e  permettent. 

En  cas  d'urgence  et  sur  l*ordre  du  directeur  général  des  chemins  de  fer 
el  des  étapes,  des  trains  ou  fractions  de  train  qui  auront  servi  au  transport 
des  ironpes,  pourront  être  utilisés,  tels  qu'ils  sont  formés,  pour  les  éva- 
cualions  de  malades  cl  blessds.  Les  wagons  recevront  seulement  les  amé- 
nagements néccssairesp  Les  Iraîns  ainsi  organisés  serviront  de  préférence 
aai  évacuations  à  courte  dislance. 


ClUPITRE  II. 

DEVOIhS  BU   S£RVLC£  D£  SANTÉ. 


I 


Art.  4.  —  ProicriptioD  générale. 


Le  service  de  santé  prend  livraison  des  trains  dans  les  formes  prévues 
par  les  règles  1 ,  7  et  8  de  Tappendice  L  C'est  à  lui  qu'incombe  le  soin  de 
faire  nettoyer  et  désinfecter,  s'il  y  a  lieu,  les  wagons,  de  les  aménager, 
d'embarquer  les  malades  et  blessés  et  d'assurer  le  service  médical  pendant 
la  route. 


AaT.  ^*  *-  DéâlnfeetiOD. 


Les  wagons  sont  d'abord  balayés  et  lavés  à  grande  eau  à  rintérieur  et  à 
rextérieur.  On  procède  ensuite,  f^i  les  cîrcoDstances  le  permellent,  à  une 
désinJeciion  sommaire,  en  employant  l'un  des  procédés  ci-après  : 

Si  l'on  dispose  d'uoe  locomotive  avec  luyau  d'ajustage,  des  jets  de 
vapeur  surcbauâée  ou  d'eau  bouillante  soni  dirigés  sur  les  parois  des 
wagons  el  notamment  dans  tous  ïes  coins.  Ce  procédé  simple,  expédilif  et 
efficace  sera,  autant  que  possible,  employé  de  préférence  à  toul  autre. 

On  peut  utiliser,  dans  le  même  bul,  soit  le  chlorure  de  zinc  hquidedu 
ommerce  (5  p,  iOO),  soit  l'acide  phénique  (5  p*  100),  soit  le  sublimé 
,f  p.  1000).  Toutes  les  parties  des  wagons  sont  lavées  avec  ces  sotutions* 
au  moyen  de  brosses  à  manche  ou  de  balais  ordinaires. 


les  wagons  è  marebandises  munis  de  freins  ne  pto^nt  être  «mployéd  pour  te 
^n  des  malades  el  blesséâ,  en  raison  de«  trépidations  occddionaêes  par  la  mt-* 
vre  des  freins  au  moment  des  arrêts. 
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Tout  train  d'évacuation  doit  d*ailleiirs  être  désinfecté  à  destination  avt 
de  servir  à  de  nouveaux  transports^  conimiî  il  est  dit  dans  le  dernief  aliu 
de  Tarlicle  157  du  règlement  géoiîral. 

Aar.  6.  —  Améaigemeat  des  wagons  de  mulades  et  de  blesdéâ. 

Les  aménagements  pour  coucher  les  malades  ou  blessés  sont  réiioÎA  à 
Tavance.  On  emploie,  à  cet  effeU  les  brancards  ordinaires  munis  de  paiLUsies 
ou  de  maieUâ  cl  disposés  sur  les  appareils  de  suspension  dont  la  descrip- 
tion figure  dans  la  nolice  joiute  au  présent  appendice. 

En  cas  d'urgence,  des  aménagemeats  de  fortune  peuvent  être  employés 
en  observant  les  précautions  suivantes  : 

Afin  d'éviter  les  inconvénienls  inhérents  à  Femploi  de  la  paille  de  coq* 
cbage  répandue  sur  les  planchers  des  wagons»  on  peut  faire  usage  de  pail» 
lasses. 

Les  coins  des  paillasses,  laissés  vides,  sont  ficelés  de  manière  à  servir  de 
poignée!». 

Les  brancards  ordinaires  placés  directement  sur  le  plancher  des  wagons 
coustitueiil  un  mode  de  couchage  qui  ne  doit  être  employé  qu*ea  oas  de 
nécessité.  Pour  éviter  la  transmission  des  irépidalions  de  la  voiture,  il 
faut,  autant  que  possible,  interposer  entre  le  brancard  et  le  plancher  un 
objet  éla&i tique.  A  cet  effel,  les  extrémités  des  hampes  peuvent  être 
appuyées  soil  sur  deux  bottillons  de  paille,  soit  mÔme  ?ur  deux  fagots  de 

Les  paillasses  ou  brancards  sont  toujours  disposés  selon  Taxe  du  wagon, 
trois  de  chaque  côté.  Chaque  wagon  peut  ainsi  recevoir  six  hommes  cou- 
chés; en  cas  de  besoin,  on  transportera  un  septième  malade  en  plaçant  une 
couche  tle  perpendiculairement  à  l'axe  du  w^gon,  la  Le  te  appuyée  contre 
l'une  des  |jortes  latérales.  Cette  septième  place  est  réservée  pour  rbonune 
le  moins  gravemeut  atteint. 

AtT.  7.  —  Usteosiles  à  pbcer  dans  ctiaqae  wagon  un  malades  oti  de  bleaw^* 

Le  train  sanitaire  reçoit,  indépendamment  des  aménagements  déerlts'i 
rartic]e6,un  matériel  spécial  du  service  de  santé  déterminé  par  la  nome 
clature  de  rapprovisionnemcnt  de  train  d'évacuation  et  nolammeat  11 
ustensiles  ci-après  : 

Seaux  d'aibsoces  inodores,  avec  un  approvisionnement  de  sulfate  de  : 
ou  de  tout  autre  désinfectant, 
Bassins  de  lit; 
Urinoirs; 

Seaux  ooDlenant  de  Teau  pure^ 
Seaux  contenant  de  la  tisane; 
Pliants. 


AâT.  S.  ^  AméuagomaDt  d«s  vigoos  destûié»  au  porMonel  64  an  ukàUiUU 

Les  wagons  destinés  au  transport  du  personnel  (médecins  et  inGrmîen 
des  vivres  et  des  effets  ne  comportant  pas  d'aménagements  spéciaux^  le 
coaiptalile  fera  placer  le  matériel  dans  les  véhicules  désignés  à  cet  effets 
d'après  les  iostructiODS  du  médecin  qui  commande  Tévacuatioii* 

Le  premier  wagon  est  exclusivement  réservé  au  linge  sale  et  aux  i 
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les  malades  el  blefsés,  ces  effets  ne  devant  resler,  en  aucun  cas,  dans  les 

mgoas  aménagés  pour  les  hommes. 

Ëa  cas  de  bei^oiu,  ud  baquet  contenanl  un  liquide  désinfeclant  e^t  iosLalté 
dans  ces  wagons  pour  recevoir  le  linge  sale.  Les  pièces  de  pansement 
soilîlJées  SOUL  apportées  au  mécanicien  au  moment  des  arrêts  et  brûlées 
dans  le  foyer  de  la  locomotive. 

Le  deuxième  wagon,  destiné  aux  médccitis  el  au  comptable,  doit  être  de 
iréférence  une  voilure  à  voyageurs  de  1*^  ou  de  2*  classe. 

Le  troisième  wagon  conlieut  :  1*  la  canline  médicale,  les  couvertures,  le 

ige  de  corps^  etc.;  2"^  un  approvisionnement  de  vivres  de  réserve  (bouil- 

m  concentré,  conserves  de  viande,  de  lait;  vin,  c-afé,  etc.)  pour  le  cas  oii 
le  Irain  subirait  un  retard  prolongé  avant  d'arriver  à  une  infirmerie  de 
ftre;  Z"*  une  marmite  de  campagne  et  une  petite  provision  de  combustible 
comme  en -cas. 

Le  quatrième  wagon  contient  quelques  brancards  ou  paillasses,  ou  au 
besoin  des  bancs  mobiles,  il  iîert  au  transport  des  eSets  des  infirmiers,  et 
reçiMt  en  outre  les  hommes  qui  ne  sont  pas  de  service  auprès  des  malades, 
ïjn  règle  générale,  les  iniirmicrs  sont  répartis  dans  les  wagons  de  malades 
el  bleues  à  raison  d*uii  par  wagon. 


Art.  9.  —  i'orsoai&l  do  Iraîu, 

Le  personnel  nécessaire  à  la  conduite  d'un  Irain  sanitaire  improvisé  varie 
avec  Tétat  des  hommes  évacués  et  la  uature  des  maladies  ou  des  blés» urém- 
ies fixations  suivantes  répondent  à  la  moyenne  des  besoins  : 

Médecins , 2 

Médecin  auxiliaire, .,,.,... 1 

Pharmaciens  auxiliaires 2 

Comptable 1 

Infirmier  commis  aux  écritures 1 

Î2  sous- officiers, 
2  caporaux, 
3U  soldats. 

lûllrmiers  de  visite , , , J    l  ^^fj'^f; 

Le  médecin  cbef  de  Phôpital  d'évacuation  décide,  au  départ  du  train,  si 
ce  personnel  doit  être  reaforcé  ou  diminué  et  donne  les  ordres  nécessaires^ 
Uhaqne  train  est  accompagné  d'un  serrurier  (1). 

Art.  10.  — Aération  doâ  wagooa  ûq  malades  et  de  bleâs^d. 

Pour  assurer  Vaération  des  wagons  de  malades  et  blessés,  dans  des  con- 
ditions aussi  satisfaisantes  que  possible,  les  volets,  quand  ils  existent,  sont 
ouverts  d*uo  côté.  On  cloue  sur  les  ouvertures,  au  moyeu  de  baguettes  en 
boiis^  on  morceau  de  toile  métallique  ou  un  morceau  de  giize  plié  en  deux 
et  rendu  mcombuslible;  celte  dtsjko^itiou  évite  rinlroduclion  dans  les 
wagons  de  la  poussière  et  de  ia  fumée  souvent  niôlée  d'étincelles. 

FemÂBmi  Les  arrêts  do  quelque  durée,  on  ouvre  les  deux  portes  des 
wifouf  si  Tétât  de  la  température  extérieure  le  permet. 


(4>  Gt  MTcufier  n'eil  p«4  Coartii  f^r  le  service  des  cjnemijis  û»  ht* 


ni! 

1 
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Art*  il.  —  CliaufTâge  dc>s  wagons  de  ni»1iides  et  blesâéi. 

Le  cbaufiage  des  Irains  improvisas  peu I  être  assuré  au  moyen  des  bouii 
lottes  en  usage  sur  les  réseaux  de  cliemios  de  fer. 

Si  lé  froid  est  rigoureux  et  si  les  approvisionnemenls  disponibles  soi 
sufiisanlp»  ou  place  une  bouillotte  sous  chaque  braticard.  Habituellement, 
quatre  bouillolfea  installées  aux  quatre  coins  de  cbaque  wagon  suffisent. 
En  cas  de  nécessité,  les  hommes  les  plus  gravement  alleints  reçoiveot  dr^ 
bouteilles  ordinaires  doni  on  renouvelle  l'eau  chaude. 

Toutes  les  tissures  des  wagons  sont  boucliées  avec  soin  au  nioyen 
papier,  de  paille  ou  de  linge,  etc.;  une  couverture  est  clouée  sur  Tune  di 
deux  baies  latérales. 

Art,  12*  ^-  In&criptiotis  el  signes  disliactirs* 

Chaque  wagon  porle  i  ne  inscription  à  ta  craie  indiquant  son  numéro 
d'ordre  dans  le  train  et  son  aicctation.  Ces  inscriptions  sont  faites  confor- 
mémenl  aux  prescriptions  de  la  règle  9  (Appendice  f). 

Le  fanion  de  la  convention  de  Genève^  accompagné  du  fanion  national» 
sera  arboré  sur  la  première  voiture  ainsi  qu'il  esl  dit  à  î'article  160  du 
règlement  général.  En  outre,  cliaque  wiigon  portera  sur  l'une  de  ses  faces 
latérales  T insigne  de  la  convention  de  Genève  (soit  une  plaque  de  Xàle 
préparée  à  Tavance,  soit  un  carré  d'étofïe  blanche  portant  une  croix 
rouge). 

Art.  13.  —  Embarquement  des  malades  et  blessés* 

Le  médecin  qui  commande  révacuation  se  concerte,  au  point  de  dépafi 
avec  te  commandant  ou  commissaire  de  gare^  a^n  que  rembarquemealdM 
malades  et  blessi^s  soit  e0ectué,  autant  que  possible,  sur  un  quai  abrib^_ 
en  utilisant^  au  besoin,  les  salles  d'attente  des  voyageurs  comme  dépôt" 
provisoire. 

Les  malades  qui  peuvent  marcher  sont  conduits  par  les  infirmiers  qui 
les  aident  à  monter  en  wagon  el  les  font  coucher  immédiatement  aux  places 
assignées. 

Quant  aux  malades  et  blessés  couchés»  chacun  d^eux  est  embarqué  sur 
«n  brancard  qu'il  conserve  pendant  tout  le  trajet.  Trois  infirmiers  suffisant 
pour  îa  manœuvre  de  chaque  brancard. 

Les  médecins  ont  soin  de  faire  placer  dans  les  wagons  du  milieu  du 
train  les  hommes  dont  l'état  exige  Tassistance  médicale  pendant  la  route. 


Ait.  44.  —  Service  médîcah  ^ 

Le  médecin  qui  commande  Tévacuation  règle  le  service  de  tonl  le  per- 
sonnel qui  accompagne  le  train. 

Avant  le  départ,  il  s'aî^sure  notamment  que  chaque  homme  est  insi 
dans  les  meilleures  conditions,  que  les  &eaux  à  tisane  et  à  eau,  ainsi 


Qstal^l 
siqiH 
uatioiH 


le  baquet  destiné  au  linge  sale  sont  remplis,  et  que  les  listes  d'évacnatii 
sont  régulièrement  établies.  11  lait  les  recommandations  les  plus  express 
pour  que  les  seaux  d*ai^ances  ne  soient  jamais  vidés  pendant  la  marche  du 
Iraio. 

Pendiinl  les  arrêta,  il  passe  une  revue  rapide  des  malades  el  blessés;  îi 
désigne  ceux  qui,  ne  pomaol  continuer  leur  route,  doivent  être  lai& 
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infirmeries  de  gare;  H  fait  remeUre  aux  commaiidaoLs  ou  commissaires  de 
gare  les  corps  des  hommes  décédés,  après  que  ractc  de  décès  a  éié  établi 
par  îe  comptable  qui  accompagne  le  iraiu.  Il  veille  à  en  que  les  malades 
qui  peuvent  desceudre  des  wagons  soient  conduits  par  les  Infirmiers,  soit 
aux  latrines,  soit  au  réfectoire,  il  prend  des  mesures  pour  qu'aucun  homme 
ne  sorte  de  la  gare. 

NOTICE 

sur  Cinstallation  des  appareils  de  suspensimi  des  brancards 

dans  les  trains  mniiatres  improvisés^ 

(3  décembre  1887). 


d 


OESCaiPTlON   I^S  APFAR8ÎL8. 

trains  sanitaires  improvisés  sont  formés  de  wagons  à  marchandises, 
dans  lesquels  on  ptace,  de  chaque  côté  de  la  porte,  une  paire  de  traverses 
d€  stispension  munies  de  ressorts  élastiques. 

Chaque  traverse  est  fixée,  d*une  part,  par  chacune  de  ses  extrémités, 
aux  parois  du  wagon,  au  moyen  d'un  dispositif  composé  d'un  boulon 
d'altache  à  large  tèle  et  k  griffes,  d'un  écrou  pourvu  d'une  béquille  destinée 
A  faciiilcr  le  serrage  et  k  s'opposer  au  desserrage,  d'une  plaque  à  pitons  et 
)de  deux  ressorts  à  boudin  maintenus  dans  une  chape;  d'autre  pari,  chaque 
traverse  est  arrêtée  au  plancher  du  vvâgon  par  deux  courroies  de  brélage 
se  faisant  opposition  et  s'engageant  dans  Tâoneau  carré  d'un  pilon  k  vis 
Hxë  sur  le  fond  du  wagon.  En  outre,  tes  traverses  de  tète  sont  munies  de 
trois  petites  courroies  de  brélage  destinées  à  enserrer  par  le  milieu  la  barre 
njélallique  de  chaque  brancard  et  à  le  bréler  contre  la  traverse* 

Quatre  supports  (deux  au  bout,  deux  intermédiaires)  déterminent,  sur 
chaque  traverse,  les  emplacements  des  brancards,  et  les  maintieonent  laté- 

lement 

Ce  système  permet  de  transporler  six  itommes  couchés  par  wagon. 


^^chaqi 
^kilen; 
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MOîfTACfi  DES  APPAREILS  DANS  LES   WAGONS  (Plamhe  XXVUfj. 


Tous  les  wagons  utilisables  pour  le  transport  des  blessés  ou  malades 
sont  munis,  dès  le  temps  de  paix,  par  les  soins  des  compagnies,  de 
plaques  métalliques,  dont  la  partie  centrale  est  enlevée  et  indique  rem- 
placement des  trous  des  boulons  destinés  à  supporter  les  traverses  de  sus* 
pension. 

En  outre,  le  trou  de  chaque  boulon  est  amorcé  de  1  à  2  millimètres  de 
profondeur  dans  la  paroi  du  véhicule,  de  telle  façon  que,  dann  le  eis  où 
les  plaques  viendraient  à  disparaître,  l'emplacement  du  trou  du  boulon  fût 
toujours  indiqué. 

Cette  modification  rend  inutile  l'emploi  du  gabarit  et  supprime,  dans  le 
montage  des  appareils,  l'amorçage  des  trous  de  boulon,  qui  sont  percés  en 
un  seul  temps. 

Achever  le  perçage  des  trous  dont  remplacement  a  été  indiqué  ou 
amorcé. 

Dévisser  les  écro us  À  béquille  et  engager  les  boulons  d*attacbe,de  dehors 
en  dedans»  dans  les  trous  pratiqués  à  cet  effet  dans  les  côtés  des  voitures; 
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Taire  pdaélrer  les  grilles  dans  le  bois  en  frappant  sur  la  lè(€  des  bouloas 
placés  en  dehors. 

Disposer  quatre  traverses  dans  cliaffoe  voiture;  les  deax  traverses  de  tête 
à  rexlrémité  «t  placées  de  telîe  façon  que  les  trois  courroies  de  brélage  de 
brancards  soient  lonrnées  vers  le  fond  du  wagon. 

Appliquer  les  plaques  à  pUon  contre  les  côiés  de  la  voiture,  les  liges 
taraudées  des  boulons  engagés  dan*i  les  trous  des  platines;  remettre  Tes 
écrous  en  pïace  et  les  sernsr  jusqu'à  reftis  au  moyen  de  leur  b(5quille, 
H^Dans  le  cas  oi^  Tépaisseur  de  ta  paroi  da  wagon  serait  trop  faible  pour 
permettre  deserrer  les  écrous  à  fona,  il  y  aurait  lieu  dlnlerposer  des  cales 
en  bois,  d^épaîsseur  convenable,  entre  la  lète  des  boulons  et  les  paroiii  du 
wagon. 

HAprès  la  misj  en  place  des  Iraverses,  visser  à  fond  les  pitons  des 
anneaux  de  brélage  dans  le  plancher,  exactement  en  regard  des  courroies 
de  brélage  et  à  environ  2S  centimètres  des  traverses;  amener  les  anneaux 
de  brélage  dans  le  sens  de  la  largeur  de  la  voilure;  brider  chaque  traverse 
en  engageant  les  deux  courroies  dans  leurs  anneanx  carrés  et  ooacler  les 
courroies  en  serrant  forlcmenL 

Avoir  soin  d'éviter  les  joints  transversaux  ou  longitudinaux  du  plancher 
du  wagon  de  la  manière  suivante  : 

Joints  tramversauœ  :  Pbcer  le  pilon  à  30"»"^  plus  près  de  la  travers» 
mesure  prise  du  joint,  ou  à  40™°^  pfus  loin; 

Jùinti  hngitudmaux  :  Placer  les  pitons  à  30"*  du  joint,  Tun  à  droite, 
l'autre  à  gauche  de  ce  joint. 

QPour  mettre  en  place  dans  les  wagons  les  brancards  portant  les malada, 
les  inlro  luire  et  les  disposer  un  h  un  sur  chaque  pairo  de  traverses,  la  tête 
tournée  vers  h  fond  de  la  voiture,  dans  Tordre  suivant  :  le  premier  bran- 
card d'une  des  deux  rang(5es  sera  placé  à  Textrémité  la  plus  éloignée  de  la 
porte  d'entrée;  le  deuxième  brancard,  h  l'extrémité  voisine  de  la  porte  d'en* 
trée;  le  troisième,  entre  les  deux  premiers.  On  procède  de  même  pour  la 
seconde  rangée. 

Les  brancards  étant  mis  en  ^dace  et  reliés  aax  traverses  de  tète  par  les> 
courroies  de  brancards,  resserrer  les  courroies  de  brélage  de  maïuÉre  à 
atténtjer,  autant  que  possible,  le  mouvement  des  traverses  dans  le  sens  Ion* 
fiîiiudinal  de  la  voiture;  renouveler  cette  précaution,  si  besoin  est,  pendant 
la  roule. 


4 


OirULLAGC  If  AOCIBSOIBES  KKCSSSAiaES  POUH  LS  JttOSUÛE  DES  APf>AftllLi 
0£  àUSPEKSIOn. 

Gabarits  (1) ,.,,,..., £»  pour  cent  traveraes. 

Vilebrequins* 5                _ 

Mèches  de  vile-  |  ordinaires 10               _ 

brequins  de  O'^jlS  [ anglaises 10               -^ 

Vrilles  de  6  à  7  milbmèlrcs iO               — 

Maillets. .._...,  ^, ,*..., 5               ^ 

Cales  en  boiâde  i  décimètre  de  côlé  sur  3  ceu* 
timètres  et  demi   d'épaisseur,   percées  eu  leur 

milieu  d'un  trou  de  16  millimètres  de  diamètre. .  10                


(4>  Jkftk*  —  L«a  |ab«rits  seroal  mftioiiDua  jiuqu  à  nouvel  ordre  daoa  let 
•lotuiemotttd  ;  oa  cfti  di  réloriof,  lia  ne  #eroat  pa*  fimjjl«cG>. 
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OrganisatioQ  des  inlirinerieB  de  gare. 

PenonneL 

L'exéculîon  du  service  dans  les  iofirineries  de  gare  (dont  rorcanisatioti 
csl  prévue  à  rarlicle  156  du  règletneul)  est  en  général  confiée  à  la  Société 
de  secours  aux  blcs&és  confo  nu  émeut  à  rartlcle  2  du  décret  du  3  juillet 
1884. 

Dans  le  cas  seulement  où  cette  Société  ne  pourrait  y  pourvoir,  le  service 
de  sauté  militaire  eu  assurera  le  foncLionneuient. 

Ces  infirmeries  comportent  un  personnel  variable  suivant Timportance du 
mouvement  d'évacualion.  Les  tîxalions  suivantes  répondent  aux  besoins 
ordinaires  : 

Médecin , , .       i 

Médecin  auxiliaire l 

Comptable I 

Inlirmiers  commis  aux  écritures i 

1       1  sous- officier. 

—        d'exploitation |       i  caporaJ, 

I       8  soldats. 

-   /--^ 1    îffi!'- 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  ren Forcer  ce  personnel,  le  médecin  chef  du  service 
de  santé  des  étapes  ou  le  directeur  n^gîonaï  du  service  de  santé,  suivant  la 
circonstance,  provoquent  les  ordres  nécessaires. 

Emplacement, 

L'inûrmerie  de  gare  est  installée  dans  un  des  bâtîmeuls  disponibles  delà 
gare,  ou»  à  défaut,  sous  tentes  ou  sous  baraques. 
El  te  comprend  : 

i^  Un  cabinet  pour  le  médecin  ; 

î«  Une  salle  d'atteule  pour  les  malades; 

3*  Une  salle  pour  les  malades  ou  blessés  grièvement  atleints.  Cette  der- 
nière doit  contenir  5  ou  6  lits  pour  les  infirmeries  de  gare  ordinaires,  iù  k 
15  lits  pour  celles  établies  dann  les  localités  situées  aux  points  de  réparti- 
tiOD  des  malades  et  des  blessés  ; 

4«  Une  cnisîne-lisanerie; 

5*  Un  réfectoire. 

On  recherche  pour  les  salles  des  malades  des  locaux  bien  aérés  ;  en  cas 
de  besoin I  on  assure  la  veulilallou  en  praliquant  des  lanterneaux  dans  le 
laitage.  La  capacité  normale  de  ces  salles  est  calculée  à  raison  deSO  métrés 
cubes  par  bomine* 

Service  alimeniaire. 

Dans  les  infirmeries  de  gare  organisées  par  la  Société  de  secours  aux 
hlfiiséi,  le  service  de  ralimeniation  des  évacués  est  assuré  par  cette 
Société: 

Soit  au  moyen  de  marchés  spéciaux  passés  avec  les  bufletiers; 

Soit  par  gestion  directe. 

11  e^t  pourvu  à  ce  service  dans  les  mêmes  conditions  lorsque  c^est  le  ser- 
vice de  santé  qui  est  chargé  du  fonctionnement  de  Tintirmerie  de  gare. 


^^m 


j^ 
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APPENDICE  VL 


Description  d'accessoires  servant  à  l'embarquement^  au  transport 
et  au  débarquement  des  chevaux  et  du  matérieL 


1.  —  Rampe  mobile  en  chabpbkte  {i^Unth^é  XI  tiXl  kiê). 


à 


Description.  —  Celte  rampe  se  compose  ; 

1"  D'un  clîàsaiii  rectangulaire  de  1  mètre  de  hauteur  sur  3n*,3Q  de  ÎOû- 
gueur  dressé  parallèlement  à  la  voie  et  k  90  centi mètres  de  Taxe  du  rai!. 

Ce  châssis  est  formé  de  deux  traverses  borîzotitates  réunies  entre  elles 
par  4  mOQtaots  verlicaux,  espacés  de  1  mètre  d'axe  en  axe  et  maiuieaus 
par  des  croisillons  et  jambes  de  force,  ainsi  que  par  deux  boulons  en  fer. 

2*  De  4  longrines  de  5*^,30  de  lonjjueur,  dont  rcxlrémité  supérieorei 
équarrie,  repose  sur  le  châssis  dont  il  vieol  d'être  parlé,  et  dont  Textréfiiîté 
inféneurCj  légèrement  taillée  en  biseau,  vient  s'appuyer  sur  le  soL 

La  face  supérieure  de  l'extrémité  ioféneure  des  longrines  est  armée 
d'un  crampon  d'arrêt  destiué  à  retenir  les  madriers  placés  sur  la  iongriae* 

3^  De  8  moises  (â  par  longrine)  servant  à  relier  chaque  longrioe  aa 
montant  correspondant  du  chûssis,  de  manière  à  assurer  la  rigidité  du 
système, 

L'asâentblage  des  moïses  avec  la  longrine,  aussi  bien  qu'avec  le  montant 
du  châssis,  s'eSectue  à  Taide  d'un  boulon  et  d'une  clavette  lixée  au  chissb 
ou  à  la  lotigrlne  par  une  chaîoetle. 

4*»  De  il  madriers  de  3'",30  de  longueur  cl  de  22  centioièlres  de  largeur, 
formant  le  tablier  de  la  rampe. 

5©  De  deux  longerons  de  5™^!>0  de  longueur  et  de  il  ceulimèlres  de  lar- 
geur» posés  sur  le  plancher  perpendiculairemeol  à  la  direction  des  madnerSi 
au  droit  des  deux  longrines  extrêmes. 

Chacun  de  ces  deux  longerons  est  relié  à  la  longrine  correspondantis  au 
moyen  de  3  brides  en  fer  avec  chai  nettes. 

6*  De  ferrures  et  coins  en  chône^  savoir  : 

a.  %  brides  en  fer  courbées  en  forme  de  U  renversé  ;  Tune  de^  extré- 
mités de  la  bride  se  termine  par  une  chaîne. 

Cette  bride  se  place  à  Textrémité  supérieure  du  longeron;  la  cbainette 
passe  sous  un  crochet  tixé  au  montant  du  châssis  et  vient  se  rattacher  par 
une  de  ses  mailles  à  l'autre  extrémité  de  ta  bride  qui  est  recourbée  à  cet 
effet. 

Eotre  la  face  supérieure  du  longeron  et  le  sommet  de  la  bride»  on  intro* 
duit  deux  coins  chassés  en  sen»  inverse,  de  manière  à  assurer  le  serrafe 
complet  du  longeron,  des  madriers  et  de  la  longrine. 

b.  4  brides  en  fer  ne  différant  des  précédentes  que  par  la  longueur  de  la 
chaîne,  qui  est  plus  courte  que  dans  ces  dernières. 

Deux  de  ces  orides  se  placent  au  milieu  de  chaque  longeron,  les  deux 
autres  aux  extrémités  intérieures.  Ces  brides  servent,  comme  les  précé- 
dentes, à  réunir  entre  eux  les  différents  éléments  de  la  rampe  mobile;  seu* 
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lemeDt,  leur  chaîne  embras&e  compli^teinent  la  longrine.  Le  serrage  est 
obtenu  à  )*aide  de  2  coins,  employés  comme  il  a  été  dit  plus  haut, 
-  Les  8  boulons  servant  à  asaembler  les  moïses  aux  longrines  et  anx 
châssis,  les  6  brides  en  fer  cl  les  ISt  coins  se  placent  dans  une  caisse  de 
f«,30  sur  »10  cenlîmètres  et  18  cenlimèlres;  celte  caisse  doit  toujours 
accompagner  la  rampe  mobile. 

Enfin,  des  ponts  volants  servent  à  relier  rexLrémîté  supérieure  de  la 
rampe  avec  ïe  rebord  ou  le  plancher  des  wagons. 

En  résuma*,  la  rampe  mobile  potir  le  chargement  et  le  déchargement  de 
la  cavalerie  et  de  rartillerie  se  compose  : 

i«  De  I  châssis; 

2^  De  4  longrines; 

3»  De  8  moïses; 

4"  De  21  madriers  ; 

3*  De  t  longerons; 

6*  D'une  boite  renfermant  :  8  boulons,  6  brides  en  fer  et  12  coins; 

7*  De  4  ponts  volants. 

L'ensemble  de  ces  pièces  représente  un  poids  total  de  t500  kilogrammes 
environ. 


i 


MOirTACB  H*CXK  RAMPE. 

Pour  le  montage  d*Qne  rampe  de  cliargemenl  en  charpente»  il  est  néces- 
saire de  disposer  d*une  équipe  de  huit  hommes  dont  deux  sont  employés 
exclusivement  au  déchargement  du  wagon  qui  a  amené  les  rampes  dans  le 
voisinage  du  lieu  d*èmploi  et  les  six  autres  transportent  les  différentes 
pièces  et  en  font  le  montage  h  l*endroit  désigné  par  l'agent  chargé  de  la 
direction  du  montage  des  rampes. 

ChâMis, —  Quatre  hommes  transportent  le  châssis  et  le  placent  deboutt 
laratlèlement  et  extérieurement  à  la  voie  sur  laquelle  doit  se  garer  le  train 

charger  ou  à  décharger,  à  une  dislance  de  0",90  du  rail  extérieur  de 
ï  voie»  les  deux  crochets  en  fer  dont  sont  munis  fcs  montants  extrêmes 
au  rait. 

Longrines,  —  Deux  hommes  apportent  en  môme  temps  une  longrine  et 

mettent  immédiatement  en  place  en  faisant  coïncider  rentaitlc  de  la 
ogrîne  avec  Tune  des  entailles  ménagées  dans  le  chapeau  du  châssis,  au 
'Oit  des  poteaux  montants^  rextrémité  de  la  longrine  taillée  en  biseau 

posant  sur  le  sol. 

Pendant  cette  opération,  un  troisième  homme  maioLienl  le  châssis  légè- 
iment  incliné  pour  qu'il  se  présente  perpendiculairement  à  la  longrine. 

On  met  en  place  de  la  môme  façon  les  Irois  autres  longrines. 

MnUu,  —  Pour  maintenir  la  perpendicularité  des  longrines  et  du  châssis, 
m  réunit  ces  pièces  par  des  moïses. 

Quatre  hommes  portant  chacun  deux  moises  les  déposent  par  paires, 

voir  :  i^une  avec  clavette  et  l'autre  sans  clavette,  auprès  de  chacun  des 

latre  montants  du  châssis,  pendant  que  deux  hommes  apportent  le  coffre 

mtenant  le  menu  matériel  à  pied-d'œuvre  et  en  tirent  les  boulons  d'as- 

mblage. 

Trois  hommes  sont  nécessaires  pour  la  mise  en  place  de  chaque  paire 

moises. 

Deux  hommes  tiennent  chacun  Tune  des  moises  d'une  même  paire  et 
présentent  le  trou  pratiqué  à  Textrémité  inférieure  devant  le  trou  corres- 
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pondaol  du  montaiit  du  cliàssis  petidanl  qu'un  troisième  homme  inîrodail 
dans  l'ouverture  un  bouîon  d'assemblage  pois  fait  entrer  la  clavette  fixée  à 
demeure  à  la  moïse  dans  la  morlaîse  pratiquée  dans  ce  boulon. 

Le  trou  pratiqué  à  la  nartie  supérieure  de  la  moi  se  est,  de  la  môODia 
manière.  fJaci^  en  regard  au  trou  correspondant  de  la  longrine»  ua  bouloa 
est  introduit  dans  rouvcrture  et  une  clayette  est  passée  dans  la  mortaise 
du  boulon. 

Tablier  de  la  rampe,  —  Quand  les  quatre  paires  de  moises  sont  eo  plaee , 
i>n  procède  au  montage  du  tablier  de  la  rampe. 

Chaque  madrier  composant  !e  tablier  porte,  clouées  sur  Tune  de  ses 
rives,  deux  cales  en  cliône  de  0'^,0i  d'épaisseur,  pkcécs  Tune  au  fiers  et 
l*autre  aux  deux  tiers  de  sa  longueur,  de  manière  à  maintenir  un  écarte- 
ment  constant  entre  deux  madriers  cons(<cutifs. 

Deux  hommes  placés  en  dehors  dn  bâti^  près  de  la  longrine  extr5me> 
reçoivent  et  mettent  en  place  les  madriers  apportés  par  les  quatre  hommes 
disponibles  (chaque  homme  porte  un  madrier). 

Le  premier  madrier  se  pose  à  l'extrémité  supérieure  des  longrines,  les 
deux  cales  en  chêne  face  à  la  voie. 

Le  deuxième  madrier  se  pose  contre  le  premier,  ses  deux  cales  en  diéiie 
toujours  iace  A  la  voie»  en  contact  avec  lui,  et  la  po.^e  se  continue  ainsi 
jusou'au  vingt  el  unième  madrier  complétant  le  tablier  à  la  partie  basse 
des  Ion gri nés. 

On  fixe  ensuite  à  coups  de  marteau  les  quatre  crampons  en  fer  U  à  la 
partie  iaférieure  des  lougrincs,  sur  lesquelles  ils  forment  une  saillie  de 
Ù^fli  pour  empêcher  le  glissement  des  madriers, 

WoT.i,  —  L'oRÎro  indiqné  ci-dessos  dans  le  raonlage  da  tatiîior  B*impoKe,rei(iérieoee 
afunt  démoQlré  que  te  montago  en  commentant  par  le  bas  do  la  ramp'd  néfesiitatt  tou* 
jours  un  rcmaDÎemeil  des  madriersj  entraînant  une  perle  de  l^mps  coasidêrabte. 

Longerons  et  brides  m  fer.  —  La  rigidité  du  tablier  de  la  rampe  est 
assurée  par  les  deux  longerons  placés  sur  le  plancher,  dans  le  sens  el 
exactement  au-dessus  des  Ion  g  ri  nés.  Ces  longerons  passent  chacun  dans 
trois  brides  en  fer  qui  embrassent  les  longrines  et  dont  les  abouts  soill 
réunis  par  une  chafne.  Le  serracc  des  longerons  sur  les  madriers  est 
obtenu  par  deux  coins  passant  égalemeiit  dans  les  brides,  au-dessus  des 
longerons,  dirigds  en  sens  inverse  Tuu  de  l'autre  et  refoulés  à  coups  de 
marteau. 

Deux  hommes  portant  chacun  un  hingeron  les  mettent  en  place,  puis  les 
six  horamesj  prenant  chacun  une  bride,  les  passent  entre  les  madriers, 
autour  du  longeron  et  de  la  longrine,  Textrémilé  munie  d*un  crochel 
dirigée  Ters  l'extérieur  de  la  rampe,  la  chaîne  en  dessous,  aux  points  ani* 
vanls  : 

La  première  bride  à  la  partie  inférieure  de  la  longrine,  entre  le  dernier  j 
el  Tavant-dernier  madrier;  I 

La  deuxième  bride  au  milieu  de  la  longrine^  entre  le  dixième  et  laj 
onzième  madrier  ; 

La  troisième  bride  à  la  partie  supérieure  de  la  longrine,  entre  te  pre* 
mier  et  le  second  madrier. 

Les  six  hommes  font  passer  ensuite  la  chaîne  sous  la  longrine  el  l'accm* 
cbent  par  un  de  ses  maillons  dans  les  crochets  du  bout  delà  bride*  Seule, 
la  chaîne  de  la  troisième  bride  n*est  pas  serrée  contre  la  longrine  el  doit 
passer  dans  I0  crochet  fixé  sur  chacun  des  montants  extrêmes  do  châssis 
du  oolé  de  la  Toîe. 


I 
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Lorsque  !e5  six  brides  sont  en  plare,  on  engage,  dans  Fespace  libre  entre 
le  dessus  du  longeron  et  chacutie  d'elle?,  le?  deux  coins  en  bois.  Ces  coins 
aonl  ensuite  enfonces  à  coups  de  marteau  el  produisent  le  serrage  du  lon^ 
geroû  sur  les  madriers. 

Le  monUige  d'une  rampe,  tel  qu'il  vient  d'être  décrit,  peut  être  fait  aisé* 
Dieot  en  dix  minutes,  à  fa  condition  que  le  d^pôl  des  pièces  de  la  rampe 
se  trouve  à  dix  mètres  au  plus. 


niPAGE  DES  KAVPES. 


Lorsque  des  rampes  auront  éié  monl<îes  à  Tavance^  en  vue  d*cmbarque- 
lOCDts  ou  de  débarquements,  il  arrivera  Wquemmcnt  qu'elles  ne  se  Irou- 
veroQl  pas  en  face  des  wagons  qu'elles  devront  desservir,  d*oii  la  nécesailé 
de  les  riper  pour  les  ameuer  à  la  place  voulue. 

Pour  riper  une  rampe  en  cbarpenlCj  liuit  hommes  sont  indispensables; 
tis  devront  avoir  h  leur  diîiposition  six  rouleaux  en  bois  de  cMne»  deO^'.lè 
de  diamètre  et  de  0™,60  de  longueur  et,  au  moins,  urie  pînce. 

Sept  hommes  soulèvent  le  châssis,  pendant  que  le  huiliôme  glisse  sous 
îaéemeîîe  trois  rouleaux,  le  bout  des  longnnes  reposant  sur  le  sol. 

Chaque  rou'eau  se  place  au  droit  duo  des  trois  premiers  montants,  du 
cOW  de  l'avancement  de  la  rampe. 

Puis  deux  hommes  desserrent  les  coins  des  deux  brides,  à  rexirémité 
basse  des  loogrines,  rclircnl  par  bout  le  dernier  madrier  et»  pendant  que 
quatre  hommt  s  soulèvent  le  bas  de  la  rampe^  glissent  le  madrier  et,  entre 
ce  madrier  et  îe  Siol,  trois  rouleaux,  sons  les  extrémités  des  trois  première» 
loDCTines  du  côté  de  ravancement  de  la  rampe. 

La  position  la  plus  favorable  que  peut  occuper  le  madrier  est  celle  indi- 
quée par  la  planche  XI,  îes  rouleaux  étant  placés  Tun  à  Fextrémilé  du 
madrier  et  les  deux  autres  chacun  à  une  distance  du  précédent  égale  au 
tiers  de  la  longueur  du  madrier. 

Cela  fait  : 

Cîoq  hommes  poussent  la  rampe  :  deux  au  chAssis,  un  h  l'extrémité  de 
la  raotsc  et  deux  à  la  bride  du  milieu,  en  exerçant  leur  efTorl,  autant  que 
possible,  sur  la  U  ngrine,  car,  autremenl,  les  madriers  étatl  tous  plus  ou 
Tnoius  gauchis,  et  !e  serrage  du  tablier  par  les  longrines  laissant  toujours  à 
désirer  à  cause  de  cela,  si  tous  les  hommes  exeiçaient  leurs  efforts  sur  le 
bout  des  madriers,  ils  compromettraient  la  î^olîditê  du  tablier; 

Un  homme  armé  d*une  pince  agit  sur  le  bas  de  ïa  longrine  pour  faire 
avancer  la  rampe,  cl  deux  hommes^  Tun  au  châssis  l'autre  au  bas  de  la 
rampe,  déplacent  Ils  rouleaux,  au  fur  et  à  mesure  de  Tavan cernent. 

L'opération  qui  vient  d'être  décrite  peut  se  faire  aisément  en  quatre 
mîQQtes. 

Le  ripâge  proprement  dit  demande  deux  minutes  par  longueur  de  wagon 
(sept  mètres). 


POWrS   IfOLAHTS. 


Lorsque  la  rampe  se  trouve  devant  le  wagon  à  desservir,  on  comhJe  le 
vide  exislaot  entre  le  véhicule  et  elle  au  moyen  de  deux  ponls  volants 
munis  de  pattes  en  fer*  ^^ 

Ces  deux  pools  sont  placés  côte  â  côlc  sur  le  plancher  de  ta  rampe,  les 
pattes  en  fer  reposant  sur  le  plancher  du  wagon. 
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î.  —  Rampe  mobilb  a  LONceiNFâ  en  fer  {Ptanchti  Xlf,  Xtll  »l  XIY), 

DBgCBiPTiON,  —  Celte  rampe  comprend  : 

î"  Deux  longrîncs  rn  fer,  à  double  T,  de  5  mttres  de  Tongueur,  ayant  à 
r«nc  de  leurs  cxlrémilés  des  griffes  par  lesquelles  elles  s'appuient  sur  ie 
bord  du  wagon  ; 

1^  Quinze  planchas  destinées  à  former  le  tablier; 

3*  Une  seizième  ptanche,  échancri^e  d'un  côlé  à  ses  deux  extrémités,  et 
qui  e&l  utîl»st?c  pour  remplacer  la  planche  supérieure  de  la  rampe  pour 
rembarquement  dans  des  wagons  couverts  ou  sur  des  trucSj  en  utihsaot 
la  porte  de  ceux-ci  i 

î«  Une  poulie  de  renvoi. 

Les  planches  sont  du  môme  modèle  que  celles  qui  sen^nt  de  siège  aux 
hommes  dans  les  wagons  h  marchandises;  elles  ont  5  tenlimêtres  d  épaU- 
scur,  30  ceniimètrcs  de  largeur  et  î™^40  de  longueur. 

Elles  sont  mainlcnnes  sur  îes  longrines  de  telle  façon  que  récartemenl 
entre  les  arêtes  de  deux  planches  consécutives  soit  de  i  centime  très» 

Dans  ce  but,  les  tongrines  sont  muuies  de  crochets  alternativement  fixei 
el  mobiles,  qui  servent  à  régler  récartemenl  des  planches  et  h.  empôclier 
qu'elles  ne  se  déplacent. 

Les  croclicls  mobiles  peuvent  tourner  de  façon  î^  s'effacer  pour  permettre 
la  mise  en  place  des  planches,  et  se  déplacer  de  5  millimètres  dans  le  sens 
de  leur  hauteur  pour  racheter  on  gaocmssement  possible  du  bois. 

Les  crochets  fixes  n*onl  que  le  jeu  vertical  de  *%  millimètres. 

Les  deux  crochets  des  extrémités  sont  complî^lement  tîjies. 

La  résistance  de  la  ram^c  lui  permet  de  porter  toutes  les  voitures  de 
l'artillerie  de  campagne,  saos  ôter  les  avant-trains,  mais  on  doit  avoir 
Taltention  de  placer  hs  longrines  à  un  écartement  aussi  rapproché  que 
possible  de  la  voie  du  véhicule  h  charger. 

La  poulie  de  renvoi  est  destinée  à  faciliter  h  manœuvre,  mais  son  emploi 
n'est  pas  iDdispensable,  On  raccroche  au  véhicule  el  1*oq  y  fait  passer  la 
prolonge,  qu'on  attache  par  une  de  ses  extrémités  au  wagon,  tandis  que 
les  hommes  saisissent  Taulrc  extrémité. 

Les  accessoires  prévus  au  n*  5  des  ri^gles  relatives  à  Texécution  des 
transports  de  l'arttllcrie  et  du  train  des  équipages  sont  également  nécea» 
saircs  pour  la  manoeuvre  en  pleine  voie. 

Poids  de  la  rampe  à  longrines  en  fer  :  750  kilogrammes» 


ItOflTAGK  D  ima  Ri  M  PC  « 


Pour  le  montage  d*ane  rampe  à  longrines  en  fer,  Il  est  nécessaire  dt 
disposer  d'une  équipe  de  huit  hommes,  qui  opèrent  dans  Tordre  suiT&ni  ; 

Deux  hommes  sont  employés  exclusivement  au  déchargement  des  pièces 
amarrées  sur  le  wagon. 

Six  hommes  Iransporlenl  ces  pièces  à  l'endroit  qui  leur  est  désigné  par 
Tagent  chargé  de  la  direction  du  montage  de  lu  rampe. 

Chaque  longrine  en  fer,  portée  par  trois  hommes,  est  placée  par  soii 
extrémiié  recourbée  sur  le  bord  du  wagon,  t*aulre  extrémité  reposant  snr 
le 'Sol. 

Un  écartement  de  i",îO  doit  être  maintenu  entre  les  deux  longrines* 

On  rose  ensuite  le  lablier  de  la  rampe,  en  procédant  de  la  m&iuèro 
suivante  : 
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Deux  hommes,  placés  diacun  près  d'une  longrine  el  à  rextdrîeur  de 
Tappareil,  reçoivent  successivement,  par  leurs  extrémités,  les  planches 
apportées  par  les  qiialre  hommes  disponibles  (chacun  d*eux  portant 
2  planches). 

La  première  planche  (planche  échancrée)  est  placée  par  les  deux  hommes 

précités,  à  la  partie  supérieure  des  deux  longrines,  sous  les  branches  du 

premier  et  du  deuxième  crochet  qui  ont  été  préalablement  tournées  dans 

fe  sens  transversa!,  afin  de  permettre  Tintroduclion  de  la  planche,  la  partie 

échancrée  dn  côté  de  la  voie  (i  )* 

La  deuxième  planche  est  placée  contre  la  première,  sous  les  branches 
au  deuxième  et  du  troisième  crochet»  La  mise  en  place  des  autres  planches 
se  continue  ainsi  jusqu'à  la  quinzième,  complétant  le  tablier  de  la  rampe. 

Celle  opération  une  tois  terminée,  on  tourne  les  branches  des  crochets 
dans  le  sens  de  la  longueur  des  longrines,  afin  d'emboîter  cl  de  maintenir 
rigide  le  tablier. 

L'appareil  ainsi  monté,  les  planches  doivent  dépasser  de  60  centimètres 
le  côté  extérieur  de  cl'acune  des  longrines. 

Le  monlage  d'une  rampe,  exécuté  par  une  équipe  de  huit  hommes,  doit 
pouvoir  s'effectuer  aisément  en  trois  minutes. 

niPAGK  DES  HAlIPSd. 

Le  montage  des  rampes  en  fer  se  faisant   très  rapidement  (3  minutes 
•lorsque  louics  les  pièces  sont  réunies  k  pîed*d'œuvre),  on  ne  monlera  ces 
ranipes  qu'au  moment  de  Tarrivée  des  trains»  et,  par  suite,  on  n'a  pas  à  se 
pré«jccuper  de  leur  ri  page,  comme  pour  tes  rampes  en  chart>cnte. 

3,  —  Chargement  sun  wagon  des  fampes  en  charpente  et  a  longrines 

{Planche  XV), 

Wagoni  iervant  au  transport  des  rampes  de  ckargevmit.  —  Le  transport 
des  rampes  de  chargement  en  bois  doit  s'effectuer  au  moyen  de  wagons 
[plats;  chacun  de  ces  véhicules,  de  type  ordinaire,  pouvant  recevoir  2  rampes 
[complètes  en  charpente  ou  10  à  longrines, 

FAMPES  EN  CDABPEÏITE. 

Chargemmt  sur  wogon.  —  Le  chargemrnl  de  toutes  les  pièces  entrant 
dans  la  composition  des  rampes  doit  s'opérer  rigoureusement  dans  l'ordre 
indiqué  par  la  planche  et  qui  a  été  combiné  de  façon  à  permettre  : 
i«  L'enlèvement  d'une  rampe  complète,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
[déplacer  aucune  des  pièces  appartenant  à  Tautre  rampe; 
'  2*  De  transporter  à  pied-d'ceuvrc  chacune  des  pièces  de  l'appareil,  telle 
qu'elle  se  présente  sur  te  wagon,  et  de  la  monter  immédiatement  sans 
rompre  charge,  ni  provoquer  une  main-d'œuvre  inutile. 

Une  équipe  de  10  hommes  est  nécessaire  au  chargement  de  2  rampes 
sur  on  même  wagon. 


(<)  CeU«  planche  échaacréti  est  remplacée  par  une  plaocbc  ordiDairc  et  reste  sans 
iploi,  îorsqae  l'on  doit  opérer  des  eTnbarqQenitiits  do  voitares  sur  des  tracs  sani  utîli- 
r  1«  porte  de  ceui-ci  {Plancht  XU). 
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Le  cbargement  s'opère  dans  Tordre  suivant  : 

2  hommes  sont  placés  à  rinlrëricur  du  bâtiment  où  sont  emmagasîJD 
les  rampes  pour  dtigager  les  pièces  empilées  ; 

6  hommes  sont  chargés  du  transport  des  pièces,  da  bAliment  au  wagon. 

Les  deux  derniers  hommes  sonl  placés  sur  ïo  wagon  pour  recevoir  sic- 
cessîvement  les  pièces  et  les  aménager  dans  l'ordre  suivant: 

2  ponts  volants  (placés  côlc  à  côte  sur  le  plancher  un  wagon), 
4  loogrînes, 
2  longerons, 
21  madriers, 
B  moïses^ 

1  châssis, 
ï  longrîneSi 
â  ponts  volaots  placés  côte  k  côte, 

2  lon^erons^ 
8  moiscF, 

21  madiiers, 

1  châssis  en  bois, 

2  caisses  renfermant  les  accessoires  et  que  l'on  place  au  bout  du  wagoo^ 
dans  Tcspace  resté  vide  sur  le  plancher  3 

Toutes  ces  pièces,  aménagées  dans  l'ordre  f|ui  précède  et  disposées  con- 
formL^ment  aux  iodicalions  du  croquis,  présentent  on  chargement  rigide, 
sans  porle-tVfaux,  et  donnent  ainsi  toute  sécurilé  dans  le  transport. 

On  doit,  néanmoins,  l^^ire  usage  des  â  prolonges  accompagnant  chaque 
wagon  et  dont  le  mode  d'emploi  est  indiqué  par  Te  chef  d'équipe  chargé  de 
surveiller  Topéralion  du  ohargemenl. 


1AIIPC8  A    L0?ÎGR1NE8. 

Chargement  sur  wagon.  —  Le  chargement  des  pièces  doit  s'op 
rigoureureuscmenl  dins  Tordre  indiqué  par  la  planche,  permettant  Vi 
vcment  successif  de  chaque  rampe,  sans  compromettre  la  sécurité  du  < 
gement  des  autres  pièces  restant  sur  le  wagon. 

Le  nombre  d'hommes  nécessaires  au  chargement  sur  wagon  des  rampes 
à  longrines  en  1er,  est  subordonné  k  la  quanlilé  d^appareils  à  expédier. 
Toutefois,  ce  nombre  ne  peut  être  inférieur  à  10  hommes,  reconnus  iodis- 
pensables  pour  le  cbargcmeiit  d'une  seule  rampe,  et  dont  le  traTall  oi^H 
réparti  comme  suit  :  ^^| 

2  hommes  sont  placés  à  rintérieur  du  bâtiment,  où  sont  emma{;asinées 
les  rampes,  pour  dégager  sur  les  piles  les  planches  en  sapin  formant  le 
tablier.  Les  longrînes  en  fer  sont  enlevées  directement  par  tes  hommes 
chargés  do  leur  transport  au  wagon. 

3  autres  hommes  transportent  les  pièces  du  bâtiment  sur  le  wagon.  Ds 
commencent  par  placer  de  la  manière  suivante  les  10  madriers  tormant 
le  lablîer  de  !a  première  rampe. 

La  première  et  la  dernière  des  cases  formées  par  les  traverses  du  pli»-* 
cher  du  wagon  étant  occupées  par  les  poulies  en  fer,  comme  il  est  dit  ei* 
dessous,  les  cases  restantes  recevront  les  16  madriers  placés  deux  par  deux 
l'un  sur  Tautre  dans  le  sens  perpendiculaire  à  la  voie. 

Les  hommes  déposeront  ensuite,  daos  le  sens  de  la  voie,  comme  Tm* 
dique  le  croquis,  10  longrines  de  chaque  côté  du  wagon,  puis»  dans  l*ù 
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pacc  ÎQlermédiaire,  les  144  madriers  formaDt  les  tabliers  des  neuf  autres 
rampes* 

Les  poolies  en  fer  seront  |>lacées  aux  exlrdmitds  dn  wagon*  dans  respace 
vide  compris  entre  le  rebord  du  wagon  et  la  traverse  du  plancher  voisine. 
I  On  procédera  ensuite  à  Parrimagc  des  pièces  au  moyen  des  2  prolonges 

accompagnant  cbaque  wagon* 


4  —  POÎTT  VOLANT  {Fhtneht  XVI), 

^Jfod^te  unique  destiné  à  rembarquement  des  chevaux  et  du  matériel 
et  à  relier  les  trucs  entre  eux. 


Drscription.  ^-  Ce  pont  se  compose  de  deux  fers  à  T,  matrices  en 
forme  de  grifîes  à  leurs  cxlrémilés  et  reliés  par  un  plancher  formé  de 
G  boots  de  madriers  de  Q'^M  d'épaisseur,  distants  entre  eux  de]  lt> 
à  15»»  ;  les  deux  madriers  exlrômes  soni  en  chône,  les  quatre  autres  en 
safnn.  Les  fers  à  T  sont  reliés  à  chacun  des  deux  madriers  en  sapin  par 
4  rivets,  et  à  chacun  des  deux  madriers  en  chêne  par  6  vis  ô  bois»  Enfin, 
une  plaque  de  tôle  destinée  à  recevoir  tes  prpmîers  chocs  des  voitures 
embarqnôe^  €81  fixée  sur  les  griffes  à  chaque  extrémité  du  ponl. 

ÊHmmâioni :  Largeur  0™JU;  longueur  i»»,40;  poids:  50  kilogrammes. 


I 


EMPUOl  DU  POîn  VOLAMT, 

1«  Pour  l'mubarquement  det  chevaux. 

Deux  points  joinlifs  sont  nécessaires*  En  général,  ils  seront  main  tenus 

^latéralement  par  les  parois  du  wagon,  de  telle  sorte  que  les  chevaux  en  les 

"rancbissant  ne  pourront  pas  les  déplacer.  FI  y  a  lieu,  toutefois,  de  remar- 

[uer  que  la  largeur  de  rouverlure  des  tourgons  h  cheviiux  n'est  pas  la 

nêmc  pour  toutes  les  com[iagnies  de  chemins  de  Fer.  Il  a  fallu,  dès  lors, 

Sonner  4  rexlrémité  des  ponts  volants  des  dimensions  permettant  à  un 

ouple  de  ces  appareils  de  s'adapter  aux  portes  les  plus  étroites. 

2*»  Pour  Vemharquêmeiii  du  matériel  de  quai  à  U*uc» 

Deax  ponts  sufGscnl  et  chacun  d^eux  doit  recevoir  en  son  milieu  la  roue 
Ide  laymtnre.  Ils  devroot  donc  être  dispost^s  de  façon  à  avoir  d'axe  en  axe 
un  éeartemcnt  égal  à  la  voie  du  matériel  embarqué» 

3<»  Pour  le  passage  du  matériel  d'un  truc  êur  Vautre. 

Four  réunir  les  trucs  entre  eux,  il  est  prudent  de  se  servir  de  trois  ponts 
[-jOLQtifs.  Dans  le  cas  d'un  embarquement  de  nuit,  cette  dernière  précaution 
doit  èlre  considérée  comme  iQdJ6pensabI»3. 

&t  —  StRAFOKTIN  (Plûnd^  Uj. 

Le  strapontin  se  compose  d*une  planche  de  2  ccntimèlres  et  demi  d^épais- 
#etir  sur  45  ceûtimètres  de  longueur  et  30  cenlimôtres  de  largeur,  arrondie 
et  percée  aux  quatre  coins  pour  laisser  passer  quatre  bouts  de  cordes  arrê- 
tées par  des  nœuds  simples,  iiu-dessous  de  la  planche.  Les  deux  cordes  de 
chaque  petit  côté  sont  réunies  par  deux  nœuds  également  simples,  maift 
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disposés  de  lelle  sorte  que  le  strapontin  mis  en  place  présente  une  légère 
inclinaison  de  Tavant  vers  rarrière. 

Le  si^ge  est  à  60  cenlîmèlres  au  dessus  du  plancher  des  wagons. 

Le  strapontin  est  altacbé  aux  barres  loûgiludinales  du  wagon  par  l 
bouts  df^passant  les  nœuds  de  réunion,  à  75  cenlîmèlres  des  bonis  de  wagott  ^ 
afin  que  le  cavalier  assis  soit  entre  les  (Mes  des  chevaux  extrêmes  et  cellei 
de  leurs  voisins. 

fï,  —  Seau  en  toile  pour  abreuvée  les  chevaux  (PUmk^  JF), 

Le  seau  est  confectionné  en  toile  à  voile  ;  il  se  compose  de  : 

Un  manchon  en  toile; 
Un  fond  en  toile; 
Deux  cerceaux  en  frêne; 
Une  anse  en  corde  et  toile. 

Le  manchon  est  formé  d'un  seul  morceau  roulé,  dont  les  bouts  sonl  réuQÎn 
par  une  coulure  en  Ûl  poissé. 

Le  fond  est  également  d'uuc  seule  pièce. 

Les  deux  cerceaux  sonl  enveloppés  par  les  extrémités  du  manehoa  :  ceiti 
du  bas  est  fixé  à  ce  dernier  par  la  couture  qui  le  réuni;  au  fond;  celti; 
haut  par  une  simple  couture. 

L'anse  est  formée  d'un  bout  de  corde  de  18  millimètres  de  diamètre  60' 
loppé  d*une  toile  dont  les  bouts  sont  cousus  en  dei.ors  du  seau  et  près 
cerceau  ;  Tanse  doit  être  assez  longue  pour  que,  rabattue,  elle  n'obstme  pas 
rouvcrlure  et  qu'elle  repose  sur  le  bord  extérieur  du  cerceau. 

Les  compagnies  ont  pris  Fengagemenl  d'adopter  ce  modMe  comme  seau 
d*incendie,  au  fur  et  à  mesure  des  remplacements;  elles  fourniront  alors  Jes 
seaux  d*abrcuvoir;  mais  eu  attendant  que  ces  remplacements  aient  pn  être 
eifeclués,  ces  seaux  seront  fournis  par  radminislration  militaire. 

BlMEWSlOTiS  DU  SSAU  EH  TOILE  (Note  miniilériêlh  du  3  mart  4^86). 

Hauteur  totale  du  seau 0"",2âO 

Diamètre. Q^j^ 

Longueur  totale  de  Fanse 0*,3 

Largeur  de  l'anse  au  milieu .*...,  0" 

Largeur  de  l'anse  aux  attaches * . . ,  0'* 

Poids  du  seau ,  _ . , . de  0*,ÎSO(ï  à  Ô^iSSO' 

Contenance  du  seau  (l'eau  aOleurant  les  bords) 13  titres. 

7.  —  Accessoires  fournis  aux  corps  de  troupe  par  ul  sbrvick 

DE  L*ARTILLERI»  {PUtnfhe  XVÎi), 

Jarretièvê  :  Cordage  de  12  millimèlres  de  diamètre. 

Longueur  :  environ  3  mètres.  

Le  cordage  est  à  quatre  torons,  sans  ftmo.  Le  chanvre  doit  être  de  pre- 
mière qualité,  bien  peigné  et  purgé  de  chèncvottes.  Le  cordage  est  commis 
au  quarts  son  diamètre  doit  être  uniforme  dans  toutes  ses  parties. 

Les  extrémités  du  cordage  sont  liées  avec  du  fil  écru  sur  20  milUniètres 
de  longueur  environ.  Les  ligatures  sonl  encollées  à  la  colle  claire. 

Bout  d$  madrier  :  Sapin,  —  Brut  de  sciage. 
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Grande  callê  di  roue  :  Cbêne.  —  Le  trou  pour  le  maoche  est  cylindrique  ; 
il  doit  être  percé  exactcmeat  au  diamètre  donné  par  le  dessio. 

Manche  de  caU  :  Frêne,  jeune  chénc  ou  acacia  d'un  bon  choix.  — 
Tûurué. 

Les  manches  de  cale  doivent  pouvoir  être  mis  en  place  et  retirés  à 
volonté  ;  ils  devrontj  en  conséquence,  êlre  interchangeables,  et,  par  suite» 
la  partie  conique  devra  être  tournée  cxactemeut  aux  dimensions  indiquées 
par  le  dessin. 

Leciei'  de  manœuvré  :  Chêne  de  brtn^  ou  à  défaut,  frêne,  jeune  chèoe  ou 
acacia  d'un  bon  choix.  —  Les  dimensions  transversales  sont  les  mêmes 

as  les  deux  sens. 

Les  arêtes  de  la  pince  sont  arrondies  de  5  millimètres  de  rayon  ,  le  levier 

tmis  à  huit  pans  au-dessus  de  la  pince ^ur  une  longueur  de  320  millimè- 
trea;  au  delà  il  est  arrondi  sur  toute  sa  longueur.  —  Ce  levier  est  le  même 
que  celui  qui  est  décrit  dans  les  tables  des  urmements  de  siège  du  d  juillet 

8.  —  GÎÛBDS-POITRÂIL. 

La  oorde-poitrail  a  16  mètres  de  long,  elle  est  de  la  grosseur  d'une  corde 
à  fourrage* 

_  .         9.  —Rampe  OK  fortunb  (Planche  XIX}, 

^^^Daus  le  cas  oilirûn  ne  disposerait  d'aucune  rampe  du  modèle  régfemen- 
^^■fte^  on  pourrait  se  servir  d'une  rampe  de  circonstance  se  composant  : 
^^BV  De  deux  rails  à  patin  placés  de  champ  ; 

[  î«  D*un  plancher  formé  avec  les  madriers  des  bancs  d'aménagement  des 

I       wagons  afiectés  au  transport  des  bommes* 

I  Le  plancher  est  assujetti  sur  les  rails  au  moyen  de  cordes  de  poitrail 

doublées,  entourant  d'un  tour^  et^  de  temps  à  autre,  de  deux  tours  les  rails 
et  tes  madriers.  Elles  sont  arrêtées  par  des  nœuds  de  distance  en  distance. 
Le  ressaut  formé  par  les  rails  au-dessus  du  plancher  du  wagon  et  le  vide 
occasionné  par  Pépaisseur  de  la  porte  doivent  être  rachetés  au  moyen  de 
bottillons  et  de  bouts  de  madriers. 

Avec  des  rails  de  6  mètres,  la  construction  de  la  rampe  exige  18  madriers 
de  bancs  et  8  cardes  de  pûitrall . 

L'écarlement  des  rails  est  limité  parla  largeur  de  la  porte  pour  le  char- 
gement des  wagons  couverts.  L*écartemeut  ainsi  déterminé  convient  égale- 
ment pour  le  chargement  sur  trucs. 

Le  montage  de  la  rampe  peut  se  faire  en  W  minutes  environ;  ±Ù  hommes 
répartis  de  cnaque  c6té  peuvent  la  transporter  montée, 

A  défaut  de  rails  à  patins,  on  peut  se  servir  de  rails  à  double  champi- 
gnon. Lorsque  les  deux  champignons  ont  le  même  diamètre,  la  rampe  peut 
être  montée  avec  les  rails  à  plat.  Pour  T utiliser  dans  ces  conditions  au 
chargement  du  matériel,  il  est  nécessaire  de  la  renforcer  par  un  troisième 
rail  placé  au  milieu.  Ce  dernier  pourra  ne  pas  être  brélé. 
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TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 


CHAPITRE  PREUIER.l 

ORGANISATION  ET  PONGTIONNBMSNT  DES  COMMISSIONS  Dl  GAâS. 


Organisation  et  composition. 

Art.  i«'.  Des  commissioDs  de  gare  siègent  sur  ehaque  li^ne  ferrée  dans 
les  stations  déterminées  par  la  commission  militaire  sopéneure  des  ehe- 
mins  de  fer  (1). 

Suivant  le  r<^le  qu'elles  ont  à  remplir,  ces  commissions  prenaent  les 
dénominations  suivantes  : 

\^  Commission  de  gare  de  mobilisation  ; 
2®         —  —      d'embarquement; 

3®  —  —      de  halte-repas  ; 


(1)  Voir  à  la  planche  XXXI  Tensemble  théorique  du  service  des  chemins  de  fer  et  la 
disposition  des  diverses  commissions  sur  une  ligne  ferrée. 


1* 
9^ 
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Commis&ion  de  gare  de  btfurcalioo  ; 
—  —      de  débarquement  ; 


de  point  de  départ  d'étapes  ; 

de  station -magasin; 

de  slation  de  transition  ; 

de  stalion  tête  d*élapeâ  de  guerre. 


La  eomposition  des  commissions  varie  suivant  leur  diînominatioa  ;  elles 
cûwpûrtcnt,  en  principe  : 

l*^  Un  ûficier  tupèrieur  ou  capitaine  (commissaire  militaire); 

2«  Li  chef  de  gare  {commissaire  technique)  ; 

3**  S'il  y  a  lieu,  un  perwnnel  milUaire  adjoint  (capitaine  ou  lieutenant 
adjoint,  fonclionEaire  de  l'Intendance,  officier  d'administration,  etc.)  ; 

i'»  Un  personnel  mihtaire  auxiiiaire  (secrétaires,  plantons,  el,  s*il  v  a 
lieu,  eommis  et  ouvriers  militaires  d'administration,  iofîrmierSt  bomajes 
des  lervices  auxiliaires»  soldats  d'arlillerie,  du  génie,  etc.]. 

La  composition  détaillée  des  diverses  commissions  est  indiquée  dans  le 
tableau  Â,  page  150« 

Sur  la  demande  du  commissaire  militaire,  ou  d'après  leu  ordres  de  l'an- 
tarité  supérieure,  un  poâte  permanent  peut  être  fourni  k  chaque  ^are  par 
le  commandant  territorial  qui  met  également,  s'il  y  a  lieu,  i^  la  disposition 
de  la  commission,  pour  concourir  au  chargement  et  au  déchargement  des 
lr»t0S,  des  hommes  ou  des  détacbcmeuls  appartenant  aux  services  auxi- 
liaires ou  À  Tarmée  terriioriyk. 

Si  le  service  à  prévoir  comporte  Torganisation  dans  une  même  gare  de 
commissions  de  diverses  catégories,  il  n*cn  est  établi  qu'une  seule  chargée 
d'assurer  tous  les  services.  Elle  reçoit  la  composition  de  la  commission  la 
plus  importante.  Les  différents  personnels  niîcessaires  au  tonctionneraent 
àm  astres  commissions  lui  sont  adjoints.  Celle  disposition  est  prise  en 
me  d*assurer  une  direction  supérieure  unique  dans  une  môme  gare* 

Parmi  ces  commissions,  les  unes  ne  fonctionnent  que  pour  les  mouve- 
mêDts  de  mobilisation,  les  autres  pour  Ich  mouvements  de  concentration  ou 
de  faritaillcment.  Ce  sont  :  pour  la  mobiliêatimi,  les  commissions  de  mobi- 
lisatiOD  et  celles  de  birurcarion  ;  pour  la  cmcentration,  les  commissions 
d'embarquement,  de  bifurcation,  de  halte-repas  et  de  débarqucmeal  ;  pour 
les  ravUailUmcnts,  les  commissions  de  points  de  départ  d^élapes,  de  sta* 
I      tion^naagasinsj  de  stations  de  transition. 


CtauaiMioiii  tâinporairef.  — »  Comiiussioiis  permaaealoâ,  Ûias  el  oiobikâ. 


Aj^  2.  Suivant  la  durée  et  la  nature  de  leur  mission^  les  commissions  de 

are  sont  dites  temporaires^  permanentes  fixes  ou  permanentes  moHles,    J» 

Les  commissions  temporaires  sont  celles  qui  fonctionnent  seulement  pen- 

ant  les  périodes  do  mobilisation  et  de  concentration  (telles  que  celles  de 

mobilisation  et  d*embarquement. 

Les  commissions  permanentes  et  fixes  sont  celles  créées  dans  une  station 
pour  toute  !a  durée  des  opérations  (telles  que  celles  de  bifurcation,  de  point 
le  départ,  de  halles-repas,  d'étapes). 
Les  commitsions  permanentes  il  mobiles  sont  celtes  dont  remplacement 
Qt  être  modiiie  pendant  le  cours  des  opérations  (telles  que  celles  des  sta- 
de débarquement,  des  stations  de  transition,  des  slalions-ma^aâias, 
1»  stations  têtes  d'étapes  de  guerre). 
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Choix  du  îversooiiel  d^olliciers,  —  Lollies  do  scnice. 

Arl.  3.  Les  commissions  temporaires  sont  composées  eu  principe  d'offi- 
ciers appartenaot  aux  aidres  de  farmée  active  ou  de  Tarmée  larritorîale. 
Les  généraux  commandant  les  corpî>d'aruiée  désignent  ces  officiers  el  leur 
dâlivrcnl  des  ordres  de  service  leur  faisaat  coanaitre:  la  mission  qu'ils 
ont  à  remplir,  sa  durée  cl  le  posle  qu'ils  doivent  rejoindre  lorsqu'elle  est 
terminée. 

Les  commissions  permanentes  sont  constituées  à  Taide  des  officiers  dn 
service  des  chemins  de  fer  et  des  étapes.  Les  désigaatioiis  sont  faites  par 
le  Ministre  sur  la  proposition  des  généraux  commandant  les  corps  d'armée* 

Di>âitmctils  doDl  sont  poQTTues  les  cammiâsioDA  de  garti* 

Art.  4.  Au  moment  de  la  mobitisalion,  les  commissions  de  ^are  reçoi- 
vent des  documents  militaires  et  des  documents  techniques  destinés  à  les 
renseigner  pour  Texécution  de  leur  service  spéciaL 

La  lisie  cics  premiers  est  indiquée  au  tableau  D  annexé  au  présent  appen* 
dice.  Ils  sont  indépendants  de  ceux  adressés  aux  commissaires  militaires, 
lorsqu'ils  remplissent  en  plus  les  fonctions  de  commandant  d'armes  ou 
d*éiapes  (1).  ^ 

Les  documents  techniques  consistent  principalement  en; 

!<>  Une  consigne  spéciale  de  gare  faisant  connaître  les  particularités 
la  gare,  établissant  les  règles  relatives  à  l'embarquement  ou  au  débarqm 
ment,  etc.,  et  spécifiant  les  travaux  d'aménagement  à  eÛectuer  à  la  mobb- 
lisation  ; 

2''  Des  livrets  spéciaux  indiquant  la  marche  des  trains  militaires 


ou 

I 

ib- 

I 


Altributious  géoérales  dei  commJâsîoDi  de  gare.  —  Fouctioas  spéciales  de  cbieiia 

leurs  membres. 

Art.  5.  Les  commissions  de  gare  relèvent  des  commissions  de  ligne  soit 
directement^  soit  par  Tintermédiaire  de  sous-commissions  de  ligne.  Elles 
reçoivent  leurs  ordres  ou  instructions  soît  de  ces  sous-com missions,  soit 
des  commissions  de  ligne,  soit  enfin,  dans  les  cas  urgents,  directement  de 
la  commission  militaire  supérieure.  En  ce  qui  couceroe  leur  service  spécial» 
elles  ue  dépendent  que  de  ces  autorités  militaires  de  chemins  de  fer. 

Dès  leur  entrée  en  fonctions,  elles  se  melteot  en  relations  avec  la  com- 
mission ou  sou sKïom mission  de  ligne  dont  elles  dépendent* 

Leur  mission  est  de  faire  exécuter  rigoureusement,  dans  les  conditions 
orcscrites,  le  détail  des  transports  ordonnés.  Dins  ce  but,  elles  prennenl 
les  dispositions  locales  nécessaires  j>our  faciliter  le  service  spécial  de  la 
gare  et  éviter  toute  cause  de  désordre,  d'erreur  ou  d'eocombremeul.  B1I6&      , 
k)nt  procéder  sans  retard  aux  travaux  d'aménagement  prescrits  par  It^Ë 
commission  militaire  supérieure  dans  ta  consigne  de  gare  ;  si  d'autres  lra«^| 
vaux  importants  leur  paraissent  nécessaires,  elles  en  réfèrent  d'urgence  à^^ 
la  commission  ou  sous-commission  de  ligne. 

Elles  assurent  les  distributions  de  vivres  pendant  les  transporta  de  con- 
centration^ et,  de  concert  avec  les  autorités  comf détentes,  les  soins  à  don* 
ner  aux  malades  et  blessés,  ainsi  que  le  logement  des  militaires  isolés  el 
des  troupes  de  passage. 


(1)  Tableau  B  da  ràglomoat  du  t\  aoûI  4^4  aur  le  service  des  éUipe«* 
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La  spécial t sa 1 10 Q  des  fonctions  de  chacun  des  membres  de  la  commission 
doit  èlre  maintenoe  dans  î'exécotion  du  service^  de  la  façon  îa  pîus  absolue. 
Toutefois,  i!s  iic  doivent  pas  perdre  de  vue  que  leur  association  a  princi- 
paiement  pour  but  de  concilier,  dans  les  cas  pressants,  les  exigences  pro- 
pres du  service  militaire  avec  celles  des  transports  par  chemins  de  fer  et 
de  subordonner,  s'il  y  a  lieu,  les  unes  aux  aulres,  d*après  leur  urgence 
relative. 

Le  commissaire  miliiaire  dont  les  altribulîons  soîit  indiquées  au  cha- 
pitre 11  remplit  les  fonctions  de  commanHant  d'armes  dans  ta  gare;  il  main- 
tient parmi  les  militaires  qui  la  traversent  Tordre  le  plus  absolu  et  exige  de 
lous,  quel  que  êoit  tmo-  grade,  une  obéissance  passive  aux  consignes  locales 
el  aux  oriresou  iiistruclions  de  la  commission  mJSilaire  supérieure. 

Il  est  lint-rmédiaire  obligé  entre  les  diverses  autorités  militaires  de 
passage  et  le  chef  de  gare« 

Toutefois,  en  Tabsence  du  commissaire  militaire  et  de  ses  adjoints,  le 
chef  de  gare  représe<»le  à  lui  seul  la  commisi^ion  de  gare.  Il  a  qualité, 
dans  ce  ca^,  pour  donner  communication,  aux  troupes  ou  aux  isolés  de 
passage»  des  mesures  arrêtées  en  vue  d'assurer  la  bonne  exécution  des 
tniisports.  Les  commandants  de  ces  troupes  sont  tenus  de  se  conformer 
ngoureu sèment  aux  indications  qui  leur  sont  données  à  ce  sujet. 

Le  chef  de  gare  cbl  seul  responsable  du  mouvement  des  trains  ;  il  a  seul 
qualité  i>oar  donner  des  instructions  aux  agents  de  ta  compagnie  et  sur- 
veiller l  exécution  par  eux  des  dispositions  techniques  relatives  aux  trans- 
ports. 11  fait  eu  sorte  que  les  trams  soient  pré.^enlés  aux  quais  d'embar- 
quement, de  passage,  ou  de  débarquement  aux  bcures  indiquées, 

H  lui  appartient  d'ajjprécier,  au  i.om  de  la  commission  de  gare,  si  le 
relard  au  départ  d'un  Irain,  quelle  qn'en  soit  la  cause,  peut  être  assimilé 
k  un  relard  en  cours  de  roule.  Dans  l'aftirmative,  il  fait  appEiquer  les 
ègles  de  Texploi talion  ordinaire.  Dans  le  cas  contraire,  le  tram  est  arrêté 
it  garé,  la  sous- commission  ou  la  commission  de  ligne  ett  informée  de 
fincident  par  télégramme  et  le  train  n'est  remis  en  route  que  sur  de  non- 
€aox  ordres  de  celle  commission  (1). 

Lorsque*  en  cours  de  route,  la  desiioation  ou  rîtînérairc  primitivement 

ssîgnés  à  UD  train  sont  moditiés  soit  par  l'ordre  des  autorités  militaires  de 

hemins  de  1er»  soit  en  raison  de  nécessités  de  force  majeure,  le  comman- 

ant  de  la  troupe  en  est  informé  le  |<lus  tôt  possible  par  les  soins  d'un 

"^commissaire  militaire,  ou,  s'il  y  a  lieu,  d'un  chef  de  gare. 

Les  ordres  ou  instruclions  dont  le  commandant  de  !a  troupe  est  porteur 
uni  modifiés  ou  retirés  et  remplacés  par  les  soins  du  commisf^aire  miliiaire 
pu  chef  de  gare  d'après  les  indications  données  par  lesaulorités  mililaires 
de  cbemiris  de  fer.  Les  moditications  ou  les  documents  nouve^iux  sont 
lignés  par  le  commissaire  militaire  ou  le  chef  de  gare  et  revêtus  du  timbre 
"  \  la  commission  ou  de  la  gare. 

Afflcbcs  à  opposer. 

Art.  6.  Les  commissions  de  gares  doivent  faire  afficher,  ^ans  aucun  retard 
et  en  un  lieu  très  apparent,  à  Tintérieur  et  à  Textérieur  de  la  italien,  tous 
les  ordres  ou  avis  des  autorités  mililaires  ou  civiles,  relatifs  à  la  mobili- 

liâlioa,  à  la  réquisition,  elc,  qu'elles  seraient  requises  de  porter  à  la  con- 

Inaissaoce  du  public  ou  des  troupes  de  passai^e. 


{\)ÀM\.  80,  dt  a  83  du  rèslement  j^rnénl 
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En  oalre,  aim  de  pormetlrc  aux  militaires  isolés  et  aoi  chefs 

chement  de  fie  rendre  rapidement  compte  des  locaux  occupés  dans  U  gaie 
ou  daos  la  ville,  par  les  auLorilés  el  ks  divers  services  miliiaires  oueÎTiîs« 
les  commissions  de  gare  fotil  dresser  el  apposer  à  rirjiérieuret  à  l'extérieur 
de  la  gare  ei  à  l>nlréé  de  la  ville,  des  inscriplions  très  apparentes  eoiite- 
aaDt  les  judications  nécessaires.  Ces  roscri plions  foaL  connaître  TempUo»- 
ment  de  ceux  des  services  énumi^rés  ci-après  i|ui  existent  dans  la  lodililé  : 

Le  bureau  du  commissaire  milîtaîre; 

Le  bureau  du  comniandant  d'armes  ou  du  commandant  d'étapes; 

La  sous-iotendatjce  miliiaire; 

IjB  bureau  de  recrutemeut; 

La  mairie,  le  commissartal  de  police  et  la  gendarmerie  ; 

Le  bureau  du  payeur  ; 

La  manutention,  le  parc  aux  fourrages,  les  magasins  d'habillement, 
campement,  etc.; 

L'tiôpifal; 

La  poste  et  !e  télégraphe. 

Une  autre  aMche  servant  à  indiquer  la  correspondance  entre  les  aamérofi 
dos  iuurnées  de  mobilisation  d'une  part,  et  les  quantièmes  et  noms  des 
jours  du  mois,  de  Tautre,  est  élabtie  cl  apposée  par  les  soins  des  i 
sions  de  gare  dans  les  conditions  énoncées  ci-dessus. 


Empbî  du  t<%légrApbe« 


i  OOQMi^^^ 


Art.  7.  Les  membres  des  commissions  de  gare  sont  autorisés  h  se  serft-r^ 
gratuitement  du  t(*î<*graphe  de  l'Etat  cl  de  celui  des  chemins  de  fer 
les  conditions  spécifiées  par  Fart.  82  du  règlement  gi^néraL 


Journal  d*û|iéralîûaâ  et  rap^iorl  qtiotidicD. 

ArL  8»  Un  journal  d'opérations,  tenu  en  commun  par  les  deux  commtf3 
saines,  relate  par  ordre  cbrouologique  les  divers  ordres  ou  instructiooi| 
reçus,  la  suite  qui  leur  a  élé  donnée,  les  trains  formés  et  expédiés. 
et  déchargés»  avec  leur  composition,  le  passage  des  trains  a vecrindîcaliottl 
des  retards  (Modèle  B,  page  151). 

Un  rapport quoiidien,  qui  est  un  extrait  de  ce  journal,  est  adressé  \ 
commission  de  gare  k  la  sous-commission  ou  commission  de  ligne  dont 
elle  relève  (Modèle  C.  page  135), 


CHAPITRE  II. 
4TTIIIBUTI05S  GÂNÉRjLLBS   DBS  COVMISSAIMf  IIILITAIJIEA* 


loatmctioDà  et  coaifocatiûas  des  ofÛcierB  du  service  des  cbemio^  de  fer  et  des 
peadaat  le  tempfi  de  paix. 


of&cier^  du  service  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  accom* 

nt  laquelle 


Art.  9.  Le 
plissent  tous  les  deux  ans  une  pt*riode  d'inKtruclion  penda 
sont  exercés  aux  fonclious  qu*ils  auraient  à  remplir  à  la  mobilisation, 
DarUcîpeal  à  des  conférences  sur  le  service  des  chemins  de  fer  etealiii 
étapes. 
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Les  eendiijoas  dans  lesquelles  ont  liea  les  convocalions  el  le  seas  sui- 
i^&ût  lequel  doit  èlre  dirig^'e  Pinstmclion  des  officiers  sont  spécifiés  dans 
Irinslniclion  pour  les  exercices  sur  les  voies  ferrées  (Appeiidice  X). 


lïistpû  lies  orfldcr<(  du  service  des  cbemins  de  Ter  et  des  étapes. 


» 


Art  10,  L'i 


t  distiriclif  des  offic 


infTgtie  dislïriciif  des  ofticiers  au  service  des  cheiriins  de  1er 
est  un  ruban  blanc  convrant  le  tnrban  dn  képi;  lis  portent 
Dne  grenade  brodée  au  colîel.  Le  reste  de  la  tenue  est  celui  de  i'arme  à 
IsqueJle  ils  appartiennent,  (ûédsioo  miQistérîelle  du  6  août  1886.)  (1)* 

Rôle  ffttéral  da  c<iiiimis*aire  ntlilaîre. 


U 


Art.  11.  La  mission  du  commissaire  militaire  est  de  mainlenir  Tordre 
dans  les  détachements  d  isolés  el  corps  de  troupe  qni  traTcmenl  h  gare, 
l'y  embarquent  ou  y  dtîbarquent,  d'exiger  el  dVbU^nir  rf«  Ums  une  obéis • 
&aBce  passive  aux  îiisposîiions  arrêtées  pour  rexéculioQ  des  Iransjiorts, 
d'assurer  la  succession  normak*  de.s  trains  et  par  suite  l'évacuatioD  com- 
plète des  gares  aux  heures  indiquées. 

Il  remplit  dans  la  gare  les  tondions  de  commondant  d'armes;  il  en 
xcroc  tous  les  droit*.  Qvel  que  loit  Uur  ffrade,  1rs  commandants  des 
trompes  de  passage  doivent  scmeltre  en  raf  port  avec  lui,  dès  leur  arrivée. 
Ils  Çionl  tenus  de  faire  observer  rigoureusement  p^ir  la  troupe  sous  leurs 
Oîdrrs  toutes  les  consignes  ou  instruction  s  m^me  verbalrs  qui  leur  sont 
communiquâmes  fiar  le  commissaire  militaire  jour  assurer  îe  mainlien  de 
l'ordre  et  faciliter  le  service  des  chemins  de  fer.  Ile  son  c6lé,  le  commis* 
gaire  militaire  adresse  aux  commandants  des  unités  tiansportées,  eux- 
mêmes,  les  instructions  ou  <  bsen attons  qu'il  aorait  à  formuler,  ens'abslc- 
Ifiaiit  d'intervenir  directement  auprès  de  la  Iroiip*'. 

Le  commissaire    militaire   ne    doit  pas  s'immiscer  dans  les  questions 
'ordre  lecbnîque  qui  ne  ressorlissent  que  du  chef  de  gmre,  et  pour  îea^ 
quelles  il  est  loco  m  pèlent. 

Le  cas  échéant,  tl  doit  être  Vinterprèle  du  chef  de  gare  et  TappoTer  de 
tonte  son  autorité  dans  les  difTc'rends  qui  pourraient  survenir  entnc  le  sér- 
iée lechnique  el  les  militaires  d«  foui  grades.  En  aucune  circon*^nce,  il 
e  permet  i  ces  derniers  de  s'adresser  directement  aux  agents  de  chemins 
e  fer. 

Le  commissaire  miUtaire  est  présent  à  tous  les  départs  ou  arrivées  de 
trains.  S'il  a  des  adjoints,  ceux-ci  peuvent  le  suppléer  et  alterner  avec  lui 
pour  le  service  de  jour  et  de  nuitj  maïs  le  commissaire  militairej  chef  de 
ice,  n'en  demeure  pas  moins  responsable  en  toutes  circonstances. 


Deroi/8  du  conuniaâaire  militaire  ea  irrîvaQt  I  &Qn  poste. 

Art.  12.  Dès  son  arrivée  à  son  poste,  le  commissaire  mil i taire  doit  étu- 
[dier  les  documents  militaires  et  techniques  de  la  commission.  Ces  docu- 
oenls  lui  soûl  remis  par  le  chef  de  gare, 

H  procède  avec  ce  aernier  et  avec  les  officiers  ou  fonctionnaires  attachés 
à   la  commlsion  à  une  reconnaissance  di  taillée  de  la  gare.  Il  se  rend 


<l  \  CM  iwiigiit  n'est  {as  porté  ptr  les  fcuctiaunaifei  m  «mployés  mitttoifw  qui  faat 
ptrttc  du  ptnouMl  aiailliire  des  commisdoas. 
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compte  des  ressources  de  h  station,  de  leur  utilisation  prévue  dans  lacon- 
âigiiu  de  gare,  des  travaux  complémentaires  d'améaagement  qui  restent  k 
efltctuer,  et  auxquels  il  doit  être  procédé  sans  retard. 

Il  s*cnquiert  des  dispositions  spéciales  à  la  gare,  des  manœuvres  aux- 
quelles les  trains  sont  obligés  el  du  temps  que  nécessitent  ces  manœuvres. 

]l  ârrélc,  de  concert  avec  le  dief  de  gare,  les  mesures  à  prendre  pour 
assurer  le  maintien  de  tordre  dans  la  gare^  pendant  !c  passage  des  troupes 
ou  des  isolées,  cl  pour  éviter  toute  perle  de  temps  et  toute  gfine  dans  lèse   ' 
vice  du  chemin  de  fer, 

Rcconnaisâaûce  de  la  gare. 

Art.  13.  Dans  sa  reconnaissance  de  la  gare^  le  commissaire  mîliUirel 
examine  plus  particulièrement  les  disposilions  arrêtées  dans  la  consigne  dâj 
gare. 

D'une  façon  générale^  il  porte  son  attenlion  sur  les  points  suivants  : 

t*  nêcojmamancfi  de  la  gare,  —  Disposition  générale  de  ta  gare  de 
Toyageur^,  de  la  gare  den  marchandiseSt  des  quais  militaires  et  chaotieri 
d'embarquement  ùu  de  débarquement. 

Locaux  dû  la  gare  :  salles  des  [»as  perdus*  d'allente,  des  bagages^  bureauSi 
hangars,  quais  couverts  ;    utilisation  prcvue  pour  ces  locaux  pendant  )cf^| 
transports  militaires^  leur  aniénagemenl;  corps  de  garde  du  poste  de  police.^ 

Cbomttts  d'accès,  passages  de  service  à  ouvrir  ou  à  supprimer,  ctôturesi 
barrières. 

Quais,  balles  et  cours  :  points  d'embarquement  ou  de  débarquement  desH 
isolés,  des  détachements,  d*  s  chevaux,  des  voitures.  Rampes  d'acct's  à  créerH 
ou  î^i  amt^'liorer,  rampes  mobiles,  accessoires  d'embarquement  à  fournir  par 
la  compagnie. 

Moyens  d'éclairage  de  la  gare. 

Ecritcaux  indïcaicurs,  Irau-sparcnts,  aûicbes  à  placarder  à  l'intérieur  et 
à  Textérieur  de  la  gare  ; 

2**  Dispositions  à  prendre  en  vue  des  tramporU  d*isolés.  —  Points  ou 
locaux  de  rasiemblement  à  assigner  aux  hommes  ayant  môme  deslmationi . 
écriteaux  et  Irauspareols  indiquant  ces  dealltialions,  quais d'embarquemenij 
L't  du  débarquement,  locatix  d'attente  pour  les  isolés  de  passage,  but!ets  ctf 
buvettes  à  fermer,  latrines,  feuillécs  à  créer,  consigne  du  poste  de  polieei  j 
i>mp!acemcut  des  sentinelles,  plantons,  etc. ,  circulation  des  militaires  daus 
la  gare,  otc. 

:t^  DisposHionB  à  prendre  en  vue  det  iront forU  de  ckevaujc  de  rèquiêmim. 
—  Points  de  rassemblement  et  écnleaux  par  deÀtination  ;  quais,  rampes,  etc»|J 
sentinelles,  etc.  (comme  au  §  2).  1 

4''  IHtposiiiQni  à  prentre  en  vue  des  transports  de  troufies.  —  Points  de] 
rassemblement  des  troupes  avaul  ou  peudant  les  embarquiMuent!^,  place] 
d'attente  des  détachements  qui  débarquent,  circulation  dei  délacliementsl 
dans  la  gare;  quois,  rampes,  etc.,  consignes  ci  emplacements  des  sen* 
tinellts  lournies  par  le  poste  uu  par  la  troupe  de  passage,  etc.  (commel 
au  f  2). 

Le  Commissaire  militaire  doit,  en  outre,  étudier  eu  détail  les  luslal]alioii$ 
parliculiùres  que  présente  fa  gare,  suivant  qu*clie  est  halte- repas,  slatfoa«l 
magasin,  etc» 

Imtaliatioa  de»  commiââioD&  i!d  gare. 

Art.  14.  Les  cctmmîssions  de  gare  s'installent  dans  les  bâtimetita  dépen- 
daBl  de  la  gare  ou  dans  des  locaux  désignés  par  la  commission  mUilaireJ 


i 


^ 
N 


—  117  — 

supérieure  après  entente  avec  Jes  compagnies.  Ces  désignalioas  sont  faîtes 
de  m.inière  à  ne  pas  compromcUre  le  ser\'ice  dos  transpoiis. 

Le  commrsi^aire  militaire  a  g<*néralement  son  bureau  dans  celui  du  com- 
missaire de  surveillance  adminislrative* 

Dans  les  places  où  réside  un  fonctionnaire  de  Tin  tendance,  un  local,  voi- 
sin autant  que  pos^^ible  du  bureau  du  commissaire  militairo,  est  mis  piin- 
danl  lîi  durée  des  opérations  de  la  commi-^sion  à  la  disposition  du  sous- 
iniendant»  pour  y  établir  le  bureau  du  s<;rvi' e  de  marche,  du  visa  et  de 
Vonrcgistrement  des  bons  de  toute  nature  et  les  billets  d'hôpital  pour  les 
troof^es  de  passage. 

On  aflecte  de  môme,  s*il  est  nécessaire,  h  Tagr^nt  des  iiaances  dti  la  loca- 
lité, un  bureau  spécial  et  voisin  des  préctidents,  pour  les  différents  paye- 
ments à  eS^ectuer  aux  troupes  de  passage. 

Poste  de  police. 

Art.  15.  SI  la  gare  est  pourvue  d*un  poste  de  police,  ce  poste  est  placé 
sous  Tautorité  exclusive  du  commissaire  militaire» 

Le  commissaire  militaire  établit  le  poste  duns  les  locaux  de  la  gare  dis- 
posés à  cet  eÔet  (remplacement  eu  est  habituel lemciil  fixé  par  la  consigne 
de  gare).  Il  arrêtfî  les  consignes  du  poste  de  police  et  de  chacune  des  scn- 
lioelles  qu'il  doit  fournir  en  vue  de  maintenir  l'ordre  le  plus  absolu,  parti- 
culièrement au  moment  des  passages  de  troupes  ou  de  militaires  isolés,  de 
défendre  Taccès  de  la  gare  à  toute  personne  non  autorisée  ou  dVn  interdire 
la  sortie  aux  militaires  isolés,  etc.  Certaines  portes  sont  réservées  comme 
passages  de  service  pour  les  autorités  militaires  ou  civiles  et  les  agents  du 
chemin  de  fer,  pour  les  isolés  ou  îes  dé  tache  me  nts*  Les  autres  sont  fermées 
|oa  interdites* 

[HAle  du  coQ&nimsire  militaire  pendont  les  embarquemcntâ^  les  débarquements  et  ]t3 

arrêts  de^  trains. 

Art  {(*.  Dans  les  embarquements  ou  les  dr^barquemenls  de  troupes  ou 

de  matériel,  le  commissaire  militaire  prend  les  mesures  nécessaires,  soit 

auprès  du  chef  de  gare,  soit  au  près  du  commandant  de  la  troupe»  pour  que 

[  Topératton  soit  conduite  aven  ordre  et  le  plus  rapidement  postibte,  afin  que 

t  le  train  puisse  partir  exademenî  àtheure  fixée,  ou  que  la  gare  soil  entière- 

I  ment  évacuée  en  temps  utile. 

11  est  personnellement  responsable,  devant  la  commission  militaire  supé- 
rieure, de  tout  retard  qui  résulterait  des  lenteurs  non  justifiées  d*un  em- 
I  barquement  ou  d'un  débarquement.  Par  suite,  et  quel  que  mit  son  grade, 
le  commandant  de   Funité  transportée  doit  déférer  aux  observations  du 
i  commissaire  militaire,  lequel  ne  doit  jamais  hésiter  k  formuler  CJîlles  qu'il 
croit  nécessaires  à  Texécution  du  service* 

A  l'arrivée  d*urt  train  qui  doit  faire  une  halte  dans  la  gare»  le  commis- 
saire militaire  indique  au  commandant  de  la  troupe  la  durée  êxadedQ  Tar- 
rét.Oaas  les  haltes  de  iO  minutes  au  moins,  les  hommes  peuvent  descendre 
de  wagon.  Ils  doivent  y  remonter  3  minutes  avant  le  départ.  Les  comman- 
danti  de  troupes,  du  reste,  sont  tf^nus  de  déférer  à  toute  demander  du  com- 
raîssaire  militaire  ou,  h  son  défaut,  du  chef  de  gare,  tendant  à  faire  monter 
les  hommes  eu  v^^agou  pour  le  départ,  à  quelque  moment  que  cette  demande 
se  produise. 

Lorsque,  par  suite  de  son  arrivée  tardive  à  la  gare  ou  pour  tout  autre 
motifs  une  troupe  n'a  pu  partir  par  le  train  qui  lui  avait  été  assigné,  le 
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commissaire  militaire  en  loforme  saas  retard  le  commandement  militaire 
local  et  lui  fait  connalLre  les  cîrcoo stances  de  cet  incidenL  Cecûm|>le  rendu 
est  indépeûdant  de  l*a?is  li^égraf^hique  qui  doit  être  aussi  loi  adressé  par 
la  commission  de  gare  à  la  sous-commission  ou  commiasioD  de  Ugiie. 
(Art  3.) 

en  niture  on  «n  «rgeat  fatU  à  la  troape. 


Art.  17.  Sousaacun  prétexte,  les  vivres,  boissons,  etc.,  qui  pourraient 
ôtrc  apportés  pour  les  militaires  du  passage  par  les  habitants  de  la  localité 
ne  d'iivenl  être  distribués  directemciil  aux  soldais  par  kâ  donalears  ou 
leurs  délégués.  Ce^  deorées  sont  remises  au  commissaire  militaire  qui  eo 
assuré  la  répartition  lorsque*  les  comiuaDdanU  des  détachementsy  donaent 
leur  assentiment  et  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  '*■•- 
ciplineel  le  service  des  chemins  de  fer. 

Les  dons  en  argent  oe  peuvent  être  acceplés  en  aucun  cas. 


1 


Eiamet)  des  reuillcs  de  roote  et  onlres  de  moQvemeat. 


Art.  IS.  L^  commissaire  militaire  peut  se  faire  présenter  les  leaîile«  de 
ronto  ou  ordres  de  mouvement  rapide  des  détachements  qui  Iraverteol  la 
gare.  En  vue  de»  avis  qu*il  peut  avoir  à  donner  à  d'autres  cammissions,  Il 
s*assure,  s'il  le  croit  néces^sairCr  auprès  du  chef  de  la  troupe»  de  la  coneor* 
daoce  entre  les  chitfres  portés  sur  ces  documents  et  t'efiTectif  réel  des  delà- 
cbements. 

Am  à  donner  à  U  baltc-rcpai  Toifint. 

Art,  iî).  Afin  d'éviler  tout  retard  dans  les  distributions  de  vivrea  des 
lialles-repaSf  le  commissaire  miluaire  de  chaque  commission  de  gjire  aai 
précède  une  de  ces  stations  sur  la  lijjne  de  Lransporl,  fait  connaître  léfé- 
graphiqu'^menl.  au  commissaire  mi'îliiire  de  la  halte*repas,  aussitôt  qa*nn 
train  quitte  la  gare,  reÛeclif  réel  (ofliciers,  soldats,  chevaux)  de  là  troupt 
IraDSj portée,  lorsque  celle-ci  doit  s'y  arrêter  pour  prendre  soil  on  repas, 
soildes  vivres,  soit  des  fourrage^* 


1 


flekUons  da  conunisMire  militaire  t?ec  le  eoaim«Qdaiit  dVines  on  d*< 

de  te  localité. 


)DsUm^^H 
[  secon-  ■ 
tu  loga-  ^ 
i  appdél 


Art.  20.  Le  commissaire  militaire  se  mainUenl  en  rdaltons  consl 
avoale  commandaut  d'armes  ou  d*étapes  éUbU  dans  la  localité.  11  se 
carte  avec  lui  pour  toutes  les  mesuras  rotatives  k  raUmeotatioo,  au  l0| 
menl  ou  au  canlonoemenl  d<îs  détachements  d'isolés  ou  de  troupes  ap, 
à  y  slatiooD  T  et^  8*il  y  a  lieu,  du  personnel  suppli^meotiire  du  senricâ 
des  chemin<i  do  fer  déUché  dans  la  gare.  Il  s*eriiend  égalemeol  avec  lui 
pour  1  élablis^emeat  d'un  poste  de  police  à  la  gare,  ou  pour  l'envoi  d^oxî- 
liaires  destinés  k  aider  auK  embarqu "menls  on  aux  débarquemeuts. 

U  doone  avis  an  commandant  d'armos  ou  d'étapes  de  l'arrivée  des 
troupes  qui  doivent  coucher  dans  la  localité. 


Allril^atioiii  do  eonunissaire  militeire 


commandant  d'èttpct. 


Art.  tl.  Dans  le»  localités  où  il  n^existe  pas  de  commandant  d'a_^ 

d^étapes,  le  commissaire  militaire  en  assume  les  fonctions  en  pins  de  i 
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'  aUnbniioiis  spéciales  relatives  aax  chemins  de  1er.  tl  relève  alors^  an  point 
de  vue  de  ce  service,  de  Tan  ton  té  territoriale  ou  d*étapes  dont  dépecd  la 
localité. 

Dans  ce  cas^  il  a  une  délégation  du  droit  de  réquisition.  Un  carnet 
d'ordre  de  réquisition  et  un  carnet  de  reçus  sont  mi»  à  sa  disposition. 

Les  devoirs  et  altribulions^  d*uo  commandant  d*armes  ou  d'un  com- 
mandant d'étapes  sont  spécifiés  dans  les  règlements  sur  le  service  des 
places  (23  octobre  1883)  cl  sur  rorganîsalion  du  service  des  étapes 
(SI  iKrAt  iSâi). 

En  aucun  cas,  le  commissaire  miliiaire  d'une  gare  de  débarquement  ou 
d'une  gare  léle  d'étapes  de  guerre  ne  peut  remplir  eu  même  temps  les 
fonctions  de  commandant  d'étapes  de  la  localilé.  Le  commissaire  militaire 
ou  commandant  de  gare  de  toute  station-magasin  créée  dans  la  zone  de 
1  arrière  des  armées,  est  en  même  temps  commandant  d'étapes. 

AtrlbutioQs  da  commissaire  mililairccouimâ  suppléant  légal  do  rinl6QilaQG«. 

An*  â2.  Dans  les  localilés  oii  il  ne  réside  pas  de  fonctionnaire  de  Vin- 
tendance  et  où  il  n'y  a  ni  commandant  d'armes,  ni  commandant  d'étapes 
le  commissaire  militaire  remplit  les  fonctions  de  suppléant  légat  de  Tinlen- 
<îaûce. 

A  ce  point  de  vue,  ses  atlnbutiong  sont  !es  survanles  : 

i**  Il  délivre  des  ordres  de  mouvemcnl  rapide,  soit  aux  détachements 
(çaod*  n*  1,  sur  papier  jaune),  soit  aux  isolés  (mod.  n^  2,  sur  papier 
violet),  avec  les  bons  de  chemin  de  fer  nécessaires  pour  aller  jusqu'à 
desitnaiîon. 

Dans  la  zone  des  étapes,  il  vise,  pour  servir  d'ordre  de  mouvement,  les 
lemtndes  de  transport  qui  sont  délivrées  parles  commandants  d*étapes  aux 
îsoïés  et  aox  petils  détachements,  lorsque  ces  isolés  ou  di^tadjcnienls 
peuvent  être  transportés  par  les  trains  dt;  service  journalier.  Dans  ce  cas, 
i\  Gxe  rhenre  de  rembarquement.  Si  la  gare  ne  peut  assyrer  le  transport 
demandéj  ou  si  ce  transport  nécessite  un  train  spécial,  le  commissaire 
militaire  en  informe  le  commandant  dVtapes  cl  prend  tes  ordres  de  la  com- 
mission de  ligne  ou  de  chemins  de  fer  de  campagne. 

Il  envoie  chaque  jour  à  la  sous-commissîon  ou  commission  de  ligne  (ou 
de  chemins  de  fer  de  caaipfïgnej,  avec  sou  rapport  journalier,  le  relevé  des 
bous  de  chemin  de  fer  délivrés  la  veille,  avec  indication  des  eftectifs  et  des 
destinations  ; 

â»  11  vise  les  billets  d*entrée  h  l'hôpital  des  hommes  reconnus  incapables 
de  se  mettre  eu  route  ou  de  continuer  leur  voyage  par  suite  de  maladie  ou 

ide  blessure.  11  tient  un  rcgiijire  sur  lequel  il  inscrit  la  date  d'entrée  â  Thô- 
pital  de  chacun  de  ces  militaires  et  celle  de  leur  sortie; 
3*  Il  vise  les  bons  de  vivres,  fourrage  et  chauffage  des  Iroupes  station- 
nées dans  le  Ireti  d'étape,  ainsi  que  les  bons  ou  mandats  d'étape  des  déta- 
chements séjournant  ou  traversant  sculemcnl  cette  station;  il  tient,  à  cet 
efiei,  le  registre  prescrit  par  le  règlement  sur  le  service  des  subsistances 
milHâîre*  (1)  ; 
4^  n  tiae  le  bordereau  éunuiérallf  des  factures  dVxpéditions.  Ce  borde- 


(4)  Utils  la  seoQC  de  l'arrière  des  arméoi^,  a^rès  la  conctiiUration,  le  commissaire  mil i- 
Uire.  lortqnM  n*e*l  pas  en  m<^me  temps  eomroandanl  d*éLipcs»  n*exercc  yas  celles  des 
foiictioct.>«  déQm09  aux  §  îef  3  qoi  sont  iléfoliicaaax  commandants  (l'éta|M:9  pir  le  règle- 
Dtsor  le  service  des  èlapes  aui  nrmëes. 
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reau,  qui  Lient  lieu  de  lellre  de  voiture»  est  établi  eu  double  expédition  et 
certifié  par  le  chef  de  gare  de  la  station  où  le  chargement  a  lieu  ou  par  son 
délégufî. 

Protection  des  gar^s  ou  des  triins,  réqubition  de  troupes. 

Art.  23.  Les  mesures  concernaul  la  sécurité  des  voies  fer rdcs  et  des  gares 
sont  arrêtées  par  le  Ministre  ou  par  le  directeur  général  des  chemins  de  fer 
et  des  étapes,  après  avis  du  service  des  chemins  de  fer.  Toutefois,  dant  le 
cas  d'urgiuce,  les  commissions  de  ligne  ou  de  chemins  de  fer  de  cam- 

fjagne,  et  aussi  les  commissaires  militaires  ou  commandants  de  gare,  oal 
ù  droit  d'adresser  des  rt^qui&îtians  de  troupes  au  commandement  local  ou 
aux  commandants  des  colonnes  mobiles.  Les  uns  et  les  autres  y  défèrent 
dans  b  mesure  du  possible. 

Les  détachements  de  geadarmerie  et  les  troupes  d'étapes  aileclées  à  la 
police  ou  à  la  délense  d'une  gare  passant,  pendant  la  durée  de  leur  mission, 
sous  Tautorilé  du  commandant  de  gare  (1). 

Les  trains  de  matériel,  si  l'on  prévoit  qu'ils  puissent  être  attaqués, 
reçoivent  une  escorte  d'infanterie  par  le^  soins  des  commandants  d'élipes 
et  sur  la  réquisition  des  commissaircâ  ou  commandante  de  gare  (i). 

Serrice  médical  dans  Its  gares. 

Art*  21,  Dans  chaque  garesiêge  d'une  commission,  le  commissaire  mîli" 
taire  désigne,  auiani  que  possible,  un  local  où  sont  reçus  et  examinés  leê 
hommes  qui  paraissent  incapables  de  se  mettre  en  route  ou  de  couliauer 
leur  voyage  par  suite  de  maladie  ou  de  blessure,  lis  y  reçoivent  les  pre* 
miers  soins  et  sont  ensuite  dirigés,  sEiivani  le  cas,  sur  l'hôpiiod  le  plus 
proche  ou  sur  leur  corps.  Lorsqu*il  n*exisle  pasd'iutïrmerie  degarc  dans  la 
»tat  on,  le  commissaire  militaire  seulend  avec  le  commandant  d'armes  ou 
d'étapes,  pour  qu'un  médecin  (militaire  ou  civil^  désigné  d'avance,  puisse 
être  immédiatement  requis  d'assurer  ce  service  au  moment  du  besoin. 

Lors<}u'une  infirmerie  de  gare  est  organist^e  dans  la  station,  !e  commis- 
saire nuliiaire  procède  à  l'installation  des  locaui  de  concert  avec  le  méde- 
cin  chef  de  celte  înrirmeric  ou  avec  le  représcoiant  du  service  hospitalier 
qui  en  est  chargé. 

Le  persouncl  du  service  de  santé»  les  médecins  et  infirmiers  civils,  îe& 
malades  et  blessés  d)  l'infirmerie  de  gare  reïôvenl  du  commissaire  mili- 
taire, au  point  de  vue  de  k  discipline  générale  et  du  service  intérieur  de 
la  gare. 

Les  infirmeries  de  gare  sont  généralement  établies  dans  des  stations  de 
bifurcation,  hatle-repas  ou  gares  importantes^ 

RépartitioD  de»  matudea  cl  ble&s^s  dirigée  sur  t'iuiérictir. 

^  Art.  25.  La  répartition  des  malades  et  blessés  évacués  des  armées  sur 
t'intérieur  du  pays  est  fuite  dans  les  stations  désigné*  s  à  cet  effet,  d'après 
un  plan  d'ensemble  arrêté  par  le  Ministre,  qui  f^it  connikiire  au  commis» 
satre  miliiaire  de  chacune  de  ces  stations  les  régions  de  coqis  d'armée  sur 
lesquels  devront  être  dirigés  les  trains  d  évacuation. 


I 


I 


(\)  Art.  4  (1  du  règlcmoDt  générul  et  art.  46  du  rè|kmeiit  sur  le  strt'm  dea  éli 
[ff  Art,  4Î3  du  n'gleroçrjl  géRérah 
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_  ^  Chaque  jour,  ce  commissaire  reçoit  des  dîrecleurs  du  service  de  santé 
des  régions   territoriales  assignées   l'avis   lélégraphîfiue   du   nombre   de 
places  disponibles  dans  reosemble  des  établissements  de  la  rejeton. 
D*après  ces  indications  et  de  concert  avec  ïe  médecin  chef  de  rtirtjiital 

I annexe  (et  s'il  y  a  lien  avec  un  d«^lt*gué  de  la  SocïéL(5  française  de  secours 
px  blessés  mililaires),  le  commissaire  fait  régler  par  le  service  des  che- 
Kns  de  fer  (commission  de  gare,  sous-commission  de  ligne,  commission 
■  ligne,  commission  supérieure  suivant  la  cas)  le  mouvement  et  lacompo- 
KioQ  des  transports  d'évacuation,  et  il  désigne  la  gare  point  de  départ 
Vélapes  sur  laquelle  chacun  des  trains  sera  dirigé. 
[  Cette  répartilirm  se  fait  en  évitant  aux  malades  tout  transbordement  qui 
ne  serait  pas  absolument  indispensable. 

A  la  gare  d'arrivée,  les  trains  sont  reçus  par  le  directeur  régional  du 

service  de  santé  ou  son  délégué  qui  fixe  immédiatement  la  sous-répartilion 

laos  les  divers  étahlissemenls  îiospîtaliers  de  la  région.  L^  commission  de 

pre  assure  ensuite  le  transport  à  la  deslîualîon  déiiuitivc  par  les  premîers 

^  \nm  disponibles. 

Améaagfimcats  imprévus  k  organiser  dans  [ca  garea. 

Art.  26.  Lorsque,  par  suite  de  circonstances  de  guerre  imprévues,  le  rôle 

.primitif  assigné  à  une  gare  doit  être  modifié,  le  tommi&saire  militaire 

Iprcad  sotxs  sa  responsabilité  et  d'accord  avec  le  chef  degare>sauf  à  rendre 

l^iTiptele  plus  tôt  ^lOssible  k  la  sous-commissiou  ou  commission  de  lignej  les 

spoôitions  provisoires  les  plus  propres  à  parer  aux  nécessités  nouvelles. 


CHAPITRE  m. 

iJlfflBÂTION  ET  FONCTIOEf»ESISNT  BBS  C01II1AI«I0E3IESTS  DE  CrARE, 


Organisalmo  et  composîlton. 

Art.  27.  Dans  la  zone  située  au  delà  delà  station  de  transition,  sontéta- 
**lis  des  commandements  de  gare*  La  création  de  ces  commandements  est 
ordonnée  par  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes,  sur  la 
t»roponttoa  de  la  direction  des  chemins  de  fer  de  campagne. 

Chaque  commandement  de  gare  est  composé  : 

D'un  ofûciiT,  commandant  militaire; 

Du  chef  de  gare  ; 

I^un  personnel  adjoint  et  auxiliaire  variable,  suivant  la  catégorie  de  la  gare. 

En  outre,  des  détachements  de  gendarmerie  ou  des  troupes  d'étapes  peu- 

fnt  être  placés,  lors<]u*il  est  nécessaire,  sous  les  ordres  du  commandant 
Itlaire. 
Dé^g nation  du  persound. 

Art,  28*  Dans  chaque  région  de  corps  d*armée,  deux  commandants  de 

f&re  sont  désignés  dès  te  temps  de  paix  par  le  ministre  sur  la  proposition 
u  commandant  de  corps  d'armée. 


Ces  officiers  sont  attachés  en  môme  temps  aux  commissioas  de  débar- 
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3tiement  de  leur  corps  d'armée.  Ils  y  assurent  le  service  jusqu^k  Ja  eréation 
es  commandemeats  de  gare. 

Le  personnel  mililairn  adjoint  et  le  personnel  auiiiliaire  à  attacher  aitx 
commân/lemeat3  de  gare  de  chaque  corps  d'année  ne  sont  pas  déaignés 
dès  le  temps  de  paix,  en  raison  des  diftéreuts  rôfes  que  ces  commaDderoents 
peuvent  êire  appelés  à  jouer  en  campagne.  Ils  sont  déterminés,  lor»  de  ta 
création  du  commandement»  par  le  directeur  général  des  chemins  de  fer 
et  des  étapes,  sur  la  proposilît>n  de  la  direction  des  chemins  de  fer  de 
campagne;  iU  peuvent  être  modifiés  ultérieurement  dans  les  mêmes  condi- 
tions. 

Le  chef  de  gare  et  le  personnel  technique  en  sous-ordre  sont  fournis 
par  les  sections  techniques  de  chemins  de  fer  qui  exploilent  la  ligue*         _ 


Altributioas  gëoérabB  des  conuntnâosts  Au  gare.  ' 

Art  29.  Les  commandants  de  gare  sont  les  agents  d*exéculio0  locaux 
dont  chaque  commission  de  chemin  de  fer  de  campagne  dispose,  sut 
chaque  section,  pour  assurer  Fexpfoitatiou  militair*"^  de  la  ligne. 

Ils  ne  reçoivent  d'ordres  que  de  cette  commission.  Ils  lui  adressent  ua 
rapport  journalier  (même  modèle  que  celui  élabïi  par  les  commissions  de 
gare,  art,  8);  ils  annexent  à  ce  rap^iort  le  relevé  des  bons  de  chemins  de 
fer  délivrés  la  veille,  avec  indication  des  effeclifs  el  des  destiualions. 

Le  commandant  de  gare  est  cotnmundant  d^armes  dans  sa  gare  et  dans 
ses  dépendances.  Il  est  le  chef  mili taire  de  k  commission  dont  toas  I«» 
membres  doivent  déftVrer  h  ses  ordres,  mémo  en  ce  qui  concerne  les  qne 
lions  purement  lechnii^ues»  lorsqu'-  les  circonstances  lui  imposent  de  co 
vrir  leur  responsabilité  particulière  en  engagent  la  sienne. 

Sauf  celle  disposition  qni  donne  aux  commandants  de  gare  une  pa 
d*autorité  et  de  responsahililé  plus  grande  que  celle  dévolue  aux  commil^ 
saîres  militaires  de  gare,  les  devoirs  et  les  atlrihuiions  générales  des  un 
cl  des  autres  sont  les  mêmes,  lorsqu*ils  ont  à  faire  face  aux  mômes  nécei 
sites  de  service.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  reporter,  à  ce  sujet,  aux  dispositioi 
contenues  dans  les  chapitres  I  et  II  du  pré^oût  appendice. 

Helûtimis  des  comiuaudfinïs  de  gare  aicc  le  serrice  des  élapfs. 

art.  30.  Les  commandants  de  gnrc  se  tiennent  en  relations  c^tmUMûU 
avec  les  commandant?  d*étapes  établi*?  dans  la  localité-  Ils  se  coocerleot 
avec  eux  pour  toutes  lesmesuffs  intéressant  : 

Le  débarquement  el  rembarquement  du  personnel  et  du  naatériet; 

Le  logement  et  ralimentation  des  troupes  qui  doivent  stationner  dtns 
la  local  Hé; 

Les  distributions  de  vivres  au  personnel  dn  service  des  chemin*  deler 
lorsqu'il  y  a  lieu,  ou  aux  équipes  d'auxiliaires  mis  à  la  dlsposUion  du 
coramandement  de  gare; 

La  sécurité  et  la  défense  de  la  gare  et  de  la  voie,  dans  le  rayon  da  com- 
mandement d'étapes.  En  cas  d*urgeace,  le  commandant  de*  gare  peut 
requérir  des  troupes  pour  assurer  la  protcclLon  de  la  gare,  ainsi  qu'il  a  été 
-dit  (art.  33)* 


—  IM 


TITRE  II. 

ATTRIBCTIONS  SPÉCIALES  DES  DIVERSES  COMMISSIONS  ET  DES 
COMMAKDEMENTS  DE  GARE. 


CUAPITRE  ^f. 

COMMlSSIOTtl  D£  GARE  DE  iiOBIUBATION  (1)* 


Rôle  deâ  commmions  de  gare  de  inobîii&aLioii* 

Art.  31,  Les  commissioas  de  gare  de  mobilisatian  ont  pour  objet  de 
reiiler  à  l'ordre  el  à  la  régciariié  des  mouvements  d'isolés,  de  détache- 
Deais  ou  de  matériel,  prescrit^î  pour  assurer  la  mobilisation  de  l*armée. 


AméDtg'  meut  de  h  Aiation. 

AK.  32.  Dans  sa  recon naissance  de  la  gare^  le  commissaire  mllîtairô 

s'assare  que  toutiîs  les  dispositions  ont  éié  prises  pour  éviter  toute  cause 

d'eacombremenl,  de  désordre  ou  d'erreur  de  direclion. 

Des  salles,  liaDgars  ou  emp'acemTEts  nctteineiit  séparés  les  uns  des 

tttrfts  sont  organisés  pour  recevoir  les  hommes  ayant  une  destînatioa 

Icommune.  Dcséâi'iteaux  pouvant  être  éclairés,  et  indiquant  eu  gros  carac- 

|lères  les  principales  de  ces  destinations,  sont  placés  en  évidence  à  la  porl'i 

^  local»  on  aux  points  mêmes  de  grotipemeni. 

Béc«pUao  et  miso  en  roale  des  tniliiaires  m}és. 

âfl.  33.  A  son  arrivée  à  la  gare,  cbarfue  militiire  isolé  présente  au  cam* 
nôssaire  miUlaire  son  ordre  de  route.  Celtîi*ci  s'assure  que  Thomme  doit 
bien  voyager  par  voies  ferrées  et  qu'il  s'esl  bien  rendu  à  la  gare  désignée. 

D'après  rheure  de  départ,  la  destination  ci  Fafïocialion  indiquées  sur 
leur  ordre  de  roule,  le  commissaire  militaire  fait  grouper  les  hommes  par 
train,  par  garnison  et  par  corps.  Il  désigne,  autant  que  possible,  un  chef 
poarcliacun  des  délaciicmentâ  ainsi  formés. 

En  principe,  pour  éviter  tout  désordre  et  toute  chance  d'erreur  dedirec- 
iioa,  le  commissaire  militaire  interdit  aut  hommes  di  quitter  la  gare  ou 
de  s  éloigner  de  leur  groupe. 

A  rarnvt'-c  du  train,  leii  hommes  sont  conduits  devant  les  wagons  el 
emliiarqués  dans  le  plus  grand  ordre.  Ou  s'efTorce  di  les  maintenir  groupés 
et  de  les  réunir  à  des  hommes  ayant  déjà  même  deslination. 

Lorsque  des  détache  m  eut  s  d'isolés  débarquent  dans  la  gare,  les  hommes 
Dfit  groupés  par  corns^  s'ils  ne  le  sont  déjà,  et  remis  par  le  commissaire 
ftililaire  aux  cadres  oe  conduite  qui  viennent  les  chercher  Dans  le  cas  où 
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les  corps  de  troupe  de  la  place  n'auraient  pas  envoyé  de  cadres  à  cet  cfTol 
le  commissaire  militaire  prendrait  les  dispositions  nécessaires  pour  Oaif 
conduire  les  délachements  à  desiination. 

Mesures  d'ordre*  ■ 

Art*  34,  Le  commissaire  militaire  prend  des  mesures  ngoureuses  pour 
maintenir  dans  la  gare  Tordre  et  b  disciplina  les  plus  sévères. 

Si  la  gare  a  reçu  un  posle  de  police,  les  faction jj aires  sonl  places  aux 
issues  de  la  gare.  Des  planions  roosefgnent  les  isolés  ou  les  d^ilacliements 
qui  se  préscntenl  pour  s'embirquer  à  ta  gare  ou  y  débarquent;  des  consi- 
gnes écrites  sorjl  données  à  chacun  de  ces  plantons» 

Les  buffet  et  buvette  de  la  slalion  sont  fermés  ou  gardés,  et  le  commis- 
saire militaire,  s'il  le  jogc  indispensable,  peut  provoquer  auprès  de 
Tautorité  compétente  la  fermeture  des  débits  de  boissons  voisias  de  la 
gare. 

Tout  cri,  diant  ou  manifestation  sont  formellement  interdits  dans  l'en* 
ceinte  de  la  gare  et  en  cours  de  route. 

Isolés  en  debors  de  leur  direction  ou  ayant  pcrda  leur  ordre  deroole,  f 

Alt.  35.  Eu  cas  d*crreur  de  direction,  le  commissaire  militaire  se  con- 
forme k  rarticlc  23  du  règlement  pénéraî.  Au  besoin,  il  fait  délivrer  aux 
bommes  par  le  sous-intendant  militaire^  ou  leur  délivre  lui-môme  s'il  sup- 
plée ce  fonctionnaire,  des  ordres  de  mouvement  rapide  avec  les  boas  ae 
chemin  de  fer  nécessaires  pour  rejoindre  leur  desUnation. 

Il  agit  de  même  à  Tégard  des  militaires  isolés  qui  déclarent  avoir  pcrdi| 
leur  feuille  ou  ordre  de  route, 

Duréo  des  fonctions  des  commisBiaos  de  gar«  de  mobilisation. 

Art.  36.  Les  fonctions  des  commissions  de  gare  de  mobilisation 
aussitôt  que  la  période  de  mobilisation  est  Lermiiiée»  et  k  une  date  iQ( 
par  leur  ordre  de  service. 

Le  commissaire  mil i taire  rejoint  à  celle  date  le  poste  qui  ïui  a  été  assigné 
d^avanee  par  Tordic  de  serYtcc  dont  il  est  porteur.  A  moins  d'ordres  con- 
tmires.  il  prend  ou  provoque,  s'il  y  a  lieu,  les  mesuies  nécessaires  pour 
que  le  sous-officier  secrétaire  rejoigne  le  dépôt  de  »on  cor|j8. 


CHAPITRK  11. 

COUJUSSlOïfS  DE  GAaS  I>'£1BAI1QUEMBNT  (!)> 


MÏ9  des  commissions  du  gare  d'cmhArquciDGDt. 

^  Art.  37,  Les  commissions  de  gare  d*emb:irqucmcQt  ont  pour  mission 

d'exiger  la  régularité  et  la  célérité  les  plus  grandes  dans  les  embaroue* 

I  ments  de  troupes  ou  de  matériel;  elles  veillent  à  ce  que  les  trains  soient 

mis  en  route  rigoureusement  aux  heures  pre-crites  par  les  ordres  de  ser- 

vice* 
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isîgDatioD  du  commissaire  mililarre  ile  gare  et  darée  de  ses  fonctions. 

Art,  38.   Dans   les  villes   de   giirnisou  oii  se   trouve   un  seul  corps 

de  troupe,  le  chef  de  corps  est  commissaire  miltlairc.  It  ii*cst  pas  mis  de 

Diiael   aQXiliaire  à  la  disposiiion  de  la  commission,  le  commissaire 

Éire  ayant  toule  latitude  pour  prendre,  à  Taide  de  la  troupe  sous  ses 

%s»  les  mesures  qu'il  juge  convenables  pour  assurer  le  maintien  de 

rofdrc 

Le  chef  de  corps,  commissaire  militaire,  peut  se  faire  suppléer  parle  lieu- 
leuaot-colonel  ou  par  uo  ofllcior  supérieor;  mais  il  demeure  personnelle- 
ment responsable  de  la  poijcluelle  observation  dvs  instructions  réglemen- 
liires.  Le  commissaire  suppléant  ne  doit  quitter  la  gare  d'embarquement, 
s'il  y  a  lieu,  qu'avec  le  dernier  train. 

A  ce  moment,  cessent  les  {onctions  de  la  commission  de  gare  d'embar- 
quement. 

1    Lorsque  la  garnison  comprend  deux  ou  plusieurs  corps,  ïe  commissaire 

[militaire  csl  Tu li  des  officiers  supérieurs  de  la  garnison,  Cel  o^cicr  est 

désigné  de  préférence  dans  le  corps  de  troupe  qui  part  le  dernier,  11  quitte 

lia  place  avec  le  dernier  train  deconcenlraliou  pour  rejoindre  son  corps  de 

Iroope. 

Poste  de  police, 

r  ArU  39.  Des  plantons  et  un  poste  de  police  sont  mis  à  la  disposition  de 
la  commission.  Ce  poste  est  fourni,  soit  par  les  troupes  de  la  garnison,  soit 
|uir  les  troupes  qui  s'embarquent.  Le  commandant  du  territoire  en  fixe  la 
compositloo* 

Aménogemeab  d«  U  gare. 

Art.  40.  Dès  son  entrée  en  fonctions,  ou  lorsqu'il  est  informé  de  Téven- 
taalité  d'un  transport,  le  commissaire  militaire  s'assure: 

Que  la  ^are,  ses  cours,  li ailes,  quais  couverls  ou  d(!cou verts,  quais  mili- 
taires,  qui  doivent  être  employi.%  pour  les  embarquimenls,  ont  lilô  amé- 
nagés en  vue  des  nécessiit-s  du  service  militaire  et  débarrassés,  notamment^ 
de  tontes  les  marchandises  ou  du  matériel  qui  auraient  pu  y  être  déposés 
en  temps  de  paix; 

Que  les  rampes  en  charpene  ont  été  montées  et  les  rampes  à  ïongrines 
eu  fer  déposées  aux  points  voulus,  dans  les  cliantiersdVmbarquernentique 
les  agrès  de  toute  nature  :  ponts  votants^  raies,  prolonge?,  etc*,  en  quan- 

Etiié  suÉsatrte,  ont  été  disposés  sur  les  points  d^embarquemeut; 
L   Que  les  passages  ou  débouchés  néccs^atrea  ont  été  créés  aux  endroits 
BDulus;  qu'on  a  conslruit  les  rampes  d*accèstu  Us  escaliers  nécessaires; 
Que  des  appareils  d^éclairage,  en   quantité  suffisante,   ont  été  disposés 
dans  les  cours,  sur  les  quais,  dans  les  halles  d'embarquement  et  sont  tout 
prêts  h  foDCtiOuner; 
I  Que  toutes  tes  mesures  de  détail  ont  été  prises  pour  faciHlor  les  emhar- 
iticnient^  de  jour  et  de  nuit. 
P  Au  besoin,  il  s*eotend  av^c  le  chef  de  gare  pour  que  les  travaux  d*amé- 
HAgemeut  soient  terminés  d'urgeuce. 

ÀttrîbatioDs  do  commiji^aire  militaire  p^odant  l'cxécutioa  de^  iroa^iiorts. 
Art,  4L  Lorsque  les  transports  commencent,  le  comm'saairc  militaire  a 
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pour  devoir  d'assurer  Texécution  régulière  des  ordres  de  mouvemcnl  (jui 
fui  sont  commumqiK^s.  ^ 

Il  fail  connaiLre  aux  officiers  envoyés  d'avance  à  la  gare  et  aux  chefs 
unités  de  transport^  quand  ils  se  présealent»  les  consignes  particulières 
la  slalioo,  îes  mesares  d'ordre  h  prendre,  le  nombre  d'équipes  k  emplo^^__ 
pour  le  chargemeol  des  voilures,  d'après  les  disjiositiotis  des  quais.  Il  pW- 
tède  avec  eux  à  la  reconnaissance  des  cliemins  d'accès  ei  des  quais  mi 
chantiers  d'embarquement,  des  j^^oints  où  devra  se  former  )a  troupe  avs 
de  s'embarquer,  de.  {!). 

Avant  chaque  embarquement,  dès  que  le  train  est  formé  ou  qie  tes 
menls  sont  en  gare,  le  commissaire  militaire  s'assure  : 

1°  QuCj  dans  les  wagons  à  marchandises  aménagés  {i  3i  places,  les 
porls  des  biincs  stml  bien  ftlacés  ti  0^,50  des  petits  côlés  des  wagons; 

2t>  Que,  dans  les  \va;;ans  améf  aj^és  pour  10  places,  Jcs  extrémités 
bancs  eux-mêmes  soûl  à  0",SO  de  ces  pelils  lôlés  ; 

3**  Que  les  wagons  deslim^s  aux  hommes  el  aux  chevaux  sont  tousmui 
de  lanternes  proies  à  fonctionner  cl  arcrochées  au  côté  des  wagons  op; 
à  celui  par  lequel  doit  se  faire  rembarquement. 

A  leur  arrivée  à  la  gare,  h  s  détachements  se  rendent  aux  quais  d*i 
barqufment  qui  leur  sont  aflf-  ctt58.  Ils  doivenl  se  prt'scnler  à  ces  quaîft 
heures»  LndÎL|uées  jiar  leurs  ordres  de  mouvement  et,  eu  tout  cas,  dans 
limites  spécifiées  par  les  appeidices  spéciaux  à  chaque  arme. 

L'embarquement  s'effectue  conlojmément  aux  prescriptions  des  appen- 
dices ï,  II,  îlï,  ÎY  du  r^gTemenl  et  aux  indications  parltculières  contenues 
dans  la  consigne  spécinU*  de  gare.  Le  commissaire  militaire  évite  de  s'im- 
miscer dans  les  diUails  de  l'embarquement,  m;iis  il  tient  la  main  à  ce  que 
ronéralion  s'exécute  suivant  les  prescriptions  de  la  consigne  de  gare,  avec 
orare  et  suilout  avec  promptitude,  de  laçon  que  les  trains  puissent  partir 
très  fsacUmfnt  aux  heures  précises  fixées  par  les  ordres  de  service. 

A\anl  le  départ,  le  commissaire  mihiairc  passe  une  ïuspection  rapide 
train,  avec  le  commandant  de  l*umlé  de  transport,  le  chef  ou  un  ioua*i 
ée  gare  et  le  chef  de  train. 


knifiê  tardif^  d'une  troupe  h  la  ftre  ;  rHar^i  à  reii]i>ttr<{MflMit. 


edm    I 

I 


Art.  42.  Lorsque  la  commission  de  gare  estime  (art.  iS)  qu^ne  troupe 
qui  s'est  présentée  tardivement  h  la  gare  ne  peut  s'amlnirquer  et  partir 
sans  entraver  rembarquement  ou  la  mise  en  route  régulière  des  unités  de 
transport  suivante»,  la  troupe  n'est  pas  auioriséc  à  s^mbaniurr.  Le  com- 
missaire militaire  invite  son  chef  à  faire  évacuer  la  gare  et  ses  abords,  aJin 
de  ne  pas  gêner  les  opérations  des  autres  Iroupes. 

De  même,  si  pour  une  cnuse  qu«Econque,  une  troupe  n'a  pas  achevé  aoa 
enbarquement  à  l'heure  fixée  pour  te  défait  du  iraio,  cetai-ci  n*ea  doit 
pas  mollis  évacuer  le  quai  pour  le  livrer  à  l'unité  suivante. 

Dans  les  deux  cas,  le  départ  de  la  troupe  en  cliemiu  de  fer  n'a  IJeBqoe 
sur  ée  nouveaux  ordres  émanes  de  la  oommissloo  miliuire  supérieure  ou 
de  Ja  commission  de  ligne. 

Ainij  qu^l  a  été  dit  plus  haut  <arl.  (6),  le  commissaire  militaire 
compte  de  incident,  par  télégramme,  k  la  sou  s -commission  ou 
sioo  de  ligne  et  en  informe  le  commandomeut  local. 


rieure  ou 
aire  t^H 


(4)  Alt  81  4a  rkglTOMt  géoénl. 
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Coaaposîtioii  des  trains 

gîes  techniques  relatives  au  nombre  d'hommes,  de  che- 
vaux, d*c5siRUx,  à  Iransporler  sur  chaque  wagon  ou  truc,  sont  indiquées 
ar  les  appondiceg  I,  Ilellll. 

La  conipo-^ition  de  chaque  train  militaire  est  fixée  d'avance  sur  ces  bases 
d*après  le»  besoin»  prévus,  par  les  soins  de  la  commission  mililaîre 
«opérieare.  Par  «uite,  il  est  formeliemenl  mferrfj*  aux  commissions  de  gare 
^^c  itiorlifier  <!ette  composition  en  augmentant  ou  en  diminuant  le  nombre 
^^■es  véhicules  prévus,  à  moins  d*nn  ordre  de  la  commission  de  ligne  ou 
^■^une  nécessité  abtalue  dont  il  est  rendu  compte  télëfraphiquemenl  k  cetie 
^B|HRiAÎ98ioQ  de  Ugue. 

Cts  où  la  coQtenance  norm.ilu  d*Qi  trtin  wi  infériaure  I  refffictif  à  trtAiporlcr. 

ArL  44*  Si,  par  suite  de  circonstances  imprévues,  reÔectif  en  hommes  k 
transporter  se  trouve  supérieur,  au  moment  du  départ,  à  la  contenance 
normale  du  train,  le  commissaire  militaire  invite  le  commandant  de  la 
I  Ifoupe  à  faire  immMiatement  répartir  ïes  hommes  en  surplus  dans  les  dif- 
^■ferents  wagons  du  train  (voitures  de  2"  et  3*  classe,  wagons  aménagés, 
^^Cujgoos  de  service)»  de  façon  que  le  départ  ne  soit  jamais  retardé  par  des 
^BiODvements  de  wagons.  En  un  mot,  le  commissaire  militaire  ne  doit  jamais 
Hierdre  de  vue  que  la  troupe  doit  toujours  partir  en  eniier,  a.  Vheure  et  par 
~w  train  dèiignét. 


CÎLVPITRE  OL 

C0llinSSI0N8  PB  GkfLB    DE  HALTES-REPAS  (1  ). 


Bûlc  des  baltes-repas. 

45.   Pendant  les  transports  de  concentration,  l'aliraen talion   des 
Dmmes  (officiers,  troupe)  et  la  nourriture  des  chevaux  sont  assurés   par 
ïini^tration  militaire  dans  les  gares  spécialement  désignées  à  cet  effet 
hfMnmées  htltes-repas. 

FmcHie  d'organisation  dca  haltes-repas  et  du  service  d'alimentation  dans 
aUtioQs  est  défini  par  les  appendices  I,  il^  tii  et  VIII  du  règlement 
nérd. 

Attributions  généraks  du  oommisiaire  militaire. 

Art.  46,—  Le  commissaire  militaire  fait  assurer  et  surveille  la  distriba- 
.00  des  vivres  et  fourrages  dans  la  halte-repas,  tout  en  laissant  aux  offi- 
iers  ou  agents  chargés  de  rexéculion  du  service  toute  la  part  d'initiative 
l  d*aiitorité  qui  revient  à  chacun  d*eux. 

En  toutes  circonskmcêSr  le  service  des  vivres  est  subordonné  aux  exi* 
ences  et  à  Texécution  régulière  du  servico  technique  du  chemin  de  fer,  et 
ï  oammissaire  militaire  doit  faire  en  sorte  que  les  trains  quittent  la  gare 


(I)  Tableau  A, 


de  la 


I 
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exactement  à  Theure  fixée  par  les  ordres  de  service.  Les  durées  normales 
prévues  pour  Farrèt  des  trains  soot  rédoUes  en  conséquence  s'il  esl  néoe»* 
s aire. 

Reconuaistauc^  de  la  balle-repas. 

Art.  47.  Dès  son  entrée  en  fonctions,  le  cotnmissttire  militaire  procède, 
avec  le  personnel  adjoint  de  la  commission  et  le  chef  de  gare,  à  une  recon 
naissance  détaillée  des  locaux,  du  malériel,  des  moyens  d'action  '*'*  '' 
halte-repas,  ainsi  qu'il  a  été  dit  à  Tarticle  13. 

Son  examen  porte  particulièrement  sur  les  points  suivants: 

Locaux.  —  Vérifier  si  tous  les  locaux  de  la  liai  te- repas  ont  été  déb 
rassés  des  agrès  ou  marchandises  qu'ils  peuvent  renfermer  en  temps 
paix  el  organisés  en  vue  du  nouveau  service. 

Ctmines.  —  Faire  nettoyer  les  fourneaux,  marmite?,  percolateurs, 
tuyaux,  et*'.  ;  procéder  le  plus  lût  possible  à  une  épreuve  générnle  de  fonc- 
tionnement du  matériel. 

HûUes  réfectoires  H  locaux  de  dUtributiGn.  —  Vérifier  si  les  bancs,  tables 
el  ustensiles  accessoires  sont  en  nombre  suffisant;  —  si  la  circulalioD  esl 
facile  er  tre  les  labïes;—  si  un  local  spécial  (ou  une  tente  baraque)  garni 
du  mobilier  nécessaire  a  été  préparé  pour  les  officiers;  —  si  les  locaux  de 
dtsirihuLîon  ont  un  accès  facile,  sont  sulïîsamment  écîairés  et  pourvus  do 
matériel  de  distribution  nécessaire. 

Abrus  pour  les  denrées.  —  S'assurer  que  les  locaux  sont  snOîsants  et  bien 
aménagés. 

Rètervoirs  d^eau.  —  Faire  remplir  les  réservoirs,  vérifier  le  fonctionne» 
ment  des  bouches  d*eau,  robineis,  becs  de  cannes»  etc.,  affectés  à  l'alimeii- 
tation  d'eau  des  hommes.  ~  Disposer  des  tonneaux  en  nombre  suffisant 
pour  les  ablutions, 

Faire  placer  les  tonneaux  destinés  à  Tabreuvaçe  des  chevaux  le  long  de 
ta  voie  de  garage  et  en  nombre  suffisant;  les  faire  remplir  au  moyen  des     i 
tuyaux  en  toile  caoutchoutée  reliés  aux  bout  lies  d'eau.  llisposcr  des  seau^H 
pour  faire  boire  les  chevaux  auprès  des  bouches  d'eau  et  des  tonneaoxH 
indiquer,  la  nuit,  par  une  lanlcrne,  rcmplaament  de  chaque  réservoir 
d*eau  situé  sur  la  voie. 

Approvisionnemnits  et  mater ieh  divers.  —  Se  faire  rendre  compte  de 
situation  en  vivres  et  en  fourrages  ;  —  de  celle  du  matériel  de  toute  nalu.^ 
dont  doit  être  pourvue  ta  halle-repus,  d'après  la  nomenclature  insérée  dans 
l'appendice  Vlll. 

Eclairage  de  la  rnre,  —  Vérifier  si  les  appareils  d'éclairage  diapai 
dans  les  cours^  haltes,  latrincSi  locaux  et  près  des  voies  sont  en  nomî 
sufBsaot  et  prêts  à  fonctionner. 

Ecriieaujc  et  transparents*  —  S'assurer  que  tous  les  écrileaux  née 
saircs  pour  renseife^ncr  compiètenieut  ïes  détachements  sont  apposés  dans  h 
gare.  Vérifier  s'ils  peuvent  élre  éclairés  pendant  îa  nuil.  —  Disposer,  sll 
est  possiblct  au  lieu  d'écriteaux  et  notamment  pr^s  des  latrines,  des  traos* 
parents  lumiLCUX. 

Latrtnês  et  feuittées,  —  Des  latrines  particulières  doivent  être  réservées 
pour  les  olficiere.  Si  les  latrines  non  réservées  sont  insuffisantes  pour  Ja 
troupe  (et  c'est  le  cas  général),  faire  creuser  des  latrines  de  camp>igûe 
d*aprèile  type  indiqué  dans  rapj-endice  Vtll  cl  dans  la  consigne  de  gare. 
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élimiler  d'une  manière  visible  les  espaces  laissés  à  la  disposition  des 
^mme$,  pendant  la  halte  de  chaque  train. 

Circulation  dan^  ta  gare^ —  Jalonner,  s^il  y  a  li^i,  par  des  <*crîteaax^  la 
OUte  à  suivre  pour  se  rendre  du  train  aux  tables  réservées  k  chaque  com- 
»a^ie  ;  délimita  les  espaces  réservés  à  la  circulaiion  de  la  Vroupe  et  ceux 
gui  lui  sont  tnterdils. 

Service  des  diitnbutiotH.  —  D'après  cette  reconnaissance  et  après  entente 
avec  Vofficier  d'administration  comptable,  régler  toutes  les  mesures  de 
détail  relatives  au  service  des  dislribulions  de  jour  et  de  nuit. 

Préparer  des  consignes  écrites  résum:int  ces  mesures^  pour  en  donner 
communication  aux  troupes  de  passage* 

La  reconnaissance  faite,  le  commissaire  militaire  s'entend  avec  le  chef 
de  gare  et  l'officier  d'admïtiistralion  poir  qu'il  soit  remédié  d'urgence  aux 
défectuosités  qui  auraient  pu  être  signalées,  cl  pour  que  les  divers  services 
de  la  halle-repas  soient  complètement  prêts  à  fonctionner  h  rarnvée  du 
premier  train. 

Posk*  de  [tolico, 

ArL  48.  Dans  certaines  haltes^repas,  le  poste  de  police  est  fourni  par  la 
troupe  de  passage  (1),  lorsque  Téloignement  des  garniBons  m  permet  pas 
de  placer  dans  la  station  un  poste  fourni  par  une  fraction  de  troupes  res- 
Uist  «ur  le  territoire,  —  En  général,  ce  poste  de  police,  dont  la  composi- 
Uoo  est  déterminée  à  Tavance  par  le  commandant  du  territoire  et  ûj^ure 
dans  leB  instructions  remises  au  commissaire  militaire  h  son  arrivée,  est 
foarni  par  une  fraction  apparlenanl  aux  troupe?  restant  sur  le  territoire. 
Le  commissaire  militaire  procède  à  l'installation  du  posie  dans  les  locaux 
iffectés  à  cet  usage.  Après  avoir  examiné  les  consignes  spéciales  à  la  gare 
ris  Ta  vis  du  chef  de  gare,  il  place  les  facLionnalres  et  leur  donne  de» 
*^oes  qui  doivent  avoir  principalement  pour  but  d'empêcher  les  mili- 
'de  circuler  sur  les  voies  ou  en  dehors  des  espaces  réservés  à  la 
atte-repas,  et  d*interdire  raecèi  de  k  gare  aux  personnes  non  autorisées. 

Logement  oa  canloimemeit  du  persoiiEel  auniliatre  de  la  :^ttnlioD« 

Art,  49,  Le  commissaire  militaire  assure  le  logement  du  personnel 
iroupe  cl,  s'il  y  a  lieu,  du  personnel  d 'agents  supplémuntaires  affL^clés  au 
service  de  la  halte-repas.  Il  s'entend  à  ce  sujet  avec  le  commandant  d'armes 
ou  d'é lapes  de  la  localité. 

Si  les  locaux  manquent  pour  îe  casernement  et  s*ïI  n'est  pas  possible  de 

Fcanlonner  les  hommes  sumsamment  près  de  la  gare,  les  hommes  campent 

IsoQs  une  tente^ha raque  du  service  des  subsistances  (S).  Les  tentes-bara- 

nues  sont  réunies  à  Tavance  dans  les  localités  où  leur  emploi  cîl  prévu. 

Slles  font  partie  du  matériel  des  subsistances  militaires. 

Dcfotrs  du  commîâÂpiré  militaire  avant  Tarrirée  dos  trains. 

ArL  50.  Avant  l'arrivée  des  trains  qui  doivent  recevoir  &  la  station,  soit 
un  repas  chaud,  soit  des  vivres,  soit  des  fourrages,  le  commissaire  militaire 


(il  A^ipendîces  t,  U,  lll. 

(i)  Quand  les  moyens  do  couchage  n^eiisteal  pas,  des  couferlares  de  cnmpement,  à 
.raison  d'une  grande  et  d'une  petite  par  boname,  une  paiHaâse  et  uae  ratiaa  de  paille  de 
otK^hage  BOnt  allouées  â  cbaquc  homme  m  agent.  Ce  inalériet,  à  reieeptic^Q  de  ta 
'«j  est  emmapstûé  à  farance  aiuâi  que  leâ  tGules-biraquM  daai  la  tialte -repas. 

9 


—  130  - 

ioforme  roftieier  d'administration  des  subsistances  de  reffectif  exact  dû  la 
troupe  (yéîciGrs,  liommcs,  chevaax)  et  de  Theare  d'arrivée  à  la  bal torepas* 
Il  esi  rensaigné  lélégraphiquemeot  à  ce  sujet  par  lii  commisaiou  de  gare 
qui  pr(?cMii  la  hait -rej>as  sur  la  ligne  de  transport  (art.  H)), 

Dans  le  cas  où  l'heure  d'arrivée  est  uiodifîc^e  pour  une  cause  quelconque. 
Je  commissaire  militaire,  dès  qu'il  en  est  avisé,  prévient  Toflicier  d'adtni- 
nistralion,  aliu  que  les  aliments  ne  soient  apporti^s  sur  les  tables  qu'an 
moment  iDètne  où  tes  hommes  7ont  descendre  do  wagon. 

Il  s*as$ure  que  toutes  les  dispositions  ont  éié  priâes  avant  Tarrivée  du 
Iraîn  pour  le  repa^  des  hommes  (vivres  et  eau  disposés  sur  les  tables  ou 
à  proximité  du  train,  suivant  les  cas,  etc.),  et  que  Teau  nécessaire  pour 
'     chevaux  et  les  seaux  en  toile  pour  ia  distribuer  ont  été  préparés. 


DeToirâ  du  commissaire  XDiUuirc  pendant  la  Balte  des  trifas. 


loaiaaftâ^l 


Art.  51*  A  Tarrivée  da  train^  le  commissaire  militaire  douce  coan 
au  commandant  de  ta  troupe  de  la  durée  réAh  de  Tarrél  du  traiD  et  ddt 
consignes  locales  de  la  gare.  Il  lui  indique  sommairement  les  diverses 
instcillations  delà  halle  repas  (rt^fecloires  ou  locaux  de  distribution^  baqueM 
et  ioniieaux  d*eaux,  latrines^  cipaces  réservés  à  la  circulation  ou  ifitenl^| 
aux  hommes)  ;  s'il  y  a  lieu,  il  lui  indique  en  quels  points  des  factionnaireP 
doivent  être  placés  cl  quelles  consigner  ils  doivent  recevoir;  il  1  accompa^^ne 
dans  la  reconnaissance  sommaire  qu*i!  doit  faire  du  réfectoire  et  de  aea 
abord;*. 

Il  surveille  le  repas  ou  les  distributions  qui  doivent  être  terminéf  aa 

«us  tard,  de  façon  au e  la  troupe  soit  réembarquée  trois  minutes  avant 
îeure  fixée  pour  le  dt^part.  En  attendant  rheure  du  réembarqueoacot,  les 
bommes  sont  libres  de  remonter  en  wagon,  on  de  circuler  sur  les  qtiaia 
ou  dan<^  fa  cour  de  la  bal  te*  repas,  mais  seulomejat  dans  h  parlk  qui  leur 
est  réservée. 

Avant  le  départ  du  train,  le  commissaire  militaire  s'assure  que  le  com- 
mandant de  Tunilé  transportée  a  bien  certifié  sur  le  registre  de  dislrtbalioos 
do  la  slalion,  le  nombre  de  repas  consommés  par  la  troupe  qu*il  com» 
mande.  Il  s'assure  également  que  les  récipients  et  ustensiles  apparlenant 
à  la  balte-repas  et  dont  les  hommes  ont  l'ait  usage  ont  bien  été  reiuîs  à 
rofficier  d'administration. 

Le  train  doit  quitter  la  gare  e^BacUment  à  lluure  fixée  par  ks  or4raB  de 
service,  quel  que  soîl,  d  ailleurs,  le  temps  qui,  dans  ces  conditiûiif)  est 
donné  à  la  troupe  pour  prendre  son  repas. 

Dffvoiri  du  commiBBaire  mititMre  après  le  déjiart  des  tiiiai» 

ArL  5Î.   Après  le  départ  du  train^  le  comnissaîre  militaire  fait  j 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  tout  soil  prêt  h  larrivée  du  train  i_, , 

11  fait  procéder  au  nettoyage  de  la  sUlioUf  oommande  les  corvées  né 
saires  pour  faire  jeter  de  la  terre  dans  les  latrines  de  campagne  et  oq 
s^il  y  a  lieu,  do  nouvelles  tranchées. 


Attribution»  admi ai straliTeid a  commissaire  militaire. 

AfL  ^.  O^uue  façoa  géoéjalc,  le  commissaire  militaire  contresigne! 
boDi  at  pièces  eooiptabka  ëUblk  par  Tofllcier  d'admioislralion  comptai 
de  la  cominîiHnon  de  gare. 

Il  vite  notammeiit  lea  bons  de  cbanflige,  d^éclairage,  d'objeUdecotti 
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tnalron  courantô  néeessaires  pour  le  service  de  la  station^  établis  par  le 
comptable. 

A  la  cessation  du  service,  il  yériiîe  et  vite  les  livres  et  pièces  de  compta- 
bililé  où  les  inscriptions  sont  journalières,  tels  que  :  carnet  de  caisse,  livret 
d'entrées  et  de  sorties,  etc.,  ainsi  que  les  relevés  récapitulatifs  et  pièces 
qui  ne  peuvent  élre  dressés  qu'en  fin  d'opérations. 


CHAPITRE  ÏV. 

CÛXHISSIONB  m  G4fLS  t>I  filFL'RCAÎIO»   (i]. 


m 

^F   ivar 
~        El 


But  des  commiâ5toDs  Je  blfarcalioa. 

Art.  54.  Les  commissions  de  gare  de  bifurcation  ont  principalcinent  pour 
nîssion  de  maintenir  Tordre  dans  les  points  de  croisements  des  transports 
de  Iri^upes  ou  d* isolés.  Elles  s*alLaclient  surtout  à  prévenir  les  erreurs  de 
direction  el  h  redresser  celles  qui  aurafeut  pu  se  produire  (3). 

AltrïLullûns  da  câlDmIssaire  milUoiro. 

Art.  53,  Le  commissaire  militaire  s*enlend  avec  le  clief  de  gare  pour  que 
la  station  soit  organisée  en  vue  de  faciliter  le  groupement  des  hommes 
par  directions. 

Des  écriteaux  en  ijros  caraclùrcs  îadiquaol  les  principales  directions  et 
destinations  des  trains,  cl,  auprès  desquels  les  Lommes  pourront  se  grou- 
j>er  en  des  lieux  uetleHient  sépan^s  les  uns  des  autres^  sonl  places  en  évi- 
4ilicc  svr  îcs  murs  de  la  station,  côté  des  voies.  Ces  écnteaux  doivent 
éclairés  pendant  la  nuit. 

:  des  trains,  le  commissaire  militaire  fait  procéder  avec  ordn 

et  k  p^ta  tdpidetMfit  posnlfie  aux  transbordements  nécessaires;  il  s^asstire 
ivaat  le  départ  du  train  gu'aucune  erreur  n'a  été  commise. 

En  principe^  les  mililaireis  de  passage  attendent  dans  la  gare  le  train  de 
correspondance  qui  doit  les  emmener, 

ToutePois,  lorsque  leur  attente  doit  durer  plus  de  trois  heures^  si  les 
locaux  disponibles  de  la  gare  m\]i  trop  exif^as  pour  donner  abri  k  la  tota- 
lité du  détachement,  les  hommes  qui  n'auraient  pn  trouver  place  à  la  gare 
sont  cantonnés  en  ville. 

En  voe  de  celte  évtintualité,  le  commissaire  militaire  s'entend  avec  Je 
commandement  local  on  avee  le  maire  atîn  que  des  locaux  appropriés 
«crient  désignés  et  aménagés  à  ravance. 

Chaque  mis  que  des  délacbcmcnts  doivent  être  cantonnés  en  ville,  le  com- 
missaire mdrlaire  en  informe  en  temps  utile  le  commandement  local. 

liorsqae  des  militaires  isolés  »e  trouvent  en  dehors  de  leur  direction,  le 
coonnhsalre  miltlarrc  Tait  réparer  Terreur  rx>mmis6  en  se  conformant  aux 
^positions  contenues  dans  rarlicle  $5  du  présent  appendice. 


TablemiÂ. 
^l)  11  n^et  instaUé  àt  Commission»  de  bifurcation  proprentent  dit«s  qM  dans  \t^ 
|9rffr  «pécialcmuut  désignées  par  le  Ministre.  Dans  les  «lulrei^  b (furent iona  pcvr  lêi* 
{^Q«tk«.  CD  r^i^on  de  leur  taoltidre  im^^orl^Qce»  dt}^  commmumb  periimaenteâ  sont  iou- 
iilc»,  ùîi  installe  des  commissions  de  mobilisation  qui  auit  nltributionsi  indiquées  par  Te^ 
ttiidcih  31  et  suivant!  réUQÎiiseat  celles  Oiées  par  h%  articles i>k  tl  5o. 
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CHAPITRE  V. 

"commissions  de  (SaHK  de  DÊiAHQl>EM£T<(T  (1). 


Bâle  des  eommissioas  de  débarquomcDL 

Arl.  56,  Les  commissionb  de  débarquemeol  oui  pour  mission  d'assurer 
la  succô>sioQ  régulière  des  lraro?>  aux  quais  ou  cbâoLiers  de  la  gare,  dans 
icd  conditions  arrôlées  par  la  commission  niililaîre  supérieure»  Par  suît^,  fl 
elles  doivent  exiger  ^\m  le  déchargement  de  chaque  Irain  mililaire  et  Téva- 1 
cuaLion  de  la  gare  soient  efleclués  rîgourensemenl  dans  les  délais  fiXi^s  par 
les  ordres  de  service. 

En  principe,  dans  chaque  région  de  corps  d'armée,  le  personnel  de  trois 
commissions  de  déharquemeat  est  désigné  dès  le  lemps  de  paix.  Les  deux 
officiers  désignés  pour  remplir  les  fooctious  de  commandant  de  gare  de 
chemins  de  fer  de  campagne  font  égalejnent  partie  de  ces  commissions  de 
débarquement.  Ils  y  assurent  le  servie*^  (art»  28)  jusqu'à  la  création  des 
commamlemcats  de  gare  et  leur  aflecLalion  à  l'un  de  ces  com mandements  , 
par  le  directeur  général  des  chemins  du»  fer  et  des  étapes. 

Pasle  de  police,  carrées. 

Art.  57.  Sur  la  demande  du  commisaire  militaire»  adressée  an  comman-  i 
dément  local,  un  poste  de  police  est  fourni,  s'il  est  possible,  à  la  gare»] 
lorsqu'une  garnison  ou  di's  troupes  disponibles  sont  à  proximité.  ] 

Si  ce  poBte  (jertTiaueut  n'existe  pas»  le  sen'ice  de  police  est  assuré  par  Im] 
troupe  qui  débarque.  T 

Exceplionoellement,  et  sur  une  demande  spéciale,  des  hommes  fournis 
dans  les  mÔmcs  conditions  peuvent  aider  aux  débarquements  de  matériel, 
lorsque  la  troupe  qui  accompagne  ce  matériel  est  à  eneclif  trop  faible  pour  i 
assurer  Topération  dans  lei  limites  de  temps  voulu. 


Piace  d'attente. 

Art.  58.  Un  emplacement  dit  place  d*attent$t  suffisamment  vaste  pi 
qu'une  ou  deux  unités  de  transport  au  moins  puissent  s\  rassembler,  est 
choisi  par  le  commandant  d'armes  ou  d'étapes,  à  proximité  de  la  gare  et  des 
routes  conduisant  aux  cantonnenmnts,  mais  toujours  en  dehors  de  celles-ci. 

Au  besoin,  plusieurs  places  d'altcnle  peuvent  être  désignées, 

A  mesure  qu'ils  débarquenl,  tes  éléments  de  Tunité  transportée  y  sont 
conduits  en  ordre  et  en  deux  fractions,  La  première  traction  se  composa  des 
hommes  non  employés  au  débarquement  (et,  pour  la  cavalerie,  des  chevaia 
de  selle)  ;  la  seconde  comprend  les  voitures  attelées  et  les  chevaux  de  seUe 
(sauf  pour  la  cavalerie).  On  évile  ainsi  d  encombrer  la  gare  et  ses  abords. 
Il  est  absolument  interdit  de  laisser  sortir  de  la  gare  des  hommes  ou  des 
chevaux  isolés  ou  en  groupe,  en  dehors  des  deux  Tractions  ci-dessus  îodî* 
quées. 

Au  besoin^  des  guides,  requis  dans  le  pays  par  les  soins  du  commande- 
ment local,  conduisent  chacun  de  ces  éléments  à  ta  place  d'attente  ou  à 
leur  cantonnement. 


( 


(f)  TtbletuA. 


I 


I 


Kcriteaai  à  appospr. 

Art.  5Î>.  La  commission  de  gare  fait  élablir  des  i^cnleaux  indiquant  la 
direction  à  suivre  pour  aller  h  la  place  d'attente,  indépendamment  de 
çeQX  indiqués  à  rarticle  Ô« 

Defoirs  du  commissaire  militaire  afanl  (e  corarooncemeDi  des  transports. 

Art,  60*  Dans  sa  reconnaissance  de  gare,  le  commissaire  militaire  s'en- 
tend avec  le  chef  de  gare  pour  qu'il  soit  procédé  d'urgence  aux  travaux 
complémentaires  d'aménagement  de  la  statiou  (déblaiement  immédiat  des 
quais  ou  chantiers  de  débarquement  et  de  leurs  abords,  rampes  à  construire, 
matériel  et  agrès  de  débarquement  à  disposer  sur  les  quais  ou  clianiiers, 

rLssajçes  et  débouchés  à  créer  vers  la  place  d*a  tien  te,  appareils  d'éclairage 
îoslailer,  etc.)* 

Avant  l'arrivée  de  chaque  train,  le  commissaire  militaire  s'assure  que  tes 
rampes^  ponts  volants,  etc,  en  quanti ié  suffisante,  ont  été  disposés  le  long 
des  voies  cîe  débarquement,  que  les  quais  ou  chantiers,  les  débouchés  de  la 
gare  sont  libres,  que  le  sol  est  snfiisamment  résistant,  que  l'éclairage  a  été 
prévu  ausïi  largement  que  possible  pour  les  opérations  qui  doivent  s'effec- 
tuer de  nuit  (1). 

Devoirs  du  commissaire  mililaîre  peDdaut  hi  transp^rti. 

Art.  61.  A  l'arrivée  d'un  train,  le  commissaire  militaire  renseigne  rapi- 
dement le  commandant  de  Tunilé  de  transport  sur  les  dispositions  générales 
de  la  gare,  ses  issues,  les  moyens  de  débarquement  dont  elle  dispose,  les 
consignes  à  observer  el,  s'il  y  a  lieu,  le  nombre  et  les  emplacements  des 
sentinelles  à  poser  ;  il  lui  indique  la  place  d^attente  de  son  unité.  Enfin,  en 
se  basant  sur  Thcure  d'arrivée  à  quai  du  train  su i vaut  à  la  gare,  el  aussi 
sur  les  durées  maxima  de  débarquements  r^^glementaires  (2),  il  lui  fait 
connaître  Theare  exacte  h  laquelle,  au  plus  tard,  la  gare  devra  être  évacuée 
par  son  détachement.  11  raccompagne  dans  la  reconnaissance  rapide  qu'il 
tait  de  la  gare  de  débarquement. 

Pendant  ce  temps,  les  agents  de  la  gare  placent  les  ponts  volants  aux 
wagons  à  chevaux,  mais  sans  ouvrir  les  portes,  enlèvent  les  prolonges  et 
décalent  les  roues. 

La  troupe  procède  immédiatement  au  débarquement  des  chevaux  et  du 
nfialériel,  d'après  les  rc^gles  spécifiées  aux  appendices  I,  II,  III  et  d'après 
les  indications  complémentaires  données  par  le  commissaire  de  gare. 

SûDS  qu'il  ait  à  s'immiscer  dans  les  détails  du  débarquement,  le  com- 
missaire militaire  a  le  devoir  de  faire  hAter  cette  opération  par  tous  les 
moment  posêibleg.  Il  est,  en  effet,  de  la  plus  haute  importance  de  débar- 
rasser an  plus  tôt  la  gare,  en  vnn  des  débarquements  ultérieurs  el  du 


(1)  Lorsqu'il  est  fait  usag6  û*appUqu«ê,  tl  y  a  lieu  autant  que  |ioB»ible  :  f^pour 
éclairer  le  débarquement  des  cbevam,  de  fiicr  ki  appliques  i  la  paroi  du  wagon  Tojsiue 
du  aual  ;  î"  pour  éclairer  les  tracs,  de  placer  ci-s  lampes  sor  des  supports  mobiles 
établis  sur  le  quai,  en  Tace  et  pr&s  des  trucs  et  au^si  sur  les  trocs  roi^inet,  aAn  d'é^^lairer 
de  tous  côtés. 

Lorsqu'on  emploie  ûob  torehts  Lamarre,  si  la  fumée  qu'elles  produisent  est  cbassée 
par  le  tenl  itir  les  hommes  on  sur  les  wagons,  il  suTlil,  pour  éviter  cet  înconveoient,  de 
faire  monter  les  hommes  qui  lienncnl  les  lorcbes  sur  le  toit  d'une  Toilore  ou  d'un 
wagûD  ;  la  Tumée  passe  alors  au-deasDs  de  ceui  qui  triTai lient  â  quai,  sans  lea  jueom- 
moder. 

Ci)  Appendices  1,11,  m. 


fotour  on  arrière  du  matériel  vide;  dans  lotis  les  cas,  les  troupes  débar- 
quées doivent  avoir  complètement  évacué  la  gare,  avec  tout  leur  matéricU 
dans  les  conditions  spécifiées  par  les  appendices  I,  II,  111^  spéciaux  à 
chaqïie  arme. 


Cas  oii  une  troupe  n*a  pu  dëbnrqtier  la  loUlIté  de  ses  ebetaui 
on  Hc  son  molériel. 


J 


Art.  6i,  Le  devoir  le  plus  essentiel  d'une  commission  de  débarquement 
est  d'assurer  la  succession  normale  des  trains  et  par  suite  Tévaci^ation 
complète  des  voîes  et  des  quais  par  une  troupe  aux  heures  où  ils  doivent 
être  livrés  aux  unités  de  transport  suivantes,  de  manière  à  éviter  toute 
entrave  à  rcnsemble  du  mouvement,  quels  que  soient  les  difficullés  ou  les 
inconvéoicuts  qui  peuvoni  en  résulter  pour  des  unités  isolées. 

Dans  le  cas  où  une  troupe  n'aurait  pas  achevé  le  débartiBement  de  la 
totalité  de  son  matériel  (chevaux  et  voitures)  à  Theure  fixée,  la  commissiOQ 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  nue  la  voie,  sur  la^iuelle  9© 
trouve  le  train  et  le  qmi  soient  évacués  el  livrés  en  temps  utile  au  nou- 
veau train  qui  doit  y  débarquer,  et  pour  que  le  relard  du  premier  train  ne 
se  répercute  pas  sur  les  suivants. 

Elle  doit  faire  conduire  le  train  ou  les  wagons  qui  restent  à  décharger 
sur  une  autre  voie  disponiblo.  Elle  peut  môme,  i\  la  gare  hb  pomde  pat  de 
toie  de  garage  dispontbh  il  que  tes  cireomtances  rexigent  impérieusement , 
faire  rétrofjrader  le  train  jusqu'à  une  gare  en  arrière  où  le  débarquement 

Î)ourra  s'achever.  Dansée  dernier  cas,  elle  rend  compte  sans  relard,  et  par 
e  télégraphe,  à  la  sous-commission  ou  commission  de  ligne. 

La  troupe,  dont  le  débarquement  c^l  ainsi  suspeudu,  est  obligée,  si  b 
train  reste  dans  la  gare,  soit  d*allendre  un  moment  favorable  pour  mettre 
i  terre  le  reste  de  son  matériel,  soit  d'achever  cette  opération  sur  la  non* 
velle  voie  qui  lui  est  affectée,  soit  encore  de  quitter  la  gare  avec  des  effec- 
tifs incomplets,  en  laissant  en  arrière  le  détachement  nécessaire  potir 
achever  le  débarquement. 

Si  le  train  doit  rétrograder  avec  du  malériel  non  déchargé,  le  commtQ* 
dant  de  la  troupe  est  tenu  d'y  laisser  le  nombre  d'hommes  nécessaires 
pour  achever  le  débarquement.  ' 

Cas  oti  la  Iroapi^  ne  peut  oiutnener  artc'  elle  tout  aoa  pcnonuel 
ou  MU  matériel. 

Art.  63,  Le  commissaire  militaire  reçoit  ou  provoque,  en  temps  oppar- 
Inu,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  soigner  et  évacuer  dans  le  plus 
bref  délai,  sur  un  établissement  hospitalier  permanent  ou  temporaire»  les 
hommes  qui,  par  suite  de  maladie  ou  d'accidenti  seraient  hors  d'état  de 
suivre  le  mouvement  de  la  troupe  à  laquelle  ils  apparlienneal. 

Une  troupe  qui  débarque,  même  brtqa'elU  doit  cantonner  dans  la  /oeo- 
Ulé,  doit  évacuer  entièremeut  la  gare  dans  les  délais  prescrits  et  n'y  laisier 
ni  chevaux,  ni  malériel  d'aucune  sorte* 

Lorsqu'il  lui  est  impossible  d^emmener  avec  elle  la  totalité  de  aon  matii- 
riel  (chevaux  blessés,  voitures  brisées  ou  sans  attelages,  etc,)i  la  troupe 
fait  transporter  immédiaiement  ce  matériel  dans  des  locaux  désignés  à 
l'avance  et  requis  à  cet  effet  par  l'auloriié  militaire  locale,  à  la  diligence 
du  commissaire  militaire.  L'autorité  militaire  locale  en  assure  la  prise  en 
charge. 

Si  la  troupe  ne  peut  assurer  le  transport  au  lieu  de  dépôt  du  matériel 
abandonné,  le  commissaire  militatre  requiert,  s'il  est  nécessaire,  les  moyens 
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de  camionnage  donl  dispose  la  compagnie,  et,  en  cas  d'insuffisance,  pro- 
TOqtre  la  réquisition  d'an  certain  nombre  de  chevaux  on  de  voitures  de  la 
Irâlité*  Il  ta  rend  compte  à  la  commission  de  ligo^. 
Ifftid,  in  auûun  c««,  le  matériel  abaadoané  ne  peul  i^tre  laissé  mr  les 
ou  chaaliers  de  débarquemenl. 


^^s 


AouDÎM  d«i  accââsoîres  d'emlMirqttenicnl  ci  de  débar((ueiucQl 
aa  com  rai  suaire  mllilaîrc. 


Art.  64.  Les  accessoirrs  d'embarquement  H  de  débarquement  (rampes, 
caW  de  T0tie9,  bouts  de  madriers,  li'Viers  de  siège,  cordes  de  poitrail, 
jarretières,  elc),  apportés  parchnqoe  unité  de  transport,  sout  livrés  par 
rlle  an  commii^aire  militaire.  Celui-ci,  d^apr^5  h»s  instruclions  qu'il  a 
•  re^'ues  de«  autoriiés  militaires  dp  chemins  de  fer,  dirige  ee  malériel  soit 
SQr  une  station  de  transition,  soit  sur  une  station  léte  d'étapes  de  guerre. 


CHAPITRE  XL 

COMMISSIONS  os  GARE  lïE  POilfT  BE  DÉFAUT  D'ÉTAPES  (I). 


statioDs  point  de  départ  d'étapes  et  des  c^wunissioas  d«  i^aie  de  ces 

Art.  65.  Pour  chaque  corps  tf armée,  il  est  désiré  une  gare  dite  station 

point  dcdépart  d'étapes  sur  laquelle  ou  dirige  en  principe,  lors<jue  la  con- 

ceutration  est  terminée,  les  transports  de  personnel  et  de  malériel  de  toute 

^^Dtlufe  prenant  It  ur  origine  daus  la  circonscripliou  territoriale  du  corps 

^^^bée  et  destinés  à  Tannée.  A  partir  de  celte  gare,  les  transports, 

^^^Bb  antaot  que  possible  en  trains  spéciaux,  sont  dirigés  sans  rompre 

1*  Les  transports  de  personnel,  sur  leur  destination,  en  passant  pa/  la 
station  de  transition,  si  cette  dcslinatîon  est  au  delà  de  cette  station  ; 
1^  Les  transports  du  matériel  sur  les  stations  magasins. 
Toatefois,  il  peut  être  dérogé  à  Tobligalion  de  centraliser  préalablement 
.  traasports  h  la  station  point  de  départ  d'étapes  lorsque  ks  services 
Ipéditeurs  peuvent  charger  des  trains  complets  (2). 
Dé  même,  tous  tes  transports  de  l'armée  vers  t*intérieur,  à  Texceptîon 
\  naïades  et  rfes  blessés,  sont  divisés  au  départ,  par  région  de  corps 
destinataire,  H  dirigés  sur  la  station  point  de  dépmrl  de  cette 
Bp  qui  les  réexpédie  sur  les  établissemeuls  ou  corps  destinataires  (3). 
>atre  les  trains  sp>éciaux  qui  peuvent  être  mis  en  marche  pour  assurer 
I  transports,  un  service  journalier  de  trains  ri^çuliors  peut  être  organisé 
tttre  ta  station  point  de  départ  dVtapes,  la  slatiou  magasin  et  la  station 
Ite  d*éiapcs  de  guerre. 
Les  commissions  de  gare  des  points  de  départ  d'étapes  ont  pour  mission 
I  reconnaître  et  de  réexpédier  sur  leur  destination  définitive  les  délacbe- 
ents,  le  matériel  et  les  approvisionnements  en  provenance  ou  à  destina- 
on  <lc  l'armée. 


(1)  Tableau  A. 
~    Art  yO  du 

ÂrL  9i  du  règlement  général. 


(ÎJ  Art  yO  du  règleraenl  générât 


Attributions  spéciAlês  du  coromîssaire  militaire  do  §nrc. 

Art*  G6.  Dans  sa  reconnaissance  de  la  gare,  le  commissaire  militaire 
poiie  son  allention  sur  les  anKînageinents  das  locaux  et  quais  couverts 
destinés  au  étpdl  lemporaircdu  matériel.  [I  donne  des  iDstruclions  à  rofli- 
cîer  d*administralion  comptable  pour  que  les  colis  soient  rangés  mi'tbodi- 
quemcnl  et  en  vue  d'une  manutention  facile,  afin  d*éviter  tout  retard  ou 
toute  erreur  de  réexpédition, 

il  visite  les  locaux  destinés  à  abriter  les  détachements  de  passaj^e  et 
prend,  pour  assurer  la  mise  en  route  de  ces  détachements,  des  dispositions 
analogues  à  celles  indiquées  au  chapitre  IV. 

Pendant  rcjcéculion  des  transports,  le  commissaire  militaire  tient  !a 
main  k  ce  que  les  réexpéditions  sur  Farmée  soient  lÉfecluées d'après  l*ordre 
d'ur^enct!  et  contormémfni  aux  tableaux  de  service  et  instrucLions  spé- 
ciales qu'il  reçoit  de  la  commission  de  ligne,  11  fait  réunir,  autant  que  pas- 
sible» le  matt-riel  par  nature  distincte,  par  wag^on.  Toutefois,  ïes  wagon» 
qui  arrivent  de  l'inlérleur  à  la  gare  oe  point  de  départ,  complètement 
chargés  de  matériel  à  destination  d'une  station  magasin,  ne  sont  pas 
déchargés  et  sont  réexpédiés  tels  quils  sont  arrivés (1). 

Ces  transports  peuvent  élre  accompagnés  par  des  convoyeurs,  dans  les 
conditions  spécifiées  par  Tariicle  143  du  règlement  général. 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  tt  le  matériel  renvoyés  de  Famnée  lem- 
poraîreuient  ou  définitivement,  le  commissaire  militaire  doit  les  répartir, 
aussitôt  après  l'arrivée  des  trains,  cl  faire  expédier  sans  retard  sur  les 
corps  ou  élablissemcnts  destinataires,  soit  par  les  voies  ferrées,  soit  par 
les  voies  ordinaires. 


RfironnaissancQ  des  transporta  h  effectuer. 
Art,  67.  Le  commissaire  militaire  s^assure  avec  soin  que  le  personnel 


les  colis  ou  wagons  complets  qui  sont  dirigés  sur  la  gare,  pour  être  envoya 
à  l'armée,  sont  bien  destinés  au  corps  d'armée  corre-^pondant,  ou  aux  ser- 
vices géoé-aux  d'une  armée,  et  que  ctîux  en  provenance  de  rarmée  sont 
bien  h  destination  des  dépôts  ou  établissements  de  la  région  de  corpi 
d'armée  c*>rrrsporidanle. 

Il  fait  reconnaître  chaque  jour  le  matériel  arrivé  la  veille.  A  cet  effet,  1( 
chef  de  gare  drrsse  à  la  lia  de  la  journée  un  élatdes  colis  envoyés  pour  le 
différents  corps  ou  services.  Muni  de  cet  état  et  des  lettres  de  voitures  ûl 
factures  d'expédition,  l'ofticier  d'administration  comptable  procède,  d'aprèi 
l'ordre  du  commissaire  militaire,  k  la  reconnaissance  du  matériel,  1«  ff  ' 
grouper  autant  oue  possible  par  nature  distincte  par  wagon,  s'assure  q 
les  wagons  el  us  colis  portant  bien  les   marques  et  indications  nécci 
saires  (3),  indique  la  nouvelle  destination  à  leur  donner  et  surveille  Tex* 
cution  de  ses  instructions. 

Dans  le  cas  où  le  contlitionnement  des  colis  n'aurait  pas  été  effecti 
d'une  manière  satisfaisante,  l'ofïlcier  d'administration  comptable  le  fa! 
compktcr  ijfin  d'éviter  des  détériorations  pendant  les  transporfs  ou  ' 
fausses  destinations. 

Personnel  chargé  d«s  manuteotioDi. 

Art.  68.  Un  personnel  auxiliaire  des  divers  services  (voir  tableau  A}  esl 


I 


M)  Art.  144  du  rèikmeiil  général, 
(t)  Règlement  général  (art,  iti  el44i)a 
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mis  à  la  disposition  de  la  commission  de  gare  pour  assister  le  comptable 
dans  les  opérations  de  reconnaissance  et  de  réexpédition  du  matériel. 

!Le  chargpment  et  le  déchargement  des  wagons  sont  faits,  sous  la  sur- 
rVeiJIance  spéciale  du  comptable,  par  les  agents  de  la  compagnie  de  chemins 
tde  fer,  et,  en  cm  d'insnllisance,  par  des  ouvriers  mililaires  ou  par  des  tra- 
Tailleurs  requis  datis  la  populalion  el  mis  à  la  disposition  du  chef  de  gare 
pour  le  compte  de  la  compagnie, 
liei 
liût 


Rûppûrl  joarniiiier.  —  Comptes  rendos  k  faire. 

Art.  69,  La  commission  de  gare  rend  compte,  dans  son  rapport  journa- 
}lier,  à  îa  ccmmisîon  de  ligne  dont  elle  relève,  de  l'importance  des  expédi» 
"  liûDs  mises  en  mouvement  et  de  celles  res^tanl  h  eflTecluer, 

Ces  rcnscignemcnls  doivent  préciser  la  nalare  des  denrées  et  leur  ton- 
oage. 


CRA PITRE  Vn, 

COMMISSIONS  DE  GAEE  DES  STATIONS-MAGASINS  (1). 


ÉBqI  el  organisatioD  des  siatioas-msgssinB. 
.  70.  Les  stations-magasins  servent  à  maintenir  disponibles,  à  une 
ice  peu  considérable  du   Iht^âlrc  de  la  guerre,  du  matériel  et  dos 
approvisionnements  de  toute  nature,  et  constituent  une  sorte  de  régulateur 
du  mouvement  de  ces  approvisionnements  soit  vers  Tarmée,  soit  vers  Tin- 
iêrkxxr,  en  cas  d'évacuation  ou  de  retraite» 
^_^  Ces  stalions  peuvent  avoir  comme  annexes  deux  ou  Iroîs  trains,  dits  EH' 
^KûJ  mobiles,  échelonnés  entre  eltcsel  les  stations  lé  tes  d'étapes  de  guerre,  et 
^■qai  conslilnent  de  véritables  magasins  roulants  perraellant  de  satisfaire  aux 
nécessités  pressantes. 

Autorités  dont  relHerl  adminî^trativement  ks  statîo os- magasins. 

Art,  71  «  Les  stations-magasins  établies  dans  la  zone  de  territoire  restée 
ms  les  ordres  du  Ministre  relèvent  administralivemenl  des  services  du 
rriloire;  mais  les  approviHOnncmeiils  qui  y  sont  réunis  sont  à  l*enliôre 

disposition  du  directeur  des  étapes  de  l'armée  à  laquelle  ces  stations  sont 

*ecl(?e8.  " 

Les  stations-magasins  assignées  hune  armée  relèvent adminislralivement 

des  services  de  cette  armée  lorsqu'elles  sont  établies  dans  la  zone  de  Tar- 

lière  qui  lui  est  affectée. 
Par  exception  aux  dispositions  du  premier  alinéa,  les  approvisionne- 
lenla  de  munitions  ou  de  matériel  d'ariillcrie  réunis  dans  les  stations- 
lagasÎDs  de  l'intérieur  font  partie  du  grand  parc  de  Tarmée,  el  sontadmi- 
istrés  sous  Tautorité  du  directeur  du  grand  parc  (â). 

OrgàDCB  de  fanctioDacmeiit. 

ArL  71.  Les  services  fonctionnant  à  une  station -magasin  sont  ks  soi- 
"faute  : 


tar' 


A)  Tableau  A. 

\t)  Art,  410  dn  règlement  sor  le  icrvîce  dos  étapes. 


I 


i*  SÊwmce  de  tatiillerie  :  un  oo  plusieurs  échelons  da  grand  parc; 

î<»  Service  du  ghne  :  one  gestion  ponrle  service  du  matériel; 

^  Service  de  i'intetidance  :  une  sons-iirlendânce,  une  gestioo  di  OMlé* 
riel  des  subsistanecs,  une  gestion  du  matënel  de  i'habilieoKtil  et  do  ctm 
penieDt  ; 

i»  Service  de  santé  :  une  gestion  du  matériel  de  santé. 

On  établit,  en  outr/*,  un  dépôt  de  niatérici  lélégraphiqnc  dans  Tune  dcf^ 
stations -magasins  affectées  à  une  même  armée. 

Lorsqu'une  armée  n'est  pas  poonrue  de  fours  roalaiits,  les  boulangeries 
qui  seraient  constituées  avec  des  fours  de  campagne  non  roulants  sont,  en 
raison  de  leur  peu  de  mobilité,  élablics  de  préférence  toprès  des  stitîons- 
magasins.  Leur  service  peut  être  raUaché  au  service  des  subsistances  de 
celle  station,  qui  reçoit  (e  personnel  compîérnenlaîre  nécessaire  (1)* 

Troupes  affeclécâ  sux  stations- mflgBSÎnj. 

Art.  73.  La  garde  des  stations -magasins  et  le  service  des  corvées  néces-l 
saires  pour  les  manuteniions  à  effectuer  sont  assurés  soit  par  un  détache^j 
ment  de  troupes  de  ta  girni^on  lorsque  la  station  est  située  dans  une  plac9| 
forte»  soit  par  un  détachement  de  troupes  d'étape;;  lorsqaVlIe  est  dans  ane 
ville  ouverte. 

La  troupe  est  cantonnée  dans  la  gare  ou  h  proximité. 

Elle  est  placée  sous  Taulorité  exclusive  du  commissaire  militaire;  ellel 
reçoit  directement  de  lui  les  consignes  ou  instro^tions  relatives,  soit  à  It' 
garde  de  ïa  station  (poste  de  police,  seniinclïes,  etc  ),  soit  aux  corvées  k 
loiirnir  pour  les  manutentions. 

Atlribatioas  du  commiisaire  de  gar«  anol  r«iécutioD  ijea  trampurti*  ^M 

Art,  74.  Dans  sa  reconnaissance  de  gare»  le  commissaire  militaire  porte 
particulièrement  son  attention  sur  les  locaux  aSectés  à  remmagasinemctU 
des  denrées  et  du  matériel.  Les  hangars  et  magasins  doivent  être  réparlisef 
organisés  d'une  manière  distincte  par  service  (artillerie,  génie,  santé,  mh* 
sislances,  habillement,  campement,  colis  des  corps;  ils  doiveniétre  d6bar< 
rassés  de  tout  matériel  étranger,  avoir  des  débouchés  faciles,  etc. 

Il  fait  procéder  aux  travaux  d'aménagement  prescrits  par  la  consigne  de 
gare  qui  n'auraient  pas  été  exécuté?,  ou  à  ceux  qui,  après  entente  avec  tes 
comptables  des  services  intéressés  et  le  chef  de  gare,  seraient  reconnus 
nécessaires.  • 

AttriLaiioDs  da  "ïOfDmissdire  d«  gar«  pendaul  Iwr  tnjuporti*  fl 

Art.  75.  Le  commissaire  militaire  surveille  et  dirige  Tensemblc  dû  ser- ™ 
vice  de  la  station. 

Il  s'assure  que  les  agents  de  chaque  service  procèdent  sans  délai  à  la 
reconnaissance  du  matériel  ou  des  denrées  expédiés  à  la  slation-m.igasin. 

D'après  les  demandes  qui  lui  sont  parvenues  au  moment  de  t'arrivôo  des 
trains,  il  décide  s'il  y  a  tieu  de  faire  immédiatement  décharger,  recevoir  d 
emmagasiner  les  approvisionnements,  ou  sHJ  est  préférable  de  réexpédier 
sans  rompre  charge  la  totalité  ou  une  partie  d^i  wagons  entrant  dlaus  tiH 
"m position  de  oes  trains  (S;.  ^| 

Le  commissaire  militaire  reçoit  du  directeur  des  étapes  ou  des  cominaii*     ' 


ii)  Art.  III  da  règlpRiont  sar  le  scrricc  d«5  (^t4i«i. 
i)  Art  m  et  i32  du  rfglemoal  séoérml. 


ints  d'élapes  des  slalions  télés  d'»Uapcs  de  guerre,  ses  dclégïic's,  tes^ 
femnndes  d'ordres  de  transport  indicioant  ïes  expéditions  dp  toute  nature 
i  faire  sur  l'arniée;  il  coniniuniquo  ces  ordres  aux  fonctionnaires  ou  agents 
b  SL^rviccs  intéressés,  et  se  fait  rendre  compta  par  ceux-ci  des  avis 
fetpétlilion  qui  leur  sont  parvenus  directement.  Il  invite  le  chef  de  gare 
i  fournir  les  moyens  de  chargement  et  de  transport  nécessaires, 

Il  veille  à  ce  que  les  départs  des  denrées  et  du  matériel  aient  lieu  dans 
Tordre  et  par  les  marches  de  trains  qai  lui  ont  été  indiqués^  toot  en  utiri* 
aiitees  marches  au  mieux  des  intérêts  de  Farmée* 

Dans  les  cas  urgents,  il  prend  on  provoque  les  mesures  nécessaires  pour 
joe  le  matériel  et  tes  approvisionnements  arrivent  fi  destina  lion  en  temps^ 
"nd/*.  Il  réclame  au  besoiu  l'expédition  des  en-cas  mobiles. 

fl  rend  compte  au  directeur  des  étapes  ou  à  ses  délégués  de  tout  retard 
ou  empêchement  dans  l'exécution  de  leurs  ordres  (1). 

CoTiTôyeurs  gord  es -bagages. 

76*  Tous  les  trains  expédiés  des  stations-magasins,  ainsi  que  ceux 
nrraient  exception nellement  les  traverser,  sont  pris  en  chnrge,  à  la 
^magasin,  par  des  convoyeurs  gardes-bagages  munis  de  bons  de 

hemin  de  fer  pour  leur  transport  personneli  et  sont  accompagnés  par  eux 

|D^qu*à  destination . 
Les  gardes- bagages  sont  responsables  du  chargement, 

SituattoQs  si^mmaîres  à  recevoir  et  h  euTOyer. 

Axt.  77.  Le  commissaire  militaire  se  fait  remettre  et  transmet  chaque 
{|}ur  au  directeur  des  étapes  les  situations  sommaires  des  existants  en 
^  sins  qui  ont  été  dressés  par  les  comptables  de  chaque  service,  con- 
[fanDémeat  aux  dispositions  de  l'article  118  du  règlement  sur  le  service 

CHAPITRE   VnL 

COMMIBSIOZfS  Di  GABB  m  STATION  I>E  TBANdlXIOlT. 


fiirl  et  foDctioDzioment  dos  statiotis  de  trsQâitloa. 

[Art.  7S.  Les  tt&tiom  de  iranniian  sont  celles  où  cesse  Fexploitation  du 
àeau  ferré  par  les  compagnies  nationaîes  de  chemins  de  fer  et  où  corn* 
encc  rexploitation  de  ce  réseau  par  les  troupes  de  chemins  de  fer  (sec- 
tions r    ■  s  ou  sapeurs  de  chemins  de  fer). 

La  1  n  de  gare  de  station  de  transition  relève  simnltanéntent  de 

U  commission  supérieure  des  chemins  de  fer  on  de  sa  délégation  et  de  la 
direetiao  des  chemins  de  fer  de  campagne. 

Indépendamment  du  rôle  qui  incombe  au  chef  de  gare,  relativement  an 
ÉiinBMil  de  service,  à  la  reconnaissance  du  matériel,  etc.|  la  commis- 
teée  station  de  transition  a  pins  spécialement  pour  mission  de  conlrdler 
lu  ibstioalion  des  transports  en  transit. 


H)  Art.  H3  du  règlement  sur  le  service  de»  étjpii. 


-   liO 


AUribulioas  dn  eotomîs^airc  de  gire< 

Arl,  79.  Avant  le  départ  de  diaqaû  traîn  pour  Ifts  sfalîons  lèU?9  d'éU] 
de  gaerrf»,  le  commissaire  militaire  s*apsure  que  toal  le  personnel 
tout  le  matériel  sont  bien  destinés  à  Tarmée  desservie  par  la  ligne 
transport. 

Il  s'assure  de  même  qne  fous  les  transports  venant  de  l'armée,  à  Te: 
tion  loulrfois  des  convois  de  blessés  et  de  malades,  sont  bien  répartis 
circonscription  de  région  et  dirieés  sur  la  station  point  de  départ  où  < 
se  faire  la  réexpédition  sur  les  différents  corps  ou  établissements  detttoft^ 
(aires. 


Lorsque  cette  répartition  n'a  pu  être   faite  h  la  slalioo  Xèie  d*ét^H 

liô!^ 


d  f  ffucrrc,  ce  dont  avis  est  donné  par  le  commissaire  militaire  de  ^ 
slaiion,  il  y  est  procédé,  autant  que  possible,  à  la  station  de  transitiôl 
Si  la  réparlition  ne  peut  élre  effeclaée  à  la  sUlion  de  transition,  le  cotn* 
missaire  mililaire  en  informe  la  commission  de  la  première  gare  daa* 
laquelle  il  epl  possible  de  faire  facilement  celle  opération,  en  raison  «le« 
reasourcea  locales. 


CIUPITRE  IX. 

COMMISSIONS  01'  C0MÎI4NDEMB!VTS  DR  STATION  TÊTE  d'ÊTJIFBS  OT  GUiaKI 


BÔle  des  stations  tôtes  d^étapes  de  guerre  et  des  eommisaioas  de  gare  de  ces  it 

Art.  80.  Au  delà  de  la  bafe  d'opérations,  les  stations  auxquelles  doit 
aboutir  les  transports  destinés  aux  divers  corps  d'armée  et  quariiers  fféti6- 
raux  d'armée  sont  dites  stations  têtes  d'étapes  de  guerre.  Leur  cmpTaoe-- 
me  ni  et  leur  afïeclalron  sont  fixés  par  le  directeur  général  des  chemins  d« 
fer  et  des  étapes;  ils  se  modi tient  suivant  les  opérations  militaires,  et  le 
eom mandant  d'étapes,  qui  y  fonctionne  toujours  à  côté  du  commandant 
de  gare,  se  déplace  tui-ménie  en  même  temps  que  la  station. 

La  répartition  des  malades  et  des  blessés  à  évacui?r  sur  rintérienr  doit 
être  faite,  autant  que  possible,  dans  les  stations  télés  d'étapes  de  giierre. 
Dans  le  cas  où  cette  ré(  arlilion  n'a  pu  avoir  lieu  dans  ces  stationa*  il  y  est 
procédé  dans  des  gares  sîfuées  k  proximité  de  la  base  d'opérations. 

Des  annexes  temporaires  de  la  station  tète  d'étapes  de  guerre  sont  créées^ 
an  besoin,  dans  des  stations  voisines. 

Un  commandement  de  gare  de  léte  d'étapes  constitue  donc  un  organe 
important  de  réception,  de  répartition  et  de  réexpédition  vers  Pinténeor. 
Ses  atlribu lions  jjénéralei^  sont  celles  d*unc  commission  d'embarquemeat 
et  d*UDe  commission  de  débarquement. 

Altributioos  spéciales  du  commaDdaat  «Je  gare. 

Art.  8i.  Le  commandant  de  gare,  après  avoir  procédé  à  la  reconnais 
de  la  «talion,  fait  aménager  les  juai^,  chantiers,  voies  de  garage,  <" 
cbés,  etc.,  néccsi^aires,  ainfi  qu'il  a  été  dit  aux  chapit^  s  if  et  V. 

Les  magasins  et  dépôts  de  ta  station  létc  d'étapes  sont  situés,  auUotqae 
poaaibte,  en  dehors  des  locaux  de  la  gare.  Ils  dépendent  en  taua  cas  et 
esdDsivement  du  commandant  d'étapes. 
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Lorsque,  par  exception,  des  services  ou  magasins  iooctionnent  dans  les 
d^peodances  de  la  gare,  le  commissaire  ou  commandaDt  de  gare  se  coû- 
eerte  pour  leur  élablissemeot  avec  le  commandaut  d'élapcs. 

Le  commissaire  de  gare  veille  à  ce  que  Loûs  les  trains  arrivants  soient 
iamiédialeraent  déchargés,  puis  rechargés,  s'il  y  a  lieUi  pour  ôlre  réexpé- 
4iéSt  ci  à  ce  que  la  gare  et  ses  abords  ne  soient  jamais  encombrés»  XI 
•pparlîeni  au  commandant  d'étapes  de  faire  emmagasiner  les  djurée^ou  le 
matériel  qui  doivenl  sortir  de  la  gare,  de  loger  les  troupes  qni  doivent 
s*ijourner  et  de  former  les  convois  à  diriger  sur  l'armée . 

Les  opérations  de  cbargi^ment  et  de  décbargement,  sauf  en  ce  qui  COQ- 

ceme  les  Irains  de  troupes,  sont  fuies  par  le  personnel  de  la  gare.  En  ca» 

^'— "'Tfïisajice  et  à  défaut  d'ouvriers  civils  requis,  le  commandant  d'étapes 

i  au  service  des  cliemins  de   ter,   sur  la  demande;  du  commissaire 

rc,  des  travailleurs  militaires  prélevés  sur  les  troupes  à  sa  disposi- 

i;„us  le  chargement  des  wagons  et  la  formation  des  trains  à  réexpédier 
îCTs  rintérieur,  le  commissaire  ou  commandant  militaire  fait  grouper, 
autant  que  possible,  le  matériel  ^lar  circonscription  de  région»  afin  que  les^ 
Iraosports  puissent  être  edeclués  sans  rompre  charge  jusqu'à  la  station 
jïoinl  de  départ  d'étapes  du  corps  d'armée  correspondant. 

Lors |u* il  ne  peut  procéder  à  cette  répartition,  il  en  informe  le  commis- 
uire  militaire  de  la  station  de  transition  en  arrière. 

Il  se  concerte  avec  le  commandant  d'étapes  et  avec  le  médecin  chef  de 
TbOpital  d'évacuation  annexe  de  la  tôte  d'étapes  de  guerre  pour  la  forma- 
lioa  et  raménagement  des  trains  sanitaires.  En  général,  ces  Irains  soni 
dirigés  sar  une  station  désignée  h  cet  effet,  où  doit  se  fdire  la  répartition 
des  maUdes  et  des  blessés.  Cependant^  lorsque  cela  est  possible  cl  utile,  k 
rêpariitioQ  peut  être  faite  à  la  gare  iéte  d'éûpeâ  mèmCi  et  les  trains  dirigés 
direcletnent  sur  leur  destination. 

Le  commissaire  militaire  reçoit  du  directeur  des  étapes  ou  di-s  comman- 
dants d'étapes  délégués,  les  ordres  de  transport  (ordres  de  délivrance  de 
boas  de  chemins  de  fer)  des  convois  d'évacuatiou  ou  des  isolés  dirigés  vers 
i'iotériear. 

Le  service  dans  les  annexes  de  la  station  iéte  d'étapes  de  guerre  princi- 
pales et  Jei  devoirs  des  commissions  ou  commandcmeats  militaires  de  ces 
aaoexes  sont  analogues  à  ceux  qui  viennent  d'être  spécifiés. 


CHAPITRE  X. 

GOUHA«OEilEnTS   DE  GAnS. 

Le*  règles  ÛJtées  dans  les  chapitres  précédents  fiour  les  différentes  com- 
missions de  gare,  sont  applicables  aux  commandements  de  gare  lorsque  ces 
derniers  ont  à  faire  face  aux  mêmes  nécessités  de  service. 

Tontes  les  fois  qu*un  commandement  de  gare  fera  les  fonctions  d'une 
commission  de  gare,  sa  composition  sera  réglée  conformément  aux  indica- 
tions contenues  dans  le  tableau  A. 


(I>  art.  I^ld  du  rêgtetuent  sur  le  saniee  des  étapes. 
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Tableau  â. 


ComposUim  du  personnel  des  commimons 
et  commandementi  de  gare. 


DÉSJGXATION  OU  PtBSOKKBt. 


des 


militaire      J  officier     supé- 

****  1  „i    f     rieur  oo  capi- 
eommandaDlJ     j^-^^ *[ 

Adjoints     (omciem    sobilter- 

nfâ)  (a)...,... 

Commif âtlre  techniqae 

PoncUonoftire  de  TiaitiDdAiice.. . 
Officiers    d'adniiui&trfttîoa    des 

bureAtti  de  riDtcad«ace. 
Oflkier     d 'ad  iuim$l  ration 

aubsiïUDces 

Officier  d'âdmmbtftUon  de  Tha- 

billcment  el  du  campemeDl. , 
Offieiêrd'tftiniiitsiralioo  des  b6- 

4IUIUI 
Qîta  OD  $(His*orifcier  do  géoie.  ; 
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Commis  et  OQ- 1 
T  ri  ers    mi  I  i  -  f  Serjrtnti . . , , 
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COMMISSION  DE  GARE  DE 


COMMANDEMENT  m  GARE  DE 


Modèle  B. 


JOURNAL  D'OPÉRATIONS. 


Commissaire  technique. 


PEJi505!fEL  ÂlïJOlNT* 


Officier  adjoint. 
Oflider  adjoint, 
Sous-iDteodaoL. 


Offîcifir 
dadoiJQistratiûD 


[  des  subsistaDces.. , . 

des  bôpitaui 

fie  l'habilkmcnl.. .. 
des  bureaui 


^^becrélsires  du  coDmtsBftif^tDîHUrrft. 

■■j^UntODs....  

J  iComtnis  et  ooTricrs  d'admioUtratian. 
I       Infirmiers  militai rea. 

'Bommes  disa  aerrîceâ  aunibairoB 

Artillerie, , 

Oeoie 

Poste  de  police 


]I#T«.  —  0«  a^indlqia»  44n«  It  eotonas   i  <{ac  le»  Dam»  dci  DlScl«r»  OQ  AMJflDiléi,  ila«l  4]ue 
l«l  du  coaiftkii&Jr«  Ue^lqtae.   Qu&t  «ok  aiotu-oOlcItrs,  cuporiaï  «(  «oldit»  filiiat  parile  du 
irMUMl    •mxiluira,  an  4«  bon  en  i   tet   faire  Itfurer  Dumériquemeiii    i»û»  i»    eolonot  ï,    et  à 
iKii'infit  d*D»  U  colonnt  «  le  ei}r]>9  «tiqnel  JU  «ppirltaniiiËÇit, 


Service  du 
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au 


18 


TRAINS  CHARGES  ?:T  EXPEDIES, 


11 


■KUIE» 

de  dép«n 


C01II'OSITIO?Î  DES  TRAI>5. 


>OrT()lLEI, 


cou* 


put*. 


NoiD- 


PASSAGE  DES  TRAIXS  (\). 


TRAINS   M05T\.XTS.                           1 
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1 

TRAINS  REÇUS  ET  DÉaiARUÉS. 
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CftA.lei1l&ltT, 


CUMP0&JTi05  DE5  TRALNà. 


VOITl  ilf. 

CUmm. 


i".      it. 


cou- 
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oitsmvATiott^l 


Service  du 
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ORDRES  REÇUS. 


18      . 
SUITE  DONNÉE 

AUX    ORDRES     REÇUS. 


INCIDENTS  A  SIGNALER. 


MUTATIONS  ET  DEMANDES  CONCERNANT  LE  PERSONNEL. 


Le  Commissaire  militaire 

ou 
Le  Commandant  mililaire, 


Le  Commissaire  technique, 


10 


-  U7 


MoDtu  C. 


COMMISSION  DE  GARE  DE 
ou 
COÎÏMANDEMENT  DE  GARE  DE 


RAPPORT  DU 
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18 


CoDimiss^ire  mil Ua ire 
GommJssioa  lechnîqae 
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' 

□m(;ftt»  siDifAiT 

C4}]IFOfLTI0.H    UEl    TtAÉXi. 

II 

5àTUftl 

riStflc- 

ftffec- 

Vol- 

lttr«* 

Fûw» 

Wigolïf 

OiSERVÀTlONd* 

i  t 

AQ    C«Aft««IÙ]|T. 

in«ii- 

à 

ou 

"O 

IlllW^ 

ttve. 

IMI». 

Cott* 

PASSAGE  DES  TRAJNS 

(A)' 

rRAlîfS  MOSTAWTâ. 

TR.%LNâ  DESCE>I>àSTS.                       || 

•^  ^^^^^^ 

^^^^mi 

___^^^^^^^-' 

si 

m  " 

t3tt 

ni:*. 

1 

A 

m 

'H 

3 

OlillVàTiON». 

n 

Es 

U1. 

1 

OBSEKVATIONS. 

m 

(*)  ll«  frifoaler  (|tte  le»  trftJDÂ  ea  relird,                                                                                                 || 

TRAINS  REÇL'S  ET  DEaiAïlGES. 
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ORDRES  REÇUS. 


SUITE  DONNÉE 

AUX    ORDRES    REÇUS. 


INCIDENTS  A  SIGNALER. 


MUTATIONS  ET  DEMANDES  CONCERNANTiLE  PERSONNEL. 


Le  Commissaire  militaire, 

ou 
Le  Commandant  militaire, 


Le  Commissaire  technique, 
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Tableau  D* 


TABLEAU 

dei  règlements  et  documents  militaires  nécessaires  aux  commissions 
et  commandements  de  gare  (1), 


TITRES  osa  llÈ6t,EHB5TS  ET  DQCÏÏtlKSTTS 


Registres  d 'ordre  do 
rnooTêment  rapide 


SûTviee  det  tramparti  itraiégiqaeê, 
Règlemenl  général  du  I"  jaillet  1874, 
modJQé,  pour  les  Ira  os  ports  loililaires  par 

themiDE  de  fer *,♦....» . , , , 

Règlement  du  21  aofjl  IBSi  sur  Torça- 
oisation  el  le  foDctiaDcemeal  du  service 

des  étapes  aai  armée» , . 

Service  de  marche, 

pour  les  isolés.  * 

pour  les  détache- 

meuts  .,,,,. 

Service  det  trnmpQrU  ^éa^raux, 

ÎDstruclioD  du  31  décembre  1879  pour 

l'eiécDtioo  (fa  traité  sar  ces  tranetports. . , 

Sensiee  du  iultitlstncei. 

Instruction  miuistértello  du  30  août  1885 

surle  foDctioanemcnt  du  service  d'allmeu- 

latioQ  eu  temps  de  guerre 

Service  de  tante. 

-Uf^parlie) 

.  }  (2*  partie)  , , , . 
Service  des  pïacei. 
Règlement  dn  S3  octobre  1883  sir  le 
*erTice  dans  tes  places  de  guerre  et  les 

filles  de  garoison. , , ♦  ♦ , 

Service  dei  arméee  en  campagne, 
Rëglement  du  26  octobre  488a  sur  le 

sertke  des  armées  eu  campagne 

Loi  du  3  juillet  4878  et  règlement  dn  î 
août  1877  sur  les  réquisition»  militaires.. 

Carnet  d'ordres  de  réqumlion  {i} 

Carnet  de  reçus  (2) 


Bègtemeut  sur  le  scr 
fîce  de  santé )  (2* 


(t)  Uei  eoomiiidem«ni9  de  rar«  refoivtat  l«s  mêmes  doeumeata  qufi  tei  et^mmbslaDi  d»  t«r« 
vlèfttBt  tux  itilloiu  tâle«  d'étape»  An  guerre. 

(t)  Cei  cuneu  a>i  àoot  nlIUièt  qae  si  1«  eoDStLiitlre  ou  eomm&odaat  militaire  de  gare  est  en 
sème  temps  comaaodatitd^BrBet  oa  d'étapes. 
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APPENDICE  VIU. 


Instruction  pour  talimmtatimi  pendant  les  tramporti  siratégiquis 
et  le  foncdonnetiient  des  kaites-repas. 

(Vm  le  Bulletin  officiel  du  mimitère,  [urlle  réglfmenUire«  4*'  semestre  <889, 

page  435.) 


APPENDICE  IX. 


Extrait  du  décret  du  iS  juillet  1876  modifiant  les  dispositions 
qui  régissent  le  service  des  frais  de  route. 

(Dispositions  rappelées  par  le  décret  an  20  jaurier  487d.) 


AU  NOM  DU  PEUPLE  i^RÀNÇAlS. 
Lb  Président  db  la  Répubuqub  frajvçaub. 
Va,  etc.; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DiCEÈTB  : 

Art.  5.  Les  chefs  de  corps,  les  commandants  des  dépôts,  les  commandants 
des  diverses  écoles  militaires  et  les  commandants  des  bureaux  de  recrute- 
ment, ainsi  que  les  autres  autorités  militaires  auxquelles  le  Ministre  de  la 
fjnerre  croira  devoir  concéder  ultérieurement  la  même  faculté,  sont  auto- 
nsés,  eneasde  mobilisation,  à  délivrer  sous  leur  responsabilité,  pour  tenir 
lieo  de  feuille  de  route,  des  ordres  de  mouvement  rapide  détachés  d*Dn 
registre  à  souche,  imprimés  sur  du  papier  de  couleur  distincte  (i)  et  conte - 
muit  des  bons  de  chemin  de  fer  [modèles  n^  1  et  2]. 

La  même  faculté  leur  est  accordée  dans  des  circonstances  urgentes  de 
aenneej  mais  à  la  charge  d'y  joindre  Tordre  du  Ministre  ou  àa  comman- 
dant do  corps  d*armée  qui  a  prescrit  le  mouvement. 

Fait  à  Versaîlles,  le  18  juillet  1876. 

Signé  :  M>i  DE  MAGrMAHQN. 

Pisr  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minière  de^  la  guerre. 

Signe  :  G*^  m  Cissby. 


/Il  iMoéMf  tt*  4  :  papier  et  cmikur  jHuae. 
^"  (MoAle  n«  8  :  popiier  de  cooliur  viokOe. 
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APPENDICE  X. 


Instruction  pour  ks  exercices  sur  ks  voies  ferrées. 


CnkP. 


ÎL 

ni 

IV, 
V. 
VI, 


^    VIL 


^  DispQ«itioiid  générales. 

—  Exercices  préparatoire. 

—  Kierciccs  d'ensemble. 

—  Exercices  apéciaux.  

—  IiiBlruction  des  officiera  du  «erTice  des  chemias  de  fer  cl  des  étMpHA 

—  ElablissemcDt  d^is  programmes»  —  SurveiîbQCe  et  compte  rendo  detJ 

exercices.  —  Dépenses. 

—  Accpsûires  d'êinbarquemcnt  et  dti  transport. 


^    YiU.  ^  Âbro^alioQ  des  dîsposilionfi  intérieures. 


CHAPITRE  I^', 
BISPOSITIONS  GÉ.N fiHALlS. 


I 


géndral  pour  les  transports  militaires  par  chemins  de  fer  pré?eûteûl  tiûc 
grande  importance  au  point  de  vue  de  rÎQStrtictiou  des  troopes  de  toutes 
armc8. 

Ils  ont  pour  but  de  metlre  les  unités  de  transport  en  état  d'exécuter  avec 
ordre,  célérité  cl  sécurilé  l'embarquement  ou  le  débarqucmenl  des  hommet, 
des  chevaux  ou  des  voitures,  de  leur  éviter  des  pertes  de  temps  oa  des 
fausses  manoeuvres  tant  au  dépari  qu'à  Tarrivée;  enfin  d'assurer  raccom» 
plissement  des  opérations  réelles  d'embarquement  ou  de  débarquement 
dans  les  délais  normaux. 

Ce  but  ne  peut  ôlrc  atteint  que  par  une  stricte  observation  des  mesures 
de  détail  prescrites,  respeclivemcnt  pour  les  différentes  armes,  dans  les 
appendices  I,  H,  ÏÎI  et  IV  du  règlement.  Les  procédés  indiqués  par  ces 
appendices^  et  qui  ont  pour  eux  la  sanction  d'une  expérience  prolongéei 
devront  donc  être  toujours  scrupuleusement  suivis.  H  est  interdit  de  s'en 
écarter  toutes  les  fois  que  la  disposition  des  gares  oii  s'exéculeroni  les 
exercices  ne  l'exigera  pas  d'une  manière  absolue*  h 

Les  chefs  d'unités  de  transport  et  les  ofliciers  de  tout  grade  ne  doivent  H 
point  perdre  de  vue  que,  dans  l'cxéeulron  des  transports  stratégiques,  les 
exigences  du  service  lechnique  des  chemins  de  fer  priment  toutes  les  autres 
considérations,  et  qu'en  conséquence  les  délais  assignés  pour  les  embar- 
quements ou  débarquements  ne  pcuveut  jamais  être  dépassés. 

Ainsi,  si  une  troupe  n'avait  point,  par  une  cause  quelconque,  achevé 
son  embarquement  à  l'heure  fixée  pour  le  départ  du  train,  celui-ci  n*en 
devrait  pas  moins  évacuer  le  quai  pour  îe  livrer  à  l'unité  suivante  au 
moment  fixé  pour  l'arrivée  de  celle-ci  à  la  gare,  et  le  départ  de  la  troupe 
en  retard  sera  remis  à  une  heure  indéterminée,  la  commission  supérieare 
des  chemins  de  fer  devant  être  appelée  à  lui  assigner  un  nouveau  tram 
(Art,  83  du  règlement  général). 


^ 
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Si  ua  dëbarquement  n*élaît  point  achevé  à  l'heure  normale,  le  traio 
(même  s'il  porte  encore  des  hommeSi  des  clievaux  ou  du  matériel)  serait 
remis  en  monvement  pour  dégager  la  voie  sur  laquelle  s'opère  le  déchar- 
gement el  la  livrer  au  train  suivant.  Il  devrait  être  garé  pour  attendre  un 
moment  favorable  afia  de  mettre  à  terre  le  reste  de  son  cbargement,  ou 
même  rétrograder  jusqu'à  une  gare  où  ce  débarquement  pourrait  s'effec- 
tuer. La  troupe  serait  donc  obligée  d'attendre  pendant  plusieurs  heures  le 
moment  favorable  pour  acbeverle  débarquement  de  son  matériel  ou  de  ses 
chevaux,  ou  bien  de  quitter  la  gare  avec  des  eiïeclifs  incomplets,  en  lais- 
sant en  arrière  le  délachemenl  nécessaire  pour  terminer  cette  opération* 

Le  devoir  le  plus  strict  des  commissaires  militaires  de  gare  est  d'assurer 
la  succession  normale  des  trains,  et  par  suite  l'évacuation  complète  des 
gares  anx  heures  indiquées,  de  manière  à  évifer  loule  entrave  à  fensemble 
3a  monvement  et  sans  tenir  aucun  compte  des  difficultés  ou  des  inconvé- 
nients qui  peuvent  en  résulter  pour  des  unités  isolées  {i).  De  leur  côté,  les 
commandants  d'unités  étant  responsables  des  effectifs  de  la  troupe  sous 
leurs  ordres,  et  de  leur  arrivée  à  l'armée,  le  sont  aussi,  par  suite  de  Fâché- 
vement  des  opérations  d*embarquementou  de  débarquement  dans  les  délais 
q^\  leur  sont  assignés.  Il  leur  appartient  par  conséquent  d'assurer  llnstruc- 
tion  préalable  de  leur  troupe  de  manière  à  être  toujours  en  état  d'exécuter 
rembarquement  ou  le  débarquement  dans  les  délais  normaux. 

Tout  en  présentant  une  égale  importance  pour  les  différentes  armes, 
l'instruction  sur  les  exercices  d'embarquement  et  le  transport  en  chemin 
de  fer  exige  un  nombre  de  séances  variable  pour  chacune  d'elles. 

Rembarquement  des  hommes,  en  effet,  ne  comprend  qu'un  petit  nombre 
d'opérations;  elles  sont  d'ailleurs  simples,  et  leur  mécanisme  facile  à 
apprendre;  celui  des  chevaux  exige,  pour  être  fait  rapidement,  une  pré- 
paration plus  longue  et  un  dressage  complet  de  ces  animaux;  enfin,  celui 
des  voitures  nécessitera,  pour  atteindre  le  même  résultat,  des  exercices 
d*aiilânt  plus  répétés  que  le  nombre  de  ces  voitures  dans  chaque  unité,  et, 
par  suile,  celui  des  hommes  h  former,  seront  eux-mêmes  plus  grands. 

Le  temps  â  consacrer  à  ces  exercices  sera  donc  variable  pour  les  diffé- 
rentes armes  ;  relativement  réduit  pour  rinfanterie^  il  s'accroîtra  pour  la 
cataleric  et  atteindra  le  maximum  pour  les  corps  qui  comprennent  à  la 
lois  le  plus  grand  nombre  de  chevaux^  de  voitures  et  d'unités  de  transport, 
c'est-à-dire  r artillerie  et  le  train  des  équipages» 

Indépendamment  de  l'instruction  théorique  donnée  aux  officiers  et  sous- 
officiers  sur  le  règlement  du  !«'  juillet  1874  (modifié),  Tenscmble  de  Tin- 
5lfuclion  pratique  se  divise  en  trois  parties  distinctes  : 
1»  Les  exercices  préparatoires; 
t  Les  exercices  d'ensemble; 
3^  Les  exercices  spéciaux. 


CHAPITRE  IL 

EIERCICBS  PRÉPARATOIRES. 


exercices  préparatoires  ont  pour  but  rinstruciion  individuelle  des 

hommes  el  des  chevaux.  Ils  sont  toujours  exécutés  par  petits  groupes,  à 

^exclusion  de  toute  séance  d'ensemble,  d'abord  en  dehors  des  cnemms  de 

r,  puis  dans  les  gares,  et  comprennent  pottr  toutes  i^jarmejr,  laconfeciion 


[(1)  IppeaUice  VU,  article  62. 
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oa  remploi  des  iccessoires,  les  dispositions  prépâraiaires  k  Vemhirqae* 
nHnt,  le  fraction  n«m eut  de  la  troupe,  Pcmbarquemenl  et  le  débarauement 
des  Sommes»  d«s  chevaux  et  des  voitureSp  le  mode  de  relèvemeat  des  bar- 
Dais,  etc.  Le  iiorabre  de  ce«  esercices  est  réduit  au  strict  n^oeaiaire. 

Pour  donoer  cette  ÎDstruction,  on  installe,  dans  les  petits  polygones, 
dans  les  cours  des  quartiers  et  des  casernes  ou  daos  tout  autre  tèrraia  naiii- 
taire  disponible,  au  moyen  de  bois  de  dénoolitîoa^  les  dispositifs  décrits  ci- 
après  : 

Embttrquwmenî  H  débarquement  dn  nMk^id, 

Four  fif^irer  un  wagon  plat,  on  formera  un  eadre  recta  uga  la  ire»  de 
2^,^  de  largeur  et  de  6  mètres  de  longueur»  avec  des  madriers  posés  de 
champ,  atm  de  pouvoir  à  voloQlé  onlc?er  les  madriers  des  petits  côt«^s  ou 
les  placer  à  dififéreotes  distances,  de  manière  à  faire  varier  la  loaguev 
intérieure  du  cadre  entre  5«',40  et  6 mètres;  on  glissera  ces  madriers  dans 
des  rainures  formées  au  moyen  de  taquets,  doués  de  distance  ea  diataaee 
sur  les  faces  intérieures  des 'madriers  des  loiiga  e6tés. 

A  l'intérieur  du  cadre,  oo  placera,  de  mètre  eu  mèlna,  perpendiculaire- 
meut  aux  longs  côtés,  des  traverses  saillantes  de  0*^11  S  environ  d'équarris- 
sage,  établies  de  manière  à  pouvoir  être  enlevées  à  volonté» 

Deux  cadres  seront  placés  à  la  s^uite  l'un  de  Taulre,  les  petits  cdlés  fie 
faisant  faec,  à  i  mètre  de  distance* 

Un  fossé  de  1  mètre  de  largeur  au  sommet  et  de  i  mètre  de  ftùhMnàtxig 
sera  creusé  tout  autour  de  l'espace  occupé  par  les  deux  cadres;  on  figurera 
ainsi  le  vide  existant  entre  les  wagons  et  les  quais  d'embarquement  qui  se 
trouveront  représentés  par  le  terrain  naturel. 

Ce  dispositif  fournira  le  moyen  d'appliquer  les  règles  pesées  pMr  le 
chargement  et  le  déchargement  du  matériel  dans  les  différent»  eas  ^révuâ 
par  le  règlement,  et  en  se  plaçant  daai  Im  oooditioiis  très  variables  qui  peu* 
vent  se  présenter  dans  la  prati«|oe. 

Si  les  localités  permettent  de  placer  un  des  c6téa  à  1  mètre  tth^teansdu 
terrain,  on  en  prohlera  pour  exercer  les  troupes  à  la  manœuvre  de  Vem- 
barquemcnt  et  du  débarquement  du  matériel  à  Taide  de  rampes  sKlI^iles. 

Tous  les  corps  ne  pouvant  être  pourvus  en  permanenoe  de  rampes  mobi- 
les, ceux  qui  n'en  auront  pas  k  leur  disposition  les  remplaceront  par  nue 
rampe  en  terre  battue,  ayant  une  penle  de  îfti  environ. 

Dans  ces  exercices  préparatoires^  aussi  bien  que  dans  les  maocBÉifiti 
exécutées  sur  les  voies  ferrées,  le  matériel  devra  être  lesté  aa  p^ids  4m 
chargement  réglementaire. 

L'école  d'artillerie,  pour  les  corps  de  cette  anne»  le  lerviet  loeal  du 
génie  pour  les  autres  armes,  fourniront  les  bois  léceftssiges  posr  la  amt* 
struction  des  cadres*  Exceptionnellement,  et  à  défaut  de  ressoorces  dans 
ces  services,  des  crédits  spéciaux  peuvent  être  alloués  par  le  Mîntsirer  dans 
les  conditions  indiquées  au  chapitre  YI,  ci*après. 

Les  accessoires  comprenant  ; 

È  ponts  volants  pour  relier  les  trucs  au  quai; 
3  ponts  volants  pour  relier  les  trocs  entre  eux; 
6  boots  de  madriers  ; 
Des  cales  de  toûe^  ; 
Des  jarretières  ; 

Et  enfin.  1  rampe  à  longrines,  s'il  est  possible, 
seront  fournis  par  rartillerie. 
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Embarquement  et  débarquement  des  chevawc^ 

Où  établira  sur  le  sol  un  plancher  de  r>^ôQ  de  longueur  gar  3^1^50  ^ 
lar^eor,  formé  de  madriers  posés  &ur  des  poulrelies*  Autour  de  ce  planchôri 
on  élèvera  une  cloison  de  2  mètres  environ  de  hauteur,  interrompue,  au 
milieu  de  chaque  côté,  sur  une  largeur  de  1™,5Û  figurant  rentrée  du  wagon. 

La  caisse  ainsi  formée  sera  recouverle  d'une  toiture  légère  {i}. 

Deux  aimeanx  placés  à  1  mètre  de  hauteur  au-dessus  du  plancher^  dans 
les  maDtanis  des  portes,  eerviroul  à  hxer  les  cordes  de  poitrail.  Los  longes 
seroot  attachées  à  d'autres  anneaux  placés  aux  traverses  du  pUfond. 

En  arvant  de  chacun  des  lon^s  côlés,  ou  tracera  un  fossé  de  i  mètre  de 
lirgenr  au  &ammet  et  de  1  mètre  de  profondeur,  de  naaniènc  à  iigurcr  dt^ux 

lais,  comme  cela  est  indiqué  ci  dessus. 

Si  les  localités  permettent  de  placer  un  des  longs  côtés  à  I  mètre  au- 
ilessus  du  lerram  en  avant,  on  fera  la  manœuvre  de  l'embarquorneul  et  dm 
débarquement  des  chevaux  sur  rampes. 

Les  matériaux  et  les  accessoires  (deux  ponts  volants,  et,  s*iJ  y  a  lieu, 
une  rampe  à  longrines)  seront  fournis  comme  il  a  élé  dit  ci-dessus- 

Embarquement  des  hommm. 

Des  cadres  rectangulaires  de  ^,50  de  long  ^r  î™,IO  de  large,  figuras 

sur  le  sol  d'une  manière  quelconque  (à  la  pioche  ou  avec  des  cordeauxj  et 

[tracés  à  1  mètre  de  distance  les  uns  des  autres,  ^flTironl  pour  faire  coni- 

^prendre  aux  hommes  les  dispositions  relatives  au  fractionnement  el  àPem- 

Mbarqucment  de  la  troupe. 

J     Pour  ensei^er  !c  placement  des  sacs  cl  le  mode  d'attaclie  des  armes 
Idans  les  wagons,  on  installe  un  dispositif  de  madriers  verticaux  représen- 
llant  une  portion  de  pelit  côté  de  wagou  ft  marchandises;  on  garnit  le 
adre  avec  des  bancs  du  casernement. 

On  emploie  pour  ces  exercices  les  divers  accessoîres  d'embarquement 
entionnés  par  les  appendices  I,  Tï  et  III  (cales,  cordes  de  poitrail,  botlil- 
us,  etc.)  dont  les  corps  sont  délentcurs.  Les  pitons  et  vrilles  nécessaires 
Dur  le  plaécraent  des  armes  dans  les  wagons  sont  achetés  et  remplacés  sur 
I  fonds  de  la  masse  des  écoles.  Les  autres  accessoires  du  corps  mis  hors 
service  sont  remplacés,  les  dégradations  an  matériel  des  «^hemms  de  fer 
ont  constatées  et  payées  comme  il  est  dit  ci-après  (chapitre  VI), 
ïl  est  alloué  pour  Tensemble  des  exercices  préparatorres  ; 
4  bouillons  de  1^30  par  groupe  de  2Û  chevaux  tant  pour  la  litière  qne 
(tour  les  selles,  le  nombre  de  chevaux  excédant  le  plus  grand  muHiple  de 
ne  donnant  droit  à  aucune  augmentation  ; 
t6  bouillons  de  0,80  par  régiment  d'infanterie  ou  de  cavalerie,  batterie 
[d*artiïlene  et  compagnie  du  Irain; 

6  bottillons  de  0,80  par  bataillon  isolé  ou  par  bataillon  du  ^uic. 

Les  corps  de  Tarmée  terriloriaîe  ont  droit  annuellement  au  quart  de  ces 

LiâDS. 


^1)  Ce  disf^ositif  fietit  6tro  réalisé  oconomîqueni^Qt,  de  la  mamère  ânîysnte  :  fonli«rr 
les  parois  Terlic»les  d'un  châssii  Ipçer  (|JOUtreliea  de  6/0  d'éqûarissa^-;©,  m  simples 
rondins)  sor  lequel  on  cloue  des  pjmaeaoi  ea  carloû  bitumé.  Faire  une  toiture  dans  ks 
méaiM  condittom  {Plamche  XX tX), 

Le  plancber  peut  à  1a  rigueur  être  râduit  l  la  longuear  de  î  loHres  fCrrb  lïrgt»ur  da 
wagon  fïgnr^  ffntre  les  deiji  podes. 

Lq  cbissîs,  flrnsi  établi,  peut  «Ire  démi»uté  pour  tlrt  consenf  M iEng(isi&  en  d^bori 
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Fractionnement  de  la  troupe  et  embarquement  des  kommet. 

Tous  les  hommes  preancnl  part  aux  exercices  préparatoires;  ou  oe  les 
répète  pas  par  petits  groupes  dam  Ui  gares  avaut  les  exercices  d*eQ* 
semble. 

Embaïyiuement  des  chevaux. 

Tous  les  chevaux  sout  exercés  à  Taide  du  dispositif  jusqu'à  ce  qu'ils 
entrent  franchement  dans  le  wagon  simulé.  Quand  œ  premier  résultat  est 
atlcinl,  on  les  habitue  à  rembarquement  dans  des  wagons  réels.  Les  chefs 
de  corps  ou  de  détocheuient  s'entendent  avec  les  chefs  de  gare  pour  qu'on 
wagon  à  marchandises  soil  mis  à  leur  disposition  toutes  les  fois  qu'il  sera 
possible. 

Les  exercices  ne  devant  entraîner  pour  les  compagnies  ni  dépen8e«  nî 
trouble  dans  leur  service  habituel,  cette  entente  directe  est  indispensable 
pour  que  les  corps  puissent  profiter  de  toutes  les  occasions  dans  lesquelles 
des  \vagons,  disponibles  dans  les  gares,  peuvent  être  utilisés  pour  Tin- 
Btfuclion, 

L?s  exercices  préparatoires  dans  les  gares  seront  d'autant  plus  utiles 
qu'ils  pourront  être  exécutés  avec  les  rampes  mobiles.  Les  commandants 
de  corps  d'armée  régleront  en  conséquence  la  répartition  de  ceux  de  ces 
accessoires  qui  sont  â  leur  disposition  et^  s'il  y  a  lieu,  leur  envoi  successif 
dans  les  diverses  garnisons. 

Les  rampes  en  charpente  seront  en  principe  consacrées  à  l'iDstmction 
des  troupes  d*artillerie,  du  train  des  équipages  et  du  génie. 

Pendant  cette  période  de  l'instruction,  il  suffira  le  plus  souvent  d'une 
seule  rampe  à  loagrmes  par  garnison  d'infanîerieoudecavaîerie,  sauf  dans 
les  villes  où  se  trouvent  de  nombreux  eflcctifs. 

Le  mouvement  des  rampes  sera  effectué  par  ta  voie  des  transports  de  la 
guerre  sur  Tordre  du  commandant  du  corps  d'armée  ;  les  dépenses  qui  en 
résulteront,  et  qu'il  y  a  lieu  de  s'attacher  à  restreindre  le  plus  possible, 
sont  acquittées  directement  par  les  soins  du  service  de  riulendance  (voir 
ci-ajarès  chapitre  Vî). 

L  instruction  sur  rembarquement  des  chevaux  est  donnée  : 

i<»  Dans  rinfantcrie  et  les  antres  troupes  à  pied,  aux  ordonnances  d'offi* 
cicrs  montés  et  aux  conducteurs  de  voilures,  par  les  sous-officiers  chefs 
des  équipes  d'embarquement  et  le  vaguemestre  sous  la  direction  d'un  offi- 
cier par  bataillon  (rofïicier  désigné  pour  remiplir  les  fonctions  d'officier  M 
d'approvisionnement  sera  toujours  run  àcs  officiers  chargés   de    cettuH 
inslraction)  ; 

2'»  Dans  la  cavalerie  et  rartillerie  à  cheval,  le  train  des  équipages,  les 
compagnies  de  sapeurs-conducteurs  du  génie,  à  tous  les  hommes  sous  la 
direction  des  o (liciers  ; 

3<^  Dans  rartillerie  montée,  à  tous  les  conducteurs  sous  ta  direction  des 
officiers. 

Les  ordonnances  d'ofiiciers  montés  sans  troupe  prennent  part,  toutes  les 
fois  que  cela  est  possible,  aux  exercices  des  corps  qui  se  trouvent  dans  It 
même  garnison* 

Embarquement  des  voituru* 

Ces  exercices  sont  exécutés  d'abord  sur  le  dispositif  décrit  ci-dessus, 
ensuite  sur  des  trucs  réels  et  de  préférence  avec  les  rampes  mobiles*  Dias 
les  premières  séances,  les  voitures  sont  embarquées  vides;  mais»  dès  que 
les  hommes  ont  acquis  un  peu  d'habitude  de  leur  maaiement  et  de  teoc 
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dispositioo  sur  les  trocs,  ces  voitures  sont  toujours  pourvues  de  leur  char- 
gement de  guerre  ou  lestées  à  un  poids  équivalent. 
Soûl  exercés  à  rembarauetnent  des  voitures  : 

!•  Dans  ÎMnfanterie  et  la  cavalerie,  les  équipes  spéciales  formées  aiosi 
qu'il  sera  dit  ci-après,  sous  la  direction  du  vaguemestre  et  d'un  olHcier 
par  bataillon  (celui  désigné  ci-dessus  pour  les  chevaux)  ou  par  escadron  ; 
2*  Dans  rarlillerie  montée  ou  à  cheval,  le  génie,  les  pontonniers,  le  train 
des  équipages,  Jes  sections  de  télégraphie  mUi taire,  tous  les  hommes  sous 
la  direction  des  officiers. 

Les  hommes  des  bataillons  d'artillerie  de  forteresse  sont  exercés  à  l'em- 
barquement du  matériel  de  place  et  de  siège  toutes  les  fois  que  le  corps  ou 
H  établissements  d'artillerie,  à  proximité  desquels  ils  sont  stationnés» 
sont  pourvus  des  moyens  d'exécution  nécessaires. 

Les  hommes  des  sections  d'infirmiers,  d'ouvriers  d'administration  et  de 
secrétaires  d'état-major  prennent  part  dans  la  plus  large  mesure,  compa- 
Uble  avec  les  exigences  de  leur  service  spécial,  aux  exercices  exécutés 
dans  la  garnison,  et  de  préférence,  s'il  y  a  lieu,  à  ceux  du  train  des  équi- 
pages. Ils  doivent  tous  recevoir  l'instruction  complèle  sur  rembarquement 
et  le  débarquement  des  voitures;  les  commandants  des  sections  et  les  chefs 
des  services  dans  lesquels  ces  hommes  sont  employés  ont  rinitialive  des 
mesures  à  prendre  à  cet  eflet  et  sont  responsables  de  Tinstructlon  des 
liommes. 

Les  bommrsdes  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  d'artificiers  prennent 
rt  aux  exercices  de  ranillerie. 


^pai 


Equipes  d'embarquemenL 

Chaque  balaillon  d'infantcrre  doit  Ôtre pourvu  en  permanence  de4équîpe3 
composées  chacune  de  16  hommes  et  l  caporal  (pour  l'une  d'elles  le  caporal 
t  remplacé  par  un  sou  s -of licier)  prélevés  autant  que  possible  également 
r  les  diiTérentes  classes  de  recrutement. 

Chaque  escadron  de  cavalerie  est  pourvu  de  deux  équipes  formées  dans 
is  mêmes  conditions  et  commandées  l'une  par  un  brigadier^  Tautre  par  un 
us-officier. 

Les  éauipes  sont  louiours  tenues  au  complet. 

Pour  leur  première  rormallon  ou  le  dressage  des  hommes  remplaçant 
ux  des  classes  libérées,  les  séances  d'inatruclion  sont  aussi  nombreuses 
iue  le  permettent  les  nécessités  des  autres  parties  du  service  et  les  res- 
urces  des  gares. 

Lorsque  les  équipes  sont  complètement  formées,  leur  instruction  est 
trelenue  par  des  exercices  de  répétition  espacés  autant  que  le  chef  do 
rps  ou  de  détachement  le  jugera  utile,  mais  ayant  toujours  lieu  périodi- 
ement. 

Les  corps  territoriaux  de  toutes  armes  se  conformeront  aux  prescriptions 
-dessus  dans  la  limite  du  temps  et  des  moyens  dont  ils  pourront  disposer. 
PS  chefs  de  corps  prendront  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer, 
i\ec  le  concours  des  unités  de  l'armée  active  s'il  y  a  lieu,  riuslniction  des 
uipcs  d'cmbarquemenU 

CHAPITRE  ÏIK 

BXERCiCfiS  B'E5S£I1BLB. 

Les  exercices  d'ensemble  sont  exécutés  sur  les  voies  ferrées  et  com- 
prennent toutes  les  opérations  d'embarquement  et  de  débarquement  réels 


«haqiie  bataillon  d'iafanterie  et  du  ^me»  cbaqtte  escadron  de  cavalerie, 
n piété  à  l'effectif  de  guerre,  doU  eflectuer  au  moins  un  exercice  de  joui 
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de  fOur  et  ^  naît,  à  TexcepLion  de  ratuushe  des  fa&ils  dans  les  nagoim,. 
laquelle  n'est  jamais  exéctitôe,  afia  d'évitôP  des  dë^raiiaUotta  au  matériel 
des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Les  honuaeB  9eni  en  teuue  de  campagne  et  les  voitures  ont:  le  churftiiieilt 
réfletnenlMre.  On  emporte  rapprovisionneiDeiU  de  vivres-  et  de  foansf» 
uT«9GriA  par  ks»  articles  7  et  S  de  rîoslmciioa  dm  2&  ami  18^,  i4)pect* 
dice  ^IlL 

Les  chevaux  et  les  voitures  sont  embarqmîs,  aixft&nt  que  po3»blo,  à  Taide 
de  raîii|»çs  mobiles. 

Les  conunaDdaats  de  corps  d'armée  se  conformeal,  pour  la  préparalîûQ 
de  ees  exercices,  aux  nrescriptions  de  Tartiele  4  du  rùglement  tttr  te 
traospcrts;  ils  règlent  la  répartition  des  rampes  entre  Ui  liimniifi  fami* 
sons,  le  temps  pendant  lequel  elles  resteront  à  la  dispositiaa  ée  dMcaoe 
d'elles  et  le  nombre  minimum  de  séances  d'exercice  à  dTeetner  par  les 
troupes  de  cliaque  arme.  Les  mesures  de  d^HaiJ  sont  étudiées  et  arrêtées 
dans  chaque  garnison,  de  coocert  entre  le  ccminmndAot  d* armes,  les  cota» 
mandants  des  troupes  ci  les  agents  locaux  des  conp^^oies. 

On  complète  chaque  unité,  à  Teâectif  de  guerre^  k  Taide  des-  refsotiites 
empruntées  aux  antres  éléments  âm  corps»  ou  des  eorps  simiiaîres  da  Ul 
même  garnison. 

Ces  exercices  penveat  seuls  assurer  riastrwrtiou  d<»t  officiers,  des  com* 
mandauts  d'unité  surtout. 

Chaq 
complète  à  J'etîectiî  de  ^u 

et  un  de  nuit,  en  combinant  les  opérations  à  quai  avec  celles  sur  rampea 
et  eu  donnant  à  ces  dernières  la  plus  grande  extension  possible. 

Dans  les  régiments  d'artillerie  et  le  train,  chaque  batterie  ou  compapiiej 
complétée  ainsi  qu*il  a  été  dit,  exécutera  un,  au  moins,  de  ces  cxercicesi 
on  devra,  eu  outre,  cficcluer  l'embarquement  de  quelques  unités,  qa" 
sont  formées  qu'à  la  mobilisation^  telles  qu*éIats-majors,  sections  de  i 
lions»  de  parc  ou  de  convoi,  en  leur  afïcL^taul  le  personnel  indiqué 
tableaux  d'effectifs  de  guerre  et  le  matériel  qui  leur  est  réellement  cj 
Le  nombre  des  séances  sera  réglé  par  groufte  de  batteries  et  escadron 
ir?iin,  de  manière  que  chaque  homme  prenne  part  k  trois  séances  au  mains, 
dont  une  de  nuit.  Ln  aucun  cas,  on  ne  doit,  dans  ces  exercices  d'instrue-i^ 
lion,  faire  concourir  à  rembarquement  des  unités  des  con'écs  Toarnies  pa 
les  autres  éléments  du  corps  momentanément  disponibles* 

Pour  les  bataillons  d'artillerie  de  forteresse,  le  nombre  el  la  réparlilioa 
des  séances  dépendront  essentiellemenl  du  groupement  des  batteries 
dE  matériel  mis  à  leur  disposition.  Ils  seront  déterminés  par  le  commaa- 
dant  du  corps  d'armée* 

Les  hommes  dos  sections  d'infirmiers,  d'ouvriers  d*administration  et  dq 
aecrétaires  d'élat-major  prennent  part  aux  exercices  des  corps  de  la  gir*  _ 
niaon  et  de  préférence,  toutes  les  lois  qu*il  est  possibhi.  à  ceux  du  train  des  ' 
équipages.  Ils  sont  employés  au  chor^emeul  des  voitures. 

Les  ouvriers  d'artillerie  et  les  artitlciers  parUcipent  aux  exercices  dei 
corps  d'artillerie  de  la  même  garnison,  de  préférence  à  ceux  des  tmiM 
'uxqneDes  ils  peuvent  être  aÛectés  en  cas  de  mobilisation. 
_J_^  Tous  les  ofticiers  et  les  hommes  (quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  emploi 
Spéciaux  momentanés)  c^ui  appartiennent  à  une  unité  exercée  doiveni 
prendre  part  à  ces  exercices;  il  y  a  d'ailleurs  intérêt  à  les  faire  parlicipci 
au  plus  grand  nombre  de  séances  possible,  mais  toujours  activement 
non  comme  speetatevirs. 
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Époques  âes  ê^cerdces^ 

tfensemble  ont  lîeû  aux  époques  preacritea  par  les  règle- 
iaux  à  chaque  arme.  L'instruction  doit,  autant  que  possible, 
èM  lerâSoéd  avant  riûspection  générale. 

Il  «si  lot^ours  exécuté  des  exercices  de  celte  nature  au  cours  des  périodes 
d*laslrQCtk>a  des  réservistes  des  difiTéreûtes  catégories,  surtout  dans  la 
cavalerie  et  rarlilleria. 
Cm  «itrekes  sobL  également  exécutés  par  les  unités  de  Tannée  terri- 


Durée  dm  séances. 


■m  iwrée  d*aa  embarcftiemetït  est  comptée  depuis  le  moment  où  la 
Bp»  ifrm  à  la  gare  jusqu'à  celui  où  le  iraia  est  en  mesure  de  se  mettre 
marche;  celle  d*un  débarquement,  depuis  le  moment  où  le  Iraîu  s'arrête 
en  gare  jusqu'à  celui  ou  la  troupe,  complète  eti  hommes,  chevaux  et  voi- 
lures, a  calierement  évacué  la  gare  et  est  en  état  de  se  mettre  en  route  par 
les  voies  ordinaires. 

El  Les  durées  de  ces  opérations  sont  celles  indiquées  par  les  appendices 
llTellIL 
^  Au  début  des  exercices,  il  n\  a  pas  heu  de  tenir  compte  de  ces  durées 
et  de  se  préoccuper  d'accélérer  rcxécution  des  divers  mouvements  d'hom- 
mes, de  chevaax  ou  de  matériel;  tout  détad  mal  compris  ou  mal  exécuté 
bil  être  recommencé. 
r Ce  n'est  que  quand  tous  les  détails  (fractionnement,  placement  des  sacs 
eldes  armes,  embarquement,  etc.)  sont  correctement  exécutés,  qu'il  con- 
fient de  chercher  à  en  assurer  Texéculion  et  la  succession  aussi  promptes 
yie  posstblej  de  manière  à  arriver  progressivement  à  exécuter  l'ensemble 
<te  lèaqae  opératien  dans  un  temps  inférieur  aux  délais  maxima  indiqués. 
Mais,  Û  encore,  il  convieut  de  ne  pas  précipiter  les  opérations  outre 
OMiire,  pour  arriver  à  une  rapidJté  d'exécution  qui  n'est  souvent  que  pure- 
neot  fictive^  et  obtenue  par  romissioo  de  ccrlainss  précautions  dans 
ralUche  des  chevaux  ou  la  coosolidaiion  du  matériel.  G*est  en  conservant 
Tordre  cl  le  calme  les  plus  absolus,  en  exécutanl  ^rictement  et  dans  Tordre 
presûfit  les  diverses  opérations  décritos  par  les  appendices  du  règlement, 
«D  faisant  exécuter,  dirîgor  ou  surveiller  chacune  déciles  dans  les  condi- 
tiOBi  indiquées,  qu'on  évitera  des  erreurs  et  des  fausses  manœuvres  qui 
auraient  pour  résultat  inévitable  des  pertes  de  temps  ou  des  accidents, 
Ion  de^  mouvements  de  chevaux  et  de  matériel,  surtout  dans  les  exercices 
tie  nuit  et  sur  rampes  mobiles. 

Les  exercices  sur  les  voies  ferrées  doivent  conserver  le  caractère  de  tout 
antre  exercice  militaire.  Tous  les  mouvements  sont  exécutés  eo  ordre,  en 
silence  el  au  coramaudement  des  gradés.  Les  commandants  d'unité  y  tien- 
nent strictement  la  main. 

Cba4tie  séance  comprend  rcmbarqiyement  et  le  débarquement  de  Tunité 
exercée.  On  simule,  en  outre,  les  baltes  de  diverse  nature* 

Poar  compléter  ces  exercices,  il  y  aura  intérêt  à  mettre  en  marche,  pen- 
dant quelques  kilomètres,  un  certain  nombre  de  trains  portant  des  unités 
SUT  le  pieJ  de  guerre  ;  on  aura  ainsi  la  possibilité  de  s'assurer  que  tontes 
les  dispositions  nécessaires  ont  été  prises  pour  t*arrimage  du  matériel  et 
ponrrinstallatTon  du  personnel  dans  les  meilleures  conditions  de  transport. 

Celte  mesure  devant  entraîner  certaines   dépenses  qui  incombent  au 
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minislÈrc  de  la  guerre,  cl  ne  pouvant,  d'ailleurs,  8*appliqucr  le  plus  sou< 
vent  que  dans  les  gares  où  les  coippagoies  de  chemins  de  fer  disposeol  ea 
permanence  de  m  aclii  ne  s -locomotive  s,  les  commandauls  des  corps  d*armée 
ne  les  prescriront  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  le  Ministre,  ainsi  ijr'*" 
sera  dit  ci-après  (chap.  VI). 


îî 


Diins  les  \illcs  de  gfirnison  importantes  où  les  exercices  pourront  se  sue» 
c<!der  à  peu  d'iotervalle  dans  une  même  gare  et  pendant  plusieurs  jours 
consécutivement»  il  y  aura  intérêt  pour  rinslruclion  à  constituer  réellement 
une  commiuion  de  gnre,  dont  le  membre  militaire  sera  un  officier  du  ser- 
vice des  cîiemins  de  fer  et  des  étapes,  qui  accomplira  aini^i  très  fructueuse* 
ment  une  des  périodes  réglementaires  d'instruction  auxquelles  sont  aslreiots 
les  officiers  de  celte  cal(*gorie  (Voir  ci-après,  chapitre  V). 

A  défaut  d'oftkiers  du  service  des  chemins  de  fer  et  des  étapes,  les  foDC- 
lions  de  commissaire  militaire  de  gare  seront  remplies  par  Tofficier  désigné 
à  cet  effet  pour  le  cas  de  mobilisation^  et,  à  son  défaut,  par  un  officier 
supérieur  de  la  garnison. 

L'autorité  miHlaire  lient  la  main  à  robservalion  constante  et  absolue,  au 
cours  des  exercices,  des  prescriptions  du  règlement  général  sur  les  tram- 
ports  par  chemins  de  fer  et  de  ses  annexes,  au  sujet  des  relations  cotre  tes 
troupes  embarquées  et  les  commissaires  militaires  de  gare  ou  les  agents 
des  compagnies. 

Les  commandants  de  corps  d*armée  ont  toute  latitude  pour  rorganisatiûii 
de  ces  séries  d^exercices,  la  convocation  des  officiers,  les  instructions  à 
leur  donner*  rétablissement  de  consignes  locales  d*embarqucment  se  rap- 
prochant des  consignes  réelles,  mais  avec  des  départ*  moins  serrés,  s'il  y  a 
ieu,  etc. 

ALLOCATIONS  DE  PAILLE  POOR  LES  BQTTlLLOJîS. 

bouillon  de  1^,30  par  séance  et  par  groupe  de 

chevaux,  tant  pour  la  litière  que  pour  les  sellof, 

nombre  de  chevaux  excédant  le  plus  grand  mi 

tiplc  de  20  ne  donnant  droit  à  aucune  augmenj 

lion, 

bottillons  de  0°»,80  par  séaace  et  par  régiment  d'i 

fanterie  ou  de  cavalerie,  pour  rembarqucmcul  ' 

matériel. 

bottillons  par  bataillon  isolé  et  par  batatUoQ  do 

génie  pour  le  matériel. 

i  bottillon  de  1°^,30  par  séance  et  par  groupe  de  Kï 
chevaux,  pour  la  litière  et  pour  les  selles,  te  uoi  ~ 
bre  de  chevaux  excédant  le  plus  grand  multiple 
20  ne  donnant  droit  à  aucune  augmeotatiou. 

4  bottillons  de  0™,8û  par  séance  et  par  batterie 
campagne,  de  montagne  ou  de  forteresse  ou  pif 
compagnie  de  pontonniers  complète,  pour  rem- 
barquement du  matériel. 

1  bottillon  de  1^^,30  par  séance  et  par  groupe  de  fQ 

chevaux  pour  la  litière  et  les  selles,  dans  les  mê- 
mes conditions  que  pour  rarlillerie. 
0  boltilïons  de  0™,80  par  séance,  pour  rcmberqut* 
menl  du  matériel  complet  d*une  compagnie. 


Cavalerie,  iulantcrie  \ 
et  génie* 


Arlillerie. 


1 


Traindes  équipages. 
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CHAPITRE  IV. 

EXERCICES  SPÉCIAUX. 


ï.  —  Exercices  dû  gamhcn* 

Dans  les  garnisons  importantes,  lorsque  les  nécessités  du  service  des 
chemins  de  Fer  permettront  de  mettre  moincnlandment  à  la  disposition  des 
troupes  soi l  les  emplacements  mêmes  où  doivent  s'eflectuer  les  embarque- 
ments en  cas  de  mobilisation,  soit  d'autres  emplacements  sufiisamment 
élendas,  on  procédera  h  des  exercicesexdcutés  dans  des  conditions  d'heure, 
de  durée  el  de  succession,  aussi  rapprochées  de  celles  prévues  pour  les 
embarquements  réels  que  leur  permettront  les  circonstances  locales  et  la 
nécessité  de  former  des  unités  de  transport  complètes  à  Taide  des  ressour- 
ces fournies  par  les  différents  éléments  de  la  garnison. 

Les  allocations  de  paille  seront  les  mômes  que  pour  les  exercices  d'en- 
semble. 

Les  commissions  de  gare  seront  formées  comme  il  a  été  dit  ci-dessus. 
Les  trains  seront  toujours  mis  en  marche  pendant  quelques  kilomètres. 

Ces  exercices  seront  exécutés  aux  époques  fixées  par  le  commandant  de 
corps  d'armée,  apri's  rachèvement  des  exercices  d*ensemblc,  dont  ils  for- 
ment  le  complément,  et  de  préférence  aux  époques  où  les  corps  présentent 
les  effectifs  les  plus  élevés. 

Les  détails  d'organisation  seront  réglés  par  cet  officier  général,  d'après 
les  propositions  formulées  par  TauLonLé  militaire  locale  d  accord  avec  les 
j  représentants  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

La  date  exacte  de  cnacun  des  exercices  sera  notifiée  8  jours  au  moins  à 
ravanco  au  Ministre  (Etat-major  général,  4«  Bunau), 

IL  —  Ejpêrienea  de  haUes-rêpat. 

Dans  le  but  de  comnléler  rinstruclîon  des  troupes  et  d'assurer  le  fonction- 
p,emtni  du  service  d'alimentation,  des  expériences  de  haltes-repas  de  jour 
DU  de  nuit  seront  exécutées  une  fois  par  an,  dans  une  de  ces  stations,  par 
région  de  corps  d^arméc. 
Chacune  de  ces  expériences  comprend  : 

1°  La  préparation  d'un  ou  plusieurs  repas  par  les  soins  du  personnel  mili- 
taire administratif,  sous  la  direction  de  la  commission  de  gare,  dans  les 
.conditions  prévues  pour  le  cas  de  mobilisation,  à  l'exclusion  de  toute 
[autre  autorité  militaire  qui,  dans  la  pratique,  ne  concourrait  pas  à  Texé- 
[jtutioa  du  serTtcc  ; 

2«  La  distribution  de  ce  repas  à  des  troupes  supposées  de  passage,  for- 
I  mant  une  ou  plusieurs  uni  lés  de  transport  de  la  même  arme  ou  d'armes 
différentes,  fournies  par  la  garnison  ae  la  localité  où  s'exécute  rcxpé- 
I  ricnce,  ou  celles  de  localités  voisines; 

S*  Un  exercice  d'embarquement  et  de  débarquement  de  ces  troupes. 
Celte  expérience  est  combinée,  s'il  est  possible,  avec  les  exercices  d'en- 
[lemble  ou  de  garnison,  de  manière  à  restreindre  î'ensemble  des  dépenses 
Ifl  à  éviter  les  frais  d'un  train  sjiécial.  Au  besoin,  les  troupes  se  rendent  à 
\}z  halte-repas  par  les  voies  ordinaires. 

Daoâ  tous  les  cas^  une  fois  la  troupe  embarquée,  le  train  est  mis  en 

It 
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marche,  pius  garé»  si  les  exigences  en  service  des  chemins  de  fer  le  per- 
mettent, sur  les  voies  désignées  par  la  consigne  spéciale  de  la  halle-repas. 

Le  repas  consommé  et  la  troupe  rembarquée,  le  train  est  remis  en  moa- 
vemenl  et  ramené  au  point  où  doit  s'effectuer  le  débarquement. 

Les  hommes  qui  prennent  part  à  Texpérience  emportent  le  pain  de  repas 
nécessaire.  Le  fourrage  est  également  emporté.  Les  autres  denrées,  y  com- 
pris le  pain  de  soupe,  sont  fournies  par  l'administration  militaire  et  rem- 
boursées sur  les  fonds  de  l'ordinaire,  à  l'exception  du  café  avec  sucre  et  de 
Teau-de-vie  qui  sont  alloués  gratuitement. 

Les  détails  de  rexpérience  sont  réglés  et  la  date  d'exécution  notifiée  an 
Ministre,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  j>our  les  exercices  de  garnison. 

Le  chef  d'état-major  du  corps  d'armée,  ou  le  sous-chef,  et  le  direclencd« 
l'intendance,  ou  un  fonctionnaire  désigné  par  lui,  assistent  à  cette  expé* 
rience.  Chacun  d'eux  établit  et  fait  parvenir  au  minisire  {Etat-majitr 
générait  i'  Bureau),  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expérience,  ua 
rapport  détaillé  sur  Torganisation  et  les  résultats  obtenus.  Ces  rapports 
sont  annotés,  s'il  y  a  lieu,  par  le  commandant  du  corps  d'armée. 


ITTSTRUCnOH    DES 


CHAPITRE  V, 

OFFICIERS    DU    SERVICE 
ET   DES    ÊÎAPfiS    (1)» 


DBS    CEEMOS    DE    FBt 


A 


3S«nl 
ndfl 


Les  officiers  du  service  des  chemins  do  fer  et  des  étapes  accompUsseol 
tons  los  deux  ans  une  période  d'instruction. 

Pendant  cette  période»  iis  sont  appelés  :  ou  k  remplir  les  fonctions 
commissaire  militaire  de  gare  (ou  d'adjoint),  soit  pendant  les  exareii 
d'ensemble,  de  garnison  ou  de  halte-repas,  soit  pendant  les  manoeu' 
d'automne,  quand  !e  service  de  rarrière  y  est  organisé  ;  ou  à  particîfier  k 
des  conférences  sur  le  service  des  chemins  de  fer  et  celui  des  étapes  ti  I 
une  expérience  de  halle-repas. 

La  durée  de  chacune  de  ces  périodes  n'excède  pas  dix  jonrs,  y  compris 
Tnller  et  le  retour,  s*il  y  a  lieu. 

L'époque  de  ces  périodes  est  déterminée  et  les  convocations  faites  par  !e 
commandant  de  la  région  dans  laquelle  se  tronve  le  lien  qu'il  est  présent 
à  ces  olSciers  de  rejoindre  en  cas  de  mobilisation. 

Les  officiera  sont  dircclemcDl  convoqués  dans  la  ville  et  ils  doivcnij 
exercer  leurs  fonctions  ou  assister  aux  conférences.  Celles^i  ont  liei 
autant  nue  possible,  dans  la  localité  désignée  pour  rexpérience  de  hall 
repas.  Elles  ont  un  caractère  essentiellement  pratique  et  sont  faites,  sons 
direction  du  chef  d'état-major  du  corps  d'armée,  par  Tofficiorde  cet  ét&l 
major  chargé  du  service  des  chemins  de  fer. 

Il  y  aura  tout  avantage  à  faire  développer  par  les  officiers  SQpérienrs 
Dnvocraés,  que  leur  expérience  antérieure  désignerait  au  choix  dn  comman- 
dant au  corps  d'armée,  certaines  questions  pratiques  se  rattachant  à  Texé- 


«Ht 

i 


(4)  Les  prescriptions  do  ce  cbi pitre  ne  s^appliqueal  au'tQi  ofûciers  du  Ser9im  du 
ehêminê  dû  fer  tt  dcê  éiapei,  Ceoi  appArtauaat  aui  ciiarcs  des  corp»  i^tif*  ou  lanito* 
riaax,  qqi  sout  désignés  pour  des  foDCtioas  témporaîret  da  commiisaire  do  gai^ 
mil  DQ  eoarant  de  leurs  devoirs  apéciaui  lors  des  périodes  normales  d*ias|L 
ou'ils  «ecotnplififent  dans  leur  corps;  ils  foumisseirt  les  traTaai  iQdiqTié&  plnsl 
I  oiceptîou  de  cehii  relatif  aoi  gîtes  d'éUpes.  Le«  commandants  de  corps  d'AH&éej 
DOiil  toutes  les  mesuras  oéoesMires  pour  assurer  etTérifter  riaairactton  de  ces  otT 
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cation  dn  senrice  des  étapes  ou  à  ccliti  des  cbemias  de  fer.  Les  programmes 
de  C4is  (gestions  seront  envoyés  deux  mois  à  l'avaoce  aux  oiËciora  chargéi 
de  les  développer. 

Dans  les  r^^ions  de  corps  d'armée  où  ne  se  trouvent  point  de  haltes- 
repas  ,  les  oftieiers  peuvent  être  appelés  à  assister  aux  conférences  cl  k 
rexp^rience  de  haltes-repas  exécutées  dans  une  région  voisine.  Les  com- 
mandants de  corps  d'armée  intéressés  prennent,  de  concert,  les  mesures 
nécessaires  à  cet  efiet. 

Tous  les  officiers  qui  ont  effectué  une  période  d'instruction  fournissent, 
d*après  un  programme  Mividtitl  qui  leur  est  donné  par  le  chef  d'étal- 
mAjor  du  corps  d*armée,  un  travail  pratique  comprenant  : 

i*  Le  compte  rendu  de  la  reconoaissaucc  d'une  gare  désignée  (toutes  les 
fois  qu'il  V  aura  lieu,  cette  gare  sera,  pour  Tune  au  moins  des  périodes 
d'instruction  de  chaque  ofticicr,  celle  môme  \i  laquelle  Toflicier  est  aftecté 
en  cas  de  mobilîsation),  et  les  dispositions  à  prendre,  en  ce  qui  concerne 
le  commissaire  militaire,  pour  Tutiliser  soit  pour  rembarquement  d*un 
nombre  donné  de  troupes,  soit  pour  leur  di^barquement,  soit  comme  point 
de  départ  d'étapes,  station-magasin,  etc.; 

2*  Pour  les  ofllcicrs  qui  ont  rempli  les  Ibnctions  de  commissaire  militaire 
ou  d'adjoint,  le  Journal  des  opérations  et  le  relevé  des  observations  de  touU 
fuUurê  qu'ils  ont  été  à  même  de  formuler; 

$♦  Pour  tous  les  officiers,  la  prise  de  possession  et  rorganisalîon  com- 
plète en  glle  d'étapes  d'une  localité  supposée  en  pays  eunemi  el  désignée  à 
proximilé  du  point  où  ils  eflecluenl  leur  période  d'instruction. 

Ces  travauji  sont  adressés  directement  par  chacun  des  officiers  au  chef 
d'étal-major  du  corps  d'armée,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  clôture 
-»-  '•\  période  d'instruction. 

I  sont,  sauf  rcxceplion  ci-après,  renvoyés,  à  bref  délai,  aux  intéressés 
i  avoir  été  examinés  et  annotés,  et  servent  de  base  aux  propositions 
|u*îl  pourra  y  avoir  lieu  de  faire  ultérieurement  en  faveur  Je  leurs  auteurs. 

En  rendant  compte  au  Alinislre  des  résultats  obtenus  dans  la  période 
unueUe  d'Instruction  (voir  ci^aprtis  chapitre  VI)»  les  commandants  de  corps 
Tairmée  lui  envoient,  avec  le  programme  des  conréreoces  cl  les  notes  de 
DUS  les  officiers,  les  travaux  sur  lesquels  ils  jugent  utile  d'appeler  son 
Itenlioû,  en  lui  proposant  les  mesures  de  récompense  ou  autres  qm  peuvent 

re  la  conséquence  de  ces  travaux. 


CHAPITRE  VL 

tTÂBUfiSEM£^X  DES  paOGRAMMBS.  —  SUBVEïLUlfCE  BT   COMPTE  RETÎDIJ 
DES  £î£aCIC£9.  —  DfiPEI^SSS. 


Programmes. 

Gbaaoe  commandant  de  corps  d'armée  règlOj  tant  pouf  les  exercices  pré- 
aratoires  que  pour  ceux  d'ensemble,  k  répartition  entre  les  diverses  gar- 
des  rampes  mobiles  mises  k  sa  disposition  oour  riostruction  des 
U  assure  le  maintien  constant  de  ce  matériel  en  bon  état. 

entente  avec  les  administrations  de  chemins  de  fer  intéressées^  il 

_H,  d'après  les  propositions  des  autorités  militaires  sous  ses  ordres,  et 
tenant  compte  des  résultats  obtenus  l'année  précédente,  le  programme 
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général  des  exercices  d'ensemble  et  spéciaux  à  exécuter  dans  cbacune  de 
gartiisons  de  la  région. 

Ce  programme  est  envoyé  au  Ministre  (Etat-major  gênèralf  4«  Bureau 
le  V^  mars  au  pim  iardf  avec  laperçn  des  dépenses  gue  doivent  entrajoe 
les  exercices  el  une  silualion  des  rampes  mobiles  conlorme  au  modèle  n*  1 
joint  à  la  présente  instrucUon, 

Dès  que  Tapprobation  du  programme  el  Touverture  des  crédits  lui  ôot 
élé  noUnées,  le  commandant  du  corps  d'armée  donne  les  ordres  d'exécu- 
tion. 

Les  mesures  de  détail  sont  réglées  dans  cbaque  garnison  par  les  eom* 
mandants  des  troupes^  de  concert  avec  les  représeatauts  locaux  des  com- 
pagnies. 

Sous  la  réser\*e  de  ne  point  engager  de  dépenses  non  autorisées  cl  de  ne 
pas  entraver  le  service  ordinaire  des  chemins  de  fer,  les  chefs  de  corps, 
responsables  de  l'instruclion  complète  de  la  troupe  qui  leur  est  coofiée,  ont 
toute  initiative  pour  celte  organisation. 

Surveillance  des  exercices. 

Les  officiers  généraux  contrôlent  et  vérifient  par  eux-mêmes  et  par  tous  le 
moyens  dont  ils  disposent  rinstruclion  des  troupes,  non  seulement  lors 
leurs  inspections  périodiques,  mais  encore  au  cours  même  des  exercices 
ils  tiennent  la  mam  à  la  stricte  exécution  des  procédés  de  détails  indiqué 
par  les  appendices  1  à  IV  du  règlement  général  sur  les  transports  parcba 
mins  de  fer.  11  veillent  à  ce  que  les  dinérents  corps  stationnés  dans  l 
même  garnison  se  prêtent  un  concours  mutuel,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu 

fyour  l'exécution  des  exercices  d'ensemble.  Enfin  ils  s'assurent,  au  comsd 
eurs  inspections  périodiques  ou  inopinées,  que  les  corps  sont  pourvus,  en' 
tout  temps,  du  personnel  et  du  matériel  nécessaires  pour  assurer  leur 
embarquement  et  leur  transport, 

A  la  revue  trimestrielle  d'avril,  notamment,  l'inspecteur  vérifie  si  le« 
accessoires  sont  au  complet  et  en  bon  état*  Il  s'assure  que  les  chefs  ddj 
corps  cl  ceux  des  diverses  unités  de  transport  sont  au  courant  des  disposî 
lions  de  détail  arrêtées  pour  rcmbarqiiemenl  de  la  troupe  sous  leurs  ordr 
et  de  son  matériel,  que  les  équipes  d^embarquement  sont  au  complet 
instruites,  entîn  que  les  officiers  de  tout  grade  possèdent  rinstruction  théo>1 
rique  et  pratique  nécessaire. 

L'inspecteur  général  se  conforme,  en  ce  qui  concerne  ces  exercîcesi 
iadicalions  de  1  tnstruclion  sur  les  inspections  générales.  ^ 

Comptes  rendus. 

Chacun  des  exercices  d'ensemble  et  spéciaux  donne  lieu  à  l'établi! 
ment,  par  le  chef  de  la  troupe,  d'un  rapport  sommaire  (1)  faisant  connaît^ 
la  date,  l'heure  el  la  nature  de  l'opération,  Teflectif  en  hommes,  chevaux  i 
voitures  de  la  troupe  exercée,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  pour  lesauels  ceil_ 
unité  n'a  pas  été  portée  à  l'effectif  de  guerre,  le  temps  réel  mis  a  eflectuerl 
chaque  opération  d'embarquement  cl  de  débarquement,  enfin  les  observa- 
tions de  toute  nature  du  commandant  de  la  troupe.  Ils  sont  visés  et  anno- 
tés, s'il  y  a  lieu,  par  le  chef  de  corps. 

A  la  hn  de  ta  période  d'instruction,  qui  doit,  autant  que  possible  et  sauf 

(4)  n  Q*7  a  pis  de  modelé  régteiaeDUJre  pour  c«  rapport.  Ou  pourra,  jaiqu'a  éçm* 
s«mrat  des  <tpnroTt»ioQntmcQt9,  uliliacr  le  modèle  dnoexé  à  la  déetsion  miDisténelle  4i 
9  octobre  18àÔ,  ^ 
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^  ce  oui  concerne  les  exercices  spéciaux,  être  close  avant  JMnspectîoa 
générale,  ces  rapports,  aiosi  que  ceux  relatifs  aux  exercices  spéciaux  exé- 
cutés depuis  la  dernière  inspection  générale,  sont  résumés  par  le  chef  de 
corps,  en  un  rapport  d'ensemble  misant  ressortir  les  résultats  obtenus, 
l'état  du  matériel  et  des  accessoires  dont  le  corps  est  détenleur,  ainsi  que 
les  observations  qu'il  y  a  lieu  de  formuler. 

Ce  rapport  d'ensemble  et  les  rapporls  particuliers  sont  transmis  au  com- 
mandant du  corps  d'armée,  par  la  voie  liiérarchique,  avec  les  observations 
que  les  généraux  de  brigade  cl  de  division  jugent  utile  de  présenter^  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  résuîlatspraliaucs  obtenus  et  le  degré  d'instruc- 
tion des  cadres  et  de  la  troupe;  enfin  les  dispositions  qu'il  leur  paraîtrait 
Qtile  de  voir  adopter  pour  Tannée  suivante. 

Les  commandants  des  sections  d'adminîslalîon,  d'inOrmiers,  de  secré- 
taires d'étal- major,  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie  et  d*artifîciers, 
foDl  parvenir  au  commandant  du  corps  d'armée,  à  l'époque  qu'il  fixe,  un 
rapport  faisant  connaître,  pour  cliacun  des  détachements  formés  par  les 
hommes  sous  leurs  ordres,  le  nombre  et  la  nature  des  séances  auxquelles 
œs  hommes  ont  pris  part. 

Le  commandant  de  corps  d'armée,  après  examen  de  Tensemble  des  rap- 
ports afiérents  aux  troupes  sous  ses  ordres  (armée  active  et  armée  territo- 
riale), transmet  ceux  des  chefs  de  corps  et  des  officiers  généraux  avec  ses 
propres  observations  au  Ministre  (Etat-major  général;  4"  Bureau),  avant  le 
!•' octobre.  II  joint  à  cet  envoi  les  documents  indiqués  aa  dernier  alinéa  du 
chapitre  V  ci-dessus. 

Les  comptes  rendus  des  inspecteurs  trimcstrieis  et  généraux  continueront 
à  être  fournis  dans  les  conditions  prescrites  par  les  instructions  spéciales 
relatives  à  ces  inspections. 

Le^  rapports  de  la  revue  trimestrielle  d'avril  et  de  l'inspection  générale 
feront  spécialement  connaître  : 

l**  Si  tous  les  corps  et  détachements  ayant  des  chevaux  et  des  voitures 
sont  pourvus  des  dispositifs  nécessaires  'pour  les  exercices  préparatoires 
(dans  le  cas  contraire,  les  motits  pour  lesquels  ils  n'ont  pas  été  installés  et 
/es  mesures  prises  pour  remédier  à  cette  situation  sans  aucun  retard); 

t^  Si  les  équipes  d'embarquement  des  corps  d'intanlerie  et  de  cavalerie 
existent  au  nomure  prescrit  et  sont  complètement  inBlruites; 

3*  Si  les  accessoires  de  toute  nature  dont  le  corps  est  pourvu  existent 
bien  au  nombre  fixé  et  en  bon  étal  d'entretien. 


DÊPf 5SES  QCB  PELVENT  EÎITllAmER  LES  EXERCICES.   —  ALLOCATIONS 
DES  CBÊBITS* 

Les  dépenses  auxquelles  les  exercices  d'embarquement  peuvent  donner 
lien  se  divisent  en  deux  catégories  : 

A.  —  Celles  qui  peuvent  être  prévues  à  l'avance;  elles  bc  devront  point 
être  engagées  avant  rapprobation  du  Ministre  et  Touverture  d'un  crédit 
spéciaJ,  et  comprennent  : 

i*  hsL  mise  en  marche  des  trains  lors  des  exercices  d'ensemble  ou 
spéciaux; 

2*  Les  dépenses  de  toute  nature  résultant  des  expériences  de  fonclîon- 
nemenl  de  baltes-repas  et  les  frais  de  convocation  des  officiers  du  service 
des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

B.  —  Ceîlcs  qui  résultent  de  rexécution  même  des  exercices  et  dont  Tira- 
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portance  ne  peut  être  prévue  à  Tavance,  du  moins  avec  uae  exaetita^e 
suffisante»  savoir  : 

3^  Les  réparations  aux  accessoires  d'embarquement  des  corps  et  êttt 
rampes  mobiles  aiusî  qu'aux  dispositifs  iadiqués  au  chapitre  II  lorsqueees 
deruièrcs  ne  peuvent  être  faites  à  Paîde  des  ressources  locales; 

4*  Les  dégradations  au  matériel  des  compagnies; 

S*»  Les  frais  d'écbirage  pour  les  exercices  de  nuit; 

0^  L'achat  et  le  remplacement  des  vrilles  et  pitoos  nécessaires  pour  Tar- 
rimage  des  armes  dans  les  wagons. 

GATtGOfilE  Â. 

Les  ressources  prévues  au  budget  pour  le  payement  des  frais  de  tooto 
nature  qu'entraînent  les  exercices  d'embarquement  sont  peu  étendues^ 
Toutes  les  propositions  do  dépense  devront  élre  établies  avec  une  sévère 
économie,  sous  peine  de  ne  pouvoir  être  accueillies* 

L'aperçu  des  dépenses  est  établi  par  le  commandant  du  corps  d'artnée, 
d*après  les  renseignements  ci-après  et  sus  les  rubriques  indiquées;  il  csl 
joint  au  programme  des  exercices. 

MUi  in  marche  des  traini* 

Celle  mise  en  marche,  lors  des  exercices  d'ensemble  ou  spéciaux,  ne 
nécessite  que  Tcraploi  des  machines  en  feu,  louées  par  les  compagnies,  au 
prix  uniforme  de  7  francs  l'heure. 

La  durée  de  chaque  exercice  donnant  lieu  au  payement  de  ces  frais  de 
location  est  constatée,  contradictoiremenl  entre  le  chef  de  gare  et  celoï  de 
la  Iroupe  exercée,  par  un  bulletin  établi  en  double  expédition. 

L'une  de  celles-ci  reste  entre  les  mains  de  la  compagnie  pour  éttù 
annexée  par  die  à  sa  facture  de  remboursement;  Taulre  est  adressée  an 
commandant  du  corps  d'armée. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  chaque  commaiidaiii  de 
corps  d'armée  fait  parvenir  au  Ministre  (Etat-major  ^értU,  ¥  Bwrm^ 
les  DuUetins  afférents  au  trimestre  écoulé. 

Le  payement  des  sommes  dues  aux  compagnies  est  assuré  par  les  soins 
du  Ministre.  Les  dépenses  efiectuées  sans  autorisation  ou  excédant  les  cré- 
dits ouverts  sont  laissées  à  la  obargo  des  autorités  militaires  qui  les  ont 
prescrites. 

Fomiiùmmmni  àt%  hnltet-repas. 

Les  dépenses  à  prévoir  sous  celte  rubrique  comprennent  : 

i*  Les  allocations  de  toute  nature  aux  otBciers  du  service  des  cbemiai  j 
de  fer  et  des  étapes  convoqués  pour  une  période  d'instruction,  soit  qu'ils  1 
doivent  seulement  assister  aux  conférences  et  k  1  expérience  de  lutltes* 
repas,  soit  qu'ils  doivent  remplir  dans  une  gare  les  fonctions  de  couums- 
saire  militaire  ou  d'adjoint  lors  des  exercices  d*en&emble  ou  spéciaui. 

Ces  allocations  sont  celles  prévues  à  l'article  124  de  rinstruction  du 
if  février  1878,  sur  radministration  des  corps  de  Tarmée  territoriale 
(indemnité  de  route  pour  Taller  et  le  retour,  solde  du  grade  pour  les  jour- 
nées de  présence). 

i«  L'indemnité  de  Tofûcier  d'étatrmijor  chargé  de  la  direction  des  aott* 
férences,  quand  eellesH;i  ne  se  font  pas  au  cnef-lteu  du  corps  d'année 
(indemnité  déterminée  par  le  tarif  u*  47,  aunexé  au  décret  du  tSl  lié- 
cembre  1873); 

2^  lie  tmnspori  et  les  allocatious  des  ouvriers  d'administration  Marges 


Catégobii  B. 

Réitaraiions  aux  rampeë  mobiles^  dispoiitifs  (TeMraices  et  acceuoires 
d'itmharquement  ou  ds  transport. 
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du  service  de  la  halte-repas  el  choisis  parmi  les  détachements  les  plus 
voisins  ; 

4*  Les  frais  de  Texpérience  proprement  dite  (chauffage  des  appareils, 
fourniture  gratuite  du  café,  du  sucre  et  de  Teau-de-vie,  éclairage,  etc.); 

5*  La  location  de  machines,  ou  exceptioauellemcnt  la  mise  en  marciiie 
d'an  train  spécial  ; 

G**  Les  dépenses  diverses  non  prévues  ci-dessus. 

Ces  dépenses  sont  acquittées,  provisoirement,  par  les  soins  de  MM,  les 
directeurs  du  service  de  Tintendance  de  chaque  région,  sar  les  crédits  de 
chacun  des  services  intéressés. 

Afin  de  permettre  à  l'administration  centrale  de  régulariser  ces  dépenses^ 
MM,  les  intendants  adresseront  dans  le  mois  qui  suivra  l'exécution  des 
1  expériences,  sous  le  timbre  des  bureaux  compétents,  un  état  détaillé  du 
I  supplément  de  dépenses  résullaol  desdiles  expériences;  ce  supplément  doit 
être  détioilivement  supporté  par  le  budget  des  chemins  de  fer. 

r 

^m  Ces  réparations  ne  sont  faites,  eu  principe,  qu*à  la  fin  de  la  période 
^■annuelle  d'exercices.  Elles  sont  etîec tuées,  autant  que  possible,  dans  les 
^«lablissemenls  militaires  ou  parla  main-d'œuvre  militaire. 

Chaque  corps  ou  (établissement  ayant  du  matériel  à  faire  réparer  ou  à 
remplacer,  adresse,  eu  temps  utile,  au  commandant  dti  corps  dVmée  une 
demande  motivée  accompagnée  d'un  aperçu  des  dépenses.  Ces  demandes 
iOpi  réunies  et  adressées  au  Ministre  (Etat-major  général;  4^  Bureau) 
lie  I"  novembre,  en  un  seul  envol,  avec  les  observations  du  corn- 
ât de  corps  d'armée  et  un  tableau  faisant  ressortir  le  total  des  crédits 
nandés, 

la  notification  de  rouverlnre  de  ces  crédits,  les  réparations  sont 
xécutées  sans  retard  et  le  payement  assuré  suivant  les  ordres  donnés  par 
\  commandant  du  corps  d'armée. 

Des  demandes  exceptionnelles  de  crédits  peuvent  être  faîtes  à  d'autres 
riomcnts  lersquUl  y  a  lieu  de  faire  d'urgence  des  réparations  importantes 
'  matérieL 

Dégradations  au  matériel  des  compagnies. 

Ces  dépenses  sont  payées  par  le  ministère  de  la  guerre  auquel  les  com- 
ies  adressent  directement  leurs  réclamations, 

yeoastataliou  des  dégradations  survenues  pendant  un  exercice  est 
^Jsée  contradicioiremeut   par  le  chef  de  gare  et  celui   de  la  troupe 
ercée  k  Taidc  d*un  rapport  en  double  expédition  conforme  au  modèle 
2  joint  à  la  présente  instruction. 

Chacune  des  expéditions  reçoit  la  destination  (|ui  a  été  indiquée  cirdessus 
lûr  les  bulletins  relatifs  à  la  location  des  macîimes. 
Les  dégradations  résoltanl,  soit  de  la  négligence  des  gradés  ou  des 
bammes,  soit  de  la  non-observation  par  eux  des  prescriptions  des  appen- 
dices I^  II  et  m  (1),  sont  mises  à  la  charge  des  autorités  aniliiaires  qui  les 
ont  prescrites  ou  tolérées. 


'4)  Vir  pifmpïCj  la  réfeetioa  de  la  peinture  des  caisses  de  ynt%on  rayées  par  de* 
icnptîons  qui  aarai^at  dÛ  dire  folles  sur  les  marchepieds. 


Frais  d*éclanage, 

La  dépense  de  ^éclairage  des  quais  et  cours  des  gares  pendant  les  exer- 
cice» de  nuit  (à  rexception  de  ceux  de  halte-repas  pour  lesquels  des  pres- 
criptions spéciales  ontélé  données  ci-dessus)  est  supportée  par  ïc  déparle- 
menl  de  la  guerre,  oui  la  rembourse  aux  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Chaauc  exercice  nonne  lieu  à  rétablissement,  en  simple  expédition,  d'un 
bon  d'éclairage  conforme  au  modèle  n*  3,  joint  à  la  présente  instruction. 

Ce  bon  reste  entre  les  mains  de  la  compagnie  et  est  annexé  à  la  t'actare 
de  remboursement  qu'elle  présentera  au  miïîistèrc  de  la  guerre.  Les  corps 
d'année  n'ont  point  à  intervenir  dans  la  liquidation  ou  te  payement  de  ces 
dépenses. 

Achat  et  remplacement  dts  rrlUn  et  pitons. 

Les  dépenses  d'achat  et  de  remplacement  des  vrilles  et  pitons  oéeet- 
saires  : 

1<^  Pour  constituer  rapprovîsionnement  nécessaire  en  cas  de  mobilisation  ; 

jo  P()ur  les  exercices  préparatoires, 
août  faites  directement  par  les  corps  intéressés  sans  autorisation  spéciale. 
Ces  dépenses  sont  imputées  aux  fonds  des  écoles. 

Il  en  est  de  même  pour  tous  les  autres  menus  frais  que  peuvent 
tntrafner  les  exercices  et  qui  ne  rentrent  point  dans  les  catégoriei  ei^ 
dessus  indiquées. 

CHAPITRE  VII, 

ACCESSOIRES  D*El[BARQUEJIE?(f  ET  DI  TRÀIVSPOET» 

Les  corps  de  troupe  sont  pourvus,  en  tout  temps,  de  la  totalité 
accessoires  qui  leur  sont  nécessaires  pour  assurer  l*e  mb  arque  ment ,  le 
transport  et  le  débarquement  de  leurs  unités  mises  sur  pied  de  guerre^ 
ainsi  que  des  unités  dont  elles  attellent  les  équipages  régimentaires. 

Les  accessoires  sont  : 

V  Des  bottillons  de  paitie  destinés  à  servir  : 

a)  Four  le  placement  des  selles  dans  les  wagons  à  chevaux; 

h)  Pour  amortir,  lors  du  chargement,  !e  choc  des  roues  des  voitures  sur 
les  planchers  des  wagons,  quand  les  côtés  de  ceux-ci  ne  se  rabattent  pas  ; 

%°  Des  cordes -poitrail  destinées  à  être  tendues  dans  les  wagons  devant 
chaque  rang  de  chevaux»  de  manière  k  empêcher  ces  animaux  de  pénétrer 
dans  Pespace  qui  doit  être  conservé  au  milieu  du  wagon  pour  le  placement 
du  fourrage,  des  selles,  des  brides  et  des  gardes  d'écurie; 

3""  Des  bouts  de  ffutdriir,  des  grandu  cales  ds  roues  avec  manches,  àe% 
jarretières  et  des  leviers  de  manœutret  pour  le  chargement  des  voitnreo 
sur  les  tmcs  ; 

4»  Des  pitons  pour  l'arrimage  des  armes  dans  les  wagons  et  des  i>rUlm 
pour  les  fixer* 

Les  corps  se  procureront,  en  outre,  au  moment  du  besoin,  une  étiqnatte 
de  toile  à  Rxer  à  la  selle  de  chaque  homme  monté. 

Ils  trouveront  dans  tes  gares  : 

L^  ponts-volants  et,  s  il  y  a  lieu,  les  rampes  mobiles  nécessaires  pottr 
le  chargement  des  chevaux  et  des  voitures  ; 

Les  petites  cales  en  bois  et  les  prolonges  qui  doivent  servir  à  consolider 
les  voitures  sur  les  trucs  et  qui  sont  fournies  et  mises  en  œuvre  par  les 
agents  du  chemin  de  fer. 


I 
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BôtîiUons, 

;  botlillons  sont  de  forme  cylindrique.  Ceux  pour  les  seHes  ont  1^,30 
de  long,  ceux  pour  les  voitures,  0™i80  ;  les  uns  et  les  antres  ont  I  "^,25 
<*e  tour  et  sont  relias  par  trois  liens.  Suivant  la  longueur,  ils  pèsent 
7  kilog.  SOO  ou  12  kilogrammes. 

L'approvisionnement  a  entretenir  en  tout  temps  est  basé  sur  les  chiffres 
soivanls  : 

%  bouillons  de  i'^^SO  par  wagon  à  chevaux; 

2  bottillons  de  0^,80  par  truc,  le  nombre  des  trucs  étant  les  2/3  de  celui 
<îes  voitures  de  refiecliL 

Cet  approvisionnement  est  mis  en  dépôt  dans  les  magasins  à  fourrages, 
soit  en  gestion  directe,  soit  à  l'entreprise,  les  plus  à  portée  de  chaque 
corps,  contre  reçu  des  comptables  ou  entrepreneurs.  Ceux-ci  assurent  la 
conservation  des  bottillons  et  devront,  le  cas  échéant,  les  remettre  immé- 
diatement a  la  disposition  des  corps  sur  Ja  simple  présentation  de  leur 
reçu  et  en  échange  de  eelte  pièce. 

Les  corps  dont  les  quartiers  renferment  des  magasins  à  fourrage  de  dis- 
Irîbution  qui  ne  sont  pas  utilisés  complètement  par  le  sen.*ice  courant, 
pourront  ôtre  autorisés  à  conserver  leurs  bottillons  dans  ces  magasins  si  le 
commandant  de  corps  d'armée  le  jage  utile* 

En  aucun  cas,  ces  objets,  essentiellement  combustibles,  ne  pourront 
lire  placés  dans  les  greniers,  ou  autres  locaux  disponibles,  des  bâtiments 
iffectés,  soit  au  logement  des  hommes,  soit  aux  accessoires  du  caserne- 
ment. 

L'aflTcclalion  d'un  local  quelconque  aux  dépôts  des  botlillons  devra, 
d'ailleurs,  faire  Tobjet  d'un  procôs-verbal  de  convenance  établi  par  la 
commission  de  casccnemeutf  dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement  du 
lO  juin  i856. 

Les  corps  de  troupe  assurent  eux-mêmes  et  à  leur  grêle  renouvellement 
le  ce  matériel  : 

!•  Par  l'emploi  aux  exercices  d'embarquement  des  quantités  de  botlillons 
indiquées  aux  chapitres  II,  III  et  IV  ci-dessus; 

â"»  En  utilisant  les  bottillons  de  plus  ancienne  fabrication  pour  le  cou-' 

âge  des  réservistes  et  territoriaux  au  moment  des  appels. 

Les  bottillons  ainsi  employés  seront  remplacés  sur-le-champ  au  moyen  de 

nfeclions  effectuées  par  les  corps  avec  la  paille  nouvelle  fournie  par  les 

lagasins  militaires.  Cet  échange  ne  donne  lieu  h  aucune  écrilure. 

En  vue  de  faciliter  le  service,  la  totalité  de  la  paille  nécessaire  pour 
;bajque  série  d'exercices  sera  perçue  en  une  seule  fois.  Dans  le  cas  où,  par 
uite  de  circonstances  imprévues,  un  ou  plusieurs  des  exercices  prescrits 
'auraient  pas  lieu,  la  paille  »^erçU3  pour  ces  exercices  serait  restituée  par 

corps,  par  voie  de  déduction  sur  fa  première  distribution  à  lui  faire. 

Les  perceptions  de  paille  nouvelle  pour  la  confection  des  bottillons  sont 

galarisées  suivant  le  mode  indiqué  dans  les  articles  Î90  à  293  du  règle- 

leot  du  M  mai  1866  sur  le  service  des  subsistances;  seulement,  les  bons 
totaux  et  bordereaux  porteront  pour  titre  :  Distributions  extraordinairei 
de  pailie  faites  pour  exercices  {rembarquement  en  chemin  de  fer. 


Cordes-poitrail . 

La  corde- poitrail  a  16  mètres  de  long  ;  elle  est  de  la  grosseur  d'une 
corde  à  fourrages.  L'approvisionnement  est  calculé  h  raison  de  2  cordes 
par  wagon  à  chevaux;  il  est  conservé  dans  les  magasins  du  corps*  Les 
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"cordes  usées  ou  détériorées  dans  les  exercices  sont  rcmnlacées  comme 
est  indiqué  au  chapitré  VI  sur  les  fonds  de  la  masse  de  haraacUemeot  et 
ferrage. 

Bouts  de  madrier.  —  Grandes  cales  de  raue.  —  Jarvetières.  — 
Leviers  de  manœuvre. 

Le  chiffre  de  ces  accessoires  pour  îcs  difércntes  armes  est  indiqué  par  îi 
appendices  ï,  II,  ÏII  du  règlement  reproduisant  les  prescriptions  de  la  no 
ministérielle  du  17  juin  4887,   L'approvisionne  me  ni  est  fourni  aux  corpi 
par  le  service  de  rartiîlerie  et  conservé  avec  les  voitures  auxquelles  il  doil 
servir*  Les  objets  mis  hors  de  service  au  cours  des  exercices  sont  rem- 
placés comme  il  est  dit  au  chapitre  VI. 

Pitons.  ^M 

Ces  pilons  sont  d'an  modèle  quelconr|ue  ;  ils  présentent  un  œil  d*unc 
largeur  sulîlsante  pour  recevoir  une  courroie  de  sac  ou  de  paquetage» 

L'approvisionnement  est  é^a!  au  1/8  de  Teftectif  des  hommes  armés  du 
fusil 

lî  est  constitué,  en  outre,  un  approvisionnement  de  vrilles  (10  par  com- 
pagnie ou  escadron)  pour  permettre  de  fixer  ces  pitons  dans  les  parois  ào^^^ 
wagons*  ^H 

Ces  engins  ne  sont  employés  pour  Viustructlou  qu^an  cours  des  exercicfliH 
préparatoires.  Ceux  qui  seraient  dégradés  seront  immédiatement  remplacés 
comme  il  est  dit  au  chapitre  VI.  i 

PonU  tolanU  et  rampeê  mobiUs».  ^V 

Des  dispositions  spéciales  sont  prises  par  le  service  des  chemins  de  fer  . 
pour  que  les  troupes  trouvent,  dans  les  gares  où  elles  devront  s'emharquer^H 
au  moment  de  l'exécution  d'un  transport  stralégîque»  les  ponts  volants  eC^f 
les  rampes  qui  leur  sont  nécessaires.  ^n 

Maiâ  pour  tes  exercer  en  temps  de  paix  au  maniement^  au  montage  et  I 
l'emploi  de  ce  matériel,  un  certain  nombre  de  rampes  eu  charpente  et  iu 
longrines  en  fer,  avec  les  ponts  volants  qui  doivent  les  accompagner,  sont| 
mises  en  tout  temps  à  la  disposition  des  commandants  de  corps  d^iirrnée«J 
Ces  officiers  généraux  les  répartissent  successivement,  suivant  les  besoins 
entre  les  diverses  garnisons.  En  dehors  des  périodes  d'instruction,  ce  maté-1 
riel,  préalablement  remis  en  état,  s'il  y  a  lieu,  est  conservé  dans  les  ma^a-J 
sÎDS  des  corps  qui  Tout  pris  eu  charge  et  qui  sont  responsables  non  scule-f 
ment  de  son  existence,  mais  encore  de  son  état. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  donnent,  en  se  conformant  aux  preî 
criplions  qui  ont  été  données  ci -dessus  (chap.  VI),  les  ordreâ  nécessaires 
pour  assurer  sa  garde,  son  emploi  et  sa  remise  en  état  quand  U  y  a  lu 


CHAPITRE  VOL 

ABROGATION  DUS  D]9l*ÛSIT10!f3  ÀlTTÉaifitJBES. 


La  pr^nte  instruction  remplace  et  abroge  lea  circulaires  ou  lettres  ûoU 
lisiyea  ënumôrées  ci-après  : 
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I.  —  Exercices  d'embarquement. 

1874.  30  août.—  Envoi  du  règlement  général  du  1»  juillet  1874. 

1875.  29  septembre.  —  Inscriptions  sur  les  wagons. 

1876.  20  janvier.  —  Exercices  de  nuit. 

1876.  31  octobre. —  Modèle  de  rapport  à  fournir  après  chaque  exercice. 

1877.  10  février.  —  Envoi  du  règlelinent  de  1874  modifié. 
1880.  31  juillet.  —  Prescriptions  au  sujet  des  exercices. 
1882.    3  avril.  Idem. 

1882.  1*  mai.  — -  Reconnaissance  du  matériel. 

1883.  10  janvier.  —  Embarquement  de  2  fourgons  sur  un  même  truc. 

1883.  26  luillet.  —  Prescriptions  au  sujet  des  exercices. 

1884.  13  juin.  Idem. 

1886.  9  octobre.  —  Rapport  annuel  sur  les  exercices. 

II.  —  Accessoires  d^ embarquement  et  de  transport. 

1875.  27  mars.  —  Fourniture  d'accessoires  par  le  service  de  Tartillerie. 

1875.  29  juillet.  Idem. 

1876.  29  janvier.  Idem. 

1878.  21  décembre.  —  Description  des  accessoires. 

Rampes  mobiles. 

1875.  14  juin.  —  Envoi  de  rampes  dans  les  corps  d'armée. 

1876.  16  mars.  Idem. 

1887.  21  janvier.  —  Utilisation  et  entretien  des  rampes.' 

Ponts  Tolants. 
1880.  10  décembre.  —  Description  du  modèle  adopté. 

Bottillons. 

1877.  19  avril.  —  Allocations  pour  les  exercices. 
1880.    5  juin.  Idem. 

1884.  10  mars.  Idem. 

UL  —  Personnel  du  service  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

1877.    2  avril.  —  Envoi  d'une  instruction  provisoire  sur  le  service  des 

étapes  et  dispositions  complémentaires. 
1877.  24  mai.  —  Programme  des  conférences  à  faire  aux  officiers. 
1877.  26  mai.  —  Allocations  aux  officiers  convoqués. 
1877.  10  juillet.  Idem. 

1877.  2  août.  —  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ne 

doivent  pas  être  convoqués. 

1878.  28  juin.  •—  Allocations  aux  officiers  convoqués. 

1878.  15  novembre.  —  Envoi  d'une  nouvelle  instruction  sur  le  service 

des  étapes,  etc. 

1879.  2  août.  —  Allocations  aux  officiers  convoqués. 

1880.  22  mars.  —  Règles  pour  la  convocation  du  personnel. 
1883.  30  janvier.  Idem. 


1884.  48  août. 

1885.  28  février. 

1886.  4  février. 
1887. 1»  avril. 
1888.  30  avril. 


IV.  —  Expériences  de  haltes-repas. 
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MODÈLI  NO  1. 

Formât  teUfère:8i  sur  tl 


ANNÉE  18    . 
•  CORPS  D'ARMÉE. 

SITUATION 
Des  rampes  mobiles  et  accessoires. 


La  présente  situation,  établie  à  la  date  du  1^'  février  de  chaque  aoLéd, 
devra  parvenir  avant  le  1^'  mars  au  Ministre  (Etat-major  générai; 
4*  Bureau.) 


—  ns  — 
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irtM^;  SI.) 

lUiUll 

jpiiai  rapris  1« 


|«uv 
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I 

réparer. 


LOJfGERÛÎfS. 

^Nombre 

par  ramfhfl     J.) 

Novsai 

comptage 


i 

réparer. 


COFFRE 


as 


PONTS 

VOLASTS. 

Hi>mbr« 

par  raoïpo  (A). 


!Wo<Iète. 


OBSERVATIONS 


paanoiiTioiis. 


(4)  La  Bombre  cl«s 
[]t>Di«  volanli  QéccsMlre» 
à  cbitqQfl  rampe  diffère 
auivtBt  U  modèle  da  c«j» 

tl  f«t  de  1  pour  l«a 
poDlfl  aDd«o  mcNjële  ([u) 
ont  1,E0  sor  1,»,  el  Au 

pour  les  punli  nou- 
veau BodHe  dAcrilft  pag« 
H  4  et  plADche  XVI. 
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Format  Ullière:  32  lar  21. 
MODftLB  N«  î. 


EXERCICES 

D'EMBARQUEMENT  ET  DE  DÉBARQUEMENT 


SUR  VOIES  FERRÉES. 


RECONNAISSANCE  du  matériel  et  des  ponts  volants  mis  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  à  la 

diipotition  du  pour  les  exercices  d^embctr- 

quement  effectués  le  à  la  gare  de 


V  État  du  matériel  avant  les  exercice?. 

f  État  du  matériel  après  les  exercices,  avec  indicatioa  et  imputation  des 
dëf^adatlons  survenues  pendant  lesdits  exercices. 

A  ,  le  188 

Le  Chef  de  gare,  Le  Chef  de  détachement, 

(Indiquer  la  qualité  de  ragent.)  (Indi  iiier  le  grade  et  le  corps.) 


12 


—  178  — 


8t 


li 


a  . 
-S- 


&3 


ai 


< 

^ 

C/3 

a 
« 

O 

Q 

pc: 

z 

» 

o 

ÛQ 

Ô       S       •<       »-      f^ 


o 


£|i: 
o  c  s 


a  ii  I 

o  "S 


21 


Sa 


fi 

Is! 
IV' 

.«S 

»ll 

1*8 

i-1 


^1 
II 

§i 


II 

S-" 

^3 


Si 


—  179  — 


NOTES 


NOTE  i\o  1. 


TARIFS  APPLICABLES 

€nver(u  du  cahier  des  charges  et  tarifs  réellement  appliqués 
au  transport  sur  les  voies  ferrées  : 

1*  Des  militaires  et  marins  voyageant  en  corps  ou  isolément  ; 

2«  Des  isolés,  des  troupes  et  du  matériel  militaire 
en  cas  de  réquisition  de  tous  les  moyens  de  transport. 


(LigQcs  livrées  à  l'exploitation  au  4«'  anil  4888.) 
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ARTICLl 

LIGRB8 

COMPAGNIES 

COMPAGNIBS 

D  U    CABI 

DÉPARTBIIB1IT8. 

ou 

IXrLOITAMTBt. 

COXCmiOMNAIUS. 

àm 

lilEAUX  K»LOITit. 

ckarg». 

1 
I.  —  CHEMINS  DE  I 

Nord. 

Nord. 

Nord. 

51 

Est. 

Est 

Est. 

5i 

Caesi. 

Oaest. 

Oaest. 

84 

Paris  à  Orléans. 

Paris  à  Orléans. 

Paris  à  Orléans. 

54 

Paris-LTon-Méditerr. 

Paris-Lyon-Méditerr. 

Paris-Lyon-Méditorr. 

54 

Midi. 

Midi. 

Midi. 

64 

Etat. 

Administr.  des  chefflim 
de  fer  de  TEtat. 

Administr.  des  chemins 
de  fer  de  l'Eut. 

U 

Gein- 
mre 
de 

Paris.. 

Ceinture  R.  D. 

Syndicat  des  eomp.  du 

Î3 

Syndicat  du  chemin  de 
Ceinture  (R.  D.) 

Nord,  de   l'Est,   de) 
rOaest,  de  Paris  à 
Orléans  et  de  Paris- 

.Geintore  R.  6. 

Lyon-Méditerranée. 

5» 

Grande  -  Ceinture     de 

Syndicat  de   Grande- 

Nord,  Est,  Ouest,  Paris 

64 

Paris. 

Ceinture. 

à  Oriéans  et  Paris- 
Lyon-Méditerranée. 

Somainà  Aniinetàla 
frontière. 

Compagnie  des  mines 
d'Anzin. 

Compare  des  mines 

53 

Ghaonyà  Saini^obain. 

Comp.  des  manufactu- 
res de  glaces  de  Chtu- 
ny  et  de  St-Gobain. 

Comp.  des  manufactu- 
res de  glaces  de  Chau- 
ny  et  de  St-Gobain. 

5) 

Hazebrouck  à  la  fron- 

Comp.  belge  de  la  Flan- 

Comp. belge  de  b  Flan- 

Si 

Uère  belge. 
Bnghien    à   Montmo- 

dre occidenUle. 

dre  occidentale. 

Nord. 

Enghien    à  Montmo- 

5i 

rency. 

renc}'. 

AlaisanRhdne. 

Alais  au  Rhdue. 

Alais  au  Rhdne. 

5t 

Médoc. 

Médoc. 

Médoc. 

54 

ArlesàSaint-Loois-do- 

Paris-Lyon -Méditer- 

Société  nouTeUe  d'Ar- 

63 

Rbdne. 

ranée. 

les  à  la  Tour-Saint- 
Louis. 

LapyàVilleneafe-le- 

Exploitation  en  régie. 

» 

63 

(BastiaàCorte. 
Corse.  (Casamosza     à 

Compaffoie  des  chemins 
de  KT  départemen- 

Lignes non  concédées. 

64 

(    TaUone. 

taux. 

II. -( 

'HEIORS 

Paris-Lyon-Méditerra- 

Paris-Lyon-Méditerra- 

Paris -Lyon -Méditer- 

54 

nëe(réseaa  algérien). 

née. 

ranée. 

Est-Algérimi. 

Est-Algérien. 

Est-Algérien. 

69 

Bdne    iLignes     da 
à  Gnelma)  départem> 

Bdne^uelma. 

Bône-Guelma. 

63 

etprolon-i  deCoasta» 

gemeni 

ts.lline.          1 
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TAUP  APPUCÂBLB 

1                             II 

irais   v'ktLTietm    ci-coxtbi 

TARIF 

tilLLBMISIT  APPLIQUA 

d«  ukitr  des  eharget 

Si&GB  SOCIAL 

1 

pour  le  transport 

to  tnasfortdM 

pour  le  tnosport  des 

des 

DB   U   COMPACXII 

OBSBRVATIOirS. 

nhts  «t  aariM 

tsoKs,   des    troupes 
«t  da  matdriel  mUi- 

mlllUirM  et  marins 
Tojaieant  en  corps 

«Mal  M  eorpi 

taire  en  cas  do  ré- 
quisition. 

ou  isolement. 

exploitante. 

[ÉBËTGÉfVÉ 

AAL. 

pmrldourif 

U  moitié  da  tarif 
légal. 
Id. 

Le  quart  du  tarif  légal. 

18,  rue  de  Dunke^ 

que. 
PI.  de  Strasbourg. 

Id. 

U. 

Id. 

Id. 

20,  rue  de  Rome. 

M. 

Id. 

Id. 

8,  rue  de  Londres. 

M. 

Id. 

Id. 

88,  rue  St-Lazare. 

M. 

Id. 

Id. 

Si,  b.  Haussraann. 

U. 

Id. 

Id. 

it,  rue  de  Château- 
dun. 

rtoidiitioo, 
«MMigntiut; 

Transport  gratuit. 

Transport  gratuit  pour 
les  aétachements. 

126  et  128,  me  St- 
Lazare. 

M  léqSiitkMi, 

Wrt  di  tarif 

La  moitié  da  tarif 

Le  quart  du  tarif  légal. 

Id. 

k^ 

légal. 

U. 

Id. 

Id. 

45,  rue  de  Clich  j. 

U. 

Id. 

Id. 

A  Anzin  (Nord). 

u. 

Id. 

Id. 

9,  rue  Sainte-GécUe. 

Id. 

Id. 

Id. 

U,  Marché-du-Ven- 

dredi,  à  Bruges. 

18,  rue  de  Dunker- 

u. 

La  qoart  du  tarif 

Mêmes  tarifs  que  ci- 

légal  pour  les  iso- 

contre. 

que. 

lés  ;{i  moitié  do 

tarif  légal   pour 

les  troupes  et  le 
matériel: 

u. 

La  moitié  du  tarif 
légal. 
Id. 

Le  quart  du  tarif  légal. 

10,  place  Yendéme. 

H- 

Id. 

28,  rue  Pasquier. 
88,  rue  St-Lazare. 

u. 

Id. 

Id. 

Id. 

Le  quart  du  tarif 
légal. 

Id. 

MeIun(M.Margerid, 
ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  ch.. 

administrateur. 

Id.             La  moitié  do  tarif 

Id. 

2i),  aTenue  de  1*0- 

Voie  de  1  mètre. 

légal. 

péra. 

>UL6ÉUe.                                                                                                      1 

JJitié  da  tarifl 

La  moitié  du  tarif 
"***'  Id. 

La  moitié  du  Urif  légal. 

88,  rue  St-Lazare. 

Id. 

La  moitié  du  tarif  géné- 
ral réduite  de  30  «/t. 

31,  rue  Pasquier. 

Id. 

Id. 

U  moitié  du  tarif  gêné- 
rai. 

7,  rue  d'Âstorg . 
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DtPARTBlIBNTS. 


LIGITBS 


B<IXAl-\    BTMOITÉ*. 


G0MPAG5IBS 


XXPLOITAKTBS. 


G0IIPAG5IES 


CONCBStlOXJIAIim. 


▲RTiai 

»t    CABII 
4M 

darfti. 


IL  ^  CHEMIRS  m  1 


Allier,  Gironde»  !!■• 
Marne,  Seine-et« 
Oise  et  Somme. 

Indre-et-Loire.Han- 
che  et  Yonne. 

Nord  et  Aisne. 

Pat-de-Calais. 
Paft-de-Calais. 

Nord,  Pas-de-Calaii 

et  Somme. 
Aisne  et  Pas-dc-Ca 

lais. 


Aisne. 
Aisne. 


Oise  et  Seine -et- 
Oise. 


B(}ne    \ 
^  ^e?"ML?nedeTn. 
prolonge .(  "»*«• 

ments.  / 

Ûucsl-AIgérien. 

Ffftnco-Algérieone. 
Bdne  à  Aïn-Mokra. 


Chemins  de  fer  écono- 
miques (1). 

Chemins  de  fer  dépar< 

tementanx  (S). 
Caudry  à    ViUers-On 

trcaax. 
Anrin  à  Calais. 

Boislenx  h  Marqnlon. 

Achiet  à  Bapanme, 

Velti-Bertincoort  à  St- 
Quentin. 

St-Qoentin  à  Gnlsc. 

Crécy  -  Mortiers   à    la 
Fère. 


Hermès  &  Beanmont- 
Persan. 


Bdne-Gnelma. 


Ooesi-Algérien. 

Franco-Algérienne. 
MokU-el-Uadid. 


Chemins  de  fer  écono- 
miques. 

Chemhis  de  fer  Mpar- 

tementanx. 
Cambrésis. 

Anvin  à  Calais. 

Boi^lcux  h  MarqnioD. 

Achiet  à  Bapanme. 

Veln-Bcrtinconrt  à  St- 
Quentin. 

Saint-Quentin  à  Gidse. 

Crécy  •  Mortiers    &   la 
Fère. 


Beau  mont  -  Persan 
Hermès. 


Odne-Guelma. 


Ouest-Algérien. 

Franeo-Algériente. 
Mokta-el  Hadid. 


31 


lil.  -  CnEiaNS  DE  F 


Chemins  de  fer  écono< 
miqnes. 

Chemins  de  ter  dépar- 
tementaux, 
fambrésis. 

Le  sieur  LeTel. 

Boisleux  II  Uarquion. 

Achiet  à  Bapanme. 

Velu-Bertincourt  à  St- 
Quentin. 

St-Quontin  &  Guise. 

Crécy  -  Mortiers    à   la 
Fère. 


Beaumont  -  Persan 
llermes. 


S3  et» 

54 

54  (ffiodift 

54  (moditt 

54  (modiM 

53  6w  (Mi 
lépardÉ 
•Un  da 
mailSM 

• 

54 


(1)  MoaliuACosne \ 

VtrennM-t.-ÀllIar  k  Cban-  >  AlUar. 

UU« j 

UspamiSt-ljaphorlen.  i 

UetMu  à  Bordetu \  6lro»d«. 

HMtou  à  l«taUrêD. . . . .  ) 


Gadaont  à  BimaatMrt. . . 
à     BpUls  - 


ValmoadoU 

■hw  .... 

Ifojtllo  à  Croloj... 

Si-Valéi7àCil7«u. 


Bante- 
Varae. 
fteine- 

•t-OiM. 


Cht. 


(f)  Port-Boalet  à 
teanrananU 

VaJoKnes  Yen  Barfleur. 

La  Bocba  k  l*Me-i 
rein , 


•l~  X 
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TÂIIF  APPUCABLB 

l*AFait     L'aKTICLB     CI-C05TKI 

TABIF 

aiSLLEVBMT   APPLIQUf 

àm  cahier  dts  charges 

SIÈGE  SOQAL 

pour  le  transport 

la  transport  des 

ponr  le  transport  des 

des 

DB    LA   COMPACniB 

OHE&YATIOHS. 

iMlrM  «C  marina 

Isolés,   des   troupes 
et  da  natériel  nili- 

militaires  et  marins 
Tojageant  en  corps 

^MBt  en  corps 

taire  en  cas  do  ré- 

on  bolément. 

exploitante. 

Mtarat. 

qnisiUon. 

fiÉRIE  (suUe) 

/La  moitié  dn  cahier  des  i 

Les  transports  de  la 

charges  tunisien  pour] 

gnoire  on  Tunisie 

les  militaires  et  oua-l 

sont  faits    par  un 

a 

« 

tanf  général  ponr  lesl 
militaires  et  marins! 
voyageant  isolément,} 

entreprenenr    apé- 
cial. 

/La  moitié  da  tarif  légal \ 

1    encasderéqulsilioD;! 

1    lamoiUé  daUrirgé-l 

noitié  dn  tarif 

La  moitié  dn  tarif/    oéral  applicable  aaxT  7,  rae  de  La  Roche- 

nn. 

légal.                      TOTageurs  pour   les/    foarauld, 
militaires  et  marins 

voyageant  isolément 

sans  réquisition. 

Id. 

Id.               La  moitié  du  tarif  lé- 
gal. 
Id.             Le  quart  du  tarif  légal. 

77,  rue  St-Lazare. 

«nart  da  tarif 

26,  avenue  de  l'O- 

m. 

péra. 

TÉBÊT  LOCAL. 

■ottié  da  Urif 

La  moitié  du  tarif 
légal. 

La  moitié  du  tarif  légal. 

7,  rue  d'Antin. 

M. 

Id. 

Id. 

20,  avenue  de  l'O- 
péra. 

Id. 

Id. 

Id. 

Cambrai,  21,  me  do 
la  Porte-Robert. 

Id. 

Id. 

Id. 

Saint-Omer(Pas.de- 

Galais). 
Croisilles  (Pas-de- 

Id. 

Id. 

Id. 

Calais).     ^ 

Id. 

Id. 

Id. 

Bapaume    (Pas-de- 
Calais). 

U. 

Id. 

Id. 

Saint-Quentin,  place 
Campion,  2. 

Urif. 

Plein  tarif. 

Le  quart  du  tarif  lé- 
gal (')• 

Saint-Quentin. 

^rt  da  tarif 

Le  gnartda  tarif  lé- 
Ol  pour  les  isolés; 
moitié  pries  trou- 
pes et  le  matériel. 

Id. 

Crécy  -  sur  -  Serre 
(Aisne). 

^«itié  da  tarif 

La  moitié  dn  tarif 

La  moitié  du  tarif  légal. 

NeuilIy-en-Thelle, 
pi.  Nicton  (Oise). 

^L 

légal. 

A  ttl|«  iradaix 

^^^                                       -                          ^^^ 

L1G9S» 

AUlCLi 

COMPAGNIKS 

cosiPAomis 

»a  «âiisi 

j>ÉPAitsiiiirrs. 

ou 

\ 

iiiutrx  Bxri,oiTi«. 

BXtLOIT^MTIl. 

fi«N£Ufl01«X4iaU. 

4 

1 

IIL  -  CHEMINS  llf 

ArdeaaitsetVQfges. 

£sl(Coitip.  do  V}  (i). 

Est 

Est. 

Eat  et  deparl^ment  des 

1 

Ardeones. 

Afdeûiei  (chom.  dû  ûé* 
parlemucit'lesld  ftû), 

Est. 

Ardêoneâ.                  , 

9 

M«flrUie-fil-MosolIc. 

Avrkourt  à   Blanconrl 
H  Gifcy- 

K«t, 

Arriroiirt  k  Blamonl  al 
CireT, 

■ 

Vosges. 

RamberviJlcri  k  Chir- 

Est. 

Raïubcrriltors  k  Char- 

^ 

Vûiges, 

Elirai  i  SaDone». 

Eli  val  à  Sonones. 

Kti?al  à  Sâno&es. 

u 

Nait  à  Uu^  ûl  embran- 

«ait  à  Gno. 

Kaii  à  Ga0. 

M^Oj 

1    cheDicnl». 

tfcase. 

Hairo  D  tilld  i  THauo&arl 

D^rarleraeat     de     la 

Compagnie  de  la  Meuie' 
(déchue). 

J^H 

is^quesM- 

Mflose. 

^^^^^H 

MeQie. 

BâT-le-Buc   à    Vante- 
court  el  Rembercourl 
k  CliTmont 

Le  aîeur  Vnrinot. 

Le  f leur  Varioot. 

^^1 

Uauie-SaôDe, 

Gray  à  Gy  et  ses  pro- 

Compagnie des  cbemios 

Gray  à  Gy,    cte.  (dé- 

^^M 

longements. 

Ô6  hT  vïciflaox. 

ctioe). 

^^H 

Euro. 

Orléajjs      k     CMIon* 

(Comp.  d')  (3), 
Magov  â  Cbarx. 
Caen  à  îa  mer. 

Orléans  à  Cbàïoo». 

Orléans  i  Cbilooi. 

'V 

Seiae-et-Olso, 

Magtiy  &  Chari. 

Aiagny  &  Chars. 

I^H 

Calvado». 

Les  sienri  Manger  et 

Le»  ftieriM  Maugrr  el 

^^H 

Ca*lor» 

Castor, 

^H 

Orne. 

tfuî&De. 

Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  rOrnu. 

Chemias  de  TOme. 

■ 

Santi«, 

Marnera  k SlCalais. 

Mamerà  à  StXalals. 

MamertàSl'Calais. 

fl 

Sarltie. 

Le    Mans    an    GraDd- 
Lucé,  etc.  {J), 

Le  eiciir  Falièi. 

Le  «enr  Faliès. 

^^ 

Orne. 

Mooswrel  à  Cbèrencô- 

Compagnk  de  rOueiL 

HonsB«rol  k  Cbarsocé- 
le^ROBSMl. 

^^^1 

Sarthc. 

Paris  h  Orléans  {iùm- 

pagnie  *l6)  (4). 
LÎKrI.RJTièrfl  h  Ricbe* 

lieu. 

Pariai  Orléans. 

Paris  à  Orléans. 

jH 

liidre-et-Loîr«« 

AdmÎDÎAlr.  des  cbemini 

Indre-et-Loire. 

^^^^1 

de  fer  de  TEiaL 

Chareot«. 

jBarbeiicui  à  Chàtoaa- 

\dmjnislr  des  cbemins 

6art>eueax  h  Cbitean- 

^^H 

nsuL 

<îe  fer  de  TEtal. 

neuf. 

^^^^M 

Bhd&6. 

LyoD  k  FotrrTÎèrei  tl  k 

Voarrière»    et    Ouest- 

^^^1 

Sl-Joât. 

Lyonnais, 

Lyonnaif. 

l^^^^^l 

RhÔDd, 

Lyoû-Sl-Juil   h   Vâu- 

Fourvières    et   Oneat- 

Pounrièrei   et  Ûaest'» 

^^^^^^H 

gaeray  et  MomaD. 
Saihonay  à  Tréroui. 

Lyoonais. 

LyoQnmis. 

f^^^^^H 

Rhône. 

Compafnie  du  Rhdne, 

Compagnie  éo  Rhône.  |        ^H 

(1)  FODUlUilil.  è    R 

'*;îl«ï«a... 

/  Km«i  i  SJbeor. 

(1)  U  Uis*  •■  Cra»4- 1    ^H 

«OItK 

t«nlr«inoBlèCoraliB<] 
(1  »fi)  Câflgun  â   M 

al- 

L«eé 

^^^H 

au 
••- 

BilloD  à  la   torf  d'à 
loJf»*.. 

'i'M 

>«»frr««  «,.«.... 

•'  1 

^^H 

UMlkcml  k  UttKDl 

•■- 

ïl- 

TritBt-ll#tt««    i    Vrlf 

n#-l 

\   •«?■» 

^^     Il       tu-lloli. 

' 

■ 

^                                                   >iii»..i.-.y-'*'  ^~                                                                    ^^^^^^^1 

H 

TAIIF  APPLICABLE 

Pilif    l^'AtriCiB     CI-C0]fTlC 

TAtïF 

d«  câkieT  def  cbar^» 

aiËGB  SOCIAL 

^^^^■^-^^'^-^^^^^^^^""^^ 

pour  le  lr«iis|i{>ri 

tnspsst  4ei  poQT  l«  triatpori  d«3 

4e* 

»t    tA  C^UfkGKl* 

OlSBiVATIOHf.     1 

ta  Hurla*    *■•(*■'    <*••   *^"P" 

allJitlre*  et  maria* 

«t  da  m«tér(el  miJl- 

rojA^eantencorpi 
OQ  l»Otém«DL 

«xp1olUal«» 

l^vU                qniilUon. 

K  LOCAL  {tuite). 

Mh  tinr 

La  mollté  da  tarir 
légAl, 

Le  quart  du  tarif  légar. 

PL  de  Strasbourg. 

W. 

U  moitié  du taf if  l^gal. 

Id. 

i!' 

Id. 

Id. 

BlamoQt. 

TottU   lé    eorretpoii- 

ûêîkcA      doit       eue 

lli. 

Id. 

Id, 

PI  d«  Slrasbûiirg. 

Blalrileur    dHéiûé 

^ 

w 

Id. 

U. 

SeuoDeft  (Vosges). 
Bar-le-Dur»  39,  rue 

da  C#q. 
Bar*le-Duc. 

à  Qrtj. 

^^^H 

id. 

Id, 

U. 

^ 

là  au  uni 

La  moitié  du  tarif 
léffaL 

Id. 

Lamoitiédularirtégal. 

Cbemlm  A  Tote  «troît«. 

1 

k 

Id, 

Bar'le-Dtic(Meiii«). 

Id. 

1 

1 

Id. 

Id. 

Lyon,  8,  rue  Viclor 

1 

M. 

Id. 

Id,  n 

dâ,   nveDiio  de  W- 
péra. 

1 

Id. 

Id. 
Id. 

H. 
Id. 

MagDy  (OiM)> 
58,  rue  do  Monceau, 
Paris.  —  Caen,  3, 

J 

K' 

rnft de  l'Académie. 

,^^^^1 

Mê  UriT 

Id. 

LequartdBtuifitfgal. 

7^nie  Jaau-Lantier 
(eu    faillite;    M. 
CbfiTiltût,  ayudic). 

■ 

L  urif 

Là  moiiié  do  Uni 
légal. 

LamoiyédaUriflM^ 

Le    Mans,   5Q,   rue 
Gocliardièro. 

■ 

ft 

^      Id. 

Id. 

%  me  Saîutâ-Auoe. 

Cbcmla  à  irol*  Miroite, 

^ 

t 

Id. 

Id. 

Tinchebrayel  Paris, 
t\  rue  de  Rome. 

J 

■b  tarif 

Id. 

Lfl  quart  du  larif  légat 

8,  rue  dû  Londres. 

M 

«BUrif 

La  moitié  do  tarif 
légal. 

La  moitié  du  tarif  légal. 

i%  me  de  Ciiâtcau- 

don. 
Barbeiiani  el  Paris, 

]■■ 

1 

Id.                1 

l^l 

V 

4^,  me  de  Chà- 

■^H 

■ 

teandun. 

I^H 

w 

Id. 

Pl6iD  laiif. 

Lyon,  *,  avoaiie  du 
Ûoyunaé. 

r-^T^IB 

!ë  du  Uiif 

Id. 

La  moitié  da  t  m/légal. 

Lyon,  4,  avenue  du 

Doyenné. 
15,  place  Venddmo. 

p" 

ht. 

Id. 

Id. 

1 

l0lUé4a  Urlf  lé«tl  pour  le*  pHcour*  êulfoi  aut  ceux  cl-iprè"   d^tlgn^t,  «l  i^m^m^m^MÊ^^^^J 

1 

m  ^*r«i»OB  dios  Icc  iDcjUlé»  ou  danê  ka  villei  t<][,ln«  î  —  ce«  pMCOUPi  WÊâi                                           H     ^^H 

htttf  i  Drm\       vie*  rrrM ,'                                                                                                                                          H     ^^^H 

r«u  à  Drttit       vie*  vrrM ,                                                                                                                                    ^Ê     ^^^H 

ima  i  GUoT*      vi'^  vcfM .                                                                                                                                         B     ^^^H 

Iggn  è  Dreox  et  vfc*  i>rrM  ;                                                                                                                                 ^i     ^^^H 

Kn  à  eib««r  et  «lc«  «ert«.                                                                                                                         ^^      ^^H 
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.DÉPARTElIBlfTS. 


LIGNES 


ftiSBAVX   tXFLOITil. 


COMPAGNIES 


BXPLOITAMTBt. 


G0HPAGNII6 


coxcimoiiVAu 


▲ina 


UL  —  CHEMINS  H 


Ain  et  Rhône. 

Ain. 

Loire  et  Rhône. 

Pnj-de-Dôme. 

Bonches-da-Rhdne. 

Bouches-du-Rhône. 

BoDches-dn-Rhdne. 

Hérault. 

Gironde. 

Gironde  et  Landes. 
Gironde. 
Basses-Pyrénées. 


Lyoo  à  Morestelêt  et  à 
St-Genix-d'Ao8te. 

MarlJenz  à  ChâtiUon 
snr-Chalaronne. 

Cours  à  St- Victor. 

Vertaiion  à  Kllom. 

Boaehes-du-Rhdne  (che- 
mins rérionanx  (1). 

BoQches-do-Rhdne  (so 
ciété  BouTelle)  (S^. 

Miramas   à   Port -de- 
Bouc. 

Chemins  de  l'Hérault 
(3). 

La  Teste  à  l'EUngHle- 

Casan. 
Nixan  à  Luxey. 

Castelnan  à  Margaux. 


Bavonne  à  Anglet-Biar-  Bayonne  h  Biarritz. 
riU. 


Est  de  Lyoo« 

Marlieux  à  Gkiiillon- 
sor-Chalaronne. 

Poizat,  Coqnard,  Bur- 
nichon  et  consorts. 

Compa|Bie  du  chemin 
de  Billom. 

Chemins  rédonaox  des 
Boucfaes-dn-Rhdne. 

Chemins  régionaux  des 
Boochas-du-lihdiie. 

Chemins  de  fer  méri> 
dionaux  français. 

Chemins  de  fer  du  dé- 
partement de  IVé- 
rault. 

La  Teste  à  l'£Ung-de- 
Gazan. 

Chemins  de  fer  écono- 
miques. 

Médoc. 


Est  de  Lyon. 

Marlieux  à  Chàtillon. 

Poizt^  Coquard,  Bur- 

nichon  et  consorts. 
Compagnie  de  Billom. 

Chemins  rérionaux  des 
Bpnches-dn-Rhdne. 

Société  nouvelle  des 
fioncbes-du-Rh6ae. 

Chemins  dt  for  méridio- 
naix  français. 

Chemins  de  TUôrault 


La  Teste  à  TEtang-de- 
C^an  (déchue). 

Sieurs  Faugère  et  Ber- 
nard. 

Mc4oc 

Bayonne  h  Biarritz. 


» 

41 
45 
54 
tt 
54 

51 

54 
50 
54 


(1)  FoDtvielle  à  Salon.  I     (S)  Cessonoa  k  MoBtbnla;  ~  M<mtp«Ul«r  à 

(t)  kxlti  à  Fontvielie;  ~  U  Pât-d«s-Lanciert  k  llar- 1  Raccordement»  i  Montpellier. 
Ufues  ;  —  Tarascon  à  Salnt-Bemj.  | 
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TARIF  APPLICABLE 
rmàm    l'adticlb   ci-cortbb 
d«  cahier  des  charges 


IraBsport  daa 


tettau 


pour  le  transport  des 
UoMs,  daa  troupes 
et  da  Batérial  mili- 
taire en  cas  de  ré- 
quisition. 


TARIF 

BiKLLEXENT   APPLIQl'é 

pour  le  tran:iport 

des 

militaires  et  marins 

Yojageant  en  corps 

ou  isolément. 


SIEGE  SOCIAL. 


OB    LA    COMPAGNIE 


exploitante. 


OBSERVATIO:rs. 


lÊT  LO€.\L  (suite). 
tié  da  tarif 

Id. 

U. 

U. 

Id. 

itté  da  tarif 
L 
U. 

laiif. 


itté  do  Urif 
I. 
Jd. 

Id. 


La  moiUé  da  tarif!  La  moitié  dQ  tarif  lëral 
légal. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

La  moitié  da  tarif 
légal. 
H. 


PldnUrif. 

La  moitié  du  tarif 
légal. 

Id. 

Id. 

Plein  Urif. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
La  moitié  du  tarif  légal. 
Id. 

w.n 

Id. 
Id. 
Id. 
Plein  tarif. 


Lyon,  1.  Grande  me 
do  Caire. 

Lyon,  35,  rae  do  la 
Bourse. 

Boorg  de  Tixy  (Rhô- 
ne. 

Billoro  (Puy-de- 
Ddme). 

%  rue  de  Gonstan- 
tinople. 

2,  me  de  Gonstan- 
tinople. 

79,  nie  de  Rome, 
Paris. 

80,  nie  Taitbont. 


Préfecture  do  Bor- 
deaux. 
7,  ne  d'Antio. 

2»,  nie  Pasqnior. 

4G.  rue  LafOltc 


Chemin  i  Tcle  étrolie. 


k.ttb«  fradeu. 

La  MBpagmla  tranapoMe  j,'rataitement  les  militaires  voyageant  en  corps  qnl  se  rendent  i  Blarrltx  chaque  fois 
Tejages  soBt  demandés. 


TabUau  indicatif  des  gares  auxquelles  t administration  mititaire  ^ 
maritime  peut  s^adi^esser  pour  demander  la  mise  en  marche 
trains  facultatifs  militaires  (1), 

COMPAGI^IE  DE  L'IST. 

Paris,  Ctiârons-sur-Marne,  Reims,  Gray,  Mézières-Charlcville,  Nancy. 
Vesoul,  Troyes,  Verdun,  Chaumont  et  Belîort.  ^ 

COMPAGNIE  D'ORLÉANS.  V 

Paris,  Orléans,  Tours,  Le  Mans,  Angers,  Nantes,  Poitiers,  Angoulème, 
Bordeaux,  Agen,  Toulouse,  Piiri^ueux,  Limoges,  Châleauroux^  Bourges* 
Lorient,  Monlaubaïi,  Moulluçon,  Clermool-Ferrand. 


COMPAGKIB  DB  PAfUS-LYON-MÉDlTSRnANâB. 

Paris,  Dijon,    Besançon,    Chàlon-sur-SaÔne.   Maçon,    Lons-le-Saunii 


Ji 


Lvon,  Chambéry,  Grenoble,  Valence,  Avipoii,  Marseille,  Toulon,  Ncvcrm^ 
MoulinSp  Clermont-Ferrand,  Roanne^  Saml*Ëiienne,  Atais,  MonlpelUer  ef 
Njmcs. 

COMPAGNIE  TtV  NORD. 

Paris,  Beauvais,  Amiens,  Arras,  Douai,  Lille,  Valenciennes,  Calaîf^  Boq- 
logno,  Dunkerqne,  Soissons,  Rouen,  Maiibengc,Compiègne,  Saint-QueuliD, 
Laon,  Cambrai,  Saint-Omer,  Terguier. 

COMPAGfllH  Dg  l'oVBST. 

Paris,  Chartres,  Le  Mans,  Angers,  Alençon,  Laval,  Bennes,  Saint-1 
Brest,  Redon,  Granvilte,  Evreux,  Caen,  Cber bourg,    Rouen,   Le 
Argentan,  Yersailles-Cbantiers,  Dreux,  Liaieux. 

COMPAGNIB  DU   MIDI. 

Bordeaux,  Toalouse,  Carcassonne,  Tarbes,  CetlCi  Bayonne,  Agen,  ! 
lauban,  Béziers,  Castres,  Perpignan,  Montpellier,  Aucb,  Hont-de-MarsâO, 
Pau,  Pamiers  et  Rodez. 

RÊSEAL^   DR  L'ÉTAT. 


Paris  (pour  les  trains  en  destination  des  au-delà  de  Chartres  sur  la 

il),  Chartres,  Courlalain,  Saînl-Pellerin,  Cbdtcau-du-Loîr,  Saumur 


de  TEUl  , 

(Etal)»  Thouars,  Parlhenay,  Niort,  Saintes,  Bordeaux,  Anneau  (Orléans), 
Nogeat-le-Rolrou,  Cbaieaudun,  Saint-Calais,  Poot-de-Braye,  Vendôme,  Bloi?, 
Tours,  Chinon,  Loudun,  Port-Boulet,  Port-de-Piles,  Cbllellerault»  Bressuii 
La  Rocbe-sur-Yon,  Les  Sables-d'Olonne,  Angers,  Sainl-Laud,  Poitiers, 
Possonnière,  Nantes  (Etat),  Nantes  (Orléans),  Pornic,  Paimboeuf^Cbolet. 
Rochelle,  Rochefort,  Goutras,  Libourne^  Blaye,  Eoyan,  Angouléme,  Rer 
Fonteoay-lc-Comte,  Fou  ras. 


loi?, 


(0  àriitk  4i  et  H  du  Bèalemeol  géaértl. 
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NOTE  3. 


(A) 

Règlement  pour  le  transport,  par  chemins  de  fer^  des  poudres  de 
guerre,  de  mine  ou  de  chasse  et  des  munùions  de  guerre. 


Su 


Les  MiNisTiL£s  de  là  queerë  et  des  travaux  publics, 


'^iç^lcs  atQSï  conçus 

*^  ArL  21.  H  est  défendu  d'admettre,  dans  les  convins  qui  portent  des 
voyagem^g^  aucune  malière  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à 
"^^  incendies. 

*f  Art  66.  Les  personnes  qui  voudront  expédier  des  marchandises  de  la 
^^lure  de  celles  oui  soûl  mentionnées  à  rarticlc  21  devront  les  déclarer  au 
^Ornent  où  elles  les  apporteront  dans  les  stations  du  chemin  de  fi»r» 

«  Des  mesures  spéciaks  de  précaution  seront  prescrites,  s'il  y  a  lieu» 
pour  le  transport  desdites  marchandises,  la  compagnie  entendue.  » 
I    Vu  le  règlement  du  30  mars  1877  pour  le  transport  par  chemins  de  fer, 
^des  munitions  de  guerre  et  des  poudres; 

Vu  Tarrèté  du  Ministre  des  travaux  publics  en  date  du  D  janvier  1888, 
ebtif  au  transport  des  matières  txplosibles  et  inflammables,  y  classiliées, 
îlrcs  que  les  poudres  et  la  dvnamite; 

Vu  les  avis  du  comité  de  l'exploitation  technique  et  de  la  Commission 

litaire  supérieure  des  chemins  de  fer; 

Les  compagnies  de  chemins  de  ter  entendues^ 

ÂRRtTENT  : 

Art.  1".  Conformément  à  Tarticle  21  de  Tordoonance  réglementaire  du 
15  novembre  1846  sur  la  police,  la  sûreté  et  Fexploitation  des  chemins  de 
er,  il  est  interdit  d'admettre  les  poudres  de  guerre,  de  mine  ou  de  cliasse 
Bans  les  trains  de  voyageurs  ou  dans  les  trains  mixtes.  Ces  matières  ne 
l^uvent  être  transportées  que  par  îcs  trains  de  marchandises  ne  comprenant 
lucnn  wagon  de  voyageurs.  Toutefois,  les  militaires  voyageant  pour  le 
'  crvice  sont  autorisés  h  porter  leurs  cartouches  dans  la  giberne  ou  dans  ie 

ac. 

Les  monitions  de  guerre  chargées  dans  les  caissons  d'artillôrie  peuvent 
Ire  transportées  par  les  trains  militaires  spéciaux  affectés  au  transport  des 

Dupes. 

ArL  2,  Les  poudres  doivent  toujours  ôtre  livrées  aux  chemins  de  fer  sous 
deux  enveloppes,  toutes  deux  étanches,  c'est-à-dire  ne  laissant  pas  tamiser 
le  contenu. 

L*eDveloppe  intérieure  peut  être  une  caisse  en  bois^  un  baril|  un  sac  en 
toile  ou  eu  cuir,  ou  môme,  s'il  s'agit  de  munitions  confectionnées^  un  sac 
en  carton  ou  en  papier^ 


-!»0  ^ 

L'enveloppe  extérieure  sera  une  caisse  en  bois  ou  en  cuivre  ou  un  bari 
Elle  portera  une  inscription  très  apparente  iadiquant  la  nature  du  conlem 

L'agent  du  miniitôre  de  la  guerre  ou  des  finances,  cbargé  de  rcxpédilion, 
devra  mentionner  sur  la  déclaration  d'expédition  qtie  les  conditions  d*em* 
hallage  ci -dessus  indiquées  ont  été  remplies. 

Art,  3.  Les  barils,  caisses  ou  coffres  d'artillerie  renfermant  des  muni- 
tions de  guerre  ou  des  poudres  sont  cliargés  sur  des  wagons  couverts  et 
fermés,  a  panneaux  pleins,  munis  de  ressorts  de  choc  et  ne  contenaa^ 
aucune  autre  espèce  de  marcbandises.  Les  barils  de  poudre  doivent  êtflH 
non  pas  placés  debout  sur  Van  des  fonds,  mais  couchés  dans  les  wagon t  éH 
fortement  calés  avec  du  bois. 

Les  munitions  de  guerre  peuvent  être  transportées  dans  les  caissons 
d'artillerie  charges  sur  wagons  plais. 

Art.  4.  Lorsqu'un  wagon  sert  au  transport  de  la  poudre,  son  plancher 
doit  être  recouvert  d'un  prélart  imperméable,  de  manière  à  prévenir  tout 
répandage  sur  la  voie. 

Il  doit  porter  une  inscription  extérieure  bien  apparente  indiquant  la  nature 
de  son  chargement* 

ArL  5.  On  doit  employer  de  préférence,  pour  le  transport  des  poudres,  ^ 
des  wagons  sans  frein.  Lorsqu'on  fait  usage  de  wagons  à  frein,  on  doit  i^[ 
conformer  aux  proscriptions  suivautes  :  ^B 

1°  Il  est  interdit  de  faire  usage  du  frein;  ^^ 

2*»  Les  surfaces  des  ferrures  des  axes  ou  leviers  de  transmission  do 
mouvement,  qui  pourraient  être  apparentes  dans  les  wagons,  doivent  élro 
soigneusemetit  recouvertes  d'étoffes  on  enveloppées  dans  des  manchons  eiî 
bois. 

L'emploi  des  wagons  munis  de  freins  à  main  n'est  pas  défendu;  il  l 
scalement  interdit  de  faire  usage  des  freins,  le  wagon  cbargé  de  poudre  ] 
devant  être  accc^isible  à  aucun  agent  du  train. 

Art.  6.  La  charge  d'un  wagoa  de  poudre,  y  compris  les  emballifes,  i 
limitée  à  y^UOÛ  kilogrammes. 

Cotte  disposition  u'e$t  pas  applicable  aux  cartouches  métalHqueSa  , 
le  transport  de.^quellcs  il  n*est  tixé  aucune  limite  de  chargement,  «arill 
ce  qui  concerne  le  poids  de  ebaque  caisse. 

Un  train  ne  pourra  pas  recevoir  plus  de  dix  wagons  de  pondre  ou  ie 
dynauile. 

En  consér|uence,  tou|e  expédition  exigeant  Temploî  de  pins  de  dix 
wagons  sera  divisée  en  deux  ou  plusieurs  trains» 


»  ev 

I 


Art.  7.  Les  wagons  chargés  de  munitions  de  guerre  ou  de  poudres  di 
veut  toujours  élre  précédés  et  suivis  de  trois  wagons  au  moins  non  chtri 


1 


de  matière:»  classées,  par  Tarrété  susvîsé  du  Mmistre  des  travaux  pttJbl 
du  y  janvier  188S,  daiis  U  1"  catégorie  des  matières  inflammables 
explosibles. 

Dans  les  manœuvres  de  gare  pour  la  composition  et  la  décompo^Uîc. 
des  trains»  les  wagons  chargés  de  munitions  de  guerre  ou  de  poudres  pour* 
ronl  être  manœuvres  à  l'aide  de  machines  locomotives,  mais  à  la  condltioa 
qu'ils  soient  séparés  de  ces  macbiues  par  trois  wagons  au  moins  ne  renfer 
niant  aucune  matière  cxplosible  ou  racilement  inflammable.  Ces  manœo; 
vrcs  s'efleclueroni,  d'ailleurs,  avec  une  vitesse  ne  dépassant  pas  celle  d'i  ' 
homme  marchiinl  au  pas;  elles  seront  commandées  par  un  agent  qui  ^_ 
aura  la  responsabilité.  Les  manœuvres  par  lancement  sont  interdites  pour 
ces  wagons. 
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i  Les  IrainB  de  marchandises  conlenanl  des  wagons  chargés  de  muni  lions 
le  guerre  ou  de  poudres  peuvent  être  remorqués,  dans  le  cas  où  ce  mode 
Vaiielage  est  autorisé  pour  les  tvaîiis  de  marchandises  ordinaires  par  deux 
^mtchines  placées  Tune  à  Favanl,  Tautre  k  Farriêre- 

Art.  8.  Les  expéditions  de  munitions  de  guerre  oïl  de  poudres  sont  sou- 
mises aux  conditions  suivantes  de  surveillance  dan»  les  gares  de  dépari  et 
d'irrivée. 
Gard  de  départ*  —  L'escorte  qui  accompagne  jusqu'à  la  gare  expéditrice 
(lu  envoi  de  munitions  de  guerre  ou  de  poudres  est  tenue  de  rester,  pour 
prder  cet  envoi,  jusqu'au  départ  du  train. 

Gare  d'arrivée,  —  Les  compagnies  doivent  demander  à  Paatorité  mili- 
l^ira  une  garde  pour  veiller  sur  les  wagons  de  munitions  de  guerre  ou  de 
Pûudnss,  «i  le  ciiargement  n>st  pas  enlevé  dans  un  délai  de  trois  heurt? s 
^^^rès  l'arrivée  du  train. 

^B^  Art.  9.  Exoeptionnellcmentj  certaines  expéditions  de  poudrée  ou  de 
^^PlQuitions  de  guerre,  déterminées  par  l'autorité  militaire^  pourront,  qa*l 
HvvVa  JoU  le  poids,  être  escortées  même  pendant  leur  transport  sur  les  voic:^ 
^iSerrées, 

Dans  ce  cas,  au  lieu  de  départ,  Tescorte  est  requise  par  l\igent  du 
QÎDistère  de  la  guerre  chargé  de  Texpédition.  Le  commandant  de  gendar- 
Dcric,  à  qui  la  réquisitioD  e^t  adresîiée^  transmet  d'urgence»  aux  corn  man- 
iants des  villes  où  l'escorte  doit  être  relevée^  un  avis  taisant  connaître  le 
Bur  du  départ. 

Ca  second  avis  semblable,  indiquant  le  jour  et  Theure  d'arrivée  du  train, 
St  transmis  aux  mêmes  autorités  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
i  la  diligence  des  chefs  de  gare.  En  outre,  ces  compagnies  préviennent  les 
ommUsaires  de  suneillance  administrative  des  gares  de  départ  et  d*arrivée 
ï  de  toute  station  où  uu  traiisbordement  doit  avoir  lieu,  ahn  que  la  mauu- 
feûtioa  des  chargements  puisse  être  surveillée. 
L'escorte  est  toujours  composée  de  deux  militaires  au  moins* 
Si,  pour  une  cause  quelconciuc,  IVscorlc  manque,  soit  au  point  de  départ, 
:>it  à  un  des  points  dû  relai,  le  transport  des  poudres  ou  des  muaîtîons  de 
uerre  n'est  pas  différé,  mais  avis  de  cette  circonstance  est  transmis  par  le 
^légraphe  à  la  gare  du  relai  suivant,  pour  être  communiqué,  do  suite,  m 
feommandant  de  la  gendarmerie  dans  cette  localité. 

Art*  10.  L^escorte  préposée  à  la  garde,  en  cours  de  route,  dea  expédi- 
ons visées  au  précédent  article  prend  place,  à  la  volonté  de  l'autorité 
lililaire,  soit  avec  les  conducteurs  du  train,  sott,  à  raison  de  deux  hom- 
nea  au  plui  par  svagon,  dans  les  môme  wagons  que  Je  chargement  dont 
lie  a  la  surveillance. 
Pendant  le  séjour  momentané  dans  les  gares  des  wagons  (qu'elle  doit 
in^eilier,  Tescorte  ne  doit  jamais  les  perdre  devue,  ni  s'en  éloigner. 
Il  eal  foraiellcmeot  interdit  aux  agents  du  train  (sauf  cas  de  lorce  ma- 
eure)  de  monter  dans  les  wagons  pendant  le  trajet. 
Art.  il.  Les  Compagnies  sont  prévenues  vingt-quatre  heures  à  l'avance 
traosports  de  munitions  de  guerre  ou  de  poudres  qu'elles  auront  k 
BTectuer  ;  un  avis  spécial  leur  est  adressé  au  sujet  de  ceux  de  ces  trans- 
porta qui  doivent  être  escortés  en  cours  de  route. 

Lorsque  le  trajet  doit  avoir  lieu,  en  totalité  ou  en  partie,  sur  des  lignes 

une  seule  voie,  les  compagnies  sont  prévenues  trois  jours  à  l'avance, 

nies  font  connaître  dans  le  plus  bref  délai,  à  Texpéditeur,  te  jour  et  Theure 

départ  du  train.  Les  livraisons  de  m  uni  lions  de  guerre  ou  de  poudres 

se  font  en  couséqueuce. 
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Les  munitions  de  guerre  et  les  poudres  remises  par  les  agents  de  TElat 
sont  remues  !es  dimanches  etjoiiï's  lënés,  môme  après  Theurc  de  midi. 

Lorsque  les  munitions  de  guerre  et  les  poudres  doive ul  élre  expédiées 
par  un  train  de  nuit,  elles  sont  amenées  à  la  gare  deux  heures  au  moins 
avant  le  coucher  du  soîeil,  et  chargées  dans  les  wagons  avant  la  nuit. 

Toute  manutention  de  munitions  de  guerre  et  de  poudres,  pour  leur 
chargement,  leur  déchargement  et  même  leur  transbordement  d'un  wagon 
à  un  autre  dans  les  gares  de  jonction^  si  besoin  était»  sera  faite  de  jour. 

Art.  iî.  Chaque  expédilion  de  munitions  de  guerre  ou  de  poudres  doit 
Ctre  faîte  par  le  plus  prochain  train  susceptible  de  reccFuir  celte  nature  de 
chargement. 

Ëlîe  doit  èlre  enlevée  de  la  gare  deslioataîre  dans  les  douze  heures  de 
jour  qui  suivront  son  arrivée  ;  si  cette  condition  n'est  pas  remplie  à  11 
diligence  du  de^linataîre,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  est  autorisée  à 
faire  cet  enlèvement  aux  fraia^  risques  el  périls  de  ce  dernier* 

Art,  13.  Les  directeurs  d'artillerie  rcçoivenl  dans  renceinte  des  arse* 
nauK  les  voilures  chargées  de  munitions  de  guerre  et  de  poudres,  quelle 
que  soit  rheur<^  à  laquelle  elles  se  préseotenl  :  si  elles  arrivent  la  nuit,  ils 
les  font  conduire  à  proximité  des  magasins  et  attendent  jusqu'au  jour  pour 
faire  opérer  le  déchargement. 

Art,  U*  Lorsque  le  transport  des  munitions  de  guerre  et  des  poudres 
devra  ^trc  côcclué,  sur  voie  ferrée  cl  par  les  soins  des  agents  de  TElt^. 
d'un  magasin  de  TEtat  h  une  gare  de  chemin  de  îcr,  les  wagons  sur  lesque^B 
elles  auront  été  chargées  devront  arriver  à  la  gare  deux  heures  au  plus  ëV 
une  heure  au  moins  avant  le  départ  des  trains  qui  devront  emmener  les- 
diles  munitions  de  guerre  cl  poudres.  L'agent  de  i*Etat  qui  aura  opéré  le 
chargement  restera  responsable  de  Tobservation  des  mesures  de  précaution 
prescrites  par  le  présent  règlement  pour  cette  opération. 

Lorsque  le  transport  des  munitions  de  guerre  cl  des  poudres  devra  être 
effectué,  sur  voie  ferrée  et  par  les  soins  des  agents  de  rfelat,  d'une  gare  dâ 
chemin  de  fer  b  un  magasin  de  TElal,  la  prise  en  charge  des  wagons  i" 
leur  départ  de  la  gare  devront  être  opérés  dans  un  délai  de  deux  hcuit 
au  plus,  à  charge  par  la  Compagnie  de  prévenir  vingt-quatrc  heuret  \ 
Tavance  Taulorilé  mililaire  de  l'arrivée  des  wagons.  L  agent  de  TElat  qjL 
sera  chargé  d*amencr  les  wagons  de  la  gare  au  magasin  de  TEtal  r^tefj 
responsable  de  l'observation  des  mesures  de  précaution  prescrites  par  I 
présent  règlement  pour  cette  opération. 

Art.  15.  Sauf  en  ce  qui  concerne  hs  expéditions  visées  à  Farticle 
ci-dessus,  le  présent  règlement  n'est  pas  applicable  aux  expéditions  ( 
munitions  de  guerre  et  de  poudres  de  moins  de  2o0  kilogrammes.  Tottt4 
lois,  les  expéditions  de  moins  de  tÙÙ  kilogrammes,  quand  elles  ne  serc 
pas  escortée»  dans  les  conditions  prévues  audit  article  9,  seront  plae  _ 
dans  des  wagons  fermés  et  couverts,  ne  contenant  aucune  matière  eipEo 
sible   ou  facilement  intlammable.  Elles   seront  signalées  d'une  maaî^ 
spéciale  à  raltenlion  du  chef  de  train. 

Ces  expéditions  ne  pourront,  d*ai Heurs,  être  transportées  par  les 
portant  des  voyageurs. 

Art.  IG.  Aucune  expédition  de  munitions  de  guerre  ou  de  poudres  i 
doit  être  acceptée  par  les  Compagaie»  sans  une  feuille  d'expédjtion  n^gi 
lière. 

Art.  17.  Les  dispositions  du  présent  règlement  sont  complétées  pir  Tac 
rété  du  Mini:tre  de.  travaux  publics  en  date  du  9  janvier  Î8^,  relatif  à  f 


edâ 

"M 
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<îlassiJicalioa  et  au  transport  des  matières  inllammables  ou  explosîbles,  en 
ce  qui  touche  les  conditioos  de  transport,  d'emballage  et  de  cbargement 
des  diîtonateurs,  des  cartoucîies  de  guerre  ou  de  chasse  à  enveloppe  rigide, 
des  cartouches  de  revolver  métalliques,  des  cartouches  Flobert,  des  amorces 
et  des  douilles  vides  simplement  amorcées  pour  cartouches  de  guerre  ou 
de  chasse. 

Art*  18.  Le  règlement  du  30  mars  1877  est  abrogé. 


U  Chef  (Vètat-major  général 
du  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G»*  Haillot* 

Paris,  le  9  janvier  1888. 
(  MinUtre  dâ  la  guerre. 
Signé  ;  G»i  Logerot. 


raoposÉ  : 


Le  Directeur 
des  Chemim  de  fer. 

Signé  :  J.  Lax. 

Le  Ministre  des  tramux  pubUetf 
Signé  :  Emile  Loumt* 


(B) 

^-^é  relatif  au  iranspoî^tj  par  chemins  de  fer ^  des  madères  inflam- 
nmbks  ou  explosibksj  y  çlassifiées,  autres  que  les  poudres  et  la 
dynamite, 

L£  MllflSTRE  DIS  TBA?AUX  FISUCS, 

Sur  le  rapport  du  Directeiif  des  chemins  de  fer, 
Va  les  articles  21  et  6ti  de  rordonnauce  du  15  novembre  1810^  Icsdits 
rticles  ainsi  conçus  : 

u  Art.  21.  Il  est  défendu  d'admettre,  dans  les  convois  qui  portent  des 
oyageurs,  aucone  matière  potivaat  donner  lieu,  soli  à  des  explosions,  soit 
dcâ  Incendies. 

«  ArU  66.  Les  personnes  qui  voudront  expédier  des  marchandises  de 
nature  de  celles  qui  sont  mentionnées  à  rarticle  21  devront  les  déclarer 
i  momeai  où  elles  les  apporteront  dans  les  àlatious  du  chemin  de  fer. 
u  Des  mesures  spéciales  de  précaution  seront  prescrites,  s'il  y  a  lieu, 
}ur  le  transport  desdites  marchandises,  la  Compagnie  enlendue*  » 
Vu  le  règlement  du  10  janvier  Î879  pour  le  transport  de  la  dynamiîc; 
Vu  r arrêté  du  20  novembre  1870  pour  le  Iransport,  par  chemins  de  É'er, 
ptes  malières  iutlammables  ou  explosibles  et  les  arrêtés  qui  te  complètent^ 
]  date  des  21  juiilei  1881  et  30  juin  1883; 

Vu  les  rapports  sur  Téludc  des  dangers  du  transport  des  poudres,  amorces 
munitiOQs,  adoptés  par  la  commission  des  substances  explosibles,  dans 
es  séances  des  8  mai  188i,  7  janvier  et  4  novembre  1886; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  militaire  su|,énei]re  des  chemins  do  fer  6t 
lu  Comité  de  l'exploitation  lechuiquc  des  chcmiDS  de  fer; 

Considérant  que  Tarrèlédu  20  novembre  1870  contient  des  prescriptions 
rop  rigoureuses  pour  certains  produits,  notamment  pour  les  munitions 

13 
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ditûs  Cl  dd  sûreté  >s  et  que,  d'autre  parti  11  présente  im  certaia  nombre  de 
lacQucs  qui  doivent  être  comblées  ; 
U33  Compagoioa  de  chemins  de  ter  entcodoei^ 

TITRE  PREMIER. 

CLASSlFICATlOiN» 


Lcâ  matières  inflamuiables  au  exp[osîbles  sont  classées 
point  de  vue  des  prikautions  à  p       * 
icr,  en  quatre  catégories,  savoir 


Art.  i^  .  .    ^ 

_>oint  de  vue  des  prikautions  à  prendre  pour  leur  transport  sur  chemins  de 
tégofics,  savoir  : 
1"  Catégorie,  — Poudres  de  Querrej  de  ininei  ou  de  choêsê;  munitions 


I 


guerre  ou  de  cMise  autres  qan  celles  qui  sont  spécifiées  auv  ruli^  run^ssa 
vantes  :  falminatê  de  mercure:  lutmi<oton  et  autres  p^roi»  lU 

potoiâê  et  d'ammmmque;  dynamile;  détonât eun,  acide  n.      ;         iinùk§^ 
)dratet  connu  sous  Iti  nom   d'acîde  nitrique  fumant;   arti/ices;   mèches  di 
fiiiueurs  munies  d'amorces  ou  d'autres  moyens  dliiflammalion  ;  chlorure  d^j 
méihyîê  ;  nitrate  de  méîhy le  ;  huile  de  pétrole  non  recti^ée;  aride  nitri^itÊ 
du  commerce;  acide  carbonique  et  protoxyde  d'azote  liquides;  huiles  âxi^^^ 
essentielles^  extraites  par  dislillaliou  du  pètroht  des  schiétee  bitumineux  on 
du  goudron  de  houille  (ces  huiles  ayant  pour  caractère  d*émetlre  des  vapeurs 
qui  [irenucot  feu  au  coulact  d'une  allumclle  enflammée,  même  lorsque  le  ~ 
Icmpérature  n'excède  pas  35  degrés  centigrades), 

i»*  Calégorie.  —  Allumettes  chimiques:  chlorates  ;  mèches  de  mineurs  l. 
amorcées;  phosphore;  phosphure  d^  cohium;  éther;  colhdion ;  sulfure\ 
carbone  ;  beniine  ;  huile  de  pétrole  reeti/iée  et  huile  de  ethiete  ou  de  ^oudn 
de  houille;  chiffons  gras  ;  déchets  de  coton  ou  de  laine  gras, 

3^'  Catégorie.  ^  (a)  Munitions  pour  armes  portatives,  dîtes  munUim$i 
iûreîéf  savoir  : 

i^  Amorces  en  poudre  »**  1,  en  boites  de  fer-blanc; 

%^  Atmrces  en  poudre  n^  3,  ou  boites  de  carton  ; 

2**  Amorces  Flobert,  en  boites  de  tcr-biaiic; 

4<*  Appareils  percutants ^  pour  cartouches  d  percuêsion  centrale^  en  boto 
de  carton  ; 

5^  Cartovrhes  chargées  pcmr  tir  réduit,  sygtème  GaupiUaft  ea  boKes  de 
carton  ; 

t)")  CarUm(^s  de  rimdf>«r,  à  hrocÀê  ou  à  p§rcmMiotk  ctnh'okM  ekarfém. 
en  lioitus  de  carton  on  de  fâr*blane; 

7^  Cartouvhês  tk  ehaue,  à  brooluf  ou  à  fiercmsion  amfiralêt  à 
éart'>n  ou  nkëlalUquos»  chanjéest  d/S  tous  caiilirgs,  en  paqnctft,  avefr  ] 
de  carlon  ; 

go  Cariouclies  de  guerre  métalliques^  ù  bru.hi!  on  à  D^reusei^s^ 
Mhvrgiu,  de  tatés  caltbr^,  eu  paquets  :i 

(h)  Ufi^ines  hquidss;  brai  gnui;  gou'  ^  ,       ^ie  rectifiai  „^ 

ininèralcs;  alcool  mèthglique:  njriionmU  deewt  kmtê  en  »0f>;  ckarlmm  i 
kûiê  en.  iwudre  fiM* 

«  4^  Catégorie.  -^  DùuiUes  vidée  »mfdetmnt  atnarcéti  ptmr  rnrf nmoAif  | 
gu»rre  ou  de  chtus;  pailUe ;  foins;  coton $;  alja:  dt»; crin  végétai;  i 
ëê  buis;  huilés  9i^aUé;  fièsiMe  sèches;  brai  sec;  gaudron  see;  péÈrolê  ne- 
ti/ié  et  huiles  mmétreHes  dans  des  vase»  métailjuiiêa  ;  akoiAs  anlr«s  qie 
i'alooj  méthfiUque;  sssm^oe  détirébstMne^  èif  en  geBéral»  toutes  losniitières 
final(*QUH  oou  dénommdrs. 


élaîf  fl 
renbolH 
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TITRE  IL 

£XPÉDIXK)H,    EMBALLAGE   ET   CnAAGEMJSKT. 


Ûi&pofittïoDs  géoéraleâ. 

Art,  2.  Toute  di^ciaration  d'expédition  de  matière  explosîbîe  devra,  ontre 
la  déDOTninatioïi  exacte  de  la  marchandise,  porter,  d'une  façon  apparente, 
la  mention  «  Matière  explosible  i*  ou,  sll  y  a  ïieu,  «  Manitionâ  de  sûreté >k 

Toute  déclaration  d'exp^îdition  d^une  rantière  assujettie  à  des  conditions 
spéciales  d'emballage  devra  indiquer  la  nature  exacte  de  la  marchandiae  et 
faire  connaître  que  les  conditions  prescrites  ont  éié  observées. 

Tout  colis  contenant  une  matière  explosîbîe  doit  porter  d'une  façon 
apparente»  sur  les  fonds  s*ti  s'agit  de  barifs  ou  de  fùts^  sur  deux  faces  au 
moins  s*il  s'agit  de  caisses,  une  étiqu*)t(e  faisant  connaître  I.i  nature  du 
produit,  avec  la  mention  «  Matière  explosihle  »  ou,  s'il  y  a  Heu,  «  Mum- 
tiotts  de  sûreté  »• 

L'enveloppe  de  tout  colis  contenant  une  matière  non  explosîbîe  assu- 
jettie, par  le  présent  rtglemcnt.  à  des  conditions  spéciales  d'emballage, 
portera,  àPcxtérieur,  une  étiquitte  apparente  faisant  connaître  la  nature  de 
la  sttbsLance,  avec  la  mention  w  Matière  dangeretae  », 

Matières  de  la  [iremière  catégorie* 

ÂrL  ^.  Les  dispositions  prescrites  par  l'arrêté  des  Ministres  de  la  guerre 

des  travaux  publics  du  ^  janvier  1888,  pour  remballage  et  le  charge- 

al  des  poudres  de  guerre,  de  mine  ou  de  chasse  et  des  munitioas  de 

e,  sont  applicables  au  fulminate  de  mercure,  au  fulmi-eoton  et  autres 

'  tf  aux  picrates  ds  potasse  el  d'ammoniaque^  aiaû  qu'aux  munitions 

^  Brre  ou  de  chasse  qui  ne  pourraient  pas  éire  expédiées  comme  muui- 

ï  de  sûreté. 

Toutefois,  le  fulminate  devra  être  renfle rmé  dans  des  vases  métallufties, 
leins  d'eau  et  contenus  dans  dos  caissea  en  bois. 
En  ce  qui  coueerue  la  dyfiamiiûf  les  mesures  de  précaution  dont  elle  doit 
JTC  l'objet  sont  prescrites  par  le  règlemcni  spécial  du  10  janvier  1879« 
Les  détonaleun  doivent  ôtre  ensbailés,  louverlure  en  haut  et  au  nombre 
100  au  plus,  d^ns  de  fortes  eaisseâ  métalliques,  garnies  iutérieuremeiit 
1  drap  ou  de  feutre  sur  les  fonds  et  de  papier  sur  les  parois  latérales. 
Les  vides  qui  les  séparent  doivent  être  reuipiiâ  de  sciure  de  bois  ou  d'une 
^utre  matière  analogue. 

Les  caisses  métalliques  ainsi  remplies  doivent  être  emballées  dans  une 
Drte  caisse  en  planches  de  22  millimètres  au  moins  d'épaisseur,  renfermée 
lle^même  dans  une  autre  caisse  en  planches  de  25  millimètres  au  moins 
^épaisseur  ;  on  ménagera,  entre  ces  deux  dernières  caisses,  un  espace  vide 
le  30  millîmèircs  au  moins,  qui  sera  rempli  de  sciure  de  bois,  de  paille, 
j'étoupes  ou  d'autres  matières  propres  à  amortir  le^  chocs. 

La  caisse  extérieure  doit  être  munie  de  deux  fortes  poignées  non 
Hélalliques  ;  eiie  doit  porter  des  étiquettes  indiquant  le  haut  et  le  bas  du 
Dlis. 

Le  poids  de  matière  explosihle  ne  peut  excéder  20  kilogrammes  par 
îsse. 

cviê  nUrique  du  commtrcê  sera  contenu  dans  des  b^nlooazies  em  verre 


lui     I 
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011  en  grès  biea  bouchées  et  bien  emballées  dans  des  corbeilles  ou  enve- 
loppes en  osîer  solidement  tressées,  munie^s  de  poignées  pour  en  facililef" 
la  manutenlion.  Cet  acide  pourra,  encore,  être  livré  en  bouteilles  de  verïl 
Oïl  de  grès  ;  celles-ci  devront  ôtre  bien  bouchées,  bien  emballées  et  placé«( 
debout  dans  des  caisses  en  planches  de  4  centimètre  au  moins  d*épaisseuiB 
de  manière  à  être  protégées  contre  les  chocs;  sur  chaque  caisse,  uni 
inscription  indiquera  le  côté  du  dessus  et  rappellera,  en  outre,  la  nécessité 
de  lou jours  maintenir  li*s  caisses  à  plat  sur  leur  fond,  pendant  le  transport 
ou  pendant  le  séjour  sur  les  quais  des  gares. 

Les  bonbonnes  ou  bouteilles  contenant  de  Vacide  nitrique  fumani  âo'iseni 
être  emballées  dans  des  récipients  munis  de  poignées,  avec  de  la  sciure  de 
bois  ou  de  la  terre  absorbante  en  volume  au  moins  égal  à  celui  de  ces  bon  • 
bonnes  ou  bouteilles. 

Ces  acides  doivent  toujours  être  chargés  séparément  et  ne  peuvent  être 
placés  dans  un  môme  wagon  avec  d'autres  produits  chimiques. 

Tout  acide  nîiriqui  non  formellement  désigné  comme  acide  nitriqui  du 
commerce  sera  considéré  comme  ariJe  nitrique  fumanL 

Les  pièces  d*avUfice  de  petite  dimension  et  les  mèches  de  mineurs  muniu 
d^amorces  ou  d'autres  moyens  d^ inflammation  seront  emballées  dans  d^ 
caisses  en  planches  jointivcs,  dont  le  poids  brut  ne  pourra  pas  dépass 
400  kilogrammes;  les  planches  auront  I  centimètre  au  moins  d'épaisseur 
le  poids  brut  du  colis  n'excMe  pas  40  kilogrammes,  et  1  centimètre  lyâ 
ce  poids  dépasse  40  kilogrammes. 

Les  pièces  d'artifice  de  grande  dimension  seront  fixées  avec  soÎq  conti 
les  parois  des  wagons  et  isolées. 

On  n*admeltra  aucune  autre  matière  facilement  cxplosible  ou  ionammablo 
dans  les  wagons  conleTîanl  des  artilices  ou  des  mècnes  de  mineurs. 

Le  chlorure  et  le  nitrate  de  mèthyle  seront  renfermés  dans  des  cylindn 
mélaîli{|ues  offrant,  sous  la  responsabilité  du  fabrtcnnt  de  ces  subslancci 
une  résistance  suflîsante. 

Vacide  carbonique  et  le  protoûcyde  d'azote  liauides  seront  transportés  da: 
des  réservoirs  en  fer  ou  eu  acier,  éprouvés  omciellcment  depuis  moins  ( 
deux  ans  sous  une  pression  hydraulique  de  250  atmosphères.  Ces  récipteni 
seront  emballés  dans  des  caisses,  solidement,  et  de  telle  façon  que  li 
timbres  officiels  d'épreuve  puissent  èlre  facilement  découverts, 

Vhuiîe  de  pêlrote  non  rectifiée  et  les  huihs  essentielles  doivent  être  cont 
nues  dans  des  vases  métalliques  ou  en  gutla-percfia,  dans  des  fûts  cerclL^. 
en  fer  complètement  étanches  et  bien  bouchés,  ou  dans  des  tourtes  en  vcrr«* 
ou  en  grès  bien  bouchées  el  bien  emballées  dans  des  corbeilles  on  enve- 
loppes en  osier  solidement  tressées  et  garnies  de  poignées  pour  en  faciîjt* 
la  manutention.  En  outre,  ces  récipients  ne  devront  pas  être  compléterai 
remplis. 

Hatièr&i  de  ta  tleuiîème  catégorîo- 

Art.  4.  Les  matières  comprises  dans  la  deuxième  catégorie  seront  dur- 
gées  dans  des  wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins. 

Elles  ne  pourront  èlre  acceptées  qu'autant  que  les  emballages  renopltroi 
les  conditions  saivantes  : 

Aliumettiê  chimiquiSt  chlorateSt  mèches  de  mineurs  non  munies  d*amùr 
ou  d'autres  moyens  d'inflammation,  —  Emballage  dans  des  caisse» 
planches  joinlives,  de  10  millimètres  au  moins  d'épaisseur  si  le  noidi  " 
du  colis  est  inférieur  à  40  kilogrammes,  et  de  lî$  millimètres  si  le 
dépasse  40  kilogrammes* 

Phoiphorê»  ^  Emballage  soit  dans  dos  fûts  étanches  et  rempli»  d^ 


enve- 
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soil  dans  des  boîtes  en  fer-blanc  remplies  d*eau  et  sondée»,  enloarées  de 
sciure  de  bols  et  renfermées  dans  des  caisses  cerclées  en  fer  ou  munies  aux 
deox  bouts  de  fortes  traverses  en  bois  entourant  les  quatre  faces  desdites 
caisses, 

Phnphure  de  calcifim.  —  Emballage  dans  des  vases  métalliques  étanclies. 

Ether,  coUodiorij  sulfure  de  carbone,  bemine.  —  Emballage  dans  des 
rases  métalliques  oa  en  gutta-perclia  hkn  fermés,  daas  des  fûts  cerclés  en 
fer  complètement  élaiîcbes  et  bien  bouchés,  ou  dans  des  touries  en  verre 
ou  en  grès  bien  bouchées  et  bien  emballées  dans  une  corbeille  ou  enve- 
loppe en  osier  solidement  tressée  et  garnie  de  poignées  pour  en  faciliter  la 
manutention. 

Huile  de  pétrole  r^ciifièe^  huile  de  schiste  ou  de  goudron  de  houille,  — 
Môm  s  modes  d'emballage  que  pour  Vhuih  de  pétrole  non  rectifiée  et  les 
huttes  essentielles  comprises  dans  la  première  catégorie. 

Chiffons  graSf  déchets  de  coton  ou  de  ktîne  gras.  —  Emballage  dans  des 
enveloppes  ou  récipients  fermés,  de  nature  quelconque,  le  tassement  devant 
élre  aussi  énergique  que  possible. 

Matières  de  la  troisième  catégorie. 

Art.  5.  Les  munitions  de  sûreiê  seront  chargées  dans  des  wagons  cou- 
verts cl  à  panneaux  pleins. 
Les  boites  de  carton  ou  de  fer-blanc  contenant  ces  munitions,  suivant 
fil  est  prescrit  à  Tarlicle  !•'' ci-dessus,  seront  renfermées  dans  des  caisses 
plaocnes,  d'une  solidité  suffisante  pour  résister  à  des  ciiocs  même  vio- 
dont  les  parois  auraient  au  moins  18  millimètres  d^épaisseur.  Chaque 
>  ne  devra  renfermer  qu'une  seule  et  même  espèce  de  munitions  et  ne 
contenir  aucune  autre  matière  explosibie  ou  dangereuse.  Les  caisses 
antj  brut,  plus  de  10  kilo^^rammes,  seront  munies  de  poignées  ou  de 
^teaux  pour  en  faciliter  le  maniement. 
Les  munitions  pour  armes  portalivesi  non  dénommées  audit  article  I« 
Disième  catégorie),  ne  seront  admises  dans  cette  catégorie,  à  titre  de 
mnitims  de  sûreté,  que  si  elles  satisfont  aux  conditions  indiquées  pour  ces 
Dunitions  par  la  commission  des  substances  explosibles,  c'est-à-dire  si 
lies  sont  pourvues  d'uoe  enveloppe  rigide  qui  ne  se  combure  pas  dans  la 
bambre  de  Tarme,  et  si  les  conditions  de  leur  fabrication  et  d'emballage 
OQt  telles  que  rex[dosion  de  l'une  d'entre  elles,  ne  se  communiquant  que 
artiellement  et  incomplètement  aux  munitions  voisines,  ne  puisse  pas 
éierminer  Texplosion  en  masse  des  munitions  contenues  dans  la  môme 
lisse.  Les  fabricants  devront,  à  cet  effet,  se  munir  d*un  certiûeat  du  ser- 
Hc^  des  poudres  et  salpêtres  attestant  que  cette  assimitation  peut  être  faite 
Hns  inconvénient. 

Les  fûts  servant  au  transport  des  résines  Uquides,  du  brai  gras,  du  gou* 
iron  liquidr,  du  pétrole  rectilié  et  des  huiles  minérales  comprises  dans  la 
^roisième  catégorie  doivent  être  cerclés  en  fer. 
V alcool  méthyîique  sera  emballé  dans  des  vases  métalliques  ou  en  gutta- 
ercha  bien  fermés,  dans  des  fiils  cerclés  en  fer  et  bien  bouchés,  ou  dans 
jlcs  tourie?  en  verre  ou  en  grès  bien  bouchées  et  bien  emballées  dans  des 
rbeillesou  enveloppes  en  osier  solidement  tressées  et  munies  de  poignées 
nr  en  faciliter  le  maniement. 

Les  cordonnets  de  soie  noire  devront  être  parfjitemenl  lavés  et  com- 
plètement desséchés  ;  ils  seront  emballés,  par  j>aqucls  de  10  kilogrammes 
au  maximum,  dans  des  caisses  &  clâirc-voie;  la  largeur  des  caisses  ne  devra 
pas  excéder  la  plus  grande  dimension  des  paquets;  les  paquets  seront  isolés, 
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en  tous  sens,  les  uqs  des  autres,  par  des  traverses  laissant  enlre  deux 
paquets  consécutifs  un  espace  vide  pour  la  circulation  de  Tair.  Le  poids  des 
caisses  no  devra  pas  excéder  60  kilogrammes.  Les  expéditions  se  leroat  en 
grande  vile-^se  pendant  les  clialeurs;  elles  pourront  se  faire  en  petite  vil<î«o« 
pendant  Thiver. 

Le  charbon  de  bots  en  poudre  fine  devra  être  contenu  dans  des  r^îpîenti 
fermés  de  nature  quelconque. 


Matièrcfl  de  la  qua  tri  orne  catégorie. 

Art,  6.  Lcî^  paiUeSt  loin»,  cotons ,  alfa^  diss  et  crin  vèçàtalf  lorsqu'ils  sont 
transporif^s  dans  des  wagons  découverts,  doivent  être  bâchés  de  telle  sorte 
que  la  surface  supérieure  du  ctuirgemenl  au  moins  soit  couverte. 

Les  autres  malières  de  la  quatrième  catégorie  ne  sont  a,ssujetties  à  aucune 
condition  spéciale  de  chargement. 

Les  vases  métalliques  contenant  des  liquides  inflammables  seront  refa: 
s*its  ne  sont  pas  hermétiquemeol  fermés. 
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TBATÏSPOHT, 

Art.  7.  Le  transport  de  h  nitro-g^ffèrine  et  des  fulminaiet  autres  qui 
fulminate  de  mercure  est  ahi^olument  inlerdil  sur  les  chemins  de  fer. 

Le  transport  pourra  ôtre  provisoirement  refusé  pour  les  matières  Doo 
dénommées  qui  sembleraient  parliculii^rement  dangereuses,  sauf,  pour  le9 
intéressés,  à  en  référer  à  Padminiiilration* 

Les  matières  des  quatre  catégori*îs  ne  peuvent  être  chargées  que  dans 
des  wagons  munis  de  tampons  k  ressort.  Les  wagons  contenant  des  matières 
dangereuses  devront  ^Ire  précédés  et  suivis  d'au  moins  un  wagon 
ment  muni  de  tampons  h  ressort. 

S  i»',  —  Traim  îranêportani  dê$  iJOfogeurs* 

Art.  8.  Le  transport  des  matières  comprises  dans  la  première  caiigorL 

peut,  dans  aucun  cas,  être  eiîoctuô  par  des  trains  contenant  des  voya* 

iirs. 

Le^  matières  de  la  deuxième  caUsforie  sont»  également,  exclues  des  Lraîm 
portant  des  voyageurs,  sur  lea  sections  où  circulent  des  trains  de  marchai]- 
dises  réguliers. 

Sur  les  sections  où  ne  circulent  pas  de  trains  de  marchandise  régulii 
le«  matières  de  la  deuxième  caléf^orie  pourront  élrc  transportées  par  Iraim 
mixtes,  k  la  condition  que  les  wagons  qui  les  contiennent  soîen*  sJ^>a; 
des  voitures  de  voyageurs,  soit  en  avant,  soit  en  arrière,  par  trois  wagoj 
au  moins,  ne  renfermant  pas  de  ma  Hères  facilement  inflammables. 

Les  matières  de  la  trouième  catégorie  sont  admises  dans  les  train* 
voyageurs;  les  wagons  qui  les  coDliennmit doivent  être  séparés  des  voitnri 
de  voyageurs  ; 

En  avant,  par  trois  véhicules»  au  moins,  ne  contenant  pas  de  matières' 
facilement  inflammables. 

En  arrière,  par  un  véhicule  seulement  remplissant  la  même  condition» 

On  n'admettra  dan^  les  tmins  portant  des  voyageurs  que  des  caisses  de 
munitioM  de  sûreté  pesant,  isolément,  10  kilo^îrammes  au  plus. 
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Les  wagons  contoaant  des  matières  de  la  quatrième  catégorie  doivent 
èlrc  séparés  des  voilures  de  voyageurs  par  un  véhicule,  au  moins,  ne  con- 
lenant  pas  de  matières  facilement  inflammables. 

Les  wagons  contenant  des  matières  de  la  deuxième  ou  de  la  troUiéme 
rflt^Ofte  doivent  être  séparés  de  la  machine  par  deux  wagons,  an  moîûs^ 
no  contenant  pas  de  matières  facilement  intlammables. 

Lorsque  des  matières  de  la  troisième  catégorie ,  autres  çu^  les  munitiùm 
di  iûreté,  ou  des  matières  de  la  quatrième  catégorie,  seront  chargées  dans 
des  wagons  couverts  et  à  panneaux  pleins,  ces  wagons  pourront  occuper 
dans  le  train  une  place  quelconque* 

Les  militaires  voyageant  pour  le  service  peuvent  porter  leurs  cartouches 
dans  la  giberne  ou'dans  le  sac. 

Les  voyageurs  peuvent,  égalenienl,  emporter  leurs  munitions  de  ebâsse 
sur  leur  personne  ou  dans  un  sac  à  main. 

Art,  9,  Les  dispositions  de  rarlicle  précé^ient,  relatives  aux  Irams  qui 
transportent  des  voyageurs,  ne  sont  pas  applicablGs  aux  trains  militaires 
spôeiaux,  ni  aux  ifaios  de  marcbandises  dans  lesquels  se  trouvent  des 
agents  de  TEtat  ou  de  Tindusirie  privée  chargés  d'accompagner  certaines 
expéditions, 

I  2,  —  Trains  ne  transportant  pas  de  voija^mn. 

Art.  10.  Les  wagons  chargt^s  de  matières  de  la  pr4m,ière  c^égorie  doi- 
vent toujours  être  précédés  et  suivis  de  trois  wagoas,  au  moins^  ne  conte- 
nant pas  de  matières  de  celte  catégorie» 

Les  trains  de  marchandises  contenant  des  waçons  chargés  de  matières 
la  première  catégorie  pourront,  d*ailleurs,  être  remorqués,  dans  les  cas 
]vus  aux  règlements,  pnr  deux  machines  nlacées  Tune  h  Tavanl,  l'autre 
Tarrière,  à  la  condition  que  les  wagons  cnargés  de  ces  matières  seront 
Djours  précédés  el  suivis  de  trois  wagons,  au  moins,  ne  Contenant  pas  de 
lalières  de  la  prcmi<Te  ou  de  la  deuxième  calr^gorie. 
La  position,  dans  les  trains  de  marchandises,  des  wagons  chargés  de 
alières  des  trois  dernièrei  catégories  ne  donne  lieu  à  aucune  prescription 


TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  ftlVElSES. 

Art.  11.  Les  arrêtés  susviséâ  des  20  novembre  1879,  âl  juillet  i$8i  et 
30  join  1883  sont  abrogés. 

Art,  ti*  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  compagnie  de  chemins  da 
fer. 

U  sera  publié  et  aCIiehé. 

Les  nrétcta,  les  ionciionnaircs  el  agents  d«  conlrOle  sont  chargés  d'en 
sûrreilW  t'exécutioa* 

PAOPOsfi  : 

Le  Directeur  des  chemins  dé  fei, 

Signé  :  i.  LAX. 

Paris,  Iq  9  janvier  18S8. 

Signé  :  ËatiLE  LOUBET. 
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Bèglement  du  10  janvier  1879  pour  le  trampori  de  la  dynamite 
par  chemins  de  fer, 

(Modîné  par  arrêté  du  34  ocLobre  1882.) 


Les  Ministres  des  rRAVAUi  publics,  de  là  gobrrh  et  i>bs  fiances» J 
Yu  les  articles  21  et  66  de  Tord  on  a  an  ce  du  15  novembre  I8i6  sur  U 

police  la  sûreté  eirexploitation  des  chemins  de  fer; 
Vu  le  règlement  du  20  août  ISTIÎ,  sur  le  Iransnorl,  par  chemins  de  fer»^ 

de  la  dynamile  provenant  des  manu  raclures  de  l'Elal  ;  J^| 


Vu  la  loi  du  8  mars  1875,  qui  aulorise  la  fabrication  de  la  dynamite  pâl^ 
'industrie  privée,  et  le  décret  du  21  août  1875,  portaul  règlement  d'admi-^ 
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nîstration  publique  pour  Texécution  de  ladite  loi; 

Vu  le  règlement  du  30  mars  1877,  sur  le  transport  des  poudres  et  moni* 
lions  de  guerre  ; 

Vu  Tarrfité  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  31  mars  1877» 
sur  le  transport  des  matières  dangereuses; 

Yu  l'avis  du  comité  cougultatif  des  chemins  de  fer; 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  entendues, 
Arrêtcht  : 

Art.  1'='.  Les  dynamites  provenant  des  manufactdres  de  l'Etat  ou 
manufactures  françaisest  dûment  autorisées  et  satisfaisant  aux  prescriptiODS 
du  présent  règlement,  seront  admises  au  transport  par  chemins  de  for,  sous 
les  conditions  ci-après. 

Les  dynamites  fabriquées  à  Tétranger  pourront  jouir  de  la  mèmefaeoltéi 
sous  des  conditions  à  déterminer  ultérieurement. 

Art.  2»  Conformément  à  Tarlicle  21  de  Tordonnaoce  du  15  novembre 
18i6,  il  est  ÎDlerdit  d'admettre  la  dynamite  dans  les  trains  porlaol  des 
vûvageurs. 

Sur  les  lignes  secondaires  où  U  n^exîslc  pas  de  trains  réguliers  de  mar* 
chandises,  le  transport  de  la  dynamite  sera  effectué  par  trains  spéciaux. 

Art.  3*  La  dynamite  livrée  aux  chemins  de  fer  devra  toujours  être  reu^ 
fermée  dans  des  cartouches  recouvertes  de  papier-parchemin  ou  autre ea?^' 
loppe  imperméable,  non  amorcées  et  dépourvues  de  tout  moyen  d'igaition* 
L'enveloppe  sera  collée  et  fermée  de  façon  à  prévenir  tout  suintement  de 
nitro-glycérine. 

Ces  cartouches  doivent  être  emballées  dans  une  première  enveloppe  bien 
étanche,  de  carton^  de  bois,  de  zinc  ou  de  caoutcaouc  ;  les  vides  entre  tes 
cartouches  seront  exactement  remplis  avec  des  étoupes,  du  papier  décoapét 
de  la  sciure  de  bois  ou  toute  autre  matière  sèche,  pulvérulente  ou  souplej 
capable  d'amortir  les  chocs  et  d'absorber  la  nitro-glycérine  qui  viendraitl 
suinter. 

Les  premières  enveloppes  sont  renfermées  dans  une  caisse  en  bois  ou 
dans  un  baril  également  en  bois;  elles  y  seront  assujetties  de  manière  I 
éviter  tout  ballottement  au  moyen  de  sciure  de  bois,  de  copeaux  et  de  cales 

en  bois  ou  de  toute  autre  matière  sèche,  pulvérulente  ou  souple  \ '  * 

dessus. 


V* 

1 


»  comme  ckS 
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Lei^tsses  seront  pourvues  de  poignées  non  métalliques,  soiidement 
;éeî,  ou  porteroni  extéricuremenl,  sur  îour  fond,  deux  tasseaux  en  bois 
rmcttant  de  glisser  les  mains  aa-dessoiis  d'elles  pour  les  soulever;  les 
dis  seront  consolidés  exclusivement  au  moyen  de  cerceaux  ou  de  che- 
villes en  bois. 

Le  poids  brut  de  la  caisse  ou  du  baril  ne  dépassera  pas  vingt-cinq  kilo- 
grammes. Les  caisses  expédiées  par  les  senices  de  la  guerre  font  seules 
exc4ïplion  à  cette  limitation  de  poids. 

Ne  seront  point  admises  en  transport  les  dynamites  ayant  plus  d'un  an 
d'emliallâge. 

^^  Art.  4.  Les  emballage?  porteront  sur  toutes  Icjirs  faces,  en  caractères 
^Brès  lisibles,  les  mois  :  Dynamite.  —  Matière  explosible.  Chaque  cartouche 
^Bera  revêtue  d'une  étiquette  semblable, 

^V  Les  caisses  ou  barils  porteront  en  outre  extérieurement  une  estampille 
^Bndiquant  le  nom  du  fabricant  on  de  rexpédlteur,  le  lieu  de  fabrication  et 
^Bidate  de  rembaltajet  Un  plomb  spi5cîal  sera,  en  outre,  appliqué  sur 

Pi 

ma 

'  Uni 


haaae  colis  estampillé,  pour  en  maintenir  rintégriîé. 
L  agent  de  TEtat  qui   fera  l'expédif 


itioû  de  dynamites  provenant  d'tme 
manuîacture  du  gouvernement,  sera  tenu  de  remettre  à  la  gare  de  départ 
une  déclaration  écrite  alleslanl  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  spécifiées 
ont  été  rigoureusement  observées. 

ILes  établi sscments  privés,  qui  voudront  être  admis  au  transport  par  che- 
iiDS  de  fer,  devront  recevoir,  à  leurs  frais,  un  agent  du  service  des  pou- 
res  et  salpêtres,  et,  à  son  défaut,  un  garde-mines  ou  un  conducteur  des 
onts  et  cbanssées,  lequel  sera  chargé  en  permanence  de  surveiller  la 
ibrication  de  la  dynamite.  Cet  agent,  qui  aura  à  sa  disposition  datis  l*éla* 
H- sèment  une  pièce  à  usage  de  bureau,  remettra,  à  l'appui  de  chaque 
xpédition,  une  déclaration  écrite  attestant  que  les  conditions  de  bonne 
ffualité  et  de  bon  emballage  ont  toutes  été  rigoureusement  observées. 

Le  fabricant  devra,  car  un  écrit  remis,  pour  chaque  expédition,  à  la 
compagnie  du  chemin  ac  ler  recevant  ses  produits,  assumer  la  responsabi- 
îté  de  tout  accident  provenant  des  vices  de  la  matière  transportée. 

Art.  5.  Les  caisses  ou  barils  seront  chargés  dans  des  wagons  couverts 
_   fernaés,  à  panneaux  pleine,  munis  de  ressorts  de  choc  et  portant  une 
Indication  extérieure  de  fa  nature  du  chargement. 
Les  barils  seront  coucbés  dans  les  wagons  el  non  placés  debout  sur  Tiiû 
iS  fonds  :  its  devront  être  posés  et  maintenus  avec  le  plus  grand  soin,  de 
çoD  à  éviter  tout  choc,  soit  au  moment  du  chargement,  soit  au  moment 
ti  déchargement,  soil  encours  de  route.  Ils  ne  devront  jamais  être  recou- 
'erts  par  d*aulres  colis,  même  de  pareille  nature. 
Art.  <î*  Lorsqu*an  wagon  servira  an  transport  de  la  dynamite,  son  plan- 
er devra  être  couvert  d'un  préîart  imî>erméable* 
Art.  7.  On  doit,  autant  que  possible,  ne  faire  usage,  pour  le  transport 
de  la  dynamite,  que  de  wagons  sans  frein. 
Lea  wagons  à  frein  ne  pourront  être  employés,  en  cas  de  besoin,  que 
us  les  réserves  suivantes  : 
1*  Il  est  interdit  de  faire  usage  du  frein  ; 

S*  Les  surfaces  des  ferrures  des  axes  ou  leviers  de  transmission  qui 
pourraient  être  apparentes  dans  les  w^agons  seront  soigneusement  recou- 
vertes d*étofies  ou  enveloppées  dans  des  manchons  en  bois. 

Art.  8.  La  charge  d'un  wagon  de  dynamite,  y  compris  les  emballages, 
le  dépassera  pas  3,000  kilogrammes. 


b 
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Art,  9.  Il  n'entrera  pas  plus  de  dix  wagons  chargés  de  dyntmite  on  Ho  ' 
poacire  dans  la  composi lion  d'un  train.  Ces  wagons  porteront  nnc  inscrip- 
tion spéciale.  Ils  devront  être  placés,  autant  que  possible,  vers  le  milieu  an 
train.  Ils  seront  précédés  et  suivis  par  trois  wagons  an  moins  ne  conto- 
nant  pas  de  matières  classées  dans  la  première  catégorie  des  matières 
explosibles  ou  inflammables,  fixée  par  les  arrêtés  minisiériels  con^emml 
les  transports  de  cette  nature. 

Les  expéditeurs  pourront  exiger,  par  une  menlion  spéciale  inscrite  sur 
la  déclaration  d'expédition,  qu'un  ou  plusieurs  de  ces  wagons  charfés 
soient  remplacés,  à  leurs  frais,  par  un  pareil  nombre  de  wagons  vides. 

Un  train  portant  de  la  dynamite  ne  devra  point  recevoir  de  fulminates 
ou  autres  produits  détonants,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  Tartide  18 
ci-après. 

Quand  le  train  sera  remorqué,  dans  les  cas  prévus  par  les  règlements, 
au  moyen  de  deux  machines,  dont  Tune  placée  à  Varrière,  cette  machine 
devra  èlrc  séparée  du  dernier  wagon  de  dynamite  par  trois  wagons  an 
moins  ne  renfermant  aucune  matière  de  ïa  première  ou  de  la  deuxiènoe 
catégorie. 

JkrL  10,  Les  wagons  chargés  de  dynamite  ne  pourront  être  manœuvres 
au  moyen  de  machines  locomotives  qu'à  la  condition  d'en  être  séparés  par 
trois  wagons  au  moins  ne  renfermant  aucune  marchandise  de  la  première 
catégorie  ci-dessus  désignée.  Les  manœuvres  devront,  d'ailleurs,  s'eflectuer 
avec  une  vitesse  ne  dépassant  pas  celle  d*un  homme  marchant  au  pas.  Lo 
nianceuvres  par  lancement  sont  inlerdiles  pour  ces  wagons. 

Arl.  H,  lî  est  interdit  de  faire  stationner  sous  les  halles  couvertes  les 
wagons  chargés  de  dynamite,  ainsi  que  de  les  décharger  sur  les  quais* 

ÂrL  12.  Les  expéditions  de  dynimite  sont  soumises  aux  conditlaos  sui- 
vantes de  surveillance  dans  les  gares  de  dépari  et  d'arrivée* 

Gare  de  dépari.  —  L'escorte,  soit  militaire  pour  les  dynamites  de  TEtal, 
soit  civile  pour  ocllea  de  l'industrie  privée,  est  tenue  de  garder  jusqu'au 
départ  du  train  le  convoi  de  dynamite  qu'elle  a  conduit  à  la  gare  expédi* 
triée. 

Garg  d'arrivée.  —  Les  compagnies  doivent  demander  k  i'autorilé  mlU- 
taire  une  garde  nour  veiller  sur  les  wagons  de  dynamite,  si  le  chargene»! 
n'est  pas  enlevé  dans  un  délai  de  trois  heures  après  l'arrivée  du  train. 

Les  frais  de  i'e^orie  seront  h  U  charge  de  Texpéditeur. 

Art.  13*  Les  compagnies  sont  prévenues  vingt  quatre  heur^  à  Tavance 
des  transports  de  dynamile  qu*elles  auront  à  effectuer. 

Lorsque  le  trajet *doit  avoir  tieu,  en  totalité  ou  en  partie,  sur  des  Ujoes 
à  une  seule  voie,  les  compagnies  sont  prévenues  trots  joura  à  ravance.  Ëks 
font  connaitrn,  dans  le  plus  bref  délai,  à  rexpéditcur,  le  jour  et  Theure  du 
départ  dos  trains.  Les  livraisons  de  dynamite  aux  gares  te  font  en  c^iosé- 
cfuenee. 

Lorsque  la  dynamile  doit  être  expédiée  par  un  traJa  de  nuit,  alla  e&t 
amenée  à  la  gare  df  ux  heures  au  moins  avant  le  coucher  du  soleil  et  dharfgèê 
dans  les  wagons  avant  la  nutL 

Toute  manutenlion  de  dynamite,  pour  un  chargement,  un  déchargerïK 
cl  un  transbordement^  si  besoin  était,  sera  faîte  (le  jour. 

Art  Ji.  Chaque  expédition  de  dynamite  doit  être  faite  par  le  plus  pro;- 
chain  train  çusceplible  de  recevoir  cette  nature  de  chargement.  Elle  doit 
ôtre  enlevée  de  la  gare  deslinalaifc  dans  les  douze  heures  de  jour  qui  sni* 
vent  son  arrivée  ;  si  celle  condition  n'est  pas  remplie  h  la  diligence  du 
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tlD&lairCf  la  compagnie  du  chemia  de  fer  est  autorisée  à  faire  cet  cnlû- 
ment  aux  frais,  risques  et  périls  de  ce  dernier. 

Si  les  colis  ne  sont  pas  acceptés  par  le  deslinalairc,  ils  seront  immédia- 
tement retournés  à  rexpéditeur,  qui  sera  tenu  d'en  prendre  livraison  aus^ 
sitôt  el  de  payer  les  frais  pour  le  double  transport  et  le  double  camionnage. 
ArL  IS.  Les  agents  de  la  guerre  ou  de  ia  marine  sont  tenus  de  recevoir 
^ies  voilures  chargées  de  dynamite*  quelle  que  soit  l'heure  h  laquelle  elles  se 

^H  Art.  16.  Lorsque  le  transport  de  la  dynamite  sera  effectué  des  maf  asins 
^Bê  l'Etal  à  la  gare  du  cbemm  de  fer,  et  réciproquement,  par  voie  forée,  les 
^KsgOfisdevroQl  arriver  à  la  gare  deu^L  heures  au  plos  et  uneiieurc  au  moins 
f     tvant  le  dëpart  dos  trains. 

Art.  4?*  Les  dynamites  expédiées  par  les  administrations  de  la  guerre 
et  de  la  marine  peuvent  être  chargées  sur  des  wagons  plats,  lorsqu'elles 
sont  contenues  dans  des  voitures  des  modèles  réglemenlaires  affectées  au 
transport  de  la  dynamite  pour  des  usages  militaires,  et  uolammeot  dans 
1»  caissons  d'arûllcrie  et  les  prolougeH  du  génie. 

Dans  ce  cas,  les  dispositions  des  articles  »S  et  4  du  présent  règlement, 

relatives  au  mode  d'emballage  comme  au  poids  des  caisses  <m  barils,  ne 

sont  pas  applicables. 

Art.  16.  Par  exception  aux  dispositions  de  rarlicle  %  les  munitioûs  de 

erre  confectionnées  en  dynamite  peuvent  ôtre  Iransporlées  parles  trains 

llilaires  spéciaux  affectés  au  transport  des  iroupes. 

Ces  mêmes  trains  peuvent,  par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  9, 

cevoir  des  caisses  d'amorces  fuîminanlcs,  à  condition  que  ces  caisses  ne 

i|«Dt  Das  chargées  sur  los  mêmes  wagons  que  cenx  de  la  djnamîte  ou  de 

Art.  19 • 

Arl.  ^,  Le  règlement  du  20  août  1873,  pour  le  transport  des  dynamite^ 
TEtat.  est  abrogé. 
Art.  21.  Le  présent  arrêté  sera  Jioti^é  aux  Compagnies  de  chemins  de 
fer. 
Il  sera  pobîté  et  affiché. 

Les  préfets,  les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle  sont  chargés  d'en 
lie)  "    '      ' 


|i 


MinUlre  des  finances,  Le  Ministre  de  ta  guerre^ 


surveiller  l'exécution, 

I  Versailles,  le  10  janvier  1879 
: 


te  Miniitre  des  travaux 
publics. 


Signé  :  Lfioir  Sa  y. 


Signé  :  G"i  Borel,       Signé  ;  C.  dbFretginet. 


(4)  irttele  9upp:]mé  por  ârrôlé  du  3t  (Ktobre  I88i. 


^ 
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NOTE  4. 


Les  lignes  de  chemins  de  fer  utîUsécs  pour  les  Iransporls  militaires,  sont  ; 

1*^  Les  ïigncs  à  voie  normale  de  1°*,  i3  ; 

2^  Les  ligoes  à  voie  étroite  de  !  mètre; 

S""  Les  lignes  d'intérêt  local  et  les  tramways  à  voie  d'une  largeur  plus 
faible. 

Dorénavant,  le  matériel  roulant  de  toutes  ces  lignes  devra  remplir  tel 
conditions  EécessaircM  pour  pouvoir  être  utilisé  au  transport  des  troupes 
et  du  matériel  de  guerre. 

La  commission  supérieure  des  chemins  de  fer  propose  de  fixer  eu  prio- 
cipc  à  I  mètre  Fécartement  de  la  voie  dans  tes  cabiers  des  charge»  des 
chemins  à  voie  étroite,  aussi  bien  que  pour  les  lignes  d*intérêt  général,  d*iQ* 
lérél  locaî  que  pour  les  tran*\vays. 

Les  conditions  techniques  pour  rétablissemenl  et  les  dimensions  du 
matériel  roulant  des  lignes  de  cette  largeur  sont  analogues  à  celles  adop* 
lées  pour  le  matériel  à  voie  normale;  elles  en  ont  été  rapprochées  dans  le 
tableau  suivant. 

I 

CoQdUions  à  remplir  par  le  matériel  roulant  (wagons  i     ^ 
marchandises  et  trucs)  en  vue  des  transports  militaires. 


i^  Matériel  roulant  des  chemins  de  fer  à  voie  normak  (I). 
ï,  —  ^^agona  couverts. 

Diinemions* 

1"  Longueur  extérieure  minima,  G  m>Hres(à  rintérieur,  i)™,93)  ; 
2'>  Ouverture  de  la  porle^  au  moins  l"',!^  ; 
3**  Largeur  intérieure  minima,  2°,ÎS0; 
4<^  Hauteur  minîina  sous  les  courbes  du  plafond,  mesurée  près  de  la 
paroi,  contre  la  porte,  1,98; 
5°  Hauteur  minima  de  rentrée,  l»,8d5. 


Forme. 

6"»  Il  doit  exister  an  moins  i®,70  entre  le  plancher  du  wagon  et  le 

de  la  guérite  du  garde-frcîn,  dans  les  wagons  à  frein* 


(()  Ces  condiliûiiB  ont  été  détêrmiaé^s  par  ta  ttHamûtsioD  militaire  lopéneore  d«t 
cbemias  de  fer  après  ealeote  itec  les  comptfaies  et  a(>proiiTées  par  le  Ministre  de  ta 

Saerre  à  la  date  du  17  juio  1884.  Eltej  seront  appliquées  à  tout  le  matérielà  constmîri 
ans  l'areoir.  Le  matériel  existant  qui  ne  «atbiatt  pas  à  ce»  conditioat  doit  coQtiauer 
oéaamoiQs  à  Ctre  omplojé»  daas  la  mesure  dci  beâoias,  a  ai  transports  aUilairei. 
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Accès. 


7»  Portes  roulantes  à  un  ou  deux  vantaux,  munies  du  système  de  ferme- 
tnre  militaire. 

^  Les  wagons  seront  pourvus  d*élriers  ou  de  marchepieds  longitudi- 
naux. 

Aération. 

^  9»  Les  wagons  seront  pourvus  de  volets  à  glissières  ou  se  rabattant  à 
l*extérieur.  Le  nombre  de  ces  volets  peut  être  réduit  à  un  sur  chaque  face; 
iftiis  ce  casyle  volet  unique  pourra  être  placé  dans  la  porte.  Ses  dimensions 
seront,  au  minimum,  celles  des  volets  actuellement  en  usage  dans  les 
ivagons  à  marchandises. 

Éclairage. 

iO<>  Les  wagons  devront  être  éclairés  pendant  la  nuit. 
il*  Les  wagons  seront  pourvus  des  plaques  indicatrices  pour  les  trous 
^^  boulons  des  appareils  Bry  (suspension  des  blessés). 

II.  —  VTagons  plats. 


10  TRUCS  À  FOND  COMPLÈTEMENT  PLAT. 

Dimensions, 

1*  Longueur  intérieure  minima,  6  mètres. 
2*  Largeur  intérieure  minima,  2™,65. 

Dispositions  relatives  aux  côtés. 

3»  Les  petits  côtés  seront  à  rabatlemeat,  si  leur  hauteur  dépasse  0",16; 

4*  Si  la  hauteur  des  grands  côtés  dépasse  0°^,20,  ils  auront  sur  chaque 
face  une  porte  d'au  moins  3  mètres,  laquelle  ne  sera  pas  au  milieu  du 
grand  côté,  mais  vers  son  extrémité.  Les  deux  portes  seront  Tune  par  rap- 
port à  Fautre  disposées  en  diagonale. 

TRUCS  ▲  FOND  GARNI  DB  TRAVERSES  SAILLANTES. 

Dimensions, 

10  Longueur  :  comme  pour  les  trucs  à  fond  plat. 
29  Largeur  :  comme  pour  les  trucs  à  fond  plat. 

Dispositions  relatives  aux  côtés. 

3*  Petits  côtés  :  comme  pour  les  trucs  à  fond  plat. 
4*  Grands  côtés  :  comme  pour  les  trucs  à  fond  plat. 

Traverses, 

S<*  La  saillie  maxima  des  traverses  ne  dépassera  pas,  en  général,  0™,06. 

6«  Leur  écartement  ne  sera  pas  inférieur  à  0°^,76. 

70  Le  plancher  devra  être  libre  de  traverses  dans  l'espace  compris  entre 
les  deux  cotes  1»<^,25  et  2^^,08  comptées  horizontalement,  à  partir  de  l'a- 
plomb des  tampons  arrivés  à  leur  limite  de  refoulement. 


Travii*u  d'uns  miUié  exeepiionnelU, 

8»  Sf  les  oée^ssîtés  ptrtimilière»  d'une  exploitation  exigeaient  nue  saré- 
ItSvation  des  traverses,  leur  saillie  ne  dépasserait  pas  0*^,11.  Bant  ce  cia, 
leur  nombre  ne  sera  pas  supérieur  à  6,  y  compris  les  traverses  extrêmes^  et 
k  longueur  du  truc  sera  portée  à  7  mètres. 


Mhùtanee  d»  pîemekêr. 

O''  Les  plajicliers  des  trucs  munis  de  traverses  satllantâs  ûKrironl  aatani 
de  résislauco  que  ceux  des  trucs  h  fond  plai, 

2"  Matériel  roulant  des  chemins  de  fef'  à  mie  de  1  mètre  (1) 

Les  conditions  à  remplir  sont  identiques  &  celles  enigées  pour  le  viaHériel 
lies  chemins  de  fer  à  voie  normale,  sauf  les  modilicalions  bdjquées  ci- 

Iprès  : 

I.  —  'Wagons  couverts. 

1«  Longueur  intérieure  mini  ma,  3'°,i3. 

20  (2) 

30  Largeur  iiitérietïre  mi  ni  ma,  î». 

4-  (2) 

î&«  Hauteur  minima  de  l'entrée,  !•  8d. 

6^  (2) 

7*  (2) 

8^  h 

*y  La  dimension  minimum  des  volets  câl  ûïée  à  Q™,50  sur  0",30. 


H*  —  l¥agoii9  plat9* 


1«  TRtXS  A  FOÏflï  COMPLÈTEIENT   PLAT, 

1<^  LonguemrÎD trieur e  minima  :  ^'^fSO. 

î^  Largeur  intérieure  minima  :  2  mètres. 

î\^  Les  petits  côtés  seront  k  rabaltemeut  si  letir  hauteur  dépasse  U^^tO* 

TBiCS  A  FOUH  GAt2fI  DB  TBAT8BSB»  SAIU.AKTS8. 

f^  Longueur  :  comme  pour  les  trucs  à  fond  plat. 
i*  Largeur  :  comme  pour  les  trucs  à  foni  plat, 
3*  Petits  côtés  i  comme  pour  les  trucs  à  fond  pTat. 
4"*  Grands  côtés  :  comme  pour  les  trucs  k  fond  plat* 


M)  Ces  eoQdilioD»»  dét«rmioécf  par  U  tofDtDîs^$ioQ  fOpérîetirc  descbeaîos  def«r,  «at 
été  opitrouvécs,  ea  pnucipe,  par  b  linj^tfç  et  h  fuerne  »  ïti  date  de  i^  twxi't  lÉtt"  ' 
Glft  dtfront  <trt  ip9lîiiué«d  psr  h§  c«fDp#gDîes  cûatmai^oiuim»  de#  cieaiiaÂ  d«  J 
ii*iotér«l  l«eil  ii  roi*  d«  4  lùlft,  à  ptrtir  eu  j«ur  éà  eUc$  feir  isiout  «Il  1  '^'^ 

(i)  Comme  pour  In  ihaiii  et  mt  à  toie  aocsato. 
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5<>  Gomme  pour  les  chemins  de  fer  à  voie  normale. 
G>  Idem. 
7»  Idem. 
8«  Idem. 
^  Idem. 


m.  »  Charge  utile  des  i^agons. 


ESSIEUX. 

I<es  essieux  des  wagons  couverts  et  des  wagons  plats  devront  être  cal- 
<^Qlé8  et  disposés  de  telle  sorte  que  chaque  wagon  puisse  supporter  une 
charge  utile  de  10  tonnes. 

Les  compagnies  auront  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  ci-dessus 
-■es  modifications  dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  conve- 
jJftQce;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
^approbation  préalable  des  administrations  des  travaux  publics  et  de  la 
«^erre. 
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ANNEXES 


ANNEXE  J.    . 


COMMISSION  HIUTAIRE   SUPÉRIEURE   DES  CHEMINS   DE  FER. 


Décret  réorganisant  la  commission  militaire  supérieure 
des  chemins  de  fer. 

Paris,  le  30  mars  4886. 

Lb  Président  de  la  République  française. 

Vu  la  loi  du  13  mars  1875; 
_    Tu  les  décrets  des  44  novembre  4872,  23  février  4873,  30  juin  1873, 
'••juillet  1874  modifié  le  29  octobre  4884,  7  juillet  1884,  4«'  mars  1886  ; 

Gonsidérant  qu*il  y  a  intérêt  à  mettre  le  fonctionnement  de  la  commission 
Militaire  supérieure  des  chemins  de  fer  en  harmonie  avec  celui  des  corn- 
lïiissions  ou  comités  des  différentes  armes  ou  services  ; 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  travaux 
Publics, 

Décrète  : 
Art.  1®'.  La  commission  militaire  supérieure  des  chemins  de  fer  instituée 
sous  Tautorîté  du  Ministre  de  la  guerre,  par  l'article  23  de  la  loi  du  43  mars 
1875,  est  présidée  de  droit  par  le  général  chef  d*état-major  général  du 
Ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  Le  bureau  de  Tétat-major  général  du  Ministre  de  la  guerre  qui  a 
le  service  des  chemins  de  fer  dans  ses  attributions,  remplit  auprès  de  cette 
commission  le  rôle  assigné,  par  le  décret  du  1<^'  mars  1886,  aux  sections 
technicrues  auprès  des  comités  consultatifs  des  différentes  armes. 

Le  chef  de  ce  bureau  est  de  droit  secrétaire  de  la  commission.  Il  est 
assisté  d'un  officier  supérieur  du  service  d*élat-major,  remplissant  les  fonc- 
tiens  de  secrétaire  adjoint,  et  assistant  à  toutes  les  séances  de  la  commis- 
sion avec  voix  délibérative. 

Art.  3.  La  composition  de  la  commission  militaire  supérieure  des  che- 
mins de  fer  est  ainsi  fixée  : 

Président. 

Le  général  chef  d'état-major  général  du  Ministre  de  la  guerre. 

Vice-Président, 
Un  général,  membre  du  comité  consultatif  d'état-major. 
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Membt*is  civiU. 

Trois  représentants  du  Ministre  des  travaux  publics  ; 

Deux  représentants  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  dont  un 
directeur  de  grande  compagnie  et  Tingénieur  des  chemins  de  fer  désigné 
comme  directeur  technique  de  la  direction  des  chemins  de  fer  de  campa- 
gne. 

Membres  miUtairee. 

L'officier  supérieur  chef  du  bureau  de  l'état-major  général  du  Ministre 
de  la  guerre,  qui  a  le  service  des  chemins  de  fer  dans  ses  attributions, 
secrétaire; 

Un  officier  supérieur  du  service  d'état-major,  seerètaire  adjoint; 

Un  officier  supérieur  du  génie  commandant  un  bataillon  d  ouvriers  mili- 
taires de  chemins  de  fer; 

Un  officier  sui)érieur  d'artillerie  ; 

Un  fonctionnaire  de  l'intendance  militaire  ; 

Un  officier  supérieur  de  l'armée  de  mer  représentant  le  Ministre  de  la 
marine. 

Les  membres  militaires  sont  nommés  par  le  Ministre  de  la  guerre,  1^ 
membre  appartenant  à  l'armée  de  mer  par  le  Ministre  de  la  marine,  le^ 
membres  civils  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

Art.  4.  Les  Ministres  de  la  ffuerre,  des  travaux  publics  et  de  la  marine 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  déerei. 

Fait  à  Paris,  le  30  mars  1986. 

Signé  :  Juus  GRÉYY» 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Minisire  de  la  guerre.  Le  Ministre  des  travaux  publies^ 

Signé  :  Gai  Boulàngbr.  Signé  :  Gh.  BAïaAOr. 

Le  Ministre  de  la  marins^ 
Signé  :  AuBB. 
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ANNEXE  II, 


^^RECTION  GÉNéRALE  DES  GHGMiNS  DE    FËR  ET  DES  ÉTAPES  AUX  ARMÉES, 


Pâm,  Ie7juillûr4884. 

Moosieur  le  Préaident, 
Afin  d'apporter  dans  le  fonctionoemcnl  des  services  en  arrière  des  armées 
^^    campagne  la  concordance  indispensable  h  leur  efficacité,  )*ai  Thoniieur 
^?    soumettre  k  votre  haule  approbation  le  décret  ci-joint,  portant  créalion 

*^De  Direction  gétiéraîe  dei  themim  de  fer  ei  des  étapes  aux  armées, 
(>  _^"TeaiUez  agréer.  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  respectueux 


irouement. 


L@  Ministre  ds  ki  gHetrêt 
Sig:né  :  E.  Campenoii. 


DECRET 


Le  Président  de  la  République, 
Va  les  articles  2^  et  suivants  de  ta  loi  dti  13  mars  id7£$|  relatifs  au  sér- 
iée railitaîre  des  chemins  de  fer; 

La  loi  du  3  juillet  1877  sur  les  réquisitions  militaires,  titre  YI  ; 
Va  les  décrets  des  !•'  juillet  187i  et  27  janvier  1877  portant  règlement 
général  poar  les  transports  mililaires  par  chemins  de  fer; 

Les  décrets  des  t3  décembre  1876,  18  juillet  1878  et  5  juillet  1881, 
sur  Torganisation  et  le  fonctionnement  des  scctious  techniques  d'ouvriers 
de  chemins  de  fer  de  campagne; 

Le  décret  du  9  juin  1883  sur  Forgauisalion  des  directions  mililaires  des 
cbemins  de  fer  de  campagne; 

Le  décret  du  23  octobre  1883  portant  règlement  sur  le  service  dans  le« 
places  de  guerre  et  les  villes  de  garnison,  tjtrc  VI; 

Le  décret  du  26  octobre  1883  portant  règlement  sur  le  service  des  armées 
eu  campagne  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  coordonner  le  fonctionnement  du  service 
des  cbemins  de  fer  et  du  service  des  étapes  en  arrière  des  armées  en  cam- 
pagne, en  réunissant  ces  services  sous  une  direction  unique  ; 
ISur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
Dêcrètb  : 
Al 
cej 
écba 


TITRE  PREMIER. 

OBJET   DES  SEKVICES   DE   L'AHRIÉAE. 

ArL  1"'*  Les  services  de  Tarrière  embrassent,  dans  leur  ensemble,  tout 
ce  qui  a  pour  objet  d'assurer  la  continuité  et  \a  facilité  des  relations  et  des 
échanges  entre  les  armées  et  leterriloire  national* 


Mm 


m 
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Ils  ont  potir  objet  :  

i*  D'amener  aux  armées  tous  les  ravilaillerapnts  doot  elles  ont  besoin; 

2*»  De  ramener  en  arrière  les  malades  et  blessés,  les  prisoaniers,  le 
malériel  innUle,  etc.; 

3°  De  régler  et  assurer  Texploitalion  des  lignes  ferrées  dépcodapt  du 
commandement  des  armées;  d'enlrelenir,  rétablir  ou  créer,  surveiller  oa 
défendre,  toutes  les  communications  du  théâtre  de  la  guerre  en  arrière  des 
armées  (routes,  lignes  d'eau  ^  lignes  ferrées,  lignes  postales  ou  télégra- 
phiques) ; 

4"»  De  pourvoir  au  logement  et  à  tous  les  besoins  des  hommes  et  des 
chevaux  qui  séjournent  en  arrière  des  armées,  dans  la  région  placée  sous 
rautorité  du  commandant  en  chef,  on  qui  traversent  cette  région  ; 

5^  D'emmagasiner,  maintenir  en  bon  étal  et  renouveler  les  denrées  et  le 
matériel  tirés  du  territoire  national ^  ou  obtenus  sur  place  pour  faire  face 
aux  besoins  des  armées  ; 

6<*  D*assurer  la  répartition  et  l'emploi  des  troupes  d'étapes,  le  service 
d'ordre  et  de  police  en  arrière  des  armées  ; 

7»  D'organiser  et  administrer  le  territoire  ennemi  occupé,  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  pourvu  par  des  commandements  territoriaux  particuliers,     -^ 

Celte  tâche  complexe  est  répartie  entre  deux  services  généraux  :  celui  di 
chemins  de  fer  et  celui  des  étapei* 

Afin  d'assurer  dans  leur  fonctionnement  une  coneordance  absùluê» 
deux  services  aux  armées  sont  réunis  sous  une  Direction  unique. 

TITRE  II. 

DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  SERVICES  BE  L'aERIÉSE  DE  PLUSIEtTH 
ARMÉES  rvÊUîïIÊS  SOUS  UN  COMJIAlfDEMEfCT  tJKIQtJB  ET  OPÉRAST  SD 
LE  MÊME  TUÉATHE. 

Art.  2.  Lorsque  plusieurs  armées  opérant  sur  le  même  théâtre  sont  rén 
nies  sons  un  commandement  unique,  l'ensemble  des  services  de  TarrièfL 
est  dirigé  par  un  oftlcier  général  placé  sous  faulorité  du  major  général  et 
résidant  au  grand  ciuarlicr  généra!. 

Il  prend  le  titre  ne  Directeur  générai  des  ehemim  de  fer  et  de$  iUtpcs 

Ses  attributions  comprennent  : 

1*  La  haute  direction  du  service  des  chemins  de  fer  au  delà  de  U  1 
d'opérations  prévue  par  l'article  22  de  la  loi  du  13  mars  1873,  et  d 
conditions  déterminées  par  rarlicle  3  ci*après  ; 

2"  La  haute  surveillance  du  service  des  étapes.  ^^ 

Le  directeur  général  des  chemins  de  fer  el  des  étapes  entre  en  fûacttOitf 
dès  la  fin  des  concentrations. 

U  est  assisté  par  un  état-major  dont  le  chef  exerce,  à  Tégard  des  d( 
branches  du  service,  les  fonctions  déterminées  par  l'article  8  du  décret 
20  octobre  1883  sur  le  service  des  armées  en  campagne. 

Art.  3.  Se^^Hce  des  chemim  de  fer.  —  La  bascd'opérations,  en  ce  qui 

cerne  ce  service,  est  déterminée  au  début  de  la  guerre  par  le  Ministre  de  U 
guerre  d'accord  avec  le  commandant  en  chef  des  armées.  Elle  peut  tîtt 
modifiée  dans  les  mômes  conditions,  selon  le  cours  des  événements. 

Au  delà  de  la  base  d'opérations  ainsi  détinie,  le  service  des  cbemins  d« 
fer  aux  armées  est  assuré,  sons  Taulorilé  du  directeur  général  descbemÎBft 
de  fer  el  des  étapes  : 

l»  ?ûr  une  délégation  de  la  commission  militaire  sapé 


3 


^ 
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de  fer  r^idant  au  graiid  cmartier  général  pour  les  sections  du  réseau 
national  sur  lesquelles  rexploîtation  par  les  ressources  et  moyens  ordinaires 
des  compagnies  peut  élre  maiutenue; 

20  Par  une  Direcliou  des  chemins  de  fer  de  campagne,  plac(?e également 
aa  ^aod  quartier  général,  pour  les  sections  du  réseau  sur  lesquelles  Tex- 
pioitalîon  est  confiée  aux  sections  Iccliniques  d'ouvriers  de  chemins  de  fer 
de  campagne  et  aux  troupes  de  chemins  de  fer  du  génie. 

Les  stations  où  s'arrête  rexploîtation  par  les  compagnies  aalionales  et  où 
cominêoce  Taclion  de  îa  direclion  des  chemins  de  ier  de  campagne  portent 
Je  nom  de  stations  de  tramition.  Leur  emplacement  est  déterminé  au  début 
«les  opérations  et  modifié  au  cours  de  la  guerre,  sli  y  a  lieu,  par  le  direc- 
teur général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  sur  la  proposîlîoa  de  lacora- 
naissiOD  supérieure  ou  de  sa  délégation. 

ArL  4.  Service  des  étapes.  —  Ce  service  est  organisé  par  armée;  il  est 
«iirigé,  dans  chaque  armée,  par  un  officier  général  directeur  des  étapes^ 
3)lacé  sous  les  ordres  immédiats  du  chef  d  état-major  général  de  celte 
armée,  et  relevant  en  mtmù  temps  du  directeur  généra!  des  chemins  de  fer 
€t  des  étapes. 

Le  fonctionnement  du  service  des  étapes  est  déHni  par  nn  règlement 
ministériel. 

L'action  du  directeur  général  s'étend,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
étapes»  entre  la  zone  occupée  par  les  armées  et  la  base  d'opérations  définie 
pour  le  service  des  chemins  de  fer  par  Tarticle  3, 

En  territoire  national,  les  troupes  et  services  restés  dans  la  zone  d'action 
de  la  direction  générale  des  chemins  de  fer  et  des  étapes,  et  n'apparlenaat 

m'ils  reçoivent  du  direc- 
[  intermédiaire  du  corn- 
l'urgence,  le  directeur  général  des  chemins 
de  fer  et  des  étapes  peut  requérir  directement  ces  troupes  et  services  sous 
£â  propre  responsabilité. 

Le  même  droit  de  requérir  directemeni,  dans  la  zone  aUectée  h  chaque 
armée,  peut  Ôlre  délégué  par  le  directeur  général  des  chemins  deferetaes 
étapes  au  directeur  des  étapes  de  cette  armée. 

Il  n'est  toutefois  dérogé,  dans  aucun  cas,  aux  prescriptions  du  décret  du 
23  octobre  1883  (titre  IV)  sur  le  service  des  places,  et  du  décret  du 
Î6  octobre  suivant  (litre  XVII)  sur  le  service  en  campagne,  qui  rôglenl  les 
relations  entre  les  commandants  des  armées  et  les  gouverneurs  déplaces  et 
de  forts  isolés. 

En  territoire  ennemi,  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des 
étapes  exerce  provisoirement  la  haute  surveillance  de  Tadministralion  civile 
des  pays  occupés. 

Lorsque  des  commandements  territoriaux  particuliers  ont  été  élabhs, 

Iraclion  du  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  est  limitée, 
pour  ces  territoires,  au  service  des  chemins  de  fer  et  aux  mouvements,  sur 
Us  lignes  (retapes,  du  perêonnel  et  du  matériel  destinés  à  Varmêe. 
Les  officiers  généraux  investis  des  commandements  territoriaux  dont  il 
Vient  d'être  parlé  sont  sous  Tautorité  immédiate  du  commandant  en  chef 
des  armées.  Celui-ci  peut  toutefois,  par  une  décision  spéciale,  les  subor- 
donner au  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes. 

Art.  5.  Le  directeur  général  des  chemins  de  ter  cl  des  étapes  reçoit  les 
instructions  du  major  généra!,  qui  lui  donne  des  indications  d^ensemble 
sur  les  opérations  en  cours  d'exécution  ou  en  projet  et  sur  les  besoins  qu 
en  résulteront  pour  les  armées. 
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Dans  la  limile  de  ces  iDstructions,  il  a  h  plus  grande  iailiativc  pour  le 
choix  et  l'exécution  des  mesures  destinées  à  pourvoir  à  ces  besoin». 

Art  6.  La  mission  du  directeur  général  des  chemins  de  fer  etdcsélap' 
consiste  principalemcut^  tout  en  évitant  de  s'immiscer  dans  le  détail  d* 
services  dont  il  a  la  haute  direction,  à  étahlir  et  à  maintenir  la  coordina 
tion  entre  les  services  parallèles  des  étapes  dans  les  diverses  armées^  et  l 
organes  qui  centralisent  la  direction  du  service  des  chemins  de  fer  au  granrf 
quartier  général  et  au  ministère  de  la  ^erre, 

A  cet  effet,  il  veille  à  ce  aue  la  délégation  de  la  commission  supérieure 
aux  armées  et  la  direction  nés  chemins  de  fer  de  campagne  fonctioanent  eoH 
parfait  accord  et  se  maintiennent  en  relations  continues  avec  la  commission^ 
supérieure  siégeant  au  ministère  de  la  guerre;  il  transmet  àcelle-ci»  ou  lui 
fait  transmcltrc  par  i*onc  ou  Taulre  des  aulorîtés  précitées,  ses  indications 
pour  Tordre  d'urgence  des  transports  à  exécuter  en  deçà  de  la  base  d*opé 
rations,  et  ses  ordres  pour  tous  les  mouvements  au  delà  de  cette  base  q 
nécessitent  la  coopération  do  ladite  commission. 

Il  se  tieul  également  en  relations  suiviesau  grand  quartier  général »aTeû 
les  insjyecleurs  et  directeurs  généraux  des  dilaérents  services  (arlillerîej 
génie,  intendance,  santé,  trésorerie  et  postes,  prévôté,  télégraphie  mili' 
taire).  Son  rôle,  h  l'égard  de  ces  autorités,  consiste  à  se  tenir  au  courani 
des  besoins  généraux  des  grands  services  et  à  accorder  leurs  intérêts,  sou- 
vent opposés,  dans  l'emploi  des  chemins  de  fer. 

Les  inspecteurs  et  directeurs  généraux  conservent  à  l'égard  des  personnels 
de  leur  arme  ou  service,  affectés  aux  services  de  l'arrière,  les  atlribulions  ^^ 
de  haute  surveillance  et  d'inspection  technique  qu'ils  exercent,  conformé»™ 
ment  aux  règlements  sur  le  service  des  armées  en  campagne^  sur  leiS 
troupes  et  personnels  des  armées- 
lis  se  concertent  avec  le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des 
étapes  lorsque  leur  concourâ  est  utile  pour  la  préparation  des  ordres.  ïtt 
rédigent  les   instructions  techniques  que  peut  comporter  roxécution  det 
mesures  ainsi  arrêtées,  et  adressent  ces  instructions  aux  chefs  compétents 
des  services  de  Tarriôre  de  chaque  armée,  par  l'intermédiaire  du  directeur' 
des  étapes  de  cette  armée. 

Lb  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes  se  tient  également 
en  relations  avec  les  commandants  d'armée.  Il  les  iniorme  des  dispositions 
qu'il  a  arrêtées  pour  îe  ser\1ce  des  chemins  de  fer  et  pour  le  fonctionne- 
ment d'ensemble  du  senice  des  étapes. 

Il  reçoit  leurs  demandes  et  leur  communique  les  instructions  qu'il  adfssse 
aux  directeurs  des  étapes  de  leurs  armées  respectives.  Il  correspond  direc- 
tement avec  ceux-ci  pour  les  détails  du  service,  mais  leur  laisse  la  plus 
grande  latitude  pour  agir  dans  le  sens  des  instructions  que  chacnn  d'eoi 
reçoit  du  chef  d  état-major  général  de  l'armée  dont  il  dépend. 

Art.  7.  Les  attributions  spéciales  du  directeur  général  de»  cbemîns  d« 
fer  et  des  étapes  sont  définies  comme  il  suit  : 
i®  Service  du  chetnins  de  jer^  —  Il  règle  les  relations  journaliàres  de 
ervicc  avec  celui  des  étapes,  de  façon  à  éviter  les  désordres,  les  Icnteuri 
i&  encombrements  et  les  conflits.  Il  donne,  à  cet  effet,  des  instru*  '" 
d'ensemble  à  la  délégation  de  la  commission  supérieure  et  à  la  dlr 
des  chemins  de  fer  de  campagne  ;  il  répartit  les  lignes  exploitées  enl 
diverses  armées,  au  point  de  vue  de  Tutilisalion  des  moyens  réj 
de  transport  ;  il  désigne  la  commission  de  ligne  ou  la  commîssii 
chemins  de  fer  de  campagne,  avec  laquelle  la  direction  des  étapes  de  eh; 
armée  devra  se  mettre  en  rapport  ;  il  fixe  d'après  les  instructions  du  maj< 


I 
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çéaéral  des  emplacements  et  des  aûeclatioas  des  stations  tèies  d'étapes  de 
^erre. 

Dans  chaque  armée,  ie  directeur  des  étapes  adresse  ses  demandes  de 
transport,  avec  Tiadicatioa  de  Tordre  d'urgence*  à  la  commission  de  ligne 
^Q  de  chemins  de  fer  de  campagne  visée  ci* dessus.  Celte  commission 
^onue  satisfaction  à  ces  demandes  daus  la  ïlraîle  de  ses  inslruclions.  Si 

S      te  demandes  excèdent  les  besoins  prévus,  elle  prend  les  ordres  de  l'aulo- 
rilé  de  qni  elle  relève. 
I       Lorsqu'une  ligne  ou  section  de  ligne  est  assignée  en  commun  à  plusieurs 
armées,  le  directeur  général  des  ebemins  de  fer  et  des  étapes  répartit  les 
'''ains  réguliers  entre  ces  armées  ou  détermine  un  ordre  de  priorité  entre 
,    <ïlie3  pour  Tutilisation  de  ces  trains.  En  cas  de  difllculté  imprévue,  il  lui 
I  ^n  est  immédiatement  référé  :  tout  conflit  est  tranché  par  sa  décision. 
^  Sertîcê  dis  étapes .  —  Le  directeur  général  des  chemins  de  fer  et  des 
^iapes  délimite  les  zones  de  Tarrière  dans  lesquelles  chaque  armée  devra 
**Vaintenir  Tordre  et  la  police,  et  pourra  exploiter  les  ressources  locales.  Il 
^^sigoe  à  chaque  armée  la  portion  du  réseau  ferré  dont  elle  devra  assurer 
*^  protection,  et  détermine  Timportance  des  forces  nécessaires  pour  cet 
C^hjet.  Il  arrôte  la  direction  générale  des  lignes  d'étapes  routières,  et  fixe 
*  ■•emplacement  des  principaux  commandements  d'étapes,  surtout  lorsque 
^es  lignes  d'étapes  de  plusieurs  armées  se  confondent  ou  s'entre-croisent.  Il 
^H  ^'^P^*'^**  entre  les  armées  les  troupes  et  les  personnels  d'étapes  que  le 
^ft^^nistre  dirige  successivement  sur  le  théâtre  de  la  guerre. 
^M       Lorsque  plusieurs  armées  disposent  d'une  voie  ferrée  commune,  il  assigne 
'        ordinairement  la  protection  de  la  ligne  à  une  seule  de  ces  armées,  tout  en 
maintenant  la  spécialisation  par  armée  des  diôérents  magasins  situés  sur 
son  parcours. 


TITRE  III. 


DIBSCTION  DU    SERVICE  DES  ÉTAPES   DANS   UNE  ARMÉE  FAISANT  PARTIE 
D  UN    GROUrE    d'armées. 

Art,  s.  L'officier  çénérai  directenr  des  étapes  d'une  armée  dirige^  dans  la 
zone  de  l'arrière  afieclée  à  cette  armée,  le  service  des  étapes^  sous  l'autorité 
du  chef  d'élat-major  général, 

il  entre  en  fonctions  en  môme  temps  que  le  directeur  général  des  che- 
mins de  fer  et  des  étapes. 

Selon  les  ordres  qu'il  reçoit  du  commandant  de  l'armée,  il  réside,  soit 
au  quartier  général,  soit  à  une  ou  ptusieurs  journées  de  marche  en  arrière. 

tl  est  secondé  par  un  état-major;  des  chefs  de  service  ^artillerie,  génie, 
mteadance,  santé»  prévôté,  trésorerie  cl  postes,  télégraphie  militairej  sont 

SUicé«  eons  ses  ordres  directs  pour  le  service  des  étapes.  Des  troupes 
'étapes,  des  personnels  d'exécution  des  dilï'urents  services  et  des  person- 
nels civils  d'administration  et  de  potice,  sont  mis  à  sa  disposition. 

Art.  9.  Le  directeur  des  étapes  reçoit  les  instructions  du  chef  d'état- 
major  général  de  l'armée,  qui  lui  fait  connaître  les  mouvements  des  troupes 
arrêtés  ou  projetés,  et  qui  prescrit  les  dispositions  destinées  à  assurer  la 
liaison  entre  le  service  des  étapes  et  les  services  qui  marchent  avec  les 
troupes  d'opérations,  notamment  pour  les  subsistances  et  les  évacuations. 

Dans  la  limite  de  ces  instructions,  et  de  celles  qu'il  reçoit  du  directeur 
général  des  chemins  de  fer  et  des  étapes,  il  a  une  initialive  nersonuelle 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  choix  des  moyens  et  les  mesures  d'exécution. 
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11  rend  compté  au  chef  d'étal-major  général  des  ordres  el  ÎDStructioDt^ 
qu'il  reçoit  du  directeur  général  des  chemins  de  ferel  des  étapes. 

Art.  10.  Le  directeur  des  étapes  reçoit  des  chefs  de  service  du  quartier 
général  de  l'armée  (commaDdanls  de  rartillerie,  du  génie,  inlendanl  de 
rarmée,  etc.),  et  notifie  aux  chefs  de  service  correspondants  de  Tarrièrc 
les  demandes  de  maléricl  et  de  denrées»  ainsi  que  les  instructions  lecbni* 
ques  relatives  à  l'exécution  des  ordres  donnés  par  le  commandaûl  de 
l'armée. 

Il  n'a  pas  à  intervenir  dans  le  service  des  chemins  do  fer;  ses  relattons 
avec  ce  service  sont  définies  par  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  7  du 
présent  décret  et  par  le  règlement  général  pour  les  transporis  militaires 
par  chemins  de  fer. 

Le  règlement  ministériel  sur  le  service  des  étapes  détermine  les  relalioas 
du  directeur  des  étapes  avec  Je  personnel  de  celles  des  stations-magasin"' 
qui  sont  maintenues  sous  raetion  directe  du  Ministre  de  la  guerre. 

TITRE  IV. 

DIRECTION   DU   SERVICE  DES   CEEMfNS  DE  FER   ET   DES   ÉTAPES 
BANS  UNE  AHMÉE   OPÉHANT   ISOLÉMENT. 

Art»  M,  Dans  une  armée  opérant  isolément,  un  ofïïcior  général  est  cli 
de  la  direction  de  l'ensemble  des  services  de  Tarrièrc;  il  a  le  lilr 
directeur  supérieur  des  chemins  de  fer  des  étapes. 

Il  est  placé  sous  raulorilé  immédiate  dti  chef  d'état- major  générai^  et 
réside  au  quartier  général  de  l'armée. 

Il  a  sous  ses  ordres  : 

l*^  Un  état-major; 

S°  Une  délégation  de  la  commission  militaire  supérieure  des  chemins  de 
fer  el  une  direction  des  chemins  de  fer  de  campagne; 

3*^  Les  chefs  de  service,  personnels  et  troupes  du  service  des  étapes, 
prévus  par  Tarticle  8. 

Ses  attrihutions  cl  relations  de  service  sont,  en  ce  qui  cooceroe  le 
service  des  chemins  de  fer,  celles  qui  sont  dévolues  par  l'article  î  du 
•présent  décret  au  directeur  du  service  des  chemins  de  fer  et  des  étapes» 

En  ce  qui  concerne  le  service  des  étapes,  il  réunit  les  pouvoirs  du  toee» 
teur  général  à  ceux  du  directeur  des  étapes  d'une  armée. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES, 

Art.  12-  Les  règlements  antérieurs,  et  notamment  le  décret  du  1« 
1871,  modifié  par  le  décret  du  21  janvier  1877,  portant  règlement  _ 
pour  les  transports  militaires  par  chemins  de  fer,  et  le  décret  du  î6oCi 
iSH'S,  portant  règlement  sur  le  service  des  armées  en  campagne, 
revisés  pour  être  mis  en  concordance  avec  les  dispositions  du  présent  < 

Art.  13.  Le  miaistre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exéculioû  du  préeeit 
décret* 

Paris,  le7juilîeH884. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Lé  Ministre  de  la  guem^ 

Signé  :  E.  Caupbnon. 


Signé  :  Jules  GRÊVV. 
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ANNEXE  lir. 


DIBECTIONS  HIUTAIRES   DES  CEEMIHS   DE  FER  DE   CAMPAGNE. 


RAPPORT 


FAIT 


AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

^^   Vn  PROJET  DE    BÉCRET    ET    D'INSTRUCTION    RELATIF    A   L'ûRGANJSATION 
DES  DiaECTIONS  HtlLIIAIlES  D£3  CBEM1I*(S  DE  FER  DE  CAMPAGNE* 


PaKs,  k9  juia48a3* 


Monsieur  le  Préaiilenfc, 

i^artkle  27  de  b  loi  du  13  mars  1875,  relative  à  h  constitution  des 
adres  et  des  eiïeclïh  de  l'armée  active  et  de  l'armée  terri tori^ile,  spécifie 
ae  des  décret5>  reodns  sur  la  proposition  des  Ministres  de  la  guerre  et  des 
ayaojc  publics,  régleront  la  composition  et  les  attrifaîilioiis  des  directions 
'militaires  des  chemins  de  fer  de  campagne,  qd  seront  appelés  à  présider, 
au  delà  de  la  base  d'opérations  (I),  à  reiéculion  de  loiis  les  transports 
stratégiques. 

Le  règlement  général  dtil*"^  juillet  1814  poar  les  transports  militaires  par 
chemins  de  fer,  modifié  par  le  décret  du  27  janvier  1877,  a  déjà  arrêté  les 
bases  d'après  lesquelles  ces  directions  militaires  doivent  être  organisées  et 
fonctionner  en  cas  de  gnerre  ;  mais  certaines  lacunes  restent  encore  k  com- 
bler, notamment  en  ce  qui  concerne  la  composition  du  personnei  technique 
^^^^"aprés  l'article  96  du  règlement  de  1874,  sera  attaché  à  chaque  direc- 
^^^^bles  attributions  des  directeurs  techniqaesj  ainsi  que  T ordonnancement 
PHHRODtrôle  des  dépenses  (2), 

J'ai  fait  préparer,  en  conséquence,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet 
de  régler  ces  dilîérentes  questions,  et,  d'accord  avec  M*  le  Ministre  des 


(1)  L'action  des  ilirccliûns  de  ehemioa  de  fer  de  campagne  ne  s'eierte  plas  actuelle- 
meot  au'iiu  delà  des  itaHom  de  transitiùn  (art.  3  du  décret  du  7  juillet  4984). 

(î)  L'article  96  visé  dans  ce  Tsmari  est  devenu  Tarticle  ÛS  du  notiTean  règlement 


pHé  par  décret  du  î'J  octobre  l^ifi)* 


irâivaux  publics ,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  lapprouvei  J 
et  le  revêtir  de  votre  signature.  ^ 

Veuillex  agréer*  Monsieur  le  Présidenlj  L'hoounage  démon  respectueux^ 
dévouement. 

Le  âlinittre  de  la  guertf. 

Signé  :  Thibaiûln. 

ÂPFSOIJTÉ  : 

Le  Présideta  de  la  Répubtique, 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 


DÉCHET  DU  9  JUIN  1883 

«tir  rorganisation  des  directions  militaires  des  chemifu  de  /er 
de  campQgne. 


tu  FfttSinfiîTT  Dl  LA  RftPUBtlQtîB   FSlflÇAISB, 

Vu  le  décret  du  U  noveailire  187i; 

Va  b  loi  du  24  jailleUH73; 

Vu  les  dtcreU  des  l-*'  juillet  1874  et  27  janvier  1877; 

Vu  II  loi  du  13  marslK75; 

Vu  len  décrets  des  33  décembre  1876, 18  juillet  4878  et  5  juillet  1881  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  les  dispositions  des  règlemoats 
approuvés  par  les  décrets  précitéSi  en  ce  qui  concerne  l'orgmiiSÂtion  dm 
direciions  militiiires  des  chemins  de  fer  de  campagne; 

Sur  ie  rapport  du  Ministre  de  b  guerre, 

Décrits  : 

Art.  1"'.  Les  deux  membres  d*ane  direction  militaire  des  chemins  de  ier 
de  campagne  reçoivent  respectivement  les  dénominations  de  directeur  mili* 
taire  et  de  directeur  technique. 

Le  directeur  militaire  a  voix  prépondérante* 

Art.  2.  Le  traitement  et  les  indemnitéa  auxquels  a  droit  le  direcinr 
techniqrie  sont  fixés  par  le  tarif  annexé  au  présent  décret  (Tableau  G), 

L'uniforme  dudil  directeur  est  celui  du  directeur  d'une  section  techttiqoti 
Modifié  conformément  aux  indications  dn  tableau  U  annexé  également  iO 
présent  décret 

Le  directeur  ieehniqne  est  traité  comme  le  directeur  militaire,  au  point 
de  vue  du  droit  aux  indemnités  de  transport  et  de  route,  au  kgemeoi  tu 
nature,  à  Tadmission  dans  les  hôpitaux  militaires  et  au  tniltment  en  an* 
tivité. 

Art.  3.  La  composition  dn  personnel  technique,  prévue  par  rartlcleM(l) 


(()  t  article  96  wt  dereou  l'articie  9Sdg  rîtl«n><Bt  modtlil. 


da  rèfldineEit  du  1"  juillet  1874  pour  être  affecté  au  service  d'une  direction 
nulitaxre,  est  déterminée  par  le  tableau  I  joint  au  présent  décret. 

Ce  personnel  se  recrute  comme  celui  ues  sections  techtiiques»  auquel  il 
«al  entièrement  assimilé  au  point  de  vue  de  k  hiérarchie,  de  la  suhordina- 
tîon,  de  l'uniformej  du  traitement  et  des  îndemnitéa,  etc. 

Art.  4.  Le  directeur  technique  a  autorité  sur  Ee  personnel  technique  de  la 
direction  et  des  commissions  utilitaires  des  chemins  de  fer  de  campagne 
ainsi  que  sur  celui  des  sections  techniques. 

Art*  5.  Conformément  à  Tarlicle  5  de  la  loi  du  16  mars  1882,  îa  direction 
militaire  des  chemins  de  fer  de  campagne  expose  âu  général  en  chef  ses 
besoins  de  fonds,  tant  pour  l'exécution  des  services  qu'elle  s'est  réservés 
m  potir  celle  des  services  ressortissant  aux  commissions  mililaîres  dont 
tUe  a  la  direction. 

Sot  l'ordre  du  général  en  chef,  l'intendant  de  l'armée  sous-délègue,  au 
for  et  à  mesure  des  besoins^  les  crédits  nécessaires  au  sous  intendant  de  la 
direction  militaire  et  aux  sous -in  tendants  des  commissions  militaires  dépen- 
diDt  de  ladite  direction. 

Le  directeur  technique  reçoit  des  avances  dans  les  coudilions  fixées  par 
rarticle  169  du  règlement  du  3  avril  1869  sur  la  comptabilité  du  ministère 
de  iâ  guerre. 

LVdotmancemenl  des  dépenses  de  la  direction  est  fait  par  le  sous-inten- 
dant militairej  soit  à  titre  d'avances  au  nom  des  agents  spéciaux»  sur  la 
demande  et  la  désignation  du  directeur  techniçrue«  soit  au  nom  des  titu* 
Uires  des  marchés  par  adjudication  publique  ou  ae  gré  à  gré,  que  désigne  le 
direcleur* 

Les  dispositions  réglementaires  contenues  dans  le  règlement  du  3  avril  1869 
sont  applicables  à  ces  ordonnancements. 

Art,  G.  Une  instruction  ministérielle  déterminera  les  détruis  d'organisa- 
tion et  de  fonctionnemeni  des  directions  militaires  des  chemins  de  fer  de 
Campagne, 

Art.  7.  Les  Minisires  de  la  guerre  et  des  travaux  publics  sont  chargés^ 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  9  juin  1883, 

Signé  :  Jl'Us  GRÉ\T. 


Par  le  Président  de  la  RépubHque  : 
It  Èlmi$ir€  deê  travaux  publia,  le  MiniUre  de  hi  gmrrft 

Signé  :  D.  Raïnal-  Signé  :  TniBAiDi^f, 
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TABLEAU  G 


indiquant  le  tarif  du  traitement  et  des  indemnités 
du  directeur  technique. 


T41  An, 

ru  MOU. 

ru  îov%. 

«a               rMTM      ' 

Dirccleur  technique ,. 

- 

fl.5î0fr. 

%orr 

Uîr. 

2.000  fr. 

*,O0Ofr.  1 

Omsktation.  —  Cette  solde  «comprenant  Tindemnilé  repréa«otalire  des  finctt 
eidosiTe  de  toute  presto  lion  en  ntture. 


TABLEAU  H. 

indiquant  les  dispositions  ipéciales  concernant  t uniforme 
du  directeur  technique. 


Les  brcMleries  du  bandeau  de  la  casquette  (l)  et  celles  des  maoches  de  k 
tunique- vareuse  et  de  !a  capote-manteau  couiporlent  quatre  rangs  de  son- 
tache  entre  deux  broderies  dentelées, 

L'écusson  h  ouméro  eslam^^é  de  la  casquette  est  remplacé  par  no  orne- 
ment (roue  entré  deux  branches  de  chêne)  semblable  à  celui  des  ani^les  du 
collet  de  la  tunique-vareuse  et  de  la  capole-maoleau. 

Les  dimensions  de  cet  ornement  sont  de  28  millimètres  de  bauteor  rar 
40  milUinètres  de  largeur. 


{f  )  La  casquette  a  été  rcmpUeée  par  k  ké|»î»  tt  laoiqoe-TareoM  par  la  rtrttti  (1 
mtûldu  â1  aoat4Ô87). 
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TABLEAU  1 

indiquant  le  personnel  technique  affecté  au  $ermce  cTune  direcHùn 
militaire  des  chemins  de  fer  de  campagne,  ainsi  (fue  la  con^spon- 
dance  des  emplois  avec  les  déjiominations  hiérarchiques  du  personnel 
des  sections  techniques. 


coupoâmon  du  psiisoiiniSL. 


4*  SEHVICE  GÉNÉRAL. 

Ingénieur  en  chef  adjoint  au  directeur 
iccUniquc .,,.*.. 

Chef  de  bureau  (asâimilé  au  cliel  de 
bureao  du  service  de  la  vole) 

Secrétaire  :  uu  de  1  *''  classe  et  deux  de 
2*  classe  (assimilés  «ui  emiiloyé:^ 
principaux  do  rao'urementj 


g*-  EXPLOITATION, 


Chef  du  mouvement ..,.*,. 

iQtpectear  du  service  de  reiploilatioa. 

Employés  prmcip&Qx  du  mouvement 

aD  <fc  1'*  classe  et  un  de  2'  elasse.. 

3»  VOIE. 

logéoiear  de  la  voie 

Inspecteur  du  service  do  la  voie, . .... 

Employés  priocipiui  du  service  de  la 
voie  :  an  de  <'*  classe  et  du  de  2* 
claâse *...** * 


4»  MATÉRIEL  ET  TIUCTIOS. 

iDgloieur  du  malériel  eldc  la  tr.iclioQ 
ionf^tcor  du  service  du  maldrkl  et  de 

ta  traction 

Employés  prÎDcipux  du  malériol  et  de 
la  traction  :  uo  de  i'*  cUsae  et  uu  de 
î*  classe 


5-  COMPTABILITÉ 


IfOMBRE 


Cbcf  de  la  coTQLdflbîlilé 

Caissier  ,,.....,.*..,. - 

ÉiDptoyéâ  principaux  de  h  comptabilité  : 
oa  de  4'*  dasse  et  deux  de  %*  classe  ». 


COBRESPOaiïASCE 

du  penaBBfel 
ût*  »ecU4nA  lecbfilqaefl. 


Directeur  de  seetion  technique, 
Sous-cbef  de  service. 

Employés  iiriacipaux. 


Chef  de  service^ 
Sous  chef  de  8(»rfic«, 

Employés  principôux. 


Chef  de  servicii, 
Sous-clief  du  service. 


Employés  priacipaux. 

Ctiefde  service* 
Sous-cbef  de  service. 

Employés  principaux. 


Clj€f  de  aenriee. 
Sous-ebef  de  terviee. 

Employés  priDcipaux. 
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INSTRUCTION  DU  15  JUIN  !88;i 

sur  le  service  rfes  directions  militaires  des  chemins  de  fer 
de  campagne, 

(EiécoliûQ  tte  larlkle  6 éa  décret  du  9  jaîn  1883*) 


sûMUÂme. 

RTiCLE  1".  Objcl  dii  scrficc. 

—  2.  Moyens  d'ejéculicin. 

—  3.  Perâcinnel  militaire  atJjoinI  d*UD«  direction  et  pcrsoDQei  milittifl  u  « 

commission  militaire.  i      -       *    * 

—  4.  Travauï  eiécutés  par  les  compagnies  d'MTfiers  de  ckeoiuis  de  ler 

génie. 

—  6.  AUri'bulioûs  dn  nersonoel  lechniqQe  des  directions. 

—  6.  Hiértrcbie  et  sabordiaatioo  du  persoQDcl  lechnittue. 

—  7*  FtiQiliooa  tl  récompenses. 

—  8,  UQtfornie  du  persooael  ledmiquc. 

—  9.  Equipages, 

—  40.  HûbiilsatioQ. 

—  I  i .  Mise  eu  état  des  roies  ferrées  I  eiploiter. 

—  M,  luaUllilioas  diverses  dans  tes  sUtiont* 

—  13,  Tableau  de  nuirche  des  trains* 

—  14*  TranspoTls. 

—  45.  Protection  des  voies  el  des  trains. 

—  ^ià.  Cèiilrèle  des  dépenses  des  commissions  militaires. 

—  îl.  Relations  avec  la  commission  militaire  supéneufe. 

—  18.  Frais  du  bureau  du  per^^nnel  technique. 

—  Ul.  Ordonnancement  des  dépenses  du  personnel  technique. 

—  ÏO.  Contrôle  des  opérations  administraiiTes  du  personnel  technique* 


Objet  da  sertice. 

Art  l'^  Le  service  d'une  direcUon  des  chemins  de  fer  de  eampa, 

pour  objet  (t)  de  diriger,  d*apréâ  les  instructtOQS  qu'eUe  reçoit  aa 
d'état- major  général  de  Tarmèe»  tous  ies  transports  par  voie  ferrée  entre 
tes  diïïéfeotes  fractions  de  larmée  et  les  fitatioas  de  iraEsUion. 

Cette  mission  comporte  : 

i"  L'obligation  d'assurer  la  mise  en  état  des  foies  ferrées  à  ex|»bi€ef 
delà  de  la  base  d'opérations  (2); 

20  La  t&cbe  d'organiser  et  de  diriger  l'exploitation  sur  ces  lignes. 


(1)  Article  99  du  règlement  du  4'' juillet  1871  modifié* 

(t)r •  


I  L'action  de  la  direction  no  commence  qu*ao  delà  des  ititions  de  transi  rie  a  ( 
du  décret  du  7  juillet  18di). 


—  223  — 

Moyens  d'exéention. 

krUt.  Pour  satisfaire  à  ce  service,  la  direction  a  sons  ses  ordres  directs  : 

«)  Le  personnel  technique  de  la  direction  tel  qu'il  est  constitué  par  le 
décret  dn  9  juin  1883; 

h)  Le  personnel  militaire  prévn  à  l'article  96  da  règlement  du  1^'  juil- 
let 1874,  et  organisé  comme  il  est  dit  à  l'article  3  ci  -  après  (1); 

e)  Lm  commissions  militaires  de  chemins  de  fer  de  campagne,  dont 
l«per8<»inel  mililaire  est  organisé  comme  il  est  également  dit  à  l'article  i 
cidres  : 

ij  Les  commandements  militaires  d'étapes  de  chemins  de  fer  de  cam« 
Wlli(2). 


(4)  L'article  96  est  doTena  rarticle  98  da  règlement  modiGé. 
^   (î)  Lm  eommandemeats  militaires  d'étapes  sont  devenus   les  comJisndements 
^«  |«re  (art  408  et  soiTanU  da  règlement  modifié). 


ifS 


ch^ 


..',:;.ï"<î-'"- 


—  no  — 


OTfUEL  MILITAIRE  D  CNE    C0MMTS§10?f  MILITAIRE  DE  CHBMtRS  DE  FER 
DE  CAMPAiiXE. 


OeâlG.XATIO.N  DES  U.MTÉ3. 


i 


Ikier  âa[iëriciir,  pr<58idcut. . , 
ipitatoo  du  génie  comman- 
liant  les  troupes  de  cbemins 

de  fer  du  génie .., 

Sous-iatendaiil  mitiinirj  dt:  2* 
oti  de  3*  classe . 

KiftOi^HEl.  ADJOIKT. 

Adjoint  dd  génie  de  I"  ou 
•le  ?•  ciâSâè 

OHicier  d'&dminîstnlion  des 
bureaux  de  l'intendance ...  * 

CommU  ïï\i%  écritaroÂ. .... 


TBQLI'E. 


TOTAUI. 


5f 


CDEVALI 

ou     MULITfl 


(le  iello 


10 


40 


Mb) 

«CI 


(41  D««T  cbevjQi  ««uiemeat  «i  l'ofllckr  lupérieur  eit  eolaael  oa  lioatanaot-coloDei  û*ititê%UTl^, 
»l«ut<B»ot-cûJ«>rjel  du  ita\c  ou  d'artillerl€,  on  %'li  ««l  du  ^rade  cl«  conmAiidaitt. 
\b]  FourfOii  à  baga.et  et  4  «rchive*. 

I  c  I  T'aur  aif<aQire,  cet  ulficltif  avariai  (ll'«uU«  p4rt  j  ri:lT«cUf  do  f  morre  d*  la  coapagnlt  d*outrl«n 
•le  chctD^ui  (le  Ter  du  («oic 

eut  il  te  (lïdJ'Ifkleqdtiil  *§l  de  «*  cliAse, 

'oOlcIvr  d*idet< 


il)  D«itx  cbetaox  »ealciD«iit  il  te  »i}iu>lfkleqdtiil  *§l  de  i*  ctiAse. 

[«I  Foar^uB  tSwté  <«x  biMI**  du  •9i»-iDt«adajit,  de  l'adjoliit  da  «dal«  et  de  l 


TfAvaux  exécutés  par  les  compagnies  d'ouTriers  do  chemins  de  Ter  da  génie. 

Art.  i»  Les  travaiLx  qu'ont  à  entreprendre  les  ironpes  spéciale»  (compa- 
ffîm  d^ouvriera  de  chemins  de  fer  du  génie)  sonl  exécaléâ  suivant  les 
j^le^  en  asage  dans  le  service  du  géuie. 

L'officier  commandant  lesdiies  troupes  remplit  à  cet  égard  ks  fondions 
de  chef  du  génie;  un  adjoint  du  génie,  celles  de  gérant. 

Les  crédits  sont  ordonnancés  par  les  soins  du  sous-inlenJant  militaire 
qui  fait  partie  de  la  commission  militaire  de  chemins  de  fer  de  campagne 
a  laquelle  les  troupes  sont  attachées* 


—  226  — 


AltrihQlioDS  da  pors^anel  technique  des  diroctîoDs. 

Art.  5.  Les  chefs  de  service  techniques  de  la  direction  éludient,  pré- 
parent et  expédient  les  affaires  qui  leur  sont  transmiseï  par  le  direciear 
têclmique  on  par  riog^^aieur  en  chef  adjoiat. 

le  caissier  cûmptabSe  est  perâonneltemeni  re.^ponsahle  de  la  conserva- 
tioa  des  valeurs  déposées  dans  sa  caisge;  il  ne  doit  etleclnar  de  payements 
q^Q  sur  le  visa  dn  chef  de  la  cotnptiihitiié  ou  do  son  suppléant,  donné  sor 
tes  pièces  comptables. 

Une  décision  du  directeur  technique^  notifiée  au  caissier -comptable,  est 
nécessaire  pour  faire  tin  payement  <laas  des  conditions  autres  que  celle* 
eidessus  spécifiées  ou  pour  faire  donner  une  avance  à  quelque  partie  pre* 
oante. 

L'inoporlance  des  demandes  de  fond»  à  faire  pénodîquemenl  pour  le^ 
besoins  du  service  est  arràtéi  par  la  direciiun,  sur  la  proposition  des  chei^" 
de  service. 

Il  sera  en  outre  organisé  un  bureau  sédentaire  de  comptabilité  stir  un" 
eh  e  min  d  t  fer  relié  avec  la  direction  et  avec  les  sec  lion  a  iechnlquÊS*  Co 
bureau  centralisera  toutes  les  pièces  conipiables  des  sections  iechniqiids  el 
de  II  direction. 

riit^rôrchie  el  aubordiaiUon  «in  ^lerâonncl  technique. 

Art.  G.  Par  apnlicalion  de  rarlicTe  3  du  décret  du  9  juin  1883  et  paf 
analogie  avec  les  dispositioBs  de  l'article  4  du  règlement  du  â^  démembra- 
1876,  le  personnel  technique  de  chacun  des  divers  services  qui  compaseîïtl 
h  direclion  est  sous  les  ordres  immédiats  du  chef  de  ce  st?rvice  et  sous  Ies| 
ordres  supérieurs  de  t'ingéuieur  en  chef  adjoiat,  ainsi  que  du  diraclei 
technique. 

La  subordination  a  lieu,  dans  chaque  service  Cuu  emploi  à  l'amtia, 
d'après  la  hiérarchie  spécifiée  au  décret  du  9  juin  188.^,  el  dans  chai^ 
emploi  rol)éissance  est  due  au  plus  ancien^  comme  s'il  était  revêtu  de  Vèi 
ploi  supérieur. 

En  outre,  le  personnel  technique  est  subordonné,  pour  la  discîjîlii 
gént^rale,  aux  commandants  militaires  des  locahtés  dans  lesquelles  il 
trouve. 

En  tempe  de  guerre,  il  est  justicable  des  tribunaux  militaires»  confor- 
mémenl  aux  dispositions  du  paragraphe  2  de  riirliale  G*  du  Code  dejuj» 
tice  militaire  et  de  Tarticle  0  de  b  loi  da  18  novembre  187S 


La  composition  des  conseils  de  guerre  est  fixée  par  le  général  en  chef 
Torm'e,  selon  1  emploi  de  Tagent  qui  doit  ôtre  jugé. 


Art. 


FuDÎlions  et  récompenses 
i.  Far  application  des  articles  3  et  i  du  décret  du  d  juin  1883  et  par 


analogie  avec  les  dispositions  de  l'article  G  du  règlement  du  23  décembre 
1876  il),  les  commandants  militaires  des  localités  dans  lesquelles  se  trouvent 
des  agents  techniques  de  la  direction  sont  les  seuls  militaires  ayant  le  droit 
da  les  punin 

En  outre  des  punitions  régiamontaires  en  usafa  dftBS  le  sarviee  ordinaire 
des  compamies  de  chemins  de  fer»  le  personnel  employé  aui  armées  p«iiA 
Hr^  puni  iîî9(!iphuairement,  conformément  aux  rè^lameoÉa  militaires. 

Les  punitions  disciplîaairfa  à  bdltgdr  aox  agents  teclmiquûa  dd  là  dkite- 


1 

I 


(\i  Ce  décret  est  remiibcé  psr  celui  du  îi  b<kU  48^7. 


I 


—  227  - 

UoQ  sont  les  atrôts  simpb  s,  les  arrêts  de  rigueur  et  la  prison  (l),  Le  direc* 
leur  teclmique  oe  peut  être  puni  gue  pnr  le  général  eu  cLef  de  Farmée. 

Uû  sous-chef  de  service  peut  orLlonuer  les  arrêts  simples  pendant  huit 
îoorâ;  un  chef  de  service  pendâut  quinsse  jours;  le  directeur  t6<:hiiii[ue  et 
riûgéoieur  en  chef  adjoini  pendant  trente  jourd.  Le  directeur  technique 
peut  seul  infliger  les  arrêts  de  rigueur  et  la  prison. 

Le  directeur  technique,  Tingénieur  en  chef  adjoiiU  et  les  chefs  de  «errice 

ODtle  droit  d'augnui'nter  les  punitiotis  infligées  par  leurs  inférieurs  au  per- 

tonne)  technique  de  la  direclion  Nul  ne  peut  «ître  punt  de  ptui^ieurs  peines 

de  dîscîpHue  simultanément  ni  successivement  pour  une  seule  et  mâme 

bute. 

^m     Indépendamment  des  peines  disciplinaires  ci-dessus  et  pour  des  fautes 

^■traves  ou  répétées,  le  général  en  tltef  prononce,  sur  l'avis  de  li  direclion 

"îei  chemins  de  fer  de  campagne,  le  renvoi  dans  un  corps  de  troupe  des 

agents  liés  au  service  militaire. 

Le  directeur  tectinique  ayant  oulorité  sur  le  personnel  techni'jue  des 
teclions  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  de  campagne,  en  vertu  de  l'article  4 
do  décret  du  9  juin  1883^  a  le  droit  de  punir  directement  les  agents  de  ces 
iections- 
It  fait  cannattre  au  directeur  de  la  section  les  punitions  infligét^s. 
En  cas  de  punition  enrourue  par  le  direcieor  d'una  sectjon  technî<jue, 
paailion  qui,  en  verlu  de  riirticle  6  du  règlement  du  t\  décembre  1876 (f), 
ne  peut  être  infligée  que  par  un  géiiéccil  commandant  en  chef,  le  directeur 
leenniane  fait  les  propositions  nécessaires, 

La  direction  transmet,  avec  son  avis,  à  l'étil-niaior  général,  ïes  proposi- 
tions étdblieit  par  les  commissions  militaires  de  chemins  de  fer  de  cim- 
pi^e  pour  les  av:inceiuentS)  ain^i  que  pour  les  récompenses  honorifli|ues  à 
iceorder  au  personnel  des  sections  techniques. 

Untr^nne  flu  personnel  tecLitîf{ue. 

AtL  8.  Le  port  de  runiforme  est  obligatoire,  en  temps  de  guerre,  pour 
tout  le  personnel  technique  des  directions. 

Cet  uniforme  est  conforme  aux  dispositions  des  articles  2  et  3  du  décret 
do  9  juin  1883. 

Les  agents  sont  tenus  d'en  être  pourvus  en  tout  temps.  Il  leur  sera  fait 
application  de  la  déi'ision  à  intervenir  à  ce  sujet  en  zi  qui  concerne  les  offi- 
ciers de  l'armée  lerritûriale, 

È'|tiipuges. 

Art*  9-  Le  détachement  du  train  des  éq^ii pages  dont  l'elTectif  fîgare  â 
i'anicie  3  ci -dessus  assure  le  transport  des  personnes,  du  mat-^riel  et  des 
bijeâs  de  la  direction,  ainsi  que  la  service  des  plan  tons-ordonnances  ^ 

En  cas  d'insufïisauce,  la  direction  est  auloriiée  à  recourir  à  des  voiturea 
de  réquisition. 

MobiliBalioD. 

ArL  10  La  direclion  provoque  les  orJres  à  envoyer  aux  compagnies  de 
eltemliis  de  fer  pour  la  mobilisation  det  sections  techniques. 


(t;  La  jirbon  «si  rftmi»l«cé€  par  [«s  arrûts  de  fartureâse.  (Art.  323  du  Règîeminl  sor 
Jes^fficc  intérieur  des  troupes  de  i'arliilerie,  du  â»  décembre  ^88J.) 

il)  Ain  Urmes  de  l'artickG  du  décret  du  IK  août  \Ml,  rom[>laj;ant  c4ui  lî a  i3  décem- 
bre (876,  lea  diredcarii  de  sâcliari  ae  pcareutÈtrô  ^uaii  que  ^r  b  directeur  géuèraldos 
cî«nuxiâ  de  fer  et  des  èin^tts* 


—  228  — 

Elle  désigne  (I]  le  marnent  où  les  commissions  militaires  de  chemins  de 
fer  de  campagae  de  son  ressort  doivent  entrer  en  fonctions,  détermine  leurs 
circoDscripiions,  et  leur  aûecle  le  personmel  d'exécution  nécessaire. 

Elle  donne  les  instructions  nécessaires  aux  commissions  militaires  de 
chemins  de  fer  de  campagne,  et  se  tient  en  communication  constante  avec 
les  présidents  de  ces  commissions. 

Elle  provoque  les  mesures  nécessaires  pour  faire  passer  au  moment  con- 
venable, Texploitation  des  réseaux  situés  au  delà  de  la  base  d'opératioos 
des  mains  du  personnel  civil  des  compagnies  ou  de  rËtat^,  aux  mains  dat 
commissions  militaires  et  réciproquement  (î). 

Mise  €Q  état  d«a  voies  Terrées  ^  e&pbiter. 

Art.  IL  La  direction  fait  procéder^  par  chaque  commission  militaire  de 
chemins  de  fer  de  campagne,  à  la  reconnaissance  des  circonscriptions  doul 
rexnloitalion  doit  lui  être  conOée. 

Elle  ordonne  (3)  les  travaux  de  construction,  de  réparation  et,  en  général, 
de  mise  en  étal  de  la  voie  et  de  $e$  dépendances. 

Elle  dispose,  selon  tes  besoins  et  nprés  avoir  pris  les  ordres  du  chef 
d*état-maior  général  de  Tiirmée^  du  parc  des  ponts  et  gros  outillage  des 
chemins  de  fer  de  campagne  (4). 

Elle  tient  à  jour  une  situation  générale  des  réseaux  de  son  ressort»  de 
manière  à  pouvoir  renseigner  rélat-major  général  sur  toutes  les  quêtions 
relatives  aux  chemins  de  fer.  Elle  le  renseigne  notamment  au  sujet  de  taus 
les  tnivaux  de  tJeslruction  qu'il  peut  êtreuUEe  d'exécuter,  des  conséquences 
de  ces  destructions  et  du  temps  nécessaire  pour  le  rétablissement  éveaiuel 
des  parties  délruites. 

Elle  transmet,  le  cjis  échéant ,  aux  commissions  militaires  de  ihemina  de 
fer  de  campigne,  qui  rinformeront  des  mesures  prises,  la  mission  d  accom* 

Slir  les  destructions  totales  ou  pariiellfs  prescrites  par  le  général  en  chef 
e  Tarmée*  Lorsqu'un  commandiint  de  corps  d^armée  aura  été  spécialement 
autorisé  à  donner  des  ordres  de  celte  nature,  h  direction  en  donne  avili 
aux  commissions  militaires  intéressées,  qui  h  tiendront  au  courant  âc$ 
ordres  reçus  directement  et  des  mesures  prises. 

La  direction  peut  elle-même  être  chargée  de  diriger  et  surveiller  cer- 
taines destruclions  en  dehors  des  zones  d'opérations  des  commissions  mïli* 
taires  de  chemins  de  fer  de  campngne. 


^ 


Installations  dÎTerses^daa^  les  slatioos. 
Art.  12.  La  direction  détermine  et  modifie  (5\  d'après  les  instructions  di 


chef  d'état -major  général  de  Tarmée,  auquel  elle  fait  des  propo.^ittons  i  Mr 
eiïet,  l'emplacement  et  rafitectation  des  stations  télés  d'étapes  de  guerre,  Jm 
statioDS-magasins,  des  stations  haltes- repas  et  des  stations  d'étapes  fitoéfs 
au  delà  de  la  base  d'opérations  i^i). 


I 


(t)Art. 


102  du  ri'sleracni  du  t"  juillet  t874  modiflë. 
j  La  base  d'opérûlionâ  se  trou?Q  romplaeéc  par  tes  statioDs  Ue  transît nm  rarf    3  dia 
décret  du  7  jnillel  t88i}. 
(3)  ArL  ^106  du  rJ^glcm«?al  du  1«joîllM  1874  luodilié. 

(4j  U  chif  '  »f  Kêfiéral  r  t  1.*  jnir  le  dir<^liurgeoerîil  def  tàtmimi 

de  fer  tl  dca  i  du  7  juiî 

(6)  Art.  t1 1    .         .a  r**glt'03çnl  l..  .     n  (874  modilîé. 

(6)  L'delloQ  û*!S  dircclioiis  de  cbeotina  àt  itr  de  campagne  ne  ^  s  icloelle- 

mcut  qu'au  delà  des  statiOD^  de  traaaitioa  iarU  3  du  décret  du  7  j 


^  229  — 

Elle  prescriL  (i),  de  concert  avec  le  général  commatidant  rartillerie  de 
'  ai-niée  et  avec  riûtendanl  en  chef  de  l'armée,  tes  dispositions  néce-^saires 
AOur  la  formation  et  Féchelonnemeat  des  trains  de  mani lions  et  de  subsis- 
^-^micesdiU  en-cas  mobiles,  au  ddà  de  la  base  d'opéraiions, 

Elle  se  Concerte  (â)  avec  le  médecin  en  chef  de  rarmée  pour  le  choix  des 
^J^res  dans  1es(]ueîles  il  y  aura  lieu  d'organiser,  au  delà  de  la  base  d'opéra* 
^Ji^ons,  des  ambulances  d'évacuation  et  des  ambulances  provisoires» 

^g  Tableau  de  marche  deâ  traîna. 

_  An.  13.  La  directîou  arrête  (3)  les  tableaux  établis  par  les  commis- 

^mons  militaires  de  chemins  de  fer  de  campagne  pour  la  marche  des  trains 

^nire  les  stations  de  tmuisitîon  et  les  stations  têtes  d'étapes  de  guerre.  Elle 

^^élègue  à  des  agents  sup^^rieurs  des  commissions  militaires  ou  des  sections 

^«cbniques  dout  les  noms  seront  notiliés  au  personnel,  le  droit  d'apporter 

<les  modiQcations  à  ces  tableaux,  à  charge  par  eux  de  lui  rendre  compte  des 

^fcnesures  prises. 

TroiispoTts» 

Art.  [A*  La  direction  fait  exécuter  tous  les  transports  entre  les  stations 
de  transition  et  les  stations  létes  d'élapes  de  guerre,  par  l'organe  des  com- 
missions militaires  de  chemins  de  fer  ae  campagne,  d'après  lesrôglcs  rappe- 
lées aux  articles  112  cl  Î2ti  dur^^glement  du  I"  juillet  1874  modifié,  et 
d'après  les  inslmctions  données  par  le  chef  d'élal-major  général. 

Elle  reçoit  du  médecin  en  chef  de  l'armée  il),  en  lemps  utile,  notification 
des  transports  à  eîîectuer  pour  les  besoins  des  évacuations  des  malades  et 
blessés  de  Tarm^é  ou  des  ambulances  sur  les  hôpitaux  de  l'intérieur 

Elle  règle,  en  conséquence,  jusqu'aux  stations  de  transition  la  composi- 
tion et  la  marche  des  trains  dont  elle  peut  disposer  pour  cet  usage,  et  elle 
avise  des  mesures  prises  le  médecin  en  chef. 

Elle  aura  soin  de  faire  donner  aux  trains  spéciaux  de  malades  (5)  une 
marche  plus  rapide  qu'aux  trains  de  troupes  et  d'éviter  les  arrêts  qui  ne 
sont  pas  indispensables. 

ProlccUoD  de  lu  Yoic  el  <1«9  trains. 

Art.  45.  La  direction  provoqae  la  mise  à  la  disposition  des  présidents 
des  commissions  militaires  de  chemins  de  fer  de  campagne,  qui  doivent  lui 
rendre  compte  des  mesures  prises  et  des  incidents  qui  se  produiront, 
des  tîoupes  oét-'essaires  pour  protéger  la  voie,  ses  dépendances  et  les  trains 
entre  les  stations  de  transition  et  les  stations  têtes  d  étape  de  guerre,  contre 
les  tentatives  des  partisans  ou  des  habitants. 

La  protection  contre  les  opérations  stratégiques  de  Tennemi  {6)  est  du 
ressort  des  opérations  militaires  dirigées  par  l'état-major  général  de  l'armée. 

Coatrâle  des  d^peiisea  des  commisHÎons  militaires. 

An.  16.  La  direction  contrôle  les  dépenses  et  les  receltes  des  commis- 
sions mililaires,  qu'elles  soient  faites  par  tes  sections  techniques  ou  parles 
compagnies  d'ouvriers  de  chemins  de  fer  du  génie. 


An.  13a  du  rflglfmcnt  da  \"  imllet  1R7i  modiOé. 

Art.  155,  156  et  158  do  regltmenl  du  1"  înillfil  1874  modifid, 

Arl.  116  du  rëglemcuL  du  V  juillet  1874  modifté  o(  1G  de  raaneie  IY« 

Art.  152  du  règlement  du  1*'"  jmllel  IS74  modifié. 

Art,  163  du  règlement  du  1*' juillet  1874  inodifiép 

Art.  419  du  règkmeol  du  1*'  juiltot  1874  modiûé. 


Àoef  effet,  toutes  les  pièces  GOLiiptalles  seront  adressées  Jirectemeal  aa 
taram^é^eniaire  du  service  Je  complabibié  de  la  direciion. 

ndalioQfi  avec  la  cûinmlg.Hlon  miliLaire  supôri^uro. 

Art.  !7,  La  direction  se  tient  en  rehlions  avec  ta  comniisBcm  milit»! 
supérieure  pour  les  objeLs  cî- après  (i)  : 

1°  Demandes  de  laalériel  et  de  personnel  à  faire  passer  lompor»treîDenl 
ou  d*uoe  fVçon  permynenle,  du  réseau  en  deçà  de  la  base,  d'opéralions 
réseau  au  delà  et  inversement; 

2*  CcMwmnaîcalion  réciprofroe  de  tous  les  tableaux  de  marche  des 
militaires  sur  les  deax  réseaax  ; 

^^  Inronnations  joaniuliéres  et  réciproques  sur  les  transports  dirigéi  da 
Tin  teneur  sur  les  statiotts  de  traisitioii,  on  des  armées  sur  cei  ntam 
stations; 

•4^^  Informations  journalières  sur  remplacement  et  la  composilian  des 
trains  désignas  sous  le  nom  {Vcncai  inobUet;  ^^ 

li°  Déplacement  en  avant  ou  en  arriére  des  stations  do  Iran^îtîoo  {cett|^| 
mesure  ne  peui  être  prise  saus  rapprobation  lormelle  du  généra j  en  cbef^H 
gui  doit  prononcer  personnellement)  ; 
"odr 


I 

BîDenl      . 
ins  ao^H 

trainiH 


Q""  MoiiJ&calion  Je  l'emplacement  et  de  TafTectation  des  gares  de  point  ût 
départ  d'étapes,  des  slationi  têtes  d'étapes  de  guerre,  des  stations-maffi- 


sînSj  des  stations  d'étapes,  des  ambulsuces  provisoires  de  ^ares  et  dea  aiaBii* 
lances  U'évacualion* 


frais  rJo  bureau  du  pcràpnneî  tccbnkfne. 

Âfl.  id.  Il  n'est  point  accordé  d'indemnité  pour  frais  de  bureau  aux  agtaij 
techniques  des  dînctions. 

Les  dépeikses  rêsultatit  de  te  chef  sont  comprises  dans  les  frais  d^exploi* 
tâtion.  ^ 

Les  chefs  de  serv  ice  les  autorisent.  H 

Le  chef  de  ta  comptabilité  les  vérifie  et  les  règle  conformémenl  aux 
indications  de  rarlicïe  ^. 

OrdonDaBcemcnl  dei  dépenses  du  porsouoei  tcdiiiii{ur. 

Art.  10.  Les  dépenses  du  personne!  technique  sont  ordonnuieées  (2) 
titre  d'avances,  par  le  fonctionnaire  de  rinteailance  attoché  à  la  direcliûo» 
au  nom  des  agents  désigUf.^s  par  le  directeur  technique. 

Ce»  ordonnant  emenls  sout  faits  dans  les  limites  et  confocindnMiit  am 
dispositions  du  roglemeni  du  3  avril  187U  sur  h  cooi  p  ta  bible  end  eiikfi  du 
déparlement  de  la  guerre. 

Contrôle  dea  opérnlionsadmlntâLratiTeâ  di  personnel  tectiiii^pie. 

Art.  20.  Toutes  les  opf'rations  relatives  à  l'adminisl ration  Ju  perfonuel 
lachDiqtie  des  directions  sont  soumises,  comme  toutes  ce  les  du  dé^le- 
ment  de  ta  guerre,  au  contrôle  supérieur  institué  par  la  toi. 

Paris,  le  iS  juin  1883. 

/-e  MinUtre  de  la  guerret 

^igné  :  Tiubaudui. 


n 


[0)  Art.  im,i\i,  lis,  133,  m,  im  du  rèflnseal  do  l*'juilletl87V  m^àtûi. 
(t)  Art.  5  du  décret  du  Ujuiu  itm. 
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ANNEXE  IV. 


fiiGLEMENT  BU  Si  AOUT  1887  SUR  L'OBGAHISATION  ET  L'ADMINISTRA- 
TION  DES  SBCTIONS  TECHNIQUES  d'OUVRIERS  DE  CHEMINS  DE  FER  DE 
UMPAGNE. 


(Voir  le  Bulletin  officiel  du  ministère  de  la  guerre,  partie  réglemeu taire,  â«  semestre 

«887,  page  lo^) 
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ANNEXE  V. 


Ordre  de  service  pour  les  signaux  et  la  circulation  des  trains  s 
lignes  à  double  et  à  simple  voie  exploitées  par  les  dtrectic 
chemim  de  fer  de  campagne. 


CHAPITRE  I". 

SIGNAUX- 


SECTION  !'•. 
SIGNAUX  A  LA  MAIN. 

RÈGLE  NO    1.  Signal  d'arrêt. 

—  i.  Signal  de  ralentissement. 

~         3.  Distance  à  laquelle  est  porté  le  signal  d'arrêt  on  de  ralentissent 

SECTION  II. 

SIGNAUX     FIXES. 

RÈGLE  N»    4.  Disque  d'entrée. 

—  5.  Disque  ourert. 

—  6.  Disque  fermé. 
~  7.  Disque  éteint. 

—  8.  Manœuvre  des  disques  sur  les  sections  à  double  voie. 

—  9.  Manœuvre  des  disques  sur  les  sections  à  voie  unique. 

—  10.  Signal  carré  d'arrêt  absolu. 

—  14.  Indicateur  de  bifurcation. 

—  42.  Cas  d'absence  de  disques. 

—  43.  Obligation  d'obéir  aux  signaux. 


SECTION  III. 

SIGNAUX  DE  COMMUNICATION  DU  MÉCANICIEN  AVEC  LES  AGENTS  DES  GARE 
DE  LA  VOIE  ET   DES  TRAINS. 

RÈGLE  N*  44.  Signaux  du  mécanicien. 

—        45.  Devoirs  du  mécanicien  en  face  des  signaux  fixes  ou  à  main. 
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.CHAPITRE  II 

CIRCULATION  DES  TRAINS. 


SECTION  I". 
RÈGLES  COMMUNES  AUX  LIGNES  A  DOUBLE  VOIE  ET  A  VOIE  UNIQUE. 

**W*  »•  46.  Tableaax  de  service. 

""  47.  Numérotage  des  trains. 

~  48.  Intervalle  a  maintenir  entre  les  trains. 

~  49.  Signaux  ordinaires  portés  par  les  trains. 

"~  iO.  Devoirs  do  chef  de  gare  et  do  conducteur  chef  de  train  avant  le  départ. 

~  ^.  Signal  de  départ  des  trains. 

**  22.  Transmission  des  avis  relatifs  aux  trains  ou  machines. 

^  23.  Gadenassement  des  aiguilles  prises  en  pointe. 

"*  24.  Passage  dans  les  gares. 

""  25.  Train  en  détresse. 

^  26.  Demande  de  secours. 

^  27.  Transmission  d'une  demande  de  secours. 

^  28.  Règles  à  suivre  quand  un  secours  a  été  demandé. 

^  29.  Trains  facultatifs  et  trains  spéciaux  extraordinaires. 


SECTION  II. 

RÈGLES  SPÉCIALES  AUX  LIGNES  A  DOUBLE  VOIE. 

ItifiLi  K«  30,  Voie  à  suivre  par  les  trains. 

"^  34.  Interdiction  de  la  circulation  h  contre-voie. 

""  32.  Demande  de  secours  à  contre-voie. 

"  33.  Secours  à  contre-voie. 

'"'  34.  Conduite  à  tenir  en  cas  d'accident, 

*~  35.  Circulation  temporaire  sur  une  seule  yole.  —  Pilotage. 

"  36.  Mise  en  marche  des  trains  facoltatifs. 

37.  Mise  en  marche  des  trains  spéciaux  extraordinaires. 

SECTION  m. 

REGLES  SPÉCULES  AUX  LIGNES  A  YOIE  UNIQUE. 

^  ^*  38.  Voie  à  suivre  dans  les  gares  sur  les  lignes  à  voie  unique. 

^  39.  Départ. 

^  40.  Demande  de  voie  libre. 

_  44 .  Dépèche  en  cas  de  croisement. 

^  42.  Dépêche  pour  machine  isolée  ou  de  secours. 

43.  Dispositions  à  prendre  lorsquMl  y  a  lieu  de  changer  les  points  de  croi- 
•«  sèment. 

^  44.  km  à  donner  en  cas  de  retard  d'au  moins  dix  minutes. 

45.  Tout  changement  de  croisement  est  interdit  lorsque  le  télégraphe  ne 
...»  fonctionne  pas. 

-^  46.  Mise  en  marche  des  trains  facultatifs. 

47.  Mise  en  marche  des  trains  spéciaux  extraordinaires. 
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CHAPITRE  in. 


CODE  DBS  SIGNAUX  ÉCHANGÉS  fiHTKS  LES  AGEITTS  BBS  TRAINS  BT  LES  A 

DE  LA  VOIE  OU  DES  GARES.  (Arrêté  du  Ministre  des  travaux  pabli 
novembre  1885.) 


Titre  I.  —  Dispositions  générales. 

Titre  II.  —  S'graux  de  la  voie. 

Section     1.  —  Géoéralités. 

—  II.  —  Signaux  mobiles. 

—  m.  —  Signaux  fixes. 

Titre  III.  —  Signaux  de  traine. 

Section     I.  —  Signaux  ordinaires  portés  par  les  trahis. 

—  II.  —  Signaux  du  mécanicien. 

—  III.  —  Signaux  des  condncteim  de  trains. 

Titre  IV.  —  Dispositions  spéciales. 

Section     I.  —  Signal  de  départ  et  d'arrêt  des  traias. 
—       II.  —  Dispositions  particulières. 

Titre  V.  —  Dispositions  transitoires. 
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CHAPITRE  l^^ 

SIGNAUX. 


SECTlOfî  P*. 


EIGJEAUI  soBai;s» 


1.  —  Si  goal  d'arrôL 

Ld  signal  d'arrêt  esl  lait^  le  jour^  avec  un  drapeau  roi^e^  la  nuit  avec  un 
feu  rouge. 

Tout  stgml  rouge  commaaJe  l' arrêt  immédiat  et  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles* 

A  défaut  de  drapeau  ou  de  îaaterae  de  couleur  rouge,  l'arrêt  est  corn- 
m»ndé  :  le  jour,  soil  en  agitant  vivement  un  objet  quelconque,  soit  en  ôle* 
vanl  lea  bras  de  toute  leur  hauteur;  la  nuitj  par  toute  lumière,  \ivement 
agitée. 

Lea  pétards  sont  employés  pour  compléter  les  signaux  mobiles  comman- 
daBl/arjêt  lorâr|ue,  aolt  le  jour,  soit  la  nuit,  à  rtiisou  de  troubles atmosphé- 
fUliieB  ou  pour  toute  autre  cause»  ce^  signaux  ne  pouraieut  être  distincte- 
ment aperçus  à  100  mètres  de  distance,  ou  bien  quand  on  ne  petit  paa 
rester  sur  place  pour  faire  !ea  signaux  d'arrêt. 

Toute  explosion  de  pétard  indique  l'arrêt  immédiaL 

S.  —  Signal  de  ralesitisscmetiL 

Le  sîgoal  de  ralenlisseoient  se  Tait  avec  un  drâpeaa  veri  pendant  te  jour» 
avec  un  feu  vert  pendant  la  nuit. 

Le  signal  de  ralenlfssement  est  fait  avec  le  drapeau  vert  ou  la  feu  vert, 
toutes  les  fois  que  le  mécanicien  doit  réduire  'sa  viieise  k  15  ktlométres  à 
Vheure  ati  plus. 

Si  la  vitesse  doit  être  réJuite  à  moins  de  15  kilomètres,  le  garde  chargé 
de  foire  les  signaux  présente  te  signal  d'arrêt.  Après  TarrAt  du  train,  il 
indique  au  mécanicieo  ;  i'^  qu'il  ne  doit  pas  marcher  à  plus  de  6  kilométrée 
à  Iheure;  ±  sur  quelle  étendue  de  pae cours  eamêcamciendoitsemaintezûr 
^  cette  vitease. 

3,  —  Diàlance  h  laquelle  esl  porté  lo  sigaal  d'arrêt  ou  dii  raleatisaement. 

Tout  signal  d'arrêt  un  de  ralentissement  doit  être  porté  à  1 ,000  mètres 
KQ  moins  en  avant  du  point  oCt  ae  passe  le  fait  qui  motive  le  signal. 

SECTION  n. 


4,  —  Disques  d'entrée* 

les  stations  et  les  bifurcaiions  doiveni,  en  principe,  être  pourvus,  djns 
Ijtdeux  sens^  de  signaux  fixes  plaoës  à  l.OoO  métrts  au  mouis  du  premier 
"-  uenl  de  voie  vers  la  pleine  voie. 


r  und     I 
mtàoa    J 
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Us  consîstenl  en  un  apparelt  portant  an  disqne  rond  tournant  sar  soiiaxt» 
et  donc  une  face  est  peinte  m  rouge.  On  y  adapte,  la  nuit,  une  lanterne 
pouvani  présenter  laiilûl  un  feu  rouge,  tantôt  un  feu  blanc. 

Le  disque  rond  est  en  général  suivi  par  un  poteau  indiquant,  par 
ioscription,  le  point  à  partir  duquel  le  signal  fermé  assure  une  protoeUoa 
efficace. 

5.  —  Disqoe  ourerl. 

Le  signal  ûxb  est  dit  ouvert  quand  le  disque  est  tourné  parallèlement 

voie,  ou  quand  te  mécanicien  arrivant  aperçoit  le  feu  blanc. 
Le  disque  owreri  indique  que  k  voie  est  libre. 

6,  —  Disque  fermé. 

Le  sigaal  fae  est  dit  fermé  quand  le  mécanicien  aperç<>ît  le  disqtie 
tourné  perpendiculairement  à  fa  voie  ou  quand  il  aperçoit  le  feu  rotigt. 
Le  disque  fermé  commande  l'arrêt. 

7,  —  Disque  éteint. 

Pendant  la  nuit^  un  disque  éteint  est  considéré  comme  un  disque  ffrmé, 

8.  —  MaoiruTrc  des  di^^^Dcs  sur  lea  âectîoas  à  daobtc  TOi<ï. 

Sur  les  sections  à  double  voie,  tes  disques   d'entrée  sont  tenus  ourwrfi 
lorsque  la  voie  est  libre.  Ils  sont  refermés  dès  que  le  train  les  adépasséi.el 
maintenus  dans  cette  position  au  moins  pendant  les  dix  minutes  qui  ~' 
vent  le  passage  de  chaque  train  ou  machme. 


m 


9.  —  UaDCPtifrre  des  disques  sur  lef  sections  h  roie  unique. 

Sur  tes  sections  k  voie  unique,  les  disques  d'entrée  sont  tenus  constim 
ment  fermét,  sauf  pendjnt  le  temps  nécessaire  pour  rentrée  de  chaque 
Irain. 

10.  —  Signai  earré  d'arrdl  absolo. 

Outre  les  disques  ronds,  des  signaux  carrés  d'arrêt  absolu  sont  plt 
soit  aux  bifurcations,  soit  à  certains  pointa  de  la  voie  en  avant  du  point 
protéger.  Ce  signal  présentant  au  train  le  jour,  perpendicutairament  à 
voie,  un  damier  rouge  et  bliine,  t^  nuit  un  double  feu  rouge,  commande 
l'arrêt  absolu,  c'est  «âi -dire  qu'aucun  train  ou  machine  ne  peut  franchir  le 
signal  tant  qu'il  commmancle  l'arrêt. 

Le  signal  effacé,  c'est-à-dire  disposé  paraltôlement  à  la  voie  ou  préMk' 
h  nuit  un  feu  blanc,  indique  que  la  voie  est  libre. 


1  L  -^  ladicakur  de  bifurcalion. 


ttQt^ 


Lindicaleur  de  bifurcation  est  formé,  soit  pajr  une  pbque  carrée  pelote  en 
damier  vert  et  blanc,  soit  par  une  plaque  portant  le  mot  hifur,  éclairée  U 
nuit. 

Ce  signal  placé  perpendiculairement  à  la  voie  indique  l'approche  d'une 
bifurcation  ou  d'un  signal  d'arrêt  absolu  ;  il  prévient  le  mécanicien  qult 
doit  se  mettre  en  mesure  de  s'arrêter»  s'il  ^  a  heu.  au  signal  d'arrêt  abfola 
qui  est  précédé  par  l'indicateur  de  bifurcatjon. 

12.  —  Cas  d*absea£e  de  diiqaei. 

Dans  le  cas  où  les  signaux  Exes  destinés  k  protéger  une  gare  n'exij 
pas  ou  ne  sont  pas  en  état  de  fonctionnement,  ces  signaux  sont  n 
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joQf  et  naît,  par  des  agents  porteurs  de  signâai  mobiles  et  chargés  d'assurer 
k  Taide  de  ces  signaux  la  sécunté  de  la  circulation. 

13.  --  Oliligatioa  d'obéir  itti  signaui. 
Tout  agenl^  qael  que  soit  son  grade,  doit  obélssaace  passive  aux  srgnaix . 


SECTION  m. 

itSNAtJI    DE    COMMDMCATIOX    DU    MÉCAXÏCIEÎ*    AVEC    LE3    AGEIfTS    DES    CAREB. 
DE   LA   VOIE  ET   DES   TRAINS. 


11-.  —  SignilUt  du  méefioidcn. 

Le  mécanicien  comnmniqne  avec  les  agents  des  trains,  des  gares  et  de  la 
rôle  par  le  siUlet  de  la  machine. 

Un  coup  prolongé  annonce  la  mise  en  mouvements 

Aax  bifurcations  et  à  rapproche  des  aiguilles  qui  doivent  être  abordées 
par  la  pointe,  le  mi^canieien  demaatle  la  voie  en  donnant  le  nombre  de  coups 
de  sifflet  prolongé  correspondanl  au  rang  de  la  voie  qu'il  doit  prendre  en 
comptant  à  partir  de  la  gauche. 

Deux  coupa  de  siJilei  brefs  et  saccadés  ordonnent  de  serrer  les  freins  ;  un 
coup  bref»  de  les  desserrer. 

4*î,  — »  Devoir  du  mécnnicieD  ca  face  des  signooï  Bies  ou  à  maiii. 

Dès  que  le  mécanicien  aperçoit  un  signal  d'orrôtj  il  doit  siffler  aux  freins 
et  se  rendre  maître  de  sa  vitesse. 

1"*  S'il  s'iigit  d'un  signal  fait  à  ta  main,  il  doit  s'arrêter  avant  d'atteindre 
ce  siçoal  et  ne  se  remettre  en  marche  que  sur  Tordre  du  conducleur-chef 
qui  donne  cet  ordre  après  sVtre  concerlé  avec  h  personne  qui  a  fait  le 
signal  d'arrêt. 

îo  S'il  s'agit  d'un  disque  rond,  il  doit  s'avancer  lentement  et  avec  la  plas 
grande  prudence  de  manière  à  se  faire  couvrir  par  le  signal  el  ne  fe  remettre 
en  marche  que  sur  l'ordre  du  conducteur  chef  j  celni-ci  ne  donne  cet  ordre 
qn'après  s'être  assuré  par  loi- même  que  l'on  peut  s'avancer  jusqu'à  rob- 
stacte  couvert  par  le  sigcia)  û\e. 

Lorsqu'un  irain,  arrêté  par  un  signal  rond,  n'a  pas  dépassé  le  poteau  dit 
de  protection,  le  conducteur-chef  doit  le  faire  couvrir  à  l'arrière  par  des 
signaux  mobiles  ; 

3**  S11  s'agit  d'un  signal  carré  d'arrêt  absolu,  le  mécanicien  doit  s'arrêter 
sans  le  dépasser  et  ne  se  remettre  en  marche  que  quand  ce  signal  est  ouvert. 

Le  mécanicien  d'un  Iraio  quî  rencontre  des  pétards  doit  se  rendre  immé- 
diatement maître  de  la  vitesse  de  son  train  par  fous  (e,s  moyens  à  sa  dis^jo- 
sition  et  ne  plus  s'avancer  qu'à  une  vitesse  suffisamment  réduite  pour  être 
en  mesure  de  s'arrêter  dans  la  partie  de  voie  en  vue,  s'il  se  présente  un 
obstacle  ou  un  signal  commandant  l'arrêt. 

Si  à  partir  du  lieu  de  l'explosion,  après  un  parcours  ({ni  m  peut  être  infé- 
rieur à  lOOO  mètres,  il  ne  se  présente  ni  obstacle  nî  signa!  commandant 
l'arrêt,  le  mécanicien  peut  reprendre  sa  vitesse  normale. 


—  âJtS- 
CHAWTRE  11. 

ClRCtUTlCBf  0E$  TRUNS. 


SECTION  I  *. 

nèOLBS  COHUUXES  An  LIGNES  A  DOUBLE  rOlB  Er  A  YOtE  UKlQUt. 


!6,  —  TftbleâUï  de  scrTice. 

Des  lableaai  de  marche,  dress^^s  par  h  direction  des  chemins  de  fer  4e 
campagne»  font  conûal  re  m  personnel  ritménire  ûm  trains  qui  doiveol  oq 
peavent  ôlre  mis  en  circulation. 

Aucun  changemeni  ne  peut  y  être  apporté  sans  un  orire  ^crit  de  la  dlr^- 
lion  des  chenil tis  de  fer  de  campagne  ou  des  agents  sapi^nenrs  délégi^ 
spécialement  par  elle,  et  dont  les  noms  ont  été  at^UQés  an  personnel. 

4T,  —  NuméroUg*'  de*  trains» 

Les  trains  qui  figurent  dans  les  tableaux  de  maretie  doivent  être  dé 
savoir  ; 

1**  Ceux  qui  marchent  dans  un  sens,  par  des  naméros  Impairs  ; 
3"  Ceux  qui  marchent  dans  le  sens  opposé^  par  des  numéros  pairs. 

(8.  —  Intertalles  à  mdialeair  entre  l&s  Iraiai. 

Aucun  train  ne  peut  partir  d^onegare  avant  Theure  ûxé«  pax  les  1 
de  marche,  ni  la  dépasser  av^iA  qu'il  se  soit  écoule  dix  minutes  au  i 
depuis  le  départ  ou  le  passage  du  train  ou  de  la  machine  qui  ] 
marchant  dans  le  même  sens. 

Pour  miinlenir  cet  iniervalle,  le  signal  d'arr<^l  est  fait  soîl  au  moj  _ 
d'un  signal  iîxe,  soit  au  moyen  d'un  signal  mobile,  qui  est  maintenu  I 
larrèt  pendant  les  dix  minutes  qui  suivent  le  passage  de  chaque  irijû  oa 
de  chaque  machine  iiiolée. 

Toutefois,  sur  les  lignes  divisées  en  sections  dans  lesquelles  on  ne  laisse 
circuler  qu'un  train  à  la  fois,  cet  intervalle  est  réglé  par  Teflacenieot  des 
Signaux  placés  4  rentrée  d^  chaque  section. 

Sur  les  parties  de  ligue  où  il  y  a  des  rampes  exceptionnelles  ou  bien  sur 
lesquelles  il  y  a  lieu  de  prendre  des  prtcau lions  spéciales,  la  direction  dei 
càamins  de  fer  de  campagne  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  iaiuiff 
h  s^^urité» 

19.  — SigQ«4ti  ordioairei  portés  par  les  Iraïju. 

Tout  train  circulant  de  nuit^  tant  sur  les  lignfs  à  double  Toîe  qi#  mr 
celles  a  voie  unique,  doit  porter  à  Tavanl  au  moins  un  feu  blanc  et  à  l*ar* 
riére  un  feu  roQ;<e  plac^  sur  la  Uc^  arriére  du  dernier  véhicule,  deoxj 


lanternes  d  âvent  être  placées  de  cbique  c6lé,  Tera  la  partie  iopènecredil 
dernier  véhicule  ou,  en  cas  d'imposaibihté,  de  l'an  des  dernier»  fébscslee; 
cea  lanterMe  de  côi6  dm  venl  èUe  dispeeée»  de  maniera  à  iMcer  m  feu  i 
vers  Tavant  et  un  feu  rouge  Ter»  Tan  ière. 


—  239  — 

20.  —  Devoirs  du  dbtî  de  gare  et  du  cooductcTir  diaf  Je  ïmu  anal  le  dépaiL 

Avant  k  départ,  le  chef  de  gare  et  le  coniucteur  chef  de  irain  doivent 
s'Miorer  que  lâs  agents  desaârvaat  tio  train  sont  bien  m  mis  de  \Qm  le> 
objets  nécessaires  pour  faire  les  sigmux  de  jour  ei  de  nuit  (drapeaux,  Un- 
Urnes j  etc). 

21.  ^Signaï  de  départ  des  Iraîns* 

L'OFdre  de  départ  d'un  train  est  dominé  au  conlucteur  de  ii'te  p:ïr  le  chef 
de  pre  ou  son  représentunt  au  moyen  d'un  coup  de  sifll»3t  de  pacbe.  Le 
fioodiicteur  de  tête  commande  à  son  tour  au  mécanicien  la  mise  en  manche 
do  Uain  au  moyea  d'un  coup  de  cornet. 

25*  —Transmission  des  ûfh  relatifs  mx  Iraias  m  macbincs. 

Tout  chef  de  gare  qui  reçoit  un  avis  ou  une  dépêche  relatifs  à  la  circula- 
tion, au  service  ou  k  la  sécurité  d'un  train  ou  d'une  michiiia  en  m«rche  ou 
en  partance,  doit  les  transmettre  par  écrit  au  condueteur-chsf  ou  au  méca- 
nicien el  en  prendre  re^u. 

S3.  —  Cadenassem&tit  des  aipîlles  pmes  en  pointe. 

Les  aiguniôs  prises  en  pointe  par  les  trains  sont  loujofJTS  dlsp:)sé03  de 
maniâre  &  donner  la  yole  que  les  trains  doivent  parcourir.  Le  Iqv'ut  est 
cadenassé  ou  l'aiguille  yerrouillée  dans  cette  pcïfiitlon  pendmi  tout  le  lemps 
que  l'aigailieur  chargé  de  le  manœuvrer  est  absent  de  son  posie. 

24.  —  Passage  duos  leâ  garas* 

La  traversée  de  toutes  les  stations  que  les  trains,  de  qnelqîe  nature  qu'ils 
soient,  ont  à  franchir  sans  s'y  arrêter,  doit  toujours  ôtre  opérée  lentement» 
Le5  mécaniciens  règlent  leur  marcàe  de  manière  à  pouvoir  arrêter  a'i  pre- 
mier signal  qui  leur  serait  fait. 

25.  —  Irai  II  en  détresse. 

Lorsque,  pour  une  cause  quelconque,  un  train  est  arrêté  en  pleine 
voie,  il  doit  être  rmmédiatecnenC  couvert  en  arriére  à  1,000  mètres  au 
moiUB, 

Quand  la  marche  d'un  train  est  ralentie  au  point  de  faire  craindre  qu'il 
ne  soit  rejoint  par  un  train  marchant  dans  le  même  sensj  le  mécanicien 
doit  ralentir  assez  sensiblement  pour  permettre  au  conducteur  d'arrière  de 
descendre  el  d'aller  couvrir  son  train  à  la  distance  prescrite  (1,000  mètres). 

L'agent  ainsi  détaché  ne  doit  rejoindre  son  train  que  s'il  a  pu  se  faire 
suppléer  par  mï  autre  agent. 

S6.  —  Demande  de  secouts. 

Lonqu'im  train  a  besoin  d*êlre  secouru,  la  demande  de  secours  doit 
être  faite  par  écrit  par  le  conducteur-chef  de  train  ;  cette  demande  con- 
tient : 

i<*  La  nature  des  faits  motivant  le  secours; 

^û  L'indication  aussi  précise  que  possible  du  lieu  où  le  train  est  arrêté. 

âl.  ~-  Trooj'ausâimi  d'aiie  dû  nu  née  de  secours. 

La  demande  de  secours  est  portée,  soit  par  la  machine  elle-même,  si  elle 
peut  continuer  sa  marche,  soit  par  un  agent  du  train ^  soit  de  garda  en 


garde  jiisja'aa  poste  télégraphique  le  plas  proche  en  avant  OQ  en  arrière, 
et  transmise  par  celui-ci  aa  poste  de  secours  le  plus  voism. 

En  cas  d  interraption  télégraphique^  elle  est  portée  par  les  moyens  les 
plus  rapides  jusqu'au  premier  poste  télégraphique  foacUoiiDant  et      "^ 
s'il  est  nécessaire,  jusqu'à  destination. 


iS,  —  Règles  k  luîvre  quand  un  secours  a  été  demandé. 


Si  le  secours  a  été  demandé  à  un  poste  de  secours  situé  en  avant  du  Ifaln 
eu  détresse  et  à  contre-voie,  ce  train  ne  doit  plus  se  remettre  en  marche. 
quoi  qu'il  survieime,  avant  l'arrivée  de  la  machine  de  secours,  et  il  doit 
être  couvert  en  avant  et  en  arrière. 

Si  te  secours  a  été  demandé  en  arriére,  ce  train  est  seulement  couvert  en 
arrière  et  |>eut  se  remettre  en  marche  avant  l'arrivée  de  ta  machine  de 
secours,  soît  que  1  obâtade  qui  s'opposait  à  sa  marche  ait  disparu,  soit  quM 
£i]t  été  accosté  et  poussé  par  un  second  train  survenant  dans  le  même  8«ds. 

£9.  —  Traiûs  racuUatifa  et  trains  3{>éciaui  çilraordinaîrcs. 

Les  trains  facultatifs  sont  ceux  dont  la  marche  est  prévue  dans  les  tablemi 
de  service  dressés  par  la  direction  des  chemins  de  fer  de  campagne.  Ils  sont 
mis  en  marche  pitr  ordre  des  commissions  mititaires  de  chemins  de  fer  df 
campogne  et  des  commi^ndants  de  ^are. 

Les  trains  spéciaux  extraordinaires  ne  sont  expédiés  que  sur  l'ordre  d^ 
la  commission  militaire  de  chemins  de  fer  de  campagne. 

La  mise  en  marche  des  trains  facultatifs  et  spéciaux  est  soiuniia  i  TiC- 
comptissement  des  formalités  prescrites  parle  règlement  dn  WjuUellSr?! 
(ire  partie,  litre  111,  chapitres  I"»*  et  II)» 


SECTION  IL 

a^OLES  SPLCULCS  At!l    LIGNES   A  OOCBtE   YCOU 


30.  —  Voie  è  ftuÎTi*  par  l*«  tujiti» 

Sur  les  lignes  à  double  voie,  les  trains  doivent  toujours  suivre  la  Y^  ûê 
gauche,  par  rapport  au  sens  de  la  marche. 

3f  —  lDterdicli<ia  de  It  eircolilioa  è  cûalrs^TOîe. 

Toute  circulation  à  contre-voie  est  furmelleroent  interdite. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  qu'en  cas  d'accident»  de  réparaUniide 
voies  ou  de  secours,  et  sous  la  condition  absolue  que  l'agent  qui  autorise  oa 
mouvement  a  acquis  la  certitude^  par  écrit  ou  par  voie  télégraphique»  q;m 
le  train  ou  la  machine  expédiés  à  contre- voie  ne  peut  être  rencontré  p^r  un 
autre  train  ou  une  autre  machine  venant  en  sens  opposés* 

3?«  —  Demande  de  secoors  à  c^ntre-roie^ 

Lorsque^  pour  un  motif  quelconque,  un  train,  a  besoin  d'être  seeovij  le 
condueieur-chef  qui  demande  le  secours  doit  indiquer  sur  sa  deffiiflie* 
outre  les  indications  formulées  à  l'article  M,  si  le  secours  doit  être  envëjél 
eontre-voie.  Dans  ce  cas.  cette  demande  est  accompagnée  d'une  deiuièiae 
demande  signée  par  le  chef  de  train,  renfermant  Tassurance  que  ce  train» 
qti'il  ne  doit  quitter  sous  aucun  prétexte^  ne  se  remettra  pas  sn  marcbe. 
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|Qoi  qu'il  arrive^  et  le  train  doit  être  couvert  à  1^000  mètres  âu  moins  en 
I  vaut  et  en  arrière. 

33.  —  Secxmrs  à  conlre-Toie. 

Une  machine  qui  se  rend  au  secours,  à  contre -voie,  ne  peut  commencer 
le  mouvement  à  coolrevoie  qu'à  pirtir  de  la  station  qui  précède  immédia- 
lenaeni  le  point  où  se  trouve  le  irain  à  secourir,  et  le  chef  de  eetie  station 
ne  doit  autoriser  ce  mouvement  que  si  le  mécanicien  de  la  machine  de 
secours  ou  l'agent  gai  raccompagne  est  porteur  de  ta  demamie  écrite  du 
"'purs  à  contre-Toie. 


U^Jl 


3i,  —  Conduilfl  h  tenir  en  cas  d'accideoL 


En  cas  d'accident  interceptant  leâ  àmx  voies,  toutes  dispositions  doivent 
être  prises  par  le  conducteur  chef  de  train  pour  que  les  si^aux  d'arrêt 
soient  immédiatement  portés  h  1,000  mètres  au  moms  de  chaque  c6tê  du 

Iiint  obstrué. 
I  35.  —  Circublion  Itmptraire  sur  une  seule  voie.  —  Pilotage. 

Lorsque  Tune  des  voies  est  obstruée  pour  une  cause  quelconque,  la  cir- 
Ifltion  des  trains  est  reportée  sur  U  voie  resiée  libre  entre  les  deux  sta- 
tions en  deç\  et  au  delà  du  point  obstrué. 

Sile  téléifraiihe  fonctionne,  les  agents  des  stations  et  des  iraîns  se  confor- 
ment à  toutes  les  prescriptions  relatives  à  la  circulation  des  trains  et 
machines  sur  voie  unique,  (Section  H  ci-après.) 

Si  U  iélégraphe  ne  fonctionne  pas,  il  est  procédé  au  pilotage  des  trains 
de  la  manière  suivante  : 

I-  Un  employé  muni  d'ufi  si^^Tie  distinclif,  ou,  à  défaut  de  signe  diatinc- 
tifj  d  une  autonyation  signée  par  les  deux  chefs  des  stations  entre  lesquelles 
a  été  concerté  le  pilotage,  est  seul  charge  d'accompagner  les  trams  ou 
machines  sur  la  voie  unique. 

â"  Les  aiguilleurs  de  R€rvi<*ô  aux  deux  stations  reçoivent,  par  écrit, 
l'ordre  de  ne  laisser  engager  sur  cette  voie  unique  aiican  train  ou  aucune 
machine  qui  ne  serait  pas  accompagnée  p^r  remployé  pilote.  Ils  donnent 
reçu  de  cet  ordre  au  chef  de  station. 

3*  Les  signaux  fixes  des  d:ux  stations  entre  lesquelles  est  concerté  le 
pilotage  sont  maintenus  constamment  à  Tarrêt  et  doublés  par  des  signaux  à 
main. 

4°  Le  premier  train  qui  circule  sur  la  voie  uniq^ie  temporaire,  en  sens 
contraire  à  sa  circulation  normale,  marche  lentement,  de  manière  à  pouvoir 
renseigner  les  gardes-lignci  et  gardiens  de  passages  k  niveau  sur  le  change- 
meut  }irovi3oire  opéré  dans  le  mouvement  des  trains. 

ta*  Si  deux  ou  plusieurs  iraicis  marchant  dans  le  même  sens  doivent  se 
Sttivro  d  assez  près  pour  que  l'employé  pilote,  après  avoir  accompagné  le 
premier,  ne  puisse  revenir  à  temps  pour  prendre  le  second  saos  occasionner 
à  celui-ci  un  relard  considérable,  remployé  pilote  engage  le  premier  sur  la 
voie  unique,  revient  prenJre  le  second,  pais  les  train?* suivants,  et  n'accom- 
pagne que  le  dernier,  la  gare  vers  laquelle  se  dirigent  ces  trains  ne  pouvant 
jamais  en  expédier  un  en  sens  contraire  hors  la  présence  de  l'employé 
pilote. 

6**  Néanmoins,  les  chefs  des  deux  stations  extrêmes  doivent,  autant  que 
possible,  régler  dans  un  tableau  commun  l'ordre  dans  le]uel  les  trains  se 
succédèrent  pour  le  passage  sur  h  voie  unique. 

A  moins  d  ordr^^s  contraires^  les  trains  chargés  doivent  passer  avant  les 
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trains  de  maiériel  rides,  les  trains  se  dîrigi^imt  vers  l'armée  avant  isaux  < 
en  vienneol. 

7"  Tout  iraia  oa  machine  cîrcalanl  à  contre  voie  sur  une  ligne  à  double 
voie  doit  porter  :  le  jourj  un  drapeau  rouge  déployC*  à  Tavanl;  la  nuit,  un_ 
feu  rouge  en  plus  du  feu  blanc  prescrit  à  l'article  19. 


HÙ,  —  Miae  en  marche  des  iritrna  facuUatîfs. 

Loi  trains  facultatifs  prévus  aux  tiihteaux  de  service  sont  mis  en  marci 
sur  simple  avis  lélégraphique  pjssé  de  gare  en  gare.  Le  train  régulier  g 
précède  ce  Irain  faculuilil'  doit,  en  outre,  porter,  à  rangle  droit  de  li  vo/- 
ture  d'arrière,  un  feu  vert  la  nuit^  un  drapeau  vert  îe  jour. 

Si  le  télégraphe  ne  fonctionne  pjs»  le  signal  vert  ci-dessus  indiqué  flaflSt 
pour  prév^enir  cpie  le  tr.iin  porteur  du  signal  est  suivi  par  un  train  facullalif 
placé  derrière  lui  dans  les  tableaux  de  ser vioe. 

37.  —  Miâc  Vil  marcha  des  trains  spéciaux  eitrac»rdiQair6&. 

Les  trains  spéciaux  extraordinaires  sont  expédiés  suivant  les  beioins  i 
aerviee  et  sur  l'ordre  de  la  commission  oiililaire  de  chemins  de  fer  (" 
pagtie  ;  leur  marche  est  réglée  en  tenant  conaple  de  cette  double  coud 
ffu'ils  doivent  se  tenir  k  dix  minutes  du  train  qui  les  précèJe  et  aa  r* 
uix  minutes  de  celui  qui  les  suit^  d'après  les  tsibii^aux  de  marche. 


[M 


SECTION  UL 

«ÈGLEi  SPECI^^LBi   AUX  LIGNES  A  VOIS  tNlQlTt. 


38.  —  Voie  à  soîTre  daos  les  gares  sur  Us  îrgties  *  Toie  Qni^^M. 

Sur  leg  lignes  à  simple  voie,  dans  les  gares  munies  d'une  voie  d'évi 
ou  de  croisement,  les  trains  doivent  toujours  suivre  la  voie  de  gaucbei 
rapport  au  sens  de  la  marche. 

3'J.  —  D^ijart. 

Aucun  train,  aucune  machine  ne  peut  quitter  une  station  sans  avoir  _,_ 
Je  sii^^n^il  de  départ  annonçai l  q-ie  la  voie  e^t  libra,  et  le  chef  do  station  no 
p^^'it  donner  ce  si^n  il  qa'«pres  »'étre  .lasuré  par  le  télégraphe,  auprès  de  ta 
station  voidne»  qu'aucun  tiatii  ou  «(u'aucune  macàine  marduAt  ea 
contraire  nVst  àf^à  ou  ne  va  être  engaj^  aur  U  voie. 


40.  —  D«maiide  de  voie  libre* 
Les  dépêches  à  passer  dan»  ce  eus  seront  lîbetlées  ainsi 

!•  {IXcmandi),  Dernier  train  re^M  (ou  dernière  machine  roçQe^ 


l^M^^ 


train  (ou  machine;  n**      .  —  Le  Irain  a"      peut-il  partir? 

3^  (Répome),  Dernior  train  expédié  (ou  dernière  machine  expédiée) 

est  train  (ou  machine;  n*      .  —  Oui,  le  train  a°      peut  |iariir« 

Le  chef  de  station  donne  alors  le  signal  du  départ  et  passd  à  la 
ver4  laquelle  se  dirige  ce  irain  la  dépêche  cl  après  : 

3«  Le  irdin  n«     pm. 
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41.  — Dépêche  eu  cos  du  croiacmcnt. 

Ea  cas  de  croiseœeDi  de  deux  trains  k  une  station ,  la  dép^^che  n^  1  dail 
'  ^  Te  ainsi  formulée  : 

Le  train  n»      est  arrivé.  Le  train  n*      (en  sens  inverse)  peat-H 
parlir  ? 

Le  libellé  des  dépêches  2  et  3  reste  le  même. 

42,  —  Dépêche  d'une  macbinc  isolée  ou  de  secours. 

Les  dUposJtions  des  articles  40  et  il  s'ippliquent  aussi  à  tonte  machine 
reniant  isolément  soit  pour  porter  secours,  soit  pour  tout  au  ire  motif. 


k 


43*  —  Biaposilîons  à  prendre  lorsqu'il  j  a  lieu  de  chaa^r  les  poiots  de  cjoisémctit. 

Les  points  àê  croisement  de  lous  les  trains  rentiers  et  facnjtatifs  $ont 
indiqués  dans  les  lablfflUï  de  service  dressés  par  ja  dùrection  des  chemina 
de  tùT  de  campagne  et  notifiés  an  personnel. 

£n  cas  de  retard  des  traias  rendant  ienrs  croisements  impo<>SThles  aux 
stations  oà  ils  sont  réglenienlairement  prévus»  il  doit  être  procélé  (kjmtne 
suit  : 

Si  U  télégraphe  fonçiionne  d'une  manièrf  ceriainef  le  chef  de  service  à 
la  station  se  cuncerte  avec  le  chef  de  la  première  gare  siluée  dn  côté  du  tnia 
en  relard,  el,  s'il  en  reçoit  Tassuranoe  que  le  train  en  retard  n'est  pas  arrivé 
à  celte  gare  et  qu'il  sera  gardé  jus<iu'à  l'arrivée  du  traiu  marchani  eu  iîeus 
contraire,  il  donne  au  tram  qu  il  a  en  gare  Tordre  de  continuer  jusqu'à  la 
gare  avec  laquelle  il  s*est  mis  d'accord. 

Là,  le  chef  de  service  peut,  à  son  tour,  en  prenant  les  mêmes  pTécautions, 
faire  contiouer  le  train  jusqu'à  li  gare  où  le  croisement  peat  avoir  lien. 

IDans  ces  circonstances^  les  dépêches  suivantfs  doivent  être  éclmagées  : 
1*  (Dépêche  adressée  du  cûté  du  train  en  retard).— Train  n"      est-il 
arrivé  à  voire  gare? 
2°  {Réponse).  Non,  train  n'^      est  en  retard  de.  . . . 
3»  Arrêtez  train  n^      ;  je  vous  ftnvoie  train  n* 
A"  {Rt^ponse).  J'arrêlerai  train  n*      -,  expédiez  traiii  m      <tn  sens 
inverse). 
Une  fols  le  changemeot  de  croisement  arrêté  de  cette  façon^  la  gare  qui 
oit  expédier  le  trjin  passe  les  dépi^ches  de  dt^mande  de  voie  libre  (art.  40), 
mcB  son  Ira  in  et  annonce  son  départ. 
Les  change men la  de  croisement  sont  ainsi  reportés  de  poste  en  poste  télé- 
graphique jusqu'au  point  où  le  crt>isenieni  peut  éire  effectué. 

L* ordre  de  changement  de  croisement  est  donn*^.  au  conductenr-chef  de 
I      inin  pdr  écrit  et  contre  rfçu. 
^^  Le  condocteur^chef  de  train  le  fait  signer  par  le  mécanicien. 

^^B  44.  —  Atis  h  donner  en  cas  du  relard  d'au  moins  dii  mmulcs. 

L  Tout  retird  d'au  moins  dix  minutes  dc>it  être  annoncé  à  tous  les  postes 
^■U)  avant,  jusqu'au  premier  dépôt  de  machines,  de  bçon  que  les  gares  et 
^^patîons  dans  lesquelles  doivent  s'opérer  les  cioisemenis  réguliers,  c'est-à- 
^^Lie  les  croisements  indiqués  aux  tnbleaux  ife  marche,  puissent  se  préparer 
à  reuipîir  les  prescriptions  relatives  aux  cliangemenis  de  croisement. 


III^UI 
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iS,  —  Tout  cbangemeal  de  cro'tsompnt  est  inlurdil  loriciue  îe  tclo^^raiihc 
ne  foDcUoiiiic  pas. 

Lcnquâ  le  télégraphe  ne  fùncîionne  pas,  ou  même  lorsque  S€s  îodicatîona 
sont  seulemenl  îndécia6s,  (aul  changement  de  croisement  est  interdit ,  eli 
1  ordre  de  succession  des  trains  doit  êlre  observé  tel  qu'il  est  inscril  aux 
table^iiux  de  marche,  quelle  que  soili  d'ailleurs,  h  perturbation  qui  puisse 
en  résulter  dans  le  service.  J 

46.  —  Mm  en  marcbe  des  train*  faeallolifd, 

peuvent  èlre  mis  en  marche  dans  les  condilioDS 


Les  trains  facuUatift 
suivantes  : 

1"  Sile  lélêgraphe  fonctionne. 

Dons  ce  cas  le  train  doit  être  annoncé  de  gare  en  gare,  et  l'agent  chargé 
de  le  mettre  en  marche  ne  doit  pas  le  laisser  partir  avant  d'avoir  reçu  lélé- 
grapbîquement  de  toutes  les  gares  situées  sur  son  parcours»  y  compris  la 

fare  terminm,  l'arcusé  de  réception  de  Tavis  de  mise  en  marche.  En  outr«j 
e  conduGieur-chef  du  train  régulier  qui  précède  le  train  facultatif  dof 
être  porteur  d'un  ordre  de  service  annoriç^^nt  la  mise  en  marche  de 
dernier- 

A  chuque  gare  de  passage,  qit*il  y  ait  ou  mn  arrêt  indiqué  au  tableau,  I 
conducteur-chef  de  train  doit  faire  signer  cet  ordre  de  service  par  le  chef  d 
service,  p\iu  ie  remettre  au  chef  de  gare  terminuf,  qui  doit  le  joindre  à  SOB^ 
rapport  journalier. 

2»  Si  k  télégraphe  ne  fonctionne  pas. 

Aucun  train  facultatif  ne  peut  être  mis  en  marche  que  fi  la  gare  expédi- 
trice  a  de  vaut  elle  le  temps  nécessaire  pour  envoyer  par  les  trains  régu- 
liers, â  toutes  les  gares  intéressées,  Tordre  de  mise  en  marche  de  ce  irain 
et  recevoir,  avant  riieure  de  départ  du  ir^jin  facultalifj  ce  môme  ordre 
signé  par  toutes  tes  gares.  Si  cet  ordre  n'est  point  rentré  au  point  de  départ. 
le  train  facultatif  ne  peut  avoir  lieu. 

Dons  l'un  et  l'autre  cas,  les  trains  facultatifs  mis  en  marche  sont,  autant 
que  possible,  annoncés  au  moyen  du  signal  verl  par  Ifl  train  qui  les  précède 
immëdialement  sur  les  tableaux  de  service* 


n 


47.  »  Mise  eo  marcbe  clos  traîna  spéciaux  eitraordÎDoire». 


Autant  que  possible,  on  s'abslient  de  faire  des  Irai  as  s]péciaux  ej:traoré 
nairet.  On  y  parvient  généralement  en  traçant  un  grand  Doœbre  de  traf 
facuUalifs  sur  les  itinéraires* 

Les  trains  spéciaux  extraordinaires  ne  sont  mis  en  maiche  qu'en 
d'absolue  nécessité.  Ils  ne  peuvent  être  prescrits  que  par  un  agent  supéri( 
déli?gué  do  la  commission  militaire,  qui  prend  sous  sa  responsabilité  *~ 
les  mesures  propres  à  assurer  la  sécurité  de  la  circuktiou* 


itfi^^ 
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CHAPITRE  III. 


ARRÊTÉ 

portant  institution  d'un  code  uniforme  des  signaux  échangés  entre  les 
agents  des  trains  et  les  agents  de  la  voie  ou  des  gares. 


Lb  Ministre  des  trayaux  publics, 
Arrête  : 

TITRE  PREMIER, 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  1*'.  Sont  régis  par  les  dispositions  suivantes  les  signaax  échangés 
entre  les  agents  des  trains  et  les  agents  de  la  voie  ou  des  gares. 

Les  règlements  spéciaux  à  chaque  compagnie  ne  pourront  contenir  aucune 
disposition  contraire. 

Les  compagnies  pourront  d'ailleurs  être  autorisées  par  le  Ministre  des 
irRvauz  publics  à  employer^  à  titre  d'essai,  des  signaux  autres  que  ceux 
qui  sont  prévus  et  définis  au  présent  arrêté. 

TITRE  II. 

SIGNAUX  DE  LA  VOIE. 


SECTION  !'•. 

GÉNÉRALITÉS. 

iLrt.  2.  Les  signaux  de  la  voie,  c'est-à-dire  les  signaux  faits  de  la  voie 
ou  des  stations  aux  agents  des  trains  ou  de^  machines,  sont  destinés,  soit 
h  indiquer  la  voie  libre,  soit  à  commander  l'arrêt  ou  le  ralentissement,  soit 
à  donner  la  direction. 

Dans  tons  les  cas,  l'absence  de  signal  indique  que  la  voie  est  libre. 

Les  signaux  sont  mobiles,  c'est-à-dire  susceptibles  d'être  transportés  et 
employés  en  un  point  quelconque,  ou  fixes,  c'est-à-dire  établis  à  demeure 
en  un  point  déterminé. 

Art.  3.  Le  signal  de  ralentissement  fait  à  des  trains  en  pleine  marche 
indique  que  la  vitesse  effective  doit  être  réduite  de  façon  à  ne  pas  dépasser 
un  maximum  de  30  kilomètres  à  l'heure  pour  les  trains  de  voyageurs^  et 
de  15  kilomôtres  pour  les  trains  de  marchandises. 
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SECTION  H. 


I 


SIGNAUX  irOlILlS. 

Art  4.  Les  signaux  mobiles  ordjoaires  sont  faits  : 

Le  jonr,  avec  des  drapeaux^  des  guidons,  un  objet  qnelconqae  ou 
bras  ; 

La  nuit,  ou  !©  jour  par  lemp*  de  brouillard  épais,  avec  des  îantemei 
le  a  blanc  oti  de  couleur  ; 

Le  jour,  comiae  la  nuit,  avec  des  pétards. 

Art,  5.  La  voie  libre  pentêtro  indiqaCe  en  pri^senlanl  aax  trains  ; 
Le  jour,  le  drapeau  roulé  ou  le  bras  étendu  horixonlalement  daas  la  diro 
lion  suivie  par  le  train; 
La  nuit,  le  feu  blanc. 

Art.  6.  Le  drapeau  rouge  déployé,  tenu  à  la  main  par  un  agenl,  eom- 
mande  \' arrêt  immédiat. 

A  défaut  de  drapeau  rouge,  Târrét  est  commandé,  soit  en  agitant  vive- 
ment un  objet  quclconrjUPj  soit  en  élevant  les  bras  de  toute  leur  hauteof. 

Le  feu  rouge  commande  Varrét  immédiat, 

A  défaut  de  feu  rouge,  l'arrôt  est  commandé  par  toute  lumière  vivemeoi 
agitée. 

Art.  7.  Le  drapeau  \eri  déployé,  ou  le  guidon  vertj  commanile  le  ralai- 
tissement. 
Le  feu  vert  commande  le  ralentissemenL 

Art.  8.  En  cas  de  ralentissements  accidentels,  comme  ceux  néce&sités par 
les  travaux  ou  lïtat  de  la  voie,  un  drapeau  routé,  un  guidon  blanc  «m  m 
feu  blanc  indique  le  point  à  partir  duqucd  te  raletilissemeiit  doit  cesser. 

Art.  9.  Les  pétards  sont  employés  pour  compléter  les  signaux  optîqnes 
mobiles  commandant  Tarrôt,  lorsque,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  AnisoB 
de  troubles  almospbcriques  ou  pour  toute  autre  cause,  ces  signaux  M 
pourraient  pas  être  suffisamment  perceptibles. 

Dans  ce  cas,  on  doit  placer  deux  prtards  au  moins,  et  trois  par  temps 
humide,  dont  un  sur  chaque  rail,  à  25  ou  ^0  mitres  d'intervalle  et  I 
pareille  distance  en  avant  du  signal  optique  qu'ils  complètent. 

L'emploi  des  pétards  poar  compléter  les  sij^nanx  optiques  mobiles  eoaw 
mandant  t'arréi  est  obligatoire,  lorsque,  par  saite  du  brauilInrJ  ou  d'autrtf 
troubles  atmosphériques,  les  signaux  optiques  ne  peuvent  être  distiQct#- 
ment  aperçus  à  100  mètres  de  distance. 

Art.  10*  £n  cas  de  force  majeure,  des  pétards  peuvent  être  emplayét  iso- 
lément et  indépendamment  des  signaux  optiques,  fi^ème  en  rabseoc* 4*ia 
agent  posté  pour  faire  les  signaux  sur  place. 

Le  mécanicien  d'un  train  qui  rencontre  des  pétards plae^  daftn  tmet^ 
dllions  doit  se  rendre  immédjatement  maître  de  la  vitesse  de  acko  iiiu  pif 
tous  les  moyens  à  sa  disnosition  et  ne  plus  s'avancer  aii'4  une  Titaait  iil< 
aamment  réduite  pour  être  en  mesure  de  s'arrêter  dans  la  parlia  dtfoil 
en  vue,  s'il  se  présente  un  obstacle  ou  un  signal  commandant  Varrét  SI  i 
mrlir  du  liea  de  l'explosion,  après  un  par<*ours  fixé  par  le  règlement  di 
la  Compaffniat  sans  qu'il  nuisse  être  inférieur  à  1000  raùtres,  il  ne  sa  pré- 
lente  ni  obstacle,  ni  signil  eommandimt  r;<rrét,  le  mécanicien  peut  rstira* 
dre  sa  vitesse  normale. 
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SECTION  lU, 


siGîtirx   PI»». 


irU  H.  Les 


fixes  de  la 


Les  disqnes  ou  signaux  ronds  ; 
1.6»  signaux  d'arrêt  absolu; 
Les  sémaphores  ; 
Les  signaux  de  ralentissement; 

Les  indicateurs  de  hiforcalion  el  signaux  ri'averiissemeftt; 

Les  signaux  indicateurs  de  direction  des  ai  gui  lies. 

Art.  12.  Le  disque  ou  iigntd  rond  peut  prendre  deux  positions  par  rap- 
port à  la  voiô  iju'il  commande  :  perpendicnfairaou  parallèle. 

La  disgue  fermée  c*esl-à-{îiîeprt^senlant  an  train  sa  face  ronge  perpen- 
diculaire â  la  voie,  le  jour,  ou  on  feu  ron^e,  la  nuiU  commande  l'arrêt. 

Le  disque  tQi>cé,  cVt  à -dire  disposé  parallèlenit^nt  à  la  voie,  le  jour,  ou 

•  fr^seûtfinl  le  feu  blanc,  la  nuit,  indique  qne  la  voie  est  libre, 
Dès  qu'un  niiîcaDicicn  aperçoit  un  disque  fermé,  il  doit  se  rendre  immé- 
dialement  mailre  de  la  vitesse  de  son  train  par  tous  les  moyens  à  sa  dis- 
position el  ne  plus  s'avancer  qu'à  une  vitesse  sufûsammeni  réduite  pour 
être  en  mesure  de  s'arrêter  k  temps  dans  la  partie  de  voie  en  vue,  s  il  se 
présente  un  obstacle  ou  on  nouveau  signal  commandant  l'arrêt.  En  tous 
<m,  il  ne  devra  jamais  atteindre  la  première  aiguille  ou  la  première  tra* 
TCfiée  de  voie  protégées  par  le  signal,  et  ne  se  remettra  en  m  arc  be  qu'après 
V  avoir  été  autorisé,  suit  par  le  conducteur  chef  de  train,  soit  par  Tagent 
4^  service  à  la  gare  ou  au  poste  protégé. 

Art.  13.  Le  disque  ou  signal  rond  doit  être  suivi  d'un  poteau  indiquant, 
par  une  inçcription,  le  point  à  partir  duquel  le  signal  Fermé  assure  une 
praiection  efficace. 

Art  14.  Le  iigti(^l  carré  d'arrêt  abtolu  peut  prendre  deux  positions  par 
rapport  à  ta  voie  qu'il  commande  :  perpendiculaire  ou  paraJêle. 

Le  signal  présentant  au  train^  le  jour,  perpeadlculai rement  à  la  voie,  un 
damier  rouge  er  blanc,  et,  h  nuitj  un  double  feu  rouge,  commande  l'arr^i 
ahiùlu,  c'est-à-dire  qu'aucun  train  ou  machine  ne  peut  franchir  le  signal 
taat  qu'il  commande  t'arrét. 

Le  signal  effacé,  c*est-à*dîre  disposé  paralléloraent  à  la  voie,  on  présen- 
tant» U  nuit,  un  feu  blanc,  indique  que  la  voie  est  libre. 

ArL  15.  Sur  les  voies  autres  que  celles  suivies  par  les  trains  en  circula* 
H  tioUj  le  iignal  d'arrêt  absolu  dénni  à  l'article  précédent  peut  <Mre  remplacé, 
Buvec  rautorîsation  du  Ministre,  par  un  signal  carré  ou  rond  à  face  j  lune^ 
^E?ésenlant,  la  nuit^  un  simple  feu  jaune* 

^T  ArU  10.  Le  sémaphore  est  un  appareil  destiné  à  maintenir  entre  les 
IrAina  les  intervalles  oéceësaires. 
Il  donne  ces  indications  :  le  jour,  par  la  position  du  ou  des  bras  dont  II 

||st  muni;  la  nuit,  par  la  couleur  des  feux  quil  présente. 
i   Le  bras  qu'on  voit  à  gauche^  en  regardant  le  sémaphore  vers  lequel  le 
Irain  se  dirige,  s'adresse  sent  ^ce  train. 
,    La  jour,  le  bras  étendu  horizontalement  et  présentant  sa  face  rouge  com* 
vaâde  l'arrêt  ;  le  bras  iuiliiié  vers  le  bas,  à  angle  aigu,  commande  le  ralen- 
lisseoieat;  le  bras  rabattu  sur  le  mut  indique  que  la  voie  est  libre. 
La  nuit,  le  sémaphore  commande  :  TarrÊt^  par  un  feu  donnant  en  m^me 
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temps  le  vert  el  le  rooge;  le  ralentissernetit,  par  le  feu  vert.  Le  fea  1 
indique  qm  la  voie  fsl  libre* 

Le  sigoal  d'arrêt  du  sémaphore  interdit  la  circuîatîon  au  delà  da  posté 
ou  de  b  station  où  le  sémaphore  est  pfacé,  sauf  autorisation   formelle 
d'avancer,  donnée  par  le  chef  de  station,  ou  par  celui  qui  en  faît  fonciîaw,      . 
ati  poste  ou  k  la  station  el  dans  tes  conditions  partieulières  indiquées  «Oj^H 
mécanicien,  ^^Ê 

Art.  i7.  Le  àitque  de  raïeniissemeni  peut  prendre  deux  positions  par^^ 
rappoit  à  la  voie  qu'il  commande. 

Le  signal  présenlant  an  train,  le  jour,  pernendicnïairement  à  la  voie»  sa 
face  verte,  et,  la  nuit,  un  feu  vert^  commande  le  raîeniissement  iodîi|iié  I 
rarlîcle  3. 

Le  signal  eiïacé,  c'eH*à-dire  disposé  parallèlement  à  la  voie  et  présentant» 
la  nuit,  un  feu  bbnc^  indique  que  la  voie  est  ïibre. 

Des  limitations  sp^^ciales  de  viiesse  peuvent»  dans  des  cas  délermiji^s  par 
le  Ministre^  être  indiquées  par  des  tableaux  hlancs,  éclairés  la  nuil  et  por- 
tant le  chiffre  auqoel  la  vitesse  doit  être  réJuite. 

Des  tableaux  portail t  en  lettres  apprtrentes,  éclairées  la  nuit,  le  mot 
ATTEiNTiON,  peuvent  ^^gatement,  dans  les  ras  fi\éa  par  h  Minislre,  être 
employés  pour  inJiquer  aux  agents  des  trairis  qu'ils  doivent  redoub!er  de 
prudence  et  d'attention  jusqu^i  ce  que  la  liberté  de  la  marche  leur  soit 
rendue. 

Art.  i8.  L'indicateur  de  bifurcation  est  formé,  soit  par  une  plaque 
carrée,  peinte  en  damier  vert  ei  blajic,  éclairée  Ea  nuit  par  réflexion  ou  par 
trausparencp,  soit  par  une  plaque  portant  le  mot  BIFLR,  éclairée  la  nuit 
de  la  même  manière. 

Ce  sîgual  est  disposé,  sauf  aulorisatîon  contraire  du  Ministre,  de  maïuèrfl 
à  donner  con^ammenl  la  même  indication. 

Le  damier  vert  et  blanc  peut  être  aussi  employé  comme  tignal  d'over- 
tiisemenî  annonçant  des  signaux  carrés  d'arrêt  absolu  qui  ne  protègent  pas 
des  bifurcations. 

Le  mécanicien  qui  rencontre,  non  efface,  l'un  des  signaux  précédents^  doit 
se  mettre  en  mesure  de  s'arrêter,  sll  y  a  lieu,  à  rembrancbement  ou  m 
signal  d'arrêt  absolu  qu'annonce  ledit  signal. 

Art.  19.  Les  signaux  indicatturt  dn  directions  de$  a»^i7f«i  se  dîfltljt- 
guenl  ; 

En  signaux  de  rfiVecfion,  placés  aux  aiguilles  en  pointe  où  le  mécanicien 
doit  préalablement  demander  la  voie  utile  par  le  simet  de  h  machine  ; 

El  en  ^îgnau\  de  poiiïton,  destinés  à  renseigoer  les  agents  sédentaires  sur 
la  direction  donDéej)ar  les  aignilles,  direction  que  le  m'^canîcieu  u^a  pas  à 
demander  par  le  siûlet  de  la  macbine* 

Art.  iO.  Les  signaux  de  direcHcn  des  aiguilles,  signaux  qui  ne  s*adr«s- 
sent  qu'aux  trains  abordant  les  aiguilles  par  la  pointe,  sont  faits  par  des 
bras  sémanboriques  peints  en  violet,  terminés  h  îeur  extrémité  en  Hamme 

Ï>ar  une  double  pointe  ;  ces  bras  sout  disposés,  se  meuvent  et  sont  éclairés 
a  nuit  de  la  manière  suivante  : 

1''  Lorsqu'ils  sont  mus  par  des  leviers  indépendants  des  aiguilles, 
enclenchés  avec  elles,  ils  sont  placés  sur  un  mât,  à  des  hauteurs  diiïér 
en  nombre  égal  aux  directions  que  peut  donner  le  poste.  Le  bras  le 
élevé  correspond  k  la  direction  la  plus  à  eauche^  le  moins  élevé  à  la 
tion  la  plus  à  droite,  chacun  étant  placé  de  haut  en  bas,  dans  l'ordre  oh  h^ 
trouvent  les  directions,  en  allant  de  gauche  à  droite.  Les  bras  ne  peuvent 
prendre  que  deux  positions  :  la  position  horizontale,  indiquant  que  la 


értfl|H 
>  dirc«ï9 
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difectioft  correspoodimie  n'est  pas  donnée;  la  position  inclinée,  à  angte 
ligQi  indiquant  h  direction  qui  est  donnée.  La  nnît,  les  bras  horizontaux 
pîéienteul  te  feu  violet  ;  les  bras  indin'^s,  à  angle  aigu,  le  feu  vert  ouïe  feu 
tlanc,  Suivant  que  Ton  doit  ralentir  ou  que  Ton  peot  passer  en  vitesse  ; 

2*»  Lorsqu'ils  sont  mus  automatiqîiemeiit  par  Taiguire,  le  mât  ou  indi- 
caleor  juxtaposé  a  l  aiguille  ne  présente  jamais  qu*tin  bras  apparent.  Le 
brasapparenl  d*un  côté,  le  jour,  ou  donnant  un  feu  violet,  la  nuit,  indique 
pe  la  direction  correspondant  à  ce  côté  est  fermée.  Le  bras  effacé,  le  jour, 
oa  un  feu  blanc,  la  nuit,  indique  le  côté  dont  ta  direction  est  donnée.  Lors- 
que plusieurs  bifurcations  se  suivent  au  même  posie»  les  appareils  sont 
placés  dans  Tordre  des  directions  à  prendre,  et  leurs  indications  doivent 
être  observées  dam  le  même  ordre. 


f        Arûâl.  ' 


ÏITRE  III. 


SIGNAUX   DE   TRAINS. 


SECTION  Ir* 
tiG^Avx  onoixAtaEâ  PORTÉS  pàn  LES  Ta\rss. 


Arl.  21-  Tout  train  circtilant  de  jour,  tant  sur  les  lign^îs  à  double  voie 
(pie  sur  celles  à  voie  unique,  doit  porter,  à  l'arrière  du  dernier  véhicule, 
an  iiana!  de  queue  consistant,  soit  en  un©  plaque  de  couleur  rouge,  soit 
dans  la  lanterne  d'arrière  dout  le  train  doit  être  muni  ia  nuit. 

Art,  ff.  Tout  train  circulant  de  nuit,  tant  sur  les  lignes  à  double  voie 
qae  sur  celles  à  voie  unique,  doit  porter  à  l'avant  au  moins  un  feu  blanc, 
ei  à  l'arrière  un  feu  ronge,  placé  sur  la  face  arrière  du  dernier  véhicule; 
deux  autres  lanternes  doivent  être  placées  de  chaque  coté,  vers  la  partie 
supérieure  du  dernier  véhicule,  ou,  eu  cas  d'impossibilité,  de  Tun  des  der- 
niers véhicules  î  ces  lantf^rnes  de  eôté  doivent  être  disposées  de  façon  à 
lancer  un  feu  blanc  vers  l'avant  et  un  feu  rouge  vers  l'arriére. 

Cette  disposition  n'est  pas  obligatoire  pour  les  trains  de  manœuvre  avant 
à  effectuer  un  parcours  de  moins  de  ^  kilomètres  ;  dans  ce  cas,  un  seul  feu 
rouge  à  l'arrière  suffit. 

Art.  23,  Dans  tous  les  cas  où  aura  été  établie,  eu  conformité  des  pres- 
criptions réglementaires  sur  la  matière,  une  circulation  à  contre- voie  sur 
une  ligne  à  double  voie,  tout  train  ou  oiactiîne  isolée  circulant  à  contre- 
voie  doit  porter,  le  jour,  un  drapeau  rouge  déployé  à  l'avant;  îa  nuit,  un 
feu  rouge  en  plus  du  feu  blanc  ou  des  feui  blancs  de  Tarticle  précédent. 

Art.  2i.  Les  trains  de  marchandises  peuvent  être  distinguais  des  trains 
de  voyageurs  par  raftjonction  d'un  feu  vert  à  l'avant. 

Art.  25.  Les  machines  isolées  circulant  pour  le  service  dms  les  gares 
portent,  la  nuit,  un  feu  blanc  à  Tavant  et  un  feu  blanc  à  Tarrière. 

Art.  26,  Les  machines  isolées  circulant  sur  la  ligne^  bars  de  la  protection 
des  signaux  des  gares,  portent,  la  nuit  :  à  l'avant,  au  moins  un  feu  blanc  ; 
à  Tarrière^  au  moi  us  un  feu  rouge,  sans  préjudice  du  signal  d'avant  spécial 
au  cas  de  circulation  à  contre- voie  sur  une  ligne  à  double  voie* 

Art.  27.  Les  compagnies  peuvent,  en  se  conformant  à  leurs  règlements 
spéciaux  approuvés  par  le  Ministre,  distinguer  îa  direction  des  trains  ou 
machines  par  la  poiition  relative  assignée  aux  feux  d'avant  et  par  Taddi* 


lion  de  feux  soppk'aienlajres.  Ces  feux  sappIénNOUires  p^vinl  êt^a 
oa  présenter  touta  couletu  autre  <im  le  rouge. 


Art.  IS.  La  mécanicien  commEûique  avec  les  agents  des  tr^uQS  oo  d«  I 
voîe  par  le  silQri  de  »a  machine* 

Un  coup  prolongé  appelle  l'atlenlion  et  annonce  la  mise  en  monvemeal- 

Aux  bifurcations,  à  Ijipproche  des  aiguilles  qui  doÎTeot  être  abonMt 
par  la  pointe,  le  méranicien  demande  Ja  voie  en  donnant  le  nomUro  m 
conps  de  sifflet  prolongés  correspondant  an  rang  qn*occt]pe  la  vaie  qii*il  doit 
prendre^  en  comptant  à  partir  de  laganche»  savoir  : 

Un  coup  pour  prendre  la  pr^^mî^re  voie; 

Deux  coops  pour  prendre  la  deuxième  voie; 

Trois  coups  pour  prendre  la  troisième  voie; 

Quatre  coups  pour  prendre  la  quatrié(ue  voie. 

Deux  coups  de  siûlei  brefs  et  saccadés  ordonnent  de  serrer  les  freins;  vu 
coup  bref,  (le  les  desserrer. 


sEcnoN  m. 

siGvrâPX  DBft  coKDOcnuis  on  nuutf. 
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ArL  âO.  Le  train  étant  en  moavement»  le  conducteur  de  tête  oomoiitiilqiqi 
avec  le  mécanicien  par  la  cloche  ou  le  timbre  du  tender. 

Un  coup  de  cloche  ou  de  timbre  commande  l'ârrèt. 

Art.  30.  Les  conductean  intenuédiaires  signalent  Tarrêt  au  eomfalcIMr 
d8  lèle  et  au  mécanicien,  comme  aux  afents  de  la  voie»  en  agitaoi  a  t'ttxté- 
fiemr  de  leur  fourgon  ou  vigie  un  drapeau  rouge  déployé  ou  un  feu  roufi 
lOGrné  vers  l'avant 

Le  conducteur  de  tète,  sur  le  vu  de  ce  signai,  le  répète  au  mécanidea  m 
sonnant  la  cloche  ou  le  timbre  du  ten/ier. 

Tout  agent  de  la  voie  qui  aperçoit  à  temps  nn  pareil  sîgiiald<iil  taire 
immédiatement  te  signal  «rarr^t  au  mécdDicieu,  et,  si  ceLuî-ci  ne  l'a  pas 
aperçu,  employer  tous  les  moyens  a  sa  disposition  poiur  faiR  présentée  «il- 
lamenl  au  train  le  ai^al  d'arrcH  pur  Tagent  de  la  voie  ou  le  poet«  ao  a?ant 
to  phis  rapproché»  dans  le  sens  de  U  marche  du  train. 


TITRE  IV- 

DISPOSITIONS  SPÉaALES» 


siesAt.  ni  ftttAKT  tt  D'AtaST  DXt  faitus, 


Art. 


Lrt.  31.  L*ordre  de  dfpart  d'un  train  est  donné  au  eon^mcleiif  dt  tl 
par  le  chef  de  gare  ou  son  représentant,  an  moyen  d  un  <^up  da  itSH 
poche.  Le  condactvnr  de  tète  commande  à  son  tour  ata  laieaâkâeo  k 
an  marche  du  train,  au  m^yem  d'un  cûup  de  cornet. 
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Si  le  train  mis  en  marche  doit  être  aussitôt  arrêté,  pour  une  cause  quel- 
conqne,  le  chef  de  gare  en  donne  le  signal  par  des  coups  de  si£Qet  saccadés^ 
^t  le  conducteur  de  tête  sonne  la  cloche  ou  le  timbre  du  tender. 
.  L.e  mécanicien  doit,  dans  ce  dernier  cas,  obéir  aux  coups  de  sifflet  du 
^n^f  de  gare,  dès  qu'il  les  entend,  alors  môme  que  le  conducteur  de  tête  ne 
^^s  aurait  pas  encore  confirmés  comme  il  vient  a'étre  dit. 

SECTION  II. 
Disposmons  particulières  au  cas  d'exploitation  sur  plus  de  deux  voies 

PRINCIPALES. 

^  Art.  32.  Si  l'exploitation  se  fait  sur  plus  de  deux  voies  principales,  les 
signaux  destinés  à  chacune  des  voies  devront  être  placés  au  voisinage  immé- 
diat et  à  gauche  du  rail  de  gauche  de  ladite  voie,  dans  le  sens  de  la  marche 
des  trains,  ou  au-dessus  de  cette  voie,  à  Texception  des  sémaphores  dont 
les  bras  devront  être  tous  placés  de  façon  à  être  vus  les  uns  au-dessous  des 
autres,  les  bras  les  plus  élevés  s'sdressant  à  la  direction  la  plus  à  gauche, 
et  les  plus  bas  à  la  direction  la  plus  à  droite,  dans  le  sens  de  la  marche  des 
trains,  les  bras  intermédiaires  s  adressant  à  la  direction  intermédiaire,  s'il  y 
an  a  une. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  33.  Les  délais  dans  lesquelles  les  dispositions  prescrites  par  le  pré- 
sent an  été  devront  avoir  reçu  leur  complète  application  seront  déterminés, 
pour  chaque  réseau,  par  des  déci.^ions  ministérielles  spéciales. 

Paris,  le  15  novembre  1885. 

Signé  :  Demole. 
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ANNEXE  VI, 


Ordre  de  service  fixant  les  règles  de  comptabilité  des  transports 
par  chemins  de  fer  au  delà  des  stations  de  transition. 


CHAPITRE  ^^ 

TRANSPORTS   MILITAIRES. 


r  —  Transporls  de  perîOODel. 

Tout  mililaire  isolé  ou  tout  Jétachemcnti  circalant  sur  les  secUons  aa 
delii  des  stations  de  iraosition,  doit  ôlre  porleur  d'uQ  bon  de  chemin  de  fer 
délivré  à  la  station  de  dépari  par  le  commandraU  de  gare,  ou  d'une  pièce  ea 
tenant  lieu. 

Les  bons  de  chemins  de  fer  sont  rolirés  à  ta  gare  Je  desLinalion  et  enToyés 
ch^iflue  jour,  avec  un  relevô,  au  directeur  de  fa  section  (ecbnique  (Bunem 
du  Lontrête), 

Chaque  comm.iiidant  de  gare  envoie,  de  son  côté,  à  h  commission  de 
chemins  de  fer  de  campagne  dont  il  dépend,  le  relevé  des  bons  de  chemlni 
de  fer  di^ïivrés  la  veille,  avec  inlicjtion  des  effectifs  et  des  destinations.  Ce 
relevé  est  annexé  à  son  rapport  journalier. 

î.  —  TraDSpOfls  de  maléricL 

Chaque  envoi  doit  être  remis  ù  la  gnre  par  le  comptable  expéJitaur» 
accompagné  d'une  facture  d'ex pédî lion  (1)  en  double  exemplaire,  {X)rtajit  U 
désignation,  la  nature  et  le  poids  du  matériel  expédié,  les  noms  ou  fonctions 
du  compl&ble  expéditeur  et  du  comptable  d»'Stinalaire,  l'indication  delà 
gare  expéditrice  et  de  1 1  gare  deili natal re^  et  enfin  h  date  de  Tenvoi. 

Le  comptable  de  la  pre  complète  les  deu3^  exemplaires  de  la  factura 
d'expédition,  €n  y  indiquint  les  numéros  du  wagon  et  du  train  dans  les- 
qut>l3  est  fait  le  chargement  (t). 

Ce  comptable  énumère  ensuite,  dans  un  bordereau  de  chargement  (modèle 
iO  du  Règlement  général),  toutes  les  factures  aJTérenl»sautratn  à  expédier. 
Ces  factures  forment  la  première  partie  du  bordereau  qui  reçoit  pour  tilro 
la  mention  :  Transports  militaires. 

Le  bordereau  est  remis  au  convoyeur  garde-bagages  ou  au  chef  de  traiii 
qiui  le  signe  pour  prise  en  charge. 

Le  matériel  laissé  en  cours  de  route  est  mentionné  dans  la  colonne  spéciale 
du  bordereau,  contre  ômargement  du  commandant  ou  chef  de  gare, 

\  Tanivée  du  train  à  destination  déllnilive,  le  bordereau  de  chargement 
ainsi  émargé  est  visé,  pour  exécution  du  transport,  par  le  commandant  de 
la  gare  et  est  envoyé  au  directeur  de  la  section  technique  (Bureau  du 
Contrôle)^  par  les  soins  de  la  gare. 


1 


(t)  Article  Uâ  du  r^ikm^nt  fiJnérnl, 
{h  Artirtf^  \Ï9  et  150  àa  lè^lement. 
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CHAPITRE  II. 

TRANSPORTS  PRIVÉS. 


3.  —  Décompte  des  Iransi^orlBi 

L.es  gares  ne  taxent  p&s  les  transports  milliaires,  tous  les  décomptes 
jj^^'anlèlre  faits  aUérieurement  par  les  soins  de  ia  directioQ  des  chemms  de 
'^r  de  campagne. 

te^,  —  Tarifs, 
t  sont  réglés  comtne  il  sait  : 
-  i.5,i*y,.«r5.  —  Par  voyageur  et  par  kilomètre^  dix  ceilimes  (10  ccûLimes), 
^*Uis  gue  le  prix  lolal  puisse  èlre  mférieji"  k  1  franc  par  voyageur. 
^H  Marchandises.  —  Par  tonne  et  par  kiloméire,  trente-six  cenliaaes  <36cen- 
^HiLes),  manutention  comprije»  avec  miniDiam  de  perception  de  3  francs  par 
^^Xpédition. 

Voituut^  —  A  deux  ou  quatre  roues,  par  voilure  et  par  kiiomélre, 
manutention  comprise,  2  francs  avec  minimutn  de  p^^rceplion  de  20  francs 
par  expédition.  (Le  chargement,  s'il  y  en  a  un.  est  taxé  en  sus.) 

Ces  tarifs  peuvent  être  modifiés  et  compItHés  par  des  décisions  spéciales 
du  directeur  général  des  chemins  de  1er  et  des  étapes. 


k 


5.  — 


2* 
6» 


fer' 


Voyagears. 

Il  est  délivr-5  k  cha(|ae  voyageur  civil,  contre  payement  du  prix  du  tarif, 
un.  bulletin  détaché  d  un  carnet  k  souche  et  donnaol  : 
1^  Le  numéro  d'ordre; 
La  gare  de  déprrt; 
La  gare  d'arrivée; 

Le  nomhre  des  voyageurs  voyageant  ensemble; 
La  somme  perçue  ; 
La  date  et  le  numéro  du  train > 
Ce  bulletin  indigue  en  même  temps  que  les  titulaires  n'ont  droit  qu'à 
des  places  de  troisième  classe,  qulls  voyagent  à  leurs  risques  et  périls,  et 
que  VaJministfation  de  la  guerre  ne  garaniit  en  aucune  laçon  leur  bonne 
rivée  â  destination. 

Sur  les  sections  où  le  trafic  privé  présenterait  de  fimportance  et  des  pro- 
babilités de  durée,  les  bulletins  seraient  remplacés  par  des  billets  à  séries 
conlinues  et  à  destination  fixe^  du  type  en  usage  dans  ks  chemins  de  fer 
français. 

En  iin  de  journée^  l'agent  chargé  de  lu  dislrtbution  djs  bulletins  de 
voyageurs  relevée  sur  un  bordereau  les  recettes  du  jour,  et  en  fait  le  verse- 
ment entre  les  mains  du  chef  de  gare,  qai  est  chargé  de  la  centralisation  des 
fonds  et  de  leur  envoi  journalier  au  cjissier  d^  la  section  technique. 

Lne  expédition  de  ce  bordereau  est  adressée  au  directeur  de  ia  section 
technique  (Bureau  du  Conirote), 

S  Tarrivée,  les  bulletins  de  voyageurs  sont  retirés  et  envoyés  également 
au  directeur  de  la  section  technique  (Bureau  du  Contrôle). 

6.  —  Bagag«9, 

Les  voyageurs  civils  n'ont  droit  iiu  transport  gratuit  que  des  bagages 
qu'ils  peuvent  conserver  avec  eux  dans  les  voitures  sans  gêner  leurs  voisins. 
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7.  _  MatéHd  «t  aiiKliandise*. 

Chaque  envoi  d'objels  privés  doit  être  ac<ïompagné  d'une  note  de 
^ée  rexpèdîleur,  sigiibe  et  datée,  donnant  les  noms  et  adresser  des  eJ  ^ 
leurs  et  destinataires»  le  nombre,  la  nature  et  le  poids  des  colis,  et  tfidi 
qaant  :  i""  que  l'envoi  voyage  à  ses  risques  et   pénis;  S'*  que  l'expéditeur 
renoncei  à  son  sujet,  à  toute  rêciamatiai  conire  radmlnistration  de  la 
gueTre, 

Celte  pièce  reste  à  la  gare  en  prévision  de  récbmalion  ultérieure. 

Les  frais  de  transport  sont  invariablement  payés  au  départ. 

Le  complabla  de  la  gare  établit  un^  facture  d  expédition  en  deux  eii 
plaires,  sur  laquelle  il  porte,  outre  les  indications  de  la  noie  de  remije^ 
taxe  perçue  et  tes  numéros  du  wagon  et  du  train  qui  ont  reçu  le  chirgê* 
menu 

Les  deux  exemplaires  sont  joints  au  bordereau  de  chargement  du  train 
apr^s  que  Texpédition  a  été  inscriie  sar  cette  dernière  piS;e  avec  la  men* 
tion  :  Traniportt  privée,  h  la  suite  des  factures  afférentes  aux  expéditèans 
militaires, 

Â  desliiiation,  Tun  des  exemplaires  est  remis  au  destinataire  eonlre  bob 
reçu  de  la  marchandise^  donn^^  sur  le  second.  Ce  dernier  est  envoya  au 
directeur  de  la  section  technique  (Bureau  du  C&ntrôU)» 

Le  versement  des  taxes  perçues  e^t  fait  p^ir  le  comptable  de  U  garteipé- 
ditrice  entre  les  mains  du  chef  de  gare  chargé  de  la  oeuiraiisaLioa  4m  ' 
comme  il  est  dit  à  rariicle  5. 


CflAPlTRE  10, 

CONTKÔLB  ET  ficaiTUUBS. 


^.  —  CoDlrùle  des  a  pé  ratio  tu  ét&  garcfi.  -^  L»%re->jottniiL 

Le  service  de  comptabilité  d<?  la  section  technique  vérifie  les  op 
des  gares  en  rapprochant  les  pii>ces  reçues  des  gares  expéditrices  de  callei 
reçues  des  gares  destinataires.  U  envoie  tous  les  dix  jours  à  la  dJrrcti^Q 
de^  ch^ntins  de  fer  de  campagne  {Bureau  de  la  ComptabiUté}^  tOQlei  lis 
pièces  comptables  afférentes  k  ses  opérations. 

La  direction  des  chemins  d^  fer  de  campagne  tient  un  livre  journal  don- 
nant jour  parjour^  par  gare  expéditrice  et  par  gare  deatioat&ire,  les  truis- 
poris  militaires  et  privés,  personnel  et  matériel,  elTectaés  sur  les  Upm 
exploitées  par  les  commissions  militaires  placées  sous  ses  ordres. 


CE  VPTTRE  IV- 

TliJ\ïSrORTS  TtAV&a&UIT  LSS  STJITIOXS  91  ntà^flTIÛV. 


%  —  Wets  k  établir  r©tT  ett  ttinfferl». 

Tour  les  transports  expédies  de  Tintérieur  sur  les  sections  situées  _ 
drU  des  stations  de  transition,  les  pièces  de  transport  sont  éUbUes  confar- 
mémen;  aux  arliclrs  148  cl  149  du  ré|lemejii  g  néral.  ainsi  conçus  : 
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Art.  H8.  —  Factures  d'expéditioD. 

Pcvnr  cha^e  envoi  de  la  stationmagasia  à  l'armée,  le  comptable  expé- 
ditft'lU  établit  en  double  une  facture  d'expédition  par  service.  Cette  facture 
pot^tt  l'indication  du  numéro  du  wagon^  de  la  nature,  de  la  quantité  et  de 
UL  cl^^stination  du  chargement. 

*^>Os  deux  expéditions  de  la  facture  sont  confiées  au  garde -bagages^  qui 
^  x^emet  une  au  comptable  destinataire,  et  rapporte  l'autre  revêtue  du 
Te(^ pissé  de  ce  comptable  à  l'expéditeur. 

^^nqu'un  train  de  matériel  ou  de  munitions  à  destination  primitive  d'une 

station-magasin  (art.  90)  est  dirigé  exceptionnellement  sans  rompre  charge 

^  delà  de  cette  station  (art.  132  et  141  j,  les  lettres  de  voiture  qui  l'accom- 

P^Snent  sont  retirées  du  train  et  visées  par  les  destinataires  pour  service 

J^l^té.  Après  avoir  reconnu  le  matériel  rapidement  et  sans  le  décharger^ 

m  comptables  intéressés  établissent  de  suite,  au  moyen  des  factures  d'ori- 

Pl^«,  de  nouvelles  factures  d'expédition,  comme  il  vient  d'être  dit  au  para- 

C^phe  précédent.  Dans  ce  cas  particulier,  la  reconnaissance  du  matériel  ne 

POQvmt  s'opérer  que  d'une  façon  sommaire,  les  nouvelles  factures  portant 

^  mention  spéciale  de  réexpédition  d'urgence. 

Art.  449.  —  Bordcrcaai  de  chargement  des  trains. 

Les  factures  d'expédition  sont  énumérées  dans  un  bordereau  modèle  n°  10, 
foi  tient  lieu  de  la  lettre  de  voiture  ordinaire. 

Ce  bordereau  est  établi  en  double  expédition  et  certifié  par  le  chef  de 
£ire  00  par  son  délégué^  visé  par  le  fonctionnaire  de  l'intendance  ou,  à  son 
défaut,  par  le  membre  militaire  de  la  commission  de  gare,  et  signé  pour 
prise  en  charge  par  le  garde-bagages. 

A  la  station  de  transition,  une  des  expéditions  de  ce  bordereau  est  remise 
au  chef  de  gare,  après  avoir  été  visée  par  l'autorité  militaire  de  gard  pour 
constatation  du  transport  effectué  jusqu'à  ce  point. 

L'autre  expédition  est  visée  par  la  même  autorité  pour  continuation  de 
route,  et  accompagne  le  train  jusqu'à  la  destination  finale. 

Pour  les  transports  expédiés  d'un  point  situé  au  delà  de  la  station  de 
transition  sur  une  gare  de  l'intérieur,  les  factures  d'expédition  seront  éta- 
blies comme  il  a  été  dit  aux  articles  2  et  7.  Le  bordereau  énumératif 
(modèle  10)  est  établi  par  la  gare  expéditrice  en  deux  expéditions,  dont  il 
est  fait  usage  comme  il  est  iniiqué  au  paragraphe  précéient. 
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Planche  IV, 
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—  SM  —  Planche  VJh 

Inscriptions    placées      Organes  de  traction  et  de  fennetore  mili- 
sur  les  'wagons. 

Marque  d'exclusion. 


taire  des  portes  des  wagons  à  m&rchaii- 
dises. 
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Waoon  a  ■iELLEs.  —  Élévation  sur  la  grande  paroi  du  food. 
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Planche  XI  bis^ 


fis.  4. 
Élération  de  fftce. 
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Raxnpe  à  longrines  en  1er. 


Planckt  Xtl. 
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Planche  Xi  V. 


Rampes  à  longrines  on  fer.  (Di^taits.) 


Pknche  XV.  —  274  — 

Chargement  sur  ivagon  de  2  rampes  en  cbarpent 


légende  : 
N**1  LaDgrioes,        IN''^  Moists* 

3  LoDgerom.       I       5  PodU  mobiles. 
3  Midn«rs.  6  Cbisaiâ. 


Chargement  sur  ^vagon  de  10  rampes  en  fer. 
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PONT  VOLANT, 
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Plunche  XXV. 


-  282  — 


ARTlLlERrE. 


Embarcpiemeot  du  matériel  de  montagne, 

F.mUAHQieUBNT    UË   6  Pll(€EB   SUR   L'N   TBLC. 

îyMé  du  (fil ai.) 


eubauqibjient  de  9  pièces  sir  ii?i  TRUCt 
(C6lë  tla  quâv.) 


Plmche  XXV, 


ARTÎUERÎR. 


Embarquement  du  matériel  de  montagne. 

F.VIUARQLEIIBNT   DE  6  FL^ES  SUR   UN  TRLC. 

(ùHé  du  quai.) 


EMBlRQUeUEM  DE  0  PIÈCES  SIR  UN  TRCC 
(CÂtë  du  quaL*) 


Planche   XIX. 
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Pianche  XXJI. 


planche  XXXI . 
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N*  31.  Le  Minîslre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militaires 
de  Paris  et  de  Lyon;  les  généraux  commaodatit  les  corps  d'ar* 
mée;  le  Général  commandant  la  brigade  d'occupation  de  Tunî- 
aie,  {O,  Cav.',  Justice  militaire.)  \B,  0.,  p.  r.,  p.  63]* 

Paris,  le  SSjuÎQ  4888. 

(Circulaire  relative  à  rexéctition  des  mandats  d'arrestation 
décernés  par  les  magistrats  civils  ou  des  citations  données  à 
leur  requête^  concernant  des  hommes  présents  sous  les  dra- 
peaux^ et  des  réquisitions  de  mêmes  magistrats  tendant  à 
obtenir  Centrée  des  établissements  militaires^  à  Ceffei  d'y 
constater  un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence  des  tribU" 
naux  ordinaires  ou  dy  atréter  un  individu  justiciable  de  ces 
tribunaux,) 

Mon  cher  Général,  les  arlides  88  et  90  du  Code  de  justice  niili- 
ialre  disposent  : 

Le  premier  que,  hors  le  cas  de  flagrant  délit»  aucun  militaire 
ne  peut  être  arrêté  qu*en  vertu  de  Tordre  de  ses  supérieurs; 

Le  second,  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  constater  dans  un  établis- 
aement  militaire  on  crime  ou  délit  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires»  ou  d  y  arrêter  un  individu  justiciable  des  mêmes  tribu- 
naux, Tautorité  civile  adresse  à  Tautorilé  militaire  ses  réquisitions 
tendant  suit  à  obtenir  Tentrée  de  rétablissement,  soit  à  assurer 
l'arrestation  de  Tinculpé, 

Le  Code  de  juslice  militaire  n'a  pas  déterminé  le  grade  et  le 
rang  de  Tofûcîer  auquel  ces  mandats  ou  réquisitioos  devaient  être 
adressés. 

Ce  silence  du  législateur  a  donné  lieu,  dans  la  pratique^  à  des 
difficultés  qui  se  sont  également  produites  quand  il  «'est  ajgi  de 
notifier  à  un  homme  présent  sous  les  drapeaux  une  citation  à 
comparaître,  comme  prévenu  ou  comme  témoin,  devant  un  tribu* 
nal  ordinaire. 

Dans  cette  situation  il  m'a  paru  nécessaire  d^arrêler,  de  concert 
avec  M,  le  Ministre  de  la  justice,  des  dispositions  réglant  d'une 
manière  précise  les  divers  points  dont  il  s'agit. 

En  conséquence,  à  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  nos 
deux  Départements,  il  a  été  décidé  qu*à  Tavenir  les  réquisitions 
des  magistrats  civils  tendant  à  obtenir  Tentrée  des  établissements 
militaires,  les  mandats  d'arrestalion  décernés  par  ces  magistrats 
contre  des  hommes  présents  sous  les  drapeaux  et  les  citations  à 
comparaître,  comme  prévenus  ou  comme  témoins,  devant  les  tri- 

Srdinaires,  données  à  leur  requête  aux  mêmes  militaires, 
adressés  soit  au  commandant  de  rétablissement  dont 


188  8-  N«31, 
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l'entrée  est  requise,  soit  au  chef  du  corps  ou  du  détachement  auquel 
appartient  le  militaire  visé  dans  le  mandat  ou  la  citation.  j 

Ceux-ci  prendront  immédiatement  les  mesures  nécessaires  P^ 
assurer  Taccès  de  rétablissement  militaire  aux  magistrats  citOsJ 
rarrestation  de  Thomme  contre  lequel  le  mandat  est  décerné  oa' 
ia  mise  en  route  de  celui  auquel  la  citation  est  destinée. 

Ils  devront,  en  outre,  en  rendre  compte^  sans  retard,  à  l'antorité 
militaire  supérieure  de  laquelle  ils  relèvent  et  au  commandani 
d^armcs. 

Tontes  les  instructions  antérieures  contraires  à  la  présente  cir- 
culaire sont  abrogées. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  Texécotion  des  diapositions 

qui  précèdent. 

Signé  :  G.  DE  Fretciîibt* 
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N<>  32.  Décision  ministérielle  portant  suppression  des  galons  de 
(onctions  des  musiciens  et  des  clair ons-musiciens  et  achption 
dune  lyre  eti  remplacement  de  ces  galons  (D.  Serv.  adm,  ; 
Uabill.,  Camp.,  Lili  milit,  et  InvaL)[fi,  0».  p.  r,,  p.  82.] 


Paris  te  4  jiiiilet  i88S, 


A 


Le  Ministre  a  décidé  la  suppression  des  galons  de  fonctions  en 
mariai  (or  ou  argent)  du  collet  des  effets  dTiabilJemenl,  pour  les 
musiciens  de  l'infanterie  de  ligne,  de  ta  légion  étrangère,  des 
zouaves»  de  rarlillcrie  et  du  génie,  ainsi  que  pour  les  clairoiis- 
fituaidens  (sergents-majors  clairons,  chefs  de  fanfare  exoeptéo) 
des  tirailleurs  algériens,  des  chasseurs  à  pied  et  de  Tinfaiiurie 
légère  d'Afrique. 

Ce  galon  sera  immédiatement  remplacé  par  une  lyre  appo#é6 
sur  chaque  manche  des  effets  d*babiUement  actuellement  pourms 
du  galon  de  fonctions  en  mêlai. 

La  [yre^  du  modèle  indiqué  par  la  figure»  sera  découpée  en  drap 
écarJate  de  sousrofficieret  bordée,  extérieurement,  d'un  cordonnet 
en  or  ou  en  argent,  selon  ta  couleur  du  bouton,  façon  câhléi  de 
I  millimètre  de  diamètre.  Cet  atlribut  sera  cousu  sur  un  écusêon 
(hauteur  70^»*"^  largeur  50^^^),  de  la  nuance  du  fond  de  l'effet,  que 
l  on  fixera  sur  les  manches  des  eû'ets  d'habillement  à  égale  dis^ 
tance  du  coude  et  de  remmanchare. 


—  39!  - 
Lyre  des  musiciens  et  clairons  musiciens. 

ECUSSON, 


<.. — .- asTw, 


Attribut 


t 


achats  seront  effectués  par  les  corps  qni,  à  cet  eflfet,  seront 
pourvus  d'un  modèle- type* 

Les  prix  d'achat  maxima  sont  fixés  ainsi  quil  suit  : 


Lyre  bordée  en  or 0  fr*  40 

Lyre  bordée  eu  argent 0  fr.  35 


ÎABn  d'éviter  toute  disparate  dans  la  tenue,  les  galons  de  fonc- 
ions actueîlemeûi  en  service  seront  retirés  des  effets  d*habi]le- 
lent  sur  lesquels  ils  sont  apposés,  pour  être  utilisés  selon  leur 
tat  comme  galons  de  grade.  Les  galons  de  ce  modèle  existant 
ans  les  magasins  recevront  la  même  destination , 
Les  frais  d*achat  et  de  pose  des  lyres,  et  les  frais  d'enlèvementl 
des  galons  du  fonctions  seront  imputables  aux  masses  d'habillé*- 
ment  (fonds  commun). 

A  titre  de  renseignement,  les  prix  de  pose  des  lyres  et  d'enlève* 
ment  des  galons  sont  indiqués  ci -après  : 

Pose  des  écussons  garnis  de  lyres,  0  fr»  10  par  effet. 
Enlèvement  des  galons  en  métal  et  réfection  des  parties  décou- 
sues (pattes  à  numéros,  tresses,  etc.)  au  moment  de  cette  opéra* 
tion,  0  fr,  10  par  effet. 
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N*  33.  Note  complémentaire  de  la  décision  mlnistérieHe  crw^ 
20  décembre  188G,  relative  aux  mmivements  de  matériel 
entre  ies  éfahlissements  du  service  de  f  artillerie  et  les  établis^*^^ 
semenls  du  sennce  des  poudres  et  salpêtres,  (*i*  et  6®  Dir— * 
Artillerie,  Poudres  et  Salpêtres.)  [B.  0,y  p.  r.,  p.  5.] 


Paris,  le  6  juillet  4888. 


é 


Le  Minisire  a  pris,  à  la  date  de  ce  jour,  ta  décisioQ  sutvaDfe 
Les  deux  premiers  alinéas  du  paragraphe  :  Remaniement  du 
poudres,   répfiraiions  des  caisses  et   du   burillage,  de    la  déciâioii^| 
iïiiiii:5térielle  du  20  d<kerabre  1886  {Journal militaire  officiel^  2«8e*^^ 
mes  Ire  188G,  partie  régîementuire,  page  1097),  sont  supprimés  el 
remplacés  par  ceux  indiqués  ci-après  : 

a  Lorsqu'un  lot  de  poudre  à  remanier  ne  doit  pas  repasser  à  U 
fiibrîcation  et  doit  subir  seulement  un  séchage  et  nn  épousaelage, 
il  suffit  de  l'inscrire  en  entrée,  puis  en  sortie,  sur  les  livres  auxi« 
liaîrcs  de  la  poudrerie.  ^1 

u  Si,  au  conti-airc,  ce  lot  doit  repasser  à  la  fabrication,  on  opèr^B 
ainsi  qu*il  suit  : 

u  Compte  tenu  au  titre  du  service  de  rarttileriet — Il  est  établi  on 
certificat  admioîslratif  de  sortie  (modèle  372),  portant  la  poudre  & 
repasser  à  la  fabrication,  ainsi  que  les  autres  matières  employées 
à  ropération  (ces  dernières,  plus  la  main-d'œuvre  pour  mémoire). 
La  pièce  correspondante,  enirée  à  ch.irjîe  de  payement  (modèle 
366),  porte  la  môme  quantité  de  pondre  remaniée.  La  dépense 
doit  être  égale  au  montant  des  frais  (matières  et  main-d'œuvre) 
occasiimnés  à  la  poudrerie  par  \^  remaniement* 

«  Compte  de  la  poudrerie,  —  Le  lot  de  la  poudre  estinsr- 
ment  sur  len  livres  auxiliaires  de  la  poudrerie.  Cet  étab! 
justifie  la  sortie  des  matières  employées  et  portées  pour  t 
sur  le   certificat  administratif  (modèle  372)  établi  au 
rartillerie,  par  une  pièce  à  charge  de  remboursement  (modèle 
339,  modiûe  pour  la  circonstance).  C-  lie  pièce  indique  le  numéro 
du  cerliOcat  administrai iC  (modèle  372  susvisé),   et  le  montant 
total  de  la  dépense  qu'elle  fait  ressortir  est  égal  au  montant  de  la 
dépense  portée  sur  la  pièce  d'entrée  (modèle  366),  établie  au  tUrt 
de  rartitlerie. 

«  Lorsqu'un  lot  de  poudre  doit  recevoir  simplement  on  complé- 
ment de  trituration^  l'opération  est  justifiée  de  la  même  manière,  y 
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^  34 •  Décision  ministérielle  modifiant  les  articles  87  et  88 
de  finstruction  pratique  du  10  juillet  1884  sur  le  service  de 
la  cavalerie  eti  campagne.  {Ù,  Cav.; Section  lechn.  de  la  Cav-) 
[B.  0.,p.64], 

Paris,  leTjmllÊt  188a, 

Les  articles  87  et  88  de  rinslruclion  pratique  du  10  juillet  1884 
jr  le  service  de  la  cavalerie  en  campagne  sont  supprimés  et 
Ëmplacés  par  les  suivants  : 

Arf.  87. 

Birouac  d'an  escadron, 

escadron  étant  en  bataille»  le  capitaine  commandant  fait 
cndre  l'aisance  nécessaire  pour  permettre  de  placer  dans  le  rang 
s  chevaux  des  officiers,  serre-files  et  trompettes.  Le  capitaine 
immandant  place  sesche^raux  au  premier  peloton,  le  capitaine 
en  second  place  les  siens  au  quatrième,  les  chevaux  des  officiers 
de  peloton  à  la  droite,  ceux  des  serre-files  et  trompettes  à  la  gau- 
che de  leurs  pelotons  respectifs. 

Les  pelotons  ainsi  formés,  le  capitaine  commandant  porte  le 
premier  rang  à  20  mètres  (27  pas)  en  avant  et  fait  mettre  pied  à 
terre.  Les  chevaux  de  chaque  rang^  dans  chaque  peloton,  sont 
aussitôt  formés  en  cercle  et  attachés  autour  de  l'anneau  de  hi- 
vouac.  Les  chevaux  méchants  sont  isolés. 

Les  cavaliers  disposent  ensuite  les  carabines  et  les  sabres  en 
faisceaux  à  10  mètres  en  arrière  du  deuxième  rang.  Les  coiffures 
et  les  revolvers  y  sont  suspendus.  Dans  les  régiments  de  cuiras- 
siers, les  casques  sont  placés  sur  les  cuirasses.  Les  setles  et  les 
Ê rides  sont  placées  en  avant  des  faisceaux  pour  les  chevaux  du 
remier  rang  et  en  arrière  pour  ceux  du  deuxième.  A  la  levée  du 
Ivouac,  les  chevaux  sont  d'abord  bridés. 
Les  cuisines  et  les  feux  sont  étiiblis  sur  un  rang  à  20  mètres 
(27  pas)  en  avant  du  premier  rang  des  groupes  de  chevaux.  Les 
cavaliers  se  construisent  des  abris  autour  des  feux,  s'il  est  possî- 

fK  Les  fourrages  sont  placés  à  10  mètres  (13  pas)  en  arrière  des 
sceaux  ;  la  garde  de  police  vis-à-vis  du  centre  de  Tescadron  à 
mètres  en  arrière  des  fourrages  ainsi  que  la  cantine»  les  feux 
et  les  abris  des  officiers  sur  une  ligne  à  10  mètres  en  arrière  de  la 
garde  de  police. 

Les  équipages,  leur  groupe  de  chevaux  et  leurs  conducteurs 
établissent  à  la  gauche  de  la  ligne  des  officiers. 


ï 


Art.  88. 
Bivouac  d'uD  régiment. 


Si  le  régiment  bivouaque  en  colonnes  d'escadrons,  les  cuisines, 
'*  feux  et  les  abris  de  la  troupe  sont  établis  sur  un  double  rang  à 
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âO  mètres  (27  pas)  sur  la  gauche  de  chaque  escadron.  Les  four-^ 
rages  sont  ptaeés  à  !0  mètres  (13  pas)  sur  la  droile  et  sur  le  prc::^ 
JOQgemeni  de  chaque  rang  de  groupes  de  chevaux  (Hgure  1). 

La  garde  de  police  et  les  cantines  sont  sur  une  même  lîgn^  ^ 
■10  mètres  (13  pas)  de  celle  des  fourrages,  la  garde  de  police  à   /^ 
hauteur  du  premier  rang  des  groupes  de  chevaux  du  S^escadroj?, 
les  cantines  de  manière  à  être  en  dehors  des  rues  qui  séparent  lej 
escadrons. 

Les  feux  et  les  abris  des  officiers  des  escadrons  sont  sur  me 
seule  ligne  à  10  mètres  (13  pas)  en  arrière  de  la  ligne  de  laga/de 
de  police  et  des  cantines,  Ceux  des  officiers  de  Tétat-major  sur 
une  aulre  ligne  à  10  mètres  plus  en  arrière,  le  colonel  au  ceûlrc 
avec  Tétendard  auprès  de  lui,  le  lieutenant-colonel  à  sa  droite,  les 
chefs  d'escadrons  à  hauteur  de  leurs  escadrons  respectifs;  les 
autres  orfîciers  de  i*élat-mîijorû  la  droite  de  la  ligne,  les  médecins 
€t  les  vétérinaires  à  la  gauche. 

L'infirmerie,  les  équipages  et  leurs  groupes  de  chevaux  s'éta- 
blissent sur  une  seule  ligne  à  20  mètres  (27  pas)  en  arrière dïï 
deuxième  rang  des  groupes  de  chevaux  du  dernier  escadron,  soîis 
la  surveillance  du  vaguemestre  qui  bivouaque  à  gauche  avecl€« 
conducteurs.  Les  officiers  de  rétafc-major  ont  leurs  chevaux  grou- 
pés à  côté  d'eux. 

Si  le  régiment  bivouaque  en  bataille,  tes  cuisines,  les  feux  elles 
abris  de  la  troupe  sont  établis  à  20  mètres  (27  pas)  en  avant  «lu 
premier  rang  des  groupes  de  chevaux,  les  fourrages  sur  nneligoe 
à  10  mètres  (!3  pas)  eo  arrière  des  faisceaux,  !a  garde  de  pouce 
et  les  cantines  à  10  mètres  (13  pas)  plus  en  arrière,  la  garde  de 

fiolice  à  hauteur  de  la  droite  du  3*  escadron,  les  cantines  placées 
*une  derrière  la  gauche  du  l**"  escadron  et  l'autre  derrière  U 
droite  du  4^  (ûgure  2). 

Les  ofûciers  des  escadrons  s'établissent  sur  une  ligne  à  10 
mètres  (O  pas)  de  la  ligne  de  la  garde  de  police  et  des  cantine» 
derrière  la  troupe  qu'ils  commandent.  Les  officiers  de  l'élat-major 
sur  une  autre  ligne  à  10  mètres  (13  pas)  en  arrière  :  le  colonel 
derrière  le  centre  du  régiment  avec  Félendard  auprès  de  lui,  le 
lieutenant- coïonel  à  sa  droite,  les  chefs  d'escadrons  derrière  leurs 
escadrons  respectifs,  les  autres  officiers  de  rétat^majorà  la  droite 
de  la  ligne,  les  médecins  et  les  vétérinaires  à  la  gauche.  L'infir- 
merie, les  équipages  et  leurs  groupes  de  chevaux  sont  placés  m 
une  même  ligne  à  Textrême  gauche,  sous  la  surveillance  daragoe* 
mestre  qui  bivouaque  à  gauche  avec  les  conriucteurs.  Les  officiers 
de  l'état-major  ont  leurs  groupes  de  chevaux  à  côté  d'enx. 
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OBSERVATIONS. 

s  rînstâysltOD  do  li  ciyalerie  in  biroflac  devra  A?«jr  quçScjue  durée»  su  )i<;u 
if4Bt  5«rrir  qiijqtiemeDt  ile  raoneati,  îl  pourra  être  avantageux  do  mcltre  les  chevani 
I  11  eordc.  D»ns  ce  cas,  si  Ton  ne  dispose  jib?  de  cordes  d»î  réquisilion,  on  emploitra 
iu  cordes  ï  fourrages. 

Elles  serofil  réunies  cl  lorduM  pr  trois  cl  od  pîaccra  btvul  h  bout  un  rcrluîn  ni>mbre 
de  cordes  ainti  ofalmmt^s  de  manière  h  en  former  uriu  corde  de  r^ompcmont^  On  U^ra 
ensuite  à  chaque  entrémité  un  p<?lit  fagol  de  légers  brancbogiia  qn'li  si^ra  gûnérakracnl 
facile  de  se  procurer.  A  défaut  de  branches,,  on  cniploi^ra  d.ust  Krâ  h  cheval  placés  en 
roii. 

Puis  les  hommes  creuseront  des  trous  d'enTÎrau  trente  centimètres  de  profondeur 
t  en  forme  de  silos. 

L'eilrémité  de  la  corde,  mniie  de  son  arréti)lr,  sera  introdnitc  obliquement  dans 

PeicafdtioD,  contre  les  parois  de  laquelle  un  simple  mauvement  de  roiation  fera  buter 

rarr^loir.  On  pourra  consolider  k  tout  en  combTaui  la  ^ûrtié  avcii!  la  tcirn  qui  en  a  été 

ilr>ile  et  qui  sera  damée  k-gercment,  de  manière  h  loi  donner  pîtia  de  résistance. 

Onderra  eiliaus^er  les  cordes  an-rfe^ïiiis  de  lerre^  à  une  hauteur  d  environ  un  iiiètrc. 

i  cet  effet,  on  construira  des  ^u|inori:^  avec  deui  hâtons  liés  en  croii.  La  Iraclien  de  h 

ordo  ^ui  passera  au  centre  de  IX  ainsi  form^  mainiieritlra  ces  supporta  dcboiJt, 

Trois  longueurs  de  corde  suÉËEenl  |iQiir  a  Hacher  les  cbevaux  d'un  peloton  en  les  pla* 
{ant  des  deux  efllés.  Dans  ce  mode  de  bivouac,  ea  colonne  d'escadrons  on  en  balaiîle, 

(les  chefani  deciiaque  escafiron  seront  donc  sor  uae  sente  ligne,  les  deai  rangs  sa  faii?ant 
fcei^.  Les  em[>lacemfints  des  iliicrs  éléments  seront  les  mêmes  nue  dans  le  bivouac  avec 
raancaa,  mais  ]«s  faisceaui  et  les  effets  seraut  placés  à  10  mètres  (13  pas)  en  arrière 
de  chaque  rang  de  ehevanx  (Hpres  3  el  4). 
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Bivouac  d*aii  régiment  de  cavalerie,  en  colonnes  d*escad 
f^Eiisant  usage  de  Tanneaa. 
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^Wovao  d'un  régUnent  de  cavalerie  en  bataille  fttisant  usage 
de  l'anneaa. 
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BlTOoac  d'an  régiment  de  cavalerie,  en  colonnes  è*esc«dTO- 
fiaisant  usage  de  la  corde. 
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vonftc  d'un  régiment  de  cavalerie  en  hatallle  faisant  nsage 
de  la  oorde. 


I.  4. 


—  40O 

N*  35.  Note  ministérielle  au  sujet  des  rappels  à  faire^  en  /Su 
d'exercice  au  profit  des  ordinaires^  des  moins-perçus  en  pain^^ 
(D.  Serv.  adra.;  Solde  et  Ind.  de  route.)  [B,  O.,  p.  r,,  p.  72.1 

Ftris,  le  n  juillet  4888. 

Les  modèles  de  feoîlles  de  journées  et  de  revues  de  liquidation 
annexés  au  décret  du  iO  novembre  1887|  ne  comportent   qa^uoe 
seule  colonne  daos  laquelle  doivent  être  confondues  les  aliocations 
de  paîû  et  celles  de  biscuit  D  un  aulre  côté,  le  tarif  du  13  janvier. 
4S88  ne  fixe  qu'on  prix  unique  pour  les  rations  de  vivres-paîn,     ■ 

A  ce  sujet,  l'attention  du  Minislre  a  été  appelée  sur  les  diffical** 
tés  que  pourrait  présenter  Tapplication  des  dispositions  de  Tarlicle 
554  du  règlement  du  8  juin  1883,  modifié  par  la  décision  prési- 
dentielle du  30  janvier  1887,  aux  termes  duquel  le  rappel  de  la 
moitié  du  moins-perçn  constaté  en  fin  d'exercice  n*est  autorisé 
que  pour  le  pain  seulement. 

L'adoption  d'une  colonne  unique  pour  l'inscription  des  rations 
de  pain  et  de  biscuit  et  d'un  seul  prix  de  remboursement  desdites 
rations  perçues  en  trop  n'a  pas  eu  poureOetde  modifier  les  dispo* 
sîtions  de  rarticle  précité. 

Toutefois,  afin  d^éviler  les  complications  d'écritures  auxquelles 
donuerail  forcément  lieu  la  distinction  dans  les  feuilles  de  jour- 
nées et  dans  les  revues  de  liquidalion  des  allocations  de  pain  et 
de  biscuit,  le  Ministre  a  décidé  que  les  rappels  à  effectuer,  en  fin 
d'exercice,  au  profit  des  ordinaires,  comprendront  la  moitié  de  la 
totalité  des  moins-perçus  constatés  en  vivres-pain,  sans  se  préoc- 
cuper s'ils  proviennent  du  pain  ou  du  biscuit.  Mais  comme  il 
importe  d^assurer  le  renouvellement  des  approvisionnements  de 
biscuit,  les  conseils  d'administration  devront  tenir  stricteroent  la 
main  à  ce  que  les  commandants  d'unités  perçoivent  intégralement 
les  râlions  de  biscuit  qui  leur  seront  dues. 

MM.  les  fonctionnaires  de  Tintendance  s'assureront^  de  leur  côté, 
par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  que  les  bons  de  distribution 
des  corps  dont  ils  ont  la  surveillance  administrative  comprcnnenl 
bien  la  totalité  des  rations  de  biscuit  qui  leur  reviennent. 


N*  36,  Note  ministérielle  relative  au  placement  dans  ks  unités 
actives  des  officiers  du  cadre  complémentaire  des  régiments 
d'infanterie  (D.  Inf,  ;  Personnel  de  rinf.)  [B.  0,,  p.  r.,  p,7a.l 

P«rift,  le  ^juillet  4888. 

Aux  termes  de  rarticle  8  du  décret  du  S9  juillet  1887,  n  Icsof 
ciers  des  cadres  complémentaires  ont  droit,  sur  leur  demaa(i 
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et  d'après  lear  ancienneté,  aux  vacances  qui  se  produisent  dans 

leur  corps.  » 
Ce  droit  étant  formel  et  absol<i,  le  Ministre  a  décidé  que  lorsque 

des  vacances  auront  élé  comblées  par  promotion,  changement  de 

corps  ou  réiotégralloD  dans  tes  cadres,  avant  que  les  otliciers  du 
cadre  complémentaire  aient  eu  le  temps  de  les  demander,  ces 
derniers  seront  admis  à  permuter  avec  ceux  à  qui  les  emplois 
iLurout  été  attribués,  s*ils  en  font  la  demande  dans  un  délai  de 
quinze  jours  après  Ja  publicaUou  au  Journal  o/"/îcte/ de  la  décision 
ministérielle  qui  aura  pourvu  à  ces  vacances* 


N'  37.  Note  ministérieUe  rnodi fiant  la  ration  de  fourrages 
allouée  par  le  tarif  du  12  ociuàre  {Ml  aux  chevaux  decui- 
rassiers,  (D.  Serv.  adm»;  Subs.  railil.)  [B.  O.^  p.  r.,  p.  73.] 

Paris,  le^j«iUeH888. 

Le  Ministre  fait  connaître  qu'à  Tavenir,  la  ration  de  fourrages 
lllouéc  par  le  tarif  du  12  octobre  IKST  aux  chevaux  de  cuirassiers 
lera  augmentée  de  O'',750  de  foin  et  de  Oi»,250  de  paille  dans 
tontes  les  poâitions,  excepté  en  mer. 


I 


N*  38.  Note  ministérielle  relative  à  la  mise  hors  cadrés  et  à  la 
suite  de  leur  régiment^  des  sous^ofiîciers  de  farlitlerie^  du 
géiiitt  et  du  train  des  équifpiges^  élèves  à  l'Ecole  de  Versailles, 
(D.  Art*  ;  Personnel  de  rArtillerie.)  [B.  O.,  p.  r.  p.  73.] 

Paris,  le  28  jtiillet  4888. 


Les  mises  hors  cadres  des  sous-ofOciers  élèves  officiers  de  TE- 
cole  militaire  de  rartillerie  et  du  génie,  résultant  de  TappUcaiion 
des  pr*^8criptions  de  l'article  7  du  décret  du  4  novembre  1886, 
pourront  désormais  être  autorisées  directement  par  MM,  les 
généraux  gouverneurs  militaires  et  commandants  de  corps  d'ar- 
mée,  sur  la  demande  des  cnefs  de  corps  et  de  manière  à  répartir 
les  charges  aussi  équitablement  que  possible  entre  les  divers 
corps  de  troupe  intéressés. 

Les  d^^signalions  devront  être  faites  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

i<^  Moitié  du  nombre  total  des  sous-ofticiers  de  chaque  arme 
(artillerie,  génie,  train  des  équipages),  dans  les  i«%  2»,  6e,  7",  8% 
i4«,  15^  corps  d'armée; 

â^  Un  tiers  du  nombre  total  dans  les  autres  régions  de  corps 

armée. 
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Il  sera  rendu  compte  au  Ministre  des  désignations  fâitef. 
Lorsque  les  proporlions  ci-dessus  indiquées  paraîtront  devoir  être 
dépassées,  il  loi  sera,  en  même  temps,  adressé  une  demande  spé- 
ciale et  motivée,  sons  le  timbre  de  la  3^  direclion  {{*'  bureau). 


N**  39,  Note  minisîiridle  relative  au  payement  des  indemmlÉ 
d'entretien  allouées  mi  personnel  du  service  de  la  télégraphia 
miliiaire,  (D,  Serv.  adm.  ;  Solde  et  lad.  de  route,)  [B.  0.,  p. 
r.,p.  7iJ 

Paris,  lo  29  juillet  4888. 

D'après  la  noie  minislérielle  du  20  janvier  1888,  Kindemaité 
semestrielle  d'enlrelien  de  40  francs  est  ordonnancée  en  fio  de 
semestre  sur  la  production»  par  ks  directeurs  régionaux  du  ser- 
vice télégraphique,  d'un  élal  nominatif  indiquant  les  mutations 
des  ayants  droit  et  le  décompte  des  sommes  acquises  à  chaeuD 
d'eux. 

Afin  d'éviter  toute  complication  dans  les  écritures,  les  direc- 
teurs régionaux  doivent  comprendre  seulement,  sur  l'état  qu'ils 
établissent  en  On  de  semestre,  les  foncUonnaires  qui  se  trouvent 
au  dernier  jour  du  semestre  dans  le  corps  d'armée  de  leur  régioo, 
avec  rappel  de  l'indemnité  toLale,  si  elle  est  due,  pour  ceux  venos^ 
par  mutation,  dans  cette  même  région,  au  cours  du  semestre. 

En  cas  de  radiation  définitive  des  cadres  d*activilé,  un  état 
supplémentaire  est  produit  par  le  directeur  régional  pour  Tor— 
donnancement  des  indemniiés  partielles  acquises  aux  fonction- 
naires qui  Liant  le  service. 


N^  40,  Décret  relatif  à  la  nomination  au  grade  de  sous-lieute' 
fiant  des  sous-officiers  qui  ont  déjà  été  officiers*  [B*  O.,  p.  n,* 

p.  eo.] 

Paris,  la  30  juillet  1888, 


Le  pRKStBENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  les  lois  du  14  ami  1832  (art.  3j,  du  5  janvier  1672  et  du 
13  mars  1875  (art.  28); 

Vu  la  loi  du  16  mars  1882,  sur  F  administration  de  Tarrnée  ; 

Vu  Tordonnance  du  16  mai^  1838; 

Vu  les  décrets  des  21  juillet  1875,  22  mars  1883,  25  mai  1888  «4 
10  janvier  1884; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCHETS  : 

Art,  1".  Les  sous-officiers,  proposés  régulièrement  et  clas 
pour  le  grade  d'oflicier,  qui  ont  déjà  étéomoiers  dans  on  oorc 


1 

4 
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troupe  ou  un  service  derarmôe  active,  oa  dans  une  école  d'appli- 
c&Uoû,  et  ont  perdu  leor  grade  par  saite  de  démission,  ne  sont  pas 
ftalreinU,  avant  d'être  nommés  à  nouveau  officiers,  à  suivre 
comme  élèves  officiers  les  cours  d'une  des  écoles  militaires  {In  fan- 
jierie,  Cavalerie ^  Artillerie  et  Génie). 

ùds  sous-officiers  seront  nommés  à  l'un  des  tours  de  la  série 
léUblie  pour  les  nominations  aux  emplois  du  grade  de  sons-lieute- 
inaiitoii  de  lieutenant  eu  second  pour  les  armes  dont  Torganisation 
lue  comporte  pas  d'emploi  de  sous-Ueulenant. 
I  Us  prendront  rang  dans  leur  nouveau  grade  à  dater  du  jour  dd 
I  le  ttr  nomination. 

Art.  2.  Les  sous -officiers  proposés  régulièrement  pour  le  grade 

l'officier  d'administration  adjoint  de  2**  classe»  qui  ont  déjà  occupé 

^Ce  grade  dans  le  personnel  des  officiers  d'administration  et  qui 

Tant  perdu  par  suite  de  démission,  ne  sont  pas  astreints,  avant 

r d'être  nommés  à  nouveau  officiers  d'administration  adjoints  de 

*^  classe,  de  suivre  les  cours  de  TEcole  d'administration. 

Ils  prendront  rang  dans  leur  nouveau  grade  à  dater  du  jour  de 
Uor  nomination. 

Arl.  3.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  des  décrets 
antérieurs,  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  k  guerre  est  chargé  de  Fexécnlion  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  juillet  1888. 


Signé  :  CARNOT. 


Par  le  Préâidcnl  de  la  République 
Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé:  C.  De  Frevcinet, 


)f*4i.  Décret  modifiant  t article  303  da  règlement  du  28  dé- 
cembre 1883,  sur  le  service  de  santé  de  f  armée.  [B.  0.,  p.  r., 

p.  61.] 

Parisjfi  30  juillet  4  8î*8. 

Lb  Président  de  la  Hèfubliqcb  feasçaise, 
Va  le  décret  du  128  décembre  1883,  portant  règlement  sur  le  ser- 
vice de  santé; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

fc  DICBÉTE  : 

Art*  l^f.  La  rédaction  du  premier  alinéa  de  Tarticle  303  dn 
rfcglemeût  sur  le  service  de  santé  est  remplacée  par  la  suivante  : 
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Art.  303, 

f*  Les  militaires  décédés  hors  et  à  proximité  des  hôpitaux,  fioil 
par  suite  de  maladie,  soit  par  suite  de  cause  inexpliauée  ou  impré- 
vue, soit  de  mort  violente,  aont  transportés,  à  tilre  Je  dépôt,  oans 
lesdits  hôpitaux,  après  Taccomplissement  des  formali lés  légales 
et  à  moins  de  dispositions  contraires  prises  par  les  familles.  Les 
frais  d'inhumation  et  de  transport  des  cadavres  sont  acquittés,  elcj' 
(Le  reste  comme  à  rarticle.) 

Art.  i.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  reiéculioQ  dOj 
présent  décret.  " 

Fait  à  Paris,  le  30  juillet  1888. 

Signé  :  CARNOT; 
Par  le  Présidenl  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G,  De  Freycînet. 


N**  42*  Note  ministérielle  interdisant  aux  officiers  (t accepter  la 
présidence  dnne  société  civile  de  courses  sans  fautorisatim 
expresse  du  Ministre  de  la  guerre,  (D*  Cav,  ;  CavaJerie.) 
[B.O.^p,  r.,p.  74.] 

Paris,  le  3f  jullJGt  4(^9, 

Le  Ministre  delà  guerre  a  été  informé  que  la  préaidence  ' 
sociétés  civiles  de  courses  avait  été   oflerie  à  des  offioieri  et 
acceptée  par  eux. 

En  raison  des  inconvénients  que  pourrait  présenter  le  cumd 
d'un  commandement  militaire  avec  une  situation  de  cette  nature. 
il  a  été  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  qu'à  l'avenir  aucun  officier 
ne  pourrait  accepter  ta  présidence  d  une  société  de  courses  saai 
en  avoir  fait  la  demande  par  la  voie  hiérarchique  et  avoir  obleûfi 
rautorisalion  expresse  du  Ministre*  " 


N*  43.  Hôte  ministérielle  relative  à  f  application  du  décrtiL 
20  mars  4888,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  des  miVtfoiK- 
d'origine  coloniale.  (C.  Min.  ;  Corresp,  générale.)  [B*  0.,  p» 


r.,  p.  73.] 


PatrisJeS  août  488$, 


Le  décret  du  20  mars  1888  (inséré  au  Journal  miîitairt; 
page  38^}  a  étendu  le  hénéûce  de  la  taxe  intérieure  métropoli* 
taine  aux  lettres  que  les  militaÎDes  d'origine  coloniale,  présûûti 
sous  les  drapeaux,  reçoivent  des  colonies  françaises  ou  expédtefll 
(i  destination  des  mêmes  colonies. 

Pour  les  lettres  expédiées  des  colonies  à  des  militaires  d^origiae 
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ïolonîale  servant  en  France,  rapplication  de  la  taxe  rédaite 
'ésnliera  de  la  qualité  môme  du  destinataire  énonoéesur  l'adresse 
le  la  lettre. 

Pour  les  lettres  expédiées  aux  colonies  par  des  militaires  d'ori- 
çîoe  coloniale  résidant  en  France  ou  aux  colonies  ouàrélranger» 
e  droit  à  la  taxe  intérieure  métropolitaine  devra  être  certiûô  par 
[me  mention  sur  l'adresse  de  la  lettre  avant  son  dépôt  à  la  poste 
[métropolitaine  ou  coloniale). 

Le  Ministre  a,  en  conséquence,  décidé,  de  concert  avec  M.  le 
Ministre  des  finances,  qoe  les  militaires  d*origine  coloniale  ser- 
vant dans  les  troupes  de  l'armée  do  terre,  qui  voudront  bénéficier 
de  la  taxe  réduite  pour  l'expédition  de  leurs  lettres  aux  colonies 
devront,  pour  attester  leurs  titres  à  ce  régime  de  faveur,  mettre 
sur  chacune  des  lettres  expédiées  par  eux,  à  côté  d'un  timbre 
deOfr,  15,  l'inscription  suivante  :  «  Militaire d^origine  coloniale.  » 

Cette  inscriplion  sera  visée  par  le  capitaine  commandant  la 
compagnie,  Tescadron  ou  la  batterie  du  régiment^  ou  le  chef  de 
détachement  auquel  les  militaires  intéressés  appartiendront. 

En  outre,  pour  prévenir  tout  abus,  les  lettres  ainsi  visées 
seront  remises  aux  guichets  des  bureaux  de  poste,  autant  que 
possible,  par  le  vaguemestre  ou  le  faisant  fonctions  de  vague- 
mestre au  lieu  d*etre  jetées  directement  dans  la  boîte  par  les 
expéditeurs  eux-mêmes. 


[44.  Décrei  désignant  les  fonctionnaires  autorisés  à  corres- 
pondre en  franchise,  [B,  O.,  p,  n,  p.  77,] 

Paris.  Ici '^ août  1888, 

'^Lr  Présidbnt  de;  la  République  Fa^nçAisEy 
Vu  l'ordonnance  du  17  novembre  18i4; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances,  I 

Décrète  :  * 

Art.  i^*".  Les  fonctionnaires  désignés  dans  le  tableau  annexé 
ftu  présent  décret  sont  autorisés  U  correspondre  entre  eux,  en 
Iranchise,  par  !a  poste,  dans  les  conditions  exprimées  au  mcmt^ 
U^leau. 

Hàrt.  2.  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  rexécutîon  du 
Hisent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journat  officiel  et  au  Bulletin 
WbLois. 

Fait  ^  Paris,  le  !•'  août  1888. 
K  Signé  :  GARNOT, 

Bb*  le  Président  de  la  RdpuUiqtie  ; 
Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  P,  Peythal. 


SRÊB  \HtiS,  i\*  31. 


n 
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DiSlCHàTIOF  1>K5  FONCnOKKAlRSa  RT  DES  PERSOJ^WaS 


I  eo«tr«H»l|Bfr 


4>t  icrrlce  des  ToacUoDO lires  el  d«9  p«notn«i 

déiifoés  ûMOê  11  eotûoa*  cl-cootr* 

doit  frtre  rtoilit  en  rriacblM. 


Admiiiisiralcun  des  Iiosfiices  civils  dan»  les  \knt 
où  il  n'eiiele  pas  il'hôpitaux  mihiaires* 


CHefâ 


^d'élal-major  de  rai-tilleric  dans  les 
régions   inilîloîre^  «l  let   corp^ 

d'armée*.,,.,*. ...,.,,,. 

fd'élal -major  des  régions   miUlaire^ 
\    des  corps  d'armée  '........,, 

f  du  génie  ' , , 

f  du  génie  da  19*  corps  d'armée  {AJ» 
'      g^rie)* 


/du  difisiOD*. 


Membres 
du 

conseil  sopéHear  j 
da  la  guerre* 

Inspecteurs 

cnûTgéâ 
de  niisâmns 

spéciales. 


de  Tirlillerie  dint  tes  corps  d'ar- 
mée el  le?  ri'g^ons  militaires *. . . 
de  l'artillerie  de  la  plocc  cl  des  forts 

lie  Farià*  ,...,..... 

Je  rarlilîcrie  des  irrondissemcDls 

dans  Ît3  direclions  d'artillerie*,, 

des  ati'Iierâ  4&  construclion  '...,.. 

des  brigades  d?  gcodarmerie*, . . 

Gomman-  /  *^***  biireou\  de  rermlf^meDl  et  de 

dinh  '   \     mobilUûlion ',.... , 

des  eirc©a3cri(it(ons  de  remento  de 

h  guerre*, ..,...,.,,. 

des  eorjjs  d'armée  el  des   régions 

miîilaifcs', . ., , 

des  rorp?  mJlitai]:<''A* ,..,...,,.., 
des  ûé^Ms  de  rimotile%.. ,,.,,,., 
cîes  dôtaeheroeDts  militaires'.. , , . , 

de*  Etùks  militaires* , 

des  places  fortes  et  postes  d'armes* 

des  subd  i  disions  de  région  * 

iSupérii  ur  do  g^iiie  eo  Algérie •.... 

r  da  Courernement  près  les  conseils 
de  guerre* 


3«a  . 

d  d  «  « 


Cominii- 
iiirej 


[du  Gouverocment  près  les  conseils 
de  révision' 


Direcleiirs 


d'artillerie  *..,,,. »...,., 

I  de  la  fabrîqnc  de  eolOQ -poudre  du 

Mouïin  '  Blanc  ' 

Ide  la  fonderie  de  Dourgts* ,. 

/de  i  Ecole  centrale  de  pyrotechnie 

\     militaire  è  Bourges' 

|dDn«  réiabtisscment  de  la  marine  h 
Iiidrel  ' 


SB 

SB 

[  des  manufïciiïre*  d'armes*....,..!    SB* 


SB* 


SB* 

SB' 
SB 

SB 


SB' 
SB' 


on  rTiiflrl 
taeâiT^H 


Toute  ti] 
publil]f 


Algérie,  j 


Totiie   lu 

pubftq 
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GlfiTIOtt  Ï)E*  FONCTlOJfRàlRES  ET  Î>ES  l*EES0ÏKK3 


iparreipondince 


AUIQUKM    Là    C»«RftlfOK»A!ICS 

éb  tenrlco  deii  roacUoDBalre*  et  A«t  peraoïiDei 

iHiinéi  (latia  It  calotiita  el-eonlre 

4oiI  titt  remUc  en  rrancbUe. 


•  -   3  Q. 

Illl 


iiiDNbiatwmT. 
circoucdptioa 


(Uai  TAtAiidut 

duquel 

ItcornwpoiidiiAc*, 

TAl4blnB«nt 

circule 
en  frftBthiic, 


fcmbrcs 

du 
iil  aupérieur 

lécialcs. 


ùûs  poudreries  cl  rarfiocticd  do  ssoki- 

rr€  el  salpêtre' 

Ldu   Dépôt   ceatral   des  poudres  ci 
n-,  I     aalwélres  à  Paris* ,.♦,.. 

""('.itr^^*'"'' 

fdu  service  de  â^nlé  des  cor|is  d*ar- 
^     mée  * 

k,  aopérieurs  du  jfénie  * 


des  forces  au  dépôl  ce  Dirai  de  Tar- 

tiilene  à  Paris*,. ,, , 

dcà  innnuTactyres  d'armes  au  dépùl 
central  de  l'arlillcrîp  &  Paris*,.. 
F         i  »     /des  poodrerics  au  ddpdl  centritl  de 

luspccletirs^     rflîimem  à  Piiriâ-.\ ,  , 

généraux  d'armes" ...,.., 


généraux  des  poudres  et  salpêtres  à 
Paris' ,.......,. 


Fonclbiiaairi's  de  rinteodance  militaire*. . 

Maires'. . , , . 

Maréchaux  de  France  * , 


Offiders 


[  d'adoiiaistratioD  des  hôpiUui  milt- 

j  de  gendarmeria  ' 

[du  génie' ,. 


des   coDscilït   d'admiDÎslralioa    de^ 

corps  dp  Iruopc  de  ia  niariBa  *., , 

Pfésîdents  l  des  c^nsciU  de  guerre  ', , , , 

diS  cotiseilâ  d'admiaislrattOD  des 
corps  mililaif ei *,.....,.....,. 


SB* 

SB- 
SB* 


SB 
SB* 


SB 
SB- 
SB 
SB* 

SB 
SB' 
SB* 
SB- 


SB' 
SB* 

SB* 

SB* 
SB- 


SB* 

SB* 

SB- 


Toute    la   Ré- 
publique. 

T^ule  là  Ré- 
pubticjue. 

Id. 


Happcjfleurs  près  les  cooscils  do  guerre* ,     SB' 

Sons-i(ii*pcrteur5  des  forges* , |    SH* 

Sous-[«rérets- _ I    SB* 


Toute   la   Ré- 
jiublique. 


HégioDs  mîh- 
liiifes. 

Toute    la    Ré- 
publique. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
1.1. 


Id. 

Id, 

Id. 

ïd. 
Id. 


Ministre  des  fmatices  a  pris,  à  la  date  du  8  août  1888,  la  dôci- 

suivante  : 

1  ARTICLE  UNIQUE. 

[Les  membres  do  conseil  supérieur  de  la  guerre»  inspecteurs 
es  de  misBionâ  spéciales^  sont  admis  à  correspondre  en  fran- 
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chise,  par  la  voie  télégraphique ,  avec  les  foncliontiairw  ct^iwj 
Uniites  indîqoôes  au  tableau  ci-dessou?  : 

Membres  du  conseil  f  UmilL'e  h  h  corrcspoinîancc  a^er  le  MiDistre,  les  connsAQi 
£upémar  de  laldanlsdi'  cofjih  «l'arroéo  rfana  la  circonscriplif^o  d«si}ueU  ifii 
gnerrCf  iQspi^C'  Hrouvunl  l'u  luuritée  d'iof^ficrtion,  tes  généraux  GoauDandiol  l> 
leurs  charge?  de  idiïisions  et  brîgaiîes,  Ipb  chefs  de  corps,  les  feoetiinraifrei  i 
missions  ^pécia-  Ivhph  dv  ^ervkr^  cl  d'élahlisiemcnU  qu'iU  ont  à  iDipeeler  et  reci^ 
•  ""î , .  \  protfuem*'!!!. 

Signé  :  P*  Peytral. 

N*  4S.  Décision  présidentielle  fixant  l  indemnité  de  frais 
bureau  pour  le  commandant  et  tofficier-payenr  d'un  délai 
chementdii  \  ^'  bataillon  d^infmterie  légère  d'Afrique^  poun 
d'un  conseil  d administration  éventuel.  [B.  0*,p.  r.,  p.  80*) 

Piris,  le  a  août  4888. 

Rapport  au  Président  de  la  RI^publiquk  fkakçaisb. 
Monsieur  le  Président, 

Par  décret  du  5  mai  dernier,  le  nombre  des  compagnies  du 
\*^  bataillon  d'infanterie  légère  d^Afriqoe  a  été  porté  de  6  à  I0,el 
4  d'entre  elles  ont  été  ensuite  envoyées  en  Tunisie  pour  former 
un  détachement  qui  est  administré  par  un  conseil  d'administration 
éventuel,  conformément  à  Tarticle  4  cie  l'ordonnance  du  10  mai 
4841. 

Les  tarifs  en  vigueur  ne  prévoyant  aucune  indemnité  poor 
frais  de  Imreau  pour  le  commandant,  ni  pour  rofficier-payeur  ' 
ce  détaoliement,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bi«ndé< 
der  qulls  seront  respectivement  traité»,  à  ce  point  de  vue,  en  raii 
de  l'analogie  de  situation,  comme  l'officier  supérieur  commandai 
un  détacliement  qui  s'administre  séparément  et  qui  est  formé  de 
plusieurs  compagnies  et  comme  rofficier-payeur  d'un  bataillon  ' 
chasseurs  à  pied  avec  4  compagnies  administrées  par  un  con 
évenlueL 

Dans  ce  cas,  les  indemnités  seraient  les  suivantes  : 


mu 

'i 

isoH 
!  de 


DBSIUSATIU.'* 


OOkier  cflmmnudaui  un  ( 

df  balaiMon  d'iur^iulcn 

fn<|it(}  qtit  â'admmisire      , ;    .ii 

et   i|iii   est  composé   de  piti sieurs 
compagnies.. , 

Officier- payeur  d'un  détacbement  de 
balailioQ  d'inrauicric  légère  d'Afri* 
TjUM  aTcr  V  fompîtgnii's  arîmioi>;tr6€S 
\\i\T  un  <'oii!»f'i!  '^U'Uliiiel   ,  .  .  .  .  ^ .  ^  ^ . 


\ 

FÏXATIOS 

pir  an. 

par 

fr.  c. 

fn  <. 

fr.   c. 

3<)t>  iK> 

Î5  50 

€86 

810  00 

67  m 

2  2$ 

OBSSItVânOSIS.  I 
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Ces  allocations  seraient  acqaises  h  partir  ûu  jour  où  lé  conseil 
J^administralion  éventuel  ayant  été  formé,  les  intéressés  ont  com- 
mencé à  exercer  leurs  fonctions. 

Si  vous  approuvez  ces  propositions  J'ai  rhonneurde  vous  prier 
de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  C,  de  Freycikist, 
Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République^ 
Signé  :  CARNÛT, 


N*  46,  Décret  portant  création  crun  nouveau  régiment  de 
chasseurs  à  cheval.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  62*] 

Paris,  le  7  aoûHSSS. 


'  Le  PnéSlBENT  DE  LA  RÉrUBLIOUE  FRANÇAISE, 

Vu  la  loi  du  i3  mars  1875  relative  à  la  constitution  des  cadres 
et  des  effectifs  de  farmée  active  et  de  Tarnaée  territoriale; 

Vu  la  loi  du  25  juillet  1887,  portant  création  de  nouveaux  régi- 
lents  de  cavalerie; 
Vu  le  décret  du  6  août  1887,  portant  création  de  deux  nouveaux 
_régîmeats  de  dragons  et  de  deux  nouveaux  régiments  de  cliasseurs 
"d'Afrique; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  t«r.  Par  application  des  dispositions  de  la  loi  du  25  juillet 
1887,  il  sera  créé  immédiatement  un  21®  régiment  de  chasseurs  à 
;hevnî. 

Ce  régiment  aura  la  composition  déterminée  par  le  tableau 
annexé  k  la  loi  précitée. 

Art.  2.  Le  21*  régiment  de  chasseurs  à  cheval  sera  formé,  au 
début,  et  provisoirement,  à  quatre  escadrons,  par  prélèvement 
d'un  escadron  constitué  sur  chacun  des  3%  iO*,  id*^  et  20®  régi- 
ments de  même  dénomination. 

L'escadron  désigné  dans  les  quatre  régiments  précités  pour 
passer  au  2fo  chasseurs  est  le  \^  escadron. 

Art.  3.  Les  3«,  10^  16^,  5Û«  et  il®  régiments  de  chasseurs  seront 
complétés  à  cinq  escadrons,  dès  que  les  ressources  en  hommes  et 
en  chevaux  le  permettront. 
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Art.  4.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l*exéciilioQ  dui 
présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  7  août  1888. 


Far  le  Président  de  la  République  : 
Le  iHi'nlstre  de  ia  guerre ^ 
Signé  :  C.  de  Freycinet, 


Signé  :  CARNOT. 


N*  47.  Décision  présidentielle  atlribuant  la  prime  journalièn 
d'eniretien  de  la  masse  individuelle^  cumutaùvtment  avec 
tiîidemniié  de  roiile^  aux  militaires  français  et  indigèties  de$ 
régiments  de  spahis  algériens,  [B.  0.,  p.  r.  p.  81.] 

PttrlfttleTaoût  km%. 


oir 

3 


Rapport  au  Président  de  la  Rkpdblique  française. 

Monsieur  le  Président, 

Par  application  de  rarliclc  2  du  décret  du  17  septembre  1871, 
les  spahis  {autres  que  les  sous  officier ê  français  rengagés)  voya- 
geant isolément  avec  rindemoiLé  de  route,  n'ont  pas  droit  à  la 
solde  pendant  les  journées  de  roule. 

Comme  conséquence,  le  spahis  inriigènes  ne  peuvent  percevoir 
la  prime  journalière  d'entretien  delà  masse  individuelle,  puîsq 
celle-ci  n'est  due  que  pour  les  journées  passées  en  position  de  pi 
sence  ou  d'absence  donnant  droit  à  une  solde  {art,  220  du  règ> 
ment  du  H  juin  1883,  »ur  k  set  vice  de  la  solde).  11  en  est  de  mêo 
des  militaires  français  des  régiments  de  spahis,  attendu  que,  d 'après 
la  décision  présidentielle  du  13  novembre  1883.  ils  aoiveDt,  au 
point  de  vue  de  la  masse  individuelle,  être  traités  en  po&itioii  de 
présence  ou  d'absence  comme  les  spahis  indigènes. 

L'application  de  l'article  2  du  décret  précité  du  17  septembre 
1871  ne  présente  aucun  inconvénient  en  ce  qui  concerne  les  hom* 
mes  de  troupes  des  autres  corps  de  l'armée.  Mais  il  y  a  lieu  de 
remarquer  que  la  situation  desspahis  ne  saurait  en  rien  être  com* 
parée  à  celle  des  militaires  desdits  corps,  car,  indépendamment  de 
leurs  effets  d'habillement  qu'ils  achètent  h  leurs  frais,  ils  doiveat 
pourvoir  au  remplacement  de  leurs  chevaux  et  supporter  les  frai» 
de  ferrure  et  d'entretien  dans  toutes  les  positions, 

A  cet  égard  ils  se  rapprochent  des  militaires  de  la  gendarmerie 
auxquels  le  décret  précité  du  17  septembre  n'a  jamais  été  appÙ 
cable  cl  il  serait  équitable  de  les  traiter  d  une  façon  analogue. 

Dans  CCS  conditions,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  déci 
ue  la  primejournalière  de  la  masse  individuelle  sera  due,  àTa 


que 


Lavi 
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ixir^  aux  mîlîlaires  français  et  indigènes  des  régiments  de  spahis 
algériens  cumulativementavecrinaemnîléde  route.  CetLe  mesure 
ne  concerne  pas  les  spahis  tunisiens  qui  n'ont  pas  les  mêmes 
dépenses. 

Si  vous  approuvez  ces  dispositions,  j'ai  Thonneur  de  vous  prier 
de  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport. 

VeoUlez  agréer,  Monsieur  le  Président^  Thommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 
■  Le  Minutre  de  la  guerre^ 

^^H  Signé  :  G.  i>Ë  FftEYcmET. 

^^f  Approuvé  : 

^pe  Président  de  la  RépuMique^ 

m  Signé  :  CARNOT, 

^'  48.  Noie  ministérielle  an  sujet  du  fonctionnement  et  de  la 
répartition  du  service  dans  les  iîi tendances  de  corps  d'armée* 
(D.  Serv.  adm,  ;  Cabinet  dti  Dir»)  [B.  O.j  p.  r.j  p.  84,] 


fcu 


Paris,  lo9  août  1888, 


Ministre  a  décidé,  à  la  date  du  9  août  1888,  qu*à  Tavenir, 
dans  les  régions  de  corps  d'armée  et  gouvernements  militaires  où 
le  service  de  l'iriLendance  est  dirigé  par  un  Inlendant  général 
assisté  d'uo  intendant  militaire  en  sous-ordre,  la  direction  du  ser- 
vice serait  partagée  entre  ces  hauts  fonctionnaires  conformément 
aux  dispositions  de  l'instruction  ministérielle  du  22  juin  1883, 
actuellement  appliquées  dans  les  6%  7^'  et  15"  régions  de  corps 
d*  armée. 
La  direction  du  service  de  l'intendance  de  la  région  sera  dôvo- 
à  rintendant  général. 


J^ 


N**  49.  Note  ministérieUe  fixant  la  voleur  totale  et  le  prix  des 
théories  et  placards  que  les  corps  de  troupe  dtî  cavalerie 
pourront  comprendre  sur  tétai  décompté  modèle  n^  2  à 
produire  le  1"^  septembre  1888  {exécution  de  f article  8  de 
f  instruction  du  22  décembre  1887),  (D.   Cav.  ;  Cavalerie,) 

[B.  0.,p.s.  p.  6L] 

ParUJe4iaûûHd88. 


i^  VALEUR   TOTALE   nES   TUÉOaiES   KT    PLACAHDS. 

Ilégini€Ot  *le  cavalurie , . 150  fr. 

Compagnie  de  caTulîcrs  de  reoioole 40  fr. 
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2'*  PKIX    DtS   TTlÉORfES   KT   FLACADRS. 


Dé3lGfl4T10B6  DES  TElÉaRItS  ET  PUClEDâ. 


TaÉoniEB. 

Ordonnance  sur  le  service  des  armées  ca  cnmpogDe 

Décret  5^ur  le  service  daos  les  places, 

Manael  de  gj^mia^iliciue. ..»..,...,. 

Hinuet  d'e&crime.  ..*.,,, , ,..,., 

Kègletneût  sur  radmiDistratiOD  et  la  comptabiiilé  ûam  Iêb  eorp»  dt 
troupe. 


înslruclion  snr  la  eoitrection  et  le  mode  d'emploi  des  cartouches  de  tir 
rÉduil.  . . , ..,.....,. 

iDsLruction  sur  le  rem  placement  des  muoitioDs  eu  eampagae 

lèffiement  sor  les  exercices  de  la  cavalerie  (décret  du  Zi  mai  4882) 
(ïomcs  1  el  2) , . , 

Oécrd  3ur  le  service  inlériear  des  troupes  de  cûTalerie.  .  » , , , 

Cours  élemealairc  de  forlilkalioo ,  ,,.,..,... 

Goura  abrégé  d'hip^tlogie  (f) 

Instruclion  pratique  sur  le  service  do  la  cavalerie  «D  campagne. .... 

lostrucltoo  spéciale  pour  le  Iransport  des  troupes  de  cavalerie  par  hi 
Toica  ferrées ♦ 

Maiitiel  dp  maréchalerie,  , . , , , » . . 

[D&tmctJou  du  lir  des  troup-cs  de  cavalerjo « i , 


P1.ACABOS. 


Crime:»  et  déliu  militaires »..,.,,..,.**, -•., 

Consigne  relative  auit  cuisines , .,,.,,. 

Consigfie  de9  caisines. <,  1, . . < . . 

Couaigne  générale  des  poste»  de  police. . , . . . 

>€piiiigoe  générala  des  postes. ...».,..« 

.fllasigne  des  gardes  d*écerie , ,  i .  -    , , 

Otfoîrs  des  brigadier^*  dans  les  chambres , 

Entretien  do  la  carabine  modèle  4866-i874*.,  ,....,..,,.,,,,,.*. . 

Entrolieo  du  révolter  modèle  ^8T3 _  , .    , 

Marques  eilérieurcs  de  respect .  .  . , , 

Secours  aux  noyés , ,  . . , 

iD^if'"  '•""  -'trie  paquetage.... .  .  .      ♦,..,,.,. 

ïl}  anmes ,.*..t * 

liyv  iieraox .*,... ,.. ,,•...*,,.. 

i4*  Bi^poMlioDs  généralea..... ...... 
2«  Clian^emuot  de  domicile  et  de  rési' 
dcnce ,*..».•• 
3»  Du  livret.  , ,  .», -«,.. 
4«  Appels  et  mobilîsatimi. ...  * 

iQstmctlon  pour  les  militaires  qoi  trouveat  des  obaa.  , 


fltfX 
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(ïl  L«i  rorpt   rtcivroei  prDcbi|B«t]9«nt«  i  litre  de  f>i«mk^rfl  laiic,  I*  Coun   »ï>rife*  4'^1f^o#ti 
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Les  corps  de  troupe  de  cavalerie  devront  se  conformer,  pour 
fleura  demandes  de  théories  et  placards,  à  l'itisttuction  ministérielle 
hdii  â2  décembre  188T,  relative  à  la  masse  des  écoles. 


lîN'SO,  ^oU  fninisiérieile  autorisant  le  poH  faGuUaUf  de  jam- 
bières et  de  brodequins  pour  les  officiers  et  les  adjoints  du 
génie  en  campante  et  pendant  les  manœuvres.  [D.  Gén,; 
Personnel  du  Génie.)  [B.  O.,  p.  n,  p.  76.] 

Paris.  le  40  aoûtiSSë. 

Le  Ministre  a  décidé,  le  10  août  courant,  que  les  dispositions  de 
la  note  du  16  mars  1887  (Journal  militaire,  page  649)  seraient 
appliquées  dans  le  génie.  En  conséquence,  les  officiers  et  les 
adjoints  de  cette  arme  sont  autorisé:^  à  porter  des  jambières  et  des 
brodequins  en  campagne  et  pendant  les  manœuvres. 


ParJsJeîO  août  4888. 


iN**  SI .  Noie  ministérielle  relative  aux  engagements  volontaires 
pour  l'infanterie  de  marine,  (D,  Inf.  ;  RecrutemenL)  [B.  O., 
p,  r.,  p.  63,] 


Les  engagements  pour  Tinfanterie  de  marine  sont  suspendus 
squ'à  nouvel  ordre. 


52.  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
Ministre  de  la  guerre  sur  les  moyens  propres  à  assurer  les 
approvisionneme7its  de  la  population  cioile  des  places  fortes 
en  cas  de  guerre  (Journal  officiel  du  24  août  1888). 

Paris,  le  ^aaoûHSâS. 


Monsieur  le  Président. 


La  commission  supérieure  nommée  en  exécution  du  décret  du 
^^12  juin  dernier,  pour  rechercher  les  moyens  d'assurer  les  appro- 
^Birisionnements  de  la  population  civile  des  places  fortes  en  cas  de 
^■guerre,  vient  de  terminer  ses  travaux.  Elle  en  a  consigné  le 
^■■résultat  dans  un  remarquable  rapport  dont  je  regrette  de  ne  pou- 
^^voir  donner  ici  qu'an  court  résumé, 

I  Dans  la  première  partie  de  son  rapport,  la  commîsssion  expose 

les  principes  généraux  et  les  règle»  qui  doivent  guider  pour  le 
calcul  des  quantités  nécessaires  à  la  population  de  chaque  place 
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ainsi  que  pour  la  détermioalion  des  ^^rocôdés  qui  permeUent 
se  les  procurer.  Elle  conclut  à  la  mise  en  œuvre  éteodue,  ati 
moment  de  la  mobîllsalion,  du  droit  de  réquisilioû  consacré  par 
la  loi  du  3  juillet  1877,  el  il  y  aura  lieu,  à  cet  égard,  de  modiûer 
les  dispositions  du  règlement  d'admiEiislraiion  publique  rendu 
pour  i'exécu lion  de  cette  loi.  Toutefois,  Tusag*^.  leplu:5  large  possible, 
et  avec  toute  la  méthode  désirable,  du  droit  de  réquisilion  pouvant 
ne  pas  suflire,  en  certains  cas,  pour  réunir  les  denrées  dans  la 
proportion  voulue,  la  commission  admet  la  constitution,  dès  le 
temps  de  paix,  de  certains  approvisionnements  permanents,  ana- 
logues à  cens  que  TEtat  entretient  pour  les  garnisons,  sous  le  nof 
de  marchés  de  coocenlration, 

La  sccoride  partie  du  rapport,  beaucoup  plus  développée,  coq 
tient  l'applicatiun  de  ces  règles  au  camp  retranché  de  Paris.  Par 
une  série  de  savants  et  laborieux  calculs  et  en  s'aidant  des 
recherches  statistîc|ye3  les  plus  exactes,  la  commission  a  déter- 
miné la  quantité  de  chaque  denrée  nécessaire  à  cette  nombreuse 
population  pendant  la  durée  d'un  siège  aussi  prolongé  qu'on  peut 
raisonnablement  le  supposer.  Elle  a  trouvé  qu*indépendamment 
des  ressources  locales  que  cette  grande  capilale  ofTre  en  tout 
temps,  de  celles  beaucoup  plus  considérables  qu'on  pourrait  ae 
procurer  par  la  réquisition  et  en  utilisant  les  diverses  voies  de 
transport  jusqu'au  moment  de  Finvestissemeot»  Userait  indispen- 
sable de  créer  dès  mainteuaut  un  certain  stock  de  combustibles  et 
de  quelques  denrées  aïimenlaires.  Eu  ce  qui  concerne  la  viande 
de  boucberie^  la  commission  recommande  l'emploi  des  chambres 
frigoriûques  qui,  d'après  les  résultats  déjà  connus,  serait  beau* 
coup  plus  économique  que  la  conservation  du  bétail  sur  pied.  Eu 
tout  état  de  cause,  monintentiou  est,  à  la  rentrée  des  Chambres, 
de  solliciter  les  crédits,  peu  élevésd'ailteurs,  qui  permettraient  de 
faire  une  expérience  en  grand  de  ce  procédé.  Si  tes  prévisions  de 
la  commission  sont  justifiées,  le  Gouvernement  avisera  à  faire 
installer  le  nombre  d'appareils  nécessaires,  appareils  qni^  bien 
entendu,  n'entreraient  en  fonction  qu'au  moment  de  la  mobilisa- 
tion. 

Toutefois,  malgré  rinipnrtanee  et  la  précision  de  sescalcnls,  la 
commission  n'a  pas  entendu  résoudre  le  problème  du  cam 
retranché  de  Paris  dans  ses  moindres  détails.  Elle  a  déci 
qu'elle  s*était  attachée  surtout  à  donner  nn  ezemple^  et  le 
instructif,  de  Tapplication  des  règles  qu'elle-même  avait  po 
Mais  tlje  a  afouté  qu'il  appartenait  à  la  commission  locali 
nommée  pour  Texamen  de  chaque  place,  de  statuer  défînitive 
ment  et  que  le  gouverneur  de  Paris  avait  seul  qualité  pour  arrêter 
les  derniers  chiffres  et  déterminer  les  mesures  d'exécution  spé- 
ciales à  la  capitale.  Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  j'a- 
dresserai à  M.  le  gouverneur  militaire  de  Paris  des  instructions 
dans  ce  sens,  en  le  priant  de  réunir  immédiatement  la  commis- 
sion locale* 


a- 


ls,la 
daiM 
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Des  mstmctîons  analogues  seraient  en  même  temps  envoyées  à 
chacun  de  nos  gouverneurs  de  places  fortes. 

C'est  seulement  quand  tous  les  rapports  spéciaux  me  seront 
parvenus,  c'est-à-dire  vers  la  fin  du  mois  de  septembre,  que  je 
pourrai  vous  soumettre  des  propositions  définitives. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  DE  FaevciNET, 
ArpROUTÊ  : 

Le  Président  de  la  République, 

Signé  :  CARNOT. 


N*»  53*  Feuille  addilionnelle  h""  i* 

Pads,  le  Vt  juiJtet  iââ8, 
10URNA.L  MILITAIRE,  2«  SEMESTIK    1887,    IS^   51. 

Tmf  promoire  des  prix    des  réparntions  nnx  armes  portatives^ 
approuvé  le  6  septembre  1887, 

Page  1018. 

Compléter,  par  l'indication  su  î  van  te  ^  la  partie  du  tarif  relatu^e 
à  la  fourniture  et  au  remplacement  des  fourreaux  de  sabres. 


Pi£CÊà  0'Anil£â  &K  ltECllANG£. 


|illtt  fottt  (ivtéei  amt  corpi 
par  le* 


Fourreau  )  Sabre    mo- 
fioi.      )   UQ bracelet. 


■ûqu«l 

ctles  a'iB'i 

livré» 
AUX  eorpi- . 


ÏNDICATIÛ.X 


i  Remplacer      un 

6  fr.  70  '    fourri^au  corn- 

I     plet .,.. 


PKIÎf    TOTAL 

9«br» 
de  civftl4rl« 

mo4H«  IBia 
i   un  lïTAcrIirL 


tïfr. 


OiSERfATtOXft. 


L«  prli  d'un  foQT- 
rrnu    pfrul    dire    r^ 
70    <  pirtl     pit  dliièraei 
f  entre    la    corpi    et 


A  la  ^n  du  tarif,  le  tableau  du  prix  des  armes  complètes  sera, 
en  ce  qui  concerne  les  sabres  M^*  1822,  complété  comme  il  suit  : 

iQifec  fourreau  ii  S  brucdeU, ...    * .  * , .     1 S  fr. 
Id.         à  i  bracelel,,.,. il  fr.  50 

^aas  rourreau •    H  fr. 
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st&ieffATroif  oc5  FONcnoinrjitiis  it  des  pes^oNnis 


I  «««tn-Aliiicr 


4«  ftcrrk*  du  fooctioAiulrc*  tt  dM  ^fmism 
4«lt  être  rtakft  ■«  frtncbli«. 


la  f  ftfTwiiM<tiMi 


Aiimiuiâlrateurs  des  hospices  cirih  dans  les  lieai 
où  il  n^eiiste  p«s  d'hôpîtaui  mililftifes* 


Chef* 


Membres 

du 

cocisetl  sopéri&ar  j 

de  U  fuerrf  * 

Inspêdears 

chargés 
de  miisions 

9(ftéda1«9. 


Comman- 
dants 


Cotnmii' 
Siirt^ 


Dirccfeuff 


I d'é la t- major  de  lartillerk  dans  les 
réfbns   mUitaîreâ  «t  les   corp^ 
it'armée* . . ... 
d'élat  major  des  répons  militaîrt» 

ï     des  corps  d'armée  * * 

f  du  géote *. , 

^  du  géoîe  du  49*  corps  d*armée  (Al 
|Me)'. 


/  lie  d  iris:  00*. 


(Je  rarlillene  dani  Iti  corps  d'ar- 
mée et  les  régions  militaires*, . 

de  !  arUUerie  de  la  place  et  des  forls 
et  Fariâ*  ...,....,,,, 

Je  rarlillcne  îles  arrondïssemcnb 
lîso»  les  directions  d'artillerie',. 

dc.i  atelictâ  de  coDstructton  ",. . . 

ifcs  brigades  de  gencfarmerie*. . ,  _ 
!des  burcaoi  «Je  recralement  et  de 
\      mobiîtsation*.. 

dc5  fi  rco  ose  ri  [il  ions  de  remoDle  de 
la  guerre' 

des  corps  d'armée  et  de4  régions 
mililaires *...., 

dos  corps  militairt^  * , 

des  dépH&ts  de  n  monto* ,  ^ , 

des  déla^'hements  milita  if  es" 

des  Ecoles  miliïatreâ' 

des  places  fortes  et  postes  d 'armes  * 

des  snbdirisions  de  région* 

soiiérii  ur  dn  génie  en  Algérie". . . . 

[  dn  Ci>urernement  près  les  eoiueils 
de  gnerrtt* 


I  du  Gouf rmement  près  les  cooseits 
de  remion* 


SB* 


SB- 
SB' 

sa 

SB 
SB- 
SB* 
SB 

SB* 
SB 
SB* 

SB' 
SB- 
SB* 
SB- 
SB- 
SB* 
SB* 
SB* 
SB- 
SB 


SB- 
SB* 


/  d'ariiUeric* SB* 

d«f  la  Tabrique  de  cotoo^poodre  do 

i     Moulin  Blanc ,...  SB 

de  la  fonderie  de  Botirges  * SB 

'de  I  Ecole  centrale  de  pyrotechnie 

I     militaire  i  Bourges • SB 

|dar>j  rét«b)iiH<menl  de  la  marine  à 

ïndrel\, SB 

des  m3nttf]clor«i  d*arine»'*., .  ..•  I^B* 


Toute   la   Bj 
pu(»îÎ4|tie, 

id. 

id. 
Id. 

Algérie. 

Toute  la   B< 
publique. 


M., 

IdJ 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

14. 
14. 
Id. 
14. 
M. 
14. 
Id. 
Atgéne. 


Toute  la  M 
publiquo« 

14. 

14* 


» 

Toute  le  lé- 
publique 


N*  54.  Noie  ministérielle  portant  supprcssioji  du  visa  des  sous- 
intendtmts  militaires  sur  les  certificats  de  présence  sous  les 
I         drapeaux.  (D.  Serv.  adm.;  Solde  et  Indemoîtô  de  roule.) 
^   [B.  0.,p.  r.,p.  85.] 
^H  Farts.  leSaotHiSgg, 

^v  Le  Minidire  fait  connaître  que,  en  vue  de  siinplifier  les  écrîiureâ, 
^Bes  eertiOcats  de  présence  sous  les  drapeaux  dont  la  produclion 
^^st  exigée  des  jeunes  soldats  qui  demandent  à  être  dispensés  du 
service  parce  qu'ils  ont  un  frère  au  service  cesseront,  à  Favenir, 
^d'être  visés  par  les  sous-intendant  militaires,  attendu  que  ces 
[onctioDoaires  ne  tenant  plus  decontrôles  nominatifs  des  corpsde 
troupe  depuis  la  mise  en  vigueur  du  décret  du  10  novembre  Î887» 
ces  visas  constituent  aujourd'hui  une  formalité  sans  utilité  réelle. 


.N"  53.  Note  ministérielle  relative  au  recrutement  des  fonC' 
Honnaires  de  tiniendanee  de  formée  territoriale,  (IK  Serv, 
adra.;  Pers,  admin*  et  Transports.)  [B,  O.,  p.  r.,  p,  86.] 

PartsJeSaoûl  4838. 

Le  Ministre  a  décidé  que  la  circulaire-notice  du  30  septembre 
1885,  indiquant  les  conditions  d*admigsion  aux  emplois  d'oflicrers 
de  réserve  et  de  Farraée  territoriale  attachés  à  Hntendance,  et 
insérée  an  Journal  ïmlitaiye  officiel,  partie  réglementaire,  n°  63, 
sera  complétée  par  radjonclion  de  TaUnéa  ci-après  à  la  suite  du 
{*'  paragraphe  de  Tarticle  YII  : 

«  Il  en  est  de  même  des  anciens  officiers  retraités,  depuis  le 
grade  de  capitaine  jasqu*à  celui  de  lieutenant-colonel,  régulière- 
ment proposés  à  cet  effet  par  l'inspecteur  général^  à  la  suite  d'un 
stage  de  deux  mois  accorapli  dans  une  sous-intendance,  avant 
leur  admission  à  la  retraite  ou  leur  envoi  en  congé  en  attendantla 
liquidation  de  leur  pension. 

«  Seront  aussi  dispensés  d'examen  les  officiers  d'administration 
les  trois  services  de  rintendance,  depuis  le  grade d*officier  d'admi- 
'nistration  de  2*  classe  jusqu'à  celui  d\if  licier  d'administration  prin- 
cipal, pourvu  qu'avant  leur  admission  à  la  retraite  ils  aient  été 
proposés  à  cet  effet  par  leur  inspecteur  général.  » 


ftB  1888,  N«  32. 


i9 
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N^  56.  Le  Mmistre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militaire 
de  Paris  et  de  Lyon;  les  Généraux  conimandant  les  corpl^ 
d^armée,  (C.  Min.  ;  Correspondance  générale,)[B.  0,,  p*  r.  p*  86.J" 


PjirisJe4dftoût48;S$. 


Aucune  demande  ne  doit  être  adressée  au  Ministre ^  en  dehors  dé 
la  voie  hiérarchique^  par  des  militaires  en  activité  de  service. 

Mon  dier  Général,  dans  Tinlérêt  de  la  discipline,  aucune 
demande  ne  doit  être  adressée  au  Ministre,  en  dehors  de  la  voie 
hiérarchique,  par  des  militaires  en  activité  de  service. 

En  conséquence, la  disposition  finale  delà  note  ministérielle  du 
15  février  1880  {Journal  miii(m>€  officiei^  partie  réglementaire, 
page  i  17),  qui  autorisait  les  membres  de  Tarmée  à  s'adresser  direc- 
ttmenf  au  Ministre  sous  le  timbre  »  Cabinet  »,  pour  les  questions 
d'ordre  personnel  et  intime,  est  abrogée. 

Toutefois,  comme  il  importe  que  les  demandes  ou  réclamations, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  parviennent  au  Ministre,  les 
autorités  intermédiaires  ne  pourront  les  retenir  dans  aucun  caaj 
elles  devront  toujours  les  transmettre,  avec  un  avis  motivé  S'il 
a  lieu. 

Sij^é  :  C*  nB  Freycciet. 


â 


N**  B7.  Décision  ministérielle  déclarant  les  communes  de  Ger* 

maine^  Bay^  Houelies^  anne:res  du  gite  détape  dAubenvt 

(Haute-Aîarfie).  (Etat-major général;  4"  Bureau)  [B.  0.,p*  r., 

p.  87,] 

Pftrli,  le  47  tout  I88S. 


Le  Ministre  de  la  guerre  a  pris,  à  la  date  de  ce  jour,  la  dédaion 
suivante  : 

Les  communes  de  Germaines,  Bay,  Rouelles,  sont  déclartei 
annexes  du  gite  détape  d'Àuberive  (Haute*Marne),  pour  le  k)^- 
ment  des  tjoupes  de  passage. 


i 


N"  58.  Décision  minUtériellt  complétant  la  décision  du  C/i 
1888»  relative  à  f  établissement  et  à  ta  tefiue  des  f entités 
personnel  des  officiers  en  campagne,  (C*  Min.;  Cûrrespoo 
dance  générale.)  [B,  O,,  p.  r,,  p.  87.] 

Pari»,  Je  20  ioûl  48d8.  | 

L  La  décision  mmistérlelle  du  6  juin  1888,  qui  prescrit  Tétablia* 
sèment  d'une  feuiile  du  personnel  de  tofficier  en  campagne,  des- 
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iinée  à  remplacer,  en  temps  de  guerre,  les  feuiliets  du  personnefl 
des  officiers  visés  par  les  décrets  du  28  décembre  1883,  sur  le  ser-»" 
irice  intérieur,  est  applicable  à  tous  les  officiers  et  assimilés   de 
réserve  et  de  l*aroiée  territoriale,  dans  les  mêmes  coaditions  qu'aux 
officiers  de  Tarmée  acli%^e. 

Il,  Cette  même  décision  ne  doit  pas  Être  appliquée  à  l'arme  dô 

la  gendarmerie,  qui  continuera  à  être  régie  par  le  décret  da 

i9  octobre  4887,  portant  règlement  sur  (a  comptabilité  des  prévô* 

tés  en  campagae. 

m.  L'imputation  de  la  dépense  résultant  de  la  présente  décision 

el  de  celle  du  6  juin  1888  précitée,  sera  faite  conformément  aux 

règles  ci-aprés  : 

!•  Armée  active. 
A.    —   OFFiCiEES  APl'ABïKNANT   A    UN  CORPS  DK  TROUPE, 

Masse  d'habilleraeot  et  d'entretien,  conformément  à  la  note 
ministérielle  du  26  février  1888, 2*  |  (Journal  militaire^  page  231). 


B. 


OFFICIERS  SAÎTS  TROUPE. 


Serrke  d*éUl  major  cl  deâ  étapes, 
lûlerprèlo»,  arctÎTiste»,  service  du 
reeratoment. 


Eui84ni|ors  particuliers  del'arlitieriô  | 
cl  da  |éQie« 


Mdteins,  plitrmacietis,  vétériD&ia», 
,  oÉcîcr»  d'à  dm  iuiâl  ration  ilu  svt- 
'     rlee  des  hôpttatiiL  miiîlijircs. 

ro&elioaDaîres  de  rintendant'e.  OIU- 
dert  d'ftmiDÎstrfttion  des  buraaui 
iJë  riuteDdaiice,  des  FutisisUiiic^e 
mîljuircà  el  du  riiabillemeot 

Offider&  du  service  de  la  remonte, 

Qfftdertd'adminîstritioQ  do  la  juâlicc 
miliUirtt. 


Da3i4  chaque  cor  pi  d'arméfi  ; 
I  Masse  d'babillemenl  et  d'eutrelieu  itûûéÉ  com- 
I     num)  de  h  eecliou  de  secrétaires  aMlat*mitjor 
et  du  fftcrutemenl. 

MâssQ  d'habillcmunt  et  d'entrotleu  (fôuds  com- 
mun) du  fégimonlii'ariilkrie  chargé  de  l'ad- 
mioislrûtion  de  la  musique,  par  aniLtogic  avec 
le<^  disiHiâilions  de  la  nolo  miaisiériallo  du 
Î4  aoftl  1685. 

Miisaa  d'hAbiik'meul  et  dVulrtilicu  (fonda  com^ 
oiun)  de  la  section  d'infirmiers  militaires; 
qoand  il  y  en  a  plusieurs  dais  la  même 
rpgiou,  la  dépense  sera  repartie  égôlement 
entre  chacune  d'el tûs. 

yiûAit  d'kabdlemcnt  et  dVotrelicQ  (foodâ  com- 
mun} du  h  sectioiï  de  commis  ist  ouvrii^rs 
militaires  d'administralioti. 
Képartitioi  comme  cî-des5U3. 

Ma^se  dliAbîHemenl  et  d'entretien  (fonds  com- 
mun) de  la  campa  gaie  de  cBiraliers  de  romûnie 
alfeclée  au  dépût  dan»  leq^mt  ils  sont  employés. 


}  Budget  de  ta  justice  militaire. 


2»  Armée  territoriale. 


Conformément  à  la  fiolution  7*^  de  la  note  miDistôrielle  du 
23  avril  1887  {JouimalmUiiaire,  page  1198),  les  feuilles  dont  il 
8  agit  seront  fournies,  pour  les  régiments  d'infanterie,  par  le  capi- 
taine-major dediaque  régiment,  et,  pour  lea  autres  armes,  par  le 
capilaiae-major  du  service  régional  du  corps  d'armée  ;  la  dépense 
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résultant  de  cel  achal  sera  remboursée  aux  ayanls  droit  sur  le 
chapitre  32,  article  unique,  du  budget  {Réserves  eiAmté^  territo- 
rmk),  ^ 

Quant  aux  frais  d'achat  des  caruets  à  écrous  mobiles  prévu^^ 
par  l*avanl-dernier  paragraphe  de  la  note  ministérielle  du  6  juï^^ 
1888,  on  les  imputera  provisoirement  aux  fonds  di%^ers  des  corps 
de  troupe  que  désigneront  les  commandants  de  corps  d*armée; 
lors  de  la  mobilisation,  ces  frais  seroni  remboursés  sur  Tindem- 
nîté  allouée  aux  officiers  chargés  de  la  conservation  desdites 
feuilles. 


N*»  59*  Décision  minhiérielle  portant  description  des  insianei 
et  effets  spéciaux  attribués  aux  militaires  du  service  de  la 
trésorerie  et  des  postes  aux  armées.  (D.  Serv.  adm*;  Habille- 
ment, Campement,  Lits  militaires  et  Invalides.) [fi.  0.,p,  r., 

Le  personnel  militaire  employé  au  service  de  la  trésorerie  et  des 
postes  aux  armées  (ordonnances  exceptées)  sera  distingué  par  un 
brassard. 

Le   transport  des  dépêches  sera  elTectué,   par   les  estafettes 
montées^  dans  des  sacoches  adaptées  à  la  selle;  celui  de  valeurs^A 
dans  un  portefeuille  porté  par  Thomme  en  bandoulière.  W 

La  description  de  ces  divers  insignes  et  e^ets  est  indiquée 
ci-après  : 

BRASSARD. 

Le  brassard  est  formé  d'une  bande  de  drap  gris  de  fer  foncé  di 
soldat,  doublé  de  même  et  passepoi  lé  sur  tout  son  contour  de  dra| 
garance  de  soldat  pour  îes  brigadiers  et  soldats;  pour  les  man 
chaux  des  logis,  la  bande  et  le  passepoil  sont  en  drap  de  sou 
ofticier* 

Sur  la  partie  oblonguedu  brassard,  sont  brodés  sur  trois  lignes 
les  mots  :  Trésorerie  et  Pestes;  la  broderie  est  en  cannctille  d'ar- 
gent fin  pour  les  maréchaux  des  logis  et  en  fil  blanc  pour  les  bri 
gadiers  et  soldats, 

Â  l'une  des  extrémités  du  brassard  est  enchapée  une  boucle  en 
fer  verni  noir,  à  deux  ardillons,  de  30""»  dans  œuvre.  A  25"*  di»! 
cette  boucle  est  cousu  un  passant  en  drap  gris  de  fer  foncé. 

Dimetisions  : 

Longueur,  oon  eomprii  k  boDcle ...  Oi^.iil^ 

Largeur  au  mitieo 0".080 

Ltrgeur  aui  citrémités .  O-.OJO 

Lettres   bro4iée&  fonuanl  les  mots   :  I  haulcar 0*,030 

Trétorerie  —  Poêtt». , , , , ,  \  relief  des  pleins  (eoriroii). .  €*,0d| 

UUre.  br»dd.*  (or«,at  I.  »ol  .1 j  ^Z^^^f^^^^;,    tfim 


I 
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PORT  DU   BRASSARD, 

Le  brassard  se  porte  au  bras  gauche  et  se  fixe  au  vêtement  au 
moyen  de  la  boucle  dont  il  est  muni.  Deux  brides  en  ilrap  du  fond^ 
doublé  de  même,  sont  adaptées  de  chaque  côté  de  la  manche  pour 
empêcher  le  brassard  de  glisser  et  de  se  perdre. 

SACOCHES. 

Une  paire  do  sacoches  se  compose  : 

1°  De  deux  chapelets; 

ï®  De  deux  corps  de  sacoches; 
^3^  De  deux  couvre-sacoches; 

4*^  D'un  surfaix  avec  chapelet* 

Chapelet,  —  Le  chapelet  est  formé  de  deux  cuits  forts  de  cou- 
leur fauve,  de  5»""^  d'épaisseur  chacun,  fortement  collés  sur  chair  ; 
8â  hauteur  médiane  est  de  500"^"^  Celui  de  l'avant  décrit  une 
courbe  de  10"^'^'  de  flèche;  celui  qui  porte  sur  la  selle  est  rectiligne. 
La  largeur  du  chapelet  à  ses  parties  supérieure  et  inférieure  est 
de  200™"^  environ;  au  milieu,  de  210™^^^  environ;  les  angles  infé- 
rieurs sont  arrondis  et  la  courbe  formée  a  20"'™  de  flèche. 

Une  bande  de  cuir  de  25"^"^  de  largeur  et  de  1 40 '^''*  de  longueur, 
fixée  obliquement  au  centre  du  chapelet,  à  180'^"^*  environ  de  la 
couture  dejonction,  à  95"""  environ  du  côté  recti ligne  pour  i'extré- 
mité  supérieure,  et  à  TS'""^'  environ  du  même  côté  pour  l'extrémité 
inférieure,  est  cousue  de  manière  à  former  une  passe  de  80"^'" , 
destinée  a  recevoir  la  courroie  d*adaptation  de  la  sacoche  à  la 
selle  (longueur  de  cette  courroie,  500^'™;  largeur  âa"""»). 
,  X  270"'"  de  la  couture  de  jonction  du  chapelet^  est  cousue  obli- 
quement sur  ledit  chapelet,  et  prise  avec  la  couture  d'assemblage, 
une  enchapurc  avec  boucle  à  rouleau  en  ferétama  et  passant  Ux& 
(longueur  de  Tenchapure  mesurée  au  milieu,  45'"'";  largeur,  23^"^), 

Chaque  chapelet  est  pourvu,  au  milieu,  d'une  courroie  avec  pas- 
sant à  oreilles  (longueur,  f^^O^Û  environ;  largeur,  25"^'"; épais- 
seur du  cuir,  4'»'"),  cousue  sur  une  longueur  de  40'""^  environ  et 
à  85™^  environ  de  la  mortaise.  Cette  courroie  sert  à  la  fermeture 
du  haut  de  la  sacoche. 

Les  deux  sacoches  reçoivent  également  une  autre  courroie,  cou- 
sue comme  la  première,  et  à  2iO^^  environ  de  celle-ci,  destinée  h 
maintenir  lesdites  sacoches  par  le  bas. 

Sur  la  partie  des  deux  courroies  du  bas,  comprise  entre  la  cou- 
ture d'arrêt  du  milieu  et  Tenchapure  de  la  boucle,  glisse  un  pas- 
sant en  cuir  (largeur  15"""*  environ)  destiné  à  maintenir  l'extré- 
mité de  ces  courroies  lorsqu'elles  sont  bouclées. 

Les  deux  chapelets  sont  assemblés  au  moyen  de  deux  çalbes 
(largeur,  30'"'")  croisant  dans  une  mortaise  (percée  à  lÛO"""»  des 
bords  du  chapelet,  longue  de  47™^"  environ  et  large  de  10""'*)  fai- 

îl  le  tour  de  chaque  face.  Il  y  a,  en  outre,  une  courroie  de 


manteau  placée  <!ans  le  passant  fixe  an  galbe  d'assemblage  di 
Favanl  (longueur  de  la  courroie,  550*°"^;  largeur,  25"»"). 

Les  boucles  de  ces  différentes  courroies  sont  en  cuivre  avec 
ardillon  en  ferétamé  ;  elles  mesorent,  danscBuvre,  la  largeur  du  cuir^ 

Uti  contre-sanglon  percé  de  deux  boiitonnières  est  fixé  au  cha-^ 
peïet,  au  milieu  et  au-dessous  de  la  mortaise,  pour  maintenir  li 
poche  en  toile  qui  eî^l  î^  Tintérieur  de  la  sacoche  (longueur^  170"*", 
largeur,  2S"™). 

Un  D  de  longe  en  fer  étamé,  du  modèle  général  (hauteur,  30n>" 
environ;  largeur»  34"*""  environ)  est  pris  dans  la  couture  de  juin- 
ture  du  cha^relet»  côté  mon  loir,  à  160™"i  environ  du  galbe. 

Sur  la  partie  rectili^ne  de  chaque  chapelet  et  dans  ta  cooture 
de  jointure  des  deux  cuirs  forts,  e.st  également  cousu  un  petit  t**^ 
rouleau  en  fer  étamé,  destiné  à  recevoir  la  courroie  fixant  la  saco^fl 
che  à  la  selle,  " 

Corps  de  sacoche,  —  En  vache  grenée  fauve,  d'une  seule  pièce 
(largeur,  600"^"»  environ  en  haut  et  590™»*  en  bas).  Sa  longnear, 
prise  dans  Taxe,  est  de  620™»"  environ,  y  compris  la  partie  for- 
mant le  fond,  large  de  20O"«  environ,  longue  de  i80°iï»  environ. 

Dans  la  coupe  du  corps  de  sacoche  est  réservée,  au  bas  de 
chaque  flanc,  pour  former  soufflet,  une  largeur  de  cuir  de  40»"* 
environ  arrondie  de  lo'^'"^  environ  vers  la  partie  du  fond  de  la 
sacoche;  celte  parlie  relie  le  fond  aux  c6lés  par  deux  coutures. 
L'extrémité  supérieure  de  chaque  flanc  décrit  une  légère  courbe« 

Deux  passants  (longueur  apparente,  80"^"';  largeur,  20^*^)  sont 
cousus  à  la  parlie  supérieure,  à  200^"™  environ  des  côtés;  ils 
reçoivent  la  courroie  do  fermeture.  Une  boucle  en  cuivre  avec 
ardillon  en  fer  étamé^  enchapée  au  milieu  du  devant  et  à  200™* 
de  la  partie  supérieure,  sert  à  recevoir  le  contro-sanglon  du  cou- 
vre-sacoche (longueur  du  contre-sanglon,  180™^  environ;  lar- 
geur, i%^^  environ). 

La  sacoche  est  doublée  en  toile  treillifl  et  bordée  en  cuir  de 
vache  semblable  à  celui  du  corps  des  sacoches,  à  la  parlie  supé- 
rieure; elle  est  consolidée,  à  sa  parlie  supérieure  interne,  par  une 
bande  de  cuir  de  vache  d'une  largeur  de  100*"»»  sur  une  longoear 
de  230"''"  environ. 

L'assemblage  du  corps  de  la  sacoche  avec  le  chapelet  eat  fait 
au  moyen  d'une  couture  de  13  points  par  5  centimètres. 

A  rintérieur  du  corps  de  sacoche  est  ménagée  une  poche  en 
toile  treillis  d'une  seule  pièce,  de  même  ooupe  que  le  corps  de 
sacoche,  avec  réduction  en  haut  de  î&}^^  environ  sur  la  largeur 
et  de  eO™*»  environ  sur  la  longueur  Dans  la  partie  du  haut  est  fait 
un  double  rempli  par  parties  égales.  d*une  hauteur  de  lO*^"»  envi- 
ron ;  ce  rempli  est  maintenn  par  une  double  piqûre* 

Un  autre  rempli  de  lO"»™  environ  est  fait  â  la  partie  inférieure 
formant  le  fond  de  la  sacoche;  sur  le  côté  de  la  poche  se  trouve 
également  un  rempli  de  10'""*  environ. 


^m 
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Autour  de  U  poche  et  sur  son  bord  est  cousue  une  bande  de  cuir 
j  large  de  25"*'"  pour  ûxer  la  poche  au  chapelet.  A  la  partie  supé- 
[rieure,  dang  Taxe  de  la  poche,  à  40°^"^  du  bord,  se  trouve  un  bouton 
en  cuir  roulé  pour  le  conlre-sanglon  boutonnière  fixé  au  chapelet, 
CouvrH'Sacoche,  —  Le  couvre-sacoche  eut  en  vache  grenée 
fauve,  d'une  seule  pièce  à  oreilles  arrondies  ;  sa  hauteur  totale  est 
de  3i0"^™,  et  sa  largeur,  prise  au  milieu»  de  490'^™. 

Surfaix  êi  chapelet  de  surfaix,  —  Le  surfaix  est  en  cuir  fort  de 
couleur  fauve  de  5"^"*  d'épaisseur,  du  modèle  général  (longueur. 
4»,910;  largeur,  60'""^  environ)  terminé  à  ou  bout  par  un  contre- 
sanglon  de  SSO"*""  de  longueur  et  de  SO'i*™  de  largeur,  correspon- 
dant à  une  boucle  à  rouleau  en  fer  étamé,  enchapée  à  Taulre  bout 
^largeur  dans  œuvre^  ai^"»;  enchapure  ;  longueur,  loOrao^;  lar- 
geur, 30""^), 
^m     Le  chapelet  de  surfaix,  également  en  cuir  fort  de  couleur  fauve 
^■de  5»»^"^  d'épaisseur,  est  fixé  an  surfaix  par  une  juioture  ajonc,  au 
Himoyen  d'une  écbancrure  de  140'""*  environ.  Les  extrémités  non 
^»échancrées  sont  deslinées  à  recevoir  le  surfaix  qui  y  est  fixé  par 
deux  coutures.  Le  chapelet  de  surfaix,  qui  comporte  à  son  milieu 
une  entaille  de  30'"'"  environ  pour  rencastrement  du  galbe,  est 
ensuite  adapté  au  chapelet  de  la  saoocho  au  moyeu  d  une  cou- 
lure entre  les  deux  cuirs. 
Toutes  les  coutures  sont  faites  au  fil  poissé  ou  ciré  comme  au 
^-4nodèle-type. 

^B  A  doptation  de  la  paire  de  sacoches  à  la  selle,  —  La  paire  de  saco- 
^fthes,  placée  d'abord  en  avant  de  la  selle,  y  est  fixée^  ù  la  partie 
^Kupérieure,  par  rintroduction  delà  mortaise  du  galbe  dans  le  D  de 
^l'arcade  du  devant  de  la  selle,  et  consolidée  par  le  surfaix  qui 
fait  corps  avec  la  selle. 

Ensuite,  chaque  corps  de  sacoche  est  maintenu  par  la  courroie 
d'adaptation  à  la  selle  qui,  tournée  en  dessous,  est  introduite 
jusqu'à  son  paf^sant  Uxe  dans  la  passe  en  cuir  cousue  à  cet  effet 
sur  le  milieu  du  chapelet.  Cette  courroie  entre  dans  le  D  à  rou- 
leau placé  sur  le  bord  de  la  partie  rectiligne  du  chapelet,  traverse 
successivement  les  deux  D  de  la  bande  de  garrot  ainsi  que  son 
passant  fixe,  et  va,  finalement,  se  rattacher  h  la  boucle  enchapée 
près  du  bord  de  Tavant  du  chapeleL 

Il  importe  essentiellement  de  placer  la  couverture  assez  eu 
avant,  de  manière  qu'elle  puisse  couvrir  une  partie  du  garrot  et 
des  épaules  du  cheval,  et  éviter  ainsi  les  blessures  que  le  ballot- 
tement pourrait  occasionner  sans  cette  précaution. 

B  PORTEFEUILLE. 


Le  portefeuille  destiné  à  contenir  des  valeurs,  se  compose  d'un 
levant  et  d'un  derrière  formant  patelette  légèrement  arrondi  à  ses 
'  ttrémités,  d*un  soufflet  terminé  en  oreillons,  de  deux  contre- 
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sanglons  d'atlaclie  avec  boucle»  d'une  courroie  de  su&peodon 
avec  bûucleteau,  boucle  et  deux  passants,  l'un  fixe,  Tautre  coulant. 

Le  devant,  le  derrière  formant  patelelte,  et  les  côtés  sont  en 
cuir  de  vache  grené  fauve,  nourri,  doublés  en  toile  de  Un  grise. 
Le  contre-sangïon  d'altacbe,  la  courroie  et  le  boucleleau  sont  en 
cuir  de  vache  fauve  de  3°^^  demi-nourri,  chair  propre.  Les  bou- 
cles de  la  largeur  du  cuir  sont  en  cuivre  à  rouleau  avec  ardillon 
en  fer  étamé.  La  bordure  de  la  patelette  et  des  côtés  est  en  cuir 
de  veau  ou  de  vache  raince  égalisé. 

La  patelette  est  fermée  au  moyen  de  deux  contre-sanglons 
correspondant  à  deux  boucles  do  ut  l'ench  apure  arrive  à  aO™**» 
environ  de  Textrémité  inférieure  du  devant.  Les  conlre-sangloos 
sont  placés  à  40'^'"*  environ  du  bord  latéral  et  à  35*"™  environ  do 
bord  inférieur. 

La  courroie  de  suspension  et  son  boucleteau  sont  repliés  à  leurs 
extrémités,  de  manière  à  s'adapter,  au  moyen  de  deux  boutons 
doubles  en  cuivre»  h  l'anse  en  cuir,  laquelle  a  ses  extrémités  infé- 
rieures cousyes  à  105™^"  environ  de  i*extrémité  supérieure  du 
soufflet;  récarlement  des  deux  parties  plates  cousues  est  de  18"™. 
Une  courroie  de  sûreté  enveloppe  le  soufflet  et  vient  s'adapter 
aux  deux  boutons  en  cyivre;  elle  est  maintenue  par  trois  pas- 
sauts,  dont  un  cousu  à  ]a  partie  médiane  et  les  deux  autres  à  80"^ 
environ  de  la  naissance  des  oreillons  de  soufOet. 

Sur  le  derrière  du  portefeuille  sont  cousus  deux  passants  pour  le 

Eassage  de  la  courroie  de  l'étui  du  revolver,  à  ^O"^"*  environ  du 
ord  inférieur  et  à  55'"'"  environ  du  bord  latéral. 
Une  poche  en  carton,  recouverte  en  toile  de  lin  collée^  sépare 
l'intérieur  du  portefeuille  et  constitue  un  compartiment  de  30»* 
de  largeur. 

Toutes  les  coutures  sont  faites  au  fil  cin: 
modèle-type. 

I/imensiom  : 


ou  poisse,  comme  au 


»-" {&'.: 

D«ut  |ia»sanU  du  devunt  airec  cndia- i' Lougaear 
pure (  Lar^ear. . 

Derrière  forniatit  ûalekUe. f  p"*«"^' 

Dmi  posMnU  de  derrière. . , 


Goolnvfionglon  de  fiAUli-Ue. 


FassauU  de  coarroic  de  sûre  le 


Couiroîe  de  5i)r«té. 


Courroie  de  Miipeiisioa  . 

Buucl«teau  de  courroie  de  siMpejisioD, . 


0-,03S 

0-»(M« 

Ô-,33a 

a-,î70 

ILonfoeiir ^.,., 0»»<2U 
Largeor , G-.OÎl 

JLoDfucar  . ..  ^ 0"J50 

o-.oia 

0-.070 

.......,,-     0»,(M8 

.   .,,...     0*,760 

«-,000 
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'  "  f  Largeur. 

{l^oogaeaf . 
Largeur... 
{J^ogoeur . 
Largeur* . . 
I  LongoeoT . 
*  l  Largeur. ., 
(Loigueur. 
(Largeurt.. 


A  ose., , 
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f  Longueur  dérelopp^e  (enf iron) û^.îâO 

l  LougTieur  ée  cbaqne  partie  plaie  cousue. , , . . .  0»,065 

J  Longueur  do  la  parlie  arrondie  libr<^ ,,,.,,..,,..  0"  ,444) 

(  Larpuf  de  la  partie  plaie. . , . .  0»,Û2f> 

tBiamèlre  ûe  la  partie  arroadie 0",Oif* 


Toutes  les  boucles  ont  les  dimensious  des  cuirs  auxquels  elles 
3Qi  adaptées. 


poar  DU  poRTEFEmLLfc:, 


Le  portefeuille  se  porte  en  bandoulière  sur  Fépauïe  droite  ;  il 
est  maintenu  au  corps  par  la  ceinture  d'étui  de  revolver  qui  tra- 
verse les  passants  de  derrière  du  portefeuille. 


N*  60.  Notification  relative  â  la  coficession  des  prolongations 
de  congés  de  convalescence  aux  officiers  et  employés  mili- 
laires  des  troupes  delà  marine,  (C.  SJin.;  Corresp.  générale.) 
H   [ir.  O.,  p.  r.,p.  94,] 

^V  Paris  le  £0  août  ^888. 

^^    Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a  pris,  k  la  date  du 
[     6  août  1888,  la  décision  suivante  : 

«  A  Tavenir,  tous  les  ofJticiersei  employés  militaires  des  troupes 
de  la  marine  qui,  titulaires  d'un  congé  de  convalescence,  sollici- 
ront  une  prolongation  au  même  litre,  devront  se  rendre^  pour  y 
re  visités  et  contre-visités,  au  port  militaire  le  plus  voisin  de 
ur  résidence,  ou  encore  à  Paris,  si  cette  ville  est  la  plus  rappro- 
ée  du  lieu  où  ils  profiteront  régulièrement  de  leur  congé. 
*i  A  Paris,  les  opérations  de  la  visite  médicale  seront  passées  au 
inistère  de  la  marine  et  des  colonies.  » 

MM.  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon  et  les  géné- 
raux commandant  les  corps  d'armée  voudront  bien  assurer,  en  ce 
ai  les  concerne,  !e  cas  échéant,  Texécution  de  ces  dispositions. 


¥ 


p 


N*  61.  Note  ministérielle  relative  an  recrutement  des  infirmiers 
et  à  leur  instruction  militaire.  (D.  Serv,  Santé.;  Hôpitaux.) 
[B.  a,  p.  r.,  p,  95.] 

Paris,  letOaoûl1888. 


Par  modîOcation  à  la  note  du  11  décembre  1887,  insérée  au 
Journal  ThtlUaire,  page  1120,  relative  au  recrutement  des  infir- 
miers, le  Ministre  a  décidé  que,  lor*  de  la  répartition  du  contingent, 
les  commandants  de  recrutement  désigneront  nominativement  les 
hommes  destinés  aux  sections  d'infirmiers. 
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Au  moment  de  leur  appel  sous  les  drapeauxi  ces  hommes  serofl 
dirigés  sur  des  corps  de  Iroupe  d'infanterie  où  ils  recevront  Vit 
struciion  militaire  proprement  dite  cl  celle  des  brancardiers;  ils  y 
seront  mainleiiusentolalilG  jusqu'au  r^ avril  de  Tannée  suivante, 

A  rexpiratton  de  ce  délai,  iU  seront  incorporés  dans  les  sections 
d'infirmiers:  à  cet  effet,  l'état  des  vacances  à  combler  aéra  remi  ~ 
le  !*'''  mars  de  cliaqtie  année,  par  les  directeurs  du  service 
santé,  aux  directeurs  du  service  de  Tinlendance;  ceux-ci  les 
adresseront  aux  commandants  du  corps  d*arraée.  Les  demandes 
seront  établies  de  telle  sorte  que,  dans  aitcun  ca$^  le  complet 
réglementaire  de  etiaque  section  ne  soit  pas  dépassé. 

Le  versement  des  înfîrmiers  dans  les  21  premières  sections 
(18  premiers  corps  d'armée,  Algérie  et  Tunisie)  sera  proDon&é 
par  les  commandants  do  corps  d  armée  pour  les  22«,  ââ*,  24»  et 
25*»  sections  ;  il  sera  ordonné  par  le  Ministre,  sur  la  proposition  des 
gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon.  Les  demandes  con- 
cernant la  Tunisie  seront  adressées  par  le  général  commandant 
la  brigade  d^occupation  au  général  commandant  le  19*  corps 
d*arraée,  qui  statuera. 

11  reste  entendu  que  les  officiers  d'administration  des  hi^pilanx 
et  des  sections  entretiendront  Tinstruction  militaire  des  infirmiers 
en  même  temps  qu'ils  leur  donneront  Tinstruction  professionnelle 
en  conformité  des  prescriptions  du  règlement  du  28  décembre  1883^ 
8ur  le  service  de  santé  à  rinlérleur* 


N"*  62,  Arrêté  ministériel  relatif  aux  attributions  d€  commiê 
saire  du  Ministre  auprès  du  comité  d'état-major  confiées  aiT 
SQUS'Chef  d'état'jnajor  général.  (Cabinet  du  iMinislre*)  [BM^ 
p.r.,p.96.] 

Ptrii,  la  20  loût  1688. 

Par  arrêté  du  Ministre  de  la  guerre,  en  date  du  20  août  1888,  le 
sous-chef  d'élal-major  général  du  Ministre  de  la  guerre,  chargé 
du  personnel  de  l'état- major,  exercera,  par  délégation  do  chef 
d*état-major  général,  les  attributions  de  commissaire  permanent 
du  Ministre  auprès  du  comité  d'état-major. 


N*  63-  Note  ministérielle  prescrivant  que  les  chevaux  oral 
castrés  compteront  en  excédent  d* effectif  des  corps  de  cav^s* 
lerie  dans  lesquels  ils  sont  placés  (D.  Cav,;  Remontes)  [B.  O.^ 
p,  r,,p,  95.] 

Parifi,  |6  îû  août  1888. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  chevaux  arabes  castrés  existf_, 
dans  les  régiments  de  cavalerie  légère»  et  destinés  à  la  remoal 
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fes  capitaines  d'infanterie,  seront  à  1  avenir  considérés  comme 
étant  en  excédent  de  refTectif  réglementaire  de  ces  régiments. 

Ces  chevaux,  nui  continueront  d'ailletirs  de  figurer  sur  les 
contrôles  et  sur  les  situations  d'effectif,  seront  signalés  d'une 
manière  spéciale,  an  moyen  d*un  renvoi  à  Tencre  rouge,  sur  la 
situation  mensuelle  en  chevaux  (Modèle  A),  comme  le  prescrit 

I    déjà    la    dépêche  ministérielle  du  30  mai  1888  (2^   Direction 

I     V  Bureau)* 


(V*  64.  Programme  des  connaissances  exigées  des  officiers  pro- 
posés pour  être  admis  dans  le  régiment  de  sapeurs-pompiers 
de  Paris.  {Art.  61  de  rinstruction  sur  le  service  courant  du 
itihnllet  li^88),  (D.  Int;  Instruction,  Ecoles.)  [B,  0.,  p,  r-, 

.Ç.96.] 

^  '  Paris,  l©  t2  août  4Ô8«. 


fontage 

démontage, 

entretien 
et  manœuvre. 


Service  intérieur  de  1807-83, 
Consignes  générales  du  corps. 
Instruction  gyranastîqae  spéciale. 
Instruction  télégraphique, 

Jl  pompes  îi  vapeur. 
i  I  diverses  pompes  à  bras. 

^^  I  épuisements  Keyzer. 

^H  I chariots  et  accessoires* 

WÊF  j  Iraccorda,  tuyaux  et  lances  variés. 

Moniage      Ig^ands  et  petits  dévidoirs, 
démontage,   /^,     Sandres, 
venlilateurs, 

sacs,  toiles  et  cordages  de  sauvetage, 
à  crochets, 
à  coulisse, 
système  Guérouet. 
^      Shand-Mason* 
^      Lieb. 
—      Bayley. 
Train,  traction,  harnais,  hygiène  des  chevaux,  conduite  de 
voitures. 

Eléments  d'architecture, 

—  de  physique. 

—  de  chimie, 
Sinistres  divers,  sauvetages  en  eau,  en  éboule ments,  en  sou- 
terrains. 

Lampes  Davy,  Fumât. 

Lampes  électriques. 

Eclairage,  gaz  hydrogène,  huile,  pétrole,  électricité. 

Attaque  des  feux  :  différents  cas. 

Devoirs  atférents  aux  dilTérents  grades. 


Echelles  ^ 
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Organisation,  service  et  défense  des  théâtres  et  étabUaseme 
publics. 
Canalisation  et  service  des  eaox» 
Recrutement^  habUlement  et  administration. 


N°  65*  Circulaire  relative  à  l'envoi  en  congé  des  militain 
libérables  cCici  an  30  fuifi  1889.  Envoi  dans  la  disponiùilk 
des  miiitaires  compris  dans  la  2"  portion  des  classes  de  18Ï 
et  de  1884.  [5.  0..  p.  s.  p,  65,] 

l'aris,  leîi  août  4888. 

fo   ENVOI  EX  CONGÉ  DES  MIHTAIHES  LIBÉRABLES  d'iCI  AU  30  JDIlf  lî 

Messieurs,  j'ai  décidé  que  les  militaires  de  la  classe  de  1883  < 
les  militaires  libérables  du  service  actif  d'ici  au  30  juin  1889  ui- 
clusivemeut  (I)  actuellexncnl  présents  dans  les  corps  â  fintérieu 
en  Algérie  H  en  Tumsie,  seront  envoyés  en  congé,  jusqu'à  Tépo*!^ 
de  leur  passage  dans  la  réserve,  aux  dates  indiquées  ci-après: 

ilùT^is  de  troujie  prjjiiant  ^larl  aux  manœuvres. 

Les  corps  de  troupe  de  louies  armes  prenant  part  aux  nianoi^ 
vres  effectueront  Tenvoi  en  congé,  le  troisième  jour  après  cc~ 
de  leur  retour  dans  leur  garnison ^  que  ce  retour  ait  lieu  avant  i 
après  le  12  septembre. 

Corps  lie  Irûupu  oe  prunnril  pas  part  (mx  mancTurres  ou  qui  u'cxécutcnt 
que  lies  maiiirt]vr(^  de  gnriuMin. 

Les  militaires  appartenant  aux  corps  de  troupe  de  tootei 
armes,  qui  n'exécutent  pas  de  manœuvres  ou  qui  ne  font  qae  des 
manœuvres  de  garnison,  seront  envoyés  en  congé,  par  les  9oio» 
des  généraux  commandant  les  corps  d* armée,  le  12  septembre. 

Les  militaires  appartenant  à  des  corps  ou  fractions  de  corps  en 
Afrique,  qui  sont  en  ce  moment  en  congé  ou  en  permission,  seroai 
maintenus  dans  leurs  foyers  par  les  soins  des  généraux  commim- 
dant  les  corps  d'armée  de  leur  résidence. 

Sont  exceptés  de  l'envoi  en  congé  : 

1®  Les  sous-ofOciers  liés  au  service  comme  rengagés  daitT 
conditions  Je  la  loi  du  ^3  juillet  iSBI  ; 

2°  Les  sous-ûfflciers  qui,  à  leur  sortie  de  TEcole  d'administr 
tion  de  Yincennes,  ont  été  nommés  à  Temploî  d*adjudanl  élè  _ 
d'administration  dansTun  des  services  administratifs  de  Tarmée; 


(0  t^urticiperanl  éKait^ment  m  roiivoi  :  l«s  dis^pensés  de  Tariicle  ÎO  do  k  l<d| 
27  juHbl  487â  incorporée  c^iume  reiionciatnires  en  vctIu  de Parlide  24.  to  ciMifi 
rono^o  1884.  «I  lt*3  joutip»  geus  entrés  duae  ]u  rangs  et  l'année  avant  Tâppel  k  l*| 
vile  de  U  disse  du  4883  en  vertu  d'ôDgagemenU  volontaîreB  de  cinq  *ni.  Ewt  \ 
libérables  du  service  actif  poslénenrem«vnl  au  30  juin  4881*,  ceit  raililaires  tùm^ 
an  efTetf  le  même  temps  de  présence  eiïcctive  sotis  les  drapeaQi  que  lea  homiBfti  i 
clttMe  de  1833. 
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3*  Les  militaires  des  corps  de  IroQpe  de  toutes  armes  envoyés 
dans  une  manufacture  d- armes  pour  y  faire  leur  apprentissage  de 
chef  armorier  (Décision  mimstérielledo  5  décembre  iBHi,  Journal 
miiitaire  officiei,  partie  régie naentaire»  page  S68)  ; 

4»  Les  sous-officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  servant 
à  quelque  titre  que  ce  soit  qui  demanderaient  à  contracter  un 
rengagement; 

50  Les  militaires  qui  désireraîenl  achever  leurs  cinq  années  de 
aprvice  (ces  derniers  devront  être  prévenus  qu'ils  seront  tenus  de 
rester  sous  les  drapeaux  jusqu'à  Fépoque  de  leur  passage  dans  la 
réserve)  ; 

6**  Les  militaires  proposés  pour  la  retraite  qui  demanderaient 
à  attendre  au  corps  la  tiquîdalion  de  leur  pension  ; 

"**  Les  militaires  des  compagnies  de  discipline  et  des  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique  qui  ont  été  envoyés  dans  ces  corps 
par  mesure  disciplinaire  (i). 

8«  Les  jeunes  soldats  qui,  après  avoir  été  dispensés  à  titre  pro- 
visoire par  le  conseil  de  revision,  en  vertu  de  l'article  22  de  la  loi 
du  27  juiïleH872,  ont  été  rayés  de  la  liste  des  soutiens  de  famille 
pour  cause  d'indignilé. 

Les  jeunes  gens  dispensés  en  vertu  des  articles  17  et  2^  de  la 
loi  du  27  juillet  1872,  qui  ont  été  appelés  à  Tactivité  comme 
ayanl  perdu  leurs  droits  à  la  dispense  (â"  alinéa  de  l'article  25 
de  la  loi),  ne  bénéficieronl  de  Teiivoi  en  congé  que  lorsqu'ils 
compteront  un  an  de  présence  sous  les  drapeaux* 

Je  rappelle  aux  conseils  d'administration  qu'ils  ne  doivent  pas 
omettre  de  porLer  à  la  page  3  du  livret  matricule  et  à  la  page  9 
du  livret  individuel,  ta  mention  relative  à  la  délivrance  ou  au 
refus  du  certificat  de  bonne  conduite. 


îf^  ENVOI   D.VNS   LA    DISPONIBILITÉ   DES   MILITAIRES  COMPRIS   DANS   LA 
DEUXIÈME   PORTION   DES   CLASSES    DE    1883   ET   DE    1884. 

Les  militaires  de  la  deuxième  portion  du  contingent  des  classes 
de  1885  et  de  1884,  qui  sont  actuellement  sous  les  drapeaux, 
seront  envoyés  en  disponibilité  dans  leurs  foyers  à  la  même  date 
que  les  hommes  de  la  classe  de  1883» 

Les  jeunes  gens  qui  n'ont  rejoint  leur  corps  qu'après  la  date  t\ 
laquelle  devait  commencer  leur  instruction  resteront  sous  les 
drapeaux  pendant  un  temps  égal  à  celui  qui  aura  été  accompli 
par  les  militaires  du  même  corps  renvoyés  en  vertu  de  la  pré- 
sente circulaire  ;  ceux  qui,  après  avoir  été  incorporés,  ont  obtenu 
ded  congés  pour  cause  de  maladie,  seront  renvoyés  dans  leurs 


(4)  Ces  miliNifes  doivent  demeurer  sous  lea  drapeatkx  jusqu'à  la  date  de  leur  pasa^go 
dftAB  la  réserve  lors  même  qye,  (^ostériciu renient  h  Teavoi  de  la  préâiîut«s  circulaire,  ils 
fttraifiQi  aotorÎMs  h  rentrer  dans  un  corps  de  Iroipe  do.  rarmo  où  ils  servaient  araut 
Imr  euYoi  à\i\  com(>agni(îs  de  discipliûe  ou  aui  batailloûs  d'iorantorie  légère  d'Afrique. 
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foyers,  si  leur  instructioD  mlUUire  est  iagêe  saffisaole*  Qu&ol 
à  ceai  qui  sont  actuellenient  ea  congé  de  convalescence,  ils  ne 
devront  être  exclus  de  Tenvoi  en  dispombilité  qu'autant  que  leor 
instruction  militaire  aura  été  reconnue  insufûsante. 

Les  hommes  envoyés  »  par  suite  de  condamnation  ou  par  me- 
sure disciplinaire^  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique 
ou  dans  une  compagnie  de  discipline»  seront  retenus  jusqu'à 
TaccompUssement  de  deux  années  de  service,  dans  lesqaelles  ne 
compte  pas,  bien  entendu,  le  temps  des  peines  subies  en  vertu  de 
jugement. 

On  se  conformera  aux  prescription*  conlenues  dans  la  cirCQ* 
culaîre  du  24  décembre  1870,  aux  termes  de  laquelle  la  condiUon 
da  savoir  lire  et  écrire  doit  être  désormais  exigée  des  jeunes  gens 
de  la  deuxième  portion  pour  obtenir  leur  envoi  dans  la  disponl- 
bililé. 

11  y  aura  lieu^  pour  les  militaires  qui  ne  compteront  pas 
année  de  présence  sous  les  drapeaux,  de  porter  sur  leurs  U 
individuel  et  matricule  la  mention  suivante  ; 

Le  nommé.,,  ne  comptant  pas  un  an  de  présence  effective  âou$ 
drapeaux,  n'est  pas  tetiu  de  jmtifier  dun  certificat  de  bonne  condmi 

L'état  numérique  des  hommes  de  la  deuxième  portion  qui  a 
font  été  retenya  dans  les  corps  (modèle  annexé  à  la  circulaire 
du  19  avril  1876)  devra  m*êlre  adressé  {Bureau  du  Becrutementf 
le  31  octobre.  Une  colonne  spéciale,  ajoutée  à  cet  état»  tndtqis^ii 
la  nombre  de  ceux  qui  auront  été  retenus  comme  ne  sachant  pÈs 
lire  et  écrire. 
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DISPOSITIONS    COMMUNES    AUX    MILITATKES  DE  Là   CLASSE    ht    fM3 
AUX     UOMMES    COMPittS    DANS    LA    DEUXIÈME    PORTION    ISS    CUkSSI 

M  1885  ET  m  1884. 

Les  Bous-officlers  el  les  caporaux  ou  brigadiers,  renvoyés  danii 
leurs  foyers  en  vertu  de  la  présente  circulaire,  ne  partiront  d^H 
leur  vilte  de  garnison  que  par  les  trains  suivant  ceux  qui  aurnuj^^ 
emmené  les  soldats  dans  chaque  direction.  Ces  derniers  pren- 
dront, en  conséquence,  les  preraierg  trains  de  la  journée,  alîu  dtf 
retarder  le  moins  possible  le  départ  des  gradés. 

Les  hommes  qui  seraient  punis  de  prison  au  moment  de  leur 
envoi  en  congé  ou  dans  la  disponibilité»  seront  maintenufi  au 
corps  jusqu'à  I*expiration  de  leur  punition. 

11  y  aura  lieUi  en  outre,  en  ce  qui  concerne  les  hommea  d^oiM 
inoonduiie  caraclérîsée,  de  se  référer  aux  prescriptions  coatennaA 
dans  la  circulaire  du  2  janvier  1878  {Correspondance  générale). 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  v» 
ûoncerne,  Texéeution  des  dispositions  contenues  dans  la  présc 
circulaire* 

Signé  :  C.  M  t'ftiYcntrr. 
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P  66,  Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  railiUures 
de  Paris  et  de  Lyon  ;  les  Généraux  commandant  les  corps  d  ar- 
m^e.  (C,  Aim,;  Corresp,  générale,)  [fi.  0,,  p.  r,,  p.  97.] 

Paris.  le  î3  août  4888, 
{Mariage  des  sous-officiers  rengagés.) 

Mon  cher  Général,  des  décisions  ministérielles  des  24  juillet  et 

14  novembre  1881  et  da  18  janvier  188i  ont  déterminé  les  condi- 
tions sous  lesquelles  les  sous-officiers  rengagés  peuvent  être 
autorisés  à  se  marier  et  à  toucher  rallocation  mensuelle  de 

15  francs  accordée  par  l'article  6  de  la  loi  du  23  juillet  1881  à 
ceux  qui  sont  logés  en  ville 

Les  dispositions  de  ces  trois  circulaires  n'étant  pas  en  complète 
harmonie  entre  elles,  j*aî  jugé  qu'il  était  préférable  de  les  abroger 
et  de  les  remplacer  par  les  prescriptions  suivantes  : 

10  Conformément  à  l'article  8  de  la  loi  du  23  juillet  1881,  les 
sons  officiers  qui  auront  contracté  un  rengagement  de  cinq  ans 

oorront  être  autorisés  à  se  marier  avant  ^ravoir  accompli  la 
irée  intégrale  de  ce  rengagement, 

SHls  obtiennent  Tautorisation  de  loger  en  ville  avec  leur  fa- 
mille, ils  recevront  rallocation  mensuelle  de  15  francs;  mais  ils 
Qu'auront  droit  à  toucher  Findemniié  de  rengagement  qu'à  Fexpi- 
^Katîon  de  la  cinquième  année  de  leur  rengagement. 
^B  2<>  L'autorisation  de  se  marier  sera  accordée  à  ces  sous-officiers 
^^ar  les  conseils  d^admlnistration  des  corps  auxquels  ils  appar- 
tiennent  ou  pai^  les  autres  autorités  militaires  compétentes. 

Cette  autorisation  sera  délivrée  sur  le  vu  d'un  certificat  éma- 
naat  du  maire  de  la  commune  où  réside  la  future.  Ce  certificat 
constatera  que  la  future  réunit  toutes  les  conditions  de  moralité 
désirables.  L'apport  en  mariage  de  la  future  sera  établi  par  acte 
notarié.  Il  devra  être,  au  minimum,  de  5,000  francs,  représentés 
par  des  terres  ou  des  valeurs  offrant  de  sérieuses  garanties, 

11  pourra  également  consister  en  une  pension,  annuelle  et  non 
iagère,  de  25Û  francs,  présentant  une  entière  sécurité  ;  les  res- 
sources, toujours  aléatoires,  que  la  future  peut  se  procurer  par 
son  travail  quotidien,  pas  plus  que  la  valeur  attribuée  à  ses  effets 
et  objets  mobiliers,  n'entreront  en  ligne  de  compte  pour  la  con- 
slilutiou  de  Tapport  dotal. 

L'autorité  militaii^e  intéressée  recourra  à  la  gendarmerie  pour 
S3  procurer,  sur  la  situation  véritable  de  la  future»  des  renseigne- 
ments plus  explicites,  si  elle  le  juge  utile» 

Les  femmes  des  sous-officiers  ne  devront,  dans  Fintérèt  de  la 
disciplinei  tenir  ni  café»  ni  débit,  Ai  cantine. 

Lorsque  l'autorilé  militaire  compétente  croira  devoir  refuser 
une  aulorisation  de  mariage,  il  en  sera  rendu  compte  au  général 
commandant  le  corps  d'armée^  avec  indication  des  motifs  du  refus* 
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lie  général  commandant  le  corps  d'armée  décidera  en  dernicf 
ressort. 

Les  sous-officiers  autorisés  à  loger  en  ville  conserveront  leurs 
droits  aux  diverses  prestations  individuelles;  mais  ils  ne  poor- 
ront  utiliser,  comme  matériel  de  couchage,  les  châlits,  matelas 
draps  ou  couvertures  des  lils  militaires. 

Dans  le  cas  où  les  ressources  du  casernement  permettraient  de 
loger  dans  Tîntérieur  des  hâtiments  militaires,  convenablemeiïl 
et  sans  inconvéntent  d'aucun  genre,  les  sous-officiers  mariés,  m 
devra  chercher  à  utiliser  les  locaux  disponibles. 

Les  présentes  dispositions  ne  s'appliquant  qu'aux  sous-officîert 
rengagés,  les  conseils  d'administration  continueront  à  statuer, 
dans  les  conditions  ordinaires,  conformément  au  décret  du  16  join 
1808  et  à  la  note  rainist^^rielle  du  6  septembre  1843,  sur  les  de- 
mandes de  permission  de  mariage  des  hommes  de  troupe  non 
rengagés,  sous  la  réserve  que  ces  militaires  ne  pourront  loger  en 
ville  et  percevoir  Tallocation  mensuelle  de  15  francs  que  lorsqu'ils 
y  auront  droit  en  vertu  de  Farticle  6  de  la  loi  du  23  juillet  1881. 

Signé  :  C.  db  Frëyciubt. 


ERRATA. 


JOtmNAL  MILITAIRE,    1^'  SEHCSTRE    1888. 


Tableau  annexé  à  la  note  minùiérieile  du  28  mars  1888, 
fixant  la  nomenclature  des  pièces  périodiques  d  adresser 
par  les  corps  de  troupe  et  les  divers  services  de  f armée 
aux  directions  et  bureaux  de  f  administration  centrale  de  la 


guerre* 


10  Page  391. 


Après  le  2*  alinéa,  ajouter:  «  Situation  des  batteries  et  compa- 
gnies détachées  hors  de  France  et  s'adrainistrant  isolément  (mo* 
dèle  n^  3).  »  Envoi  mensuel,  prescrit  par  les  décisions  minute 
i  ielles  des  14  avril  1875  et  2  mai  1885. 

io  Page  396  (le'  alinéa): 

Elal  tiouiitialif  ûùa  militaires  qui  aot  I  Doîl  élre  fourot  lrim4^alrio11ollleQt  et  n^n 
ver»élft  prix  do  leur  iiassagc,         }     flQflleniGQl, 


3«  Page  399  (9«  alinéa)  : 


Êàlpùin  utihé 


faites  sur 


1 


l/cnvoi  du  ce  document  e*l  prcsctU  p«r 
circulftire  du  ^  no^êmkrê  4854.  et  aosl 
^  «oui  t^6. 
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fi^  67.  Note  ministérielle  relative  à  la  mise  en  service  de  Far- 
mement  de  réserve  des  corps  de  troupe.  (D.  Art.;  Matériel  de 
l'Artillerie  et  des  Equipages  militaires.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  69.] 

Paris,  le  21  août  4888. 

Le  lliûsire  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  les  fusils  modèle 

4886  neufs  de  la  dotation  de  réserve  des  corps  de  troupe,  seront 

snccessivement  mis  en  service  pendant  le  nombre  de  mois  jugé 

nécessaire  pour  s'assurer  de  leur  bon  fonctionnement,  puis  réparés 

ci  réintégrés  définitivement  dans  le  magasin  de  réserve. 

Il  n'est  d'ailleurs  rien  changé,  en  ce  qui  concerne  les  échanges 
«t  les  mouvements  d'armes  nécessités  par  cette  mise  en  service, 
aux  prescriptions  des  articles  56  et  57  du  règlement  du  30  août 
1884  sur  le  service  de  l'armement. 


N®  68.  Solutions  à  diverses  questions  concernant  la  mise  en 

application  du  règlement  du  16  novembre  1887.  [B.  0., 

p.  s.,  p.  70.] 

Paris,  le  29  août  4888. 


Mon  cher  Général,  comme  suite  à  mes  circulaires  des  30  mai  et 
4  juin  derniers  (n«*  4  et  6),  j'ai  l'honneur  de  vous  indiquer,  ci- 
aprèSy  les  solutions  à  donner  à  une  nouvelle  série  de  questions  aui 
m'ont  été  posées  au  sujet  de  Pinterprétation  des  instructions  rela- 
iives  à  la  mise  en  application  du  règlement  du  16  novenibre  1887. 


l'«  QDBSTIOîï. 

Â  quelle  date  doit  être  faite  la 
comparaison  des  existants  et  des 
nécessaires,  pour  la  détermination 
des  quantités  d'efifets  neufs  ou  très 
bons  à  répartir  entre  les  com- 
pagnies ? 


Ar^NÉB  1888.  N«  33. 


RÉPOIYSB. 

La  circulaire  du  12  septembre 
(no  -i)  avait  indiqué  le  31  décembre 
1887. 

Mais  la  dépêche  du  14  novembre 
(no  9607),  dans  le  but  de  laisser  aux 
corps  et  aux  fonctionnaires  de  Tin- 
tendance,  chargés  de  procéder  aux 
recensements,  le  temps  nécessaire 
pour  opérer  le  classement  des  effets, 
n*a  pas  donné  de  date  fixe;  il  y  a 
lieu  de  prendre,  pour  chaque  corps, 
la  date  et  les  résultats  du  procès- 
verbal  établi  pour  cet  objet. 

L'effectif  normal  du  corps  n'ayant 
pas  varié  du  14  novembre  au  31  dé- 
cembre 1887,  et  le  classement  re- 

30 
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2*  ouisnon. 

QueHe  affectation  doit  éEre  donnée 
aux  efli'ts  disponibles  dans  les  corps 
à  la  dale  du  31  décembre  IBïiT, 
lorsque  leur  état  ne  permet  pas  de 
ids  maintenir  au  dassemeoi  neuf  ou 
très  bon,  pour  recevoir  l'affectation 
prévue  à  là  dépêche  du  14  novembre 
1887  (qo9(K)7)? 

n  existait  dans  les  magasins,  au 
1*^  janvier  1888,  des  quanlilés  im- 
portantes d>fict9  neufs  ayant  subi 
des  retoQchi». 

Aa  i*^  janvier  derniçr»  certains 
corps  ont  cru  pouvoir  délivrer  ces 
effets  gratuitement  aux  compagnies 
comme  n'apparienant  pas  au  classe- 
ment neuf  ou  très  bon« 

4*  QUBSTlOIf. 

M  moyen  de  quels  fonda  les  corps 
doi veut-ifs  oouslïlucr  la  !»•  mUe  de 
toùds  particuliers  des  compagnies? 

Certaius  corps  iû  sont  crédités, 
dans  leurs  revuos  de  lîquidatioa»  de 
Là  somme  &éces$aire  pour  cet  ol>|ât. 


connu  par  les  procès-verbaux  n*ayant 
pu  ie  moditier  d'une  manière  apprè- 
ciable  pend^mt  ce  laps  de  temps»  il 
y  a  intérêt  à  prendre,  d*uûe  manière 
générale^  la  date  du  procès-verbal 
coninic  base  ferme  de  cette  opéra- 
Lion. 

(juelle  que  soit,  d*ailleurs,  la  date 
de  cet  acte,  le  total  des  quantités 
d'effets  répartis  grataileincnt  entre 
les  compagnies  et  des  quantités  es»* 
lant  en  service  et  en  magasio»  ^  la 
date  de  la  répartition,  devra  fitft 
exactement  égal  au  chiffre  des  né- 
cessaires délermînéa  par  le  procès- 
verbal  de  comparaison, 

lÊPOÏ«St, 

Par  application  des  dispositîoiii 
de  la  circulaire  n'»  4»  du  lî  sejï- 
lembre  1887  (paee  4,  H  num<*roléa  ! 
et  îi,  ces  efiels  doivent  être  délivrés 
sratuitêimeni  aux  compagnies»  esca- 
drons ou  batteries^  le  1''*  janvi«?r 
1888,  et  entrer  dans  la  coaslitiition 
de  la  1^  mise  en  natare» 

lLÉPOXâB« 

Les  effets  de  celle  catégorie  appar* 
ticnnenl  au  classement  nemf  et 
doivent  être  délivré»  I  ce  clasaemenl 
soit  en  1**  mise,  soil  contre  reiir» 
boarsement  en  payement  dea  bona 
mensuels  établis  par  les  unités. 


Aux  termes  de  la  circulalra  n*  4, 
du  if  septembre  1887,  Icc  corna  ne 
reçoivent  pas  gratuitement  de  vËlai 
la  i^*"  mise  en  deniers  allouée  a lu 
compagnies;  ils  doivent  la  prélever 
sur  la  masse  d'babillemeul. 

Le  I  suivant,  de  la  circulaire  da 
1^  scjttenibre  précitée,  ne  laisse  sub* 
sistcr  aucun  doute  à  cet  égard  : 

V  Le  fonds  particulier  des  compa- 
gnies ^  composera  d'une  allocation 
en  deniers  prèlei:ée  tur  Pavoir  à  ia 
masse  des  corps.  » 
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7^   QUESTION». 

La   ctrcolatre   du   12   septembre 


£f*  QQEâTIÛTf. 

ttéllc   esl  îa  quote-pari   de   la 

basse  d'entretiesi  (2^  portion)  et  de 

"L  masse  de  peut  équipement  que 

evaîent  abandonner  les  régimcnls 

SDbdivisionnaires    d'infanterie    qui 

iml  passé  un  bataillon  aux  régiments 

I      ïégioïMwii,  ie  1"  octobre  1887  î 

^B  6*  QCISTIQH* 

^^  L'avoir  de  la  I"*  portion  de  la 
masse  d'entretien  doit-iï,  également, 

trobjel  d'un  partage  ? 
i 
f  (fî»  4).  page  7,  |  5*,'  n?com* 
dait  à  tous  les  corps  de  régler 
içurs  dépenses  du  manière  à  ne  pas 
dépassrr  le  moritaol  des  recettes  de 
toute  nature^ 

Elle  ajoutait  h  titre  de  commen- 
taire :  ic  Comme  sanction  k  cette 
prescripUoû,  les  fonds  qui  seront 
mis  h  la  disposition  des  corps,  à  la 
date  du  1"  janvier  1888,  seront,  sui- 
Traûl  le  cas»  augmentés  de  l'excédent 
de  recettes  ou  diminués  de  l'excé- 
dent de  dépetts*^^  qui  ressort  iront 
de  la  bahuicr  des  écritures  de  !a 
masse  de  petit  ét]uipement,  pendant 
le  4*  trimestre  1887.  » 

Certams  corpSj  donnant  à  cette 
phrase  une  inlerprélatîon  erronée, 
ont  demandé  à  se  créditer  de  la 
somme  représiîntant  la  différence 
entre  Tavoir  h  la  niafise  aa  f^'  oc- 
tobre 1887  et  cet  avoir  au  i*=  jau- 
wr  idSS, 


W 


S^  ÇIESTION. 

Comment  les  corps  qui  avaient  des 
excédent"^  de  chaussure  au  compte 
de  la  masHe  de  pt  lit  équipement,  et 

3 ai  ont  fait  passer  cette  chaussure 
e  Ja  mas8C  de  petit  équipement  à 
la  !'•  portion  de  1  "a p provision ne- 
1  de  corps,  devaîenl-ils  opérer  ? 


RÊPONse, 

La  quote-part  à  attribuer  doit  re- 
présenter les  4/10  de  chacune  de 
ces  masses,  c'est-à-dire  nue  part 
proportionnelle  au  nombre  d'unités 
passées  au  nouveau  corps  (les  régi- 
ments ayant  alors  18  compa^ins  et  ^ 
une  section  hors  rang  considérée 
comme  une  unité). 

RlPOffSK, 

Réponse  négative^  les  régiments 
rt^gionaux  n'ayant  pas  de  musique. 


RÉPONSE. 

Le  paragraphe  visé  ci-contre,  de 
la  circulaire  du  (2  septembre,  ne 
[leul  être  interprété  dans  ce  sens; 
son  unique  objet  a  été  de  faire  corn- 
|)rendrc  aux  corps  que,  pnisqull 
n>  aurait  pas  de  nivellement  général 
«le*s  masses,  an  l»  janvier  1888,  le 
bénéfice  de  leur  bonne  gestion  pen- 
dant le  4*  trimestre  1887  leur  rest^^ 
rail  acqnis,  ei  qu'aux  fonds  mis  à 
leur  disposition  bi  1^^  janvier  18^> 
viendrait  s*ajnuter  le  produit  de 
réconomie  r»ialisée  sur  la  masse  de 
petit  équipement  pendant  le  i^^  tri- 
mestre, proiuit  qui  ne  serait  pas 
n?pris  par  TE  la  t. 

J'appelle,  d'une  manière  toute  par- 
ticulière, votre  attcntiou  sur  ^celte 
solution. 


RÉPONSE. 

Ces  ciiaussurcs  doivent  être  ver- 
sées, tout  d;'abord,  à  la  secliou  II5ij 
et  reuiboursées  par  fEtat  à  la  m>isse 
de  petit  équipcmcrjt  avant  d'être 
aflectées  à  !e  1"  ix>rtion  de  Tappro- 
visîonnemeot  dt?  corps.  -f 

Le  versement  de  la  section  Fï  bii 
k  rapprovisionnemcnt  dti  corps  est 
ensuite  opéré  dans  les  coocfitioni 


—  \m 


9"  QUESTION. 

A  quel  litre  les  boulons  d'uniforme 
existant  au  compte  de  1  Etat  dans 
les  magasina  du  corps,  à  la  dalo 
du  1**  janvier  1888j  doivent-ils  être 
versés  dans  les  magasins  admiais- 
tralifs  f 


10*  QUESTIO». 

A  (juel  fonds  incombe  la  dépense 
occasionnée  pour  la  pose  des  paltes 
à  numéros  el  écussons  sur  les  effets 
<J*liabillement  de  rapprovisionne- 
ment  de  corps  el  d^s  compagnies  ? 

11*  QUESTION. 

A  quel  classement  doivent  être 
décomptés  les  cËTets  dliabîllemcnt 
et  de  petit  équipement^  délivrés  aux 
militaire.s  dirigés  sur  les  compagnies 
de  discipliner 


iV  QUBSTIOTT. 

La  circulaire  da  4  juin  dernier, 
A®  5,  pa^e  3,  |  3,  a  Gonstitulion  de 
la  première  portion  de  Tapprovi- 
sionnemeol  de  corps  **  laisse  le  choix 

rour  le  calcul  de  riniportance  de  la 
'•  portion  de  rapprovisionneraenl 


indiquées  à  la  dépêche  da  10  dé- 
cembre imi  {n^  i064d),  c'est-à-dire 
que  moitié  de  cet  approvisioanemeni 
est  délivré  h  titre  gratuit,  moitié  à 
titre  remboursable. 

BÊPONSE. 

La  mesure  prévue  par  la  circulaire 
du  28  janvier  1888,  relative  à  ce 
versement,  a  été  prise  pour  cocou* 
rager  les  corps  à  reverser  dans  les 
magasins  administratifs  les  boutons 
sans  emploi.  Mais  elle  ne  saurait, 
évidemment,  s*appliquer  à  Tappro- 
visionnemenl  qu  ils  possédaient  en 
magasin,  aa  i«  janvier  1888,  lequel 
était  la  propriété  de  r£lat  et  non 
celte  des  corps. 

Cet  approvisionnement  doit  donc 
être  versé    gratuitement   dans    les 
magasins  de  l'Etat»  ou  conservé  par 
les  corps  à  charge  d*en  verser  la^ 
valeur  au  Trésor, 

A  la  masse  d'habillement  et  d'en- 
tretien (art*  5  de  l'instruction  du 
16  novembre  1887), 


KÉPO^^iSE. 

Au  classement  d'instruction. 

Ces  effets,  comme  Tiadique  le 
renvoi  II  du  tableau  B,  annexé  au 
règlement  du  IG  novembre  I887| 
doivent  toujours  être  en  bon  état,  el 
susceptibles  de  pouvoir  être  main* 
tenus  en  service  pendant  trois  mois 
environ. 

11  importe,  en  effets  que  les  objets  I 
délivrés  puissent  supporter  les  fa- 
tigues de  la  route  et  servir  aux  diseî* 
plinalres  jusqu'à  destination. 

RÉPONSE. 

Par  modification  aux  dijpotîtîons  ^ 
de  la  circulaire  n'  5,  du  4  juin  der* 
nier,  Timportance  de  la  i^  portion 
de  rapprovisionnement  de  corps 
sera  calculée  d'après  le  premier  mode 
indiqué  par  ladite  circulaire,  c'est* 
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de  corps,  entre  les  deux  procédés 
suivants  : 

1»  Ou  attribuer 50  p.  100  (troupes 
à  nied)  et  ^0  p.  100  (troupes  à  clie- 
val)  du  mODlant  des  primes  des 
fOûds  particuliers  de  reffeclif  fixé 
ponr  le  corps  pour  une  période  de 
^'    mois; 

,   i*»  Ou  calculer  cette  i'«  mise  en 

brenant  pour  base  l'effeclif  du  corps 

'    la    durée    conventionnelle    des 

(Tels  entrant   dans   ledit  approvi- 

ouncnient. 


13*  QUESTION- 

Pour  le  calcul  de  la  valeur  dos 
fets  à  faire  rentrer  dans  la  1^»  por- 
ion  de  rapprovisionnement  de 
corps,  la  circulaire  du  i  juin  près- 
it  que  «  V importance  en  valeur  de 
U  i^° portion  est  égale  k  50  p,  100 
roupcs  k  pied),  40  p.  100  (troupes 
à  cheval)  du  montant  des  primes 
des  fonds  particuliers  de  reffectif 
fixé  pour  les  corps  pour  une  durée 
de  six  mois,  i» 

Quelques  corps  demandent  si  la 
totalité  de  cette  allocation  leur  est 
donnée  à  titre  g^ratuit. 


I 


14*  QUESTION. 

Les  matières  premières  do  i  vent- 
iles entrer  dans  la  1^^  portion  de 
'approvisiounemcul  de  corps  et  à 
[Uef  titre? 


que 


à-dire,  en  lui  attribuant  en  valeur 
ïîO  p.  100  (troupes  à  pied)  et  40 
p.  100  (troupes  à  cheval)  du  montant 
des  primes,  fonds  particuliers  de 
Tefiectif  fixé  pour  le  corps,  pour  une 
période  de  six  mois. 

Pour  éviter  des  mouvements  de 
matériel,  les  effets  qui,  dans  les 
corps  qui  ont  calculé  leur  première 
mise  d'après  le  second  système,  se 
trouveraient  en  excédent  dans  l*ap- 
provîsionEemenl  du  corps,  y  seront 
laissés;  mais  la  valeur  en  sera  impu- 
tée à  la  masse  d'habillement  du  corps 
et  versée  au  Trésor  par  cette  masse, 
pendant  ^exercice  1888- 

Un  état  indicatif  des  sommes  qu*il 
pourra  y  avoir  lieu  de  rembourser  à 
ce  titre,  par  chaque  corps  de  troupe, 
nie  sera  adressé.  Ccl  état  sera  tota- 
lisé par  corps  d^armée  et  devra  me 
parvenir  avant  le  l*^**  octobre  pro^ 
chain, 

RÉPONSE, 

Réponse  négative. 

L'importance  de  la  1"  portion  doit 
être,  il  est  vrai,  égale  à  la  consom- 
mation présumée  de  six  mois,  mais 
la  mùitié  seulement  de  cette  alloca- 
tion est  fournie  à  litre  gratuit*  (Exé- 
cution de  la  dépêche  du  19  décembre 
1887,  n«  10643;) 


ntP0N6E. 

Les  matières  premières  faisant 
partie  de  la  1"  portion,  il  y  a  lieu 
d'appliquer,  en  ce  qui  les  concerne, 
les  dispositions  de  la  dépêche  du 
ly  décembre  dernier  (n*  10643), 
c'est-à-dire,  de  constituer,  au  titre 
de  la  1  ^*  portion  de  Fapprovisionne- 
menl  de  corps,  un  approvisionne- 
ment de  six  mois  dont  la  moitié  à 
charge  de  remboursement. 

Quant  aux  bases  d'après  lesquelles 
doivent  être  cEilcuIées  les  quantités 


1  de  ces 


^^  15*  QCESTlOIf. 

Les  maitrcs-ouvriers  peuvenl-ils 
sous-tmitçr  !a  fourniture  des  effets 
dont  la  confecliori  leur  a  été  confiée 
les  conseils  d'admiDlblralioûs? 


16*  QUESTION, 

Boit-OQ  continuer  d^applijïucr  les 
dispositions  de  rinstryclion  du 
16  mirs  1887,  relatives  aux  distri- 
butions dVflels  de  chaussure  et  dn 
petit  équipement  aux  éîèvcs-oÉBcicrï^ 
provenani  des  adjudants? 


•  17*  QUESTION. 

Les  réservistes  et  hommes  de  Tai^ 
waée  territoriale  venant  subir  une 
punition  dans  un  corps,  ont  ils  droit 
AUX  primes  journalières  d'babiUe- 
ment? 


matières  entrant  dans  cet 
approvisionnement,  elles  soat  indi* 
quées  et  ont  dû  èire  arrêtées  eon* 
tormémentaui  pr^criptions  de  Tar- 
ticle  3  ât*.  riostruction  du  1*^  lep* 
ternbi'ô  1879  et  do  l'article  !•'  de  la 
circulaire  du  20  octobre  de  la  nième 
année,  qui  y  lait  suite,  pres<iriptions 
qui  ont  été  reproduites  dans  Tin* 
slruetion   du    31    décembre    1886, 

{»age  6,  article  ÎS,  et  dans  la  circu* 
aire  du  3  janvier  1887,  articles  1 
et  3. 

RÊPONSB. 

Réponse  négative. 

Les  conseils  d^admînîstratioo  sont 
seuls  autorisés  h  passer  des  marchés 
avec  des  entrepreneurs  civils^  dajis 
le  cas  où  les  eBfels  qui  leur  soat 
nécessaires  ne  peuvent  être  confec- 
tion ués  par  les  ateliers  régimeD* 
taires. 

Les  maitreS'OUvriers  doivent  assn* 
rer»  avec  leurs  propres  moyens,  les 
confections  qui  leur  sont  données; 
dans  le  cas  où  les  ouwiers  militaires 
k'ur  feraient  défaut,  ils  peuvent  em- 
ployer la  main-d'œuvre  civile,  coo- 
fnrmément  aux  dis  positions  de  l'ar- 
ticle 41  *^e  rinstruclion  dti  18  no- 
vembre 1887;  mais,  dans  aucun  cas, 
ils  n*ont  qualité  pour  sous-traiter 
avec  des  entrepreneurs  civils  et  être, 
fiinsi,  des  iniermédiaircs  entre  les 
con^^eils  d'administration  et  les  foiu^ 
nisseurs* 

KÊPONSg. 

Réponse  négative. 

Les  élèves-officiers  provenant  des 
adjudants  doivent  être  traités  comme 
ceux  provenant  des  autres  catégories 
dé  sous-officiers,  cVsl-ànlire  qu'ils 
doivent  recevoir  les  effets  de  chaus- 
sure et  de  petit  équipement  par  les 
soins  de  leur  corps  d'origine. 

RÉPOÏISB* 

Réponse  négative. 

Ces  hommes  n*étant  pas  hablUés» 
il  n'y  a  aucun  moUf  de  leur  allouer 
la  prime  d'habillement. 

Les  dépenses  d'entretîeo  ou  de 


^ 
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18»  QUESTION. 

Les  conducteurs  dflDs  lesbaUcrtes 
de  montagne,  cl  les  conduclcurs  de 
mulets  de  bat  dans  le  train  des  équi- 
pages, hien  que  pourvus  dWets  de 
pnsaiiçc  et  du  sac  à  avoÎD^,  sont 
liabillés  el  équipés  en  hommes  à 
pied  ;  ont-Uâ  droit  à  la  prime  des 
nommes  à  cheval  ? 


couchage,  qiic  leur  «éjour  tu  corps 
peut  exceptionnellement  Gutrafocrj 
seront  supportées  par  le  fonds  com- 
mun. 

rSponsê, 

Rfîponse  wépative. 

Le  renvoi  G  du  tarif  n«  i,  annexé 
au  règlement  du  (6  novembre  1887, 
ainsi  conçu,  ne  laisse  subsister  aucun 
doute  à  cet  é^ard  : 

c  On  eatend  par  bommea  à  cheval 
les  militaires  bal)iUéâ  et  équipés  en 
cavaliers»  » 

Les  catégories  de  miliLaires  dési- 
gnés ci -contre,  n'i^tant  ni  habillés, 
ni  équipés  en  cavaliers,  doivent  rece- 
voir ia  prime  des  hommes  à  pied* 


N*  69.  Instructiom  pour  le  renauvellemmi  des  marchés  de 
fournitures  de  fourrages  à  la  ration  pour   l888-i8S9.) 


i*  6?.  instructiom  pour  le  renouvellemefii  des 
fournitures  de  fourrages  à  la  ration  pour 

[B.  0.,  p.  s,] 

Paris,  le  7  septembre  488S. 


Messieurs,  j^al  arrêté,  à  la  date  de  ce  jour,  les  dîftposttioiis  sui- 
vantes en  vue  d'opérer  le  renouveileraent  des  marchés  de  fourra- 
ges à  la  ration  et  d'assurer  rexéculion  du  service  dans  les  arron- 
mssements  confiés  à  l'entreprise  pendant  Tannôe  fourragera  1888- 
1889. 

L* examen  des  observations  et  propositions  qui  m'ont  été  préien- 
tées  à  ce  sujet  m*a  fait  adopter  les  modifications  dont  les  princi- 
pales sont  indiquées  dans  la  présente  dépêche* 


TIÎSTRUCTION. 

Vm^nctîon  du  20  septembre  188i  doit  continuer  à  être 
appliquée,  sous  réserve  des  modifications  diverses  dont  elle  a  été 
robjet. 

CAUIER  DES   CUARGES. 

Art.  1«^.  L'entrepreneur  doit  assurer  le  service  mène  en  dehors 
des  gîtes  d'étape. 

Art.  3»  Chaque  fois  que  des  approvisionnements  nouveaux  seront 
constitués,  sur  Tordre  de  l'administration ,  au  cours  du  marché 
de  Tentrepreneur,  si  le  logement  de  tout  ou  partie  de  ces  approvî- 
sioimcments  exige  des  locations  nouvelles,  les  frais  de  eee  loca- 
tions supplémentaires  «eront  supportés  par  TËtat. 
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Les  trois  mois  pendant  lesquels  TeAtrepreneur  doit  assurer  à 
l'administralion  la  jouissance  gratuite  de  ses  magasins  doivent 
toujours  courir,  même  en  cas  de  prorogation,  de  la  date  de  Texpi* 
ration  du  marché  primitif. 

Art.  6.  Pénalité  prévue  pour  Tavoine  refusée  comme  ne  pesant 
pas  le  poids  déterminé  ou  contenant  une  trop  forte  proportion  de 
balles. 

Art.  7.  Autorisation  d'admettre  Fusage  facultatif  des  balances- 
bascules  romaines  à  double  levier  avec  curseurs. 

Réintégration,  dans  les  magasins  deTentrepreneur,  des  denrées 
existant  dans  les  magasins  des  corps  de  troupe  et  qui  n*ont  pa 
être  consommées  par  suite  d'une  mobUisation. 

Art.  10.  Etendu  à  huit  jours  le  délai  pour  remplacer  les  appro- 
viBionnement^  prélevés  dans  les  brigades  de  gendarmerie* 

Art.  1!.  Mis  d'accord  les  pénaEtés  avec  celles  du  cahier  dâs 
charges  des  vivres-pain. 

Art.  13.  Constitution  d*un  cautionnement  matériel. 

Art.  14.  Spécifié  que  les  approvisionnements  des  gites  d'étapes 
et  des  brigades  de  gendarmerie  ne  sont  pas  assujettis  a  Tobligation 
de  Tassurance. 

Art.  16.  Obligation  de  tenir  le  registre  particulier  prévu  par 
rarLicle248  du  règlement  sur  le  service  des  subsistances  militaires 
du  26  mai  1866. 

Art,  19.  Béduit  de  45  à  40  jours  le  délai  accordé  pour  la  pro* 
duction  des  pièces  de  comptabilité  de  rentrepreneur. 

Art.  21*  Suppression  de  prix  à  payer  pour  le  rationnement  qi 
est  rétabli  pour  l'entreprise. 

Art.  23.  Accordé  une  indemnité  de  10  pour  100  pour  les  denrées 
laissées  sans  emploi  dans  les  magasins  des  corps  de  troupe  au 
moment  d'une  mobilisation,  quand  ces  denrées  ne  peuvent  pas 
être  redistribuées  faute  de  parties  prenantes  (art.  7). 

Art*  29.  Prévu  la  passation  d'un  marché  par  défaut  si  Tentre* 
preneur  n'assure  pas,  en  temps  voulu,  le  service  dans  les  places 
qui  ont  passé  de  la  gestion  directe  à  Tentreprise  à  la  suite  d'une 
mobilisation* 

ANNEXE  .V  1. 

Etendu  le  rayon  normal  d'approvisionnement  à  150  kilomètoST 
SpéciOé  la  proportion  maxima  des  graines  étrangères  à  admettre 
pour  l'avoine.  '  ^^ 

ANNEXE  N«  2. 

Précisé  que  Tentrepreneur  ne  peut  changer  Taffectation  d^ 
locaux  sans  raulorisation  de  Tadministration. 


4 
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AVIS   AU   PUBLIC. 


Prescrit  que  toote  omission  ou  fausse  déclaration  au  sujet  des 
s^nices  anlérieurement  exécutés  entraîae  rexclusîon  du  concur- 
x-ent. 

Fixé  trois  dates  pour  les  adjudications  et  les  réadjudications  et 
stipulé  que  les  demandes  devront  être  adressées  six  jours  avant  la 
<3ate  la  plus  rapprochée  des  opérations,  et  qu'avis  de  la  décision 
^e  la  commission  sera  donné  aux  intéressés  le  jour  même  où  celte 
^^écîaîon  sera  prise, 

RENSEIGNEMENTS  SUB  LES  BÉCOLTKS. 

Elimination  du  décompte  du  prix  de  base  des  denrées  simple- 
ment entretenues.  Pour  ces  dernières,  rintérétdes  sommes  immo- 
bilisées doit  seul  figurer. 


OBSERVATIONS   DIVERSES» 

Il  doit  être  tenu  compte  de  l'importance  pour  laquelle  le»  den- 
rées de  substitution,  luzerne,  sainfoin,  etc.,  entrent  dans  la  com- 
position de  la  ration,  afin  de  fixer  rentrepreneur  entrant  sur  les 
quantités  de  ces  denrées  qui  devront  figurer  dans  ses  approvision- 
nejneots  en  fin  de  marché. 

Le  poids  des  avoines  exotiques  et  des  avoines  indigènes  doit 
être  porté  à  la  connaissance  des  soumissionnaires  aax  adjudlca- 
tiens; 

Le  poids  des  avoines  exotiques  peut  être  ^Ti.h  définitivement  à 
cette  époque  et  doit  être  assea  élevé  pour  ne  pas  permettre  Vin- 
troduction  de  denrées  de  qualité  médiocre. 

Quant  au  poids  des  avoines  indigènes,  si  les  constatations  ne 
permettent  pas  de  le  fixer  définitivement  à  ce  momentj  celui  adopté 
pour  Tannée  précédente  peut  être  continué  jusqu'à  ce  qu*il  soit 
possible  de  déterminer  et  de  notifier  aux  entrepreneurs  les  nou- 
veaux poids  exigés. 

Le  rationnement  des  denrées  sera,  de  nouveau  et  d'une  manière 
générale,  exigé  des  entrepreneurs.  Les  derniers  marchés  ayant 
démontré  que  les  soumissionnaires  ne  considèrent  pas  celte  manu- 
tention comme  une  augmentation  de  dépense,  Tallocation  de 
S 1/2  pour  100  qui  leur  était,  antérieurement  à  1887-1888,  allouée 
de  ce  chef,  a  été  supprimée. 

Toute  augmeniaiion  ou  diminution  des  prix  portés  au  marché 
est  interdite.  Les  augmentations  ou  les  diminutions  qui  pourraient 
provenir  de  Tapplication  des  dispositions  des  articles  3,  21,  23  et 
24  ou  toutes  autres  doivent  figurer  aux  et  dépenses  accessoires  »> 
de  la  facture  de  Fentrepreneur  ou  aux  a  imputations  »  selon  le  cas. 
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MESURES  D'iirXÉCUTlON   QUE   COMPOITB  Là  MISE  E^    ABIUDICATIOIV* 

flom^iOâitîoD  et  délimitation  des  arroodissemtDls  de  foanuture. 

La  composiLion  et  la  clélimit4ilîon  des  arrondisseraanls  de  \ 
nîlure  à  meltro  en  adjudication  à  l'inléneur  sont  arrêtées  par  1 
Ministre. 

En  Algérie,  la  composilîon  et  la  déllraîtatlon  des  arrondisse- 
ments de  fournitore   sont  déterminées  après  concert  entre  I^slH 
généraux  commandant  les  divisions  et  les  intendants  militatrÉH^ 
directeurs  dn  serTice  de  l'intendance. 

Il  est  établi,  pour  chaque  arrondissement  de  fourniture^  un  état 
faisant  connaître  les  places  qui  y  sont  comprises,  celle  qtii  doit  ea 
être  le  chef-lieu,  et  les  bâtiments,  emplacements  et  locaux  appar- 
lenanlà  l'administration  de  la  guerre  ou  looésparelle  et  ponranf 
éLre  mis  à  la  disposition  de  lentrepreneur,  pour  rexploîtatioo  da 
service. 

Ces  états  sont  mis  à  la  disposition  du  public;  toutes  les  indica- 
tions qui  y  sont  portées  sont  insérées  textuellement  dans  le  corpi 
des  marchés. 

L'intendant  militaire  y  fait  joindre  un  étài  des  fotÊmUwts 
annntlies  indiquant,  par  arrondissement  : 

[^  L'importance  approximative  des  fournitures  annueilâs  en 
chaque  denrée,  tant  dans  les  places  et  les  brigades  de  gendar* 
merie,  que  dans  les  gUes  d'étapes; 

2*>  S*il  y  a  lieu,  et  d'une  matnère  spéciale  pour  chaque  daoréli 
la  proportion  dans  laquelle  les  diverses  denrées  de  subsUtuiioQ 
entreront  dans  les  dis  I  ri  butions; 

3«>  L'importance  de  Tapprovisionneiuent  à  entretenir, 
les  fixations  arrêtées  par  le  général  commandant  le  corps  d*fi 

A^  L'importance  totale  des  fournitares  annueUea  eo 
denrée. 

Ces  diverses  indications  servent  de  base  pour  la  fixation  de  la* 
limite  ministérielle  et  pour  Tapprécialion,  en  séance  d'adjudica* 
tion,  des  offres  des  soumissionnai res. 

L'importance  de  Tapprovisionnement  est  calculée  en  tenaul 
compte  des  indications  suivantes  : 

a.  Prendre  les  nécessaires  fixés  par  le  tableau  A  pour  Tensemble 
des  approvisionnements  de  réserve,  déduction  faite  de  Tapprovi- 
sîonnement  des  vingt  jours. 

6*  Comparer  l'approvisionnement  des  vingt  jours  à  celui  du 
senrico  courant,  réduit  à  trente  jours  pour  les  vUles  ouvertatt  à 
quarante  jours  pour  les  places  fortes,  et  ne  prendre  que  l'appitl- 
visionnement  le  plus  élevé  des  deux. 

c.  Ajouter  ce  dernier  chifTre  à  celui  du  §  a,  puis  augmenter  le 
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[liai  obtenu  des  quantités  nécessaires  pour  qne  le  jeu  dea  récep- 
tions ne  puisse  jamaia  faire  descendre  au-dessous  de  ce  total  les 
approvisionnements  en  magasin. 

d.  Arrêter  ainsi  et  indiquer  à  l'entreprenear  rappro%4sionne- 
ment  à  entretenir. 

Le  directeur  du  service  de  Fintendance  peut,  après  approbation 
du  général  commandant  le  corpg  d'armée,  réduire  les  quantités  à 
entretenir  dans  certaines  places  ou  dans  certains  arrondissements 
de  fournitures. 

e.  Ne  rien  changer  à  Timportance  des  livraisons  aux  brigades 
de  gendarmerie  (trente  jours  poor  le  foin  et  soixante  jours  pour 
l'avoine,  s'il  n'a  pas  été  constitué  d'approvisionnements  spéciaux 
pour  les  chevaux  de  réquisition;  trente  jours  d'avoine  dans  le  cas 
contraire). 

Déterminer,  suivant  les  besoins,  les  quantités  de  foin  et  de 
paille  à  faire  presser,  soit  pour  trouver  place  dans  les  locaux  du 
service,  soit  pour  faciliter  les  transports  stratégiques. 


% 


H. 

Dates  et  bêures  des  op4ralioii8« 


Les  adjudications  et  les  opérations  préparatoires  ont  lieu  pen- 
dant la  période  de  temps  indiquée  par  le  Ministre. 
L*heure  en  est  ï\%ée  par  le  directeur  du  service  de  Tîntendance, 

Iionr  chaque  opération  suivant  les  circonstances  et  les  habitudes 
ocales. 

En  cas  de  nouveau  concours  (art.  10  de  Finstruclion  du  20  sep- 
tembre 1884),  ne  peuvent  y  prendre  part  que  les  personnes  qui 
ont  déjà  été  admises  par  une  commission  préparatoire,  ou  par  le 
Ministre. 

A  la  suite  de  l'insuccès  d'une  adjudication,  le  sous-intendant 
militaire  doit  indiquer  l'heure  h  laquelle  expire  le  délai  de  qua- 
rante-huit heures  pendant  lequel  il  peut  recevoir  des  offres  dans 
la  limite  du  prix  ministériel. 

Le  dépouillement  des  offres  déposées  dans  les  quarante-huit 
heures  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  Texpiration  de  ce  délai  et  à  l'heure 
spécialement  VixëB. 

Les  arrondissements  de  fourniture  pour  lesquels  il  n'aurait  pu 
être  traité  seront  remis  en  adjudication  deux  semaines  après  la 
date  de  la  première  adjudication  et  jour  pour  jour. 

Le  pubhc  devra  être  prévenu  qu'il  trouvera  dans  les  bureaux 
des  sous-intendants  militaires  des  renseignements  sur  Fensemble 
des  arrondissements  pour  lesquels  il  n*aura  pu  être  traité  et  qui 
seront  remis  en  adjudication  sur  les  divers  points  du  territoire. 

Pour  ioutei  les  soitmisiîons  présentées  en  adjudication,  réadjudi- 
cation ou  concours,  etc,^  la  commission  d'adjudication  examine 
celles  cfes  soumissions  qui  présentent  de»  prix  exagérés  soit  en  hausse^ 
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ioit  en  bame^  et  prononce,  séance  tenante,  $ur  radmission  ou  le  rejet 
de  ces  soummions. 

Mesures  de  publicité  relaUres  aux  opérations. 

Aussitôt  après  la  réception  de  Ta  vis  général  au  public  et  vingt 
jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  radjudication,  le  direc- 
teur du  service  de  intendance  fait  afficher  l'avis  général  au  chef- 
lieu  de  chaque  département,  au  chef-lieu  de  chaque  arrondisse- 
ment de  fourniture,  et  dans  chacune  des  autres  places  de  garnisoD 
de  rarrondissenient. 

Un  extrait  de  Tavis  général,  indiquant  Theure  des  adjudications, 
établi  pour  la  région  de  corps  d'armée,  e^t  ensuite  inséré  au  jour- 
nal le  plus  répandu  du  cbef-heu  de  la  région.  Un  extrait  particu- 
lier à  chacun  des  départements  autres  que  celui  où  est  situé  le 
siège  de  la  région  de  corps  d'armée  est  également  inséré  au  prin- 
cipal journal  du  chef-lieu  du  département.  L^intendaut  militaire 
apprécie  si,  en  dehors  des  insertions  ci-dessus,  il  y  aurait  intérêt 
pour  FEtat  à  en  faire  effectuer  dans  d'autres  journaux  offrant  une 
publicité  importante. 

Les  frais  de  publicité  sont  à  la  charge  de  radminîstration  et 
sont  acquittés  par  les  officiers  d'administration  comptables  des 
suhalstances  miUtaires,  dans  les  places  les  plus  voisines,  sur  les 
fonds  du  budget  ordinaire. 

ËnBn,  le  directeur  du  service  de  Fintendance  demande  à  chaque 

{préfet  la  publication,  dans  le  recueil  des  actes  administratifs^  de 
'avis  concernant  les  adjudications  de  son  département;  il  le  prie 
d'obtenir  des  autorités  locales  qu'elles  appellent  rattentioa  de 
leurs  administrés  sur  les  opérations  préparées. 


Â 


IV. 

CommisaioDS  d*«dJDdiealîoD* 

TiC  directeur  du  service  de  Fintendance  se  concerte  avec  les 
préfets  pour  faire  assurer  aux  commissions  d^adjudication  le  con- 
cours des  membres  civils  qui  doivent  en  faire  partie» 


DêéigDalion  dus  membres  mililAtres  des  commissioDS.  - 
au  commtndement. 


Documeitts  ï 


I 


Le  directeur  du  service  de  Fintendance  demande  au  général 
commandant  le  gouvernement  ou  le  corps  d'armée  la  désignation 
des  membres  militaires  des  commissions* 

Il  rend  compte  à  cet  ofBcîer  général  des  dispositions  qu'il  a 
arrêtées;  il  lai  remet  un  extrait  de  Favis  général  éLabli  poar  la 
région,  et  un  exemplaire  de  chacun  des  états  d'arrondissements 
de  fourniture. 
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Documents  à  adr<>3eer  aui  préfets. 

Indépendamment  do  Textrait  de  Tavis  général  à  insérer  dans  le 
i'eçaeil  des  actes  administratifs,  le  directeur  du  service  de  Tinten- 
Afiuice  envoie  à  chaqae  préfet,  après  les  avoir  an  êtes  et  signés  : 
I  Les  états  d'arrondissement,  prescrits  par  le  |  1,  et  intéressant 
jlon  département; 

Un  état  des  fournitures  annuelles  servant  de  base  aux  adjudî- 
feBtions,  une  instruction  sur  le  mode  de  procéder  aux  adjudica- 
tions, un  caàier  des  charges,  une  formule  de  marché. 


I 


VII. 

lustra clîûQfl  aux  présidents  et  aux  sdas-in tendants  miliUîree 
membres  uns  cdnimiâàlooà  {fadjudkatîoQ. 


Le  directeur  du  service  de  Tiii tendance  adresse  aux  présidents 
et  aux  sous-intendants  membres  des  commissions  d'adjudication, 
avec  les  documents  et  les  formules  imprimées  qui  leur  sont 
nécessaires,  des  ioslructions  détaillées,  pour  les  fixer  de  la 
manière  la  plus  précise  sur  toutes  les  parties  des  opérations  qu'ils 
sont  appelés  à  diriger. 

Il  recommande  que  les  documents  relatifs  aux  adjudications, 
savoir  :  Etat  d'arrondissement  de  fourniture  et  état  des  fournitures 
annuelles;  Gabier  des  charges  et  farraule  de  marché  (ces  divers 
documents  réunis  d'une  manière  inséparable)  soient  mis  immé- 
diatement  à  la  disposition  du  public,  dans  les  bureaux  des  sous* 
intendants,  et  que  toutes  les  explications  nécessaires  soient  don- 
nées par  le  personnel  des  bureaux  aux  intéressés  qui  en  feront  la 
demande. 

Le  poids  qui  aura  été  fixé,  tant  pour  les  avoines  exotiques  que 
pour  les  avoines  indigènes,  devra  être  également  communiqué 
aux  intéressés. 

Le  directeur  du  service  de  l'intendance  rappelle  aux  présidents 
de  commission  et  aux  sous-iotendants  militaires,  selon  le  cas  : 

Qu'ils  doivent  recueillir  des  informations  officielles,  et  même 
officieuses,  pour  mettre  les  commissions  à  même  de  décider  en 
parfaite  connaissance  de  cause  si  les  concurrents  réunissent  toutes 
les  garanties  nécessaires  pour  assurer  la  bonne  et  loyale  exé- 
cution du  service  ; 

Qu'ils  ont  à  convoquer  la  coramission,  à  bref  délai,  j>our  qu'elle 
statue  sur  les  demandes  d'admission,  en  ajournant,  s  il  y  a  lieu, 
ses  décisions  pour  celles  qui  exigeraient  un  complément  d'in- 
istruction  ; 

Quils  doivent  noliBer  immédiatement  aux  concurrents  la  décî- 
dioQ  de  la  commission. 

I  enverront,  en  même  temps,  aux  concurrents  admis.  Tétai, 
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collaiiontié  avec  le  plus  grand  soîu»  des  fournitures  annuelles 
(I  1er)  qui  doivent  servir  de  base  à  révalualion  des  soumlssioni 
et  leur  rappelleront  que,  pour  rélablissemenl  de  celles-ci,  il  ei 
indispensable  de  se  conrormer  slrictemeni  aux  dispositions  de 
rinstruction  et  au  modèle  du  marché. 

Ils  rappelleront  aux  concurrents  que  chaque  soumission  doit  être 
accompagnôe  d'un  récépissé  constatant  le  versement,  dans  oi 
caisse  du  Trésor,  d'un  cautionnement  provisoire  dont  le  chiffre 
calculé  à  raison  de  10  francs  (5  francs  en  Algérie  et  en  Tanisi 
par  cheval  de  reCTectif  de  base. 

Le  cautionnement  provisoire  est  de  rigueur  ;  il  ne  pent  être  rem 
placé  par  la  remise,  sur  le  bureau  de  la  commission,  d'une  somme 
égale  en  numéraire  on  en  billels  de  banque.  Toutefois^  en  soi  ' 
dispensés  ïes  enlrepreneurs  acLuels  du  service  de  Tarrondissemc] 
où  a  lieu  l  adjodicalion,  qui  justifient  être  propriétaires  de  le: 
cautionnement  ou  qui  produisent  un  acte  dûment  légalisé  p; 
lequel  la  personne  qui  a  fourni  le  cautionnement  s* oblige  à  le 
réaffecter  au  nouveau  service. 


ie^ 
*re 

n* 
ne 

i 


Bipporl  sw  les  récdUds  roiirr»sârea,  ^  RonscigoemeoLa  sur  les  prix  d6s  liemétt. 

Le  directeur  du  service  de  Tintendance  fait  établir»  pour  cham» 
arrondissement  de  fourniture^  un  rapporl   sur  les  récoltes  ai 
denrées  qui  entrent  dans  la  composition  de  la  ration  de  fou 
rages. 

Ce  rapport  reproduit,  dans  le  tableau  final  de  la  formule  adopt  _ 
par  le  Ministre,  tableau  que  les  sous-intendants  et  intendanls 
remplissent  personnei(ement  : 

t*>  Les   renseignements  contenus  dans   l'état  des  fournitore» 
annuelles  ;  ^^ 

2«  Les  prix  des  denrées  et  les  divers  frais  accessoires  qu'il  y  IjH 
lieu  d*y  ajouter;  ^B 

Z''  D'après  ces  prix  et  l'importance  des  consommations,  Féva- 
Ination  de  la  dépense  annuelle.  ^ 

La  dépense  doit  être  calculée  de  la  manière  suivante  :  H 

a.  Appliquer  les  prix  des  denrées  aux  consommations  réelli»  1^ 
prévoir  ; 

i.  Ajouter  les  dépenses  toujours  connues  des  locaux; 

c.  Ajouter  HntértU  à  4  1/2  du  capital  engagé  pour  les  approi 
aionnements  imposés  h  l'entrepreneur; 

d.  Ajouter  les  frais  de  pressage. 
Les  souâ-intendants  militaires  doivent  apporter  le  pliu  gra 

soin  à  la  préparation  de  ce  travail,  et  s'attacher  princîpalemeni  j 
puiser  leurs  renseignemeots  à  des  sources  aatres  que  les  indiea- 
tioniî  fournies  par  les  entrepreneurs  en  exercice. 
Le  directeur  du  service  de  riniendance  résume  ses  propret 
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appréciations  dans  le  tableau  qui  est  réservé  à  sas  propositions 
personnelles. 

Comme  terme  de  comparaison,  l'intendant  militaire  réclame  un 
rapport  semblable  pour  chaque  place  en  gestion  directe. 

Ces  divers  renseigoements  sont  di^stiné»  à  servir   d'éléments 

êooT  déterminer  les  prix -limites,  que  le  Ministre  se  réserve  de 
ler. 


N 


PocQmeQU  h  adresser  aa  MinUtra  après  et  aTant  lus  adiqdicatioDs. 


^. 


Â  rînlédeur»  tes  documents  indiqués  ci-aprèa  sont  adressés  au 
Ministre  : 

PAB   LE   DIHECTEDI   DU   SERVICE   DE   l'iTITENIvANCE  : 

Dix  jours  au  moins  avant  la  dale  fixée  pour  le  dépôt  des  décla- 
rations préparatoires,  nn  compte  rendeisomwrtiW des  mesures  qu'il 
a  adoptées  pour  assurer  le  succès  de  toutes  les  opérations  ; 

Douze  Jours  au  moins  avant  îa  date  flxée  pour  l'adjudication  : 
i^  les  étals  des  fournitures  annyeîlcs  adoptées  comme  base  de 
Tadjudication  ;  S*»  les  rapports  prescrits  f>ar  le  tilro  '^III;  Tenvoi 
de  ces  rapporta  est  fait,  souh  formo  confidentielle,  au  cabinet  du 
directeur  des  services  administraliTs  ; 

Dix  jours  au  plus  lard  après  Tappiobation  déûnitivedu  marcbé, 
un  état  prépare  sur  la  formule  n^  317  de  îa  noraenciaLure,  et  indi- 
quant les  arrondissements  de  fourniture,  les  effeclifs  servant  de 
base  aux  marcbôs,  les  prix  soumiissionnés  pour  cbaque  deni^ée, 
^ùn  révaluation  du  cautiuniirjrnenl  à  constituer;  cet  envoi  ne 
ispense  pas  de  la  mention  à  faille  de  ces  mêmes  uiurcbés  sur 
*élai  mensuel  ; 

Parles  sous  mTEKDAîiTS  militaires,  membres  de  commissions  à 
rintérieur,  en  Algérie  et  eu  Tunisie  : 

Le  jour  de  la  séance  préparatoire  de  la  commission ,  directement 
t  séance  tenante,  une  expédili«>n  du  procès-verbal  constatant 
l'admission  des  personnes  recounues  aptes  à  soumissionner; 

Le  jour  même  de  V  adjudication,  si  ropcratîon  a  réussi,  un  télé- 
gramme faisant  connaître  le  uom  de  radjudicalaire,  ni  le  montant 
de  sa  soumission;  dans  le  cas  de  non-adjudication,  lemontant  de 
l'offre  du  moins-disaut. 

Les  mêmes  indications  doivent  être  adressées  immédiatement 
après  r expiration  du  concours  dts  quarant-huit  heures,  quel  qu'en 
Oit  été  le  résultat.  En  cas  d'échec  définitif,  le  télégramme  indique 
le  montant  de  TolTre  da  moin.^- disant. 

A  rexpiralion  du  concours  des  quarautc-huit  beures,  une  expé- 
dition du  procès-verbal  d'adjudication,  et  le  pli  cacheté  contenant 
le  prix-limite,  dont  Fouverture  n  aura  pas  été  laite  dans  le  cas 
oii  aucune  soumission  n'aurait  été  déposée;  dans  tous  les  autres 
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cas,  ce  pli  cacheté  doil  demeurer  annexé  au  procès-verbal  de  la 
séance,  qui  reste  dans  les  archives  du  sous-intendanL 

Le  sous'intendant  militaire  Iransmet  au  directeur  du  service  de 
rintendance,  dans  le  plus  bref  délai,  une  seconde  expédition  des 
mêmes  procès-verbaux. 

Par  application  des  dispositions  exlensives  de  rartîcle  17 
décret  du  18  novembre  1882,  j'autome  les  Directeurs  du  servie 
de  rintendance  à  accepter  définitivemeut,  en  mon  nom,  tous  " 
marchés  qui  n'auront  soulevé  ni  réclamation  ni  difficuUé  d*auc 
sorte, 

Eq  cas  de  difficultés,  ou  lorsqu'un  seul  souraissionaaire  s'est 
présenté,  le  marché  devra  être  réservé  à  mon  approbation.  (Arl, 
1!,  instruction  du  20  septembre  1884.) 

J'ai  également  T honneur  de  vous  rappeler  les  observations 
suivantes  : 

En  cas  de  réadjudication  »  de  nouvelles  propositions  de  prix- 
limite  de%Tont  me  pairvenir  huit  jours  au  moins  avant  la  date  fixée 
pour  cette  opération,  et  dans  la  même  forme  que  pour  la  première 
adjudication.  Un  espace  suffisant  est  réservé  sur  la  formule  du 
procès-verbal  d'adjudication,  pour  qu'on  puisse  y  menlionner 
parties  des  documents,  circulaires  ou  dépêches  dont  il  aura 
donné  connaissance  avant  le  dépôt  des  soumissions.  Je  ne  sao 
trop  insister  pour  que  cette  communication  soit  complète  et  indi 
quée  d'une  manière  précise. 

Vous  devrez  également  m'adresser  dans  le  mois  de  la  prise  de 
service  par  Tentrepreneur  la  liste  des  fondés  de  pouvoirs  ou  pré- 
posés dont  il  aura  fait  choix* 

Yous  recevrez,  en  même  temps  que  la  présente  circulaire,  des 
exemplaires,  en  nombre  suffisant,  du  cahier  des  charges  et  des 
autres  documents  qui  doivent  l'accompagner 

Je  vous  prie  de  m'en  accuser  réception. 

Signé  :  C.  de  Freycobt. 


du 

M 


N*  70»  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  des  fourrayt 
à  la  ration,  [B.  0,,  p,  s,] 


Paris,  le  il  aeptambre  1$8S. 
CHAPITRE  1". 

OBJET  BE  hk  rOCRMTURB. 


CondittODs  f^aératet. 
Art.  !*'.  Le  service  consiste,  dans  toute  t 'étend ne  de  Tarroiidis- 
lement  de  fourniture  dont  la  composition  est  indiquée  au  marché, 
«n  dehors  môme  des  gîtes  d'étape  : 
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\^  k  fournir^  manutentionner  et  dtstribuer  : 

ÎLes  denrées  fourragères  nécessaires  à  ralimentatîon  des  che- 
vaux de  toutes  armes t 
2^  A  fournir  sur  la  demande  de  radmimslraiion,  et  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  : 
I  La  paille  de  couchage, 

La  pailte  de  litière, 
I  La  paille  d'emballage,  de  bottillons  et  de  bàl-flancs, 

Les  fourrages  verts  ; 
3^  A  conserver,  sur  la  demande  de  radministration,  les  bottil- 
lons de  paille  et  les  bât-flancs  pour  les  exercices  d'embarquement; 
1^  A  prendre  en  charge  pour  être,  seloa  le  cas,  soit  distribuées 
à  la  troupe,  soit  seulement  conservées  comme  approvisionne- 
ments de  précaution,  soit,  au  besoin,  réexpédiées  sur  d'autres 
points,  les  denrées  dont  l'administration  peut  faire  la  remise  à 
^^  1  entrepreneur, 

^P  La  durée  du  marché  est  d'un  an,  du  i^^  novembre  au  31  octobre 
(du  1"  juillet  au  30  Juin  en  Algérie  et  en  Tunisie),  avec  faculté, 
pour  radministration  seule,  de  le  proroger  en  une  ou  plusieurs 
fois  pendant  une  période  de  temps  qui  ne  peut  excéder  un  mois 
au  total* 
Les  obligations  générales  de  Tentrepreneur  comprennent  ; 

1<*  L'exéculion  courante  du  service  ; 

2^  La  formation  et  l'enlretien  de  rapprovisîonnement  spécifié  à 
larticle  8. 

CoQcIilioDS  spécules. 


^ 


Art-  2,  Les  obligaliona  de  Tenlrepreneur  ne  s'étendent  pas  aux 

fournitures  à  faire  aux  armées  qui  seraient  créées  ou  envoyées 

dans  son  arrondissement  de  fourniture;  mais  il  est  tenu  d^assurer 

les  fournitures  aux  troupes  en  marche  pour  se  rendre  sur  les 

points  de  concentration. 

I         L'administration  se  réserve  le  droit  pendant  toute  la  durée  du 

^Kmarché,  sans  que  ces  faits  puissent  motiver  une  prétention  à  une 

^Endemnilé  quelconque  : 

^m    i^  De  faire  passer,  à  toute  époque  à  Tentreprise,  tout  ou  partie 
^ndes  places  de  garnison  où  le  service  était  assuré  par  la  voie  de 
Bla  gestion  directe  lors  de  la  signature  du  marché,  et  de  confier  ce 
service,  soit  à  renlrepreneur  en  exercice,  soit  à  toute  autre  per- 
sonne; et  réciproquement,  ^nais  en  cas  de  mùhilha lion  seulement ^ 
de  faire  passer  à  la  gestion  directe  tout  ou  partie  du  service  de 
l'entreprise.  Le  passage  à  la  gestion  directe,  eu  cas  de  mobilisa* 
tion,  s  opère  dans  les  délais  mdiqués  par  le  directeur  du  service 
de  rin  tendance  ', 
B    20  De  faire  assurer,  en  totalité  ou  en  partie,  et  par  tel  moyen 
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qu'elle  juge  convenable,  le  service  des  Iroapeg  participant  à  des' 
manœuvres  quelles  qu'en  soit  la  nature  etla  durée.  L'entrepreneur 
est  avisé,  en  temps  utile,  des  dates  de  cessation  et  de  reprise  des 
disirîbulions  auxquelles  il  doit  pourvoir  ; 

3*^  De  faire  assurer,  par  ses  agents,  le  service  des  camps  ou  des^i 
rassemblements  permanents  ou  accidentels;  ^M 

4**  D'assurer,  par  tel  moyen  qu'elle  juge  convenable,  les  fourni* ^^ 
tures  à  faire  aux  garnisons  qui  viendraient  à  être  consliluées  à  un 
effeclif  supérieur  à  30O  chevaux,  dans  les  arrondissements  ne^^ 
comprenant  que  des  brigades  de  gendarmerie,  ^M 

Dans  ces  trois  derniers  cas,  Fenlrepreneur  est  toujours  tonu^^ 
d'assurer,  aux  conditions  de  son  marché,  le  service  auquel  Tad- 
ministration  n*a  pas  elle-mêrae  pourvu; 

50  De  cbanger  l'assiette  des  gîtes  d'étapes; 

6<>  De  modifier  la  composition  de  la  ration  de  fourrages,  telle] 
qu'elle  est  déterminée  par  les  tarifs  en  vigueur  au  jour  de  Tadju- 
dication  ; 

7*»  D'ordonner  la  distribution  d'allocations  supplémentaires; 

H^  De  prescrire  des  subslitutions  que  rendent  nécessaires  la 
pénurie  des  denrées,  la  santé  des  chevaux,  ou  toute  autre  circon- 
stance, dans  les  limites  indiquées  à  Tannexe  n"  1  du  présent  cahier 
des  charges  ; 

9*^  De  faire  assurer  directement  la  nourriture  du  vert  au  moyen 
des  produits  des  prairips  domaniales,  Tentrepreneur  restant  tenu 
de  pourvoir  à  la  distribution  de  l'avoine^  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
paille  de  litière  ; 

iO<*  En  Algérie  et  en  Tunisie,  les  généraux  commandant  en  chef 
pourront,  dans  certaine^  conditions  exceptionnelles  et  sur  la  pro- 
position motivée  des  généraux  ou  des  directeurs  du  service  de 
l'intendance,  faire  allouer»  aux  spahis  ou  autres  parties  prenantes 
une  indemnité  représentative  en  remplacement  de  fourrages  en 
nature  sans  que  Tentrepreneur  puisse  élever  aucune  réclamaUoQ 
DU  prétendre  à  aucune  indemnité  de  ce  fait. 

yadminislration  fait  connaître,  en  temps  utile,  à  rentrepreneur, 
les  places  en  gestion  directe  et  celles  où  aucun  service  ne  fonc- 
tionne en  temps  de  paix,  dont  elle  compte  lui  conÛer  le  service  en 
cas  de  moàitnotion^  ainsi  que  l'importance  de  la  fourniture  qu'il 
devrait  y  assurer  dans  ce  cas. 

En  conséquence,  rentrepreneur  doit  préparer  et  soumettre  lo 
sous-intendant  militaire  telles  dispositions  qu'il  juge  nécessaires 
pour  lui  permettre  d'organiser  lui-même  le  service  au  premier 
ordre  dans  les  places  aifisi  désignées.  Si,  le  cas  échéant,  Vent  re- 
preneur se  soustrait  à  Texi^cution  du  service,  il  lui  est  fait  applica- 
tion des  dispositions  des  articles  20  et  30  ci-après. 
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CHAPITRE  IL 

REPRISE    DU    SERVICE. 


^ 


Loeaoïel  mobilier» 

Art-  3.  A  son  entrée  en  exercice,  lentrepreneor  prend  en 
charge,  pour  les  affecter  à  rexploiiation  do  service  Jea  bâtiments, 
emplacements»  locaux  et  objets  mobiliers  susceptibles  de  recevoir 
cette  destination,  et  appartenant  à  ÏEtat  ou  loués  pour  le  compte 
de  Tadminislration  de  la  guerre,  dans  les  places  dépendant  de 
l'arrondissement  de  fourniture,  le  tout  conformément  aux  indica- 
tions de  ïéiai  d^ arrondissement  qui  a  été  communiqué  au  public 
avant  T adjudication.  Toutefois,  pour  les  bâtimenl*^  et  terrains 
appartenant  àTEtat,  la  prise  en  charge  n'est  pas  obligatoire  pour 
l'entrepreneur.  L'entrepreneur  est  tenu  de  garder  et  d'entretenir 
gratuitement  le  mobilier  ou  le  matériel  qui  lui  serait  confié  au 
moment  ou  dans  le  cours  de  son  marché. 

Les  conditions  de  prise  de  possession,  de  jouissance  et  de  re- 
mise des  locaux  et  du  matériel  dont  U  s'agit  sont  déterminées  à 
l'annexe  n**  2  du  présent  cahier  des  charges. 

11  est  procédé  de  même,  dans  le  cas  prévu  à  rartîcle  4  ci-après, 
où  les  places  de  garnison  qui  étaient  précédemment  en  gestion 
directe  viennent  à  passer  au  régime  de  1  entreprise. 

A  défaut  de  ressources  en  locaux  et  en  mobilier  appartenant  îl 
TEtat  ou  loués  pour  son  compte,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  Teii- 
Ircpreneur  pourvoit  à  ses  frais,  et  sous  sa  responsabilité,  à  la 
fourniture  de  celles  de  ces  ressources  qui  sont  nécessaires  à  Texô- 
cution  du  service  et  au  logement  des  divers  approvisionnements 
qu'il  doit  entretenir. 

Si  Tadministration  remet  à  l'entrepreneur,  au  cours  de  son  mar- 
ché, des  approvisionnements  ou  l'oblige  à  en  constituer  de  nou- 
veaux, sans  que  ces  mesures  soient  justifiées  par  un  accroissement 
d'efifectif  correspondant,  les  frais  de  locations  nouvelles  sont  rem- 
boursés à  Tentrepreneur  pour  les  parties  de  Tapprovisionnement 
que  celui-ci  n'a  pu  loger  dans  les  espaces  libres  des  magasins  du 
service. 

Les  locaux  affectés  au  service  doivent  être  convenabiement 
disposés,  d'un  accès  facile,  et  complètement  séparés  do  tout  autre 
local  étranger  à  l'exécution  du  service.  Ils  doivent  être  agréés  par 
radministration  avant  d'être  utilisés  pour  le  service. 

Lorsque  Tentrepreneur  est  propriétaire  ou  locataire,  à  titre 

direct  et  pour  son  propre  compte,  des  bâtiments  servant  à  Tex- 

loitation  du  service,  il  consent  à  Texercice  dans  ses  locaux,  du 

roit  de  police  et  de  surveillance  à  exercer  par  radministration 

"itaire  sur  tous  les  mouvements  de  denrées  dans  ses  magasins. 
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Un  contrat  craffectation,  conforme  au  modèle  îndiqtié  (annexe 
n"  3),  est  passé  pour  garantir  à  radminislration  l'exercice  au  droit 
dont  il  s'agit* 

L'entrepreneur  est,  en  outre,  tenu  d'assurer,  depuis  l'expiration 
du  marché  jusqu'au  31  janvier  suivant,  à  l'administration  militaire 
Tusage  gratuit  des  magasins  nécessaires  pour  contenir  Tappro- 
visionnement  prévu  à  Tarlicle  8,  même  dans  les  cas  de  &uppre&-^^y 
sion  ou  de  suspension  de  service  par  suite  du  passage  des  placeai^H 
de  garnison  de  l'entreprise  à  la  gestion  directe,  avec  faculté  pourri 
l'administration  de  déléguer  ce  droit  de  jouissance  à  chaque  entre* 
preneur  entrant  successivement, 

ApproviâioDQemcDt. 

Art.  4,  A  son  entrée  en  ser^nce,  Tentrepreneur  est  tenu  de 
prendre  en  charge,  à  titre  de  dépositaire,  et  pour  en  faire  la  dis- 
tribution selon  les  besoins  du  service  et  les  ordres  qui  lui  seront 
donnés  à  cet  effet,  Tapprovisionnement  laissé  par  Tentreprenôur 
sortant,  et  dans  les  conditions  indiquées  à  l'art.  27  pour  la  remisa 
du  service,  et  à  l'annexe  n*  1  en  ce  qui  concerne  Tétat  et  le  mode 
de  livraison  des  denrées. 

Cet  approvisionnement  reste  la  propriété  du  département  de  la 
guerre,  qui  en  a  soldé  le  montant  au  fournisseur;  «lais  le  nouTel 
entrepreneur  demeure  seul  responsable  de  sa  bonne  conservation, 
et  devra  le  remplacer,  à  ses  risques  et  périls,  an  far  et  ô  mesure 
des  consommations  ou  de  rexpiration  des  délais  de  conserva- 
tion. 

Pour  garantir  TEtat  des  détournements  ou  de  la  perte  des  den- 
rées constituant  l'approvisionnement  en  question,  le  montant  de 
sa  valeur  sera  retenu  provisoirement  sur  les  premières  factures 
de  l'entrepreneur,  en  prenant  pour  base  les  prix  de  son  marché 
(art.  21),  et  le  montant  de  ces  retenues  ne  sera  restitué  qu'en  fin 
de  marché  et  après  constatation  de  la  reconstitution  intégrale  des 
approvisionnements  par  rentrepreneur,  et  pour  son  compte  per- 
sonnel, 

Vétat  des  foumUures  annuelles  indique  dans  quelle  proportion 
Tavoioe  (roige,en  Algérie  et  en  Tunisie)  doit  Hrc  livrée;  brute, 
criblée  et  ensachée;  enlîn,  le  nombre  des  sacs  vides  que  rentrepre» 
neur  doit  entretenir  en  sus  de  ceux  qui  contiennent  ravoîne  oa 
Torge  ensachées. 

Los  sacs  sont  rendus  à  l'entrepreneur  sortant,  dans  un  délai  de 
deux  mois  compté  de  la  date  de  la  remise  du  service  ;  les  sacs  non 
réintégrés  dans  ce  délai  sont  remboursés  à  raison  de  1  fr.  run;ee 
compte  est  réglé  par  les  deux  entrepreneurs  en  dehors  de  l'admi- 
nistration, et  sans  recours  contre  elle  de  la  part  de  l'entrepreneur 
sortant. 

Si  le  service  à  reprendre  étail  géré  par  économie,  Tapprovisioa* 
nement  est  repris  tel  qu'il  existe,  sans  qu'il  puisse  cependant  être 
au-dessous  des  besoins  de  vingt  jours. 
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Dans  ce  cas,  la  quantité  et  la  qo alité  des  deDréea  en  magasiii 
sont  constalées  par  un  procès  verbal  dlnvenlaire  dressé  par  U 
souS'inteDdant  militaire,  ou  par  son  suppléant  iégal»  en  présence 
d©  l'entrepreneur  ou  de  son  représentant  et  de  Tofiloier  comptable 
oa  de  son  fondé  de  pouvoirs. 

L'entrepreneur  entrant  ne  peut  élever  aucune  réclamation  ni 

F  rétendre  à  aucune  indemnité,  quelles  que  soient  Timportance  de 
approvisionnement,  la  proportion  dans  laquelle  y  entrent  les 
diverses  denrées,  et  sa  répartition  par  place. 

n  ne  peut  non  plus  demander  aocune  indemnité  dans  le  cas  où 
radminislration  disposerait  de  rapprovisionnemenl  laissé  par  Ven- 
trcpreneuT  sortant  pour  tout  ou  partie  des  quantités  supérieares 
aux  besoins  de  vingt  jours. 

L'entrepreneur  est  teno  de  faire,  en  temps  utile,  les  démarches 
nécessaires  pour  obtenir,  dans  les  villes  sujetlea  à  octroi,  la 
faculté  de  l'entrepôt,  pour  la  totalité  des  approvisionnements  qa'U 
est  tenu  d'entretenir.  Si  Tentrepreneur  le  demande  ou  si  les  cir- 
eonslances  l'y  obligent,  Timporlence  des  quantités  à  placer  en 
entrepôt  d'octroi  peut  être  inférieure  à  la  totalité  des  approvision- 
nements :  le  minimum  à  entreposer  est  6xé  par  le  directeur  du 
service  de  Tintendance. 


CHAPITRE  IIL 

EXECUTION    liU   SEflVICB. 


Ëotrces  (lq  megasios  et  «orties. 

Art,  5*  Les  entrées  dans  les  magasins  du  service  proviennent  : 

i<ï  Des  achats  ou  des  récoltes  de  l'entrepreneur; 

S*'  Des  versements  de  denrées  que  radministration  aie  droit  de 
prescrim  durant  le  cours  du  marché. 

Les  entrées  se  composent  exclusivement  de  denrées  réunissant 
toutes  les  conditions  déterminées  à  l'annexe  n"  I. 

Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  du  lever  au  coucher  du  soleil* 

Les  sorties  ordinaires  de  mag;asin  n'ont  pour  objet  que  les  dis- 
tributions 00  les  versements  prescrits  par  Tadministration  ou  le 
renouvellement  des  denrées  d'approvisionnement.  Dans  ce  dernier 
cas,  Teatrepreneur  doit  donner  avis,  le  jour  même,  au  sous-inten* 
dant,  des  quantités  de  denrées  dont  il  a  effectué  la  sortie. 

Aucune  autre  sortie  de  magasin,  même  celle  des  graines  de  foin 
et  des  résidus  provenant  de  la  manutention  des  denrées,  n*a  lieu 
sans  autorisation  écrite  du  sous-intendant  militaire.  Toute  sortie 
faite  sans  cette  autorisation  entraîne,  pour  l'entrepreneur,  une 
amende  fixée  à  l'article  11,  §  l«'. 

Le  soua-inteodaut  militaire  se  fait  présenter,  s'il  le  juge  utne^ 
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les  lettres  de  voiture  et  autres  pièces  d'expédition,  afin  de  se 
seiguer  sur  la  prayeuanoe  de  la  denrée* 

Heçonnaùsance  de  la  qualité  des  denrées. 


Art.  6.  —  Section  L  —  Denrèêi  de  l*apprommnncmeHi. 

Les  délégués  du  Ministre,  les  fonctionnaires  de  Tintendance  et 
leurs  suppléants  ont  libre  aecès,  de  jour  ou  de  nuit,  dans  les  ma- 
gasins  de  Fentrepreneur. 

Ils  peuvent,  h  toute  époque,  visiter  ou  faire  visiter  par  les  offi- 
ciers sous  leurs  ordres,  les  denrées  composant  rapprovisionne- 
ment. 

Chaque  mois,  le  sous-intendant  militaire,  accompagné  d'un 
officier  supérieur  de  troupe  ou,  à  défaut,  d*un  officier  inférieur 
du  grade  le  plus  élevé,  et  d'un  vôtérinairei  elTcctue  lui-même 
celle  visite  ;  le  résultat  de  l'examen  des  denrées  est  consigné  au 
registre  dont  la  tenue  est  prescrite  à  Tarticle  16.  Cette  mention 
est  signée  par  le  sous-intendant  militaire,  Tofficier  et  le  vétéri- 
naire,  et  il  en  est  transcrit  une  copie  conforme  sur  l'état  mensuel 
de  situation  de  magasin  adressé  au  Ministre. 

U  prélève,  quand  il  le  juge  à  propos,  des  échantillons  des  den* 
rôes  de  fentreprcncur, 

SU  s'élève  des  doutes  dans  Tesprit  du  sous-intendant  militaire 
sur  la  qualité  de  la  denrée,  il  est  procédé  à  son  examen,  comme 
le  prescrivent  les  articles  498  et  suivants  du  règlement  sur  les 
subsistances  militaires,  par  une  commission  de  vérification  com- 
posée comme  il  suit  :  h 

Le  sous-intendant  militaire  ayant  la  surveillance  administra*  H 
live  du  service  (ou  son  suppléant),  président  (1); 

Un  officier  supérieur  d'un  des  corps  de  la  garnison,  an,  à  dé- 
faut, un  officier  inférieur  du  grade  le  plus  élevé  ;  ^Ê 

Un  vétérinaire  militaire,  ou,  à  défaut*  un  vétérinaire  civil;       ^1 

Un  ootahle  idoine  choisi  par  le  sous-intendant^  sur  une  liste, 
dressée  à  l'avance  par  l'autorité  municipale; 

Une  personne  choisie,  par  renlrepreneur,  sur  la  même  liste  de 
notables  idoines. 

Le  sous-intendant  militaire  n'est  pas  astreint  à  suivre  l'avis  des 
membres  de  la  commission,  si  sa  propre  conviction  s'y  opposo.^H 
La  décision  qull  prend  doit  être  immédiatement  exécutée,  sauffl 
les  cas  d'appel  prévus  aux  articles  507,  508,  509,  5f0  et  511  du 
règlement  sur  les  subsistances  militaires. 


I 


(^)  Si  pour  un  motif  queli-ïonque,  il  n'est  pas  p03î»ibl«  de  réunir  tous  les  mciiiltf«9 
lie  la  cûminiâsion,  olleest  néanmoins  convoquée  parle  BOu§>ÎDteudaAl  miUUire  (oa  |^ 
sou  suppléant),  el  elle  oji^re  «u  nombre  dos  membres  présents,  
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Section  H.  —  Denrées  présmUes  m  dislrihution^ 

iQdépendamnient  de  ces  visites,  les  denrées  présentées  en  dis- 
»V*ihaLion  sont  soumises  à  une  visite  ou  recoonaîssance  préalable, 
Conformément  aux  dispositions  du  règlement  sur  le  service  ioté- 
trieur  des  corps  de  troupe  du  â8  décembre  1883,  disposilions  mo- 
lli fiées  par  Terra tum  inséré  au  n«  45  du  Journal  militaire  officiely 
partie  réglementaire  (année  1884). 

Des  commissions  sont  constituées  pour  juger  les  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  la  partie  prenante,  d  nne  pari,  et  Ten- 
trepreneur,  de  Pautre, 

Ces  commissions  sont  composées  ainsi  qu'il  suit  : 

L'officier  du  corps  de  cavalerie  ou  d'artillerie  de  la  garnison 
ou  de  passage  le  plus  élevé  en  grade  après  le  commandant 
d'armes  ou  le  major  de  la  garnison,  suivant  que  la  commission 
est  présidée  par  Fun  ou  l'autre  de  ces  deu:!  ofOciers  ; 

Les  deux  capitaines  les  plus  anciens  et  le  vétérinaire  ayant  le 
grade  le  plus  élevé  des  corps  do  cavalerie  ou  d'artillerie  de  la 
garnison  ou  de  passage  ; 

Deux  notables  idoines  choisis»  Tun  par  le  commandant  d'armes, 
fautre  par  le  comptable  ou  rentreprcneur  à  la  ration,  sur  une 
liste  dressée  à  Tavance  par  l'autorité  municipale. 

Le  sous-intendant  militaire  ayant  la  surveillance  administra- 
tive du  service  des  subsistances,  ou  son  suppléant,  est  membre 
des  commissions.  Il  est  toujours  entendu  dans  les  observations 

ull  formule  tant  sur  le  fond  même  du  litige  qu*au  point  de  vue 
e  l'application  du  cahier  des  charges  et  des  dispositions  légales 
et  réglementaires. 

Les  commissions  sont  convoquées  et  présidées  par  le  comman- 
dant d'armes  ou  le  major  de  la  garnison. 

Elles  ont  pour  objet  de  prononcer  sur  l'acceptation  ou  le  refus 
des  denrées. 

En  cas  de  refus,  elles  prescrivent,  s'il  y  a  lieu,  les  manuten- 
tions à  faire  sabir  aux  denrées  pour  les  rendre  acceptables. 

Elles  peuvent  proposer  le  rejet  des  denrées,  leur  expulsion  des 
magasins  ou  leur  destruction  complète  par  enfouissement,  jet  à 
Teau  ou  incinération,  dans  le  cas  où  ces  denrées  auraient  été 
reconnues  nuisibles  à  la  santé  des  chevaux. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  statue  sur  ces  propo- 
sitions après  avis  exprimé  par  le  directeur  du  service  de  l'inten- 
dance. Il  rend  compte  au  Ministre. 

Les  commissions  prononcent  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  11  est  passé 
outre  à  l'absence  d'un  ou  deux  membres,  pourvu  qulis  aient  été 
régulièrement  convoqués. 

En  cas  d* urgence,  et  s'il  y  a  impossibilité  de  remplacer  immé- 
diatement la  denrée,  le  commandant  d'armes  peut,  nonobstant 


î 


de 

i 
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le  refus  prononcé  par  la  majorité,  ordonner  qu*il  soit  donné 
suite  à  la  distribution. 

Gd  rotite,  dans  les  loeaiîtés  qui  ne  sont  pas  des  villes  de  gar* 
ntson,  les  commissions  se  réQnbsent  mir  i  invitation  du  oolonot 
ou  du  chef  de  détachement  ;  elles  se  composent  du  chef  de  déta- 
chement,  président,  de  deux  ofllcicrs,  soos-officiers,  brigadiers 
ou  cavaliers  qui  marchent  hiérarchiquement  après  lui,  du  maire 
ou  de  son  délégué,  et  de  deux  notables  idoines  désignés  par  le 
maire;  elles  prononcent  sur  radmission  ou  le  refus  des  denrées 
&  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  chef  de 
détachement  est  prépondérante  (1). 

Les  décisions  prononcées  ou  proposées  par  les  commissioos, 
lu  suite  qui  y  a  été  donnée,  sont  constatées  par  des  procès-v^ 
baux  dressés  en  une  seule  expédition.  Ces  procès-verbaux,  éUbl 
par  le  sous- in  tendant  militaire  et  mentionnant  les  observatioflf 
molivées  de  ce  fonctionnaire,  sont  signés  par  tous  les  mem- 
bres (2)  (3).  En  route,  ce  procès-verbal  est  rapporté  par  Tofficier 
venant  immédiatement  après  le  chef  de  corps  ou  de  détach» 
ment,  ou  par  ce  dernier  sll  n'est  pas  du  grade  d'ofûcier. 

Section  IIL—Datination  à  donner  auxdenrèis  dif&ctuiUiet» 

Les  denrées  d'approvisionnement  ou  de  distribution  qui  ne 
font  pas  coraplèteraenl,  dans  les  différents  cas  ci-dessus  pré\Ti#' 
aux  conditions  de  qualité  stipulées  à  Tannexe  n*  1,  sont  rf/clérf 
dt$  approvinonnements  ou  refmêfs  en  di^friôudofh 

Pour  celles  qui  sont  seulement  reconnues  impropres  au  iemer» 
on  procède  comme  il  suit  : 

i*'  5î  Tattération  des  denrées  est  le  résultat  de  oirconstanoes  for* 
tuites,  survenues  après  Tentrêe  en  magasin  et  indépendantei  deiê 
volonté  de  C entrepreneur,  ces  denrées  lui  sont  remises,  pour  être 


{\  )  Il  crst  proc^^dé  de  m^ine,  mai»  par  leâ  soins  du  commAQdatit  d'araies  ta  litQ  4t 
cM  lié  d^turnumcDlt  dans  lej  localités  en  sonico  pefoiatffifit  où  il  tt>sl  fè$\  ^' 
da  eonslJUier  la  Gonunmînn  comme  il  est  (irescril  au  odotUDucQiDenl  d«  u 

WOlîOt}, 

(ï)  Kn  Algérie,  eu  territoire  mililiîre,  Tomorité  muiiici|iAlti  est  siim»1éée  ^r  Tofl 
ou  h'  foiifUnnfioire  qai  la  préâimle. 

(3j  r  '    roii$«fi«Uoti  s«r  la  qooHté  des  éiwré9%  pr6seii1i««  en  lit raûoo  ^ 

lÊd  fcr  I  ii«i«  de  gêndctriutiric,  l>]t>iiDeu  d«i  tUtménÈ  n'a  [ma  lieu  sur  plict. 

Il    « .„  jïir  la  commiî^sioti  consiiiin'*  <lAn<   i-i   r-'-iri<Mir,-  An    ..^,,^.^^^   ' 

chargé  dc!  la  fiirvcillduco  &drainiïii|:rali¥(;  ût-  V  nM 

iM^i  sur  )f9tliles  denrées,  en  |irèietico  do  c  i  |4 

par  le  suppléant  16gal  du  ^oa^-tntend^ni  tiuhUirc,  cl  cij^u\i;j  ù  c^  4«rujuf  é» 
[Hcïyïmi  placé  toùi  «c«IJ^<  Les  Traii  de  transport  ôl^s  (•diantillonâ,  oamme  l<tf  i 
d'cïpeftiif,  s'il  y  n  lien»  inniX  k  U  ctiJirK^  de  In  par(-     -  ■  <  -  nfH\ 

I;ii  att<nulrtnt  U  dcci^^ian  du  S0Uâ-tnl«nd«int*  l'I  -i  i  di'S  ajfprOfbioUQaMtfl 

de  La  brigade  l'eiifc,  le  scrfiea  wt  aasoré  Qar  1  fn    ^  ,  on,  i  son  iléCttC.  à  Ml 

înitf  *■>  uiu^en  de  nouvellf!»  denrées  do  ((ij«itl«  irrépr«cb«y«,  Cei  EonniiUifaa  Mt 
ré^léiîs  comme  il  est  dil  à  Tarticle  2&« 
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immédiatement  enlevées  des  magasins^  et  remplacées  par  des 
denrées  de  bonne  qualité,  dans  le  délai  fixé  ei-dessous; 

2^  S'il  est  reconnu  que  les  denrées  sont  défectueuses  par  leur 
vice  propre  ou  que  V  ai  té  rat  ion  aurait  pu  être  évitée  par  tenf  repre- 
neur^ les  denrées  défectueuses  ou  altérées  sont,  selon  ce  que 
décide  radminisiration  militaire,  soit  resliLuées  à  Tentrepreneur^ 
soit  remises  au  Domaine,  pour  être  yendues  au  profit  du  Trésor. 

En  cas  de  reslituLion»  lenlrepreneur  subit  une  imputation 
égale  à  10  p.  100  de  la  valeur  des  denrées. 

Bn  cas  de  vente  par  le  Domaine,  une  partie  du  produit  net  de  la 
vente,  s^élevant,  au  maximum,  aux  neuf  dixièmes,  peut,  sur  la 
déctsioD  do  Ministre,  être  comptée  ù  Tentrepreneur. 

Si  les  denrées  sont  reconnues  nuisièies  à  la  santé  des  chevaux» 
elles  sont  immédiatement  détruites,  après  avis  donné  par  l'admi- 
nistration militaire  à  l'autorité  civile,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité 
publique. 

Le  directeur  du  service  de  Tintendance  {\%q  un  délai  pour  le 
remplacement  des  denrées  rejeLées,  remises,  vendues  ou  détruites; 
ce  délai  n*est  jamais  supérieur  à  trente  jours  pour  le  foin,  la  paille 
et  Tavoine  (l'orge  en  Algérie  el  en  Tuoisie),  à  quarante  jours  pour 
le  foin  et  la  paille  pressés. 

DislriLutioDs. 

Art.  7*  L*entrepreneur  est  informé,  en  temps  utile,  par  le  sous- 
intendant  militaire  ou  son  suppléant,  de  l'efTectif  des  chevaux  à 
nourrir  dans  chaque  localité.  11  donne  récépissé  des  notiûcationa 
qui  lux  sont  faites  à  ce  sujet. 

Les  distributions  ont  lieu  conformément  aux  prescriptions  des 
règlements  sur  les  subsistances  militaiies  (26  mai  18ti6j  et  sur  le 
service  intérieur  des  troupes  (28  décembre  1883). 

La  vérification  du  poids  s'opère  au  moyen  de  balances  à  pla- 
teaux et  à  bras  égaux,  et  de  poids  satisfaisant  aux  prescri|> lions 
légales.  L'emploi  des  balances-bascules  romaines ,  à  doubles 
leviers  avec  curseurs^  peut  être  autorisé. 

L'entrepreneur  fournit,  complète  et  remplace,  à  ses  frais,  les 
poids  et  instruments  de  pesage  qui  feraient  défaut  ou  qui  ne  réu- 
niraient pas  les  conditions  exigées, 

Pour  la  constatation  du  poids  de  Tavoine  ou  de  Forge  à  Fhec- 
tolitre,  il  se  procure,  à  ses  frais,  une  trémie  conique  si  le  magasin 
n'en  est  pas  pourvu.  (En  Algérie  et  en  Tunisie,  une  trémie  conique 
n'est  imposée  que  si  1  effectif  moyen  à  nourrir  est  supérieur  à  vingt 
(ïevaux.) 

La  livraison  des  denrées  aux  troupes  et  aux  officiers  sans  troupe 
est  faite  au  rez-de-chaussée  des  magasins  de  Tentrepreneur, 

Lorsque  le  magasin  de  distribution  le  plus  voisin  du  quartier, 
cantonnement  ou  emplacement  occupé  par  une  troupe,  en  est  dis- 
tant de  plus  de  2  kilomètres,  l'entrepreneur  fait  transporter  les 
denrées,  à  ses  frais,  dans  le  lieu  occupé  par  la  troupe. 
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Pour  la  gendarmerie,  les  livraisoûs  sont  toujours  faites  au  pied 
du  magasin  du  quaiiier  de  chaque  brigade,  el  seulement  une  ou 
deux  fois,  au  plus,  par  mois  (1).  Si  la  capacité  des  locaux  le  per- 
met, Venlrepreneur  peut  être  astreint  à  faire  des  livraisons  pour 
une  période  plus  longue,  etraèmepour  un  trimestre  au  maximuc 
de  toute  façon,  les  existants,  aux  époques  des  livraisons  périod 
ques  el  lors  de  la  remise  de  service,  doivent  toujours  représeni 
les  consommations  de  ireote  jours  pour  le  foin  et  la  paille.  C 
existant  est  de  soixante  jours  pour  Tavoine  (rorge,  en  Algérie  ( 
en  Tunisie)  sll  n'a  pas  été  constitué  d'approvisionnements  spé— ■ 
ciaux  pour  les  chevaux  de  réquisition,  et  de  trente  jour»  dans  Isg 
cas  contraire  (2). 

L'entrepreneur  est  tenu,  par  application  des  dispositions  de  Tar— 
tîcle  ^73  du  règlement  du  26  mai  1866,  de  reprendre  dans  la^s 
magasins  des  corps  les  denrées  perçues  par  eux  et  qui,  se  troa* 
vanl  sans  emploi  au  moment  d'une  mobilisation,  ne  pourraieiii 
être  distribuées  à  des  parties  prenantes  stationnées  dans  la  plao 
il  est  procédé  k  une  évaluation  contradictoire  des  quantités.  \ 
avis  est  adressé  au  préposé  de  Tentrepreneur  par  le  sous- in  te 
dant  militaire  ou,  à  défaut,  par  le  corps  intéressé-  Cet  avis  éq 
vaut  à  une  mise  en  demeure  ;  le  préposé  en  accuse  réceptioO 
(Voir  art.  23,  pour  allocation  d'une  indemnité,  s'il  y  a  lieu.) 

EotrdioD  de  rapprovUîûtinetiieûU 

Art.  8.  L'entrepreneur  entrelient  constamment,  dans  chacnnl 
des  places  désignées  sur  Vétai  des  fournitures  annuelles ^  Tapprovî- 
sionnement  dont  la  composition  et  l'importance  y  sont  indiquées. 

Cet  approvisionnement,  ainsi  que  celui  des  brigades  de  gendar- 
merie, constitué  comme  il  est  dit  à  Tarticle  7,  doit  être  réalisé  daa 
le  courant  du  premier  mois  de  Texécution  du  marché,  sauf  en  i 
qui  concerne  le  foin  et  la  paille  pressés,  pour  lesquels  le  délai  \ 
porté  à  quarante  jours. 

Si,  par  suite  d^une  cause  quelconque,  tout  ou  partie  de  l'appr 
vlsionnement  vient  à  être  détruit  pendant  la  durée  du  march 
Fentrepreneur  le  reconstitue  dans  leâ  Irente  jours  qui  suivent  Vi 
vénement;  pour  le  foin  el  la  paille  pressés,  ce  délai  est  porté  & 
quarante  jours. 

L'administration  demeura  libre  de  modifier  en  plus  ou  en  moins, 
pendant  le  courant  du  marché,  les  fixations  indiquées  au  jour  de 
radjudication,  —  de  prescrire  des  versements  de  denrées  de  Tua 
sur  l'autre  des  magasins  de  1  entrepreneur,  —  dans  les  cas  spécifiés 
aux  articles  17  et  18,  d'cflectuer,  dans  la  proportion  qu'elle  juge 
convenable,  des  versements  ou  des  prélèvements  dans  les  maga* 


(i)  Les  bri|ç*d«s  doifenl  elles'mémw  rentrer  pt  ^' 
{^t}  L'enlifprcorur  u'csl  pas  tenu  Û0  livrer  simu; 
doit  compléler  m  f<»uriiUure  t<»UU  dan»  un  délai  de  \ 


f*T  han  denrée». 

M  lifts  l«a  «'tarée*,  auii  H 
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U  de  l'entrepreneur,  —  et  même  d'ordonner  la  constitation  de 
luveaux  approvisionnements,  sans  que  Tenlrepreneur  puisse 
B^'er,  à  cetégardj  aucune  réclamation. 

[Les  délais  accordés  pour  la  réafisation  des  approvisionnements 
5uveaux  sont,  à  partir  de  Tordre  donné,  les  mômes  que  ceux 
^xés  ci-dessus  dans  le  cas  de  reconstitution  d'un  approvisionne- 
kjl^nt  détruit. 

^VL^approvisionnement  est  destiné  à  assurer  rexécution  du  ser- 
vice; il  demeure  en  outre  affecté,  h  titre  de  nantissement  et  par 
irivilège,  à  la  garantie  des  intérêts  de  l'Etat.  L'entrepreneur  en 
'^*  toujours  responsable  et,  en  cuire,  il  est  tenu  de  le  faire  assurer 
fees  frais  contre  rincendie,  dans  les  conditions  indiquées  à  Tar- 
^le  14.  En  cas  de  manquant  constaté  par  procès -verbal  du  soqs- 
lendant  militaire  ou  de  retard  apporté  à  compléter  ou  à  réaliser 
Tapprovisionnement,  radministralion  demeure  libre  de  remplacer 
quantités  manquantes  au  moyen,  soil  d'un  march-'^  par  défaut 
rt.  29),  soil  d'un  versement  d'importance  égale  (art.  9). 
[En  cas  de  fausses  déclarations  ou  d'entrées  fictives  et  si  Fappro- 
Sionnement  qui  doit  exister,  d'après  les  écritures,  n'existe  qu'en 
krtie,   rentrepreneur  subit   Timputation   fixée   à  rartide   H, 
iragraphe  3",  sans  préjudice  du  droit  qu'a  f  administration  de 
Ure  compléter  Tapprovisionnement  aux  risques  et  périls  de  l'en- 
trepreneur. 

Les  denrées  composant  les  approvisionnements  dont  il  s'agit 

doivent  remplir  toutes  les  conditions  indiquées  à  l'annexe  n'^  1, 

Le  renouvellement  de  Tapprovisionnement  est  assuré  en  temps 

opportun  par  les  soins  de  Tenlrepreneur,  de  manière  que  cet 

■fcprovisionnement  se  compose  toujours  exclusivement  de  denrée» 

PK  bon  état. 

Vue  partie  de  Tapprovisionnement,  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié  de  la  quantité  qui  excède  les  consommations  de  30  jours 
dans  les  places  ouvertes  et  de  40  jours  dans  les  places  fortes,  peut 
être  mise  en  consomraalion,  à  partir  du  T?  août  de  cbaque  année 
I  (à  partir  du  l*^''  avril  en  Algérie  et  en  Tunisie),  sur  l'ordre  deTad- 
mînistration,  qui  fait  alors  connaître  si  les  denrées  consommées 
doivent  être  ou  non  renoovelées  par  Fentrepreneur  en  exercice  et 
dans  quelle  proportion  ce  renouvellement  doit  s^etîecluer.  —  Tou- 
tefois, fadministration  conserve  toujours  le  droit  de  mettre  les 
■Karées  en  consommation,  quand  elle  le  Juge  convenable. 

^^  Versements  etîedués  par  radmînîslralioQ. 

1  Art.  9.  En  outre  des  versemepts  que  l'administration  peut  pres- 
crire pour  combler  un  manquant  conslaté(art.  8),  rentrepreneur 
est  tenu  de  recevoir  pendant  la  durée  du  marché,  dans  tous  les 
magasins  de  son  arrondissement  de  fourniture,  les  denrées  que 
radministratton  juge  à  propos  d'y  faire  vorser,  remettre  ou  dé- 
poser. Il  est  tenu  de  faire  l'avance  des  droits  d'octroi  qui  pour- 
raient être  exigés. 


I 
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Llmportance  des  versements  par  place  esl  limitée  comme  il 
suit  : 

Dam  le  cas  où  les  chiffres  fixés  par  l'état  des  fournitures  annuelles 
pour  l' approvmonnenieni  obligatoire  ne  sont  pas  augmentés^  Timpor- 
tance  du  versement,  pendant  la  durée  du  marché  et  pour  chaque 
espèce  de  denrées»  ne  peut  excéder  les  quantités  représentant  la 
consommation  de  deux  mois,  ou,  si  le  marché  n'a  plus  deax  mois 
à  courir  au  moment  du  versement,  la  consommation  à  prévoir 
jusqu'à  Texpiration  du  traité. 

Dans  le  cas  oh  les  chiffres  fixés  par  télat  des  fourniture  annueUu  ^ 
pour  l'approvisionnement  obligatoire  sont  augmentés,  radministra*-*.^ 
tion  peut  livrer  à  rentrepreneur,  en  outre  des  quantités  prévues^M 
ci-dessusi  une  quantité  égale,  pour  chaque  espèce  de  denrée,  ^^H 
l'augmentation  d'approvisionnement  prescrite,  ^^ 

Le8  denrées  versées  ou  remises  doivent  réunir  toutea  les  qniliffw^ 
indiquées  à  Tannexe  n^  1, 

Les  quantités  conûées  à  titre  de  dépôt  ne  sont  pas  imputées  sa^* 
les  factures  de  Pentrepreneur.  j 

Les  liens  et  les  planches  des  balles  de  foin  ou  de  paille,  les  i 
plombs  ayant  servi  au  plombage  des  sacs  sont  abandonnés,  sans  f 
indemnité,  à  rentreprencur.  I 

Elles  sont  livrées  par  les  agents  de  radministralion»  sar  balance,  1  { 
au  rez-de-chaussée  des  bâtiments  dans  lesquels  sont  situés  leA  ^L 
magasins  de  Tentrepreneur.  ^| 

S'il  s'élève  des  dilTicullés  à  la  réception  des  denréesi  il  est  pro-  ^| 
cédé  à  leur  examen  comme  il  est  dit  à  rarticle  6,  section  L  ^| 

PfélèTemeûts  clleetiiés  ptr  l'idmieist»ii(iQ«  1^1 

Art.  10,  L'administration  peut,  en  toute  circonstance,  pendant  V^Ê 
la  durée  du  marché,  exiger  la  cession,  à  son  profit,  par  Tentrepre^  1^1 
neur,  des  denrées  existant  dans  ses  magasins^  sans  que  Timpor-  |^| 
tance  de  ces  cessions  puisse  faire  descendre  rapprovisionnement  l^| 
au-dessous  des  qtianiités  nécessaires  aux  consommations  devtngijùun  ^| 
en  denrées  de  toute  espèce.  ^H 

L'administration  peut  exiger  que  les  denrées  lui  soient  livrées  |^| 
toutes  manutentionnées.  Dansions  les  cas,  elles  sont  remises  A  set  |^| 
agents  sur  balances  ou  bascules-romaines  à  doubles  leviers  avee  |^| 
curseurs,  au  rez-de-chaussée  des  bAliments  dans  lesquels  sont  |^| 
situés  les  magasins  de  Tentrepreneur.  ^| 

L'entrepreneur  remplace  au  fur  et  à  mesure  les  quantités  ^| 
employées  aux  distributions  journalières.  WÊ 

En  ce  qui  concerne  les  denrées  prélevées,  i!  attend  les  ordres  de  |fl 
l'administration  pour  les  remplacer.  A  partir  de  la  réception  de  I  I 
ces  ordres,  le  remnlacement  doit  élre  effectué  dans  un  délai  de  |  I 
trente  jours;  ce  délai  est  porté  à  quarante  jours  pour  le  foin  et  la  I 
paille  pressés.  I 

L  administration  se  réserve  aussi  le  droit  d'opérer  des  prélèTe-      J 
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ments  dans  les  brigades  de  gendarmerie  jusqu'à  concurrence  des 
deux  tiers  des  existants.  Les  denrées  prélevées  sont  remplacées 
dans  les  huit  jours  de  l'avis  donné. 

Les  avoines  (les  orges  en  Algérie  et  en  Tunisie)  sont  livrées 
en  sacs;  l'administration  peut  rendre  ces  récipients,  ou  d'antres 
d'une  valeur  commerciale  équivalente,  dans  un  délai  de  deux  mois 
^DS  indemnité.  Si  la  réintégration  n'a  pas  eu  lieu  dans  ce  délai, 
les  sacs  sont  remboursés  à  raison  de  1  franc  l'un. 

Les  liens  el  les  planches  des  balles  de  foin  et  de  paille,  les  plombs 
ayant  servi  au  plombage  des  sacs  sont  abandonnés,  sans  indemnité, 
à  Tadministralion. 

Les  expéditions  de  denrées  qui  peuvent  être  effecluées  sur  une 

F  lace  quelconque,  par  application  des  dispositions  du  4®  et  de 
avant-dernier  alinéa  de  l'article  8,  ne  doivent,  en  aucun  cas,  être 
considérées  comme  des  prélèvements. 

L'enlrepreoeur  est  payé  des  denrées  prélevées  au  prix  de  son 
marché.  Ce  prix  est,  en  outre,  diminué  des  droits  d*octroi,  si 
les  denrées  avaient  été  admises  en  entrepôt.  Les  frais  d'enlève- 
ment, de  camionnage,  de  transport»  ainsi  que  les  droits  d'octroi  de 
la  place  destinataire,  sont  à  la  charge  de  radrainistration.  S'il  se 

Î présente  des  difficultés  h  la  réception  des  denrées,  il  est  procédé  à 
eur  examen  comme  il  est  dit  à  Tarticle  6,  section  L 


CUAPITBE  IV. 


DISPOSITIONS  DIVERSES. 


PêDalitéïi  à  iafligcr  li  rcilreprenciir. 


N 

^B  Art.  IL  Les  pénaUtés  à  inQiger  à  Tontrepreneur  par  le  sous- 
^B  intendant  militaire,  sauf  recours  ù  rinlendant  militaire  et  au 
^»  Ministre,  sont  les  suivantes  : 

i*  Lorsque  les  denrées  sont  sorties  des  magasins  autrement  que 
pour  les  distributions,  sansFautorisation  du  sous-intendant  mili- 
taire, l'entre  preneur  subit  une  imputation  égale  à  5  pour  100  de  la 
valeur  des  denrées  enlevées  (art.  5),  calculée  d'après  les  prix  du 
marché  ou,  à  défaut,  d'après  ceux  de  la  nomenclature. 
La  même  pénalité  est  applicable  lorsque  l'entrepreneur  n'a  pas 
I      pourvu,  dans  les  délais  fixés,  au  remplacement  des  denrées  remi- 
^Bses  au  Domaine,  selon  les  prévisions  de  l'article   6,  section  lU, 

r  2^  Lorqu'un  manquant  est  constaté  sans  que  rien  ait  été  tenté 

I       pour  le  dissimuler,  Tenlrepreneur  subit  une  imputation  égale  à 

5  pour  100  de  la  valeur  de  ce  manquant,  d'après  les  prix  du  mar- 
I  ché  ou,  à  défaut,  de  ceux  de  la  nomenclature.  Si  ce  manquant  n*a 
1       pas  été  comblé  dans  le  délai  fixé  par  le  so as-intendant  militaire, 

rimputalion  est  portée  à  10  pour  lûO  de  la  valeur  du  manquant, 
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3^  Lorsqu'une  diUérence  est  consLaLée  entre  1^  exîstanU  et  les 
écritures^  et  qu'elle  résutte  de  fausses  déclarations,  d^eotrées 
fictives,  ou  lorsque  des  denrées  altérées  ont  élé  restituées  à  l'en- 
trepreneur selon  les  prévisions  de  rarlicle  6,  section  111,  g  a,  Tcn- 
trepreneur  subit  une  imputation  égale  à  10  pour  lOO  de  la  Tolear 
des  quantités  formant  la  différence,  d'après  les  prix  du  marché 
ou,  à  défaut,  de  ceux  de  la  nomenclature. 

4*  Lorsque  l'enirepreneur  n'est  pas  en  mesure  de  livrer»  à 
Theure  ot  dans  les  conditions  voulues,  les  quantités  qui  lui  ont  été 
demandées  ou  celles  qu'il  doit  fournir  en  remplacement  de  celles 
rejetées  définitivement,  Tadrainlstration  militaire  estlibre  de  faire 
pourvoir  à  la  fourniture  desdiles  quantités,  de  la  manière  qu'elle 
juge  convenable,  et  aux  risques  et  périls  de  Tentrepreneur  efi 
défaut. 

Indépendamment  de  l'excédent  éventuel  de  dépenses  résultant 
de  rachat  fait  par  défaut,  renlreprenour  subit  alors,  sur  ses  fac- 
tures, une  imputation  égale  ô  5  pour  lOO  de  la  valeur  des  fourni- 
tures non  assurées  on  temps  utile.  En  cas  de  récidive,  le  taux  de 
l'imputation  est  élevé  à  6  pour  100  de  la  même  valeur  pour  la 
première  récidive,  à  8  pour  100  pour  la  seconde  et  à  40  pour  lOfl 
pour  la  troisième,  A  lu  suite  de  la  quatrième  récidive,  il  est  fait 
d'office  application  des  dispositions  de  1  article  21)  ci-après,  rela- 
tives à  la  résiliation  du  marché  ou  à  la  passation  d'un  marché 
par  défaut. 

Lorsque  les  denrées,  quoique  non  nuisibles,  ont  été  refusée 
pour  défaut  de  qualité^  et  que,  faute  de  ressources  locales,  la  partit^ 
prenante  est,  néanmoins^  obligée  de  les  accepter,  reutreprenem 
est  tenu  de  lui  livrer,  à  tilre  de  compensation  et  sans  payement, 
un  supplément  de  15  pcmr  100  sur  les  quantités  reçues  dans  ci 
conditions. 

Les  infractions  aux  prescriptions  de  Tart,   12  concernant  la 
nationalité  des  ouvriers  sont  punies  d'une  amende  de  50  francs l 
première  fois,  de  ÎD<)  francs  la  seconde;  h  la  lroisii»me  iufraclioii, 
il  est  fait  application  des  disposilions  de  Tarticle  29 

Tout  retard  apporté  dans  la  constitution  ou  le  remplacenMiit 
des  préposés  (arL  IS)  est  puni  d'une  amende  de  5  francs  par  joor 
de  relard . 

Ces  pénalités  sont  applicables  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en 
demeure  préalable.  Le  chômage  des  canaux  n'empécho  pas  Tap-^J 
plicalion  des  pénalités.  ^H 

Les  imputations  fixées  par  le  présent  article  sont  portées  nv^l 
débit  de  la  première  facture  à  établir  après  la  notification  à  rei«^^| 
trepreneur  de  la  pénalité  encourue,  ™ 

En  cas  de  retards  dans  la  tenue  des  écritures  ou  dans  la  {iro* 
duction  des  comptabilités,  la  délivrance  du  mandat  d'acompte  asi 
retardée  par  le  sous-intendant  militaire  jus<^u'âce  que  les  écri- 
tures soient  à  jour  et  que  les  comptabilités  soient  produites, 


Préposés  de  l'eDlreprencar. 

Art.  12.  Au  chef-lieu  ûe  rarrondissement  de  fourniture,  ains^ 
que  sur  chaque  point  qui  lui  est  indiqué  par  radministraiion,  el  où 
il  ne  dirige  pas  lui-même  les  détails  de  sou  service,  Tentrepreneur 
est  tenu  do  se  faire  repréâeuter  par  un  préposô  ou  par  on  fondé 
de  pouvoirs. 

Tous  les  préposés  ou  fondés  de  pouvoirs  doivent  être  Français 
ou  naturalisés  Français,  Ils  doivent  être  munis  de  cartes  d*identité, 
établies  conformément  au  modèle  arrêté  parradrainistratton  mili* 
taire.  Ils  sont  tenus  de  présenter  cette  carte  pour  pénétrer  dans 
les  forts,  les  camps,  les  établissements  militaires» 

En  Algérie  et  en  Tunisie,  les  indigènes  et  les  étrangers  peuvent, 
s'ils  sont  agréés  par  les  généraux  commandant  en  chef,  être  admis 
comme  entrepreneurs,  préposés  et  fondés  de  pouvoirs  sous  la  con* 
dition  de  s'engager  par  écrit  à  so  soumettre,  pour  l'exécution  des 
entreprises  militaires,  aux  lois  et  à  la  juridiction  françaises. 

Le  choix  des  préposés  et  fondés  de  pouvoirs  doit  être  approuvé 
par  le  directeur  du  service  de  Tintendance,  qui  peut  en  cas  de 
mauvaise  exécution  du  service,  exiger  leur  remplacement. 

L'entrepreneur  soumet  la  nomination  de  ses  préposés  ou  fondés 
de  pouvoirs  au  dircclour  du  service  de  Tintendance,  en  joignant  à 
aa  liste  de  propositions  une  déclaration  de  chaque  intéressé,  dont 
la  signature  a  été  légalisée  par  le  maire,  s'engageant  à  assurer  le 
service.  Cotte  liste  est  soumise  dans  les  délais  ci-après  ; 

10  A  son  entrée  en  exercice,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  noti- 
fication de  rapprobalion  ministérielle  du  marché  ; 

2«  A  chaque  mutation  individuelle,  volontaire  ou  imposée,  dans 

Iles  quinze  jours  qui  suivent  Pouverture  de  la  vacance* 
En  France,  les  ouvriers  employés  par  l'entrepreneur  doivent 
être  également  Français  ou  naturalisés  Français.  Toutefois,  Tau- 
iorité  militaire  restera  juge  des  exceptions  qui  pourront  être  faites 
à  cette  règle*  Tonte  infraction  au  sujet  de  la  nationalité  des 
ouvriers  sera  frappée  des  pénaUtés  prévues  à  Farticle  U. 

I  CftutiûDa«mcDt. 

Art,  43.  L'entrepreneur  doit  réaliser  dans  un  délai  de  vingt 
jours,  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  rapprobation  minis- 
térielle du  marché,  un  cautionnement  en  numéraire  ou  en  valeurs 
sur  l'Etat  français,  au  titre  de  la  caisse  des  dép6ls  et  consigna - 
lions. 

11  peut,  sur  sa  demande,  et  si  le  Ministre  le  juge  convenable, 
être  autorisé  à  remplacer  ce  cautionnement  par  une  atfectalion 
hypothécaire,  présentant  des  garanties  sullisatites  (I). 


(i)  Ed  TuaiAÎe,  Ui  immcybles  préieoléB  doivent  ^tre  îmcnatriculés  depnû  trois  mah 
au  moins  avâiil  la  lUle  de  U  dvioandc» 
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L'importance  du  caulioDnemeQt  et  celle  du  dépôt  de  garanlûs, 
exigé  pour  prendre  part  à  l'adjudication»  sont  axées  comme  il 
flmt(l): 

loiérieur,  !0  francs  l  par  cheval  de  reffectif  de  h9M 

Algérie  et  Tunisie,       5  francs!  prévu  au  marché. 

Si  Tentrepreneur  en  courB  d'exercice  est  déclaré  adjudicalairô 
du  nouveau  service  à  faire  dans  le  même  arrondissement,  il  peulj 
être  dispensé  de  réaliser  la  garantie  matérielle  stipulée  par 
présent  article,  pourvu  qu*il  soit  propriétaire  du  cautionnemeDl 
rourni  pour  la  garantie  du  marché  en  cours  d'exécution,  on  qad 
le  bailleur  de  fonds  autorise,  par  acte  dûment  légalisé,  Cétle  ooir^ 
velle  affectation. 

Lorsque   rentreprencur    entend  jouir    du    bénéfice   de   celt« 
clause,  il  présente  une  caution  pere^tinnelie,  bonne  et  solvable^^ 
qui  doit  être  agréée  par  l'intendant  militaire  directeur  du  servioi^| 
de  lintendance,  et  qui  répond,  soUdairemenl,  pour  lui,  d'unt™ 
somme  égale  au  cautionnement  déjà  exigé,  jusqu'au  moment  où 
ce  cautionnement  peut  ôtre  affecté  au  nouveau  service.    Cepen- 
dant, si  le  nouveau  cautionnement  est  supérieur  à  l'ancien,  Ven- 
trepreneur  est  tenu  de  verser  la  ditférence  dans  le  délai  fixé  ci- 
dessus. 

Ne  peut  toutefois  revendiquer  le  bénéfice  de  celte  clause  l'en- 
Irepreneur  dont  la  raison  sociale  a  reçu  des  modifications,  soit 
par  la  retraite  d'anciens  associés,  soit  par  Tadj onction  d  associa  ~ 
nouveaux  pour  rexploîtation  de  son  entreprise. 


1 


Assurance  contre  Tincendic,  la  Toudrii  et  le  recourâ  de^  Toisina. 

Art.  14.  L'entrepreneur  est  tenu  de  faire  assurer  contre  Tin- 
cendie,  contre  la  foudre  et  contre  le  recours  des  voisins,  dès  le 
commencement  de  son  marché  et  pendant  loule  sa  durée,  ainsi 
que  pendant  la  période  de  prorogation  s'il  y  a  lieu  : 

i^  Tous  les  bdiiments,  quels  quils  soient,  qui  sont  afieelés  à 
Texécution  du  service  ;  ^— 

2^  L'approvisionnement  qu'iï   doit  entretenir  ;  la  valeur  ddfl 
denrées  qui  le  composent  est  calculée  sur  les  prix  du  marché* 
L'obligation  de  Tassurance  ne  s'étend  pas  aux  approvisionne- 
ments des  gîtes  d'étape  et  des  brigades  de  gendarmerie  ; 

3^  Le  matériel  et  les  objets  mobiliers  appartenant  à  TEtat  qui 
lui  ont  été  remis  à  la  reprise  du  service  ou  qui  lui  sont  remis 
dans  le  cours  du  marché 

Parmi  les  voisins  dont  le  recours  est  à  prévoir,  en  cas 
sinistre  quelconque  venant  frapper  les  locaux  et  les  approvisioij 
nements  de  rentreprisc,  sont  compris  les  établissements  tnili* 


(4)  Pour  !«  caution  Dément,  les  fractions  aa-dessous  de  51)  fraDCi  sont  nAgltf^w*) 
|»arUr  de  50  francs,  k-s  fractitiins  sont  comptée*  |>our  100  fraocs, 
i'our  li  réttlisalion  et  ïa  reatiiutioti  du  catitiouacmeat.  voir  ranaetc  o*'  4. 
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t aires  installés  dans  les  mêmes  locaux  ou  dans  des  locaux  con- 
tîgus. 

L'assurance  est  faite  par  one  ou  plusieurs  compagnies  préala- 
blement agréées  par  Tin  tendant  militaire  directeur  du  service  de 
Tin  tend  an  ce. 

L'enlrepreneur  jusUfie  de  raccomplissement  de  celle  obliga- 
tion pnr  la  présentation  des  polices  d'assurances,  au  sous- inten- 
dant militaire,  dès  son  entrée  en  service»  ou  la  prise  en  charge 
des  denrées  appartenant  à  l'administration.  La  preuve  du  paye- 
ment des  primes  annuelles  est  faite,  jusqu'au  terme  d'expiration 
du  marché  ou  de  la  prorogation,  s'il  y  a  lieu,  quinze  jours  an 
moins  avant  Téchéance. 

Faute  par  lui  de  produire  cette  justification  dans  le  délai  fixé, 
Tadminislration  est  libre  de  faire  contracter,  en  son  lieu  et  place, 
une  ou  plusieurs  polices  d  assurances,  dont  les  primes  sont  rete- 
nues sur  les  factures  de  Tentrepreneur  ou  recouvrées  par  toute 
autre  voie  de  droit. 

En  cas  de  prorogation  du  marché,  Tenlrepreneur  en  exercice 
est  tenu  de  contracter  une  nouvelle  police  dont  11  acquitte  la 
prime  pour  une  année  entière,  sauf,  pour  lui,  à  réclamer  du 
futur  entrepreneur  le  remboursement  de  la  portion  de  cette 
prime,  correspondant  à  la  durée  du  marché  de  ce  dernier.  11  est 
alors  élahli  par  les  soins  de  la  compagnie  d^assurances  un  ave- 
nant au  nom  du  nouvel  entrepreneur. 

L'obligation  de  se  faire  assurer,  imposée  à  l'entrepreneur,  no 
dégage  pas  sa  responsabilité  personnelle  tant  pour  les  risques 
locatifs  que  pour  le  recours  des  voisins,  et  l'Etat  conserve  son 
recours  envers  lui  dans  tous  les  cas. 
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Charges  «ccessi^îres  de  rentreitrise. 

Art,  i5.  Sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur  : 

[0  Tous  les  frais  quelconques  nécessités  par  Texécution  maté- 
rielle de  son  service,  tels  que  :  location  de  magasin,  dépenses  de 
personnel,  de  bureau,  de  réception  de  denrées,  d'octroi,  elc.  ; 

2<^  Les  frais  d'établissement  et  de  timbre  de  toutes  les  pièces 
de  comptabilité  à  produire  pendant  la  durée  du  marché; 

3**  Tous  les  frais  occasionnés  par  la  mise  au  vert  dans  les  prai- 
ries et  à  l'écurie,  y  compris  les  indemnités  dues  pour  le  logement 
des  hommes  chargés  de  la  garde  des  chevaux^  dans  les  condi- 
tions indiquées  à  Faonexo  n^  6  ; 

40  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  procès-verbal 
d'adjudication,  ou  du  marché,  si  celui-ci  a  été  passé  de  gré  à  gré  ; 

5<>  La  moitié  des  frais  d  inventaire  à  la  reprise  et  à  la  remise 
du  service  ; 

6^  Le  surcroît  de  dépenses  résultant  des  substitutions  de  denrées 
autorisées  fur  la  demande  de  Ventrepnneur, 
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ÉcrUttrcâ  h  tenir  par  reatrepr«netir. 

Art,  16.  Dans  chaque  magasin  de  place  en  service  permanent, 
sauf  ceux  dea  brigadcâ  do  gendarmerie,  les  mouvements  siiccGssift 
d>n(rôo  et  de  sortie  sont  raentionn^s,  sans  aucune  exception,  par 
rentrenrencur  ou  son  préposé  autorisé,  sur  un  registre  spécial,  dit 
dea  entrées  et  sorties,  jour  par  jour  et  sans  lacune. 

L'entrepreneur  et  ses  préposés  tiennent,  en  outre,  le  registre  de 
visite  des  denrées  mises  en  distribution,  prescrit  par  l'article  245 
du  règlement  sur  les  subsistances  militaires. 

Leurs  registres,  conformes  aux  modèles  annexés  au  présent 
cahier  des  charges  (annexes  n«>  7  et  8),  sont  cotés  et  parafés  par 
le  sous  intendant  militaire;  et  ils  lui  sont  représentés  aussi  sou- 
vent qu'il  le  juge  convenable.  —  En  cas  de  critif|ues  formulées* 
le  sous-intendant  militaire  en  est  informé,  dans  les  vingt-quatra 
heures,  par  le  préposé,  qui  lui  envoie  le  registre  particulier  prôva 
par  Tarticle  248  du  règlement  sur  les  subsistances  militaires. 

Le  sous-intendaat  militaire  peut  se  faire  adresser,  soit  éven- 
tuellement, soit  périodiquement,  et  même  chaque  jour  s*il  le  juge 
nécessaire,  des  bulletins  portant  relevé  des  opérations  inscrites 
au  registre  des  entrées  et  des  sorties. 

Chaque  bulletin  est  signé  de  l'entrepreneur  ou  du  préposé 
chargé  de  la  tenue  du  registre. 

Enfin  l'entrepreneur  établit,  aux  dates  indiauées  et  sur  des  fo^ 
mules  fournies  par  l'administration,  des  états  ae  situation  distîncf 
pour  chaque  place  ou  sont  entretenus  des  approvisionnements. 

Les  registres  mentionnés  au  présent  article  deviennent  la  prcH 
prîrl»"^  di»  radministration  en  fin  de  marché* 


I 


Accroissement  de  IXTeclif.  i 

Art.  il.  Lorsqu'il  y  a  eu  accroissement  de  l'effectif  eu  chevaux» 

»  iieur,  quelles  que  soient  Fimportance  et  la  durce  du 

nt  de  Teffectif  de  base,  ne  peut  prétendre  à  aueuili 


dt 
iudiâtimil 


c. 


HédicUoQ  (ic  i  eirectiX  en  cheY^ui.  —  Cessation  du  ferricv.  »  Dctirta 
ftst<Fe5  S3ns  emploi. 


illes^que  soient  rimportance  et  la  durée  dea  ridoih 
h  retîectif  de  hase,  renlrepreueur  ne  peul  préIcQ* 


Ar'  ' 
lion.*  _ 
dte  À  aucune  i; 

Lorsque  le:^  i  matioos  vieuneui  à  cesser  dans  oae  plaee, 

la  situation  exacte  du  magasin  est  recoimue  au  momeiit  mém 
de  tîTitr^rruplion,  et  établie,  sur  rinitiative  de  reotrepreiieur  ite- 
p  par  un  procès- verbal  rapporté  par  le  soos-îiileadilll 

Les  livraisons  h  faire  sur  place  à  la  gendernierîe,  et  lee  dâurâei 
n  '  ?s  aux  distribuLioQs  acctdenlelJûs  fuipeiiteol  avoir  Uêu, 

$  vées  sur  rappruvbloiiueQieiit  reeluU 
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Si,  dam  un  délai  de  trois  »)îoi>,  les  ccmsommalions  ne  sont  pas 
reprises,  un  second  procès-verbaL  est  dressé  à  l'expiration  de  ce 
délai,  pûurconslaler  les  quantilés  existant  réellement  en  magasin, 

Hyit  jour»  au  plus  après  Texpiration  des  trois  mois,  le  sous- 
intendant  mililaire  fait  connaître  à  Tenlrepreneur  la  destination  à 
donner  à  rapprovisionncmcnt  restant,  L'adminiètration  peut,  à 
son  choix,  —  pour  toutes  les  denrées,  —  pour  Tune  d'elles  seule- 
ment, et  pour  tout  ou  partie  des  quantités  existant  en  magasin  : 

a.  Soit  laisser  les  denrées  à  rentrepreneur»  qui  en  dispose  à  son 
gré  moyennant  l'allocation  de  l'indemnité  Ùxèe  à  Tartiele  23; 

b.  Soit  prescrire  un  versement  sur  une  place  quelconque,  en 
remboursant  les  frais  de  transport  pour  toute  indemnité; 

€,  Soit  prendre  livraison  au  prix  du  marché  de  l'entrepreneur. 

Si  la  cessation  des  consommations  se  produit  à  une  date  à 
laquelle  le  marché  n*a  plus  que  trois  mois  h  courir,  on  opère  de  la 
môme  manière,  et  on  procède»  au  jour  de  l'expiration  du  marché, 
comme  il  est  prescrit  ci-dessus  h  respiration  du  délai  de  trois 
mois.  Eu  outre,  Tadministralion  peut  faire  opérer  la  remise  à 
Tentrepreneur  entrant  de  tout  ou  partie  de  rapprovisionnement 
laissé  en  magasin. 

I  Lorsque  les  denrées  préparées  par  ordre  restent  sans  emploi  par 
suite  d'une  modification  dans  l'itinéraire  des  troupes  de  passage, 
ou  pour  toute  autre  cause,  et  q nielles  sont  reconnues  de  bonne 
qualité,  elles  demeurent  à  la  charge  de  Tadministralion  raiîilaire, 
qui  leur  donne  une  des  destinations  prévues  ci-dessus  dans  le  cas 
de  cessation  de  service. 

Il  en  est  de  même  pour  les  approvisionnements  de  paùlle  de 
couchage  réalisés  par  ordre  et  non  employés. 


CHàPlTRE  V. 

PAYEMENT  DES   FOlTMITURES. 


Fojemeiit  des  fourni lures. 

Art.  19.  Tous  les  mois»  sur  la  production  des  bons  de  distribu- 
tion, mandats  d'étape,  etc.,  le  sous-intendant  militaire  délivre  à 
l'entrepreneur  un  mandat  d*acompte  des  cinq  sixièmes  (en  Algé- 
rie et  en  TuTiisie,  onze  douzièmes)  de  !a  valeur  des  fournitures  faî- 
tes, après  avoir  préalablement  déduit  les  sommes  dont  l'entre- 
preneur est  encore  débiteur  envers  l'Etat.  Le  sixième  (ou  le  dou- 
zième en  Algérie  et  en  Tunisie),  qui  est  réservé,  doit  toujours  être 
calculé  sur  la  valeur  totale  des  fournitures  effectuées. 

Ce  mandat  doit  être  délivré  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le 
dépôt  des  bons,  etc.,  si  les  écritures  sont  à  jour  et  si  les  compta- 
bilités ont  été  produites  dans  les  délais. 
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En  cas  de  saisie- anrt  ou  d'opposition,  le  versemeDt,  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consigîiations,  des  sommes  dues  à  TeDlrepreneur» 
libère  l'Etat  cûvers  le  titulaire  du  marché. 

A  la  fia  de  chaque  trimestre,  Tentrepreueur  établit  en  deux 
expéditions,  dont  une  timbrée,  la  faclure  des  fournitures  faites 
pendant  le  trimestre. 

Les  Tormulea  imprimées  lui  sont  fournies  par  radministration. 

Chaque  facture,  appuyée  des  bons  de  distribution,  mandats 
d'étape,  etc.,  est  déposée,  sous   peine  de  déchéance,  dans  les 

uorûntejaurs  qui  suiimit  Vexf^irahon  du  trimestre^  dans  les  bureaux 
au  sou^-intendant  militaire  qui  ordonnance  le  solde. 

La  pénalité  de  la  déchéance  sera  rigoureusement  appliquée. 

La  valeur  de  Tapprovisionnement  repris  par  Tentrepreneur  est , 
imputée  sur  ses  factures  successives,  de  trimestre  en  trimestre, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  dues. 


Bécomplc  de  lii  valeur  des  dt^oràe^  distribué». 

Art*  20.  Les  fournitures  sont  décomptées  comme  il  suit  : 

a.  Denrées  de  dis(rt(/ution  ordinaire. 

Sont  payées  aua:  prix  du  marché,  _^ 

Pour  le*  foin  pressé  et  la  paille  pressée,  on  ajoute  aux  pr 
ci-dessus  le  prix  du  pressage  s'il  a  été  stipulé. 

ù.  Denrées  de  substitution.  M 

La  luzerne  et  le  sainfoin  distribués  en  remplacement  do  foin, 
les  pailles  de  seigle,  d'avoine  ou  d'orge»  dislribuées  en  rempla- 
cement de  paille  de  froment,  sont  payées  aw  />rur5/iecia/ déterminé 
au  marché  pour  chaque  cs]>èce  de  denrée. 

L*orge  et  Tavoinc  de  substitution  sont  toujours  payées  aux  prix 
stipulés  au  marché  pour  la  denrée  distribuée  e/jfectivement. 

Pour  les  fourrages  verts,  la  farine  d'orge,  le  son,  les  carottes  el 
les  panais,  les  prix  sont  calculés  d'après  \ es  prix  des  denrées  en 
remplacement  desquelles  la  distribution  en  a  été  faite,  et  selon  les 
proportions  indiquées  au  tableau  inséré  à  la  suite  du  tarif  des 
rations. 

Lorsque  le  marché  n'aura  stipulé  aucun  prix  spécial  pour  les 

failles  de  seigle,  d'avoine  et  d'orge,  ainsi  que  pour  l'orge  ou  pour 
avoine  de  substitution,  le  prix  en  sera  débattu  et  arrêté  d'un 
commnn  accord  avec  Tentreprent^ur,  en  se  basant  sur  la  ditl'érenoe 
existant  entre  le  cours  de  la  denrée  dont  le  prix  sera  prévu  au 
marché,  et  le  cours  de  la  denrée  de  substitution.  Si  Tentente  ne 
peut  s'établir  pour  la  fixation  du  prix,  radminiiftration  a  le  droit 
de  faire  acheter  directement  les  quantités  nécessaires  pour  les 
substitutions,  quantités  que  Tenlrepreneur  est  tenu  de  recevoir 
dans  SCS  maga&inâ  et  de  dlstriiiuer,  sans  limitation  de  quantité 
sans  indemnité. 
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Décomple  de  la  vulenr  ilcs  tJenrécs  formant  rappronstoQuemcnt. 

Art.  31.  Le  prix  applicable  en  tout  état  de  choses  aux  denrées: 
a.  Reprises  par  rentrepreneur  à  son  entrée  en  service  ; 
h.  Remises  à  l'entrepreneur  au  cours  de  son  marché  ; 

c.  Perdues  par  cas  de  force  majeure  à  Ja  charge  de  l'Etat; 

d.  Laissées  en  magasin  en  fin  de  marché, 
est  le  prix  stipulé  au  marché. 

Le  montant  des  droits  d'octroi  des  denrées  conservées  en  entre- 
pôt est  imputé  sur  les  factures  de  l'entrepreneur. 

Le  montant  des  frais  de  pressage  (foin  et  paille),  s'il  a  été  sti- 
pulé, est  poi  té  aux  dépenses  accessoires  des  factures  de  Tentre- 
preneur. 

•'Compte  de  la  Taleur  de»  deorées  prélevées  mt  l'approirLsiaiuiemeQt  de  l'entrepreneur- 

Art.  22.  Les  denrées  prélevées  sur  Tapprovisionnement  de  fen* 
'-^preneur  lui  sont  payées  aux  prix  de  son  marché. 

Le  montant  des  droits  d'octroi  des  denrées  conservées  en  entre- 
pôt par  Tentrepreneur  est  imputé  sur  des  factures. 


k 


lodeuioitc  de  10  pour  <00  m  sus  des  prix  du  naarcbé. 

Art.  23.  Une  indemnité  égale  à  10  p.  lOO  des  prix  du  marché 
6t  allouée  à  l'entrepreneur: 

1<»  En  cas  de  cessation  de  service^  pour  la  portion  de  l'approvi- 
sionnement non  employée  et  laissée  à  la  dispo sillon  de  Fentre- 
preneur  (art.  18); 

2°  Pour  les  denrées  et  approvisionnements  de  paille  de  couchage 
qui,  préparés  par  ordre  et  restés  sans  emploi^  ont  été  laissés  à  la 
disposition  de  l'entrepreneur; 

3°  Pour  les  denrées  distribuées,  qui  ont  été  réintégrées  dans  les 
magasins  de  l'entrepreneur  par  suite  de  la  mobilisation  des  corps 
qui  les  avaient  perçues,  quand  ces  denrées  ne  pourront  être  distri- 
buées de  nouveau  dans  la  place,  faute  de  parties  prenantes. 

Modi6catîonB  surveaues  aun  droiU  d'octmi  et  aux  itrolb  d'enregistremetit. 

Art,  2i.  Si,  postérieurement  à  l'adjudication,  des  modifications 
sont  apportées  aux  droits  d'octroi,  Tentrepreneur  est,  suivant  le 
cas,  crédité  ou  débité  des  difïérences  payées  par  lui  eu  plus  ou 
en  moins. 

A  cet  effet,  il  produit,  à  l'appui  de  chaque  facture,  les  récé- 
pissés  constatant  que  les  droits  ont  été  acquittés. 

De  même,  si,  postérieurement  à  l'adjudication,  le  service  de 
l'enregistrement  réclame  à  Fentrepreneur,  entrant  ou  sortant,  un 
droit  autre  que  celui  qui  résulte  de  l'adjudication,  ce  droit  est 
remboursé  audit  entrepreneur  sur  production  de  la  quittance 
lurU  en  a  retirée. 
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Homhoarsement  de  roumitorea  accKiLaielles, 

Art.  25.  Lorsque  des  troupes  détachées  iûoplDément  sur 

Îiomts  où  il  n'existe  pas  de  magasin  ont  reçu  des  fournitures  par 
es  soins  des  autorités  locales,  avant  que  renlrepreneur  ait  eu  la 
possibilité  d*y  pourvoir,  celui-ci  paye  immédiatement  les  foumi- 
lures  sur  le  compte  qui  en  est  établi  par  le  sous-intendant  mili- 
taire et  arrêté  par  l'intendant  militaire.  L'entrepreneur  est  rem- 
boursé aux  conditioDS  de  son  marché,  comme  s*ll  avait  assoie 
lui-même  le  service. 

Si  rentreproneur  ne  justifie  pas,  dans  un  délai  de  dix  jours, 
payement  des  fournitures  dont  il  s'agit,  le  sous-intendant 
cède  d'office  à  Fortlonnancement  de  !a  dépense,  qui  est 
considérée  comme  résultant  d'un  raarclié  par  défaut. 

Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  fournitures  faites  par 
réquisition  ;  radminislralion  en  assure  le  payement,  conformé* 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  juillet  1877. 


a  i\fli»i 


CHAPITRE  VI, 

REMISE    DU     SEEVfCe. 


Locaux  et  mobilier. 

Art,  26.  11  est  procédé  à  la  remise  des  locaux  et  du  mobtQor 
conformément  aux  indications  de  rannexe  n^  2. 


ri 


Art.  27*  L'entrepreneur  laisse  en  magasin,  à  l'expiration  de  U 
période  normale  de  son  marché,  rappravisionnemenl  dont  ta 
nature^  {'importance  et  V emplacement  lui  ont  été,  en  temps  uUL 
indiqués  par  radminislration. 

Les  denrées  de  substitution  (luzerne»  sainfoin,  etc.),  à  1  _ 
en  fin  de  marché,  sont  en  proportion  avec  le  taux  pour  lequel 
elles  ont  été  admises  en  distribution  au  premier  du  mois  m  * 
précède  ta  remise  du  service. 

Eu  outre,  si,  pendant  le  dernier  mois  du  marché,  une  nouvi 
garnison  est  constituée,  Tentrepreneur,  après  avoir  aâsnré 
consommations  jusqu'à  la  fin  de  son  marché,   laisse,  pour 
nouvelle  garnison»  un  approvisionnement  représentant  le» 
sommations  de  quinze  jours. 

Dans  les  brigades  de  gendarmerie,  rapprovisionnemeot  h  laiit- 
ser  par  l'entrepreneur  sortoiit  est  calculé  sur  le  complet,  et  m 
sur  l'effectif  réel  des  chevaux,  H  est  de  trente  jours  pour  le  U 
et  la  paille.  Il  est  do  soixante  jours  pour  Tavoine  (l'ortfc  en  AI, 
rie  et  en  Tunisie)  s'il  n'a  pas  été  constitué  des  approvLsû 
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rûentfi  spéciaux  pour  lea  chevaux  de  réquisition,  et  de  trente 
jours  dans  le  cas  contraire. 

En  cas  de  prolongation  du  marché,  Tentrepreneur  assure  les 
tonsommations  sur  tous  les  pointa  et  les  livraisons  aux  brigades 
de  gendarmerie,  soit,  d'après  les  ordres  de  i  administration,  aii 
moyen  de  prélèvements  sur  rapprovisionnemenl  existant^  soit  au 
moyen  de  nouveaux  achats,  et  il  remet,  en  lin  de  service  : 

I'  L'approvisionoeraent,  réduit,  sll  y  a  lieu,  de  Timportance 
des  consommations  pendant  la  durée  de  la  prorogation  ; 

2^  Et,  s'il  y  a  eu  création  de  nouvelles  garnisons  pendant  la 
période  de  la  prolongalion,  il  remet  en  plus,  pour  cette  garnison, 
un  approvisionnement  représentant  les  consommations  de  quinze 
jours. 

La  remise  des  denrées  à  Tenlrepreoeur  entrant  a  lieu  dans  les 
conditions  indiquées  à  l'annexe  n'^  i  en  ce  qui  concerne  Tétat  et 
le  mode  de  livmisoji  des  denrées. 


le  moae  a 

^ï  Art.  28.  Le  cautionnement  n*est  restitué  que  sur  la  mainlevée 
donnée  par  le  Ministre  de  la  guerre,  après  Tapurement  de  tons 
les  comptes  de  rentrepreneur,  et  de  toute  manière  six  mois  au 
plus  tôt  à  partir  de  l'expiration  de  la  durée  de  son  marché. 


CRAPITRE  VU, 

DlSPOSmONS   GÉNÉRALES. 


acstiltitiou  du  cautionnemcQL 


Art 


Cas  de  résiliûtloo  ou  de  possaUon  de  luârclid  par  défaut. 
29.  Le  Ministre  peut  prononcer  la  résiliation  du  marché  ou 


r passer  un  marché  par  défauf  total  ou  partiel,  temporaire  ou  déûni- 
tif»  aux  risques  et  périls  de  rentrepreneur,  dans  les  circonstances 
énnmérées  ci-après  : 

1^  Si,  par  suite  de  négligence  habituelle  de  rentrepreneur,  les 
distributions  ne  sont  pas  assurées  avec  la  régularité  désirable; 

2*^  Si  le  service  est  exécuté  avec  un  esprit  de  fraude  qui  se  ma- 
nifeste, soit  par  des  rachats  de  rations  ou  par  des  substitutions 
occultes,  soit  par  des  mélanges  do  mauvaises  denrées  avec  des 
produits  de  bonne  qualité,  soit  par  l'introduction  furtive  dans  les 
magasins  de  denrées  ne  remplissant  pas  les  conditions  voulues  ou 
non  admises  par  le  règlement,  soit  par  toute  auti-e  manœuyre 
coupable; 

3«  Si  Tenlrepreneur  ne  présente  pas,  dans  un  délai  déterminé^ 
des  bâtiments  convenables,  ou  si,  mis  en  demeure  de  se  munir 
d*objets  mobiliers  ou  de  combler  un  manquant  à  l'approvisioû- 
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nement^  l'entrepreneur,  dans  le  délai  fixé,  ne  s'est  pas  proctifè 
ces  objets  ou  n'a  pas  comblé  ce  manquant; 

4*5  En  cas  d'abandon  do  service; 

5^  Si  FentrepreQeur  contrevient,  à  trois  reprises,  à  la  défeni 
d'empïoyer  des  ouvriers  de  nationalité  étrangère,  sauf  les  exce] 
tions  admises  à  rariicle  12  qui  précède. 

Le  sous  intendant  militaire  peut  traiter  d'offlce,  au  défaut  de 
l'entrepreneur,  sauf  à  en  aviser  immédiatement  le  directeur  do 
service  de  l'intendance,  qui  en  rend  compte  au  Ministre  : 

A*  Pour  reconstituer  au  complet  rapprovisionnement  quand, 
mis  en  demeure  de  combler  un  manquant  constaté,  Tentreprc* 
neur  ne  l'a  pas  fait  dans  le  délai  fixé  (art.  8,  6«  alinéa); 

B.  Pour  assurer  les  distributions  laissées  en  soufTrance  stolon  les 
prévisions  de  Tarticle  !f,  |  4,  Toutefois,  le  marché  par  défaut  est 
limité  aux  quanlilés  nécessaires  pour  la  satisfaction  des  besoins. 

C.  Dans  le  cas  prévu  à  Tarlicle  2  (dernier  alinéa)  où  Feutrepre- 
neur  n'assure  pas,  en  temps  opportun,  le  service  qui  lui  est  confié 
au  moment  d'une  mobilisation. 


I 


les 

9 


Mode  der^sniûLion  ou  <le  paissatîaTi  do  marché  par  défaaL 

Art.  30.  Dans  les  cas  prévus  à  rarticle  précédent,  le  Minisl 
peut,  après  une  mise  en  demeure  préalable,  dans  la  forme  admi- 
nistrative, ou  s'il  s'agit  de  faits  délictueux  ou  de  manœuvres  cou- 
pables après  une  enquête  administrative  et  contradictoire,  —  soil 
prononcer  la  résiliation  du  marcbé;  soit  pourvoir,  en  totalité  on 
en  partie,  à  Texécution  du  service,  au  moyen  de  marchés  par  dé- 
faut, sans  que  l'entrepreneur  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Dans  le  cas  de  résiliation,  Tcntrepreneur  supporte  toutes  lei 
imputations  pour  retard  ou   autres   prévues  par  le  cahier 
charges  jusqu'au  jour  exclu  de  la  résiliation. 

Bans  le  cas  de  marché  par  défaut,  si  la  dépense  pour  FEtat 
supérieure  à  celle  qui  serait  résultée  de  la  continuation  du  mar- 
ché, l'entrepreneur  supporte  Tiraputation  de  Texcédeot  de 
dépense.  Si  la  dépense  est  moindre,  la  bonification  profite  à  rEial. 

L'entrepreneur  subit  également  l'impulatton  des  sommes  résul- 
tant des  pénalités  encourues  jusqu'au  jour  de  la  passatioa 
marché  par  défaut. 

Outre  les  diverses  pénalités  énumérées  au  présent  article,  Vi 
trepreneur  en  défaut  peut,  s'il  y  a  lieu,  être  Tobjet  de  poursu' 
judiciaires, 

Cis  d«  fainile  oa  de  déeës  de  renU^prooear. 

Art,  31.  En  cas  de  faillite  ou  de  mort  de  Fentrepreneur,  Ie« 
créanciers  ou  les  héritiers  sont  d*abord  tenus  d'assurer,  pour  leur 
propre  compte,  Texécution  du  marché;  faute  par  eux  de  le  faire, 
il  est  procédé,  par  Tadminjâtratiou  de  la  guerre,  comme  il  est  dit 
à  rarticle  29, 
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Sur  leur  demande,  ils  peuvent  être  autorisés  à  continuer,  pour 
eur  compte,  Texécution  du  service,  jusqu'au  terme  d'expiration 
la  marché. 

S'ils  préfèrent  se  dégager  de  toute  obligation,  ils  notifient  à 
'administration  militaire  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ou 
*acte  de  décès,  et  le  marché  se  trouve  résilié  de  plein  droit  deux 
nois  après  cette  notification. 

Le  Ministre  se  réserve,  d'ailleurs,  le  droit  de  résilier  le  marché 
lès  que  le  fait  de  la  faillite  ou  du  décès  lui  est  officiellement 
îonnu,  indépendamment  de  toute  demande  ou  notification  de  la 
part  des  créanciers  ou  héritiers. 

Anneies  obligatoires  comme  le  texte  du  cahier  des  charges. 

Art.  32.  Toutes  les  annexes  du  présent  cahier  des  charges  en 
Tont  partie  intégrante  et  sont,  comme  le  cahier  des  charges  lui- 
même,  strictement  obligatoires  pour  les  parties. 

Contestations.  —  Juridiction  administrative. 

Art.  33.  L'adjudicataire  est  soumis  à  toutes  les  dispositions  du 
règlement  sur  le  service  des  subsistances  et  du  règlement  sur  la 
comptabilité-finances  du  déparlement  de  la  guerre  qui  s'appliquent 
aux  services  entrepris,  et  auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever,  soit  sur  l'interprétation 
des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  et  du  marché,  soit 
sur  Texécution  du  service  et  de  tout  ce  qui  s  y  rattache,  sont  déci- 
dées administrativement,  c'est-à-dire  par  le  Ministre,  sauf  recours 
au  Conseil  d'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  septembre  1888. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G.  de  Freycinet. 
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ANNEXES. 


ANNEXE  N«  1. 


Natnre  et  qualité  des  denrées  à  fournir. 


Les  denrées  dont  se  compose  la  ration  ordinaire  de  fourrages 
sont  : 

Le  foin  ; 

La  paille  de  froment; 
;ii L'avoine  à  Tintérieur,  Torge  en  Algérie, 

Les  denrées  de  substitution  sont  : 

La  luzerne  et  le  sainfoin,  première  coupe  (la  deuxième  coope 
peut  être  admise  lorsqu'elle  est  sufflsamment  nutritive)  ; 

Les  pailles  de  seigle,  d'avoine  et  d'orge; 

L'orge  à  l'intérieur,  l'avoine  en  Algérie  et  en  Tunisie; 

Le  son,  la  farine  d'orge  ; 

Les  fourraçes  verts  dans  la  saison  de  la  mise  au  vert,  et  à  Tar 
rière-saison  si  ce  régime  est  reconnu  nécessaire  ; 

Les  carottes,  les  pands, 

La  substitution  d'une  denrée  à  l'autre  n'est  facultative  que  pour 
l'administration. 

Les  substitutions  se  renferment  dans  les  limites  maxima  ci- 
après  : 

Luzerne  ou  sainfoin  en  remplacement  de  foin,  la  moitié  de  la 
ration  normale; 

Paille  de  seigle,  d'avoine  ou  d'orge,  en  remplacement  de  paille 
de  froment,  deux  cinquièmes  de  la  ration  normale. 

Les  états  do  fournitures  annuelles  indiquent  pour  chaque  arron- 
dissement, les  proportions  adoptées  dans  la  limite  de  moitié  oo 
des  deux  cinquièmes. 

La  distribution  des  fourrages  verts,  du  son  et  de  la  farine  d'orge; 
les  substitutions  de  l'orge  ù  l'avoine  et  réciproquement,  du  foin 
à  la  paille  et  réciproquement,  du  foin  à  l'avoine  et  réciproque- 
ment, de  la  paille  à  l'avoine  et  réciproquement,  peuvent  être  pres- 
crites dans  une  mesure  dont  l'administration  est  seule  juge. 

Quant  au  son,  l'administration  se  réserve  le  droit  d'appliquer 
les  produits  de  ses  manutentions  jusqu'à  concurrence  des  quan- 
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qui  sont  nécessaires  pour  les  sobsltlotîons  ordonnées.  L'en* 
treprenear  en  prend  livraison  au  rez-de-chaussée  des  magasins  de 
son  service  ;  la  valeur  lui  en  est  imputée  au  prix  de  ravoino  ou 
de  l'orge,  d'après  les  proportions  indiquées  à  Fannexe  n<^  9. 

Carottes  et  panais.  —  La  substitution  n'est  prescrite  que  dans 
les  arrondissements  où  les  ressources  sont  jugées  suffisantes,  et 
dans  la  limite  restreinte  indiquée  par  la  note  ministérielle  da 
2  décembre  1874. 

L'obligation  pour  Tentrepreneur  de  faire  des  distributions  de 
caroUes  ou  de  panais,  et  Tiraportance  approximative  de  ces  dis- 
tributions sont  indiquées  sur  les  états  de  fournitures  annuelles. 

En  dehors  des  substitutions  ordonnées^  Tentrepreneur  ne  peut 
en  faire  aucune  autre  sans  y  être  formellement  autorisé,  et  sous 
la  condition  expresse  que  le  surcroît  de  dépenses  qui  en  résulte 
demeure  à  sa  charge. 
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Les  denrées  doivent  entrer  en  magasin  teMes  qu'elles  ont  été 
récoltées.  La  seule  prc^paration  à  donner  par  l'entrepreneur  aux 
denrées  mises  en  disitribotion  est  celle  qui  est  indispensable  pour 
rextraction  de  la  poussière  et  des  herbes,  plantes,  graines  non 
nutritives  ou  malfaisantes. 

Pour  le  rationnement  des  fourrages  artificiels,  Fentrepreneur 
adopte  le  mode  le  plus  convenable  pour  que  les  feuilles  el  Heurs 
du  sainfoin  et  de  la  luzerne  ne  se  séparent  pas  des  tiges  ou  ne 
soient  pas  perdues.  Il  se  conforme,  h  ce  sujet,  aux  ordres  qui  lui 
sont  donnés  par  le  sous-intendant  militaire.  Sont  formellement 
interdits  : 

1^^  Le  mélange  des  qualités  et  des  provenances  pour  tous  les 
foies  ; 

2^  Le  mélange  d'avoine  ou  d*orge  d'une  qualité  inférieure  avec 
des  denrées  de  bonne  qualité  ; 

3''  L'inlroduclion  dans  l'avoine  ou  l'orge  de  graines  étrangères 
à  leur  production,  alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  malfaisan- 
tes, les  seules  qui  puissent  s*y  trouver  no  devant  résulter  que  de 
la  nature  du  terrain  qui  les  a  produites  avec  la  denrée  elle-même. 
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Les  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les  denrées  à  four- 
nir par  Tentrepreneur  sont  les  suivantes  ; 

!^  FohUf  fourrages  artificiels^  fourrages  verts. 

Le  foin  et  les  fourrages  artificiels  doivent  être  toujours  de  bonne 
qualité,  suffisamment  ressués,  en  parfait  état  de  conservation, 
exempts  d'humidité  et  d'altération  quelconque,  et  propres  à 
donner  aux  chevaux  une  noarriture  saine  et  substantielle*  H  ne 
peut  être  exigé  rien  de  plus  que  la  meilleure  qualité  des  denrées 
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obtenues  dans  un  rayon  de  150  kilomètres  de  la  place  de  Hvrti-^ 
son.  Toutefois,  ce  rayon  peut  s'étendre  jusqu'aux  centres  de  pr 
duciion  par  lesquels  les  fourrages  sont  ordinairement  fournis. 

Les  bottes  de  foin  au-dessus  de  six  kilogrammes  ne  peuveul 
avoir  plus  de  deux  liens  et  celles  de  six  kilogrammes  et  au-dessoi 
plus  de  trois. 

Si  les  lien^  sont  de  même  nature  et  de  même  qualité  que  la 
denrée  distribuée,  ils  entrent  dans  le  poids  de  la  ration.  Si  les 
liens  sont  en  paille  de  froment  ou  de  seigle,  le  poids  de  chacan^ 
qui  ne  doit  pas  excéder  i25  grammes  entre,  pour  moitié  de  soû 
poids,  dans  la  ration. 

Les  liens  de  denrées,  impropres  au  serrice^  sont  défalqués  m 
totalité. 

Il  n'est  admis  aucune  tolérance  pour  le  foin  pressé,  qui  doit,  en 
tout  étal  de  choses,  être  de  bonne  qualité  et  propre  à  donner  aux 
chevaux  une  nourriture  saine  et  substantielle. 

Les  fourrages  verts  réunissent  les  conditions  indiquées  à  l'an- 
nexe n^  6. 


go  Paille  de  froment,  de  seigle ^  d*auoine  et  d*orge. 


Pî^ifl 
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La  paille  doit  être,  autant  que  possible,  garnie  de  ses  épis^  _ 
parfait  état  de  conservation,  exempte  dhumidité  et  d'altération 
quelconque,  propre  à  donner  aux  chevaux  une  bonne  nourritura, 
ou  à  faire,  comme  paille  de  couchage  ou  comme  litière,  un  ser- 
vice de  tous  points  satisfaisant 

Il   ne  peut  être  exigé  rien  de  plus  que  la  meilleure  qualité 
obtenue  dans  un  rayon  de  150  kilomètres  de  la  place  de  livraisoi 
Toutefois,  ce  rayon  peut  s'étendre  jusqu'aux  centres  de  produclii 
par  lesquels  la  paille  est  ordinairement  fournie. 

Si,  en  distribution,  les  bottes  de  paille  de  froment  ne  sont 
liées  avec  la  même  paille  ou  avec  de  la  paille  de  seigle^  il  eat 
déduction  du  poids  des  llens« 

3®  Avùineùu  orge, 

L'avuine  et  l'orge  doivent  être  de  bonne  qualité  ;  ces  denrées. 
quelle  que  soit  leur  provenance,  doivent  être  homogènes,  cou- 
lantes à  la  main,  rendre  un  bruit  sec  quand  elles  sont  versées  d'une 
certaine  hauteur  sur  une  surface  dure,  être  propres,  exemptes  d^ 
mauvaise  odeur^  d'avarie  ou  d^altération  quelconque,  et  aussi  de 
mélange  d'autres  céréales  ou  de  graines  étrangères  à  leur  pro- 
duction ;  de  petite  paille  et  de  poussière.  Suivant  la  nature  du 
terrain,  les  avoines  ou  les  orges  peuvent  se  trouver  mélangées  de 
graines  de  sauve,  de  coquelicot,  de  jacée,  de  hluct  ;  si  co  nié- 
lange,  quoiaue  naturel,  excède  un  vingtièmei  il  rend  la  deorét 
non  recevable. 

^  Les  avoines  oo  les  orges  sont  refusées  lorsque,  sans  élro  ava- 
riéeSf  elles  conservent  une  odeur  persistante  de  grenier*  Laaj^~~ 
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rées  doivent  peser  au  moins  le  poida  minimum  déterminé  chaque 
année  par  le  directeur  du  service  de  l^intendance. 

Indépendamment  des  conditions  ci-dessus  exigées,  Pavoîne  et 
-rorge  ne  peuvent  être  mises  en  dislribution  que  dégagées  de 
>ierres,  de  terre,  de  poussière,  de  graines  non  nutritives  ou  raal- 
■aisantesj  et  qu'après  avoir  été  parfaitement  nettoyées  et  criblées. 
A  cet  effet,  Tentrepreneur  doit  pourvoir  ses  magasins  de  cribles 
assez  perfectionnés  pour  donner  à  la  denrée  le  degré  de  neUtîté 
nécessaire.  Il  remplace,  au  besoinj  ceux  qu'il  a  reçus  k  la  reprise 
du  service. 

L'avoine  est  conservée  partie  en  vrac,  partie  en  sacs  réglés  au 
poids  net  de  70  kilogrammes,  dans  la  proportion  qui  est  déter- 
minée par  Tadministration.  —  Des  saes  vides,  en  nombre  suffi- 
sant, restent  déposés  à  proximité  des  avoines  conservées  en 
couches  pour  permettre  un  ensachement  immédiat  de  la  denrée. 
Tous  les  sacs  sont  d'assez  bonne  qualité  pour  que  l'ensachement 
rapide  et  le  transport  de  la  denrée  puissent  s'effectuer  dans  des 
conditions  pleinement  satisfatsautes. 

Les  corps  pourront,  au  moment  d'une  mobilisation,  disposer  à 
leur  gré,  contre  récépissé  remis  (i  Tent repreneur,  des  sacs  qui  de- 
vront leur  être  livrés  s'ils  le  demandent. 

Si  ces  récépissés  ne  sont  pas  rendus  ou  remplacés  par  Padmi- 
nistration,  ils  seront  remboursés  à  reotrepreneur  au  prix  lixé  par 
Varticle  10  du  cahier  des  charges. 

Chaque  lot  d'avoine  porte  une  étiquette  indiquant  autant  que 
possible,  la  provenance,  Tannée  de  la  récolte,  le  poids  de  lliecto- 
litre,  le  taux  du  déchet» 
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40  foin  et  paille  pressés. 

Le  foin  est  comprimé  en  haltes  dont  le  poids  peut  varier  de  SOà 
iOO  kilogrammes  (en  Algérie,  les  balles  sont  de  50  kilogrammes j 
aulant  que  possible);  sa  densité  doit  être  au  minimum  de  ITO 
kilogrammes  au  mètre  cube,  en  caïculanl  le  volume  des  balles 
surleurs  plusgrandesdimensionsen  largeur,  hauteur  et  épaisseur. 

Les  moyens  de  ligature  en  fer  feu  illard  ou  fil  de  fer  doivent  être 
suffisamment  solides  pour  résister  pendant  les  transports  et  les 
transbordements.  Les  balles  doivent  pouvoir  tomber  d^une  hauteur 
de  3  mètres  sans  que  les  liens  se  brisent,  La  ligature  ne  comporte 
de  planchettes  de  soutien  qu^autant  que,  eu  égard  au  mode  de 
pressage,  ces  planchettes  sont  jugées  indispensables  pour  que  les 
balles  réunissent  les  conditions  requises  de  solidité  et  n'éprouvent 
pas  de  trop  forts  déchets  dans  les  transports. 

La  paille  pressée  est  comprimée  en  balles  d'un  poids  pouvant 
varier  de  30  à  lOU  kilogrammes  (en  Algérie,  les  balles  sonl  de 
50  kilogrammes,  autant  qas  possible),  avec  une  densité  minimum 
de  160  kilogrammes  au  mètre  cube  ;  le  volume  étant  mesuré 
comme  ci-dessus. 
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Chaque  balle  de  foin  ou  de  paille  porte  une  i3tiquetleiiidîqiii8l 

son  poids  brut  et  son  poids  net,  Tannée  de  la  récolte,  ÏB  nom  OB 
Fentrepreneur  et  celui  de  ta  place  où  elle  a  été  reçue  en  magasin. 
Le  foin  et  la  paille  ne  doivent  être  soumis  au  pressage  qoe 
suLliâainment  ressués.  —  Ces  denrées  doivent  être,  sauf  autorisa- 
tion contraire  de  l'admimslration,  de  la  dernière  récolte  et  suscep- 
lible&  de  se  conserver  18  mois. 

5*^  Fainm  d'orge. 

La  farine  d'orge  doit  être  fraîche,  d'un  blanc  jaunâtre,  grosaiè-l 
rement  moulue,  d'une  odeur  douce,  -^J 

6*»  Son. 

Le  son  doit  provenir  de  la  mouture  du  froment  ;  il  doit 
frais,  inodore^  d*une  saveur  douce.  Il  est  d'autant  meilleur  qu'il 
contient  plus  de  farine. 


ANNEXE  NO  2. 


Dispositions  relatives  aux  locaux  et  au  mobilier. 


§  !«*■,  —  Locaux. 

UîM  «a  {luâàos&tof)  do3  tidtimeatSi  d€s  itmms  et  du  mobilier. 

Art,  l*^  L'adjudicataire  des  fourrages  à  la  ration  peut,  s'il  en 
fait  la  demande,  être  mis  en  possession  des  bâtiments,  des  terrains 
et  des  objets  mobiliers  appartenant  à  TEtat,  et  qui  étaient  affectés 
précédemment  à  rexploitalion  du  service.  Il  ne  peut  en  changer 
raffectation  sans  l'autorisation  de  Tadministration.  Il  est  tenu  dis 

§  rendre  possession  des  bâtiments  et  terrains  loués  pour  le  complo 
e  Tadmioistralion  do  la  guerre  pour  le  même  obiet.  Dans  les 
deux  cas,  la  Jouissance  lui  est  concédée,  poui^  la  durée  de  son 
marchéi  aux  conditions  suivantes  : 


Vérilicalion  des  locaui. 

Art,  2.  Le  chef  du  génie  fait  établir  un  état  descriptif,  déti 
par  pièce  ou  emplacement,  des  locaux  et  des  terrains  prêtés 
rentrepreneur;  vérification  eu  est  faite,  lors  de  la  remise,  en  ~ 
seoce  du  sous-intendant  militaire.  Ce  relevé  constate  : 
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1«  Véitki  des  bâtiments,  hangars,  emplacements,  etc.,  la  dis- 
tance qui  les  sépare  des  quartiers,  les  réparations  qui  doivent  y 
être  faites  à  la  charge  du  propriétaire,  quel  qu'il  soit,  ou  à  la 
charge  de  l'entrepreneur  sortant  d  exercice,  et  le  montant  ap- 
proximatif des  dépenses  respectives; 

2<»La  nécessité  ou  la  non-nécessité  que  les  grosses  réparations 
à  faire  soient  efTectuées,  pour  que  la  situation  des  locaux  ne  nuise 
pas  à  Texploitalion  du  service  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long  ; 

3«  La  valeur  estimative  des  bâtiments,  pour  ceux  qui  appar- 
tiennent à  TEtal,  en  déclarant  que  Fentrepreneur  accepte  cette 
évaluation,  cl  qu'il  se  rend  responsable  vis-à-vis  du  département 
de  la  guerre  par  le  fait  de  ladite  reprise  au  même  titre  et  d'après 
les  mêmes  principes  que  ceux  qui  règlent,  aux  termes  du  Code 
civil,  les  devoirs  et  la  responsabilité  du  locataire  envers  le  pro- 
priétaire. 

Si  les  bâtiments  sont  tenus  à  loyer  directement  par  l'entrepre- 
neur^ les  démarches  et  les  poursuites  à  fairCj  tant  contre  les  pro* 
priétaires  que  contre  rentrepreneur  sortant,  pour  obtenir  les 
réparations  des  locaux,  incombent  à  Fentrepreneur  en  exercice; 
si,  au  contraire,  les  bâtiments  sont  loués  par  FElat  les  démarches 
et  poursuites  incombent  à  Tadministration. 

Si  les  bâtiments  appartiennent  à  TEtat,  l'entrepreneur  n'est  mis 

ien  possession,  jusqu  à  ce  que  les  réparations  soient  terminées, 
que  de  la  partie  qui  peut  être  employée  utilement. 


Art. 


Étal  descriptil  des  I(H:aDi. 
3.  L*état  descriptif  est  dressé  en  deux  originaux,  signés  par 
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le  sous-intendant I  le  chef  du  génie  et  Tentrepreneur  ;  l'un  est  déli 
vré  à  ce  dernier,  Tautre  est  déposé  au  bureau  du  génie.  Cet  acte 
porte  l'engagement,  souscrit  par  rentrepreneur,  de  prendre  à  sa 
charge  certaines  dépenses  inhérentes  à  V occupation. 


Chargea  diverses  ;  pir  qoi  supportées. 

Art,  4,  L'entrepreneur  jouit  gratuitement  des  locaux  apparte- 
nant a  TEtat. 

Sont  à  sa  charge  : 

|o  Les  loyers  de  ceux  qui  sont  tenus  ou  qu'il  prend  en  location, 
âauf  Texception  prévue  par  l'article  3  du  cahier  des  charges  et 

f)ar  rarticle  8  ci-après  ;  toutes  charges  de  baux  à  loyer  pendant 
a  darée  du  marché  ; 

2**  Les  loyers  que  rentrepreneur  aurait  à  payer,  après  trois 
mois  de  cessation  de  service,  pour  les  magasins  contenant  Tappro- 
visionnement,  et  dont  il  n'aurait  pu  résillier  les  baux; 

3*»  Pour  les  bâtiments  de  TElat  comme  pour  tous  les  autres,  les 
frais  d'assurance  contre  llncendie,  la  foudre  et  le  recours  des  voi- 
sins pai*  des  compagnies  dont  rentrepreneur  doit  soamettre^Ie 


—  480  — 

choix  à  l'intendant  militaire  (1);  les  réparations  localives^  Ici 
frais  de  vidange  et  les  dépenses  d'entretien, 

4*^  Le  monlant  des  travaux  nécessaires  pour  la  remise  en  état 
ou  la  reconstruclion  des  bâtiments  el  locaux  appartenant  à l'Ëlat^ 
avariés  ou  détruits  par  rincendie. 

Sont  à  la  charge  de  l'Etat  : 

l^*  Les  dégradations  provenant  de  la  vétusté  ou  des  vîcea  de 
construction,  mais  à  la  condition  que  ceux-ci  soient  constatés  rf 
gulièrement; 

2^  En  cas  de  cessation  de  service  dans  une  place,  les  loyers 
échus  depuis  la  reprise  faite  par  lui  de  Tapprovisionnement,  % 
Texpiiation  des  trois  mois  de  l'interruption  du  service,  jusqu'au 
renouvellement  des  distributions  ou  jusqu'au  terme  du  marché,  à 
moins  que  les  locaux  n'aient  été  employés  par  Tenlreprenear  à 
tout  autre  usage  qu*à  emmagasiner  rapprovisionnement.  j 
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Suneiilaiice  exercée  par  radmiotâlmlioD. 

Art.   5,  La  police  des  bâtiments  concédés  est  faite  par  le  $ous< 
intendant  militaire  et  par  le  chef  du  génie,  qui  reconnaissent, 
concert,  soii  sur  la  demande  de  Tentrepreneur,  soit  dans  Ve% 
cice  régulier  de  leur  surveillance,  la  nt^cessiié  des  travaux 
réparation,  et  la  constatent  dans  un  procès-verbal  où  J a  charge" 
de  la  dépense  est  impotée  à  qui  il  appartient. 

Que  ronlrepreneor  soit  propriétaire  ou  locataire  des  bâtîmentSy 
etc.,  affectés  au  service,  un  contrat  d'otTeclation  est  passé  pottr 
garantira  Tadministration  son  droit  de  police  et  de  surveillance 
sur  tous  les  mouvements  de  denrées  dans  ces  magasins  (2). 

BiéCQlîoQ  des  tfftvdui  dt  réparation  oi  d'âolrclifla.  ■ 

Art.  G,  Tous  les  travaux  de  reconstruction,  de  réparation  ou 
d*enlreli(n  des  bâtiments  opparUnant  à  T^/a/ sont  exécutés  par 
les  soins  du  génie. 

L'entrepreneur  peut  toutefois,  sur  sa  demande  et  à  la  suite  d'un 
sinistre,  être  autorisé  i\  les  efl'ectuer  directement,  mais  sous  U 


ju'au  nom  de  l'L^Ul  pr»» 


(f  )  L'eiM  repreneur  doit  faire  l'insuraiice,  lanl  eu    "  ■ 

Ï^rjctiiirc  de  rimmcyblt^,  la  compogaie  rcnorifant^  airj  i, 
oir  des  articles  4733  et  4134  du  Code  citiL 

L'r^limalioD  de  la  valeur  des  yiimcnts  appartenant  h  ITUt  Ml  fiita  ptr  le  3tn\m 
du  g*hiie. 

Luràtju'une  partie  seulement  dfs  bûlimcut»  de  t'Elat  est  mise  à  la  disposilkiii  de 


renlfcprcEtcur,  t'o.'i&iirance  ne  comprend  que  la  vâkur  de  cette  partie  desdits  bâlioitAli. 

Cepcndortl,  l\'hir«preticur  i •      . 

tes  risques  de  son  ^oi$inog( 
occupé»  p/ir  i'cnirrprr neur. 


nUcpreiH  .  , 

Cepcndortl,  l\iiir«pretieur  doit  ai^surerj  d'après  reslimotion  du  service  du  g^nie, 
tes  risques  de  son  u»i$inogc,  la  partie  des  Utiaients  de  l'Elal  qui  sont  eoQtigua  i  i 


En  cas  de  prompttoD  du  marché  seton  les  prévisions  du  cahier  des  charro» 

greaeur  en  eicrcice  est  tenu  do  contracter  une  nouveUa  assurance  comme  il  êsi 
0  de  l'artirlo  44. 
(2)  Voir  le  modèle  do  contrat  d'afTeetation  b  Taiinûie  n«  d. 


b 


* 
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lllftnee  du  génie  et  après  reconnaissance  des  matérîaox  à 
employer.  Toute  naoditication  dans  l'état  des  lieux  est  préalable- 
ment approuvée  par  Je  Ministre.  Lentrepraneor  provai|«e,  en 
lemps  utile,  sous  sa  responsabilité,  rexécution  de  toute  réparation 
nécessaii'e, 

IinpalatioD  do  dîrârsas  dispenses. 

Art.  7,  La  dépense  des  travaux  exécutés  à  la  charge  do  rentre- 
preneur,  constatée  ainsi  quil  est  prescrit  au  règlement  du  30  jyîn 
1856,  est  retenue  sur  le  premier  mandat  de  payement  délivré  à 
son  profit,  et  remboursée  à  l'entrepreneur  des  travaux  du  génie 
de  la  place, 

BcmphcemeBt  par  radmiaistratioa  dea  bâtimeols  de  TÉtat  rotiréa  à  rentreprenenr  • 

Art.  8,  Si  des  bâtiments  de  TElat  mis  h  la  disposition  de  Tentre- 
preneur  lui  sont  retirés  pendant  le  cours  ds  son  marché,  Tadmi- 
nislralion  lui  fournit  d'autres  locaux,  oti  supporte  les  frais  de 
location  de  cpux  qull  y  a  nécessité  de  prendre  à  loyer  (I). 

Toutefois,  le  remplacement  est  limité  aux  besoins  du  service.  Si 
même  les  bâtiments  retirés  sont  d'une  capacité  moindre,  IVatre- 
preneur  ne  peut  prétendre  qu'à  la  remise  d'un  local  de  la  môme 
contenance. 

Quoi  qu*îl  en  soit^  Tadministration  tient  compte,  à  l'entrepre- 
neur, de  la  partie  de  la  prime  d'assurance  que  celui-ci  a  payée 
pour  les  bâtiments  qui  lui  sont  repris. 

Sont  aussi  à  la  charge  de  l'administration,  dans  le  cas  prévu 
par  le  présent  article,  les  frais  d'évacuation  des  magasins  retirés. 
Celte  indemnité  ne  peut  excéder  le  prix  de  camionnage  des  trans- 
ports géûéranx  de  la  guerre,  auxquels  radmtnistraliuo  a  le  droit 
de  recourir,  s  il  y  a  Heu;  elle  est  calculée  sur  Timportance  des 
denrées  évacuées,  dans  la  limite  de  l'approvisionnement  fixé.  Les 
frais  d'assurance  des  nouveaux  magasins  remis  restent  au  compte 
de  Tentrepreneur, 

Reprise  eo  On  de  jouissattce  ;  dégradatioDs. 

Art,  9.  A  Texpiration  du  traité,  la  reprise  des  bâtiments  a  lieu 
d'après  les  mêmes  forraaiilés  que  la  remise.  Les  dégradations^ 
constatées  diaprés  Télat  descriptif  des  lieux,  sont  réparées  et  im- 
putées selon  les  règles  prescrites  ci-dessus. 

I  2.  —  MobUm\ 
Inventaire  du  mobilier» 
Art.  i«f.  Le  mobilier  d'exploitation  du  service,  ûpparimant  à 


(i)  CcUc  disposilion  aVsl  pôa  applicable  aux  locaus  serMol  exclusiverooDl  au  îogc- 
mcDl  (les  pertonnei  et  qui  ao raient  élé  compris  a^ddeDlelIerûenl  parmi  ceut  remis  à 
reDlrepjéucnr.  Elle  D'est  pas  applicable  également  oui  bâtimeal:^,  etc.,  c[ui  vianoeot  à 
être  détruJu  ou  qui  soDt  renrlus  impropres  aa  senriee  par  cas  do  Torcc  majeure. 
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VEtat,  dont  Fentrepreneurpeut  demander  et  obtenir  la  jouissâl 
en  tout  ou  en  partie,  est  repris  par  lui  d'après  un  ÎQTentaire 
estimatif  de  la  valeur  de  chacun  des  objets  prêtés,  dressé  par  deiu^H 
experts,  nommés,  Tun  par  rentrepreneur  entrant,  et  l'autre  P^e| 
Fentrepreneur  sortant  ou  par  le  conaptable,  si  le  service  était 
antérieurement  en  gestion  directe. 

En  cas  do  partage,  un  tiers  expert  est  désigné  par  le  sous- 
intendant  militaire,  si  les  deux  experts  ne  s'accordent  pas  pour 
le  désigner.  Cet  inventaire  rappelle  le  nombre  et  la  valeur  da 
objets  au  moment  de  la  remise;  il  fait  ressortir  les  différences  eaj 
plus  ou  eo  moins,  et  indique  par  qui  doit  être  supportée  la  moJnÂ 
value. 

Kciâponaabilitd  do  ]*entrcpreDcur, 

Art.  2.  L'entrepreneur  est  responsable  de  Ja  valeur  du  mobLlier| 
de  l'Etat  qui  lui  est  prAlé;  il  doit  Tentretenir  et  le  remplacer,  aa 
besoin,  pendant  la  durée  de  son  marclié,  par  des  objets  réunis- 
sant toutes  les  conditions  voulues  pour  l'usage  auquel  ils  sont  des- 
tinés, ^m 

Art.  3.  L'entrepreneur  se  procure  à  ses  frais  tous  lea  sacs  eCH 
ustensiles  nécessaires  à  Texploitation  du  service,  en  sus  de  ceux 

qui  lui  seront  remis  (1),  ^^ 

ïlemîse  dti  mobilier  ;  dderadations.  ^| 

Art,  4.  La  remise  du  mobilier  a  lieu  diaprés  les  mêmes  forma- 
lités que  la  reprise,  et  les  déficits  et  dégradations  que  fait  recon- 
naître FinvcnLaire  sont  imputés  à  Tetitrepreneurf  ainsi  quïl  e^t 
prescrit  pour  la  remise  des  bâtiments. 


ANNEXE  N^  3. 


Modèle  de  contrat  d*affectaiioii. 


L*an  mil  huit  cent  quatre-vingt  ,  et  le 

nous 
intendant  militaire  à  la  résidence  d 
assisté  de  M.  du  génie  : 


(<)  Ou  â«  conforme»  en  ce  qui  concerne  les  sacâ,  Uni  poar  ta  nature  et  U  qoâ 
U  loile  quf  (iftur  U  TOnffcliwi  et  pour  la  marque,  «ui  édiantillftna  tjpta  i|tii  sont] 
les  dftna  Icï  burcam  \\t  riolwmjânce  militaire,  et  aui  inatrucliocs  ministéficllf 
rè|}«ni  l'élâbliâifiiiieot  «ie  ce  m«t4n«l. 
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Vu  le  paragraphe  6  de  Tarticle  3  du  cahier  des  charges  du 
,  pour  la  fourniture  des  fourrages  à  la  ration; 

Ta  le  bail,  enregistré,  par  lequel  le  sieur  ,  entre- 

preneur, s'estreudu  locataire  de  bâtiments  qu1l  désire  utiliser  pour 
le  service  des  fourrages  dans  la  place  d 

Ou  bien  :  Vu  les  titres  qui  assurent  au  sieur 
entrepreneur,  la  jouissance  des  bâtiments  qu'il  désire  utiliser  pour 
le  service  des  fourrages  dans  la  place  d 

Avons  invité  h  se  rendre  auprès  de  nous  le  sieur 
entrepreneur  du  service  (ou  bkii  :  préposé  ou  fondé  de  pouvoirs  de 
Tentrepreneur),  avec  lequel  nous  avons  reconnu  que  ces  bâtiments 
se  composent  comme  il  suit  : 

Le  sieur  a  déclaré  ensuite  affecter  gratui- 

tement les  bâtiments  susdésignés  au  service  des  fourrages  entre- 
Sris  par  lui,  et  reconnaître  à  radministration  le  droit  de  police  et 
e  surveillance  qu^elle  s*est  réservé  aux  termes  du  cahier  des 
charges,  le  tout  pendant  la  durée  du  marché,  ainsi  que  pendant  les 
quatre-vingt-dix  jours  qui  seront  nécessaires  pour  écouler  Tappro- 
Tisiounement  que  Tentrepreneur  laissera  en  lin  de  service,  avec  la 
faculté  de  déléguer  ce  droit  de  jouissance  à  chaque  entrepreneur 
entrant  successivement,  pendant  ce  délai  de  quatre-vingt-dix 
jours,  conformément  au  dernier  alinéa  de  l'article  3  du  cahier  des 
charges. 


Fait  double  à 


les  jour>  mois  et  an  que  dessus. 
{Les  trois  si^natureê). 


ANNEXE  N^  4. 


Réalisation  et  restitution  do  cautionnôment. 


Art.  î<^f-  Le  cautionnement  est  versé  dans  une  des  caisses  du 
Trésor,  au  titre  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

l  Art,  2,  Les  garanties  pécuniaires  peuvent  consister,  au  choix 
'des  soumissionnaires  et  adjudicataires  :  1^  en  numéraire;  2*  en 
rentes  sur  l'Etat  et  valeurs  du  Trésor  au  porteur;  3» en  rentes  sur 
TEtat,  nominatives  ou  mixtes.  Les  valeurs  du  Trésor  transmissi- 
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blés  par  voie  d^endosseraeat,  endossées  enblanc,  sont  considé 
comme  valeurs  au  porteur» 

Après  la  réalisation  du  caalîonneraenl,  aucuo  changemept  ne 
peut  être  apporté  à  sa  coinposUion,  sauf  le  cas  prévu  à  Tartiele  6 
ci-dessous. 

Art.  3.  La  valeur  en  capilal  des  rentes  à  affecter  aux  cautionne- 
menls  est  calculée  :  pour  les  caulionnements  provisoires»  au 
cours  moyen  du  jour  de  la  veille  du  dépôt;  pour  les  cauttonne* 
ments  défîuitifs,  au  cours  moyen  du  Jour  de  l'approbation  de  l'ad- 
judicalïou. 

Les  bons  du  Trésor  à  l'échéance  d'un  an  ou  de  moins  d'un  an 
sont  accepti^s  pour  le  montant  de  la  valeur  en  capital  et  intérêts* 

Les  autres  valeurs  déposées  pour  cautionnement  sont  calculée» 
d'après  le  dernier  cours  publié  au  Jouniat  officieL 

Art.  4.  Les  cautionnements,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont 
reçus  par  lîi  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  par  ses  préposés; 
ils  sont  soumis  aux  règlements  spéciaux  à  cet  établissement. 

Les  oppositions  sur  les  cautionneinenls  provisoires  ou  délîiiitifo 
doivent  avoir  lieu  entre  les  mains  du  comptable  qui  a  reçu  leédîts 
caulionnements.  Toutes  autres  oppositions  sont  nulles  et  non 
avenues. 

Art,  5.  Lorsque  le  cautionnement  consiste  en  rente  nominative,! 
le  titujaîre  de  Tinscription  do  rente  souscrit  une  déclaration  d*af'-| 
feclation  de  la  rente,  et  donne  à  la  Caisse  des  iléftôts  et  consigna-^ 
tioos  un  pouvoir  irrévocable,  h  Teffet  de  l'aHi^ner,  s'il  y  a  lieu,     j 

L'atleclation  de  la  rente  au  cautionnement  définitif  est  men- 
tionnée au  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Art,  6.  Lorsque  des  renies  ou  valeurs  affectées  à  un  cautionne-' 
menl  déliuîtîf  donnent  lieu  à  un  remboursement  par  le  Trésor,  la 
somme  remboursée  est  toucbêe  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, et  celle  somme  demeure  ati'ectée  au  cautionnement  jtti* 
qu'à  due  concurrence,  à  moins  que  le  cautionnement  ne  soii 
reconstitué  en  valeurs  semblables. 

Art.  7.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  restitue  les  cau- 
tionnements provisoires  au  vu  de  la  mainlevée  donnée  par  le  fone- 
tionnaire  cbargé  de  l'adjudication,  ou  d'office  ausssiiôt  après  la 
réalisation  du  cautionnement  définitif  de  Tadjudicataii-e. 

Les  cautionnements  définitifs  ne  peuvent  être  restituas  en  tota- 
lilé  ou  en  partie  qu'en  vertu  d'une  mainlevée  donnée  par  teMIJlis* 
Ire  ou  le  fonctionnaire  délégué  à  cet  ell'et. 

Art.  8.  Boni  acquis  à  lEtat,  les  cautionnements  provisoires  dm 

soumissionnaires  qui,  déclarés  adjudicataires,  n'ont  pas  réalké 
leurs  cautionnements  définitifs  dans  les  délais  fixés  par  les  cahiers 
des  charges. 

Art.  9,  L'application  des  cautionnements  déflnîtiJs  k  iextincUoo 
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des  débets  liquidés  par  les  Ministres  compétents  a  lieu  aux  pour- 
suites et  diliçences  de  l'agent  judiciaire  du  Trésor  public,  en  vertu 
d*une  contrainte  délivrée  par  le  Ministre  des  finances. 

Art.  iO.  Le  cautionnement  est  affecté  (dans  les  formes  prescrites 

Sar  le  décret  du  12  décembre  1806),  par  privilège,  à  la  garantie 
es  intérêts  de  TEtat;  secondairement,  à  celle  des  tiers  qui  de- 
viendraient créanciers  de  l'entrepreneur  pour  raison  de  son  ser- 
vice. 

Art.  il.  En  cas  de  non-réalisation  dans  le  délai  indiqué,  il  est 
fait,  après  une  mise  en  demeure  préalable  dans  la  forme  adminis 
trative,  application  à  l'entrepreneur  des  dispositions  de  l'article  126 
du  règlement  sur  le  service  des  subsistances,  du  26  mai  1866. 

Art.  12.  Conformément  à  l'instruction  n»  8  du  17  octobre  1872, 
la  demande  de  mainlevée  des  cautionnements  doit  toujours  être 
adressée  au  Ministre  de  la  guerre  (5®  Direction^  Bureau  des  Sub- 
sistances militaires).  Cette  mainlevée  ne  peut  être  donnée  qu'au- 
tant que  l'entrepreneur  a  été  reconnu  quitte  et  libéré  de  toutes  les 
obligations  qui  lui  étaient  imposées,  et  qu'il  s'est  écoulé  six  mois 
depuis  la  cessation  de  son  service  (Décret  du  12  décembre  1806). 


ANNEXE  No  5. 


Mode  de  décompte  de  l'indemnité  de  10  p.  100,  prévue 
à  l'article  23  du  cahier  des  charges. 


Le  décompte  de  l'indemnité  de  10  pour  100,  allouée  en  exécu- 
tion de  l'article  23  du  cahier  des  charges,  a  lieu  d'après  la  règle 
ci-après  : 

En  cas  de  cessation  de  service,  la  prime  de  10  pour  100  est  dé- 
comptée en  prenant  pour  base,  soit  l'approvisionnement  fixé  à 
l'état  des  fournitures  annuelles  si  l'approvisionnement  réel  dépasse 
cette  proportion  au  moment  de  la  cessation  des  consommations, 
soit  un  approvisionnement  moindre,  si  une  convention  spéciale 
ou  des  ordres  en  avaient  réduit  l'importance. 
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ANNEXE  N-  6. 


Foilriiitiire  à  U  ration  des  fonrrages  verts. 


!.  Le  service  consiste  dans  la  fourniture  des  fourrages  verl 
soit  à  l'écurie,  à  la  ration  entière  ou  au  quart  de  ration,  soit  al 
soûlée  dans  la  prairie,  aux  chevaux  et  mulets  désignés  pour  être 
mis  à  ce  régime. 

Pour  la  régularisalion  des  perceptions,  au  quart  de  la  ration  (  ^ 
vert,  les  corps  établiront,  par  période  de  quatre  jours  et  poor  1^ 
nombre  de  chevaux  au  régime»  deux  bons  distincts  :  l'un  compre- 
nant un  jour  de  vert  à  !a  ration  entière,  mais  livrable  journelie- 
ment  par  quart  ;  l'autre  comprenant  trois  jours  à  la  composàUa^ 
habituelle.  "^^ 

2.  Les  fourrages  verts  à  fournir  dans  toutes  les  positii 
composent  de  sainfoin,  luzerne,  trèfle,  et  de  tous  autres  prodaita 
de  prairies  naturelles  ou  arliticielles,  selon  la  cullure  locale,  rem* 
plissant  les  qualités  requises  pour  que  le  régime  du  vert  donne 
un  résultat  salutaire. 

Le  sous-intendant  militaire  (ou  les  parties  prenantes  autorisée» 
par  lui)  agrée  préalablement  les  prairies  afleclées  au  service      " 
prairies,  lorsqu'clîes  sont  atlcolées  aux  chevaux  isolés,  de 
être  choisies,  autant  (fue  possible ^  dans  un  rayon  de  4  kiloi 
de  la  place  de  garnison.  Si  les  fourrages  verts  sont  distribués 
l'écurie,  fentrepreneur  les  livre  en  trousses,  et  non  rationnés» 
sans  autre  préparation  que  celle  qui  est  indispensable  pour  en 
extraire,  avant  Tenlèvemcnt  de  la  prairie,  les  corps  étrangers  et 
les  herbes  nuisibles  à  la  santé  des  chevaux;  dans  ce  cas  aussi,  ' 
fourrage  doit  toujours  être  fraîchement  coupé.  Toute  ïivr 
ayant  subi  un  commencement  de  dessiccation  est  refusée. 

3.  La  mise  au  vert  est  ordonnée  par  le  général  commandant] 
corps  d'armée,  sur  la  proposition  du  directeur  du  service  de  I" 
tendance,  et  commence  aussitôt  que  la  saison  et  Tétai  des  pra' 
le  permettent  ;  elle  se  prolonge,  au  gré  de  radministration» 
dant  tout  le  temps  que  ce  régime  est  reconnu  favorable. 

Si,  à  rarrière-saison,  des  chevaux  ont  encore  besoin  de  prendre 
le  vert,  Fentrepreneur  le  fournit  auxprix^  clauses  et  conditionsde 
son  marché,  sur  Tavis  qui  lui  en  est  donné  huit  jours  à  Tavance. 

4.  Les  livraisons  à  l'écurie  ont  lieu  jour  par  jour  et  non  anire- 
meni,  aux  heures  qui  sont  axées  par  le  sous-intendant  militaire. 


ers  ei 
aiafl 

iantju 
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La  fournitnre  du  vert  comprend  toutes  les  dépenses  accessoires, 
savoir  : 

Vert  distribué  au  quartier  : 

i^  La  valeur  de  2  kilogrammes  50  décagrammes  de  paille 
fraîche  pour  litière  par  cheval  et  par  jour; 

2^  Tous  les  frais  d'apport  des  denrées  ;  tous  droits  de  pesage, 
d'octroi  et  autres. 

Vert  pris  dans  la  prairie,  à  la  soûlée  ou  à  récurie,  chez  le  titulaire 
du  marché: 

io  La  valeur  de  2  kilogrammes  50  décagrammes  de  paille 
fraîche  pour  liliëre,  par  cheval  et  par  jour,  si  les  chevaux  ren- 
trent à  l'écurie  pendant  la  nuit  ; 

2^  La  fourniture  du  logement,  qui  se  compose  comme  il  suit  : 
une  chambre  propre  et  convenablement  meublée,  pour  l'officier 
oommandant  le  détachement;  une  autre  chambre  remplissant  les 
mêmes  conditions,  pour  le  vétérinaire  ;  une  ou  plusieurs  salles, 
suivant  la  force  du  détachement,  propres,  bien  aérées,  offrant  des 
ressources  suffisantes  pour  le  coucher  des  militaires,  et  munies  des 
ustensiles  de  cuisine  spécifiés  par  l'administration  ; 

3<>  La  fourniture  d'écuries,  hangars  ou  abris,  selon  qu'il  a  été 
déterminé,  pour  loger  pendant  la  nuit,  s'il  y  a  lieu,  tout  ou  partie 
des  chevaux  du  détachement  :  les  chevaux  sont  barrés  et  espacés 
autant  que  faire  se  peut;  le  poste  des  gardes  de  nuit  est  éclairé 
et  pourvu  du  nombre  de  lanternes  nécessaire  ; 

4®  La  jouissance  d'un  puits  ou  d'une  fontaine,  avec  les  auges  et 
baquets  nécessaires  pour  abreuver  les  chevaux  ; 

5<^  Les  frais  de  piquets,  cordes,  clôtures  et  tous  autres. 


•  CORPS  D*ARMÉK. 

Puce  d 

SERVICE 
des 

•CMISTARCn    «illTAIUf. 

FOURRAGES. 
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ANNEXE  iN"  7. 


M. 


,  entrepreneur. 


REGISTRE 

DES  ENTRÉES  ET  DES  SORTIES  DE  DENRÉES 
DES  MAGASINS  DE  L'ENTREPRENEUR. 


Le  présent  registre  contenant  feuillets,  celui-ci  compris,  a  été  coté  et 
parafé  par  nous,  Sous-Intendant  militaire,  pour  servir  à  l'inscription  des 
entrées  et  des  sorties  des  denrées  des  magasins  de  l'entrepreneur. 


,1e 


18 
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ENTRÉES» 


DATE 


i"  novembre. 
Id. 
Id. 


LIBELLÉ  DBS  OPÉRATIONS. 


Reça  de  reDtreprencur  sortant 

Achats  à  divers 

Economies  du  dépôt  de  remonte  d 


/ 
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SORTIES. 


î>j;s  ûpiwnoKs. 


Distribué  à      •  régîmeat. ... 

Difllribué  aui  olOciors  ssn$  troupe. 

Expédié  h  la  brîgade  de  gendar- 
merio  d 


foiw 
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INVENTAIRE 


DES  OBJETS  APPARTENANT  A   L'ÉTAT  ET  MIS  A  LA  DISPOSITION 
DE  l'entrepreneur. 
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•   CORPS  D'ARMEE.  Fomat  du  paplw  :  Hauteir,  ISOui;  large»,  14Sm. 

_  Jastiflcation  :  Hauteur,  SlOa";  largeur,  StO**. 

Place  d  Art.  215  da  Règlement 

~~  sur  les 

SERVICE  sabsistances  militaires. 

.«.uT^c^M...™.         j^NNEXE  W  8. 

FOURRAGES.  


M.  ,  entrepreneur. 


REGISTRE  DE  VISITE 

DES  DENRÉES  MISES  EN  DISTRIBUTION. 


Le  présent  registre  contenant  feuillets,  celui-ci  compris,  a  été  coté  et 
parafé  par  nous,  Sous-Intendant  militaire,  pour  servir  à  l'inScription  des 
avis  de  MM.  les  Officiers  de  visite  sur  la  qualité  des  denrées  mises  en  distri« 
loution. 

A  ,1e  188   . 


N0T4.  ^  Les  Sons-Intendints  militaires  consignent  sar  ce  registre  les  résultats  des  revues 
mensuelles  qu'ils  sont  tenus  de  passer,  avec  le  concoars  d'un  chef  d^escadrons  et  d*un  vétérinaire. 

Arnéb  1888.  N«  34.  34 
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lOUtS 
de 

•ISTBUOTIOll. 


DÉ8IGNATI0IV 


NATURE 

DBS     DBNBiBI 

miset 
tn  dlslribatlta. 


AYIS 

BT    BIONATUBBB 

des  offlcien 
diTUite. 


OBSBRVAnOlt 


•oci-iimnAjrr. 
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ANNEXE  N^  9. 


Tarif  des  rations  de  fourrages  à  Tintérieiir^  en  Algérie,  en 
Tunisie  et  aux  armées.  —  Substitutions.  —  Faille  de  con- 
ckage.  

NOTES  DE  LA  PAGE  496. 

(i)  Les  officiers  brevetés  conserrent  la  ration  de  la  2*  classe,  quels  que  soient  les 
corps  00  BerviceB  dans  lesfaeis  ils  sont  employés. 

(2)  Lorsque  les  officiers  sans  troupe  non  breretés,  fonctionnaires  ou  employés  mili- 
taires, placés  dans  la  3*  classe  se  trouYcront  dans  des  conditions  qui  justifient  une 
ration  supérieure,  MM.  les  gouTerneurs  militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée,  le  général  commandant  la  brigade  d'occapation  de 
Tunisie  et  les  généraux  commandant  TEcole  supérieure  de  guerre,  TEcole  de  caralerie 
de  Stomur,  l'Ecole  d'application  de  l'artillerie  et  du  génie  et  TEcole  spéciale  militaire 
de  Saint -Cyr,  pourront  leur  accorder,  exceptionnellement  et  pour  le  temps  qu'ils 
fixeront,  la  ration  de  2«  classe. 

(3)  Pour  tenir  compte  des  fatigues  spéciales  que  peuvent  avoir  à  supporter,  dans  cer- 
taines circonstances,  les  chevaux  de  manège,  ceux  des  écuyers  et  des  instructeurs  et 
autres  officiers  du  cadre  dans  les  écoles  militaires,  les  autorités  militaires  visées  au 
renvoi  2  auront  la  faculté  d'accorder,  quand  elles  le  jugeront  nécessaire  et  pour  la  durée 

Î l'eues  détermineront,  un  supplément  journalier  de  $50  grammes  d*avoine  à  la  ration 
xée  par  le  tarif  du  i^  octobre  >I887. 

(4)  A  partir  du  i^'  avriH888,  la  ration  des  chevaux  de  l'artillerie  de  campagne  et  de 
fbrteressea  été  fixée  (saufpour  les  batteries  affectées  à  des  divisions  de  cavalerie)  à  :  foin, 
S  kil.500;  paUle,  3  kil.  500  ;  avoine,  5  kil.  ^0. 

A  |>artir  du  \*'  avril  ^888,  la  ration  des  chevaux  des  batteries  affectées  à  des  divi- 
sions de  cavalerie,  qui  était  comprise  dans  la  2«  classe,  est  celle  de  la  4'*  classe,  soit  : 
foin,  2  kil.  750  ;  paille,  3  kil.  750  ;  avoine,  5  kil.  250.  (Note  ninist  —  Décis.  do 
aO  mars  4888.) 

(5)  Passage  des  ehevanx  du  train  des  équipages  (officiers  tt  troupe)  de  la  3*  à  la 
3*  catégorie  du  tarif.  (Note  minist.  —  Décis.  du  29  mai  >I888.) 

(6)  Passage  des  chevaux  de  la  gendarmerie  et  de  la  garde  républicaine  (officiers  et 
troupe)  de  la  3«  à  la  2*  catégorie  du  tarif.  (Note  minist.  —  Décis.  du  2  juin  4888.) 

(7)  La  ration  des  chevaux  des  compagnies  de  sapeurs-conducteurs  du  génie  est 
augmentée  de  250  grammes  d'avoine.  (Note  minist.  —  Décis.  du  42  juillet  4888.) 

(8)  La  ration  des  chevaux  de  cuirassiers  est  augmentée  de  750  grammes  de  foin  et  de 
250  grauunes  de  paille,  dans  toutes  les  positions,  excepté  en  mer.  (Note  minist.  — 
Décis.  du  28  juillet  4888.) 
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TARIF  des  rations  de  fourrages  à  l'inté; 


DÉSIGNATION 


DES     PARTJIt     nilR&^TM. 


(Ilodificatlont  d«  I*  ùaiû  mlnii 
térielledu  IJmtIv  liai.) 


PIED  DE  P.ill 

kJ    Dl    tlSSIlflLlHirT. 


Rail  as,  A«m  toi 
104111  apporte 
juBi  uTii  dlTcn 
étitt-mijor»,  AMI 
ïMitrtif»  prQQADUi 

eorpi  de  trompa, 


3,50 


Modifications  aftpoHécs  par 
la  note  miuuiéridle  du 
4  janvier  18^8* 

4re  CLASSE. 

OrCciers  génf  rauï.—  Cavale- 
rie  (8)  de  n'a^rre,  —  Cbâ-^a.ya 
vaux  de  c^rri^ru  des  écotein 
2*  CLASSE  (1),  ih,  {4J. 

CaYalerie  de  ligne.  —  Arîiî-' 
lerio  de  rampagne  et  dfl 
foilercsse.  —  PoîHoaiiien. 

—  Chevays^  dn  niaïiègû  et 
chevaux  di-i  ^euyerE  el  des 
insIructeurR  dact>^  lé»  écok*. 

—  TraiQ  tirs  «.'■iiiiîJBgeai'^j. 

—  Gcndarmciriû  et  gaHe 
républicaiiiB  (ofDck'rs  et 
troup  •  (6) ...  w  * ... . 

3e  CLASSE  {i). 
Cavalerie  léijère.  —  Géait^  (7]' 
(officiers  et  trûlïpo},—  Che- 
vaux do  trailded  é[^LiJpa|i;es 
régimeiitairus  àlVa^ceplbn 
de  ceux  do  ta  caialorte  de 
réserve  et  dp  1»  ni^alurii: 
de  ligne,  ijui  i¥|;aiçoQt  la 
ration  de  tnir  arine,  —  Of- 
ficiers omployt^sidaD!!  léser 
vice  de  la  r^moiite.—  Of li- 
ciers (l'infjnliTiB.  —  (ifli- 
ciers  des  lUt^-majort  par 
ticuiiiTS  de  TartiUme  et  du 
génio  —  urjkif  FA  du  cadri* 
des  écoles,  aaU^i  qm  ï^ 
officiers  ioïilrur Leurs  tl  lei 
écuyeri».  —  UfMera  du 
corps  de  sâD lé  do  toui  gra» 
des  (en  (lélior^  def  cnn[i1^ 
de  troupe/  —  Vétifrinii.irfii| 
militr*»  de  lOQi  grade*  (<'ti 
dehors  de?- rurp* de  troupe 

—  Functio  iiain's  de  Vm- 
tcndance  miliUif»*  lii^  tiiiis 
grades.  —  OflîikTs  d'ad- 
iiiinistratiuJii.  —  AumâiÙLT^. 

—  Fonclinritiiin-stlaieuls 
de  la  t«'légMj*hif  n^irilaire, 
du  Irôsor  v\  di^s  poisLw.  — 
Transporl-i  jitudiajres.  — 
Iiiiprinierio  naiiorwite 

4«  CL\SilE. 
Mulelsde  toutes  provint) aocf*.  t,5ù 


\iM 


3.75 


3.50 


3.50 


3M 


^.U 


5. m 


iM 


4.00 


ieiiir*Piourtt*nt 
Jet  dliiAU  cit 


3,0 


3.U 


i.o 


4.0 


4,0 


4.0 


i.5     .S  4.00! 


^.00 


4.£0 


4.oa 


DE    MAHUtDVttl. 


Ânimaax 
lïaraqaéi. 


%7& 


•iM 


a-50 


3.75' 


3.m 


3.50 


^.u 


A.OO 


*.5'J 


i.S*|3.5i)  4,00  3,50 


}|to111|<[13|i. 


3.75 


3.SÛ 


3.50 


S,76 


5.30 


3.S 


xo 


ê.i 


S.Ol> 


^,m 


t,i 


i.l 


1^ 


U 


Voir  les  notes  à  la  page  495.) 
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iHX  armées,  (Bu  12  octobre  1887.) 


Km. 


m. 


16 


15 


i5 


3.75 


3.W 


3.50 


5.75 


5.60 


5,00 


5.00 


^M 


5.00 


1,00 


Î.OO 


2. 75 


i.50 


Î.OO 


iS  S.Sol  m    4.5o|  5m  %M  2.5ûl  i  k.SO    401.&3.0 


P[ED 

E     G  un  RI, 


a. 50 


5.75 


5.5U 


6.00 


AU    VIAT, 

(^■) 


53 


45 


a.5 


t.5 


40 


3,0 


2.5 


a.5 


3.0 


aBS«RVAT]04*fS. 


(1)  Ration»  aahi  us  cAUra  si  miicaoviBf, 
Lorsque  \t*  inim«QX  doUenl  btTouAquer 
ptadint  ua  eeriiEo  te  on  pi  lar  le  mâme  point, 
il  peal  j  itolr  iTantife  à  remplAcer  1  klilo- 
«rimniB  dt  loin  ou  tofi  grammca  «J'âvolûe 
par  1  kltogrimctiea  de  pâUlv  pour  la  litièfp. 
S'il  /  a  Iku,  la  *Db«lilutloD  B>t  dcmtttdée  «u 

(II)    RATIOira    Dt   ftOOTB. 

S'il  7  «ai  AUlQ^rl»^  par  !«  cb«r  de  eorp*, 
l'officier  qui  préctie  Ica  colonofs  ■  le  druU, 
pour  tout  ou  parUe  de  Vtïïttc^iT^  «uivaol  le* 
ckeona  tances,  de  r^clamar  le  rem  pi  ace  tu  ent, 
dii  plue  puar  chaque  ratluo,  do  I  kilugramniD 
4n  fuii}  ou  de  100  |raniinek  {favofne  ptr 
t  kilurrammoa  de  paille^  La  »ub>UtalJon  os 
peut  i^orter  lur  lea  deux  denrées  à  la  foh 
dana  1«  tnéme  |Ete. 

(m)  «Ariot»  v«  ecritii. 

Le  tiui  el  la  compo^ltton  lodiquéa  lO  pré- 
icnt  tarif  a«rv[ronL  de  baBC  aui  prévlaloni 
pour  U  formillon  doa  appravialonuemanU 
de  réacrTe  et  des  mojrena  de  transport  ;  mais 
hlt«a  o'oot  ri  en  d*ibâ9li4«  pour  te  aervice  en 
camp  s  (ne,  Ica  r*tJ  ou  »ra  rient  n4ces*aireoicnl 
«elon  la  aalure  et  rimportanc«  dea  reasoarcva 
de*  eosUAsa  où  ka  irntéoa  «parent, 

(it)    CMAVAUX    Atr   »1*T, 

Cet  ilL{»catl«B4  Mal  ezelaaivoi  de  toute» 
autres. 

AtbOCATlOir    Dl    FAILLI    AUX    TlOO^l» 

roui  ctKACicta    t'KutktQaiuMUJ  CM  cHem» 

Di  rta» 

(Décision  du  SI  UfT\w  Un.) 

PailU. 

Catsterî»,  /  j^g  gnnirros  par  cbiTil  «t  par 
■  arinterle  }      ^^^^^^^  ^^^^  ^^^^  ^^  ,jjj^^^ 

qtte  pour  les  battlUont  porte- 
a«Ue», 


«t  * 
rompaitil»!  J 
du  génie.    \ 


TralD 

deA 

équipa |«a 

milllAlrea, 


F  tOO  grammes  par  ckeval  el  par 
si^A&cc  pour  la  IlLiër»  et  Ica 
bpllîlliona  porte—sellei  ; 

\M  klloRfaminr»  pur  hatlorCr 
tomplèlc  cl  pir  léaarc  pour 
rcEEibArquemeEit  du  niAlérleK 

I  4(}0  ira  m  me*  par  cbefAi  «t  par 
Aéance  pour  la  litière  et  pour 
lei  boliUloEi!»  porle-telles^ 

[  70  kilogramme»  par  séance, 
pour  rembAn|UiameDt  du  ma- 
térlel  complet  il* une  compi» 
CnJe. 
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2 


Tarif  des  ratiass  d« 


DÉâlGNATtOW 


B«i    »«t»M 


CheTATu  de  toatet 
de  loQà  iûTvicei.— 
Je  louites  proTfoajicoii.. 


Nolri   miflia^Hûlic^  do    14, 

'<  ricMo   du   (0 
avé..  ^..j  ,,„ur  la  Tankie. 


U  tarif  ddi  raiiom  à  fin 

f  i^rjo  et  «ifi  Tiiiiisifl«  411  che' 
fiai  âe  ir&iidé  rac«  frAnçAiM 
déUmu  pu  d««  offldtrf. 


1>1£D  DE  PAIX 
tT    »t    iAiai»LAIflJ(T, 


4  tai 

tui  ail  en 
llât«-BaA;ort, 
AUX.  p«rtJM 


leur  léjotir  dint 
te4  dépfrt*  d« 


t.50  S.SO  4.00 


i.5 


3.S 


4.U0 


at   «Altaï tr«»if 


birtfigfs. 


t.SO 


3.S0 


4.00 


Algérie  et  en  Tunisie. 
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RATIOÎI 

Il    a  ft  D  f  K 

pir  Une, 


3.5C 


4,60 


9.00 


i.fX) 


PIED 
«■  atritn. 


iM 


1.50 


CHBTAUI 

ÂV   «ET* 


10 


OBStRTJL^Oli. 


dét«ri»Ia«eji  p«r  le  prêtai  Urif,  pour  U 
posiaoA  de  tUfiofi,  tt  «»l  iccoriiiV  I  kilo- 
f PAtaBM  d*  p«llte,  à  [ltr«  de  preiii<#r«  mfM 
pour  ta  UM^^  1  I#qi  1m  ekftVâtit  et  ciiul«t» 
dfli  cdrpa  triiTAOl  de  Prince  ov  rcAtnnt 
d'expédltlao* 

Li  rttiah  de  ruule  »«r«  «ppliqD^e  à  ivDic» 
Im  ptaoe*  eidiDi  toat«s  le*  po»UJ,OQSoù^  «ûU 
CD  rUjiou  de  11  dldELcoKé  d*  m  ptatuttr  de  la 
}iam«^  mU  en  rtUon  des  beigin»  éveaiucls 
d«f  <olooD05  expédEUoabikes,  toit  pour  tout 
titre  meltf,  H.  le  f^nririt  cemmindint  le 
IftB  «orpa  d'anadti  r«coiie»llra  qu'U  j  aur« 
IkflQ  de  former  fixcEu^lvement,  e&  foin,  1» 
epproviilonaerneDl*  de  fourrirei. 

Hini  le>  pli  cet  de  pisei^e  au  )1  exiilcra 
de»  ipproviilunuemecil»  titOij&aabs  de  paUle^ 
««eU-DHpvM  «erelitiMit»  «pié dl Ho 0  pourri 
OcittAaier  qwt  e«tt»  dtotée  entre  dio»  U  r«- 
tJea  d«i  olicvim  pMdftnt  U  durée  de  «on  lè- 
Jour,  miCttiti»  dép«»er,  daoi  taeoQ  cit,  te 
quoniUé  de  1  kilogremiae*  4b   piJHe  p<»ttr 

I  illetramme  de  Toln»  leldtt  \m  prottortlos 
adniee  ptwt  le»  plicetde  tiailon. 

NoT4,  Ha  vprtu  dc^  dlupoiitions  d'une  dé« 
pkke  BldielérieU*  du  tO  Jm»  1174,  M.  le 
£âiéril  commiudAitt  le  t»  cerp»  d'irmée 
peut  ««corder  ud  fuppJ<fmeat  de  500  ^immei 
d*orf«,  di«!t  iealti  lei  poe4tk»at,  iu\  chu* 
v%ux  dt  Mlle,  de  ra«f  fnnçai»»^  de  t'artU- 
IrrU,  en  reitob  det  triveuji  pénibles  impotéi 
à  ce«  chevimt. 

Le  petU*  Mt,  entent  f«e  fiesilMe,  de  la 
peiUe  loottte,  bâltoeem  a«ea  ou  à  la  méca* 
iil4iiie«  cl  jjrant  aa  nains  Oo  ceaUmèirci  de 
teAfiMiiir. 

Il  est  rottrut  de  li  pillle  court»  ééptr^aée 
ittx  pledi  de»  clieTattt  parieof  oA  la  cellnr» 
loeeJe  e*  p«nii«(  i^is  de  m  pnKtraff.  k  ue 
prit  idmla$ibL«,  des  •|ua9lit4»  evAaaBtei  de 

II  ptiile  Loafae  ful  eel  définie  eu paficraplie 
précédeal. 


I 
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Tarif  d68  rations  te  flourfi 


Gheyam  d«  toatot  anoei  et 
do  ton»  leriio^a.  —  MuIqU 
de  toutes  pr^t\ 


Note  lïÛDistérieUia  du  li 
fë  vrie  r  1 8  J8  pou  r  V  A  Ig4'  rie. 

Noto  EumUUvrJctl^  du  tO 
ivril  183Î  pour  U  Tùoiste. 


Le  tarif  dm  rations  k  l'in- 
térieur e«t  aUrihuc,  «D  A1^ 
gérie  et  «n  TuiiîïLie,  aoi  che- 
yeux  de  t  rail;  de  mm  (rMn^ûâê 
déteAOS  pu-  de«  ol&clsn. 


ï'IKD  DB  rkil 

AT    b£    ■AUSmLlMIJTt, 


fimtloD  Atâ  >al- 
a  ai  dken 


Ration  d&i  inS^ 
!eutt^!mtr(i],iif 


1.50  3^50 


t.oo 


i.s  a.s 


(.00 


CAttPS 


ÀEiiaiiii;c 


2.50 


S.EM) 


t.OO 


3.50 


4.S0 


rs 
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en  Algérie  et  en  Tunisie* 


Ur  IIBR« 


OM 


lit. 


ts 


BATION 

»■      ■•OTI 

piT  terrt. 


^M 


4.50 


9.00 


t.  00 


PfED 


1,50 


4.50 


CHBVAUl 


40 


Î.3 


OBSEBTATIOin. 


Ud4p«ad«*BUia  4oi  «U«««U«iif  de  p*mt 
détermioée»  par  la  prèa«ii  itrir,  pour  U 
position  da  •(«(ion,  Il  «st  âcconldi  i  kilo- 
i(r*iBtsr>  d«  pfttlir,  à  titre  d«  premUr*  mi*i 
jïO'Ur  UUftfr*,  I  t*iit  Im  «ki»Tauji  cl  molclt 
des  corpji  «rrlir«Dt  de  Pr*nce  ou  ren^ranl 
dcipédilioD. 

Là  TAtioD  de  roul«  ttt»  ippU4{tié«  i  toutes 
u  |il«eei  et  dio»  tontes  U»  po»IUoaioti»  soiL 
eq  r4lM&  de  U  difficullé  d«  te  prooorer  ûe  It 
pafJIfi,  JoU  en  l'iUoa  des  beiolni  éveniueLi 
d««  colovDF»  ex  pédi  Lion  cakes,  &ott  poar  luui 
ÉWtre  »«tir,  M.  If  relierai  cemmandant  Je 
lie  corpi  d'traïAe  rvconeahra  qu'il  y  «ura 
lieu  de  furmer  eTctuslvconcn',  tn  toin  Ici 
•pprovliiotmcmetila  de  foarrigei. 

D'ans  le»  place»  do  pasaage  où  il  existera 
des  ■ppruttfiiûnnrnicbli  iuJGii«ats  de  palJle^ 
uie«  lro«pe«e  niareiMoaeB  eTp^diiloD  t^ourra 
tlfinaitéer  <]««  c«Ue  dentée  t&lre  di as  la  ra- 
Lies  (l«a  chevaux  |i«adeni  le  4atée  de  »oii  sâ> 
|oar,  maUsins  dépAs»«r,  daoj  tueuo  (•«„  la 
queslUÂ  do  1  klloireiomes  do  paille  peur 
1  kitofraibine  de  rulo^  aeloe  U  preporitoa 
atlmUe  ptmr  le»  placefde  «tatloo, 

Ifera.  Ea  vertu  éoi  dltpostlîons  d*ee«  dé- 
pêche KlAietArieUe  du  ■«  Juia  tlt«.  M.  le 
iréeèrel  comaïa&dafit  le  19'  eorpt  d'armé« 
fv«ul  accerdcr  un  aupidr.-ment  de  600  grumme* 
d'orf»,  iéun  toute»  Ice  pa«ttl9fk&,  tu  y.  phe- 
veux  de  i«Jt4,  et  raa  fran^iMf  de  i'drcii^ 
tfrir,  en  raiton  de«  trtrauji  pénible*  impoaéa 
à  oee  cbevkttl. 

La  paUl«  M»,  eiiUBt  fut  peMlkle,  de  le 
pelUe  leaf«e,  baUuea«  Qéea  oa  à  te  tnéca* 
Qlq;tte,  et  ajaat  *u  nwias   00  cenllnittres   de 

R  «et  foinii  de  la  piUto  eotaile  |4pt<|uée 
•««  |»4ede  da«  elivfaav  partettt  oè  la  eultura 
fTwmi  i*At  ée  *•  pra<«rtr«  è  un 
^irlx  admliisible,  des  qjnevlllés  ettfiMttted  de 
a  paille  Inaftie  qvl  eel  définJe  ■«  parefripht 
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SUBSTITUTIONS. 


Bases  d'après  lesquelles  s'opèrent  les  substitutions. 


S  1^'.  *-  Denrées  normales. 


Foiir. 


Sainfoia Poids  poar  poids. 

LDzerne  (première  coapc  et  regain) Poids  poar  poids. 

Paille Double  do  poids. 

Aroine  ou  orge Moitié  do  poids. 

Carottes  et  panais Trois  fois  le  poids. 

PAILLE  DE  FROMEHT. 

Îde  seigle. } 
d'aroinc..  / «    Poids  pour  poids, 
d'orge...  ) 

Foin  et  fourrages  artificiels Moitié  du  poids . 

Avoine  on  orge Quart  du  poids 

AYOINB  (ou  0R6E). 

Foin  et  fourrages  artificiels Double  du  poids. 

Paille  (froment,  seigle,  avoine  ou  orge) Quatre  fois  le  Doids. 

Orge  (dans  la  proportion  autorisée) Poids  pour  poids. 

Son Moitié  en  sus. 

Farine  d*orge 8/40  du  poids. 

Maïs  concassé 2/5  en  sus. 

Fourrages  artificiels.  Le  sainfoin  et  la  luzerne  peuvent  être  distribués  en  rempU- 
cernent  de  foin  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  la  ration  réelle. 

Pailles  ob  seigle,  d' avoines  et  d'orge.  Ces  pailles  peuvent  6tro  données  en  rem- 
placement de  la  paille  de  froment  jusqu'à  concurrence  des  2/5  de  la  ration  réelle. 

Orge  a  l'intérieur.  L'orge  n'est  substituée  à  l'avoine  que  par  exception  et  sans 
dépasser,  pour  les  chevaui  de  race  française,  le  quart  de  la  ration  ;  pour  les  chevaux  de 
raee  arabe,  cette  proportion  peut  être  augmentée. 

Carottes.  Lorsqu'on  peut  se  procurer  cette  racine  en  quantité  suflisante/'dans  le 
ravon  d'approvisionnement,  sans  imposer  de  trop  lourds  sacrifices  au  Trésor,  la  carotte 
est  substituée  au  foin  dans  la  limite  et  sous  les  réserves  indiquées  par  la  note  minls* 
térielle  du  "t  décembre  4874.  {J<mrnal  militaire  officiel ^  partie  réglementaire,  2*  semes- 
tre, page  730.) 

Ces  difoertee  indicatiom  eoneemant  la  proportion  dan$  laquelle  peuvent  $*opérm' 
lêi  iubititutiant  d^une  denrée  à  Vautre  n*oni  rien  d'absolu. 

Des  décisions  ministérielles  spéciales  peuMnt  Us  modifier  selon  les  eirconstsmcm 
excopHonnelles  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte. 
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FouBRAGES  TERTS.  40  kilogrammes  de  foarrages  ?erts  à  Técurie  représentent 
i  2  kilogrammes  de  foin.  Une  journée  de  cheral  à  la  prairie  équivaut  à  une  quantité  dé 
foarrages  rerts  correspondant  au  taui  de  la  ration  déterminée  pour  chaque  arme. 

I  2.  —  Denrées  similaires. 

Les  denrées  mentionnées  ci-après  ne  peuvent  pas  remplacer,  d'une  manière  absolue, 
celles  qui  enlreot  dans  la  composiiion  normale  des  rations  ;  mais  il  convient  de  prévoir 
le  cas  où  Ton  est  dans  la  nécessité  de  les  faire  distribuer,  vu  TinsufOsance  ou  le  manque 
absolu  des  denrées  habituelles.  Sous  cette  réserve,  la  commission  d'hygiène  hippique 
recommande  : 

4«  Comme  pouvant  remplacer  l'avoine,  les  grains  suivants  :  l'orge,  le  seigle,  le  blé, 
le  maïs,  le  sarrazin,  les  vesces,  les  féveroles;  quoique  la  valeur  nutritive  de  ces  grains 
oe  soit  pas  tout  à  fait  la  même,  ils  peuvent  se  substituer  à  l'avoine,  poids  pour  poids, 
et  entrer  pour  4/4  dans  la  ration.  Les  vesces,  constituant  un  grain  dangereux,  ne 
devront  être  données  que  très  eiceptionnellement,  en  petite  quantité,  i/i  ou  i/6,  et 
pendant  quelques  jours  seulement; 

2*  Comme  ponvant  être  substitués  au  foin  :  le  trèfle,  la  spergule,  les  vesces,  le 
millet,  le  trèfle  incarnat.  La  valeur  nutritive  de  ces  divers  fourrages  étant  à  peu  près 
It  même  et  assez  rapprochée  de  celle  du  foin,  ils  pourraient  se  substituer  à  cette  denrée 
également  poids  pour  poids  dans  la  proportion  du  tiers. 

La  commission  signale  encore,  parmi  les  denrées  agricoles  susceptibles  d'être  em- 
ployées dans  l'alimentation,  les  gerbes  non  battues  et  les  carottes. 

LeB  gerbes  des  céréales  (blé,  seigle,  orge,  avoioe),  dans  la  proportion  dc42à45kilog. 
selon  l'arme,  équivalent  à  une  ration  complète  d'hiver. 

Les  carottes  peuvent  être  admises  d'après  les  bases  suivantes  :  6  kilog.  de  carottes 

S  car  4  kilog.  d'avoine  ;  3  kilog.  de  carottes  pour  4  kilog.  de  foin  ;  t  kilog.  pour  i  kilog. 
e  paille.  Toutefois,  cette  dernière  substitution  ne  devra  pas  dépasser  3  kilog.  do  la 
denrée  fourragère  par  cheval  et  par  jour. 

§  3.  —  Substitutions  en  mer. 

Le  son  se  remplace  par  les  2/3  de  son  poids  en  orge.  La  farine  d'orge  se  remplace 
par  les  5/4  de  son  poias  en  orge. 

PAILLE  DE  COUCHAGE  POUR  CAMPEUBIft  ET  BARAQUEMENT. 

La  paille  de  couchage  se  distribue  à  raison  d'une  botte  de  5  kilog.  de  paille  longue 
par  homme  tous  les  45  jours,  et  à  cbar]uc  changement  de  position;  ou,  pour  le  même 
temps,  de  7  kilog.  de  paille  courte  dépiquée  sous  les  pieds  des  chevaux. 

Corps  de  garde  n'ayant  pas  j  ^^  '^^'''^  *«^«  ^f,  ^^  J«^^^'  JO  boites  de  5  kilog. 
de  lit  de  camp jg,  j^;  g  i^,; 

La  paille  de  baraquement  se  distribue  à  raison  de  40  bottes  de  5  kilog.  par  régiment 
tu  bataillon  pour  les  abris-vent  de  la  garde  du  camp  ;  elle  est  toujours  fournie  en  paille 
longue  ;  elle  peut  être  remplacée  par  des  rations  individuelles  de  chauffage. 
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Paille  de  couchage  pour  campemeat  et  baraqneioeBL 


FAlîTŒS 

PnÊN ANTf 5. 


1*  HoDUKiei  eampéi  cm 
iNkraifii^  oe  recermot  pM 
de  demi-foiiniilaTU^  ami' 
lialr«a. 

S»  Réi«rvistQB  casernes 
bftraqoéft  ou  c^mpé*  êî 
coQChés  ni  r  des  deizii-fonr 
niiDTQs  aiiziliair«j. 


9*  HoiDni^s  de  l'amiée 
tefTilonalie  caïamés,  Imi- 
raaaéc  ou  campén  el  cou- 
ché* sur  dt*^  derui'fourui- 
lares  taxûmrvè, 

4»  Homme  A  dû  l'armée 
fteife  cafcmés,  bara(|ués 
ou  carnr**  etcotirhés  BBF 
d«'n  demi  -  fûimùturet  de 
caffipfiiiCDt, 

5*  Troti|»«s  biT0iU9(|ttèefi. 


G'>  Troapea  du  passage 
liQ^ii<câcht*xrhabiUiil  pen- 
dant trois  jours. 


7»  Tronpei  Û6  passage 
c  aol  0  DiK^ei  cbfls  rbAhilftttt 
pejidaQt  Irots  jouri. 


»•  Troupes  eanlooiiéee 

tar  ua  ni^uiri  point  pt?n 
dant  plut  tU  iroin  jours. 


QUANTITES 

DE  TAILLE   PK   COOCHAflB 
ALLOUEES. 


S  ki)«<rammet  de  paille 
JoQfue  OD  1  kikirammed 
de  paille  cûurle  par  liom 

10  Idlogrammps  p&ur  b 
pailJasSL!  et  3  kiloj(raTmric& 
ponr  le  sac  h  p Aille  te* 
aaot  tien  de  iraTendu. 


10  kttogramffi^s  pour  la 
peiUMU  el  1  kik«i^amaie& 
pour  le  sac  kpaiUt?. 


lU  kilogrammes  pour  la 
paillasse  et  11  kilogrammes 
pour  le  sac  à  paille. 


Udc  doml-ratioQ ,  lolt 
i  kiiograounea  el  d«mi. 


ÔDSEEVATIONS. 


Re&oaTtlable  tfltti  tes  , 
Dans  ce  tm,  la  palltt'aat 
rommua  lur  le  s^i,  $oai  la  tente 
sur  t4j  lit  de  camp,  daas  Im  tam^ÊÊ. 

La  quotité  do  cettv  ration  est  il- 
eo55aire  pour  pénueltre  d«  $tnk 
fiulliâajDmeiat  la  paiUaiia  et  m  fm^ 


A  titre  tout  k  fait  eieep- 
tianoel  ;  d  kUe#riiane» 
ou  i  kilogrammes  et  demi, 


5  kllograninies  par  homime. 


Ceito  paiUt  daii  eerrir 
toaie  k  aufée  d*  i*appel. 

Celle  pftUieiet  wtmuféHê,    i«ft 
après  cdiaqne  iéfie    d'i^iwl*    teil 

aprà«  im  lapa  de  t««p«  de  ireijie  joon. 


La.  paille  est  renoat&lée  îk  Tespiri* 
tîon  tle  cbamie  mots  ou  k  cba^ 
ebangemeftt  de  puiilioii. 


Cette  qn&iitité  a  «lé  déiêTvâùU 
la  ctrculaire  do  13  a? ril  VSS9,  mt 
uiauicoiiTTGS  d'automae. 

Ces  troupes  ont  droit  pendaM 
Duitt:  au  loirement  ctiet  l'haU 
au  (ombusUbto,   aut   u^lemOn 
cuisine  pour  la  cuiiisûq  des 
oDtD  à  la  chaudelle. 

Au  delà  de  ce  lernio,  llMkil 
coitintie  k  fournir  cm  pi 

mais  il  a  droit  alors  à  t' 

Ktiputéfl  par  le  décret  du  t  fto4t 

Ubabilaut  ne  reçoit  aneuaia  il 
allé  pôof  ee»  trois  jours  \  mais  ai 
Itreslation  no  peut  loi  ètr«  ieei 
ni  CQ  combustiSlû  ni  en  ust«it«îiS  di 
ruî«tae. 

Le 


iiêii  iDdj^ptéMiii 

de  là  circnUire  dn  f5  avril  îSff,  nr 
les  maawurreB  d'anlomoe, 

Daa«  ce  ras.  les  cniawanéifii  de 
corps  d'armée  peuvanl  aceord 
diâlribulioDs  quolidieniifl*  dt  ^ 
de  couctiagc  comporlaiil  um  hsim 
eatièr«  ou  une  tfeoii-ffmtiQtt,  vtfiM» 
teBiiilàtimi««tkraÉt««o 
lMai|ii'ik  em  namtnànmn 
site  absolue,  eu  égard  à  la 
du  cantounMBeot,  k  la 

Lit  des  di 

rttr>  ^  >il    tov^oarf 

appM)ir  u>  ^  ijidfcieii  i«rttt  ' 
elles  uni  liou. 

Co&rorm^meat  k  la  drettlilTO  4i 
Î5  avril  1879. 
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Dispositions  spéciales  â  TAlgérie  et  à  la  Tunisie. 


!Une  ration  eompIMe   de  5  kilo- 
grammes de  paille  longoe  ou  7 
kilogrammes  de  paille  cwrlt  par 
bomme. 
De  trois  à  boit  naits,  une  demi-ration. 
Une  noit  on  deux,  aucune  allocation. 
Du  4«'  octobre  an  i«'  avril  (en  Algérie),  les  troupes  en  marche  qui  doivent  concbcr 
une  nuit  ou  deux  sous  la  tente  et  qui  ne  pourront  être  logées  ou  cantonnées  chez  l'habi- 
tant recevront  une  demi-ration  de  paille  de  couchage  (4). 
Hommes  couchant  dans  les  |  Plus  de  huit  nuits,  une  ration  complète, 
dépôts  isolés (  Huit  nuits  et  moins  de  huit  nuits,  une  demi-ration. 
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Tî*  71 .  Modifications  à  la  décision  ministérielle  du  24  octobre 
1887,  portant  adoption  et  description  de  la  tenue  de  ville 
des  sous-officiers  rengagés  et  commissionnés.  (D.  Serv,  adm.; 
Habil.  Campem.  Litsmilit.  et  Inv.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  106,] 

ParisJeU  août  4888. 
JOUBNAL  MILITAIRE,  2«  SEMESTRE    1887. 

Page  1061.  —  N*»  277,  3«  ligne.  — Au  lieu  de:  Adjudants  excep- 
tés : 

Lire  :  «  Sous-officiers  indigènes  des  régiments  de  tirailleurs  et 
de  spahis  et  adjudants  de  toutes  armes  exceptés.  » 

40  TABLEAU. 

Page  1062.  —  Ajouter  dans  la  colonne  d'observations,  en  tête 
du  tableau,  les  renvois  suivants  : 

a  (2)  La  dragonne  n'est  portée  que  par  les  soosofGcicrs  qui  en  font  usage  dans  les 
'  antres  tenues. 

«  (3)  Il  n'est  pas  délivré  de  nouYclIes  paires  de  chaussures  et  de  gants  pour  la  tenue 
de  fille. 

«  (4)  Les  sergents-majors  conservent  leur  sabre.  » 

l'«  colonne.  —  Au  lieu  de  : 

Dragonne  (pour  les  sous-officiers  qui  en  font  usage). 

Chaussures. 

Gants. 

Lire  : 

«  Dragonne  (2). 
«  Chaussures  (3). 
«  Gaots  (3).    » 

l'e,  2«  et  3«  colonnes  : 

Au  lieu  de  :  Lire  : 

Epée I      ^  I      ^     I  «  Epée M  (4) 

Sabre |      »  I      »    |  «  Sabre |      » 

Biffer  les  cinq  alinéas  de  la  colonne  d'observations,  placés  en 
regard  de  la  nomenclature  des  effets,  et  les  remplacer  par  ce  qui 
suit  : 

«  La  note  ministérielle  du  l^r  juin  1888  (7.  M.,  p.  933)  déter- 
mine les  circonstances  dans  lesquelles  les  sous-officiers  rengagés 
et  commissionnés  sont  autorisés  à  porter  la  tenue  de  ville.  » 

Page  1062.  —  Nota  du  bas  du  tableau,  2^  ligne.  —  Après  les 
mots  «  de  service  »,  ajouter  : 

<i  Les  sous-officiers  indigènes  des  régiments  de  tirailleurs  et  de  spahis,  ainsi  que  les 
adjudants  de  toutes  armes,  ne  font  pas  usage  de  cette  tenue. 
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«  ToQs  Ifs  efffltfl  compoaaAt  la  tenue  de  Tille  sont  ÎBserits  sur  le  lîTret  matnenle  do 
Bous-officier  (feuillet  de  mutalion)  ;  ces  effets  (armement  eieepté)  •#•!  portés  od  sortie 
Mmtive  dans  les  comptas  des  corps  on  des  établinoatolf  an  OMioitde  lesr  distri- 

«0  DESCRIPTION. 

CORPS  DE  TROUPE. 

Page  1063.  —  Pénultième  alinéa,  12«  ligne.   —  Ati  lieu  de: 
Deux  chiffres  oo  nn  caducée  ; 
.   Idre  :  u  Deux  ebifitres,  un  caducée  ou  une  étoile.  » 

Page  1067.  —  3«  ligne.  —Au  lieu  de  :  Figures  8  et  9  ; 
Lire  :  «  Figures  9  et  10.  » 

Veste  et  gilet.  2«  alinéa,  6«  ligne.  —Au  lieu  de:  N»»  10  et  11  ; 
Lire:  «  N*»*  11  et  12.  » 

Page  1070.  —  Placer  le  signe  (1)  devant  le  sous-titre  a  Képi  » 
et  ajouter  au  bas  de  la  page  le  renvoi  suivant  : 

«  (1)  Ce  képi  spécial  est  également  porté  par  les  sous-officiers  rengagés  et  commif* 
sionnés  employés  on  Afrique  on  en  Tanisie  qui  font  usage  de  ceUo  coiffure*  » 

Page  1071.  —  Pompon.  2«  alinéa,  3«  ligne.  —  Au  lieu  de:  Il  pré- 
sente trois  tranches...  ; 

Lire  :  Il  est  tricolore  et  présente  trois  tranches. 

Page  1072.  —  4®  ligne.  —  Au  lieu  de  :  Figures  5,  6  et  7; 
Lire  :  «  Figures  6,  7  et  8.  » 

Page  1073.  —  Après  le  titre  «  Ceinturon  »,  ajouter  le  signe  (1) 
et  transcrire  au  bas  de  la  page  le  renvoi  suivant  : 

«  (4)  Tous  les  sous-ofBcicrs  rengagés  et  commissionnés  (y  compris  les  sergents- ma* 
jors  et  les  maréchaux  des  logis  chefs)  reçoifent  un  ceinturon  en  cuir  ?erni  atee  aeces* 
soires  dorés,  destiné  è  Ctre  porté  spécialement  arec  la  tenue  de  ville.  » 

Page  1074.  —  Au-dessous  du  tableau  des  dimensions  da  cein- 
turon  d'infanterie,  ajouter  les  mots  : 
«  Ce  ceinturon  est  porté  avec  Tépée  ou  le  sabre.  » 

Dragonne.  —  Au  lieu  de  :  Du  modèle  actuel  pour  les  sous-ofB- 
eîers  qui  en  font  usage; 

Lire  :  <c  Du  modèle  actuel  ;  elle  n'est  portée  que  par  les  sous- 
ofGciers  qui  en  font  usage  dans  les  autres  tenues.  » 

Page  1075.  —  Armement,  i^*^  ligne.  —  Au  lieu  de  :  Infanterie  et 
autres  troupes  à  pied,  zouaves  et  tirailleurs  ; 

Lire  :  «  Infanterie  et  autres  troupes  à  pied  (souaves  et  tiraillears 
exceptés).  » 
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Ajouter  au  bas  de  la  page  le  paragraphe  suivant  : 

«  IL  —  Zouaves  et  tiraillelbs, 

<*  Les  sergents  et  les  sergents  fourriers  portent  avec  la  tenue  de 
ville  le  sabre  d^adjiidant  modèle  1843  ;  les  sergenls-majors  conser- 
vent leur  sabre.  i» 

1»"* ligne.  —  Au  iieu  de  :  Titre  IL  Cavalerie,  artillerie^  etc.  ; 

Lire:  «  Titre  IIL  Cavalerie,  artillerie,  elc»  » 

ÉCOLES  MILITAIRES, 

Supprimer  entièrement  les  quatre  alinéas  et  le  nota,  et  les  rem- 
placer par  les  suivants  : 

n  Cadre,  —  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  sont  applica* 
blés  aux  sous-ofûciers  rengagés  et  commissionnés  (sous-raaitres 
de  manège  et  cavaliers  de  manège  exceptés)  faisant  parti©  du 
cadre  des  diverses  écoles  militaires, 

«  Ces  sûus-oftîciers  portent  une  tenue  de  ville  confectionnée 
dans  les  condilions  indiquées  pour  les  différentes  armes, 

t<  Les  épaulettes  pour  la  tunique  ou  les  pattes  d^épaules  pour  le 
dolman  sont  des  modèles  déterminés  par  la  présente  description. 

«  Les  attributs  du  collet  sont  brodés  en  soie  des  couleurs  régle- 
mentaires (voir  lés  figures  1,  2, 3,  4  et  5  ci-après  pour  la  forme  et 
les  dimensions)  sur  des  pattes  en  drap  doDt  la  description  est 
'onnée  à  la  page  1063  de  la  présente  Lustruction, 

«  tlfves.  —  fo  La  loi  du  29  juillet  J887  sur  la  tenue  de  viiledes 

us-olTiciers  rengagés  n'est  pas  applicable  aux  sou  s- officiers 
élèves  officiers.  En  conséqueoco,  les  sous-officiers  admis  à  suivre 
les  cours  de  TEc^le  miOtairo  d'infanterie  (Saint-Maixent),  de 
rBcole  d'application  de  cavalerie  (Saumur)  et  de  l'Ecole  raiiitaire 
de  rartillerie  et  du  génie  (Versailles),  qui  avant  leur  nomination 
comme  élèves  ont  reçu  une  tenue  de  ville,  versent  cette  tenue  au 
magasin  du  corps  qui  leur  délivre,  en  échange,  une  tenue  en  drap 
fm  composée  d'un  dolman  ou  dune  tunique  (selon  que  les  officiers 
des  armes  ou  subdivisions  d'armes  auxquelles  correspondent  les 
sous-officiers  élèves  officiers  font  usage  de  Fun  ou  de  Tautre  de 
cea  vêlements),  d'un  pantalon  et  d'un  képi, 

«  Les  élèves  nommés  sous-lieutcnants  à  leur  sortie  do  TEcoIe 
n'emportent  que  leur  tenue  en  drap  ïïn\  ceux  qui  rentrent  à  leur 
corpsi  soit  pour  y  attendre  leur  nomination  de  sous-lieutenant, 
soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie,  empor- 
tent, avec  leur  tenue  en  drap  fin,  tous  les  effets  àlaniformedo  ce 
corps. 

«  Transitoirement,  les  dispositions  ci- après  concernant  les  élèves 
stagiaires  d'administration  continueront  à  être  également  appli- 
quées aux  élèves  officiers  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  les  corps 
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seront  en  mesure  de  distribuer  à  ces  derniers  élèves  la  nonv! 
tenue  en  drap  fin. 

a  t°  Les  sous-offi€Îer8  rengagés  admis  à  suivre  les  cours  de 
TEcoIe  d'adrainislralion  (Yincennes)  qui,  avant  leur  nomination 
comme  élèves,  ont  reçu  une  tenue  de  viJlej  emportent  cette  tenue 
'  au  moment  de  leur  départ  du  corps,  mais  ils  n'en  font  pas  usage 
pendant  la  durée  de  leor  séjour  à  TEcole,  Pendant  ce  séjour,  les 
élèves  rengagés  de  celte  école  sont  traités,  au  point  de  vue  de 
l*habilleroenL,  comme  ceux  non  rengagés;  par  suite,  il  n'est  pas 
confectionné  de  tenue  de  ville  pour  les  sous -officiers  élèves  renga- 
gés qui  terminent  leur  cinquième  année  de  service  pendant 
durée  des  cours. 

<i  Après  la  période  des  cours,  ks  élèves  qui,  lors  de  leur 
trée,  étaient  pourvus  d'une  tenue  de  ville,  l'emportent,  à  rexclu 
sion  de  tous  autres  effets  d'hal>iUeraent  ;  toutefois,  le  képi  spécial 
à  la  grande  tenue  leur  est  abandonné. 

u  Les  élèves  rengagés  de  FEcole  d'administration  ayant 
une  tenue  de  ville,  qui  rentrent  dans  un  corps  parce  qu'ils  n'^ 
pas  satisfait  aux  examens  de  sortie  ou  pour  tout  autre  mol 
emportent  cette  tenue  avec  les  autres  effets  d'habillement  dont  _ 
sont  pourvus  et  qui  sont  susceptibles  d'être  utilisés  dans  ce  corps. 


Dga- 

itu 

reil^^ 

ccId- 
ècial 

LonH 

i1^ 


«   Les  souS'Officicrs  rengagés    ou   commiss'yonnés    détenteo 
d*une  tenue  de  ville,  qui  sont  appelés  à  faire  partie  du  cadre  d'ï 
école  ou  envoyés  comme   élèves  aux  écoles  autres   que  cell 
énumérées  plus  haut,  emportent  cette  tenue  et  sont  autorisés  à  j 

fmrter  pendant  leur  séjour  à  Técole,  après  modification,  s'il 
ieu,  par  les  soins  de  cet  établiaeement  et  au  compte  du  budgel'^i 
rhatiîilement. 

Cl  Une  tenue  de  ville  est  délivrée  aux  aous-orfjciers  dans  les 
mêmes  positions  qui  terminent  leur  cinquième  année  de  servie* 
ou  qui  pont  commissîonnés  pendent  leur  séjour  dans  une  < 
Cette  tenue  leur  est  délivrée  par  les  soins  de  Técole  s'ils  l 
rayés  de  l'efTeclif  de  leur  corps  d'oricine,  et  pour  le  compte 
corps,  s'ils  continuent  d'y  figurer  à  1  effectif. 


service 
le  é^l^i 


Changements  de  corps  des  sous-officiers  rengagés  ou  comoûs- 
sionnés  détenteurs  d'une  tenue  de  ville. 


Les  aous-officicrs  qui  passent  dans  un  aulre  corps  ou  établi 
ment  dont  l'uniforme  est  le  même^  y  conservent  leur  tenue 
ville  moditiée,  s'il  y  a  lieu,  par  les  soins  de  ce  corps  ou  établi 
ment. 

Les  sous*ofliciers  qui  passent  dans  un  corps  dont  l'uniforme  est 
différent,  y  reçoivent  une  nouvelle  tenue  de  ville  et  Cûllo  qii*ib 
ont  apportée  est  ensuite  renvoyée  à  l'ancien  corps  ou  établiM- 


il 
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ment  pour  y  être  utilisée  au  profit  des  sous-officiers  rengagés  ou 
commissionnés  qui  ont  usé  prématurément  leur  tenue  de  ville. 
Toutefois,  si  le  conseil  d'administration  y  voit  des  avantages 
pour  la  masse  d'habillement,  il  la  fait  distribuer  à  des  sous-offi- 
oiers  déjà  en  possession  d'une  tenue  de  ville,  de  façon  à  prolon- 
ger la  durée  de  cette  dernière.  Dans  aucun  cas,  les  tenues  de  ville 
réintégrées  ne  doivent  être  distribuées  à  titre  de  première  mise  à 
des  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés. 

Les  dispositions  ci-dessus  relatives  aux  sous-officiers  qui  passent 
dans  un  corps  dont  Tuniforme  est  difi'érent,  sont  applicables  aux 
dous-officiers  français  des  régiments  de  spahis,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  réintégration  de  la  tenue  de  ville  à  Tunlforme  de  leur 
ancien  corps,  laquelle  leur  appartient  comme  ayant  été  imputée 
sur  leur  fonds  de  masse  individuelle. 

DEVIS. 

1®  CORPS  DE   TROUPE. 

Page  1077.  —  Placer  le  signe  (A)  après  le  titre  «  Corps  de 
troupe  »  et  ajouter  au  bas  de  la  page  le  renvoi  suivant  : 

«  (a)  Les  allocations  de  galons  de  grade  et  de  soatachc  d'ancienneté  ont  été  indi- 
quées dans  les  devis,  poor  mémoire. 

«  D'nne  façon  générale,  les  allocations  de  galons  (grade  et  fonction)  et  de  soutache 
d'ancienneté  sont  celles  prévnes  pour  les  effets  des  autres  tenues»  sanf  en  ce  qni  con- 
eerne  la  reste  de  zoua?es  et  de  tirailleurs  dont  les  manches  sont  d'un  modèle  spécial. 

«  Les  prix  de  coupe  et  de  confection  comprennent  la  pose  des  galons  qnels  qu'ils 
soient  et  de  la  soutache  d'ancienneté  ;  le  prix  du  mètre  de  cette  dernière,  à  placer  sur 
les  effets  de  la  tenue  de  Tille  des  sous-oiQciers  rengagés  est  celui  déterminé  par  les 
présents  deris.  » 

Page  1079, 

KÉPI. 
Au  lieu  de  : 

Drap  pour  turban,  calot  et  bandeau Qb^SG 

Lire  : 

et  Drap  pour  turban,  calot  et  bandeau 0b,086  » 

-   Pages  1080  et  1082. 

VESTE. 

Au  lieu  de  :    Lire  : 

!  sergent 0-,720  0-,980 
sergeut-fourrier 1»,200  1",460 
sergent-major i  »,600         «-,4  20 

Page  \Ù8iK 
PANTALON. 

Au  lieu  de  : 

Drap  du  fond 4*,64 

Aimil  1888.  N«  34.  3S 
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Lire  : 

«  Drap  du  frrnd. 


4-,7St  » 


Pages  4081  et  1083. 

rrrtriTTA  £T  ACCESSOIRES  DE  CHÉCHIA. 

Au  lieu  de  :  Objets  fournis  par  les  magasios  de  TEitat  et  achetés 
par  les  corps  ; 

Lire  :  «  Objets  achetés  par  les  corps.  » 

Ajouter  au-dessous  du  titre  <c  Ceinture  de  laine  »  les  mots  : 
(c  fournie  par  les  magasins  de  TEtai  ». 


GUÊTRES  JAMBIÈRES. 

Au  lieu  de: 


Boutons  ea  porcelaine  oftaque 

Soas-pieds  en  cuir  verni  noir  (paire  de) . 


Montant  l  payer  au  1*'  ouyrier  tailleur. 


3    0  05 
1    0  25 


0  45 
0  25 


Ur.54 


Lire 

36    0  05 
1    0  50 


4  80 
050 


3(1.44 


Page  1082. 
PANTALON. 

Au  Heu  de  : 

Drap  du  fond 4»,68 

Lire  : 

«  Dfap  du  fond 4  «,72  » 

Page  1083. 
BATAQXONS  D'INFANTERIE  LÉGÈRE  D'AFRIQUE.  —  TUNIQUE. 

Au  lieu  de:        Un\ 

!  sergent a«,420  0«,700 
sergent-fourrier 0",940  4",220 
sergenlHDajor 0",840      4  •,500 


Page  1089. 

DOLMAN. 

Au  lieu  de  : 


Lire , 


Soutache  en  mohair,  6» h5-,3o|  0  22  1  3  366|  46  Ool  0  22  1  3  61 1 

Pages  1090,  1093  et  1093. 

SouUche  en  mohair,  6» |46»,2o|  0  22  |  3  564|  46  85|  0  ^  1  3  707| 


Au  lieu  de  l 
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Page  4095. 
CEINTURON. 


Complet  en  coir  Terni  du  modèle  des  maréchanx  des  logîs|  |  |  1 

chef» 1      <     I  362  I  35â  I 

Lire  : 
Complet  en  cnir  Teraî,  da  modèle  I  selon  I  è  nne  belière.. . .  1      4     |  3  52  1  3  5Sî  l 
dtt  nMré<Àaiti  des  logisekeft. .  }  le  cas  )  à  deux  bolides. .  |      4     |  S  00  |  5  00  | 

VESTE. 

Au  lieu  de:    Lire: 

/Âr^  SnS^      < maréchal  des  logis  fourrier.. . .     4-^OÛ  4-,460 

(or;  pour       I  maréchal  des  logis  chef 4»,600  0-,980 

Page  4096. 

DOLMAN. 

Au  lieu  de  :  Broderie  en  soie  bleu  foncé  d'une  paire  de  numéros 
drap  compris  ; 

Lire  :  «  Broderie  en  soie  bleu  foncé  ou  écarlate  d'une  paire  de 
noméros  drap  compris.  » 

Pagea  4097,  4099,  4400,  4401  et  4403. 

KÉPI. 
Au  lieu  de  : 

Drap  pour  turban,  calot  et  bandeau O^^SG 

Lire  : 

«  Drap  pour  turban,  calot  et  bandeau O^^OSG  » 

Page  4402. 
TONIQUE. 
Âjouteri  après  la  ligne,  drap  de  distinction  : 
Velours  pour  les  fausses  pattes  de  manche 0*,020   45  Ool  0  30  1 

Au  lieu  de  : 
Boutons  plaqués  or  ;  petits  (la  dizaine) 3       065     0  495| 

Lire  : 
«  Boutons  plaqués  or;  petits  (la  dizaine)  » 9    1  0  65  1  0  6851 

Au  tie%  de  :  Lire  : 

!.  I  sergent  ou  maréchal  des  logis. 

RAfffPnt  fnnrripr  )»"«^"l  fourrier   ou  maréchal  des  logis 
'»SnseS!^iorou».réchUd«.o^.ebef. 


—  512  — 

2<>  ÉCOLES  MILITAIRES. 

Page  il  10. 

Supprimer  les  trois  alinéas  et  les  remplacer  par  ce  qui  suit  : 

«  Les  conseils  d'administration  des  écoles  qui  ne  disposeraient 
pas  du  personnel  nécessaire  pour  faire  confectionner  les  effets 
composant  la  tenue  de  ville  des  sous-ofGciers  rengagés  et  commis- 
sionnés,  s'adresseront  au  corps  de  troupe,  le  plus  voisin  pour  faire 
exécuter  ce  travail. 

«  Il  conviendra  de  se  reporter,  pour  chaque  subdivision  d'arme, 
aux  devis  qui- précèdent. 

«  Les  prix  maxima  des  attributs  pour  collet»  achetés  par  les 
corps  ou  les  établissements,  sont  les  suivants  : 

Paire  d'attributs  (gf'enades,  foudres  d'état-major,  caducées, 
étoiles),  y  compris  le  drap  des  pattes,  0  fr.  80. 

Nota.  —  Les  draps  fias  et  la  toile  à  doublure  en  coton  nécessaires  à  la  coafeetioo 
do  la  tenue  de  yllle  sont  tirés  des  magasins  administratifs.  Les  autres  matières,  ainsi 

?|ue  les  attributs  et  antres  accessoires,  sont  achetés  par  les  conseils  d'administratioa  oa 
ournis  par  les  premiers  ouvriers  tailleurs  ;  leur  prix  de  remboursement  et  celai  de 
main-d'œuvre  sont  indiqués  par  le  défis. 

Les  allocations  de  matières  indiquées  dans  les  défis  qui  précèdent  (corps  ée  troopa 
et  écoles)  sont  sufGsantes,  sauf  des  cas  très  exceptionnels,  pour  assurer  la  confection 
des  effets  destinés  aux  sous-officiers  rengagés  on  commissionnés. 

Toutefois,  si,  parmi  ces  sous-officiers,  il  s'en  trouvait  d'une  forte  corpulence,  le 
contrôle  compétent-pourrait  accorder,  sur  la  préientation  d'ilat  de  meturet,  an  supplé* 
ment  d'allocation  de  matières,  dans  la  limite  de  4  à  5  centimètres  par  effet. 

Page  1412. 
Placer  à  droite  du  caducée  la  figure  ci-dessous. 

ÉTOILE. 

(Grandeur  d'exécution.) 


Ft^.  5. 
Pages  1112  et  suivantes,  —  Changer  le  numérotage  des  figures. 


^^n*  72.  Note  minntirielle  mdiquant  les  prix  des  instrument 

1           vérificateurs  et  outils  spéciaux  pour  fusil  modèle  1886.  (D 

■  Art.;  Matériel  de  rArtil.  et  des  Equipages,  milit.  4"  Section. 

■  [B,  0.,p.r.,p.  115.] 

■  Paris,  le  2^  août  ^8. 

H       Les  instraments  vérificaleurs  pour  fusil  modèle  1886,  qui  figu 

~    rent  dans  rinstruction  du  30  août  1884  sur  les  armes  et  muni 

lions  en  service  (3*5  annexe,  instruction  provisoire  sur  le  fusi 

modèle  1886  du  7  septembre  1887,  page  45),  sous  les  numéro 

d*ordre  6  et  7  seront  appelés: 

6,  —  Cartouche  à  bourrelet  maximum,  pour  le  réglage  de  Varré 
de  cartouche, 

1           7.  —  Cartouche  à  bûurrtkt  minimum,  pour  le  réglage  de  Varré 
K  de  cartouche, 

B       Ces  modificaltons  seront  faîtes  à  l'encre  rouge  sur  les  exem 
^    plaires  de  ladite  inslrnction  par  les  soins  des  détenteurs. 

Les  instruments  vérificateurs  et  outils  spéciaux  pour  fusil  mo 

dèle  1886  seront,  à  Tavenir,  fournis  par  les  manufactures  d'arme 

aux  prix  indiqués  dans  le  tableau  ci-après. 
Les  corps  adresseront  leurs  demandes  à  la  manufacture  désî 
^   gnée  cour  leur  fournir  les  pièces  d^armes  pour  fusil  modèle  1886 
H    (Tarit  provisoire  des  prix  des  réparations  du  6  septembre  1887 
^  Journal  militaire,  2«  sem.  1887,  p.  929.) 

K   TABLE  A  U  indiquant  les  prix  des  instruments  vérificateurs  et  outil 
H       spéciaux  nécessaires  aux  chefs  armuriers  des  corps  dinfanteri 
^       armés  du  fusil  modèle  1 88B. 

)  ^B 

H 
1 

^1 

1 

4'«fdM. 

DÉSIGNATION  DES  OBJETS, 

PHIX- 

1 

4 

3 
4 

5 

6 

7 

8 
9 

10 

A.  —  IsaiRtMESTS   >  tfllFlCATEDlS. 

/7.98 

ff.    c. 

3  45! 
3  45 
3  45 
3  4Ô 
3  4Ô 

455 

455 

10  40 
8  26 
3  75 

CyunflresYénficateûrs  )2'iA .••*.. »•••• 

lie  J  flme  ilu  caiioD,     ig'jî'  *  ' **" 

\ 8 .20  (rebut  en  s»îmce) ,,.,. 

Cartoucbe  h  boQrrelet  mMimum  pour  le  réglage  ik  Tarrét  de  car- 
loucbc.  ......     ..,.. r, , 

Cartouche  h  Injorrclet  minimum  pour  le  réglage  de  l'arrét'de  cir- 
louche  . . . . , , ..,,..,........., 

VériGcaieur  folal  do  la  chiirabre  (miiiimuiDj ,.  » , 

Vérificalenra  de  l'entrée  (  de  13,9  (aeuO, 

de  la  chambre,         \tU  14.3  (rebul  en  service)  modifié  (<)... 

(t)  CVit-i-dlre  proventnt  d'un  fértflcilew  pour  cUmhn  modèle  187#.                                      | 

^^^^^^                      -       — 

■ 

U'ocdM. 

lÉSWWATJCW  DES   OBJETS. 

pur. 

4a 

44 
45 

46 

M    i 

49 
ÎO 

â3 

Î4 
t5 

%ù 

87 
«8 

29 
30 

4 

S 
4 

5 

6 

7 

8 

9 
40 
4i 
41 
43 

VériAcBteiirf          (  de  2  0 * * 

3  45 
3  45 

3  të 
8t0 
»4>0 

êm 

4  70 
7  16 
310 

40  30 
3» 
235 
990 
960 
565 

45^ 
3  M 

41  «0 
tiO 

à  m 

4i  00 
41  76 

liio 

44  âO 

40S2V 

760 

«1  m 

9  m 

44  ÎÛ 

44  m 

44  « 

i]«    la    nroroDtleur     Idc24... 

de  Ja  feuillure*        (de  2.35  (rebat  en  derrice) 

Proportion  dn  grridon «,,,. 

Vënfiritfior  dt  li  position  de  la  hausM », ..*»* 

YérÛkaleur  des  premières  di»taacf«  de  itlMtfise., ^ 

Proportion  de  la  gddietU  donnant  la  lolérance  mmitttt  i&6  il  ban- 
teur  d^  îfl  lile  d**  ixâf^bptlc* , é. .••••>•. 

l*roporlion  de  la  IH^  mobile» ,,,. , 

VénOcateur  de  la  âaîllie  de  la  ^rtOTe  de  reitracleDr.  ..,««««,•,•• 

VéTiricotcnrdes  rainures,  crans  el  rampes  de  cyïindrc ,é.«.* 

Frolll  v^TiCcaltitir  au  roin  ^'arri^l  du  chien .*.••«,*,... 

V{"rilic*i(*iir  de  la  «aillÎR  ilu  pereuleur.  -••.•..•.*.»,fe^.«* « 

Proportion  de  Farrét  de  cartonche •.«•»«••««*] 

Proportion  du  levier  de  manmufre  et  do  son  ressort..., •.«,.,«., 

Proporttofi  du  huloir  d'anfel 

VénÛcateur  d«  Pauget  doonant  U  pottiion  do  U Ion  et  du  butêtr  im 
reit'femeat ♦ 

Proportion  pour  les  toléraoces  des  vis  ^maiimuni).*»,* .,..- 

Vérificateur  delapo^itioD  de  rembouclioir  (d*aprN  le  lenon  d'^pée- 
baïon  nette) ,.,,,.,,., 

Cylindre  Tériiicateor  dti  tulMi-afTét ...•.••.«»*••.••««»•. 

CjUadr^  rérjlkaleur  pour  le  irm  lio  jaagaaû].,.. ••.•*,, ««*,««, 

B,  —  InsrftiniBVTa  et  gotsib  spicunx- 
Fraise  |Miur  la  bouche  do  canon , •  •  •  * , 

Fraise  mmiét  pour  enlever  les  bavures  è  Tenlrée  de  la  cbambre», 
Ffaîse  montée  pourtefaîre  te  cbnofrein  h  FenlTée  de  la  ebumbre. . 
Frai»(*  arec  cotiductear  poor  la  en  relie  de  U  Ut«  nobîle, . , 

Fraise  pour  le  lo^çemeni  du  tube-arrM .,.*•.«,«,.,, 

Jeu  de  fraises  conïtjucs  pcïur  ks  tîs  à  bois  (î  pikea),. 

Filières  avee  tarauds  pour  tontes  les  ris  à  méttax. *.,»,.,.,. 

Ecouano  à  canon . . ,  ♦ » 

Rabot  il  canon  (|iour  Onir ) ,, 

Fraise-alésoir  avec  support  poor  la  dooille  de  U  croisière 

Blandrin  pour  relerer  les  enroncemeats  da  tnbe-an^t 

Crosse  cl  fût  types  pour  pièces  i  bots.  * , 

S*  73,  Noie  ministérielle  relative  à  la  tenue  des  Uvreis  (tùrdi 
noire.  (D.  Serv.  adm,;  Subs.  milit.)  [5.  0.,  p*  r-,  p.  117.] 

Paris,  j£  23  ioat4S8S. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  été  informé  que  certains  corpa  ai 
troupe  ne  remplissent  pas  le  tableau  réservé  à  la  gauche  de  h 
[lage  des  recettes  da  livret  d'ordinaire,  sons  le  titre  :  Etat  twmt 
latif  des  hûmmts  qui,  comptant  à  V ordinaire,  n'y  ont  pas  mangi 

1 

1 

période  éTwnmH^ 
la  Ikle  eom^èliMl 

TolSeier  eliArfé  <fe  Im 
wmm  hÈsmptmn  mnaénqw, 


t^pprfé  Ail  MM  mm  mmà> 
d'oui  pas  pris  lems 


qui 


ttl,  90f!9  la 

éù  fordiDâune, 


fai 
ecmteiiir 

de 

par 


[*•  O,,  p.  r,,  p.  lO!,] 


rfe  FmÊ. 


rte^umwMît 


RAffOlT  AU  Pafc^TMST  !>S  U  RÉnrtUQUS  F1AJIÇ4JS1. 


le  Préôdealy  mr  U  demande  da  eooiilé  é 
da  r^gniiflDl  de  sapenn^^ompiers  de  Paris,  k  eooseil 
de  eeUe  rille  a«  dans  sa  séance  da  9  nai  denmr,  toM 
KnmipdDit»  an  budget  de  1^9»  des  crédits  néeessams  pour  que 
b  scîde  aetneUe  des  scMisrof&eîers,  sapevrs  el  cloireiie  dndlt  régi- 
[tarif  da  a  octobre  1877)  soit  releTAs  de  0  fir.  40  par  jour,  à 
du  l'^  janvier  prochain,  atln  de  donner  à  ces  milttaires  les 
d'améliorer  lenr  noorritnre  reeonnoe  insaffisante  eu 
aux  ^l^oee  qu'élis  ont  à  supporter* 
Ifaatre  part,  en  Tue  de  conserver  an  corps  les  sons-oCBclers  el 
HUL  rengagés,  le  conseil  mnoicîpal  de  la  TilJe  de  Paris  a 
t  dmdé  de  porter  de  1  franc  par  jonr  (tarif  précHi  da 
1877)  à  1  fr.  50  rallocation  spéeîale  attribnée  après  dix 
service  anx  sons-officiers  rengagés^   et  d'attribaer  aux 
X  rengagés  la  même  haute  paye  d'ancienneté  qu'aux  so«is« 
,  smrant  Icors  années  de  service. 

depois  le  décret  dn  d  octobre  187  7,  il  a  été  apporté  suc- 

leni  an  tarif  de  solde  el  accessoires  dti  régiment  de  sa- 

'  rs  de  Paris,  en  vcrin  de  délibérations  da  conseil 

[pal~  certaines  modifications  qne  j'ai  Thonneur  de  sou* 

à  votre  sanction* 


i 

Ha  de 
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Eq  conséquence,  j*aî  Thonuetir  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  signature  le  tarif  ci-joint,  qui  a  été  établi  en 
tenant  compte  des  changements  dont  il  s'agit. 

Ce  tarif  entrera  en  vigueur  le  l^r  janvier  I8B9,  en  ce  qui  con- 
cerne les  modifications  nouvelles  (hommes  de  troupe). 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon 
respectueux  uévoueracnt. 


Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  ;  C,  DE  FREYcmET. 


Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République, 
Signé  :  CARNOT. 


RÉGIMENT    DE    SAPEURS -POMPIERS. 


Tarifa  dater  du  i^^  janvier  1889. 


OFFÎClEtlS.  —  SOLDE. 


SOLDE 
par  in. 

A 

I« 
Ip.  HO. 

SOLDE  NE 

%             m 

TTE 

fr.     c.' 

34   65 

U«  oflicitti  en  T*t^mm9t 
et  kl  oBcleri  d«  Mat*  q^i 
T  lonl  atlacb£t  «frétai  et» 
|D|ét  p»t  It   TilJe  é*  PMli, 

paor  Irar  loi^eai«ol. 

pn^Mtvee   Cl   In  soeaMolitti 
ii«  totdo  diiu  lovU»  !••  f^- 
•Itions.    Ctak    4'«ttlrv    #«• 
qnl  MBt  trail««  dans  lea  M* 

uni    da    prlv  d««  jo«ral«i 

d  b^plUl  d*«prti  le  larir  mh 
nlftérlet. 

L«  officier*  d«  Muté,  ■«« 
coaprlfi  kUT  te  pr4«wt  Ut\U 
tout  lrail«»  d*«prè9  t«  tirir  A 
«Dae«é  4   U  déd*loK  pH^> 
denUelk    du    11    «dCùiftf* 
197Bctdêprfail>UHrii«l» 
du  15  dt-cemlire  IITI.  m  c* 
4ful     concerd»     l*ln4*iMllé 
pour  réildtMice  d4ii«  Fwtoî 
4^«UB  kndcniDné  e»t  dac  4êm 
toutf«  le»  pû*ItJoD«  qui  ém^ 
of  ni  droit  1  U  «olde  de  pf4- 
mocc. 

Cûloncl.  .,...,,.,. 

fr.     c. 

41. 1^74  74 
9,360  00 

7,?O0  00 
4.6y8^ 

^  i, 585  26 
Selon  U 

fr     c. 

md  74 

46«  Î'O 

360  00 
234  &B 

229  26 
1  classe 

ff,       ff. 
44,376  948 

LteulenaDl-coloncI,, 

Chef  <lc  bfitaiilon  cï 

mnjûT , 

8.892  TW  24  70 

6. 840  570  19  00 
4,464  372  12  40 

4,356  363  42  40 
dans  son  grtde. 

Cfipilainc-ingénieur. 

C.M^it.      inslrucleur 
ijp  ^'VTnrtnslîqtje». 
Irt^iiLiHje  trcsoricr. 
Crtiuiainede  4"  cL. 
C.i|iilainc  d*habilJO' 

Capitaiu»  de  2»  d,, 

Ueulcnanl  de  4 "cl. 

Liculcaaoi  de  2»  cl. 

1  Sou*-Jieiilcnanl.,, . 

4.282  44 
3.334  74 
3,258  05 
3  J  45  2a. 

24  4  44 
im  74 
162  96 
157  U 

4,06S 
3,4  68 
3,0H6 
2,  ïiHH 

339 
264 
25» 
249 

44  30 

8  80 
8  60 
8  M 
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INDEMNITÉ  POUR  FRAIS  DR  SERVICE  ET  FRAIS  DE  BIÎREAB. 


4 


Colonel.. 

Lieu  t€Daïit- colonel 

Major  .... 

CApîiatnfl  msitrnfteor.  , 
CopitâiDG  adjuilatil-ma 

^  J*^'; 

Capitaioe  frésorter... . 

Capitaine  (rhabillcmtnl 

Sous  -  inttvndaot     iiiili- 

laire  . . . . , 


FRAIS  DB  «ERVICB 

FHAïS  DE  BURE  AD 

P&K 

r^ii 

»A1 

rAA 

iJia  A  M. 

vAt  ifr. 

voti. 

JOU*, 

HOIB. 

JOEJl. 

fr. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fx. 

fr.  c, 

ff.  c. 

2,6i8 

» 
a 

t\^  00 

a 
n 

7  30 

» 
1» 

43i 
108 

36^*00 

m  m 

D  00 

Cm 

\  30 
0  30 

• 

0 

246! 

3,600 

3% 

48  00 

300  m 

33  00 

0  60 

40  00 

\   10 

u 

» 

1» 

f  ,O0S 

8i  00 

2  80 1 

INDEMNITÉ  D'ENTRER  EN  CAMPAGNE. 


DÉSICKATION  OES  GRABEâ  ET  EMPLOIS. 


ColûD«1 . .    .......    . ...    .... ...  * 

Lieo(enant-colord,  médecin -major  de  4'*  classe. 

Chef  àù  butaiHofi  et  major 

Capitaine  ingénipur,  cRpitaîne  iDstmcLeiir^  capi- 
taine adju«laTil-D]ojor,  médecin -major  de  9"  d.. 

Capitaine,  cnpilainc  trÉsorier,  capitaine  d'habille- 
ment  ...,...,.. 

Lieutenant,  souB-lienlenant. 

SUà^dn  aide-major . 

Afijutlaots _...... .....,,.., 


FIÏATIO:» 
de 

l.'lND11l?1ITi. 


1  :im 

4  ,000 
900 

700 

600 
400 

;iOo 
too 


oîlSERVAT^u^s. 


Indemnité 

jODrnalitre 

rfprésettUlive 

de 

fourrages. 


f  Colonel , . .  ♦ C  franca  p€Uf  3  chetam. 

,  Lieiitenaîit-coloneL I  francs  ponr  2  cljevaui. 

Iciief  de  baiailloo  ut  major. 


Médecin,  eaîiitainc-in^én',. 
Capiliine  odjudfltïl-mojor. . 
Capitaine     Uslructeur    de  \ 
gymoastiqiie  ..«..** 

Icdemoité  de  première  mise  d'équipcmeuli 
auï  capitaines  nommés  adjudanlâ'ma»V 
jors \ 


3  Francs  pour  4  ctieraL 


150  Trancs. 
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TaOUPE.  —  SOLDE. 


DÉSIGBfATIOlt  DES  GRADES. 


Adjudants  cl  chef  armurier  de  <"d 

S«rg«nt-mtjor .«.,.,, 

Sergent  ti  sergeol  foarmr 

Caporal  de  V*  ctsase  ».,..... 

('a]*oral  do  2*  classe.  »... 

Sapeur  de  4"  classe , 

Sapeur  de  £*  cUsso. , 

GlatroQ , 


SOU)E  E» 

STATION       1 

ràji  locm.                 1 

iTi^ieDce. 

Abae&«. 

fr.  c. 

&,  c. 

5  57 

Î79 

a  37 

4    69 

2  50 

4  2Ô 

4  74 

0  86  (A) 

1  ^ 

0  76  (a) 

4  U 

» 

4  ai 

» 

4  49 

)> 

OBSEAVAHOSS. 


(a)  Povt  Ica  c«p«i»Kl{ 


Indemnité H'occasîoTi  |  xtdjndsirits  H  chi^f  armarîer. .«......,  i  fr.  60. 

delà               j  Sous-officiers 4       50, 

Fête  nationale.      i  Caporaax,  sapeurs,  clairons 0      70* 

3ftiSSE  INDIVTDDELLE, 


DêSIGNATION  n£S  GRADES. 


Saufî-oflîcîera,    cûporauï,    M' 
penr^,  clAJrans , . . , 


rttejtiâim 

PftIME 

c«itrLrr 

fOÇr|JfJ^> 

d« 

MUE, 

UikM. 

L4   lUSII, 

fr.     c. 

U.    c. 

Ir.   c. 

n 

0  50 

80  00 

OiSElVATl03r&. 


Le»    t«ijtld»fttl    «t    lll 
ct)>f»imricr  ■^•■i  pH*|| 
droit  à  la  jiritttt  fvaimi- 
lier»  d>»iT»ii«», 


HAUTES  PAYES, 


DÉaiG^ATlOK 

«  ■  A  »  1 1. 


Sou!H)ffider9 

Caporaui 

Sapeurs»  clairons. 


UALUE    Ï'AYE 


hatile 


fr.  c. 

0  30 
0  30 
0  M 


hàM%9 

paye. 


050 
0  50 

0  45 


9* 


0  70 
0  70 


ALLOCATM.NS 

3PJLCI4LEJi 
■  lll 


«prêt 
a  AU! 

d« 
service . 


fr,  0, 
0  75 


la  ut» 


fr.    c. 
t  50 


tittjâKlVATlîO^, 

L'allocaUos 
Aui     jiiu»-«flcl«ri 
4ue  A  laii«  !•*  •< 
cion 
■ih 

tottli  !•  ditf^  if  |C»'| 

I    ifti   •«*•   InéaaaliAl 

i«c«Uii«f 
uun  apécUU. 


lademnilé 


—  M9  — 

(  Aax  sous-officiers  promus  officiers. 


de  première  mise  <  Aux  sons-officiers  promus  adj 
d  équipement.   |  Aui  militaires  nommés  riieîs  i 


adjudants. .. 
armuriers. 


IM)0  francs. 
350    — 
850    — 


LNDEMMTÉ 

PREMIÈRE 

DEUXIÂUE 

de 

xua 

MISE 

OBSERVATIONS. 

«K.XeAOlMBNT. 

d'emrellen. 

d*entreUen. 

fr. 

fr. 

fr. 

AeagageaeDt  des  soas-offi- 
ciers  et  des  caporaux. .. 

2,000 

600 

500 

Paris,  le  21  juin  1888. 


Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République , 
Signé  :  CARNOT. 


Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  de  F^eycunet. 


N®  73.  Noie  ministérielle  relative  aux  épreuves  écrites  pour 
r admission  aulsiage  de  garde  d^ artillerie  en  1888.  (D.  Art.; 
Personnel  de  TArtil.  et  des  Équip.  militaires,)  [B.  0,,  p.  s., 
p.  90.] 

Paris,  le  23  août  4888. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  épreuves  écrites  dn  concours 
d'admission  au  stage  de  garda  d'artillerie,  en  1888,  auront  lieu 
ainsi  qu'il  suit  : 

Le  le'  octobre.  I?^/*'*-  -7^^^^^:,.      , 

I  Soir,  —  Composition  française. 

Î  Matin.  —  Dessin  linéaire. 
Soir.   —  Composition   d'arithmétique   et  de 
géométrie. 

Les  compositions  seront  faites,  dans  chaque  région,  au  chef-lieu 
de  la  brigade  d'artillerie  du  corps  d'armée,  dans  les  salles  de 
Técole  d*artillerie. 

En  Algérie  et  en  Tunisie,  les  épreuves  auront  lieu  à  Alger  et  à 
Tunis. 

Dans  le  gouvernement  de  Paris  : 

A  l'école  d'artillerie  de  Yincennes,  pour  les  candidats  de  la 
poudrerie  du  Bouchet  et  pour  tous  ceux  qui  sont  stationnés  sur  le 
territoire  de  la  direction  de  Vincennes; 
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A  racole  d'artillerie  de  Versailles,  pour  les  candidats  du  3*  corça 
d'armée  et  pour  tous  ceux  qui  sont  stationnés  sur  le  territoire  ae 
la  dii  ection  de  Versailles. 

Seuls,  les  sous-oflîciers  el  employés  qui  ont  été  proposés,  à  Cêl 
effet,  par  les  inspecteurs  gém^raux  seront  admis  à  concourir.  Iti 
devront  être  rendus  dans  les  lieux  d'examen  la  veille  du  jour  fixé 
pour  le  commencement  des  épreuves  écrites;  à  la  fin  de  ces 
épreuves,  ils  seront  envoyés  dans  leurs  corps  respectifs. 

Les  compositions  seront  surveillées  par  des  officiers  d^artîUeri« 
du  grade  de  capitaine,  au  nombre  de  deux,  qui  seront  désignés 
par  MM,  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  ti  de  Lyon  et  les 
généraux  commandant  les  corps  d'armée. 

Les  sujets  des  diverses  compostlions  et  les  imprimés  néees* 
saires  seront  adressés  directemenl  aux  directeurs  des  établisse- 
ment?, centres  d'examen,  chargés  de  les  remettre  a  MM»  la 
officiers  surveillants. 


régM 


N^  76»  Décret  portant  modification  de  f  article  389  du 
ment  du  28  décembre  1 883,  sur  le  service  de  santé  de  t armée* 
[B.  0.,p.  r,,p.  103.] 

Fonlainebleau,  le  U  août  4^89. 

Le  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBIIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  le  règlement  du  M  décembre  1883,  sur  le  service  de 
de  Tarmée  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  guerre. 
Décrète  : 

Art.  l«r,  La  rédaction  de  Tarticle  389  du  règlement  du  28  décem- 
bre 1883  sera  remplacée  par  la  suivante  : 

«  Le  comptable  dresse,  au  i«^  janvier  et  au  l***  juillet  de  ebaqui 
année,  les  états  de  demande  de  matériel  (modèle  n^  91)»  indi- 
quant : 

«  ï°  Les  quantités  nécessaires  pour  les  besoins  réeU  da  mt- 
vice  ; 

«  â^  Les  quantités  existantes,  y  compris  les  quantités  de  niaté* 
riel  de  même  nature  non  réglementaires  et  susceptibles  d'ètif 
utilisées  ; 

«  S*»  Les  prix  d*acliat  proposés  pour  assurer,  soit  par  marehéi, 
80Îi  au  moyen  d'achats  sur  place,  la  fourniture  des  quantités  • 
Thôpital  pourrait  se  procurer  directement;  M 

«  i"^  Les  quantités  demandées  et  non  arrivées.  ™ 

(f  Les  états  de  demanderont  établis  en  trois  expéditions  et  rti 
par  le  médecin  chef.  Ils  sont  soumis  au  visa  du  sous-intend»_ 
militaire  chargé  de  la  surveillance  administrative  de  rh6pital^  qui 
les  renvoie  au  médecin  chef.  Ce  dernier  les  transmet  au  diretieiir 
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du  service  de  santé  qui,  après  les  avoir  modifiés,  s'il  y  a  lieu,  les^ 
adresse  au  directeur  du  service  de  l'inieadance  pour  être  trans- 
mis au  Ministre, 

«  La  décision  du  Minisire  est  notifiée  par  te  renvoi  de  l'une  des 
expédiiioQs  de  chaque  état  de  demande.  Celte  expédition  est 
adressée  par  la  même  voie  à  Thôpitai  destinataire. 

rc  Les  demandes  de  médicaments  sont  établies  par  le  pharma- 
cient  aux  dates  des  20  janvier  et  20  juillet.  Elles  sont  visées  par 
le  médecin  chef  et  suivent  la  marche  indiquée  pour  les  demandes 
de  matérieL 

tt  Le  comptable  dresse  également,  au  1^^ janvier  et  au  1" juillet 
de  chaque  aonée,  les  demandes  d*impriraés  nécessaires  au  ser- 
vice de  rétablissement  et  des  annexes,  s'il  y  a  lieu.  C^^b  demandes 
sont  adressées  dans  les  mômes  conditions  au  directeur  du  ser- 
vice de  lintendance  qui  les  transmet  au  Ministre  (service  inté- 
rieur). 

Art.  2.  La  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  24  août  1888. 


Signé  :  GARNOT, 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Mmis(re  de  la  guerre^ 
Signé  :  G.  de  Freycinet, 


?•  77.  Note  ministérielle  relative  à  des  observations  présentées 
par  la  seciion  des  finances^  des  postes  et  télégraphes^  de  la 
guerre^  de  la  marine  et  des  colonies^  du  comeil  d'Etat  au 
sujet  des  questions  à  poser  aux  conseils  dewpiête  appelés  à  se 
prononcer  sur  la  mise  en  réforme  des  officiers,  (C.  Min.;  Gor- 
resp,  générale-)  [B.  O.,  p,  r.,  p.  118.] 

ParisJeS6août488S. 


Le  Ministre  de  la  guerre  appelle  raltention  des  officiers  dôsi- 

jnés  pour  présider  des  conseils  d'enquête,  par  application  du 

îécret  du  29  juin  1878,  sur  les  avis  émis  par  la  seciion  de  Ja 

'  guerre»  de  la  marine  et  des  colonies,  etc.»  du  Conseil  d*Etat,  dans 

ses  séances  des  22  février  et  31  juillet  1888. 

Ces  avis  sont  ainsi  conçus  : 

Avis  du  22  février  1888. 

La  seciion  des  finances,  des  poster  et  télégraphes,  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  du  Conseil  d'Etat,  qui,  sur 


8P- 


le  renvoi  du  Mîniiire  de  la  guerre,  a  pria  connaissance  d'oi 
liquidation  de  solde  leraporaîre  de  réforme  établie  en  faveur  de,..,"' 

croit,  tout  en  Tadoplant,  devoir  faire  remarquer  que  le  conseiï 
d'enqnéte  a  été  appelé  à  se  prononcer  sur  une  question  complexe 
ainsi  posée  :  «  M.,,  est-il  dans  le  cas  d'être  rais  en  réforme  pon^ 
a  incooduite  habituelle  et  pour  faotes  contre  rhonneor?  j*  aie  "^ 
que  le  décret  du  29  juin  1H78,  relatif  à  la  composîlîon  el  au  fon 
lionnement  des  conseils  d'enquôte,  prescrit,  en  son  article  18,  ( 
poser  les  questions  séparément  et  dans  les  termes  suivanfaj 
«  M...  est-il  dans  le  cas  d^ùtrc  mis  en  réforme  pour  incondoîT 
<t  habituelle?...  M.,,  est-il  dans  le  cas  d*étre  mis  en  réforme po 
(t  fautes  contre  rhonnfïnr?  » 

a  Cette  manière  de  procéder  n'est  pas  san»  inconvénienlSi  et 
la  section  croit  devoir  en  signaler  les  deux  principaux  au  dépar^ 
tement. 

«  La  complexité  de  la  question  nuit  incontestablement  à 
clarté  du  vote  qui  résume  Topimon  du  conseil  d'enquête .  Sîl 
procès-verbal  indique  bien  que  tous  les  membres  ont  confia  ê_ 
r indignité  de  Torficier  et  à  son  exclusion  des  rangs  de  1 
est  impossible  de  savoir  combien  parmi  eux  se  sont  di 
par  le  motif  de  Tinconduite  habituelle  et  combien  parce  que 
faits  incriminés  leur  ont  semblé  surtout  ded  faulea  contre  Tt 
neur. 

«  En  examinant  les  procès-verbaux  des  opérations  d'un  certain 
nombre  de  conseils  d'enquête  qui  se  sont  prononcéfl  sur  deux  qnefr 
tions,  la  section  a  constaté,  en  ctfet,  que  la  majorité  défavorablaj 
rofûcier  ne  s'est  formée  parfois  que  sur  une  seule  des  question 
ce  qui  suffît  pour  perra élire  au  Ministre  de  proposer  au  Préside 
de  la  République  la  mise  en  réforme  pour  cause  de  diacipUn 
I>ans  Ta^aire  de  M...,  l'unanimité  du  conseil  d'enquête  indiq* 
bien  que,  si  les  questions  avaient  été  posées  séparément,  Ta 
d'elles  au  moins  aurait  nécessairement  réuni  la  majorité;  ma 
dans  des  affaires  analogues  où  l'unanimité  n'aurait  pas  été  ot,,^ 
nue,  la  complexité  de  la  question  ferait,  non  seulement  ôftJtrç 
une  incertitude  dans  les  esprits  sur  la  véritable  portée  du  vol^ 
mais  encore  créerait  une  infraction  au  décret  du  29  juin 
infraction  consli tuant  un  vice  de  forme  pouvant  donner  liée 
recours  contentieux,  m 

Atm  du  U  juillet  1888. 

«  La  section  des  finances,  des  postes  et  télégraphes,  de  la 

{guerre,  de  la  marine  et  des  colonies,  du  Conseil  d'Etat,  qui,  aor 
e  renvoi  ordonné  par  le  Ministre  de  la  guerre,  a  pris  connais- 
sance d'une  liquidation  de  solde  temporaire  de  réforme  établie 
en  faveur  de,..,  estime,  tout  en  Tadoptant,  qu'il  y  a  lieu  à*ap- 
peler  Tattention  du  département  sur  Tirrégularité  qui  eon.Mfte  i 
avoir  posé  au  conseil  d'enquête  la  question  complexe  :  «  M.,   ^ 
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m  il  dans  le  cas  d'être  mis  en  réforme  pour  fautes  canire  Thon- 
4f  neur  et  la  discipline?  »  La  seclion  croit  devoir  rappeler  les 
observations  qu'elle  a  formulées  le  22  février  dernier,  à  propos 
de  la  pension  proposée  en  faveur  de  M.,.,  dans  Texamen  de  la- 
quelle elle  avait  relevé  la  môrae  irrégularité. 'n 

Il  importe,  pour  éviter  des  retards  dans  l'approbation  des  liquî- 
I     dations  de  pensioûs  ou  soldes  de  réforme,  de  se  conformer  à  la 

\^-^=^^^ — 

W*  78^  Note  ministérielle  relative  au  redressement  des  erreurs 
ou  omissions  reconnues  dans  les  revues  générales  de  liquida^ 
Hon  afférentes  aux  corps  de  troupe  après  Renvoi  de  ces  docu- 
ments au  Ministre.  (D,  Scrv,  adm,;  Solde  et  Ind.  de  roote.) 
la.  0.,  p.r.,p.  119J 

EParlB Je  23  août  \%m. 
M  D*aprês  les  dispositions  du  règlement  du  8  juin  1883,  modifié 
Ijar  le  décret  du  10  novembre  1887,  les  revues  de  liquidation  des 
corps  de  troupe  ne  sont  plus  vérifiées  par  les  intendants  militaires. 
Parsaite,  c'est  au  Ministre  seul  qu'est  dévolu  le  soin  d'établir  les 
fenilles  de  rectification  nécessaires  pour  le  redressement  des 
erreurs  ou  omissions  qu'elles  peuvent  contenir. 
^  En  conséquence,  lorsque  des  erreurs  ou  omissions  son!  consta- 
lÉes  par  les  corps  ou  les  sons-intendants  militaires,  après  la  clô- 
ture des  revues  et  leur  envoi  à  TadmiBistration  centrale,  la  recti- 
fication devrait  en  être  demandée  au  Ministre, 

Toutefois,  afin  d'éviter  le  retard  qu'entraîne  forcément  cotte 
manière  d^opérer,  le  Ministre  a  décidé  que  MM.  les  fonctionnaires 
de  rinlendance  chargés  de  la  sorveiUance  administrative  des 
corps  de  tronpe  on  établissements  considérés  comme  tels,  pour* 
ront  autoriser  le  redressement  des  erreurs  ou  omissions  qui  leur 
sont  signalées  postéricarement  à  la  clôture  des  revues  de  liqui- 
dation et  à  leur  envoi  à  l'administration  centrale.  Cette  autorisa- 
tion ne  sera  donnée  qu'après  que  lesdites  erreurs  ou  omissions 
auront  été  constatées  par  eux  contradictoireraent  avec  le  conseil 
d*administ ration,  ou^  Sk  défaut,  avec  le  commandant  du  corps  ou 
do  rétablissement. 

Les  erreurs  ou  omissions  ainsi  constatées  seront  rectifiées  par 
une  inscription  au  tableau  correspondant  de  la  plus  procbdne 
revue  a  établir,  revue  à  laquelle  on  joindra  l'autorisation  donnée 
ar  le  fonctionnaire  de  l'intendance. 
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N^  79*  Circulaire  portant:  i*  Répartition  entre  les  corps  de 
cavalerie  des  jewies  soldats  de  la  classe  de  1 887  ;  2**  Appel 
à  l'activité  des  jeunes  soldats  affectés  à  la  cavalerie.  [B,  0,a 


p.  s.,  p.  99.] 


Paris,  l6  29aoll  488S* 


n 


Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  ci-joinl  les  élaU  pré- 
sentant la  répartlLion  des  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1887  entre 
les  corps  de  Iroope  de  larme  de  la  cavalerie. 

Comme  les  années  précédentes,  cette  arme  ne  recevra  panai 
les  ajournés  de  la  classe  de  1886  que  des  hommes  exerçant  Tune 
des  professions  de  seîUer,  bourrelier ^  armurier,  tailleur  dkatiti^ 
bottier^  cordonnier ,  maréchal  ferrant. 

La  taille  à  exiger  pour  chacun  des  corps  de  cavalerie  est  indi- 
quée dans  le  tableau  ci-après  : 


Les  régiments  de  cuirassiers, , , 

Les  régiments  de  dragons. ..........  t ..  * . 

Le»  régiiiK  (ïla  de  chasseurs  d'Afrîaue 

Les  régiiiK'DU  tie  chasseurs  et  de  oussards  « 
L'Ecole  d'applictlton  do  eavalorie 


TAILLE  SXlGiS. 

»*  r4iua     1 

Pour  IM  lilIlM 

uao^^^H 

l«<llv«r««fiH 

laitier*,     1 

MuriHUH, 

naiavB. 

<.70 

1,'îû  ; 

1,6g       ] 

4.6i 

4  JO 

^6«     1 

1 ,50 

4,ti7 

4,56       J 

1,59 

\M 

<.Ô6       1 

l.oy 

» 

"        1 

Deux  étals  annexés  à  la  présente  circulaire  font  connaître 
ohiffre  des  ouvriers  à  assigner  à  chaque  corps  de  troupe  de  cav 
lerie.  Ce  chiffre  ne  devra  dans  aucun  cas  être  dépassé,  le  rei   ^ 
disivnnihle  des  Jeunes  soldats  exerçant  lesdites  profeâsions  devani" 
'être  réservé  pour  fournir  aux  besoins  des  autres  armes. 

Les  hommes  signalés  le  31  août  par  les  procureurs  de  la  Répu- 
blique comme  ayant  des  antécédents  judiciaires  susceptibles  ûtm 
faire  classer  dans  les  corps  disciplinaires  (circulaire  du  i  avril  1885) 
ne  devront  pas  être  affectés  aux  corps  de  cavalerie. 

Des  désignations  individuelles  concertées  avec  M,  le  MinLitre 


des  finances  ont  fait  connaître  les  corps  de  cavalerie  sur  lesquel^y 

^doivent  être  dirigés  les  employés  manipulants  de  Tadministratic^l 

des  télégraphes,  ^^ 


Les  fonctionnaires  et  les  gagistes  de  Tadministration  des  barai 
seront  affectés  h  la  cavalerie  et  répartis  entre  les  diverses  subd 
visions  de  Tarme,  suivant  qu  ils  réunissent  les  conditions  de  taill 
ci-dessus  spécifiées. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  doivent  cheiair 
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__  __  itingent  de  préférence  parmi  Jes  jeunes  gêna  ayant  rhabitude 
du  cheval  (cochers,  palefreniers). 

Autant  que  possible,  il  conviendra  de  ne  pas  prendre  les  horaraes 
dont  la  taille  se  rapproche  trop  des  maxima  et  des  vnnima^  les 
hommes  présentant  un  excès  de  corpuknce  ou  d'embonpoint,  et 
enfin  ceux  dont  le  torse  aurait  une  longueur  trop  grande  par 
rapport  â  celle  des  jambes. 

Bans  la  cavalerie  légère  et  dans  les  dragons^  il  conviendra  de 
ce  pas  placer  dll lettrés. 

Les  hommes  à  fournir  à  T Ecole  d'application  de  cavalerie  devront 
savoir  lire  et  écrire  et  exercer  Tone  des  professions  indiquées  dans 
les  états  annexés  à  la  présente  circulaire, 

A  partir  de  la  réception  de  la  présenle  circulaire,  les  devance- 
ments d*appel  à  Tactivité  seront  ouverts  pour  les  corps  de  cava- 
lerie auxquels  les  jeunes  soldats  sont  aflectés. 

2®  Appel  à  r activité  desjetmes  soldats  affectés  à  la  cavalerie» 

Les  Jeunes  soldats  affectés  aux  corps  de  troupe  de  la  cavalerie 
par  la  présente  circulaire  sont  appelés  à  Tactivité. 

Leur  mise  en  i*oute  aura  lieu,  en  une  fois,  le  3  octobre  pro- 
chain. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrulenient  dirigeront  s«r/ej 
portions  actives  tous  les  jeunes  soldats  attribués  à  des  corpa  de 
troupe  de  cavalerie  qui  seraient  séparés  de  leurs  dépôts* 

Pour  les  autres  opérations  de  l'appel,  il  y  aura  lieu  de  se  con- 
former aux  circutaires  des  8  novembre  1883,  13  novembre  1884 
[Bureau  du  Ifecrutemenl)^  aux  instructions  antérieures  sur  la  ma- 
nière ainsi  qu'aux  dispositions  ci-après  : 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  8  novembre  1883  {Bureau  du 
Recrutement)^  les  jeunes  soldats  doivent  être  convoqués  au  chef- 
Heu  de  la  subdivision  de  région  le  jour  Tixh  pour  i'appel  à  Tacti- 
vité  (3  octobre)  et  la  revue  de  départ  doit  être  passée  le  môme 
jour.  Toutes  les  fois  que  la  marche  des  trains  le  permettra,  et  s'il 
n'en  résulte  aucun  inconvénient  au  poiat  de  vue  administratif, 

»  ainsi  que  pour  le  tracé  des  itinéraires,  on  devra  mettre  les  déta- 
chements en  route  le  jour  même  de  la  convocation  (3  octobre). 
,  L'envoi  des  copies  des  ordres  de  route  destinés  aux  jeunes  gens 
établis  à  Tétranger  (circulaire  du  23  décembre  1873)  ne  doit  avoir 
lieu  qu*aetant  que  l'adresse  du  destinataire,  à  l'étranger,  est 
exactement  connue.  Cet  envoi  doit  être  etfectuô  aussitôt  après  la 
notification  au  domicile  en  France. 

Au  lieu  de  Tindication  du  jour  de  la  convocation  au  bureau  de 
recrutement,  ces  copies  devront  porter  la  mention  suivante  ; 

Le  sieur  partira  immédiatement  pour  se  rendre 

à  ,  au  bureau  de  recrutement ^  oh  it  se  présent 

iera  dès  son  arrivée^  pour  continuer  jusqu'à  destination^  conformé* 
ment  aux  indications  de  son  ordre  de  route^ 


.ANNéE  1888,  X»  34. 


36 
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Les  résultats  de  la  mise  en  route  des  jeunes  soldats  de  la  classe 
de  1887,  pour  les  corps  de  cavalerie,  rae  seront  transmis  directe- 
ment par  les  commaodants  des  bureaux  de  recrutement  à  une 
date  qui  sera  fixée  ultérieorement. 

Signé  :  C.  DE  Freycinet. 


N*  80.  Programme  des  comiaissances  à  exiger  des  candi 
au  grade  dofficier  d'administration  adjoint  de  2^  clmse  de 
réserve  et  de  t armée  territoriale  des  suùsistances  militain 
(D,  Serv.  adm,;  Persoenels  adm.  et  Transports.)  [B, 
p.  s.,  p.  77.] 

Paris,  le  3  septembrû  4388. 


'daoM 

?rf€ 
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Le  Ministre  a  arrêté  ainsi  qu'il  suit  le  programme  des  connais-_ 

sances  à  exiger  des  candidats  au  grade  d'officier  d'administratic 
adjoint  de  2»  classe  de  réserve  et  de  l'armée  lerritoriale  des  suî 
sistances  militaires. 

(Application  de  la  décision  ministérielle  du  29  juin  1888,  noti^ 
fiée  par  la  circulaire  du  16  juillet  suivant,) 

L  —  ÉPREUVE  ÉCUITE. 
1*"  Une  dictée» 

2*»  Une  question  d'arithmétique. 

IL  —  ÉPREUVE  ORALE. 


l"  Commerce  de  la  boulangerie. 

I  !«'.  —  Des  farines.  —  Caractères  distinctifs  des  farines, 
Tessence.  —  Caractères  basés  sur  Tétat  et  la  qualité  des  farines. 
—  Aspect,  loucher,  odeur  et  goût.  —  Extraction  du  gluten.  — 
Altérations.  —  Falsifications.  —  Essai  de  panification. 


CONSERVATION  DES  FARINES. 

Mode  d'emmagasinage.   —  Manœuvres  de 


ïn.  — j 


conservation.  — 

Réparation  des  farines,  —  Durée  et  conservation  des  farines.  — 
Emploi  des  farines. 

I  2*  —  Fabrication  du  pain  de  troupe,  —  Matières  eniployiei. 

PANIFICATION. 

Organisation  du  travail.  —  Division  du  travail. 

DES   LEVAINS. 

Chef  levain.  —  Levain  de  première.  —  Levain  de  second 
Levain  de  tous  points. 
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OBSERVATIONS   GÉNÉRALES   SUR  LES  LEVAINS. 

Classification  des  levains  selon  leur  état  d'apprêt.  —Conditions 

emploi.  —  Levain  vert.  —  Levain  jaune.  —  Levain  fort.  — 

Levain  vieux.  —  Défectuosités  dans   les  levains.  —  Moyens  à 

employer  pour  y  remédier,  —  Levains  passés  ou  trop  prêts,  — 

Levains  faibles  oti  manquant  de  force. 


PETRISSAGE. 


r 


Durée  du  pétrissage.  —  Caractères  d'un  lion  pétrissage.  —  Degré 
de  fermeté  des  pâles.  —  Proportion  et  température  de  l'eau. 

—  Proportion  d'emploi  du  sel.  ^  Apprêt  au  pétrin,  —  Moyens  de 
remédier,  pendant  le  pétrissage,  au  mauvais  état  des  levains  de 
tous  points,  —  Pesage  des  pâtons,  —  Tournage  des  pàtons.  — 
Farine  employée  au  tournage.  —  Mise  en  panetons  ou  sur  couche. 

—  Pleurage  des  panetons  et  des  couches.  —  Apprêt  dans  les  pa- 
netons ou  sur  couches. 


m 


nrVERS   FOURS  EN   USAGE  DANS  LES    MANUTENTIONS  MILITAIRES. 

Fours  Lespinasse. —  Fours  Lamoureux,  —  Fours  démontables. 
Fours  roulants, 

CHAUFFAGE  DES   FOURS* 

Chauffage  au  ùoh,  —  Coite,  recuite  et  réchauffage  d'un  four 
neuf.  —  Consommation  de  combustibles  pour  les  cuites,  recuites 
et  réchauffages,  —  Durée  des  opérations*  —  Chauffage  pour  la 
cuisson  du  pain.  —  Durée  du  chauffage.  —  Degré  de  chaleur  du 
Ifour, — Consommation  du  bois  pour  lacuisson  du  pain. —  Braises 
et  cendres. 

Chauffage  à  la  houille.  —  Conduite  du  feu.  —  Durée  du  chauf- 
,ge.  —  Consommation  de  combustible,  —  Enfournement.  — 
uisson,  —  Détournement,  —  Ressuage  du  pain.  —  Reconnais- 
sance du  poids.  —  Rendement  des  farines  en  pain.  —  Nombre  de 
fournées  par  brigade,  —  Caractères  d'un  bon  pain.  —  Défectuo- 
sités du  pain.  —  Leurs  causes. 

I  3.  —  Fabrication  du  pain  biscuité,  —  Définition.  —  Règles  du 
travail.  —  Cuisson,  —  Heudemenl,  —  Nombre  de  fournées.  — 
Contenance  des  fours.  —  Transport  du  pain. 

I  4,  —  Fabrication  du  biscuit,  — Matières  employées,  —  Farine, 
—  Eau.  ^Fabrication.  (Dispositions  générales.)  —  Fabrication 
dans  les  conditions  normales,  —  Travail  des  pâtes*  —  Frasage. 
— ^  Foulage.  —  Frottage.  —  Billage,  découpage  et  mise  sur  plan- 
te. —  Chauffage  du  four*  —  Consommation  du  combustible,  — 
nfournement,  —  Cuisson.  —  Défournement.  —  Ressuage»  — 
Rendement,  —  Constatation  du  rendement.  —  Tau.x  du  rende- 
ment. —  Nombre  de  fournées  par  brigade,  —  Caractères  distinc- 
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lifs  de  la  bonoc  çualilé  du  biscuit.  —  Fabrication  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles»  —  Encaissement  et  conservation.  — 
Transport*  —  Personnel  et  matériel  nécessaires»  —  Fonctionne 
ment  des  pétrîsseuses  Deliry. 

2'  Commerce  de  la  boucherie* 

I  |er^  _  Viande  fraîche.  —  Caractères  distinctifs.  -^  Yiand 
bonne  qualité.  —  Yiandes  de  mauvaise  qualité.  —  Distributio! 
et  conservalioo. 

§  2.  —  Salaùonê,  —  Caractères  distinctif*.  —  (Lard  salé.  — 
Boeuf  salé.)  —  Préparation,  —  Conservation.  —  Réparation*  — 
Distribution. 

I  3,  —  Conserms  de  viande.  —  Mode  de  préparation.  —  Conseï 
ves  de  viande  du  commerce,  de  provenance  exotique.  —  ConMr 
Talion.  —  Distribution, 

I  4.  —  Des  bestiaux  mr  pied,  —  Bœufs  et  vaches,  —  Moutons, 

—  Choix  et  réception  des  bestiaux.  —  Appréciation  du  poids  des 
animaux.^ —  Bêtes  bovines.  —  {Conformation.  —  État  de  santé 

—  Etat  d'embonpoint.  —  Age.)  —  Bêles  ovines.  (Conformatioi 
Etat  do  santé,  —  Etat  d'embonpoint.  —  Age.)  —  Réception  d 
bestiaux.  —  Installation  des  bestiaux  dans  les  parcs.  —  Eritretiei 
des  bestiaux  en  statipn,  —  Pâturage.  (Choix    des  prairies 
Etendue  des  prairies.  —  Aménagement  des  pi*airies.)  —  Garde 
des  bestiaux,  —  (Nettoyage  des  étables  et  parcs.  —  Conduite  au 
pâturage,  abreuvage.)  —  Nourriture  à  Télable  ou  au  parc.  — 
(Distribution  des  aitments.  —  Abreuvage.  —  Soins  à  cfonner 
rétable.  —  Régime  mixte.)  ^  Animaux  malades.  —  Soins  à  doi 
ner  aux  bestiaux  en  marche.  —  Soins  à  donner  aux  bestiai 
pendant  les  transports  par  mer.  —  (Mise  en  état  du  bâtiment. 
Approvisionnement,  —  Personnel.  —  Embarquement  des  besttan 

—  Soins  à  bord.  —  Soins  au  débarquement.)  —  Abat  et  dépèi 
ment.  —  (Abat  et  dépouillement  des  bœufs,  des  vaches,  des  vea 
et  des  moutons).  —  Dépècement  et  distribution.  —  Issues, 
Travaux  de  boucherie  en  marche. 


I 

15. 

lea      I 

lé  .J 

i 

de~ 


3'  Commerce  de  la  graineterie  et  des  denrées  foQiTa£èff<e9. 

I  i**".  —  Blés,  —  Caractères  distinctifs  des  bons  et  des  roaiiviii 
blés.  -^  Structure  et  composition  du  blé.  —  Division  générale  dei 
blés.  —  Leurs  caractères  distinctifs.  —  (Blé  dur.  —  Bié  tendre,^ 
Blé  mitadin,)  —  Principci»  de  Tadministralion  pour  les  acbati  de 
blé.  —  Caractères  physiques  des  bous  et  des  mauvais  blés  cou 
muns  aux  diverses  essences  et  variétés.  —  (Forme  extérieure. 
Couleur  et  éclat.  —  Siccité  et  coulant.  —  ïlomogénéité.  — 
de  conservation^  avaries  et  altérations  dont  le  bié  peut  être  atteîn 
—  Poids  spécifique  du  grain.  —  Richesse  en  gtiiten.  —  Etal  aata 
rel,  netteté  du  blé.  — *  Age  du  blé). 
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COHSBBVATION  DU   BLE. 

Magasins  ordinaires.  —  Mise  en  couches  et  manœuvres  de  con- 
flervation.  —  Mise  en  sac  etnitmceuvres  de  conservation.  —  Ore- 
niera  Huart.  —  Sifos.  —  Principes  généraux.  —  Précautions 
-communes  aux  diverses  méthodes  d'ensilage.  —  Natures  diverses 
des  silos.  —  Silos  métalliques  (dits  Doyère).  —  Silos  coUarisôs 
(locaux  appropriés  à  la  clôture  hermétique  par  un  enduit  de 
collar,  ciment,  etc.)*  —  Destruction  des  insectes  parasites  des 
grains  par  l'emploi  du  sulfure  de  carbone,  —  Recommandations 
générales.  —  Mode  d'emploi  du  sulfure  de  carbone. 

I  2.  —  Foins,  —  Caractères  distinctifs.  —  Do  foin  naturel.  — 
Des  fourrages  artificiels*  —  Des  altérations  du  foin.  —  Des  four- 
rages verts. 

I  3.  —  Paille,  —  Caractères  distinctifs.  —  Paille  longue*  — 
Paille  courte.  —  Paille  longue  de  couchage  et  de  couvertures  de 
meules, 

I  4,  —  Avôînes.  —  Caractères  distinctifs.  —  Conservation* 

I  5*  —  Orge,  —  Caractères  distinotifs.  —  Conservation, 

§  6.  ^^  Farine  d'orge.  —  Caractères  distinctifs. 

§  7.  —  Son,  —  Caractères  distinctifs. 

I  8.  —  Modes  de  conservation  des  foins  et  de  la  paille,  —  Emmeu- 
lage  du  foin  naturel.  —  Choix  du  terrain.  —  Nature  et  disposi- 
tion des  sous-traits.  —  Orientation  des  meules.  —  Forme  et  di- 
mensions des  meules.  —  Construction  des  meules.  —  Couverture 
des  meules.  —  Erameulage  des  fourrages  artificiels,  —  Emmeu- 
lage  de  la  paille.  — •  Paille  longue  alimentaire.  —  Paille  longue 
'e  couchage  ou  de  couvertures  de  meules.  —  Paille  courte.  — 
"ise  en  consommation  des  meules.  —  Pressage  des  fourrages. 
(Presse  hydraulique,  —  Presse  Poncet.  —  Presse  Wohl.  —  Autres 
moyens  de  pressage.)  ^  Emmeulage  du  foin  pressé.  (Base  de 
construction.  Emmeulage.) 

^B^  4*  Commerce  de  Téplcerle,  des  vins  et  spirltueiix. 

^B.  g  !«'.  —  Aiz,  —  Caractères  distinctifs.  —  Conservation. 

^P  I  2.  —  Légumes  secs.  —  Caractères  distinctifs.  —  Conservation. 

f^  I  3*  —  SeL  —  Caractères  distinctifs.  —  Conservation, 

§  4,  —  Sucre,  ^*  Caractères  distinctifs.  —  Conservation. 

§  5*  — [Café,  —  Notions  générales.  —  Caractères  distinciifa 
servant  au  classement  des  diverses  provenances.  —  Coloration, 
—  Odeur.  —  Goût.  —  Café  sain,  —  Café  fermenté,  —  Avarie  par 
eau  de  mer.  —  Avarie  'par  eau  douce.  —  Géographie  commer* 


11 

ti 

n 
à 
,     la 


■M 


—  530  — 

ciale  dy  café.  —  Sophistication  du  café.  —  Tarréfaclion  du  oafi 

—  Moulure  du  café.  —  Emballage  el  conservation  du  café  tor- 
réfié. 

I  6.  —  Vin,  —  Caractères  distincUfs.  —  (Etat  naturel  du  vin. 

—  Goût  du  vin,  —  Limpidité  du  vin,  —  Corps  du  vin.  —  Force 
alcoolique  du  vin.)  —  Description  et  emploi  de  Tappareil  Uoudao. 

—  Altérations  du  vin.  —  Falsifications.  ^-  Plâtrage  du  vin.  — 
Conservation,  amélioration  et  réparation.  —  Locaux.  —  Réci- 
pients. —  (Foudres.  —  Futailles  diverses.)  Soins  à  donner  aux 
récipients.  (Foudres,  —  Futailles.)  —  Soins  à  donner  au  vin,  — 
(Manière  de  ranger  les  futailles  pleines,  —  Ouillage.  —  Sont 
rage.  —  Manière  de  procéder  au  soutirage.  —  Vin  en  foudres. 
Vin  en  futailles,  —  Soufrage,  —  Collage.  —  Manière  de  coller 
les  vins  avec  des  blancs  d'œufs.  —  Manière  de  coller  les 
avec  la  colle  de  poisson.)  —  Réparation  des  vins  altérés.  — \ 
tringences.  —  Acidité.  —  Amerfume.  —  Goût  de  fût.  ^  Go 
d'évent*  —  Graisse  des  vins.  Vins  tournés  ou  piqués.  —  Vu 
bleus.  —  Goût  de  pousse  ou  d'échauflé.  —  Excès  ou  défaut  de' 
couleur.)  —  Distributions  et  expéditions.  . 

§  7.  —  £au-de-vie,  —  Caractères  distinctifs.  —  (Couleur.  -^M 
Goût  et  odeur.  —  Altérations.  —  Falsifications.  —   Degré  of^ 
force.)  —  Mélanges  pour  rabaissement  ou  le  rehaussement  du 
titre  de  feau-de-vie.   (Coupages.  —  Mouillages.  —   Rehausse- 
ment.) —  Conservation.  —  Expéditions.  —  Des  alcools.  —  (Ob- 
servations générales.)  —  Emploi  des  fûts   métalliques   pour  ' 
logement  des  spiritueux. 

5*  Profession  de  comptable. 

I  i"^,  —  Cùtuptabilité commerciale. 

Achat  et  vente.  —  Encaissement  et  payement.  —  Escos 
négociation,  —  Règlement.  —  Ouverture  de  crédits.  ^ 
ments. 

DES   DOCUMENTS   COMMRBCUUX    LES   PLUS   IMPORTANTS, 

Factures.  —  Compte  d'achat.  —  Compte  de  vente.  —  Lettre 
voiture.  ^  Connaissement.  — Lettre  de  change.  -^  Echéance- 
Formule  de  la  lettre  de  change.  —  Acceptation.  —  Endos; 
ments.  —  Solidarité.  —  Protêt.  —  Traite   à   plusieurs  eien 
plairea.  — Billet  à  ordre.  —  Billet  au  porteur.  —  Mandat.  —  Bo 
de  caisse.  —  Chèque.  -*  Warrant.  —  Bordereau  d'esconipte. 
Lettre  de  crédit.  —  Lettre  d'avis  de  créditt 


TEiNUE   DES  LJVKES   Dfi   COMMERCE. 

Prescription  de  la  loi  relative  aux  livres  de  commerce.  —  Livrti 
de  commerce  exigés  par  la  loi.  —  Livres  généraux.  -^  Livrw 
auxiliaires.  —  Ecritures  en  partie  simple:  —  Grand-livre  en  partit 
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simple.  —  Ecritures  en  partie  double.  —  Principe  foadamental 
de  la  méthode  en  partie  double»  —  Application  de  ce  principe 
aux  différents  comptes. 

I  LIVRES  AUXILIAIRES, 

Livres  d'achats,  —  Livre  de  ventes.  —  Livre  d'entrée  et  de 
sortie  des  marchandises.  —  Livre  de  caisse,  ~~  Livre  d'enregis- 
trement des  effets  à  payer,  —  Carnet  d'échéance  des  effets  à  rece- 
voir. —  Carnet  d'échéance  des  effets  à  payer.  —  Livre  des  inven- 
taires. —  Livre  de  copie  de  lettres. 

COMPTES  COURANTS  PORTAIT  INTÉRÊTS, 

Notions  préliminaires,  —  Calcul  de  Tintérét  commercial.  — 
Comptes  courants  arrêtés  par  la  méthode  directe.  —  Méthode 
indirecte. 

n£S   SOCIÉTÉS   DE   COMMERCE, 

Définition.  —  Sociétés  en  nom  collectif.  —  Sociétés  en  com- 
mandite simple,  —  Sociétés  en  commandite  par  actions.  —  So- 
ciétés anonymes.  —  Sociétés  à  capital  variable*  ^-  Association 
en  participation,  —  Dispositions  générales. 

\  DE   LA  JURIDICTION   COMMERCIALE. 

Organisation  des  conseils  de  prud'hommes.  —  Compétence  des 
conseils.  —  Organisation  des  tribunaux  de  commerce.  —  Compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce. 


I 


I  2.  —  Comptabilité  du  ministère  de  la  guerre* 

COMPTABILITE:    EN   DENIERS. 


Règles  et  dispositions  auxquelles  les  dépenses  sont  soumises. 

—  Distinction  des  dépenses  par  services.  —  Justification  des  dé- 
penses. —  Comment  elle  s'établit.  *—  Mode  de  constatation  des 
droits  acquis.  —  Créanciers  directs  de  TEtat.  —  Fournisseurs  ou 

^-préposés  qui  ne  sont  pas  créanciers  directs,  —  Payement  aux 
^■créanciers.  —  Payement  à  titre  d^avance.  —  Caisse  des  compta- 
is Hes,  —  Compte  de  dépense  produit  par  les  créanciers.  —  Pro- 
^Vduction  légale  des  pièces.  —  Récépissé  des  pièces  déposées.  — 
^^  Délais  après  lesquels  aucune  pièce  ne  peut  plus  être  reçue.  — 
Demandai  de  dépôt  au  Ministre  ou  de  prolongation  de  délai.  — 
Attache  du  sous-intendant  sur  les  pièces  justificatives.  -^  Emploi 
du  système  décimal   dans  les  comptes.  —  Enregistrement  des 
comptes  et  des  factures  et  envoi  aux  sous-intendants.  —  Acquit. 
~  Comment  donné.  —  Cas  où  le  créancier  est  illettré.  —  Cas  de 
décès  avant  le  payement  d'une  des  parties  portées  à  l'état  dMmar- 
gement.  —  Approbation  des  ratures,  altérations  ou  surcharges. 

—  Pièces  à  produire.  —  Cas  spéciaux.  —  Etat  général  et  divi- 
sionnaire des  marchés,  baux,  etc. 
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Nature,  Jastlflcatton  et  ordonnaiioeiiieiit  des  dépeaseg. 

GESTION   DIRECTE. 

Cause  des  dépenses.  —  Fourniture  par  marché  de  Uvraîaoi! 

achats  à  commission,  travaux,  transports  et  locations.  —  Naturi 

des  dépenies.  —  Etablissement  des  pièces  constatant  ces  dépensef.] 

—  Factures  pour  fournitures  provenant  de  marchés  de  livraison,* 
'^  Payement  direct  sur  simple  facture,  —  Déclaration  faite  sur  la 
facture  ou  sur  le  mémoire,  —  Transports  spéciaux  ou  éventuels. 

—  Payement  intégral  des  factures,  —  Cas  où  le  sous4ntendanl 
doit  s'abstenir  d'ordonnancer*  —  Dépenses  pouvant  être  aequUg 
tées  par  les  comptables,  —  Opposition  sur  le  créancier, 

FRAIS  d'exploitation. 

Nature  de  ces  frais.  ^  JustiCcation  du  payement  des  prime*  i 
salaires.  Déclaration  tenant  lieu  de  récépissés  comptables, 

LIYEëS  et  ÉCaiTtTKES. 

Li%Te-journal  des  recettes  et  dépenses.  —  Inscriptions  joui 
lières,  —  Libellé  des  écrilures  au  journal.  —  Corrélation  entre! 
écritures  et  les  pièces  justificatives,  —  Numéro  d'ordre  assigiséà 
chaque  recette  et  à  chaque  dépense,  —  Visa  mensuel  du  livre*^ 

i*ûurnal.  —  Le  livre-journal  et  les  autres  documents  de  comp 
ilité  sont  la  propriété  du  service.  —  Registre-contrôle  des  j^ 
nées. 

COMPTABILITÉ-MATIÈEES. 


Dispositions  générales* 

Comptabilité  spéciale  par  service.  -  -  Nomenclature,  ^  Moure* 
ments  du  matériel  comptés  au  poids  net,  —  ClassificaUoD 
opérations  à  charge  et  à  décharge.  —  Mouvements  de  mati^i 
non  compris  dans  les  opérations  à  charge  et  à  décharge.  —  Pièi 
justificatives  des  opérations.  —  Achat  des  registres  et  des  Ut 
aux  frais  du  service,  —  Les  livres  sont  la  propriété  du  service. 


ure-     I 

s. 

j 


MATéfilEL  DE  LA  I"  CATÉGORIE.   —  LfVRES  ET  ÉCRmjaSS 

Livres  généraux,  —  Livres  auxiliaires.  —  Livres  de  verseï; 
sur  les  annexes.  —  Livrets  des  gérants  d'annexés.  —  Livres  i 
transformations.  —  Registre  des  distributions.  —  Livre  des  eipé- 
ditions,  —  Manière  de  passer  les  écritures  à  la  main  courantô,  — 
Journal  et  compte  de  gestion,  —  Registre  dinventaire.  —  LibdU 
des  écritures.  —  Livres  généraux  et  auxiliaires  arrétôd  par  b 
comptable,  visés  par  le  sous-intendant  militaire. 


h  Circulaire  ministérielie  relative  aux  engagemems  volon- 
taires. [B.  O.,  p,  s.,  p,  93.] 

Paris,  le  6  septembre  ^ê88. 


Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  bulletia 
indiquant  les  corps  sur  lesquels  devront  <^tre  dirigés,  conformé- 
ment aux  instructions  en  vigueur,  les  jeunes  gens  qui  se  présen- 
teront pour  contracter  des  engagements  volontaires  à  parlir  du 
1er  octobre  1S88. 

Ces  engagements  ne  devront  être  reçus  que  pendant  les  périodes 
Ûxées  par  les  décrets  des  23  septembre  1887  et  10  mars  1888. 

Les  certificats  d'acceptation  ne  doivent  être  délivrés  qu'aux 
jeunes  gens  reconnus  forts  et  bien  portants,  surtout  en  ce  qui 
concerne  les  engagements  pour  les  corps  permanents  d'Afrique  et 
les  troupes  de  la  marine. 

J'invile  de  nouveau  les  commandants  des  bureaux  de  recrute- 
ment h  refuser  rigoureusement  tout  engagé  dont  Taptilnde  physi- 
que pourrait  présenter  quelque  doute. 

J'appelle  également  Tattenllon  de  ces  officiers  sur  les  inconvé- 
nients que  présente  l'admission  des  hommes  dont  la  taille,  se  rap- 
prochant trop  des  rainima  fixés  par  la  loi  et  par  les  instructions 
ministérielles,  pourrait  êlre  Tobjet  de  contestation  à  Tarrivée  au 
drapeau. 

J'invite  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  à  faire 
connaître  aux  jeunes  gens  que  rengagement  doit  être  signé  par 
eux  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivent  la  délivrance  du 
certificat  d'acceptation. 

Une  annotation  dans  ce  sens  devra  être  portée  sur  les  certifi- 
cats. 11  est  arrivé,  en  effet,  que  des  jeunes  gens  n*ayant  signé  leur 
engagement  qu'au  bout  de  cinq  ou  six  jours,  le  chiffre  des  enga- 
gés s'est  trouvé  atteint  entre  Facceplation  et  l'engagement. 

Aucun  illettré  ne  sera  autorisé  à  entrer  dans  un  régiment  de 
cavalerie  légère  ou  dans  les  dragons. 

Les  engagés  volontaires  pour  le  train  des  équipages  devront 
être  reconnus  susceptibles  de  faire  des  élèves  brigadiers  ;  ceui 
qui  seront  acceptés  pour  les  compagnies  détachées  en  Algérie  ou 
en  Tunisie  seront  dirigés  directement  sur  ces  corps. 

Les  engagés  pour  les  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires 
d'administration  devront  iHre  pris  parmi  les  jeunes  gens  aptes  à 
faire  des  commis  aux  écrilurcs  d'exploitation,  des  tailleurs,  des 
cordonniers,  ou  à  exercer  l'emploi  de  mécanicien^  de  chauffeur, 
ou  d'ouvrier  en  fer. 

Les  engagés  pour  les  sections  dlnûrmiers  militaires  devront  être 
reconnus  aptes  à  devenir  commis  aux  écritures  ou  à  exercer  Tune 
des  professions  suivantes:  coutelier,  cuisinier^  baigneur,  masseur^ 
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doucheur»  jardimer,  perruquier,  peintre-badigeonneur,  lampiste, 
matelassier j menuisier,  serrurier,  ferblantier-élaraeur,  cordonnier, 
tailleur,  chauffeur  ou  mécanicien.  Ces  jeunes  gens  devront  d'ail- 
leurs savoir  lire  et  écrire,  et  remplir  toutes  les  conditions  énamé* 
rées  dans  la  note  du  1 1  décembre  1887 ,  insérée  au  Journal  militairt, 
p.  1120. 

Ainsi  que  le  fait  connaître  cette  note,  les  étudiants  en  médecine 
et  en  pharmacie  sont  autorisés  à  s'engager  pour  les  sections  d'in- 
flrmiers. 

Conformément  aux  instructions  déjà  données,  les  élèves  des 
écoles  d'enfants  de  troupe  doivent  être  admis  à  s'engager  pour  le 
corps  de  leur  choix  (mt^me  dans  le  cas  où  ce  corps  serait  en  garni* 
son  dans  la  ville  où  leurs  parents  sont  domiciliés).  Toutefois,  ces 
jeunes  gens  ne  devront  être  acceptés  que  pour  un  corps  de  Tarroe 
correspondant  h  celle  de  l'Ecole  de  laquelle  ils  sortent. 


Pour  les  régimcaU  : 

De  cuiroâsîers. ,..,... 

De  dragons, , , , , 

De  cbasAeura  et  de  hussards 

De  cbasseurs  d*Afriqae  et  de  spahis  . 


Miaimaœ. 
4^64 


KAiiaiafli. 


Par  exception,  les  hommes  exerçant  les  professions  de  mi 
tailleur,  bottier,  sellier  et  armurier  seront  admis  à  partir  de 
dans  les  cuirassiers»  i^fi2  dans  les  dragons,  et  i^.^ê  dans  [ 
lerie  légère,  les  cbasseurs  d'Afrique  et  les  spahis.  

Le  minimum  de  taille  à  exiger  pour  le  train  des  équipages  reste 
fixé  à  i*»6(J  :  il  n'y  a  pas  de  maximum.  Aucun  maximum  ne  sera 
non  plus  imposé  désormais  aux  jeunes  gens  admis  à  s'engager 
dans  les  sections  de  commis  el  ouvriers  militaires  d'admijiistrauoD 
et  dans  les  sections  dlnûrmiera  militaires. 

Pour  les  autres  armes,  les  engagés  volontaires  devront  satisfaii^ 
aux  conditions  de  taille  exigées  par  les  circulaires  annuelles  de 
répartition  des  contingents. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vouseon* 
cerne,  Texéculion  des  dispositions  contenues  dans  la  préseole 
circulaire. 

Signé  :  C.  de  Frevcïnet. 


TAILLE, 

Les  conditions  de  taille  à  exiger  pour  les  engagements  volon- 
taires dans  la  cavalerie  sont  les  suivantes  : 


larédu^ 
deln^H 
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fuUeiin  indiquant  les  corps  pour  lesquels  les  engagements  voloniai 
sont  ouverts  à  partir  du  1»'  octobre  1888,  et  le  chiffre  maximum 
des  engagements  à  recevoir  pour  chaque  corps» 

Paris,  le  5  septembre  ^888. 

RégimenU  d*infanlerie 40 

Bataillons  du  chassenrs  à  pied.  .,..*... , . .      W 

Régimenh  de  lirail  teurs  algériens , \  ""™''*ï* 

Bégiment  de  9a[ieiir?i-jiompi(!rs  de  Paris 40 

Régimeatâ  de  cuirassiers - 60 

BégimenU  de  drigoas., , 50 

Régjmeolâ  de  cbasseura fîO 

RégîmeoU  ûe  hasaardsi , KO 

Régiments  de  chasscurà  d'Afrique. , U)0 

Régiments  de  â[uibîâ , *       20 

5"  corapapie  de  cafoHers  do  remonte  (pour  l^alclicr  d*ari,H)aierie  de 
rEcole  d'application  de  covalerio).  (Ce  nombre  restn  ûirlt^tcrramé  :  il 
dépendra  des  btscïins.) 

Régiments  d'artillerie , ô3 

BatailloDS  d'arlillcrie  de  forteresse. , 30 

Régime nl3  d'arlil  Icrie-ponlonniers. ,      30 

Compagnies  d'ouvriora  d'artillerie » 

Compagnie  d'arliOciers » 

(Le  nomiirc  des  engagea  volontaires  resle  indéterminé;  il  ddpeadro  des 
besoins  des  élûhliaaementa  de  î'arlilleric.) 

Répimcnla  du  géoie 200 

Compagnies  d'ouvriers  de  clieroins  de  fer. ,       20 

Escadrons  du  Irain  des  équipag<>^  miliLiires , . .  ♦ .       <0 

Compagnies  dti  train  des  éqnipagi.^3  délachées  en  Algérie  ou  en  Tunisie.        6 
Sections  de  Hecrétairt^s  d'élal-major  cl  dti  recruleraenï,  pour\       iuaou'à 
U  <'•  catégorie  saulcmeot.  (Les  engagés  dirigés  sur  ceaJ        ^    ^        j 
sections  ne  scronl  employé?  dons  les  burcoux  qne  bri^que)        Êomulct 
leur  itistructioiî  inililairc  aura  élc  faile  par  les  bommcifl  du  i     drlerminé 
cadre.)  / 

Spcliona  de  commis  et  {^urriers  raililaires  d'admiuislrûliun iÙ 

Sections  d'IûDrmiers  militaires. , ,  •. . .      <t) 


N**  82,  Noie  ministérielle  relative  aux  engagés  conditionnel 
dtin  an  qui  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers  au  mois  de 


p.  s.,  p.  106.] 


Paria,  le  7  septemtire  'J888. 


Les  engagés  conditioonels  d'un  an  arrivés  sous  les  drapeaux 
le  15  novembre  1886  et  le  Î5  novembre  1887,  qui  auront  satisfait 
aux  conditions  déterminées  par  l'article  56  de  la  loi  du  27  jail* 
let  1872,  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers  le  14  novembre  pro* 
chain,  au  soir. 

11  y  aura  Heu,  à  cet  eflet,  de  se  conformer  aux  prescriptions 
lu  chapitre  Xlll  de  l'instruction  du  28  décembre  i879,  coocer- 
lant  les  engagés  conditionnels  d'un  an. 

Les  rapports  établis  par  les  corps  devront  être  adressés  au 
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MlnUlre  du  ^  novembre  au  5  décembre  au  plus  iard«  et  iodiquc- 
ronl,  au  moyen  d*un  résumé,  les  résultais  de  Texamen  de  fîo 
d'année,  numériquement,  et  par  catégories  de  notes. 

Les  mémoires  de  proposition  pour  le  grade  de  sous-lieutenant 
de  réserve  établis  en  faveur  des  engagés  conditionnels  de  2*  un* 
née,  feront  l'objet  d'un  envoi  distinct  par  bureau  d'arme. 

Quant  à  la  proportion  qui  servira  de  base,  dans  chaque  corps, 
pour  les  noroinations  à  faire  au  grade  de  sergent  ou  maréchal) 
des  logis,  caporal  ou  brigadier»  parmi  les  engagés  conditiooneli 
d'un  an  de  l'appel  de  1887,  reconnus  aptes  à  remplir  les  obUgi-^ 
tions  du  grade,  elle  sera  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

SERGENTS  OU  MAaÉCUAtrX  DES  LOGIS, 

Infanterie,  attîlierie:  1/8  de  Teffectif  des  engagés  condiiioii 
nels  ; 

Cavalerie  :  1  sousofâcier  par  brigade, 

CAPOBAUX   OU   BHIGADIEBS. 

Infanterie:  Les  engagés  conditionnels  ayant  obtenu  ati  main 
la  note  «  Bien  »  à  la  fm  de  leur  année  de  volontariat  ; 

Cavalerie  ;  1  brigadier  par  brigade. 

Dans^Tarme  do  la[caxalerie,  le  grade  de  brigadier  ne  sera  con- 
féré, dans  la  proportion  désignée  ci-dessus,  qu^aux  engagés  con* 
ditionnels  avant  obtenu  la  note  i«  Très  bien  », 


N«  83.  Note  ministérielle  déterminant  ta  date  de  f  entrée 
jouissance  de  la  haute  paye  dancietineté  pour  les  sans^^' 
ciers  de  la  classe  1883,  rengagés  antérienreme^it  au  remm 
de  cette  classe.  (D,  Serv.  adm,;  Solde  et  Ind.  de  route.) 
[B.  0.,  p.  s,,  p.  105,] 

Pirisi  l0  7  septembfo  1889. 

En  exécution  de  Tarticle  186  du  règlement  du  8  juin  1883,  lei 
sous-officiers  de  la  classe  de  1883  rengagés  antérieurement  à  11 
date  du  renvoi  de  cette  classe,  entreront  en  jouissance  de  la 
mière  haute  paye  journalière  d'ancienneté,  à  partir  do  12 
tembre   1888,  date  du  départ  des  militaires  de  ladite  classa  ij 
partenant  à  des  corps  qui  n'exécutent  pas  de  manœuvres,  eu 
ne  font  que  des  manœuvres  de  garnison. 

Cette  allocation  sera  rappelée  à  ceux  qui,  rengagés  dans  lei 
conditions  indiquées  ci-dessus^  ne  l'auraient  pas  tauchéa  à 
du  12  septembre. 
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N«  8i.  Appendice  à  rinstruction  du  21  mars  1887,  sur  le 
remontage  des  brodequins,  (D.  Serv.  adm.;  Hab.)  \B.  0.. 
p.  r.,  p.  129.]  ^' 

Paris,  le  5  août  4888. 

L'instruction  du  21  mars  1887  {Journal  militaire,  page  738), 
sur  le  remontage  des  brodequins  devra  être  complétée  par  les 
dispositions  suivantes  : 

Le  travail  du  remontage  comprendra,  pour  la  première  et  la 
deuxième  catégorie,  rallongement  du  contrefort  au  moyen  d'une 
petite  bande  de  cuir  de  vache  corroyée  et  nourrie  de  â"»"»  d'épais- 
seur, largeur  30™°*,  hauteur  60™"^. 

Cette  bande  est  recouverte  à  l'arrière,  sur  une  longueur  de  10'""^ 
environ,  par  le  contrefort,  et  cousue  de  part  en  part  avec  celui-ci 
et  le  quartier;  àl'avant,  elle  déborde  la  couture  de  jointure  de  la 
nouvelle  empeigne  d'environ  10™"^.  Sa  partie  supérieure  est 
cousue  avec  l'empeigne  et  le  quartier,  et  sa  hauteur  appparente 
est  d'environ  45™™.  Sa  partie  inférieure  est  rempliée  sur  une  lon- 
gueur de  15™™  entre  la  semelle  première  et  la  semelle  forte,  de 
manière  à  être  prise  au  moins  par  trois  vis.  Les  coutures  ne 
devront  former  aucune  saillie  susceptible  de  blesser. 

Les  clous  de  garantie,  dits  à  becquets,  seront  remplacés  par  des 
clous  bombés,  à  tête  unie,  mesurant,  savoir  : 

(  tige 0™,009 

Tete|  diamètre 0™,008 

(flèche 0™,0035 

Ces  clous  seront  au  nombre  de  78  à  85,  selon  la  pointure  (80 
pour  la  pointure  28). 

Par  suite  de  ces  modifications,  les  prix  de  remontage  indiqués 
dans  la  note  ministérielle  du  12  mai  1888  [Journal  militaire ,  page 
919)  seront  portés  à  5  fr.  95  pour  la  V^  catégorie  et  à  7  fr.  20 
pour  la  2e  catégorie. 

Le  nouveau  système  de  clonage  sera  appliqué  aux  ressemelages 
et  le  prix  de  cette  opération,  mentionné  dans  la  note  ministérielie 
précitée,  sera  augmenté  de  5  centimes. 

Enfants  de  troupe,  —  Le  remontage  des  brodequins  d'enfants  ne 
constitue  pas,  généralement,  une  mesure  économique. 

Pour  les  cas  exceptionnels  où  celte  opération  sera  jugée  utile, 
elle  sera  effectuée  comme  il  est  dit  ci -dessus  pour  les  brodequins 
de  troupe  et  dans  la  limite  des  prix  suivants,  qui  complètent  le 
tarif  du  12  mai  1888. 

Remontage  comprenant  le  remploi  de  la  partie  postérieure  de 
la  semelle  première  et  de  la  semelle  forte 4  fr.  75 

Remontage  ne  comprenant  pas  le  remploi  de  la  partie 
postérieure  de  la  semelle  première  et  de  la  semelle  forte.    5  fr.  70 

A^NÉB  1888.  N'  35.  37 


^/^hdeuPy*cet£i^ 
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Ptin^Mre  ;  28;  no?n6rôd«  clous  :  80. 

Le  nombre  des  clous  de  la  semelle  varie  avec  la  pointure,  mais 
la  disposition  du  clonage  doit  être  la  même  que  pour  le  brodequin 
de  troupe. 

Les  prix  maxima  ci-dessus  indiqués  et  ceux  donnés  par  le  tarif 
pour  les  autres  réparations  ne  sont  applicables  qu'aux  pointures  25 
et  au-dessous. 

Pour  les  pointures  supérieures,  les  prix  maxima  sont  les  mêmes 
que  pour  les  brodequins  de  troupe. 


N*"  83.  Note  ministérielle  relative  aux  mesures  d  prendre  pour 
prévenir  le  trafic  illicite  des  bons  et  des  paquets  de  tabac  dé^ 
livrés  à  prix  réduit  aux  hommes  de  troupe.  (C,  Min.;  Corresp. 
générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  120.] 

Paris,  le  29  août  4888. 

Aux  termes  des  circulaires  des  28  février  1854  et  13  dé- 
cembre 1878  et  des  notes  ministérielles  des  23  mai  1879  et 
24^avril  1886;  les  militaires  n*ont  droit  aux  tabacs  de  cantine  qii*à 
la  condition  expresse  de  tes  employer  exclusivement  à  leur  consom- 
mation personnelle.  Il  leur  est  formellement  interdit  de]  les  re- 
vendre ou  de  les  échanger. 
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De  nombreuses  infractions  à  ces  dispositions  ayant  été  de  noa- 
veau  signalées,  le  Minisire  recommande,  d*une  manière  tonte 
spéciale^  que  les  instructions  déjà  plusieurs  fois  adressées  dans- 
ce  but  soient  scrupuleusement  observées. 

Les  chefs  de  corps  ou  de  service  doivent,  sous  leur  responmbiHté, 
veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  qutlne  soit  porté  aucune  aUeinte 
à  ce  p7'incipe,  punir  très  sévèrement  les  militaires  qtii  commet- 
traient  des  infractions  à  celte  règle,  et  rappeler  fréquemment 
aux  hommes  sous  leurs  ordres  que  des  poursuites  judiciaires 
seraient  intentées  contre  ceux  qui  se  livreraient  au  trafic  de  leurs - 
bons  de  livraison  ou  de  leurs  paquets  de  tabac  de  cantine. 


N**  86.  Décret  modifiafii  le  règlement  du  21    aotU  1887,  sur 
r organisation   et  ^administration  des    sections  techniques 

d'ouvriers  de  chemins  de  fer  de  campagne.  [B.  0.,  p.  r., 
p.  12i,] 

Foutainebleaut  le  24  août  4B88, 


Le    PRÉSmEKT    DE   lA   RÊFtIBLIOUE    FRANÇilSE, 

Vu  le  décret  du  Si  août  1887,  portant  règlement  sur  l'organisa- 
tion el  radministralion  des  sections  techniques  d'ouvriers  de 
chemins  de  fer  de  campagne; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre  et  du  Ministre  des  tra-- 
vaux  publics, 

Décrète  : 

Art.  1»'.  Les  articles  16  el  30  du  décret  précité  sont  modifiés- 

"isi  qu'il  suit  : 

"  Article  16,  —  Solde.  —  Indemnités, 

c(  Le  tableau  D  annexé  au  présent  règlement  iixe  : 

«  1<*  Le  taux  de  la  solde  de  présence  des  agents  en  temps  de  paix 
et  en  temps  de  guerre; 

<^  2^  Les  indemnités  en  rassemblement  ou  pour  résidence  qui 
peuvent,  en  temps  de  paix,  être  allouées  aux  directeurs,  chefs  et 
sous-chefs  de  service,  et  employés  principaux,  dans  les  mêmes 
conditions  qu'aux  officiers  des  corps  de  troupe; 

w  â**  Le  taux  d'une  indemnité  de  /reniai/ allouée  en  temps  de  paix . 
et  à*Mneprime  de  travail  allouée  en  temps  de  guerre  et  pour  chaque 
journée  de  présence  aux  employés  chefs  et  sous-chefs  ouvriers,, 
premiers  ouvriers  et  ouvriers. 

«  Ces  allocations  sont  exclusives  de  toute  prestation  de  yivres 
en  nature.  Toutefois,  en  temps  de  paix,  les  agents  du  grade  d'em- 
ployé  et  au-dessouB,  en  temps  de  guerre,  le  personnel  entier  peu- 


—  sa- 
vent percevoir  des  magasins  de  l'Etat  les  vivres  qui  leur  sont 
nécessaires  à  charge  de  remboursement. 

c<  Les  directeurs  chefs  et  sous-chefs  de  service  et  employés  prin- 
cipaux en  congé,  en  jugement  ou  en  détention,  à  l'hôpital  ou  en 
captivité,  reçoivent  la  moitié  de  la  solde  de  présence  fixée  pour  le 
pied  de  paix.  Les  autres  agents,  dans  les  mêmes  positions^  n'ont 
droit  à  aucune  prestation  en  argent. 

«  Les  agents  du  grade  d'employé  et  au-dessous,  qui  subissent 
une  peine  disciplinaire  de  prison,  ne  reçoivent  pas  l'indemnité  de 
travail  ou  la  prime  de  travail. 

c<  L'indemnité  d'entrée  en  campagne,  l'indemnité  de  première 
mise  d'équipement  et  l'indemnité  pour  pertes  d'effets  sont  fixées 
ainsi  que  cela  est  indiqué  au  tableau  E  annexé  au  présent  règle- 
ment. 

t  Les  droits  des  agents  aux  indemnités  de  transport  et  de  route, 
à  l'admission  dans  les  hôpitaux  militaires  et  au  traitement  en 
captivité  sont  indiqués  au  tableau  F  annexé  au  présent  règlement. 

((  Article  30.  —  Convocation  des  sections  en  temps  de  paix, 

«  Les  sections  peuvent,  en  temps  de  paix,  être  soumises  à  des 
inspections,  revues  et  réunions  d'instruction  sur  la  proposition 
de  la  commission  militaire  supérieure  et  par  l'ordre  du  Ministre 
de  la  guerre. 

«  Pendant  la  durée  de  ces  convocations,  les  agents  ont  droit  ù 
la  solde  et  aux  indemnités  spécifiées  à  l'article  16. 

«  Les  dépenses  qu'entraînent  ces  convocations  sont  ù  la  charge 
de  l'autorité  militaire. 

«  Les  réunions  s'effectuent  par  catégories  d'agents  nu  par  sub- 
(Hvision,  division  ou  section  entière,  et  non  par  classes.  » 

Art.  2  Le  tableau  D  (tarif  de  solde)  annexé  au  règlement 
précité  est  remplacé  par  le  tableau  ci-joint. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  24  août  1888. 

Signé  ;  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics,      Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  D.  Montaud.  Signé  ;  C.  de  Freycinlt. 
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TABLEAU  D 

indiquant  le  tarif  des  traitements  du  personnel  d*  une  section  technique  d'ouvrwrê 
de  chemins  de  fer  de  campagne, 

PREMIÈRE  PARTIE. 


tJ  ésïg:^^tion 


00  lPIT*f»SrEL. 


Direcïear  ilc  li  js^cUon, 


Chef  da  iiH3r>Ti*fn«?nï .. 

Chef  de  complabIJîté ,  h  ,  *  j 


Secrétaire  do  la.  difectiaa.,.. 

Îdti  mouYement. . 
de  lârde-...^, 

df?  JâvûJe.  ..4.. 
dfi  Ja  traction, . 

\    lilé... 

€l]icr  ds  wclic^Q  de  Ja  voie. . . 
Chef  de  ûé\'àl 


TUA  ITEM  ENT. 


T\tD    DK    P&IT, 


Chef 
da   titirt'ad 


e^ii*        i  dp  raotiTcniPivt. , 
Chef  Je  grande  (f^m. ....... 


'1 


ïê    princiiiai    do    1t»\ 


Goatrôlênr-ehe/   de*   agents  f 

dc^  Lr.iias- ^. .. 

de  gnre.. 


Soas  -  chef* 


I  de  secluaD  de  b  \ 
I     rùio 


G^râe*  f  delà  Tole...,.^  J 
mag^iOn .  I  de  là  Lraclli^D...  I 
ObefdcdtsLrkt.-,., J 


dQ   moDve 


Gardti   magâiiD 

Cdnir^lear  do  t^légripbe 
Chef  do  itatioti 


afe-\ 


rar  AD. 

l'ir 

741 

513 

3Û§ 
276 

ai9 

189 
17* 

fr. 

0J5C 

3,708 

3,313 

î,tJ8S 

ï-ar 


il  7U 


riEtI    QI    CUÏHII, 


17  10 


IW  30 


910 


7  m 


%  30 


ff. 
9,900 


6.£6(i 


4«ili 


3.316 


3,13t 


9,530 


î,3iU 


fr. 
815 


555 


331 


3l6 


361 


ilO 


m 


ff.  e, 
â7  50 


IS  5(ï 


]J  70 


10  60 


7  00 


6  Su 


INDEUNTTÉS  JOUR^àUÈRES. 


un  tA99KBll,ItlKJIT« 


3  7S  I  35 


â  30 


S  30 


S  30 


±W 


i  m 


130 


1  09 


I  05 


1  05 


1  05 


ioo 


iOO, 


i  00 


0  75 


i  w 


i  00 


j  do 


4  m 


tt.c. 

i  m 


1  5'i 


a50 


Û7E 


0  75 


0  75 


0  75 


I  00 


0  50 


1  00 


0  50 


0  35 


aso 


0  50 


ûm 


0  50 


0£S 


àî5 


015 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


DÉSIGNATION  DU  PERSONNEL. 


TRAITEMENT. 


PIED    Dl    PAIX. 


Solde 
Journa- 
lière. 


Ide  la  comptabilité 
da  mouTeraent 
de  la  Yoie , 
de  la  traction 
comptable  télégraphiste.. 

Sarreillant  de  i  de  la  voie 

magasin —  )  de  la  traction 

Acent  des  trains  de  ire  classe 

CEef  poseur 

(charpentier 

Gootremaitre..  <  forgeron 

(  maçon 


4  03 


UéoaDicien. 


Facteurs  pointenrs 

Chef   d'équipe  {S»  ™«^r."V 
Chef  d'éqnipe  d'ouvriers. 


4  00 


Indemnité 

joaroa- 

lière 

de  travail. 


TOTAt 

du  traite- 
ment 
par  jour. 


fr.  c. 


i  00 


i  00 


Chef  d'équipe  de  manœuvre  de  la  traction. 
Agent  des  trains  de  2e  classe 

(charpentier 

Chef  ouvrier. .  <  maçon-mineur 

(forgeron 

Chauffeur  de  1«  classe 


2  70 


Sous-chef     J  du  mouvement 

d'équipe {de  la  voie 

Sons-chef  d'équipe  d'ouvriers 

Aiguilleur 

ou^r'^^  }tt^"::::::::.v.ï.: 

«"^"««^ (maçon-mineur 

Chauffeur  de  2»  classe  (graisseurs,  visiteurs  j 
ou  charbonniers) 


200 


Homme  d'équipe  de  i^e  classe 

Poseur  4^  Ire  classe 

Chaudronnier,  ferblantier,  forgeron  et  frap- 
peur, ajusteur  et  ferreur,    menuisier   et  ( 
charron  du  service  de  la  traction  (i^e  classe). 

Manœuvre  de  l"  classe 


080 


fr.  c. 


500 


rilD   DB   OOBKKB. 


Solde 

Journa- 

Uère. 


fr.  c. 


400 


500 


3  50 


0  80 


1  60 


Homme  d'équipe  de  2e  classe 

Poseur  de  2e  classe 

Charpentier,  forgeron,  maçon-mineur  du  ser-i 
vice  de  la  voie,  chaudronnier,  ferblantier,  \ 
forgeron  et  frappeur,  ajusteur  et  ferreur,  / 
menuisier  et  charron  de  2e  classe  du  service  i 
de  la  traction,  chauffeur  de  machines  hy-  ] 
draoliques.  manœuvre  de  2e  classe..... 


i  40 


0  60 


0  60 


2  89 


S90 


400 


Prime 
journa- 
lière 
da  travail, 


fr.  c. 


2  00 


TOTAL 

dm  traite- 
meBt 


fr.  c 


600 


S  00 


2  70 


SOO 


2  GO 


1  50 


i  S6 


I  00 


1  40 


0  75 


650 


4» 


325 


160 


215 


Les  ouvriers  d'art  fournis  par  le  recrutement  seront  tous  incorporés  comme  onvrien  de  %' 

lolde  sera  celle  de  la  dernière  catégorie,  c'est-ii-dire  au  total  :  de  2  francs  en  temps  de  paix  eft  de  tfr.  15 
en  temps  de  guerre.  lisseront  gradés  et  augmentés  plus  tard  suivant  leur  mérite. 
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N"  87.  Noie  ministérieîle  relative  aux  taux  des  indemnités 
représefitatives  de  Combustible  à  allouer  aux  corps  de  troupe 
faisant  usage  de  la  cuisine  Effrot*  (D.  Serv*  adm*;  Subsisl. 
milit.)[Z?.  0.,  p.  r.,p.  13L] 

Parig,  le  30  août  4S$â. 

Le  Ministre  a  décidô  que  les  corps  de  troupe  faisant  usage  de 
la  cuisine  Egrot  pour  la  cuisson  des  alioaenls,  percevraient  à 
Tavenir  les  indemnités  représentatives  de  combustible  indiquées 
au  tableau  ci-après,  avec  rappel  à  dater  du  l^' juillet  dernier. 


I 


TARIF  NO  3. 

FOUR   LES   CORPS   QUI  EMPLOIENT   lE   CHARBON  DE   TERRE. 


4 


1 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

ktiiiin^  Ègrot. 

I    marmite    <lo 

F  3iiOUlr95 

o.ooai 

ÙM07 

o.oiâa 

i)Aim 

Û,Ui47 

0-0!6O 

0.0174 

0,0i»7 

0.03SO 

o.osi; 

O.OÎf? 

0.0^0 

2     marmilos    dû 

3<K)IUrei...., 

OMU 

0.0059 

0.0066 

0.0073 

0.0080 

Q.mè 

0.0095 

0.0403 

0.04 iO 

O.0il7 

O.Olîi 

0,0131, 

3    marjsitc^    de 

1    3tlO  litreâ.  ..- 

0.0037 

OOIHÎ 

0-0*158  0.0033 

0,003S 

0.0t>6* 

O.OÔG0 

O.O07i 

0-0O79 

0>0065 

0.05W 

(t.OOÔ.I 

fc    marin iies  du 

F  300  litres 

0.0J3) 

0-fN334 

O.U039 

o.ooy 

O.OOiT 

o.oost 

0.0036, 

0.0060 

O.flOOi 

0.0069 

0,0073 

0.0077 

p    marmiton  du 

1   300  litres 

0  OOÎO 

O.OÛ30 

ojmi 

o.ooa? 

O.Ofl^O 

0/OOU 

O.O0\8 

0.0O52 

0.0553 

O.0OS9 

O.0OG3 

O.OOflO 

Kn  outre,  des  secours  pourront  être  accordés  provisoirement 
aux  corps  de  troupe  faisant  usage  de  la  cuisine  Egrot,  lorsque  le 
montant  des  primes  allouées  ne  représentera  pas  la  valeur  du 
combustible  nécessaire  pour  assurer  le  fonctionnement  de  Tappa- 
reil  par  suite  do  variations  dans  l'effectif  nourri. 


N*  88,  Modification  à  rinstruction  du  22  décembre  1887,  rela* 
tive  à  la  masse  des  écoles,  (D<  Inf*;  Instruction  de  llnfan- 
terie.)[5.  0,,p.  n,  p,  131.] 

Pflds,  le3<  août  1888. 

Les  â«,  3«  et  4«  aliénas  de  la  page  il  10  (instrtictîon  du  22  dé- 
cembre 1887,  pour  rapplicalion  du  décret  du  27  novembre  1887, 
portant  création  d'une  masse  des  écoles  dans  les  corps  de  troupes) 
{Journal  militaire,  page  1147)^  sont  remplacés  par  les  deux  para- 
graphes  qui  suivent  : 

«  Les  corps  de  troupe  feront  connaître  leurs  besoins  du  maté- 
riel d'escrime  et  de  boxe,  le  l«f  octobre  pour  le  i^'  semestre  de 
Tannée  suivante,  et  lo  l<^f  avril  pour  le2«  semestre.  Leurs  demandes 


i 

i 
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seront  adressées  au  sous-intendant  militaire  chargé  de  leur  sur- 
veillance administrative;  ce  fonctionnaire  les  transmettra  h  son] 
collègue  chargé  de  la  surveillance  du  magasin  général  de  Pari?, 
qui  y  fera  donner  satisfaction.  | 

«  Les  objets  fournis  seront  remboursés  par  les  corps  sur  lo  vu 
de  la  facture  d'expédition,  au  moyen  d'un  versement  au  Trésor 
dont  ils  adresseront  les  récépissés  à  finlendant  directeur  du  ser-, 
vice  de  llnlendance  du  gouvernement  de  Paris.  »  ^     | 

La  modification  apportée  i\  Unstruction  précitée  du  IG  février 
i888,  et  insérée  au  Journal  militaire,  page  iïJ9,  est  abrogée. 


N^  89.  Note  ministérielle  relative  au  nombre  de  chevaux  <i//ri-ij 
buéaux  officiers,  d'ordonnance.  {Et.- M.  G.;  Section  du  Per*| 
sonnel  du  service  d'Etat-Major.)  [B.  0.,  p.  r,,  p.  132.] 

Paris,  le  3  septembre  <888. 

Des  divergences  d'appréciation  se  sont  produites  sur  Tînterpré- 
tation  h  donner  aux  dispositions  relatives  au  nombre  de  montures 
des  ùfHcîers  d'ordonnance,  contenues,  d'une  part,  dans  la  décisioa 
présidentielle  du  15  septembre  1884,  Fétat  G  de  la  note  mîntsté- 
rtelle  du  27  septembre  de  ïa  même  année  et,  d'autre  part,  d 
le  décret  du  21  décembre  1886  (article  21). 

Ces  dispositions  doivent  être  interprétées  ainsi  qu'il  sait  : 

Sur  le  pied  de  paix,  les  capitaines  des  troupes  à  cheval  em- 
ployés comme  officiers  d'ordonnance  ont  seuls  droit  à  deux  che- 
vaux; il  n'est  attribué  qu'un  cheval  à  tous  les  capitaines  des 
troupes  à  pied  ainsi  qu'aux  lieutenants  et  aux  sous-lieu tenanU  de 
toutes  armes  qui  remplissent  les  mem«s  fonctions. 

Sur  le  pied  de  guerre,  les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants employés  comme  officiers  d'ordonnance  ont  droit  à  deux 
chevaux.  i 


N«  90 
wi 
M,  et  M 


,  Décret  qui  autorise  le  Ministre  de  la  guerre  d  accepter 

legs  et  un  don  faits  au  9î)<'  régiment  d'infanterie,  pat 

'  "--  [5^  0,^p.  r,^  p.  J28.] 


FiKOT. 


Fontainebleau,  le  Z  septembre  i%SB* 

Le  Président  de  la  République  fraitçaise^ 

Vu  Farticle  910  du  Gode  civil  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1"-  Le  Ministre  de  la  guerre,  au  nom  de  l'Etat»  est  autorisé 

h  accepter  : 
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1»  Le  legs  d'une  bibliothèque  et  d'une  somme  de  mille  francs 
fait  aux  officiers  du  99^  rôgiment  d'infanterie,  par  feu  M.  FrKOT 
(Jacques-François-FIavien-Philogone),  ex-lieulenant-colouel  de  ce 
régiment; 

1^  Un  don  de  raille  francs  fait  au  môme  régiment  par  M^^  veuve 
FiNOT,  mère  de  cet  ancien  officier  supérieur. 

Art.  2.  Les  deux  sommes  de  mille  francs  spécifiées  ci-dessus 
seront  convertieSj  la  première,  sous  la  dénomination  de  «  legs 
Finot  ^>,  et  la  seconde,  sous  celle  de  «  prix  Finot  »,  en  deux  titres 
distincts  de  rente  3  p.  0/0  sur  l'Etat  français,  dont  les  arrérages 
seront  empIoyiVs,  savoir  : 

Ceux  du  premier  titre,  à  rcntrctien  de  la  bibliothèque  des  offi- 
ciers du  99^  régiment  d'infanterie; 

Ceux  du  second  titre,  à  la  fondation  d*un  prix  annuel  de  tir  en 
faveur  des  sous-offîciers,  caporaux  et  soldats  du  môme  régiment. 

Art.  3.  Ce  prix  do  tir  sera  attribué,  tous  les  ans,  après  l'inspec- 
tion générale,  au  sous-ofQcicr,  caporal  ou  soldat  du  99*  régiment 
i'infanterie,  reconnu  le  meilleur  tireur  du  régiment. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rcxécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Buikî'm  des  Lois, 

Fait  i\  Fontainebleau,  le  3  septembre  1888. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Pr^^sid^nt  de  la  République  : 

Le  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  de  Freygiket. 

•  91 ,  Décret  déterminant  les  situations  qui  peuvent  être  attri- 
buées dans  farmée^  en  cas  de  mobilisation^  aux  fonçtioii- 
naires  civils  sortant  de  f Ecole  polytechnique  [B.  0.,  p.  r., 

p.  126.] 

Fontainebleau.  îc  3  septembre  <888. 

Le  Président  de  la  RÉruBUQUE  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Yu  la  loi  du  24  juillet  1873,  relative  à  l'organisation  générale  de 
Tarraée,  et  notamment  le  troisième  paragraphe  de  J  article  36, 
ainsi  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu  pour  cbacun 
des  services  dans  lesquels  sont  placés  les  élèves  de  TEcoIe  poly- 
technique qui  ne  font  pas  partie  de  Farniée  île  terre  ou  de  mer  et 
les  ébH^es  de  TEcole  forestière  entrés  dans  le  service  forestier, 
détermine  les  assimilations  de  grade  ou  les  emplois  qui  peuvent, 
en  cas  de  mobilisation,  leur  être  donnés  dans  Tarmée,  selon  la 
position  qu'ils  occupent  dans  les  services  auxquels  ils  appartien- 
, nent  »  ; 
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Vu  le  décret  du  20  mars  1876,  rendu  en  e^iécniioo  de  Tarti* 

cle  36  de  î a  loi  du  2i  juillet  1873; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
DÉCRÈTE  ; 

Arlicle  1*'.  Les  tableaux  annexés  au  présent  article  dôtermineQl 
les  situations  qoi  peuvent  être  attribuées  dans  Tarmée,  en  cas  de 
mobilisation,  aux  fonctionnaires  civils  sortant  de  TEcole  polytech- 
nique, d'après  le  grade  qui  leur  a  été  conféré  dans  les  &erne« 
auxquels  ils  appartiennent. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

MANCFACTURES      DE      I*ÉTAT. 


CRADES 
t}.-iD)i  le*  carpa  4e*  jftgéaloQls 

m«Auf»eti(iref  dv  rttal. 

POSITIOH 

0«SE«r      H 

ÉR'Tc  ingËoicur.  ....     , 

Sous*iieatenaût  do  réserve  ou  de  Tar- 

mée  ttmiomïo. 
LieuknaDi  de  résenâ  <iu  de  Fttrmée 

Icrrilonale. 
Capitaine  fk  résine  ou  do  rormé^ 

territoriale. 
Chef  d  Lscûdron   de   réserve  ou  de 

rarinén  territoriale, 
lUetilcnanl-coloncl  de  réserve  cm  de 
:     l'armÉc  k'rriloriale. 

1 

Sous-ioffénicor .... 

j 

Ingénieur.... 

m 

Dirt'clcur  de  3*  classe 

Direcleop  dt»  S'  daste 

Dîrocleijr  di'  I""*  classe 

1 

MLNISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

CORPS  DES  rONTS  ET  CDAUSSÉES  ET  DES  MIXES. 


4 


GRADE5 

tlint 

\ct  corp*  des  pouU  el  thêuuéc* 

PUSlTtOBÏ 
4  Liit  po.liKtn  «i5i  h'uttim. 

Élcvo  Ingénieur 

Soiis-liijy  tenant  de  réserve  ou  de  l'ar- 
mée territoriale. 

Lient,  on nt  de  réserf«  ou  de  rannéo 
UrriloriaTe. 

Dipilrtine  de  réserve  ûti  do  l*armé« 
territoriale. 

Chef  de  bataillon  de  réserve  on  de 
l'armée  ierrilorittle- 

LieutonaDl-coloiiel  de  réservo  ou  de 
l'armée  lerriloriale. 

J 

Ingénieur  ordinaire  de  3*  dasae. 

Ingénieur  ordinaire  de  î*çIaB»e. 
Ingéntear  ordinaire  de  ^^  cl. . 
Ingénieur  en  chef  do  2*  eU5»e, . 

Ingénieur  en  diof  de  < '•  cbsse . , 
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Art.  2,  Les  tableaux  ci-dessus  ne  sont  applicables  Qu'aux  fouc- 
JBonnaires  civils  sortant  de  TEcole  polytecliniquo  qui  obtiendraient 
in  avancement  de  grade  ou  de  classe  dans  leurs  corps  respectifs 
Blérieurement  à  la  promulgation  du  présent  décret- 
Art.  3.  Sont  abrogés  les  tableaux  annexés  à  Farticle  l^"*  du 
lécret  du  20  mars  1876.  en  ce  qoi  concerne  les  élèves  de  TEcole 
polytechnique  placés  dans  lo  service  des  manufactures  de  l'Etat  et 
ïans  les  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines» 
Est  également  abrogé  le  décret  du  21  décembre  1886. 
Art,  4.  Le  Ministre  de  la  guerre,  le  Ministre  tles  finances  et  le 
linistre  des  travaux  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
bulletin  des  Lois  et  au  Journal  officiel. 
Fait  à  Fonlainebleau,  le  3  septembre  1888. 


[Par  le  Président  de  la  République  î 
L^  Minisire  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  DE  Fretciket. 


Signé  :  CARNOT. 


?•  92,  Circulaire  portant  que  les  brimades  sont  absolument 
interdites  dam  r armée,  [£?•  0.,  p.  r.,  p.  133.] 

Pars,  lo  4  seplembrô  1888, 

Mon  cher  Général,  une  circulaire  ministérielle  du  20  octobre 
dernier  a  renouvelé  l'interdiction  absolue  des  vexations  (brimades) 
dans  l'armée  (écoles  militaires  ou  régiments). 

Je  Yoiîs  prie  de  rappeler  à  gui  de  droit,  d'une  manière  toute 
particulière,  les  prescriptions  de  cette  circulaire. 

Toute  infraction  h  cette  défense  devra  être  sévèrement  réprimée. 
Je  rendrai  personnellement  responsables  des  désordres  ou  acci- 
dents qui  viendraient  à  se  produire,  par  suite  de  faits  de  cette 
nature,  les  chefs  de  corps  et  les  commandants  des  écoles  militaires 
oùils  auraient  lieu» 

Signé  :  G.  ue  Fîieycinet. 


K*  93.  Note  ministérielle  relative  aux  autorisations  de  ma-- 
riage  à  délivrer  aux  gardiens  de  batterie  et  aux  ouvriers 
d'état.  (C.  Min,;  Corresp.  générale,  [B.  O.,  p.  r.,  p.  133.] 

Paris,  le  5  septembre  4838. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  dispositions  de  la  circulaire  du 
23  août  1888j  relative  au  mariage  des  sous -officiers  rengagés, 
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seront  applicables  aux  employés  mililaîres  de  Tartillerie  Q*aj'anl 
pas  rang  d'officier  (gardiens  de  batterie  et  ouvriers  d'état), 

Uiî  extrait  du  contrat  et  un  certificat  constatant  la  célébration 
du  mariage  de  lout  gardien  de  batterie  ou  ouvrier  d'état  continoe^ 
ront,  toutefois,  à  être  adressés  à  Tadministration  centrale.  CelU 
dernière  pièce  devra  faire  connaître  la  date  de  rautorîsatton  de 
mariage,  ainsi  que  l'autorité  militaire  qui  aura  accordé  raotori- 
salion. 

La  présente  note  annule  celle  du  6  mai  1884. 


N*  94.  No(€  minhtérielle  relative  attx  versemetits  ou  ret 
de  fondsy  à  la  Caisse  d'épargne  postale^  par  des  milite 
traitement  dans  les  hôpitaux  ou  en  aétention.  (C.   MJj 

Corresp.  générale.)  [B,  0.,  p#  r.,  p.  13i,] 

Parîâ,  le  1^  septembre  1888* 

Aux  termes  des  articles  203  infanterie,  143  cavalerie,  ICI . 
lerie,  des  décrets  du  28  décembre  1S83,  sur  le  service  iniér 
des  troupes  (erratum  inséré  au  Journal  militaire  officiel,  pa 
réglementaire,  1^^  semestre  188ij  page  226),  «  le  vagueme^ 
reste  étranger  à  tout  versement  ou  retrait  de  fonds,  en  ce  çci 
concerne  les  Caisses  d*épargne  postales  », 

Le  Ministre»  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  cette  prei- 
criplion  est  applicable  aux  vaguemestres  des  hôpitaux  et  pruooi 
militaires,  a  arrêté,  à  ce  sujet,  les  dispositions  suivantes  : 

Les  vaguemestres  des  hôpitaux  militaires  pourront  elTecttierf 
aux  Carsëcs  d'épargne  fostalcs,  sur  la  demonde  et  avec  une  prû 
ration  sous  seing  privé  des  militaires  en  traitement  dans  ces  ('' 
blissemenls,  les  dépôts  ou  retraits  de  fonds  les  concernant. 

Le  retrait  des  fonds  déposés  aux  Caisses  d'épargne  postales  | 
des  mîlîtaires  détenus  dans  les  établissements  pénitentiaires  p 
être  opéré  par  les  vaguemestres  de  ces  établissements,  sur\ 
demûme  motivée  et  avec  une  procuration  sous  seing  privé  des  inl 
ressés»  visées  par  le  chef  ae  service  ;  les  fonds  ainsi  retirés  n' 
remis  an  chef  de  service  et  non  directement  au  détenu. 

Quant  au  versement  de  fonds  aux  Caisses  d'épargne,  qui  n'ai 
que  pour  les  condamnés  libérés  de  leur  peine  et  dirigés  sur  i 
corps   stationnés   hors  de   France,   d'Algérie  et  de  Tuoisie,  it 
s^elTeclue  paj*  le  vaguemestre,  autorisé  à  cet  effet  par  le  chef] 
service^  mais  sans  Tassentimenl  des  condamnés. 
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î*»  93.  Circulaire  relative  aux  mesures  de  précaution  à  prendre 
au  sujet  des  militaires  qui  se  baignetiL  [B,  O,,  p»  r.,  p.  13i.] 

Parus  le  iî  septembre  1888. 


Mon  cher  Général,  des  instructions  ont  été  données  à  plusieurs 
reprises,  notamment  par  la  circutaire  du  25  mai  1839,  iosérée  au 
Journal  miiitaire  officiel,  relativement  aux  mesures  de  précaution 
à  prendre  au  sujet  des  militaires  qui  se  baignent. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  rappeler  aux  aulo- 
rîiés  militaires  sous  vos  ordres  de  veiller,  avec  la  plus  grande 
sollicitude,  à  la  stricte  observation  de  ces  prescriptions. 

J'appelle  tout  particulièrement  votre  attention  sur  la  nécessité 
de  faire  reconnaître  et  sonderj  préalablement,  par  les  soins  de 
l'autorité  locale,  ïes  parties  de  rivière  qui  pourraient  être  atfectées 
aux  bains  des  troupes  et  d'indiquer,  par  des  jalons,  poteaux  ou 
cordes,  les  endroits  qui  présenteraient  quelque  danger. 

J'insiste  également  sur  l'obligation  d*avair  toujours  à  proximité 
des  lieux  désignés  un  canot  de  sauvetage,  emprunté  au  besoin  à 
un  batelier. 

Vous  voudrez  bien,  de  votre  côté,  prescrire,  en  dehors  de  ces 
dispositions,  telles  mesures  que  vous  jugerez  convenables  et 
rappeler  ces  prescriptions,  chaque  année,  au  commencement  des 
chaleurs. 


^ 


Signé  :  G.  de  Freycuîkt. 


N**  96.  Note  ministérielle  relative  à  rachat  du  timbre  humide  à 
apposer  sur  les  feuilles  de  roule  ou  les  titres  en  tenant  lieuy 
délivrés  aux  militaires  isolés  y  pur  application  des  disposi* 
lions  de  t article  72  bis  A  du  décret  du  {^  juin  1888,  modi- 
fiant  celui  du  12  juin  1867.  (D.  Serv.  adm.;  Solde  et  Ind. 


^ 


déroute.)  [B.  0.,p.  r.,p. 


133.] 

Paris,  le  <2  septembre  4888. 


A  la  date  de  ce  jour,  le  Ministre  a  décidé  ce  qui  suit  : 

Le  prix  d'achat  du  timbre  humide  portant  le  mol  payé  h  apposer 
sur  les  feuilles  de  route  ou  les  litres  en  tenant  lieu,  délivrés  aux 
militaires  isolés  par  application  des  dispositions  de  rarticle  72  bis 
A  (nouveau)  du  décret  du  19  juin  1888,  modifiant  celui  du  12  juin 
1867,  sera  supporté  par  la  masse  d'habillement  et  d'entretien  des 
corps  de  troupe  (fonds  commun). 

Dans  les  corps  ou  établissements  où  la  masse  d'habillement  et 
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d'entretien  ne  fonctionne  pas,  la  dépense  dont  i 
portée  par  la  masse  de  petit  équipement  ou  la  m 
selon  le  cas. 

En  conséquence,  les  corps  ou  élablissemen 
Tachât,  dans  ces  conditions,  dudit  timbre  avant  1 
chain,  date  de  la  mise  en  vigueur  du  décret  pr 
1888. 


K®  97.  Rapport  fait  au  Ministre  de  la  guerre 
règlement  élaboré  par  la  commission  insti 
du  21  avril  1888.  [Journal  officiel  du22  sepi 

Paris,  le 

ANALYSE. 

Envoi  du  projet  de  règlement  élaboré  par  la  coi 
par  décret  du  21  avril  1888. 

Monsieur  le  Ministre, 

Le  Parlement  a  consenti  des  sacrifices  consi< 
création  du  malériel  de  réserve  de  la  guerre  ;  il 
l'organisation  actuelle  de  la  comptabilité  pouvai 
trôle  les  garanties  nécessaires  de  l'emploi  réguli 
de  l'existence,  dans  les  magasins,  des  approvis 
doivent  y  être  constitués  et  maintenus  d'une  fa< 

De  semblables  préoccupations  avaient  motivé 
ont  eu  pour  résultats  le  règlement  du  19  novei 
comptabilité  des  matières  de  la  guerre  et,  plu 
23  août  1876  et  le  décret  du  16  décembre  de  la  m 
crivant  l'établissement  de  comptabilités  distincte 
courant  et  le  service  de  réserve. 

Une  commission  instituée  par  décret  du  21  a^ 
chargée  de  faire  une  étude  nouvelle  du  système 
lité  du  matériel  en  usage  dans  le  département  de 


(i)  Cette  commission  était  com|K)sce  de  : 
MM.  le  général  de  division  Campeno»,  sénateur,  préûdenl  : 
(iouiN,  sénateur; 
De  Haht,  dopuié  : 
(^AVAitiRAC,  député  ; 

Adf.kis  de  la  Hozkrie,  eouseiller- maître  n  In  Cour  des  cou 
PiCHAL'LT  DE  LA  Martimère,  couseiller-référmdairc  ; 
VuARMER,  inspecteur  des  finances,  chef  du  service  de  Tins 
De  lioiSBBi-KET,  contrôleur  f^coérolc  de  l<^  classe  do  Tadmi 
l'intendant  militaire  Haizon; 

le  colonel  Deloye.  chef  du  bureau  du  matériel  derartillerii 
Roiianet,  contrôleur  de  V*  classe  de  radministration  de  l'i 
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Le  règlement  du  19  novembre  Î871  avait  cherché  à  établir  la 
corrélation  entre  la  comptabilité  des  matières  et  la  complubilUé 
en  deniers.  Dans  le  but  de  présenter  cette  corrélation  avec  plus 
de  certitude  et  afin  de  mieux  faire  ressortir,  d'ane  part  les  accrois- 
sements du  malériel  du  service  courant  comparativement  à  l'em- 
ploi des  crédits  ordinaires,  d'autre  part  les  accroissements  du 
matériel  de  la  réserve  comparativement  aux  dépenses  supportées 
par  le  budget  extraordinaire,  ie  décret  du  16  décembre  1876  avait 
prescrit  la  tenue  d'écritures  distinctes  entre  le  service  de  réserve 
et  le  service  courant;  il  avait  môme  prescrit  rétablissement  de 
magasins  séparés  pour  chaque  service. 

Vous  avez  voulu,  Monsieur  le  Ministre,  que  la  commission  exa- 
minât dans  quelle  mesure  les  résultats  recherchés  parle  règlement 
dû  i9  novembre  1811  et  par  le  décret  du  16  décembre  1876  ont 
pu  être  réalisés. 

Rien  ne  serait  plus  désirable,  assurément,  que  de  pouvoir  éta- 
blir les  comptes  du  matériel  de  la  guerre  de  telle  manière  que, 
chaque  année,  les  entrées  de  matières  constatées  dans  les  maga- 
sins fissent  apparaître  Téquivalenl  exact  des  sommes  dépensées  h 
la  charge  des  budgets*  Mais  ces  entrées  sont  multiples  :  outre  les 
objets  confectionnés  dont  il  est  fait  acquisition,  les  magasins 
reçoivent  des  matières  destinées  à  des  confections  et  à  des  trans- 
formations. 

Les  matières  transformées  disparaissent  après  avoir  concouru 
à  la  création  d'un  matériel  d'une  autre  nature,  et  celles  qui  sont 
sorties  des  magasins  avec  leur  valeur  d'achat  y  rentrent  après 
transformation»  avec  une  valeur  difierenLe,  que  les  emplois  de 
mainKi'ceuvre  et  les  consommations  dans  les  ateliers  et  dans  les 
usines  peuvent  modifier  à  riniini.  Pour  rétablir  dans  les  comptes- 
matières,  avec  leur  valeur  réelle,  l'entrée  des  objets  qui  ont  été 
confectionnés  par  les  services  de  la  guerre,  pour  rattacher  à  ces 
entrées  le  chiffre  de  la  dépense  de  transformation  et  de  confec- 
tion, pour  leur  attribuer  exactement  ce  que  cetle  dépense  em- 
prunte aux  crédits  budgétaires,  tant  pour  les  salaires  que  pour  les 
consommations,  les  frais  généraux  et  les  achats  primitifs  des  ma- 
tières employées,  il  serait  nécessaire  d'adapter  toutes  hs  formes 
de  la  comptabilité  industrielle  aux  établissements  de  l'Etat,  C'est 
ce  que  rexpérience  a  démontre  j  c'est  ce  qui  a  fait  défaut  aux 
prescriptions  du  règlement  de  1871  ;  c'est  ce  qui  a  laissé  éga- 
lement infructueuses  les  dispositions  du  décret  du  16  décembre 
1876. 

La  commission  a  voulu  s'enquérir  des  dlfTérents  systèmes  au 
moyen  desquels  on  proposait  de  faire  ce  qui  n'avait  pu  être  réalisé 
antérieurement  et  d'établir  enfin  cet  accord  rigoureux,  jusque-là 
vainement  cherché,  entre  la  comptabilité  en  deniers  et  la  comp- 
tabilité en  matières.  La  commission  a  entendu  les  auteurs  des 
projets  qui  avaient  été  préparés  ;  elle  a  écouté  avec  un  vif  in- 
térêt, dans  leurs  ingénieux  développements,  les  études  qui  lui 


a^  la 


—  552  — 

onl  été  soumises  j  maïs  rapplkation  d'une  comptabilité  ssm 
reposant  sur  des  écritures  essentiellement  complexes  et  délicat 
lui  a  paru  préscnlcr  des  difficullés  presque  insurmontables.  *' 
s'est  convaincue  que  la  lâche  qui  serait  imposée  aux  coini 
delà  guerre,  en  vue  de  résultats  encore  douteux,  resleraill 
rément  au-dessus  de  leurs  efforts. 

Dans  celle  situation,  la  commission  n*a  donc  pas  hésité ^ 
déclarer  que  ce  n*est  pas  aux  rapproctiements  entre  les  résull^ 
des  comptes  en  deniers  et  des  comptes  en  matières  qu'il  fi^ 
demander  les  garanties  que  recherche  le  Parlement. 

La  suppression  de  la  double  comptabilité  du  service  courant  i 
du  service  de  réserve  était, 'dans  la  pensée  de  la  commission»  la 
conséquence  nécessaire  de  l'opinion  qu*eUe  s'était  formée  à  Téga 
des  tentatives  faites  en  vue  d'obtenir  la  corrélation.  Cette  supprt^ 
sion  vient  d'être  prononcée  parla  loi  du  26  juin  1888,  qui  a  abrog 
l'article  4  de  la  loi  du  23  août  1876. 

C'est  donc  dans  Tapplicalion  scrupuleuse  des  résolutions  for- 
mulées au  £ein  du  Parlement,  et  qui  ont  reçu  leur  sanction  dd  la 
loi  précitée  du  2G  juin   1888,  que  la  commisisign  devait  Iroui 
le  premier  élément  du  travail  que  vous  loi  aviez   eonlaé. 
a  élé  la  base  des  dispositions  essentielles  du  règlement  qii*e 
a  rhonneur  de  vous  soumettre. 

L'article  8  de  la  loi  du  20  juin  a  décidé  que  le  Ministre  dù\ 

guerre  déterminerait,  dans  un  délai  de  six  mois,  pour  rensemi 
e  chaque  service,  pour  chaque  place  et  chaque  gestion,  la  natu 
et  les  quantilés  de   matériel  à  entretenir  comme  réserve 
guerre. 

L*arlicle  G  du  nouveau  règlement  dispose  qu'une  expédition  dt 
Fétat  des  fixations  arrêtées  par  le  Mtnislre  est  adressée  à  chaque 

chef  de  service,  ainsi  qu'aux  conseils  d'administration  déteif'' 

de  matériel  de  réserve.  Ces  états  devront  être  constamment 
à  jour  diaprés  les  ordres  du  Ministre,  à  qui  seul  il  appar 
statuera  Tégard  des  modifications  qui  devraient  y  être  appc 
Ainsi j  chaque  place,  chaque  magasin  est  constau 
sence  de  ructc  qui  l'oblige  et  qui  détermine  les  qii* 
doit  répondre. 

Les  approvisionnements  fixés  doivent  être  maintenus  au  cûm^ 
plet  et  en  état  d'être  employés  instantanément  pour  un  5enM| 
de  guerre.  ^^ 

L'exacte  application  de  ces  prescriptions  est  placée  sous  U 
garantie  des  recensements  elTeclués  tant  par  les  ofliciers  ou  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  direction  ou  de  la  surveillance  des  i<r<^ 
vices,  que  par  les  généraux  inspecteurs  ou  autres  délégués  da 
Ministre»  et  par  les  contrôleurs  de  Tadministralion  de  rarmée, 

A  chaque  instant  et  partout,  les  existants  rappro  n  ^  s  éUts 
de  fixation,  inventaires  authentiques  de' la  réserve  C  e  coo- 

stituée  par  le  Ministre  d'accord  avec  le  Parlement,  duivi^iil  èlre 
ce  que  ces  états  prescrivent. 


r  La  commisàîon  a  pensé  que  le  règlement  avait  à  s'exprimer,  de 
la  manière  la  plus  précise,  à  l'égard  des  dispositions  propres  à 
assurer  le  maintien  au  complet  de  la  réserve  de  guerre.  Des  pré- 
lèvements sur  les  approvisionnements  de  la  réserve  sont  nécessai- 
rement effectués  au  profit  du  service  courant,  dans  l'inlérêt  da 
renouvellement  des  matières.  Le  règlement  prescrit  que  ces  pré- 
lèvements ne  peuvent  être  elTectués  qu*à  la  condition  d'avoir  été 
préalablement  compensés,  de  telle  sorte  que  la  réserve  ne  soit 
jamais  au-dessous  du  chiffre  qui  a  été  assigné.  Si  des  modèles 
nouveaux  ont  été  adoptés,  les  objets  d*anciens  modèles  ne  doivent 
être  retirés  des  approvisionnements  que  si  ]es  modèles  nouveaux 
ont  été  livrés  pour  le  remplacement* 

Aucune  incertitude  à  cet  égard  ne  doit  être  permise  ;  c*es»t  dans 
le  même  but  que  la  commission  propose  de  décider  qu'ît  doit  tou- 
jours exister  dans  les  magasins  une  quantité  de  matières  et  objets 
suftisante  pour  qu'il  soit  subvenu  aux  besoins  réguliers  du  servico 
courant  sans  entamer  la  réserve  de  guerre. 

Toulefoisj  les  exagérations^  qui  auraient  aussi  leur  danger,  doi- 
vent trouver  un  frein  nécessaire  dans  lobligation,  que  I  article  11 
du  règlement  impose  aux  services^  de  régler  leurs  achats  de  ma- 
nière à  ce  que,  en  lin  d'année,  la  situation  des  existants  n'accuse 
pas  des  quantités  supérieures  h  celles  qu'il  est  indispensable  d'en- 
tretenir pour  les  besoins  du  service  courant.  Lorsque  ces  besoins 
sont  pourvus,  la  consommation  des  crédits  du  budget  ordinaire 
doit  s'arrêter  et  l'intérêt  du  Trésor  impose  toutes  les  annulation» 
de  crédits  que  Ton  peut  réaliser, 

Tous  les  procès-verbaux  qui  auraient  constaté  des  manquants 
ou  des  avaries  à  la  réserve  de  guerre  sont  enregistrés  à  la  direc- 
tion du  contrôle,  qui  a  mission  d^établir  le  relevé  que  le  Ministre 
de  la  guerre  doit  communiquer  aux  Chambres,  aux  termes  du 
paragraphe  1^^  de  l'article  10  de  la  loi  du  20  juin  iSBS.  La  même 
direction  réunit  également  les  états  modificatifs  des  fixations  éta- 
blis par  chaque  service  et  prépare  la  communication  qui  doit  en 
être  faite  aux  Chambres  par  le  Ministre  de  la  guerre,  en  exécution 
du  paragraphe  2  du  même  article  de  la  loi  précitée. 

Les  modifications  apportées  par  le  Ministre  aux  fixations  de  la 
réserve  peuvent  avoir  pour  effet,  soit  de  les  augmenter,  soit  de 
les  réduire.  Ces  modifications  sont  la  base  de  rétablissement  et  de 
remploi  des  crédits  ordinaires  et  extraordinaires  du  budget.  C'est 
ainsi  que  le  même  paragraphe  2  de  l'article  10  de  la  loi  décide 
que  Télat  des  modifications  de  îa  réserve  communiqué  aux  Cham- 
bres doit  indiquer  l'emploi  des  approvisionnements  supprimés  ou- 
ïes crédits  an  moyen  desquels  ils  auraient  été  augmentés.  Le*. 
commission  s^est  inspirée  de  la  double  préoccupation  du  Parle- 
ment, en  rappelant,  dans  Tarticle  8  du  règlement,  que  lorsqu'il 
y  a  lieu  d'élever  le  montant  des  fixations  de  la  réserve  arrêtées 
pour  rensemble  d*un  service,  il  ne  peut  être  pourvu  à  la  dépense 
qui  en  résulte  qu'au  moyen  de  crédits  spéciaux. 

Année  1B88.  N"»  33.  38 
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Dans  le  cas  contraire  et  lorsque  des  réductions  ont  été  proQC 
cées  par  le  Minisire,  le  Parlement  doit  être  assuré  que  les  cré  " 
du  budget  ordinaire  sont  proportion nelleraent  allégés*  Aux  ter 
de  l'article  8  précité,  le  matériel  retranché  de  la  réserve  de^ 
être  attribué  au  service  courant  et,  dès  lors,  le  budget  ordlnfi' 
restituera  au  Trésor  la  valeur  du  matériel  cédé,  sauf  la  cas 
préalablement  à  la  fixation  des  crédits  du  budget  ordinaire, 
aurait  été  expressément  tenu  compte,  devant  le  Parlement,  des 
cessions  prévues  par  suite  de  réduction  du  matériel  de  la  réserve. 

Une  disposition  spéciale  du  règlement  donne  à  la  Cour  des 
comptes  le  moyen  de  reconnaître  si  le  moulant  des  versemeals 
effectués  au  Trésor»  sur  les  crédits  du  budget  ordinaire,  est  égal 
à  la  valeur  du  matériel  de  réserve  dont  les  étals  commum4:fQéd 
aux  Chambres  ont  constaté  le  retranchemenl. 

Le  règlemi^nt  rappelé  que  rentretieu  et  la  conservation  du  maU 
riel  de  réserve  sont,  aussi   bien  qne  son  renouvellement,  à 
charge  du  budget  ordinaire. 

Les  diverses  dispositions  qui  viennent  d'tUre  indiquée»  et  qi 
ont  pour  objet  la  mise  en  exécution  des  volontés  les  plus  récenti 
du  Parlement  forment  la  substance  du  projet  de  règleaieol  noa 
veau.  Certaines  modifications  devaient  être,  en  outre,  appo 
au  règlement  de  187!,  dans  le  but  de  mettre  le  fonctionnement* 
de  la  coraplabilité  du  matériel  de  la  guerre  en  harmonie  arec  le» 
prescriptions  de  la  loi  du  16  mars  1882» 

La  commission  avait  à  rechercher,  en  même  temps,  lessimplifi* 
cations  qui  pouvaient  être  apportées  dans  la  formation  des  compter 
et  dans  la  tenue  des  écritures;  elle  avait  à  étudier  les  règles  sus- 
ceptihles  de  mieux  déterminer  les  diverses  responsabilités  enga- 
gées dans  la  gestion  des  services  du  matériel.  La  commission  n« 
Ims  moins  très  largement  emprunté  au  règlement  de  1871,  dont 
'élaboration  a  marqué  dans  la  comptabilité  des  progrès  coi 
rabics. 

Base  de  la  comptabilité. 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  placer  en  première  ligne  robligatioQ 
imposée  aux  comptables  par  l'article  58  du  règlement  de  1871  de 
présenter  toutes  leurs  opérations  par  unité  détaillée.  Ce  principe 
essentiel  devait  être  maintenu  par  la  commission  :  ce  qu^il  faut 
trouver  avant  tout,  dans  les  comptes  des  matières^  c'est  Tcspe^ 
et  la  quantité  des  existants  dans  les  magasins,  bien  plus  que  ImM 
valeur*  L'établissoment  des  comptes  par  unité  simple  peut  dni 
donner  leur  véritable  puissance  aux  indicalions  nécessaires  à  çjjtf 
qui  ont  la  charge  de  la  défense  du  pays.  ~ 

Classetnent  du  matériel. 

Les  instructions  pour  Tapplication  du  décret  du  Id  aoTei 
1871  prévoyaient  quatre  classemenis  du  matériel  :  neuf,  bofi^ 


1,  aoni 


^ 


^ 


^ 
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réparer,  hors  de  service*  Les  passages  ïncessaûts  d'un  classeraent 
à  l'autre  ont  tellement  moltipliô  les  écritures  que,  dès  iS12,  on  a 
été  obligé  d'admettre  de  nombreuses  exceptions  à  la  règle  posée. 
Il  n'y  a,  en  réalité,  pour  le  matériel,  que  deux  étals  :  bon  pour  le 
service^  hors  de  service.  Le  projet  de  règlement  ne  maintient  que 
ces  classements. 

Nomenclatures, 

L'examen  des  nomenclatures  a  fait  reconnaître  qu'elles  ne  sont 
pas  toutes  établies  d'une  manière  uuiforme.  Pour  remédier  à  cet 
état  de  choses,  le  projet  de  règlement  propose  de  confier  ta  révi- 
sion des  nomenclatures  à  une  com^missron  spéciale,  dans  laquelle 
les  divers  services  du  matériel  pourraient  être  représentés.  Elle 
aurait  à  réduire  le  nombre  des  unités  sommaires»  en  vue  de  sim- 
plifîer  la  reddition  des  comptes  généraux;  en  exécution  de  Tarti- 
cle  83  du  projet  de  règlement  elle  aurait  à  éliminer  des  nomen- 
clatures les  matières  et  objets  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  approvisionnemenL 

Jtesponsabiîilé  dans  (es  gestions  collectives, 

Lerèglementde  4871  n'avait  pas  déflnid'une  manière  précise  les 
attributions  et  les  responsabilités  des  personnels  employés  dans 
les  gestions  collectives, 

La  commission  a  jugé  qu'il  était  indispensable  de  déterminer  la 
part  de  responsabilité  qui  incombe  soit  au  comptable  chargé  de 
la  garde  du  matériel,  soit  aux  personnels  chargés  de  remploi  et 
de  la  transformation. 

Séparation  de  la  comptabilité  du  magasin  de  celle  da  l'atelier.  — 
Comptabilité  des  ateliers* 

La  conséquence  de  la  part  ainsi  faite  aux  responsabilités  de 
diverses  natures  devait  être  de  faire  sortir  des  écritures  du  comp- 
table les  matières  qui  ont  été  livrées  par  le  magasin  pour  être 
employées  dans  les  travaux  ou  dans  les  ateliers,  et  de  prescrire  la 
tenue  d*une  comptabilité  intérieure,  sous  la  surveillance  des  auto- 
rités chargées  de  la  db-ection  des  travaux.  Il  y  est  pourvu  par 
IVlicle  76  du  projet  do  règlement. 


Cautionnements. 

La  responsabilité  des  comptables  dans  les  gestions  collectives^ 
étant  nettement  définie,  la  conumission  a  examiné  s'il  ne  conve- 
nait pas  de  les  obliger  à  un  cautionnement.  Elle  a  pensé  qu'il  n'y 
aurait  lieu  de  modifier  i'état  de  choses  actuel  en  ce  qui  les  con- 
cerne que  dans  le  cas  où  il  serait  possible  que  ce  cautionnement 
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fût  constilué  au  moyea  de  versements  successifs  qui  leur  serâîeol 
demandés. 

Gérants  d*annexcs. 


I 


En  raison  du  grand  nombre  des  annexes  et  de  leurs  dévelop- 
pements, il  a  paru  utile  de  définir  dans  le  projet  et  de  déterminer 
fa  responsabilité  des  gérants,  tant  vis-à-vis  de  TEtat  que  do 
comptable  principal,  ^i 

Prêta,  fl 

L'expérience  a  mis  en  lumière  les  difficultés  que  les  comptables 
éprouvent  à  suivre  les  mouvements  du  matériel  prêté  de  service  ^M 
à  service.  A  Tavenir,  les  comptables  qui  auront  reçu  du  matériel  ^^ 
prèle  en  établiront  le  compte  au  titre  du  service  auquel  le  maté-  ^ 
riel  appartient. 

Quant  aux  prêts  faits  à  des  établissements  ou  h  des  personoed 
qui  ne  relèvent  pas  des  services  de  la  guerre,  l'article  82  du  projet 
de  règlement  a  pour  objet  de  préciser  les  conditions  dans  les- 
quelles les  prêts  pourront  être  consentis. 

Maiérkl  entre  les  mains  des  corfjs  de  troupes. 

Le  décret  du  19  novembre  1871  a  laissa  en  dehors  de  ses  près 
criptions  le  matériel  des  corps  de  troupe,  dont  la  coroptabilîté  a 
une  réglementation  spéciale.  Les  molifs  qui  ont  déterminé  la 
commission  de  1871  subsistent  aujourd'hui  :  la  commission  a  ét6 
unanime  à  penser  qu'assujettir  ce  matériel  à  toutes  les  formes  de 
contrôle  apfjiquées  aux  autres  services  aurait  pour  effet  d*aug- 
raenter  dans  des  proportions  considérables  la  tenue  des  écritures; 
on  ne  ponvait  songer  à  en  imposer  la  surcharge  aux  corps  de 
troupe.  Il  est,  du  reste,  à  remarquer  que  la  plus  çrande  partie 
du  matériel  entre  !es  mains  des  corps  provient  des  magasins 
administratifs,  dont  les  gestionnaires  sont  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes,  et  que»  dans  les  magasins  des  corps  de  troupes,  les 
approvisionnements  ne  sont,  en  quelque  sorte,  qu'à  l'état  de 
dépôt,  ne  donnant  lieu  le  plus  souvent  qu'à  des  mouvements 
intérieurs.  En  outre,  ks  corps  produisent  des  comptes  annuels 
soumis  aux  véritications  de  Tadministration  centrale  et  dont  le» 
résultats  sont  reportés,  à  leur  place  distincte,  dans  le  compte 
général  du  matériel. 

La  commission  a  estimé  quil  y  avait  là  de  sérieuses  garanties. 

Toutefois,  à  raison  de  Fimportance  que  donne  aux  magasins 
des  corps  de  troupe  le  matériel  qui  y  est  déposé  en  vne  de  la. 
mobiiisation,  la  commission  a  pensé  qu'il  était  utile  de  donner  à 
la  Cour  des  comptes  le  moyen  de  constater  Texactitude  des rësul* 
tais  consignés  au  compte  général  rendu  par  le  Ministre,  en  ce  oui 
concerne  le  matériel  des  corps  de  troupe.  A  cet  effet,  le  règle- 
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ment  a  prescrit  d'adresser  à  la  Goor  un  relevé,  par  service  el  par 
corps,  des  existants  accoaés  par  leurs  comptes  ae  Vm  d'année. 

Ecritures.  —  Suppression  du  registre  auxiliaire  des  expéditiom. 

La  commission  a  conservé  dans  leur  ensemble  les  rèf^^les  tracées 
par  le  décret  du  19  novembre  187Î,  pour  !a  tenue  des  écritures. 
Cependant»  elle  a  cru  devoir  supprimer  le  registre  auxiliaire  des 
expéditions,  dont  Tusage  est  prévu  par  Tarticle  14  du  décret,  et 
prescrire  Tinscriplion  immédiate  au  registre- journal  des  quantités 
de  matériel  expédié. 

Cette  mesure  diminuera  sensiblement  les  écritures  et  permettra 
de  tenir  le  journal  dans  Tordre  chronologique* 

Journal  des  entrées  el  journal  des  sorties. 

Dans  le  but  de  faciliter  la  tenue  du  registre-journal,  particu- 
lièrement dans  les  gestions  importantes,  un  journal  pour  les 
entrées  et  un  autre  pouf  les  sorties  ont  été  substitués  au  journal 
unique  actuellement  en  usage. 

Compte  de  gestion, 

T^  règlement  propose  un  certain  nombre  de  modifications  à  la 
forme  des  comptes  de  gestion.  Le  règlement  de  1871  divisait  les 
entrées  réelles  en  entrées  à  charge  de  payement  et  en  entrées  sans 
dépense  en  deniers;  il  faisait  la  même  distinction  pour  les  sorties. 
Bans  le  nouveau  compte,  cette  distinction  disparaît  j  chaque  en- 
trée provenant  d'achat  ou  de  cession  continue  à  être  accompagnée 
de  rindicaiion  du  prix  auquel  la  dépense  a  élé  liquidée  ;  Tabsence 
d'une  menlion  semblable  en  regard  des  entrées  autri's  que  celles 
à  .charge  de  pa3xment  suffit  'pour  caractériser  les  entrées  sans 
dépense  en  deniers.  En  ce  qui  concerne  les  sorties,  cette  distinction 
était  sans  objet,  puisque  la  valeur  du  matériel  sorti  ne  figurait 
que  sur  les  pièces  justificatives*  De  plus,  le  compte  est  disposé 
pour  que  les  dépenses  provenant  d'achat  ou  de  cession  y  apparais- 
fienl  au  titre  du  budget  et  de  Texercice  qui  en  ont  eu  la  charge. 

Ces  modifications,  et  particulièrement  la  suppression  de  la 
double  comptabilité,  apporteronl  une  diminution  considérable 
dans  les  écritures  de  tous  les  services.  C'est  un  but  qu^on  poursui- 
vait depuis  longtemps  ;  la  commission  pense  Tavoir  atteint. 

Ainsi  peuvent  se  résumer  sommairement,  Monsieur  le  Ministre, 
les  éléments  du  projet  qui  vous  est  soumis;  la  commission  se  féli- 
citerait si,  dans  raccomplissementde  sa  tâche,  elle  avait  répondu 
à  vos  intentions  et  justifié  votre  confiance. 

Le  Général  de  division.  Sénateur^ 
Président  de  la  Commission, 
Signé  :    G*'    E.    Campenon. 


il 
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N**  98,  Rapport  adressé  an  Président  de  la  République  par  /el 

Ministre  de  la  guerre,  relatif  à  un  rioiweau  règlement  stdr  la 
comptabilité  des  matières  appartenant  au  département  de  Joj 
guerre^  [Journal  officiel  du  22  septembre  1888.] 


Pari?,  le  9  septembre  <883. 


Monsieur  le  Président, 


Des  critiques  ont  été  formulées  à  diverses  reprises  au  sujet  dti 
système  de  comptabilitc-matières  en  usage  au  ministère  de  la 
guerre. 

On  reprochait  à  ce  système  de  ne  pas  fournir  de  justifications 
suffisantes  de  remploi  des  crôdils.  de  ne  pas  mettre  en  évidence 
arec  la  précision  nécessaire  la  situation  des  approvisionnements 
et,  enfin,  d'occasionner  des  complications  d'écritures  résultant  de 
Tobligation  imposée  à  l'adrainistralion  de  la  guerre  de  tenir  des 
comptes  distincts  pour  le  matériel  du  service  courant  et  celui  du 
service  de  réserve. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  de  1888,  M.  Cavaignac  demanda, 
au  nom  de  la  commission  du  budget  dont  il  était  le  rapporteur  Ja 
suppression  de  la  double  comptabilité  et  rinsertion  dans  la  loi  de 
finances  de  dispositions  nouvelles  destinées  k  donner  les  garanties 
nécessaires  de  l'emploi  régulier  des  crédits  et  de  Texistence,  dans 
les  magasins,  des  approvisionnements  qui  doivent  y  être  con- 
servés. 

Bien  que  la  Chambre  eût  adopté  ces  propositions,  il  se  produisit 
cependant  dans  te  cours  de  la  discussion  des  objections  qui 
n'étaient  pas  sans  valeur,  et  un  projet  de  résolution  fut  mémo 
déposé  sur  le  bureau  de  îa  Chambre  des  députés  dans  le  but  de 
faire  procédera  la  revision  do  la  réglementation  actuelle. 

Désireux  de  faire  la  lumière  sur  ces  importantes  questions»  j'aî 
eu  Uhonneur  de  vous  proposer,  le  21  a\Til  dernier,  d*en  conner 
l'examen  à  une  commission  présidée  par  M.  le  général  de  division 
Campenon  et  composée  de  membres  du  Sénat,  de  la  Chambre  des 
députés,  ainsi  que  des  représentants  do  la  Cour  des  comptes,  du 
ministère  des  finances  et  du  ministère  de  la  guerre. 

Cette  commission,  dont  vous  avez  bien  voulu  approuver  la  créa- 
tion, s*est  mise  immédiatement  h  roiovre  et,  après  une   ctud 
approfondie  des  divers  procédés  dfi  comptabilité  en  usage 
rinduslric  el  les  grandes  administrations  publiques,  elle  a  élal 
un  projet  de  règlement  auquel  la  haute  compétence  de  son  pré- 
sident et  des  membres  gui  la  composent  donne  une  valeur  indis 
culable. 

Ce  règlement,  tout  en  conservant  les  grandes  lignes  de  celui  do 
19  novembre  1871  qui  a  réalisé  de  si  grands  progrès  dans  U 
comptabilité-matières  de  la  guerre»  y  apporte  des  simpli&catioiis, 
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des  améliorations  et  des  garanties  nouvelles  ;  il  donnera  satisfac- 
tion à  la  volonté  qu'a  le  Parlement  d'introduire  la  clarté  dans  les 
comptes  de  la  guerre  et  sera,  j'en  suis  convaincu,  accueilli  avec 
reconnaissance  par  les  officiers  et  fonctionnaires  qui  auront  à  en 
faire  l'application. 

J'ai  l'honneur  de  placer  sous  vos  yeux  ce  remarquable  travail, 
en  vous  priant,  si  vous  y  donnez  votre  approbation,  de  vouloir 
bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-annexé. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Minulre  de  la  guerre^ 

Signé  :  G.  de  Freycinet. 


W  99.  Décret  portant  règlement  sur  la  comptabilité  des  matières 

appartenant  au  département  de  la  guerre.  [Journal  officiel  du 

22  septembre  1888.] 

Paris,  le  9  septembre  1888. 

(Exécution  de  Tart.  H  do  la  loi  da  6  jain  4843  et  du  décret  impérial  du  31  mai  1862, 
portant  règlement  d'administration  publique.) 

Sommaire  du  Règlement. 


TITRE  I« 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES   ET  PRÉLIMINAIRES 


CHAPITRE  I« 

MATÉRIEL.  —  NOMENCLATURES.  —  CLASSEMENT. 

Art.  1".— Matériel  de  la  guerre  et  règlements  qui  s'y  rattachent. 
Art  2.  —  Nomenclature  du  matériel. 
Art.  3.  —  Base  de  la  comptabilité-matières. 
Art.  4.  —  Classement  du  matériel. 

CHAPITRE  II 

APPROVISIONNEMENTS.  —  LEUR  DIVISION. 

Art.  5.  —  Division  du  matériel. 

Section  1»*.  —  Diipoêitiimt  tpéciaUs  à  la  réierve  de  guerre. 

Art.  6.  —  Fixation  des  approvisionnements. 

Art.  7.  —  Entretien  et  conservation  de  la  réserve  de  guerre. 

Art.  8.  —  Modifications  dans  le  chiffre  de«  ûxations. 
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Art.  9.  —  Changement  dans  la  nature  des  approvisionnements. 
J^rt. 40.—  Constatation  de  l'existence  de  la  réserve  de  guerre. 

Section  2*.  •—  Dùpoiitioni  spéciales  au  service  courant. 

Art,  11.  —  Approvisionnements  à  entretenir. 

Section  3*.  —  Cessions,  imputations  el  ventes. 

Art.  1 2.  —  Cessions  de  matériel. 
Art.  13.  —  Rétablissements  de  crédits. 
Art.  U.  —  Prôls. 
Art.  15.  —  Ventes  par  le  domaine. 

CHAPITRE  III 

DIRECTION,  SURVEILLANCE,  GESTION  ET  CONTRÔLE  DES  SERVICES 
DU  MATÉRIEL. 


Section  1'*.  —  Direction^  surveillance  et  inspections. 

Art.  16.  —  Direction  et  surveillance  locale  permanente. 
Art.  17.  —  Inspection  des  services. 

Section  2*.  —  Gestion  des  services  du  matériel. 

Art.  48.  —  Établissements  principaux  et  annexes. 

Art.  19.  —  Personnel  chargé  de  la  gestion. 

Art.  20.  —  Cautionnement. 

Art.  21 .  —  Ouverture  et  clôture  de  gestion. 

Art.  22.  —  Professions  interdites  aux  comptables. 

Art.  23.  —  Absence  des  comptables. 

Art.  24.  —  Interdiction  relative  aux  renseignements  sur  les  services. 

Section  3*.  —  Contrôle  des  services  du  matériel. 
Art.  25.  —  Investigations  inopinées. 


TITRE  II 

DU   FONCTIONNEMENT   DES  GESTIONS. 


CHAPITRE  I« 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  AYANTS  CHARGE  DE  MATÉRIEL. 

Art.  2G.  —  Responsabilité  des  gestionnaires. 

Art.  27.  —  Conditions  des  réceptions. 

Art.  28.  —  Responsabilité  des  gérants  d'annexés. 

Art.  29.  -  -  Pertes  par  force  majeure  ou  cas  fortuit. 

Art.  30.  —  Justification  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure. 

Art.  31 .  —  Perles  par  suite  du  mauvais  état  des  bâtiments. 

Art.  32.  —  Poursuites  en  cas  de  crime  ou  délit. 

Art.  33.  —  Transformation  du  matériel.  —  Responsabilité. 

Art.  34.  —  Transport  du  matériel.  —  Responsabilité  de  l'expéditeur  et  du  chargé 

des  transports. 
Art.  31}.  —  Événements  de  route  ou  de  mer. 
Jirt.  3t>.  —  Transport  du  matériel.  —  Responsabilité  du  réceptionnaire. 
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Art.  37.  —  Contestotîons  à  rarrivée.—  Récépissé  à  délivrer  par  le  destinataire. 
Art.  38.  —  Matériel  en  transit.  —  Responsabilité. 


CHAPITRE  H 

DES  REBUSES  ET  REPRISES  DE  SERVICE. 


Section  "I  '*.  —  DùpoiUiom  relatives  aux  eomptablei. 

Art.  39.  —  Constatation  de  la  remise  du  service. 
Art.  40.  —  Conditions  et  qualité  du  matériel  à  remettre. 
Art.  4^ .  —  Reconnaissance  effective  du  matériel. 
Art.  42.  —  Difficultés  jugées  administrativement. 
Art.  43.  —  Cas  de  décès  ou  d'empêchement. 
Art.  44.  —  Intervention  des  juges  de  paix. 

Section  2*.  —  Dispotitiom  relalioet  aux  gesUont  eollectites. 
Art.  45.  —  Remise  et  reprise  de  service. 

CHAPITRE  III 

DES  ERTRÉES,  DES  SORTIES  ET  DE  LEUR  JUSTIFICATION. 

Art.  46.  —  Mouvements  à  charge  et  à  décharge. 

Art.  47.  —  Nature  des  entrées  et  des  sorties. 

Art.  48.  —  Entrées  et  sorties  réelles. 

Art.  49.  —  Entrées  et  sorties  d'ordre. 

Art.  60.  —  Pièces  justificatives  des  opérations  d'entrée  et  de  sortie. 

Art.  61.  —  Des  procès -verbaux. 

Art.  62.  —  Cas  d'impossibilité  de  fournir  les  justifications  réglementaires- 

CHAPITRE  IV 

EMMAGASINEMENT  ET  RECENSEMENT  DU  MATÉRIEL. 

Art.  63.  —  Enmiagasinement  du  matériel. 

Art.  54  —  Recensement  du  matériel. 

Art.  55.  ~  Différences  entre  les  écritures  et  les  existants. 

Art.  66.  —  Matériel  en  cours  de  transport. 

Art.  57.  —  Matières  en  cours  de  transformation. 

Art.  58,  —  Frais  des  recensements. 

CHAPITRE  V 

DES  LIVRES,  DES  ÉCRITURES  ET  DÉS  COMPTES. 

Art.  59.  —  Mode  de  comptabilité. 

Art.  60.  —  Registres  à  tenir. 

Art.  61.  —  Durée  des  livres. 

Art.  62.  —  Libellé  des  écritures. 

Art.  63.  —  Clôture  et  balance  des  écritures. 

Art.  64.  —  Vérification  et  arrêté  du  compte  de  gestion. 

Art.  65.  —  Envoi  au  Ministre  des  comptes  de  gestion. 

Art.  b6.  —  Vérification  ministérielle. 

Art.  67.  —  Résumés  généraux. 

Art.  68.  —  Compte  général  du  matériel  de  la  guerre. 
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Art.  6^.  —  Publication  du  compte  général. 

Art.  70.  —  Contrôle  de  la  Cour  des  comptes. 

Art.  74 .  —  Déclarations  de  la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  individuels. 

Art.  72.  —  Comptes  ayant  donné  lieu  à  des  observations  de  la  Cour  des  comptes. 

Art.  73.  —  Quitus  ajourné  en  cas  d'imputations. 

Art.  74.  —  Recours  contre  les  décisions  du  Ministre. 

Art.  75.  —  Réponse  aux  déclarations  de  la  Cour  des  comptes. 


TITRE  m 

DISPOSITIONS  DIYEBSES. 

Art.  7G.  —  Comptabilité  de  l'emploi  des  matières  de  consommation  et  transfor- 
mation. 

Art.  77.  —  Matériel  appartenant  à  l'État  dans  les  corps  de  troupe. 

Art.  78.  —  Ameublements  des  hôtels,  pavillons  et  bureaux  militaires. 

Art.  79.  —  Relevé  de  la  valeur  des  matières  transportées  du  service  de  réserve  an 
service  courant. 

Art.  80.  —  Comparaison  des  dépenses  d'achat  avec  les  entrées  à  charge  de 
payement. 

Art.  81 .  —  Payement  des  achats  do  matériel. 

Art.  85.  —  Dispositions  relatives  aux  prêts  de  matériel. 

Art.  83.  —  Revision  des  nomenclatures. 

Art.  84.  —  Instruction  détaillée  pour  chacun  des  services. 

Art,  85.  —  Grandes  manœuvres  et  état  de  guerre. 

Art.  86.  —  Date  d'application  du  règlement. 


Nomenclatarc  et  mode  d'établissement  des  pièces  à  produire  à  Tappui  des 
comptes  de  gestion  pour  la  justification  des  opérations  à  charge  et  à 
décharge. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Yu  rarlicle  14  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  Texercice  de  1840  ; 

Vu  la  loi  du  16  mars  1882  sur  radministration  de  Tarmée; 

Vu  les  articles  7,8,9  et  10  de  la  loi  de  finances  du  26  juin  1888; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique  et  le 
règlement  du  3  avril  1869  sur  la  comptabilité  du  département  de 
la  guerre  ; 

Vu  le  règlement  du  19  novembre  1871  sur  la  comptabilité  des 
matières  appartenant  au  département  de  la  guerre  ; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  1876  relatif  à  la  tenue  d*ai6 
comptabilité  en  matières,  spéciale  pour  distinguer  le  matériel  da 
service  courant  et  le  matériel  de  réserve  ; 

Vu  le  décret  du  28  octobre  1882  sur  rorganisation  du  corps  da 
contrôle  de  Tadministration  de  l'armée  ; 

Vu  le  décret  du  15  novembre  1884  modifiant  rorganisation  da 
ministère  de  la  guerre  ; 
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Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ET  PRÉLIMINAIRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

MATÉRIEL.  —  NOMENCLATURES.  —  CLASSEMENT. 


Matériel  de  la  guerre  et  règlcmenls  qui  s'y  appliquent. 

Art.  l^r.  Le  matériel  du  département  de  la  guerre  comprend 
les  matières,  denrées,  effets  et  objets  de  consommation  ou  de 
transformation,  armes,  engins,  machines,  outils,  ustensiles,  ani- 
maux, mobiliers,  bibliothèques,  objets  d'art  et  de  science  mis  à 
la  disposition  de  ce  déparlemeat  ministériel  et  qui  sont  en  ser- 
vice, approvisionnement,  dépôt  ou  réserve,  soit  dans  les  magasins 
et  établissements  de  la  guerre,  soit  dans  les  corps  de  troupe. 

La  comptabilité  du  matériel  des  corps  de  troupe  continue  à  être 
soumise  aux  règles  spéciales  à  son  fonctionnement, 

La  comptabilité  du  matériel  en  service,  approvisionnement, 
dépôt  ou  réserve  dans  les  magasins  et  établissements  du  dépar- 
tement de  la  guerre,  est  régie  par  les  dispositions  du  présent 
règlement. 

Les  matières,  denrées  et  objets  de  consommation  qui  ne  sont 
pas  destinés  à  concourir  h  la  formation  des  approvisionnements, 
ne  donnent  lieu  qu'à  des  écritures  intérieures  et  ne  figurent  pas 
dans  la  comptabilité  du  matériel  de  la  guerre. 

Nomenclature  du  matériel. 

Art.  2.  Il  est  établi  pour  chaque  service  de  la  guerre  une  no- 
menclature spéciale  du  matériel  qui  le  concerne. 

Dans  chaque  nomenclature  spéciale,  le  matériel  est  classé  par 
unité  sommaire  et  par  unité  détaillée  sous  des  chapitres  distincts 
qui  correspondent  aux  différentes  branches  du  service. 

Les  numéros  de  nomenclature  attribués  aux  unités  sommaires 
forment  une  seule  série  par  nomenclature. 

Les  numéros  attribués  aux  unités  détaillées  forment  une  seule 
série  par  unité  sommaire. 

Certaines  unités  détaillées  peuvent  être  formées  de  divers 
objets  susceptibles  d'être  groupés  en  raison  de  leur  destination 
commune. 

Il  est  dressé  à  la  suite  des  nomenclatures  un  tableau  indicatif 
des  éléments  dont  se  composent  les  unités  de  cette  nature. 
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Brtse  de  In  complabiUlé-matières. 

Art,  3*  La  comptabilité  du  mak^riel  de  la  guerre  est  teoue 
quantités  ;  elle  a  pour  base  Tunité  détaillée  de  la  nomenclatur* 

Classemtïnl  ita  matériel. 

Art*  4,  Le  classement  a  bon  pour  le  service  »  est  commoii 
tout  le  matériel  susceptible  d'emploi  et  maintenu  en  compte  di 
les  approvisionnements. 

Le  matériel  régulièrement  reconnu  hors  de  service  eal  olaisi  \ 
un  chapitre  ouvert  sous  ce  titre  dans  chaque  nomenclature. 


CHAPITRE  H. 

APPROVISIONNEMENTS.  —  LEUR  DIVISION. 


Bivblou  du  malériel. 

Art.  3*  Dans  chaque  service,  le  matériel  comprend  : 

1"  La  Réserve  de  guerre^  que  constitue  le  ^matériel  entretenQ 

d*une  manière  permanente  en  vue  de  la  mobilisation  de  Tannée; 
2'»  Le  Service  courant ^  qui  se  compose  de  tout  le  m  ''  '  ' 

excédent  de  la  réserve. 


Section  P^*  —  Di$}}o&ii\ùnf  spkicdss  à  la  rherpB  d$gu$rrf* 
Fiidlion  des  approfiâiooDemeals. 

Art,  6.  Des  états  dressés  à  rciïet  de  déterminer,  en  exéfi 
de  Tarticle  B  de  la  loi  du  :26  juin  18S8,  la  nature  et  les  quant 
du  matériel  à  entretenir  comme  réserve  de  guerre  pour  Feui 
de  chaque  service,  pour  chaque  pîace  et  pour  chaque 
(établissements  militaires  et  corps  de  troupe),  sont  arrêtés  ptf 
Ministre  de  la  guerre. 

Chaque  chef  de  service  reçoit  expédition  de  l'état  des  ÛxatiO 
relatives  aux  gestions  dont  la  direction  ou  la  surveillance  lui 
conflée. 

De  semblables  états  sont  remis  aux  conseils  d'adatkimsirali 
des  corps  de  troupe  en  ce  qui  concerne  rapprovisionnemeot 
réserve  dont  ils  sont  délenteurs. 

Un  état  détaillé  des  fixations  de  la  réserve  de  guerre  est  adr 
à  la  diredion  du  contrdle. 

Les  chefs  de  service  dans  chaque  place,  les  conseils  d'admlois- 
iration  dans  chaque  corps  de  troupe  tiennent  constammeat  à 
jour,  d'après  les  ordres  ou  Ministre*  les  étais  de  fixation  de  II 
réserve. 

Il  appartient  au  Ministre  seul  de  statuer^sur  la  proposttioa  < 
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lireclions  intéressées  et  après  avis  de  la  direction  du  contrôle,  à 
l'égard  des  moditlcatbns  qui  peuvent  être  apportées  à  ces  étals. 
La  direction  do  contrôle  est  régulièrement  avisée  de  toutes  les 
décisions  prises  par  le  Ministre  à  ce  sujet. 


N 


ËnlreUen  et  cOD9«rralioii  de  la  réstcrro  de  guerre. 

Art.  7.  Les  approvisionnements  fixés  doivent  être  constamment 
maintenus  au  complet  et  en  état  d'être  employés  pour  un  service 
de  guerre. 

II  est  formellement  interdit  de  les  mettre,  même  temporaire- 
ment, en  service»  en  dehors  des  cas  réglementairement  prévus  ou 
d'un  ordre  du  Ministre.  Les  prélèvements  destinés  à  assurer  le 
renouvellement  des  approvisionnements  de  îa  réserve  doivent 
toujours  être  compensés  par  des  entrées  préalables,  auxquelles 
ces  prélèvements  sont  subordonnés. 

L'entretien,  la  conservation  et  le  renouvellement  du  matériel 
de  la  réserve  sont  à  la  charge  du  budget  ordinaire» 


MoJiGcaliona  dans  le  cbilfro  des  fixations. 

Art.  8.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'élever  le  montant  des  fixations 
arrêtées  pour  l'ensemble  d'un  service,  il  ne  peut  être  pourvu  à  la 
dépense  oui  en  résulte  qu'au  moyen  de  crédits  spéciaux. 

Lorsqu  il  y  a  lieu  à  réduction,  il  est  procédé  de  la  manière  sui- 
vante : 

Si  la  réduction  prononcée  s'applique  à  des  matières  de  consom- 
mation, à  des  efTets  ou  objets  de  même  nature  que  les  matières, 
effets  ou  objets  compris  dans  les  prévisions  de  dépense  du  budget 
ordinaire,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  matières  transportées 
du  service  de  réserve  au  service  courant  est  ordonnancée  au  profit 
du  Trésor,  à  moins  qu'une  réduction  antérieure  des  crédits  du 
budget  ordinaire  n'ait  été  motivée  par  l*altribution  aux  besoins 
du  service  courant  du  matériel  retranché  du  service  de  réserve. 

Si  ce  matériel  est  de  nature  à  i^tre  cédé  à  un  autre  service,  la 
valeur  en  est  ordonnancée  au  profit  du  Trésor  sur  les  crédits  du 
service  cessionnaire. 

Changement  datiî  la  naturn  des  approvi^Ionnementâ. 

Art.  9,  Si  Tespèce  ou  le  modèle  des  approvisionnements  sont 
modifiés,  l'entrée  du  matériel  nouveau  dans  la  réserve  de  guerre 
doit  toujours  précéder  la  sortie  du  matériel  à  remplacer. 

Si  Je  matériel  remplacé  peut  être  utilisé  pour  les  besoins  ordi- 
naires deTarmue,  les  crédits  du  budget  ordinaire  sont  proportion- 
nellement  atTectés  à  la  dépense  résultant  de  la  création  du  maté- 
riel  nouveau. 

Gonslalalton  de  l'Ëxiàlencc  de  ta  léierre  do  guerre* 

Art.  10.  L'existence  et  Fétat  du  malérieî  de  réserve,  dont  la 
lurveillance  permanente  est  assurée  par  les  prescriptions  desarti- 
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des  16  et  17  du  présent  décret,  sont  constatés  par  les  recensemeJ 
inopinés  auxquels  procède  le  corps  du  contrôle  deradmîuistrcitir 
de  l'armée  en  exécution  des  articles  26  de  la  loi  du  16  mars  I? 
et  9  de  la  loi  du  20  juin  1888. 

Il  est  tenu  enregistrement  à  la  direction  du  contrôle  de  tons  ] 
procès'vervaux  constatant  des  noanquanla  ou  des  avaries  danal 
réserve.  Communication  en  est  faite  auxservices  intéressés,  àr 
il  appartient  de  produire  telles  explications  que  de  droit. 

Ces  prociîs-vcrbaux,  complétés  par  les  explications  auxquelles- 
ils  ont  donné  lieu,  servent  à  établir  le  relevé  des  avaries  et  maa* 
quanls  dans  la  réserve,  dont  la  formation  est  prévue  en 
cle  10  de  la  loi  du  28  juin  1883  et  que  dresse  la  direction  du 
trôle. 

La  même  direction  forme  également  un  état  indiquant  les  i 
lieations  apportées  aux  fîxalionâ  précédemment  arrêtées  poa 
rensonible  de  chaque  service,  remploi  des  approvisionnemenli 
supprimés  ou  les  crédits  au  moyen  desquels  ils  auraieat  été 
augmentés. 

Ces  deux  documents,  cerliOés  par  le  Ministre,  sont  commuoiqnéi 
aux  Chambres  dans  les  délais  fixé»  par  la  loi  du  28  juin  ii 
expédition  manuscrite. 


L  maa* 

ra^ 

tmo4B 


Art. 


Section  lî,  —  Dispositions  spéciales  au  scrmt$  conroiil. 
Api>ronsi(mncmeDts  à  èDlrclooir. 
1 L  II  doit  toujours  exister  dans  les  magasins  une  quanl 


de  matières  et  objets  suffisante  pour  qu'il  puisse  être  subvenu  aux 
besoins  réguliers  du  service  courant,  sans  que  la  réserve  de  guei 
soit  jamais  entamée, 

La  moyenne  des  approvisionnements  à  entretenir  dans  c« 
est  déterminée  par  le  Alînistre  de  la  guerre.  Les  achats  etfeei 
par  les  différents  services  doivent  être  réglés  de  manière  à  évi^ 
que,  au  31  décembre  de  Tannée,  la  situation  de  Tensemblo  dei 
existants  accuse  des  quantités  supérieures  aux  fixations  arrêtées 
par  le  Ministre. 

Section  HI.  —  Cessions,  imputations  et  tentu, 
CcEBion  de  mutéricL 

Art»  12.  Les  cessions  faites  par  un  service  du  département 
guerre  à  un  autre  service,  h  un  autre  ministère  ou  à  toute  autre 
partie  prenante,  donnent  lieu  à  payement  par  le  cessionnaire  de  li 
valeur  du  matériel  cédé.  Le  décompte  est  effectué  d'après  le  prii 
de  nomenclature,  à  moins  de  décision  contraire. 

Toutefois  les  cessions  d'un  service  à  un  autre  service  de  la  guerre 
sont  faites  à  titre  gratuit,  quand  elles  sont  motivées  par  des  ehaih 
gements  d'attributions  dans  les  services  et  dans  le  cas  où  elles 
auraient  été  mises  à  la  charge  des  services  cédants  par  les  prévi- 
sions  budgétaires. 


lJH 
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Rétftblisscments  ûù  eréilHs. 

Art.  !3,  Afin  de  maintenir  k  la  môme  hauteur  Timporlance  et 
la  valeur  des  approvisionnements,  tout  service  qui  a  cédé  du  malé- 
riel  à  charge  de  payement,  ou  qui  a  imputé  aux  détenteurs  la 
valeur  des  pertes  ou  avaries  dont  ils  sont  redevables,  obtient  le 
rétablissemenl  à  son  crédit  du  montant  des  cessions  ou  des  impu- 
tations, quel  que  soit  rexercice  gui  ail  supporté  la  dépense  d'achat 
du  matériel,  mais  sous  ta  condition  expresse  que  la  somme  réta- 
blie sera  exclusivement  employée  h  acheter  du  matériel  de  même 
nature. 

Art*  14,  Le  matériel  du  département  de  la  fçuerre  peut  être 
délivré  à  titre  de  prêt  en  cas  d'utilité  reconnue  par  le  Ministre  : 

i<^  A  des  militaires  n'appartenant  pas  à  un  corps  de  troupe; 

2*  A  des  entrepreneurs  du  département  de  la  guerre; 

3*  A  d*autres  ministères,  aux  départements,  aux  communes  ou 
éiabllssemenls  publics; 

A^  A  des  sociétés  ou  à  des  particuliers. 

Aucun  prêt  ne  peut  être  fait  sans  une  autorisation  du  Ministre 
de  la  guerre. 

Ventes  par  lo  domaiDC. 

Art.  15.  Les  remises  de  matériel  à  radmimsiratîon  des  domai- 
nes et  les  ventes  par  cette  administration  s'elTectueut  dans  les 
conditions  et  suivant  les  formes  prescrites  par  les  articles  43  et  44 
du  décret  du  31  mai  1862  et  par  les  articles  21,  22,  23  et  247  à 
253  du  règlement  du  3  avril  1869. 


CHAPITRE  IlL 


^1      direction,  surveillance,  gestion  et 
h  du  matébiel. 

Hai 


CONTROLE    DBS   SERVICES 


Section  V'  —  Direction,  surveillance  H  inspLittons. 
Direction  et  sorTcil  lance  localti  jJcrmancDJtc. 
Art.  16.  Les  ofHciers  ou  fonctionnaires  chargés  de  la  direction 


des  services  du  matériel  et  de  leur  surveillance  permanente  ont 
mission  d'assurer  Tapplication  des  règlements  et  l'exécution  des 
ordres  du  Ministre  pour  la  formaLion«  la  oondorvaiion  et  remploi 
du  matériel  et  pour  ta  reddition  des  comptes. 

Ils  procèdent  à  des  recensements  inopinés  du  matériel  des  pla- 
ces, magasins  et  ateliers. 

Ils  dressent  les  procès, verbaux  de  tous  manquants  et  avaries^ 
Us  s*as8urent  de  la  tenue  régulière  des  écritures.  Us  vérifient  et 
arrêtent,  en  fin  d'année  ou  de  gestion,  les  comptes  rendus  par  les 
comptables. 


gn^ 
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Les  recensements   successivement  opérés  doivent  avoir  pot 
effet  de  constater  intégralement,  chaque  année,  Texistence  do 
matériel  accusé  par  les  écritures. 

Inspection  des  services. 

Alt.  17.  Les  services  du  matériel  sont,  en  outre,  soumis  à 
inspections  dont  le  Ministre  détermine  les  époques  et  l'objet. 


du        y 


SECTlorf  IL  —  Gestion  des  ierokis  du  matèrUL 

Elûbliascmcnls  princi[îauï  et  anii*ïe?;. 

Art.  18.  Le  Minisire  de  la  guerre  désigne  les  places,  magasins, 
chantiers  et   étahîissemenls  principaux  dans  lesquels  doit  être 
installée  une  gestion  de  matériel.  Il  prescrit  également  la  créatio 
des  annexes  nécessaires. 

Personnel  chargé  de  la  gestion. 

Art.  19.  Le  matériel  existant  en  magasin  ou  en  service  daij 
tout  établissement  raîlitaire  géré  pour  le  compte  de  TElat  est  plaiS 
sous  la  garde  d'un  agent  qui  est  comptable  de  la  quantité 
matières  et  objets  qu'il  a  du  prendre  en  charge,  suivant  ronî| 
qui  leur  est  applicable. 

La  gestion  des  établissements  est  individuelle  ou  collective. 

La  gestion  individuelle  est  celle  qui  est  confiée  à  un  comptable 

La  gestion  collective  est  celle  qui  est  exercée,  avec  la  partie  _ 
pation  d'un  comptable  par  les  officiers  ou  fonctionnaires  qui 
désignent  les  règlements  d'organisation  des  services. 

Les  attributions  respectives  des  officiers  ou  fonctionnaires 
ont  la  gestion  et  du  comptable  préposé  à  la  garda  du  matéril 
sont  déterminées  par  les  instructions  spéciales  visées  à  rarticle  f 
ci-après. 

Les  opérations  des  gérants  d'annexés  sont  rattachées  à  la  ge 
lion  du  comptable  de  i*établissement  principal. 

CauUoQnemcBl. 

Art.  20.  Toute  gestion  individuelle   oblige  celui  qui  en 
chargé  à  fournir  un  cautionnement,  dont  la  quotité  et  la  natare 
sont  déterminées  par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Tout  comptable  doit,  sous  peine  de  remplacement,  avoir  réalifé 
son  cautionnement  h  l'époque  fixée  par  sa  lettre  de  service. 

La  dispense  de  cautionnement  ne  peut  résulter  que  d'une  déci* 
sion  du  Ministre. 

Ourcrtare  et  dôlore  de&  geslioas.  ^^^ 

21.  Toute  gestion  de  matériel  est  soumise,  de  même  qne 

tflit  nnî  An  dArivAnL  h  la  nAriodA  nnnnlA  fit   r*i\ninr*anH    t*n 


Art 


iouie  gesuon  ue  maieuei  esi  soumise,  ae  même  qne 
les  comptes  qui  en  dérivent,  à  la  période  annale  et  comprend,  en 
conséquence,  tous  les  faits  accomplis  depuis  le  l^'janvierjiisqo*aa 
3!  décembre. 


En  cas  d6  mulation  de  comp tables»  la  gestion  est  close,  pour 
le  comptable  sortant,  et  elle  s'ouvre,  pour  le  coupable  entrant,  à 
la  date  où  ce  dernier  prend  possession  du  service  par  la  remise 
qui  lui  est  faite  de  tout  ou  partie  du  matérieL 

ProfesâiouH  iaierdiles  oui  compUbles. 

Art.  22.  Il  est  interdît  aux  comptables  du  malériel  de  se  livrer 
à  aucun  commerce  ou  négoce  et  d'occuper  tout  autre  emploi 
salarié,  soit  public,  soit  privé. 

Absence  des  ci»mptabtos. 

Art  2'à*  Aucun  comptable  de  matériel  ne  peut  s'absenler  de  sa 
résidence  sans  une  autorisation  écrite  de  ses  supérieurs,  délivrée 
dans  les  limites  et  les  conditions  fixées  par  les  règlements. 

Tout  comptable  autorisé  à  s'absenter  est  représenté  par  un 
mandataire  régulièrement  investi. 

litterdiction  relatiTe  aux  rfiosei céments  sar  les  sûrric^s. 

Art.  24.  Il  est  formellement  interdit,  sous  les  peines  de  droit, 
de  délivrer  ou  de  communiquer  des  états  de  situation  du  matériel 
ou  de  fournir  aucun  renseij^nement  relatif  au  service  à  des  per- 
sonnes autres  que  celles  qui  ont  qualité  pour  en  connaître. 

SiCTiow  IIL  —  Contrôle  d$$  services  du  matériel 

Art.  25.  Les  actes  de  la  direction  comme  les  faits  de  la  gestion 
sont  soumis,  en  exécution  de  la  toi  du  16  mars  1882  et  du  décret 
du  28  octobre  suivant,  aux  investigations  que  le  Ministre  de  la 
guerre  juge  utile  de  faire  opérer  par  le  corps  du  contrôle  de  Tad- 
minislralion  de  l'arméo  pour  assurer  le  fonctionnement  régulier 
des  services  et  étudier  les  améliorations  qu'ils  comportent. 


TITRE  II. 

DU  FONCTIONNEMENT  DES  GESTIONS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OK  Lii    HESFONSABIUTÉ   DES  AGENTS   AYAKT   CUABGk:   DE   MATÉai&L. 


BespOQsabilUé  des  gesUotmaires. 

Art.  26.  Dans  les  gestions  individuelles,  la  responsabilité  des 
comptables  s'étend  à  tout  ce  qui  concerne  la  quantité,  la  conser- 
vation, la  transformation  et  Teraploi  du  matériel  qulls  ont  en 
charge. 

AnvU  1888.  N*  35.  39 
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Dans  les  gestions  coUectîvea,  elle  ne  porte  que  sur  la  quantité 
el  la  conservation  do  matériel  que  les  complables  ont  en  charge. 

La  responsabilité  de  la  transformation  et  de  Temploi  incombe 
aux  chefs  des  service»  ou  des  établissements  et  ait  personnel  placé 
sous  leurs  ordres  pour  la  conduite  des  travaux  ou  des  ateliers* 

Condilîaua  des  réceplîoHA. 

Art.  27*  Les  matières,  denrées  et  objets  provenant  d'achat^  de 
cession,  de  confection  ou  de  transformation  ne  peuvent  êtrereçu« 
par  le  comptable  que  s'ils  réunissent  toutes  les  conditions  stipu- 
lées dans  les  cahiers  des  charges,  devis,  notices,  marchés  ou  con- 
ventions et  conformes  aux  échantillons  ou  modèles-types,  8*il  en 
a  été  adopté. 

Tout  comptable  qui  prend  du  matériel  en  charge  contrairement 
à  ces  prescriptions  engage  sa  responsabilité,  sauf  le  cas  où  il  est 
procéaé  à  la  réception»  soit  par  une  commission  régulièrement 
constHuée,  soit  en  vertu  d'un  ordre  de  Fautorité  compétente. 

llesp^astliilîté  des  géranta  d'aiïûexes. 

Art.  28.  La  responsabilité  des  gérants  d'annexés  envers 
comptable  de  rétablissement  principal  est  la  même  que  celle 
comptables  principaux  envers  TElat. 

Si  le  comptable  principal  prouve  que  les  pertes  ou  avaries  con- 
slatées  ne  proviennent  pas  d'un  défaut  de  soins  ou  de  prévoyance 
de  sa  part,  la  responsabilité  incombe  directement  an  gérant  d'an- 
nexé. 

Perle  par  force  majearfl  ou  cas  fortoit. 

Art.  29«  Aucune  perte  ou  avarie  n'est  admise  à  la  décharge  des 

comptables  qu'autant  qu'elle  provient  d'événements  de  force  ma- 
jeure ou  de  cas  fortuits  dûment  constatés,  tels  que  : 

Vols  à  main  armée,  à  force  ouverte  ou  avec  effraction  ; 
Vols  par  disparition  de  détenteurs  de  matériel  ; 
Prise  ou  destruction  par  lennerai,  destruction   ou  abandon 
forcé  à  son  approche  ; 
Incendie  ; 

Inondation,  submersion; 
Ecroulement  de  bâtiments; 
Evénements  de  route  par  terre  et  par  eau; 
Epizoolie  constatée* 

JasliÛcaltoQ  des  cas  forloits  oa  de  force  majeure. 

Art.  30.  Pour  être  déchargé  du  montant  d'une  perte  ou  d'une 
avarie  survenue  dans  les  cas  prévus  à  Fartiole  précédent,  le  comp- 
table ou  Tagent  ayant  charge  du  matériel  est  tenu  de  faire  con- 
stater immédiatement  et  de  prouver  que  le  fait  ne  peut  élrc 
imputé  ^  un  défaut  de  soins  ou  de  prévoyance  de  sa  part. 


4 
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Ferles  p^r  suite  do  mauTois  élal  des  bâtimeîils. 

Art  31.  Aucune  perte  ou  avarie  qu'aurait  oc(îasionnée  Fétat 
des  bâtiments  n'est  admise  à  la  décharge  du  comptable  que  s'il 
est  établi  qu'il  a  inirotluit  en  temps  utile,  auprès  de  rautorité 
compétente,  les  réclamations  nécessaires. 

Poursuiles  eo  ta.%  de  crime  ou  délit. 

Art.  32.  Si  les  faits  d'où  résultent  les  pertes  ou  avaries  sont  de 
nature  à  motiver  des  poursoîles  criminelles,  il  est  procédé  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  Hâ  et  suivants  du  code  de 
justice  militaire. 

Transformation  du  matérieL  —  llesponaabiliLé* 

Art,  33.  Dans  les  gestions  collectives,  le  malériel  nécessaireTaux 
consommations  et  transformations  est  délivré  par  le  comptable 
aux  officiers,  ingénieurs  ou  agents  directeurs  des  travaux,  qui 
en  donnent  récépissé  et  qui  en  sont  responsables  jusqu^à  justi- 
fication d'emploi,  suivant  les  prescriptions  de  rarlicle  76  du  pré- 
sent décret. 

TrutâporL  du  inâtéri&L^^  ne&ponsobiUlé  de  t'expéditoiir  et  du  chargé  des  traDsporLi. 

Art,  34.  Tout  matériel  expédié  û\\n  point  sur  un  autre  doit  être 
pris  en  charge  par  un  tiers  qui  en  devient  responsable  jusqu^à  la 
réception  par  le  destinataire. 

Tonlefois,  le  comptable  expéditeur  demeure  responsable  des 
manquants,  perles  ou  avaries  qui,  à  la  réception,  seraient 
reconnus  provenir  de  son  fait.  Il  se  borne  à  inscrire  au  registre- 
journal  les  quantités  expédiées  d'après  les  factures  d'expédition 
ou  les  connaissements,  mais  il  ne  les  porte  déOnitivemeni  en 
sortie  dans  ses  comptes  qii*après  avoir  reçu  le  récépissé  du  dettl- 
nalaire. 

Le  matériel  à  transporter  est  pris  en  charge,  savoir: 

i«>  Dans  les  trains  et  équipages  militaires,  par  tes  chefs  de  déta- 
chements ; 

2»  Dans  les  équipages  auxiliairei»^  par  les  agents  qui  les  diri- 
gent; 

3**  Pour  les  transports  h  rentreprise,  par  les  entrepreneurs, 
par  les  capitaines  de  navires  ou  par  leurs  agents  dûment  auto* 
risés  ; 

4*  Pour  les  transports  par  navires  de  TEIat,  par  Tûfiicjer  ou 
Tagent  spécialement  désigné  ; 

^^  Far  Tagent  que  l'administration  aurait  chargé  d'accompa- 
gner le  matériel  et  dont  la  responsabilité  est,  dans  ce  cas,  substi- 
tuée à  celle  du  chargé  de  transport. 

ÉTèDêEQCDls  de  route  ûu  de  mer. 

Art.  35.  Si  des  événements  de  route  occasionnent  dea  perles  ou 
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avaries,  les  constatations  prescrUes  par  l'article  30  du  présent 

règlement  sont  faites,  à  la  diligence  de  Tagent  ayant  charge  du 
matériel,  par  Fautorité  administrative  militaire  ou,  à  défaut,  par 
l'autorité  civile  la  plus  rapprochée  du  Heu  de  févénemenl. 

Les  événemenls  de  mer  sont  constatés  suivant  les  lois  et  usages 
du  commerce,  sauf  dans  le  cas  de  stipulations  spéciales. 


!  Traus{iort  du  malériel.  —  RespoosabilUè  da  réceplioaa&ire. 

\il.  36,  Le  comptable  réceptionnaire  ne  donne  décharge  à 
ceux  qui  sont  responsables  du  transport  qu'après  vérification  du 
nombre,  du  poids  et  de  Tétat  des  colis. 

II  ne  délivre  récépissé  à  Texpédileur  qu'après  avoir  reconnu  la 
quantité,  la  qualité  et  Télat  du  malériel  porté  sur  les  factures 
d'expédition. 

Il  est  responsable  des  manquants,  pertes  ou  avaries,  qu'il  n'au- 
rait pas  fait  constater  au  moment  de  l'arrivée. 

Conteslttliona  à  rarrivée.  —  Recétnssé  à  «iéUvrcr  par  ]e  deslinaUire. 

Art.  37,  En  cas  de  contestation,  à  Tarrivée,  au  sujet  du  nom- 
bre,  du  poids  et  de  Tétat  des  colis,  il  est  dressé  procès-verbal  par 
le  sous-intcndant  militaire,  à  qui  il  appartient  de  statuer  après 
examen  du  matériel,  sauf  tel  recours  que  de  droit, 

U  est  drossé  procès-verbal  et  il  est  statué  par  rautorité  chargée 
de  la  surveillance  du  service  à  l'égard  de  toute  difficuJlé  entre  le 
comptable  réceptionnaire  et  le  comptable  expéditeur  relative- 
ment à  la  nature,  à  la  quantité,  à  la  qualité  et  à  Tétat  du  maté- 
riel expédié. 

Si  les  pertes  on  avaries  sont  laissées  à  la  charge  de  ceux  qui 
étaient  chargés  du  transport  ou  si  FEtat  doit  rôgleraentairemenl 
les  supporter,  le  comptable  réceptionnaire  prend  charge  et  dé- 
livre récépissé  de  Fintégralité  du  matériel  porté  sur  la  facture 
d'expédition  et  il  fait  sortie  des  diETérences  dûment  couslalées. 

Si  les  pertes  on  avaries  sont  imputées  au  comptable  expédi- 
teur, le  comptable  réceptionnaire  ne  délivre  récépissé  et  ne  prend 
charge  que  des  quantiiés  de  matériel  réellement  reçues. 

A  Péçard  de  ceux  qui  ont  eu  charge  de  transport,  les  recours 
et  rapriseâ  de  Tadministration  sont  exercés  k  la  diligence  do 
Taulorilé  qui  a  dressé  le  procès-verbal  au  point  d'arrivée. 

A  l'égard  des  comptables  expéditeurs,  les  recours  et  reprises 
sont  exercés  par  Tautorité  chargée  de  la  surveillance  de  leur 
gestion,  au  vu  du  procès-verbal  dont  une  expédition  doit  lui  étro 
remise  par  le  comptable  réceptionnaire. 

MatôritI  im  Transit.  —  Besi^OQ^ubililé. 

Art.  38.  Quand  un  matériel  est  dirigé  sur  une  place  pour  ôlr« 
réexpédié  immédiatement,  le  comptable  qui  le  reçoit  cp  traosit 
vérifie  aeulement  le  nombre,  le  poids  et  l'état  des  colii;  ît  le« 
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inscrit  pmr  ordre  sur  un  livre  spécial  et  il  en  assure  la  réexpédi- 
tion. 

En  cas  de  séjour  prolongé  du  matériel  en  magasin,  le  comp- 
table transitaire  est  tenu,  sons  sa  responsabilité^  de  prendre  ou 
de  provoquer  les  mesures  de  conservation  nécessaires. 


CHAPITHE  IL 

DES  KSUtSES   ET   REPRISES  DE   SERVICE* 


I 

■ 
I 


SECTiOîf  l"  —  Dispositions  relatives  auv  eotnptabks. 

ConsLatation  «le  la  remise  du  st^nke. 

Art.  39.  Dans  le  cas  de  mutation  de  comptables,  la  remise  et 
la  reprise  du  service  sont  constatées  par  un  procès-verbal  d'in- 
ventaire, que  dresse  Tautoritô  qui  a  la  surveillance  de  la  gestion 
et  que  signent  les  deux  agents  entrant  et  sortant. 

CondiiloDS  et  qualité  au  motériei  k  remeUre. 

Art.  40.  Le  comptable  entrant  n'est  tenu  de  reprendre  que  des 
matières,  denrées  et  objets  réunissant  les  conditions  requises  par 
les  règlements. 

Le  matériel  proposé  pour  la  réforme  comme  étant  hors  de  ser- 
vice et  celui  qui  aurait  été  admis  en  magasin  dans  les  conditions 
prévues  au  2*  paragraphe  de  Tarticle  27  sont  repris  par  le  comp- 
table dans  Fétat  où  ils  lui  sont  remis,  sous  !a  condition  d'avoir 
reçu  tous  les  soins  qu'exigeait  leur  conservation. 

ItcconnoissaDGG  efTêctive  du  tnatérinl. 

Art.  4L  Le  comptable  entrant  est  tenu  de  vérifier  et  de  consta- 
ter lui-même,  contradicloirement  avec  le  comptable  sortant,  le 
nombre,  le  poids  ou  le  mesurage  de  la  totalité  du  matériel  qui 
doit  lui  tHre  remis* 

Il  ne  peut  se  dispenser  d'assister  à  Tinventaire, 

Le  comptable  sortant  a  seul  le  droit  de  se  faire  représenter  par 
un  fondé  de  pouvoirs. 

Dans  le  cas  où,  en  raison  de  leur  nature  ou  de  leur  mode  d'em- 
magasinement,  certaines  portions  du  matériel  n*ont  pu  fMre 
recensées  qu'approxiniativement,  les  existants  sont  établis  par 
des  certificats  administratifs  qui  tiennent  lieu  d'inventaires» 

Difficultés  jugées  DdmiDîstrstivemeat. 

Art.  42.  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  deux 
comptables  sur  ia  qualité  ou  la  condition  du  matériel  sont  jugées 
administrativeraent  dans  les  formes  déterminées  par  les  règle- 
ments du  service  compétent. 
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Cas  de  décès  ou  d'empécbenietit* 

Art  4^.  Encafidedécèe,  de  disparition,  de  suspension  ou  d'em- 
pêchemetit  d^un  comptable  et  en  l'ahseQce  d'an  fondé  de  po avoirs 
désigné  par  lui  et  agréé  par  rautorité  chargée  de  la  sDrveiilaaee 

du  service,  celle?  autorité  désigne  d*ofQce  un  gérant  inlérimaire» 
La  mêrae  aulorité  arrête  les  livres  de  Tancien  titulaire,  appose 
les  scellés  sur  le  matériel,  sauf  sur  celui  qui  est  nécessaire  à  l'ex- 
ploitalion  du  service  courant  et  qui  est  rerais  au  gérant  intéri- 
maire. Ce  dernier  gère  pour  son  compte  personnel.  Il  est  établi 
de  droit  gardien  des  scellés, 

A  l'arrivée  du  nouveau  titulaire,  il  est  procédé  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire  définitif;  Je  comptable  déoédé,  disparu  ou 
empêché,  ou  ses  ayants  cause  sont  représentés  par  un  fondé  de 
pouvoirs  ou,  à  défaut,  par  un  tiers  désigné  d'office. 

blervcQtioa  des  juges  iU  paîi. 

Art.  Ai.  Si  un  juge  de  paix  est  appelé^  en  cas  de  décès  ou  de 
disparition,  pour  apposer  les  sceUes  sur  les  eflets  et  valeurs  ap- 
partenant au  comptable,  il  doit  s'abslenir  en  ce  qui  concerne  les 
valeurs,  raatièreSj  denrées  et  objets  appartenant  à  FEtat. 


I 


Section  II.  -~  I}i$posUions  relative  aux  gestiom  callictivu. 
Remise  et  reprise  de  semce. 

Art,  45.  Les  officiers,  fonctionnaires  ou  agents  qui  participent 
à  une  gestion  collective  remettent,  en  cas  de  mutation,  le  service 
à  leurs  successeurs,  chacun  en  ce  qui  concerne  tes  attributions,  sui- 
vant les  formes  déterminées  à  la  section  précédente. 
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CHAPITRE  ÏIÏ, 

DES  ENTRÉES,   DES   SOHTIES  ET  UE   LEURS  JUSTIFICATIONS. 


MoaTementâ  h  cbarge  et  à  df^char^e» 

Art.  4^,  Toute  gestion  de  matériel  donne  lieu  à  des  moun 
ments  d*entrée  à  la  charge  du  comptable  et  de  sortie  à  sa  dé* 
charge. 

Aucune  opération  d'entrée  ou  de  sortie,  même  pour  catise  dû 
transformation,  de  réparation  ou  de  déclassement,  ne  peut  éU» 
faite  sans  Tordre  du  Mitûsiro  ou  de  ses  délégués, 

Xiture  ilcâ  ^tttféci  et  dfii  sorties. 

Art.  47,  Les  entrées  et  les  sorties  de  matériel  sont  de  deux  na- 
tures, savoir: 
i^  Les  entrées  et  les  sorties  réelles  ; 
i«  Les  entrées  et  les  sorties  d'ordre. 
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Eatrécs  et  sorties  résilles. 

"Art,  48-  Les  entrées  ou  les  sorties  réelles  sont  celles  qai  ont  pour 
etfet  d'accroître  ou  de  réduire  l'actif  de  rensemble  des  gestions 
d'un  service. 

Entrées  et  sorUes  d'ordre. 

Art,  49.  Les  entrées  el  les  sorti  es  d'ordre  embrassent  tous  las 
mouvements  qui  n'ont  d'autre  effet  que  de  déplacer  la  responsa- 
bilité  dans  un  même  service,  sans  changer  la  nature,  la  quantité, 
l'état  ni  la  valeur  du  matériel. 

Pièces  juâtiScatïVes  de.n  opérations  tl  entrtô  el  do  sortie. 

Art.  50.  Toute  opération  d'entrée  ou  do  .sortie  de  matériel  doit, 
pour  être  admise  dans  les  comptes^  être  :ippuyée  de  pièces  éta- 
blissant régulièrement  la  prise  en  charge  ou  la  décharge  du 
comptable. 

La  nomenclature  annexée  au  présent  règlement  indique  la  na- 
ture des  pièces  à  produire  à  l'appui  de  chaque  espèce  d  opération 
et  les  règles  suivant  lesquelles  elles  doivent  être  établies* 
I      Les  pièces  sont  produites  en  original.  Le  matériel  y  est  inscrit 
suivant  rordre  des  noraenclatares. 

Aucune  pièce  ne  doit  être  grattée  nî  surchargée.  Les  ratures  et 
les  rectifications  faites  en  interligne  ou  par  des  renvois  sont  sou- 
mises à  l'approhation  de  tous  les  signataires  de  la  pièce.  Les  par- 
ties biffées  doivent  demeurer  lisibles. 

Lorsqu'il  y  a  perte  ou  avarie  à  la  charge  des  comptables  et 
autres  détenteurs,  ou  cession  de  matériel  remboursable,  soit  par 
versement  au  Trésor,  soit  par  virement  de  compte,  les  piècer 
justificatives  doivent  indiquer  soit  le  lieu  du  versement  au  Trésoi 
avec  la  date  et  le  numéro  du  récépissé,  soit  la  date  et  le  numéro 
de  l'ordonnance  de  virement,  soit  la  date  et  le  numéro  du  certi- 
ficat de  réimpulation. 

Des  proc€3-T«r!>Bttï. 

Art.  5  t.  Il  ne  peut  être  justifié  des  entrées  ou  des  sorties  de  ma- 
tière par  procès-verbal  que  dans  les  cas  spécifiés  au  présent  rè- 
glemenl. 

Si  les  autorités  compétentes  pour  établir  les  procès-verbaux 
n'ont  pas  été  témoins  des  faits  invoqués  par  les  détenteurs  de 
matériel  en  décharge  de  leur  responsabilité,  la  constatation  de 
ces  faits  a  lieu  sur  enquête. 

Les  déclarations  ou  rapports  de  ceux  qui  ont  eu  qualité  pour 
témoigner  à  Tenquéte  sont  annexés  aux  procès-verbaux,  où  doi- 
vent être  contenus  tous  les  renseignements  propres  à  déterminer 
les  responsabilités  qui  auraient  été  encourues. 

Cas  d'impossibilité  du  fourair  tes  joatiâcatiouâ  réglemenlatrtis. 
Art,  52,  Dana  les  cas  où  des  circonslanceB  de  force  majeure 
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auraient  mis  iiti  comptable  dans  Hmpossibilité  de  produire  les 
justifications  prescrites  par  les  règlements,  il  y  est  suppléé  au 
moyen  des  procès-verbaux,  établis  suivant  les  formes  prévues  en 
l'arlicïe  précédent. 

Toutefois,  la  responsabilité  du  comptable  ne  peut  être  dêfîniti* 
veraent  coQverle  que  par  une  décision  spéciale  du  Ministre  de  la 
guerre. 

CHAPITRE  IV. 


ÊMMAGASrKEMEMT   £T   RECENSEMENT   DU   MATÉRIEL. 


Emmagasioement  dn  ma  1er  Ici. 

ArL  53.  Les  denrées,  matières,  elîels  et  objets  de  toute  nature 
doivent  être  disposés  dans  les  magasins  et  établîsseraenls  dans 
un  ordre  tel  que  la  vérification  de  leur  quantité  et  de  leur  état 
puisse  s'opérer  avec  facilité. 

A  moins  d'impossibilité  reconnue,  le  matériel  affecté  à  la  ré* 
serve  de  guerre  doit  être  séparé^  dans  les  magasins,  du  matériel 
atTecté  au  service  courant. 

On  doit  également  disposer  d*une  manière  distincte  le  matériel 
bon  pour  le  service»  le  matériel  à  réparer,  le  matériel  susceptible 
de  réforme,  le  matériel  hors  de  service. 


Rfcenseincnl  du  malériel 

Art.  34.  Les  officiers  ou  fonctionnaires  qui  ont  qualité  po 
procéder  au  recensement  du  matériel  peuvent,  quand  l'impor- 
tance des  recensements  Texige,  provoquer  la  formation  de  conw 
missions  chargées  de  les  assister. 

Ils  arrêtent  préalablement  ne  varîetur  le  registre-journal  et  les 
livres  auxiliaires  du  service  ;  ils  procèdent  ensuite  à  la  reconnaid* 
sancG  des  quantités  et  de  l'élal  du  matériel  et  vérifient  rexacU- 
tude  des  écritures. 

Us  établissent  la  balance  entre  les  entrées  et  les  sorties  et  en 
rapprochent  les  résultats  de  ceux  du  recensement.  Ces  résultats 
sont  consignés  en  tête  du  compte  annuel  de  gestion. 

Différeoces  eDlre  les  écritures  et  les  ciistaotfi. 

Art*  55.  Si  la  comparaison  entre  les  résultats  de  la  balance 
écritures  et  ceux  du  recensement  fait  ressortir  des  excédents  ou 
des  manquants»  il  en  est  dressé  procès- verbal  par  rautorité  cbar« 
gée  du  recensement. 

L'autorité  chargée  de  la  surveillance  de  la  gestion  provoque 
les  explications  des  comptables  sur  les  différences  constatées  et 
elle  conclut  à  l'égard  des  responsabilités  engagées. 

A  cet  effet,  les  procès-verbaux  qui  auraient  été  rapportés 


I 
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les  fonctionnaires  du  contrôle  de  l'administration  de  l'armée  soat 
I     immédiatemeni  adxessés  à  rautorilé  chargée  de  la  surveillance. 

^H  Mslérîel  eo  cûars  de  traDsporl. 

^^  Art*  56.  Lorsque  du  matériel  est  en  cours  de  transport  au  mo- 
I  ment  du  reseuseraent  et  que  le  reçu  du  destinataire  n*est  pas 
eBCore  parvenu  à  rexpéditeur,  les  quantités  en  cours  d'expédi- 
tion, portées  au  registre-journal,  sont  considérées  comme  exis- 
tant, moyennant  constatation  de  l'exactitude  des  écritures  par 
Tautorité  qui  a  procédé  au  recensement. 


* 


Mitières  en  cours  de  transrormatioo. 


Art.  57.  Si  le  recensement  s'appliqoe  à  des  matières  en  cours 
de  transformation,  les  quantités  livrées  pour  être  transformées 
sont  considérées  comme  existant,  à  condition  que  la  preuve  régu- 
lière des  livrais^ons  effectuées  soit  produite  à  Fautorité  chargée 
du  recensement. 

Frais  ries  receosenicnla. 

Art,  58.  Les  frais  occasionnés  par  les  recensements  sont  sup- 
portés par  FEtat,  sauf  décision  contraire  du  Ministr*e,  en  cas  de 
laute  du  comptable* 


CHAPITRE  V. 

DES  LIVRES,    DES    ÉCRITURES   ET   DES   COMPTES. 


Mode  de  cdmpUbilité. 

Art.  59.  La  comptabilité  du  matériel  s'établit  par  des  écritures 
journalières  et  des  comptes  annuels  de  gestion,  appuyés  de  pièces 
justificatives. 

Tout  comptable  est  tenu  dlnscrire  sur  ses  livres  de  comptabi- 
lité rentrée,  la  sortie,  les  transformations,  consommations,  dé- 
classements, pertes,  déchets,  manquants  et  excédents  du  matériel 
confié  à  sa  garde. 

Si  le  comptable  a  la  garde  de  matières  et  objets  appartenant  à 
des  services  différents,  il  tient  des  écritures  distinctes  et  produit 
un  compte  de  gestion  au  tilre  de  chacun  de  ces  services, 

RegifiLres  à  tenir. 

Art.  60.  Dans  chaque  gestion,  et  pour  chaque  service,  il  est 
tenu  : 

fo  Un  registre-journal  pour  les  entrées  et  nn  autre  pour  les 
sorties.  Ces  registres  reçoivent,  jour  par  jour,  llnscription  de 
tous  les  mouvements  d'entrée  ou  de  sortie  qui  s'opèrent  dans  les 
magasins  ; 

2^  Un  compte  de  gestion  ou  sont  portées,  au  tilre  de  chaque 
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auraîeir*^^  simple  de  la  nomenclature,  les  entrées  et  les  sorties  du  i 
a^îTii»^^^''  diaprés  les  pièces  justificalives  successivement  inscrites  in 

M^       S*'  Un  registre  da  roatériel  prêté; 

4**  Des  livres  auxiliaires,  suivant  les  besoins  du  service. 
Tous  les  livres,  journaux  et  comptes  sont  cotés  et  parafés  ] 
Tautorîté  chargée  de  la  surveUlance. 

Durée  des  lifrcs. 

Art.  Gl.  Le  compte  de  gestion  est  renouvelé  chaque  anoéet 

à  chaque  mutation  de  comptable. 

La  durée  des  registres-] ournaux  et  des  livres  auxiliaires  n*^ 
pas  limitée,  mais  les  opérations  relatives  à  chaque  gestion 
vent  y  être  séparément  décrites. 

Libellé  des  écritares. 

Art,  62.  Le  libellé  des  articles,  inscrits  sur  les  livres  en 
sommaire  et  précise,  doit  être  exempt  de  tous  grattages  ou  i 
charges. 

Toute  rectification  dans  les  inscriptions  portées  aux  regist  ^ 
journaux  et  livres  auxiliaires  est  signée  par  le  comptable] 
approuvée  par  Tautoritô  chargée  da  la  surveUlance. 

GlAlura  cl  baUnce  des  écritûrcâ. 

Art,  63.  Les  écritures  des  comptables  du  matériel  sonteli) 
à  la  date  du  31  décembre  de  chaque  année^  et^  en  cas  de  nm 
tion  de  complabîe,  ù  la  date  de  la  remise  du  service. 

L'existant  au  31  décembre  est  déterminé  par  la  balanoe  dd 
entrées  et  des  sorties  et  la  vaîeur  en  est  décomptée  d*après  ki 
prix  de  nomenclature. 

Cet  existant  est  reporté  immédiatement  au  compte  de  geslios 
de  l'année  suîvaute. 

En  cas  de  mutation  de  comptable  au  cours  de  l'année,  le  nu* 
tériel  existant  à  la  date  de  la  remise  de  service  est  versé  «n 
comptable  entrant  par  le  comptable  sortant,  dans  les  formes  pli* 
Tues  à  Tarticle  39  du  présent  règlement. 

Véniicatîoa  el  iTiùU  du  ctiaipUj  do  goelioo* 

Art.  64.  Dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  clôture  de  la  _ 
le  compte  de  gestion,  certifié  par  le  comptable^  est  adressé  tl 
toutes  les  pièces  justificatives  k  Tautorité  chargée  de  la  sur 
lance  du  service. 

Celte  autorité  procède   immédiatement  à  la  vérification 

comptes  et  des  pièces*  Elle  recueille  les  explications  du  eoB 

table  sur  les  erreurs  ou  irrégularités  qu-elle  a  relevées  et  prsserl 
les  redressements  nécessaires. 

Le  compte  de  gestion,  arrêté  par  Tautorité  qui  l'a  vérifié,  ««l 
renvoyé  au  comptable  qui  en  établit  une  expédition. 


Eafoi  aa  Minîstn;  des  cooiplefl  de  0eit]O]i*  \q 

a't.  65.  L'expédition  dn  compte  de  geslion,  certifiée  par  le 
iptable,  dûment  vérifiée  et  arrêtée,  est  adressée  au  Ministre 
îc  les  pièces  justificatives  des  entrées  et  des  sorties  et  il  y  est 
lexé,  en  double  expédition^  on  état  décompté  des  mouyeiiients 
matériel  prêté  et  non  réintégré  au  31  décembre. 
!t  eavot  doit  avoir  ]ieii  dans  les  cinq  mois  qui  suivent  la  cW- 
de  la  gestion,  sauf  prolongation  de  délai  résultant  d'une 
îisîon  ministérielle  qui  serait  motivée  par  Timportance  excep- 
Uonnelle  du  service. 

Vérilicatioii  miniàtérielle. 

Art.  66.  Les  comptes  de  geslion  sont  vérLQés  au  m^inistère  de  la 
guerre  par  les  soins  de  chaque  direction  intéressée. 

Quand  il  y  a  lieu  à  des  redressements,  le  Ministre,  après  avoir 
reçu  les  explications  du  coraptable  et  l'avis  de  Vantorité  chargée 
de  la  surveillance  locale,  opère  d'ofûce,  sur  Texpédition  du  compte 
de  gestion,  les  rectîOcations  nécessaires.  Le  comptable  en  est  avisé 
et  les  porte  sur  la  minute  de  son  compte. 

Les  recliPioations  qui  auraient  pour  résultat  de  modifier  le 
chiffre  de  fexistant  au  31  décembre  sont  effectuées  ao  moyen 
d'écritures  à  charge  ou  à  décharge  dans  la  coniptabilîtè  de  la 
gestion  courante.  Il  en  est  fait  mention  à  la  suite  du  compte  de 
'  yjï  ▼érifié. 


Résamés  généraux. 


Art.  67.  Tous  les  faits  relatés  dans  les  comptes  de  gestion  indi- 
viduels sont  reportés,  par  unité  sommaire  de  la  nomenclature, 
dans  des  résumés  généraux  qui  sont  établis,  en  double  expédi- 
tion,  par  chaque  service. 

Ces  résumés  sont  adressés,  avant  la  lio  de  Tanuée,  à  la  direc- 
tion du  contrôle,  avec  les  documents  ci-après  : 

i»  Les  comptes  de  gestion  individuels,  avec  les  pièces  justifi- 
catives ; 

2»  Les  états  par  geslion  et  un  état  récapitulatif  du  matériel 
prêté  et  non  réintégré  au  3t  décembre  ; 

3^  Les  états  récapitulatifs  du  matériel  existant  au  31  décembre 
dans  les  corps  de  troupe  et  de  semblables  états,  tant  en  ce  qui 
cancerne  le  raiitériel  des  armées  actives  que  celui  eu  cours  de 
transformation  dans  les  ateliers* 

Une  expédiiion  des  résumes  généraux,  accompagnée  des  comp* 
tes  individuels  de  gestion,  des  pièces  justiflcaUves  et  des  états 
ci-dessus  énoncés,  est  adressée  à  la  Cour  des  comptes  dans  les 
deux  premiers  mois  de  la  seconde  année  qui  suit  celle  de  la 
gestion. 

[     La  deuxième  expédition  des  résumes  généraux  est  renvoyée 
aux  services  intéressés. 
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Compte  général  du  tnaLérie)  do  ta  guerre. 

Art.  68.  Le  compte  généra!  du  matériel  do  la  guerre  est  èlt 
chaque  année  d'après  les  résumés  généraux  et  les  pièces  jostiÀ- 
catives. 

Il  constate,  pour  chaque  service,  les  existants  au  31  dé 
de  rannée  précédente,  les  entrées  et  les  sorties,  les  existaoU  i 
les   établissements   militaires   au  31  décembre  de  l'année 
laquelle  le  compte  est  rendu  ;  il  fait  connaître,  en  cuire,  îe  i 
tant  des  dépenses  faites  pour  achats,  ainsi  que  la  valeur  appr 
niative  du  matériel  à  l'actif  du  département  de  la  guerre,  tanl: 
ce  qui  concerne  les  existants  dans  les  établissements  qu'en  cei 
concerne  le  matériel  entre  les  mains  des  corps  de  troupe,  le  i 
tériel  aux  armées  en  campagne  et  le  matériel  prêté  ou  en  dé 

PiiblicalioQ  da  cOTn^ite  général. 

Art.  69.  Le  compte  général  annuel  du  matériel  esl 
distribué  aux  Chambres  et  adressé  à  la  Cour  des  comptes. 
Il  6st|  en  outre,  soumis  à  la  commission  chargée  annueliemeii  i 

de  la  vérification  des  comptes  des  Ministres. 

Contrôle  de  la  Coir  dea  C9tDpU'9. 

Art.  70.  Le  contrôle  sur  les  comptes-matières,  qui  est  allri 
à  la  Cour  des  comptes  par  Tarticle  14  de  la  loi  du  6  juin  t 
s'exerce  suivant  les  formes  déterminées  par  les  articles  873> 
et  876  du  décret  du  31  mai  1862. 

Déclaration  de  la  Cour  des  comptes  ^ar  les  fiom(»teâ  individuels. 

Art.  71,  Dès  que  le  Ministre  de  la  guerre  a  reçu  les  décli 
fions  de  la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  individuels  de 
tion,  il  arrête  ceux  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation  df 
la  Cour. 

La  notification  de  cet  arrêté  aux  comptables  leur  tient  Uea 
quitus. 

Comptes  nyanl  donné  lieu  h  d^s  observalîotis  de  ta  Cour  de^  tonaplet. 

Art.  72.  Dans  le  cas  oii  une  déclaration  de  la  Cour  renf^ 
des  observations  sur  la  gestion  d'un  comptable,  le  Minisliv 
donne  communication  à  ce  dernier  et  provoque  de  sa  pari  It» 
explications  ou  justifications  nécessaires. 

Le  comptable  est  tenu  de  les  fournir  dansîe  délai  de  Iroif 
à  dater  de  la  communication  qui  lui  a  été  faite. 

Sur  le  vu  des  observations  ou  justifications  nouvelles  prod 
par  le  comptable  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  le  Mjqi 
arrête  définitivement  son  compte  et  lui  notifie  son  arrêté. 

11  statue  d*offlce,  quand  les  justifications  n*ont  pas  été  produUf^ 
dans  le  délai  ûxé* 


I 


'^ 


Qmim  ajourné  eu  cas  d*împula  lions. 

Art.  73*  Quand  les  arrêtés  pris  par  le  Ministre  en  vertu  de  Tar- 
licle  précédenl  font  ressortir  des  dilTérences  à  la  charge  du  corap- 
taljle,  le  Ministre  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  le  paye- 
ment des  quantités  manquantes  et  le  comptable  n'obtienl  son 
quitus  qu'après  avoir  produit  la  preuve  de  sa  libération  envers 
1  Etat. 

ficcours  coiilre  les  décisious  ilu  Miiîistre, 

Art.  74.  Les  décisions  du  Ministre,  régulièrement  notifiées,  ne 

peuvent  être  attaquées  que  dans  la  forme  et  dans  le  délai  de  trois 

mois  fixé  par  le  déeret  du  2â  juillet  1806, 

'^      Néanmoins,  en  cas  d  erreur  matérielle,  le  recours  on  redresse- 

*'  ment  demeure  ouvert  jusqu'à  Texpiration  des  délais  fixés  par  les 

articles  9  et  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831, 

Réponses  sui  dédarattons  de  1a  Cour  des  comples. 

Art.  7rj.  Immédiatement  après  Tarrété  définitif  de  tous  les 
comptes  individuels  de  gestion,  le  Ministre  transmet  à  la  Gourdes 
comptes  un  résumé  faisant  connaître  la  suite  qui  a  été  donnée  k 
ses  déclarations  et  les  redressements  que  leur  prise  en  considéra- 
tion motivera  dans  les  comptes  des  gestions  suivantes. 


TITRE  III. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 


Comptabilité  de  roioplûi  Aaa  matlcrcs  de  coû  sommât  ion  et  traostormutioa* 

Art.  76*  Dans  les  établissements  où  il  existe  des  usines  ou  des 
iteliers  pour  la  transformation ,1  a  confection  ou  la  réparation^  il 
Bst  tenu,  par  les  soins  des  directeurs  des  travaux,  une  comptabi- 
lité intérieure,  établissant  à  toute  époque  les  quantités  de  ma- 
tières entrées  dans  les  usines  ou  ateliers  et  l'emploi  qui  en  a  été 
'^lit. 

Toute  transformation,  confection  ou  réparation  donne  lieu  à  la 
j>roduction  d'un  compte  rendu  d'exécution»  faisant  ressortir  les 
luanlités  de  matières  employées^  les  produits  obtenus  et  les  prix 
le  revient. 

Ces  comptes  rendus,  certifiés  par  les  directeurs  des  travaux, 
)nt  adressés  au  Ministre,  qui  statue  à  l'égard  des  responsabilités 
jue  les  résultats  de  ropération  auraient  engagées* 

Au  commencement  de  chaque  année,  il  est  adressé  au  Miaislre 
de  la  guerre  un  inventaire  des  matières  existant  dans  lés  usines  ou 
ateliers  à  la  date  du  M  décembre  précédent. 
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Matériel  nppartenoîi!  k  VÉlat  dans  Iw  corps  de  Iroope. 

Art.  77.  Le  compte  da  matériel  appartenant  à  FÉlaty  et 
détenu  par  les  corps  de  troupe,   est  annuellement  établi' dii&l 
chaqoe  corps.  Les  résultats  en  sont  récapitulés  dans  de«  étàâi 
dressés  par  service  et  par  unité  sommaire.  La  Coar  des  com| 
reçoit  ces  états  en  même  temps  que  les  résumés  généraux. 


AmeublemeiiU  des  hdlels^  pavîJlons  et 


niîliUîref. 


Art.  78.  Les  objets  mobiliers  apppartenant  à  l'Etal  qui 
affectés,  soit  à  rameubïement  des  bôieU  des  officiers  fféÂAci 
soiL  à  Tusage  personnel  des  ofOciers  et  foDClionnaîres  logés  | 
les  pavillons  militaires»  soit  aux  bureaux  des  divers  senrices,  1 
contiés  à  la  garde  des  ocoupautn,  qui  doivent  lûs  représent" 
bon  état  de  conservation. 

Les  comptes  do  gestion  sont  remplacés  par  dea  ioTeatairif^ 
annuels^  tant  en  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  ct-d686iiâdé-| 
signés  que  ceux  employés  au  couchage  des  troupes*  { 

Ces  inventaires  font  ressortir  les  augmentations  ou  dimiiia 
qui  se  sont  produites  dans  l'année. 

Relové  de  la  ralear  des  malifercs  tr^nâportées  da  âcrrie^  do  résis 
AU  s^rricé  cauranl. 

Art.  79.  Avant  le  31  décembre  de  la  seconde  année  de 
exercice,  le  Ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Cour  des  ( 
un  relevé  de  la  valeur  des  matières  transportées  du 
réserve  au  fiervice  courant,  à  Teflet  de  déterminer  le  mont 
sommes  dont  rordonnanceraent  a  dû  être  effectué  au    prolj 
Trésor*  en  exécution  de  l'article  B  du  présent  déorei. 

Comparaîan  dts  dépenses  U 'achat  avec  tes  ontrécâ  à  charge  de  fi»jeai«tt. 

Artt  80.  La  comptabilité  des  matières  de  la  guerre  esl  élt 
de  manière  à  présenter  les  éléments  de  comparaison  entre  eliiqtP 
emploi  réel  de  deniers  pour  achat  de  matériel  destiné  aux  mict- 
sins  et  la  valeur,  au  prix  d'achat^  de  toute  entrée  de  matérkt  à  , 
charge  de  payement. 

Payem^Qt  itês  bcbBt»  de  matériel. 

Art*  81.  Il  est  interdit  aux  gérants  d'annexés  d'appUi; 
fonds  qui  leur  ont  été  avancés  au  payement  du  matériel  ' 
lieu  ù  prise  en  charge  dans  les  comptes-matières. 

Les  achats  de  cette  D!itu rc  doivent  toujours  être  acqulttéi  pAT 
les  comptables  du  Trésor  sur  ordonnance  ou  mandat  direeieaieal 
délivré  au  profit  du  fouruisseor. 


—  583  — 

Dispositions  relatives  au  prêt  de  matériel. 

Art.  82.  Les  décisions  du  Minisire  de  la  guerre  qui,  par  appli- 
cation de  l'article  14  du  présent  décret,  ont  autorisé  des  prêts  de 
matériel  déterminent  les  conditions  auxquelles  les  prêts  sont 
consentis. 

Les  détenteurs  sont,  dans  tous  les  cas,  responsables  du  maté- 
riel, pour  la  valeur  constatée  avant  la  livraison. 

Reyision  des  nomenclatares. 

Art.  83.  Il  sera  pourvu,  à  bref  délai,  par  les  soins  d'une  com- 
mission spéciale,  à  la  re vision  des  nomenclatures,  qui  seront  arrê- 
tées par  le  Ministre  de  la  guerre  et  ne  pourront  être  modifiées  que 
par  son  ordre. 

Les  nomenclatures  indiquent  la  valeur  attribuée  à  chaque  unité 
détaillée. 

Elles  cesseront  de  désigner  les  matières  et  objets  destinés  aux 
besoins  et  usages  courants  et  qui,  par  leur  nature,  ne  peuvent 
donner  lieu  à  approvisionnement  dans  les  services  de  la  guerre. 

lostmctioa  détaillée  pour  chacun  des  serrices. 

Art.  84.  Chacun  des  services  du  département  de  la  guerre  pré- 
parera immédiatement,  pour  l'application  du  présent  règlement, 
une  instruction  détaillée  dont  les  dispositions  devront  être  entiè- 
rement basées  sur  les  principes  ci-dessus  énoncés. 

Grandes  nianœavres  et  état  de  goerre. 

Art.  85.  Des  instructions  spéciales  pourvoient  aux  besoins  de 
l'état  de  guerre  et  du  service  des  grandes  manœuvres. 

Date  d'application  du  règlement. 

Art.  86.  —  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  an 
présent  règlement,  qui  sera  appliqué  à  partir  du  !•'  janvier  1889. 

Art.  87.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  9  septembre  1888. 

Signé  :  GARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Ze  Ministre  de  la  Guerre, 
Signé  :  G.  de  FaETcniET. 
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NOMENCLATURE 

ei  mode  d'établissement  des  pièces  à  produire  à  l'appui  des  Cûmp 
gestion  pour  la  justification  des  opérations  à  charge  et  à  déchcarfj^ 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

L  — Les  pièces  jusLliicaiîves  sont  produites  en  original 
sont  établies  par  les  comptables. 

En  cas  de  perte  d'one  pièce  jusllficative^  il  en  est  prodoit  un 
duplicata  qui  est  signé  par  tous  les  signataires  de  ToriginaL 


m^ 


VOïf 

4 


IL  —  Toutes  les  pièces  justificatives  sont  vérifiées  par  rauloi 
qui  a  la  surveillance  de  la  gestion  et  visées  par  elle. 

in.  —  Les  pièces  jostiûcatives  des  entrées  et  des  sorties,  qui  m 
résultent  pas  de  l'exécution  d*un  règlement,  mentionneat  Tordra 
en  vertu  duquel  a  lieu  l'entrée  ou  la  sortie,  la  date  de  cet  ordr^e. 

IV. — Les  certificats  administratifs  destinés  à  justifier  les  entrai 
ou  les  sorties  iodiquent  : 

l<»  Les  quantités  de  matériel  que  le  comptable  certilîd  devoir 
être  portôes  en  entrées  ou  en  sortie; 

â^>  L'ordre  d'entrée  ou  de  sortie  donné  par  rautoritô  comj 
tente  ; 

3"*  La  prise  en  charge  ou  la  sortie  certlliée  par  le  comptable. 

V.  —  Les  pièces  justificatives  des  entrées  résultant  d*achat  oo 
de  cession  doivent  porter  le  décompte  de  la  valeur  d'achat  ou  de 
cessîoQ^  et  être  de  tous  points  identiques  à  celles  qui  sont  miâeià 
l'appui  du  compte  financier. 

VL  —  En  cas  de  changement  de  classification  ou  de  dénoa 
nation  du  matériel,  la  pièce  de  sortie  indique  le  numéro  d« 
pièce  d  entrée  correspondante  :  elle  fait  mention,  en  oiilre^ 
numéros  de  la  nomenclature  sous  lesquels  le  matériel  est  patit 
en  entrée,  ' 

La  pièce  d'entrée  est  la  contre-partie  de  la  pièce  de  sortie.  \ 
deux  pièces  sont  établies  sous  la  même  date. 

VIL  —  Les  pièces  justificatives  des  fabrications,  confecLio^ 
tranâtarmutions  et  deuiolitions  etTectuécs  dans  les  gestions  tndl^ 
duelles  sont  établies  conformément  aux  prescriptiona  du  pan^ 
graphe  précédent. 
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VIII.  —  Toute  pièce  d'entrée  comporte  la  prise  en  charge  du 
comptable. 

IX.  —  Toute  pièce  de  sortie  justifiant  d'une  expédition  ou 
d'une  délivrance  de  matériel  n'est  admise  à  la  décharge  du  comp- 
table qu'après  avoir  été  revêtue  de  la  prise  en  charge  du  destina- 
taire on  de  la  partie  prenante. 

X.  —  Quand  les  opérations  d'entrée  ou  de  sortie  donnent  lieu  à 
une  imputation  ou  à  un  remboursement»  les  pièces  justificatives 
doivent  mentionner  l'accomplissement  du  payement. 

XI.  —  Sur  toutes  les  pièces  marquées  ci-après  P,  on  ét€Q)lit  le 
décompte  de  la  valeur  du  matériel  entré  et  cette  valeur  est  inscrite 
au  registre-journal  et  au  compte  de  gestion. 

XII.  —  Sur  toutes  les  pièces  marquées  ci-après  R,  on  établit  le 
décompte  de  la  valeur  du  matériel. 
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W*  100,  Décret  portant  institution  d'un  concours  pour  te  grûi 

d'adjoint  de  3^  classe  du  génie*  [Journal  officiel  du  23  sep 

tembre  i%m.] 

Parii,  le  46  septembre  \9iè. 


ma* 


Le   PRÉSIDEPÏT  DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Va  l'arlicle  12  de  la  loi  du  13  mars  1875  relative  à  la  cous* 
lion  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale ; 

Vu  le  décret  du  30  avril  1875,  relatif  à  rorganisation  da  corps 
des  adjoints  du  génie  et  Fordonnance  du  16  mars  1838  (art,  313) 
rappelée  par  ce  décret  ; 

Vu  l'article  27  de  la  loi  du  16  mars  1882  sur  radmiaîstratioQ 
de  Varmée  ; 

Considérant  qu'il  importe  d*étendre  aux  adjoints  du  géoie 
principe  du  concours  qui  est  admis  pour  le  recrutement  de  io 
les  officiers  et  assimilés  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art*  !«'.  A  Fa  venir,  les  emplois  d'adjoint  de  3«  classe  vacants 
seront  donnés  au  concours  ; 

10  A  des  ouvriers  d'état  du  génie  âgés  de  moins  de  qua- 
rante ans  ; 

2^  A  des  80 us- officiers  des  troupes  de  l'arme  comptant  aa 
moins  quatre  années  de  services,  dont  deux  comme  sous-ofIQcier. 

Art,  !2.  Chaque  année,  les  inspecteurs  généraux  proposent  les 
sous^ofûciers  ou  employés  qulls  jugent  susceptibles  d'être  nom- 
més adjoints  de  3^  classe. 

Art.  3.  Tous  les  candidats  concourent  pour  être  admis  au 
tableau  d'avancement  de  Tannée.  Ils  y  sont  inscrits  par  ordre 
de  mérite  en  nombre  nécessaire  pour  pourvoir  aux  vacancai 
prévues. 

Art.  4.  Les  candidats  figurant  encore  sur  tes  tableaux  d*avan* 
cernent  des  années  précédentes  ne  subissent  pas  de  nouvelle 
épreuve  et  conservent  leur  ordre  de  classement. 

Art.  5.  Les  nominations  de  sous-officiers  stagiaires  prévues  par 
le  tableau  2  (série  D]  do  la  loi  du  13  mars  1875  sont  faites  dans 
l'ordre  du  tableau  d'avancement.  Toutefois,  ceux  de  ces  sous- 
officiers  que  les  inspecteurs  généraux  signalent  dans  le  couraat 
de  leur  stage  comme  n'ayant  pas  acquis Taptitude  professionnelle 
nécessaire  pour  être  promus  adjoints  de  3^  classe  sont  renvoyés 
à  leur  corps  ou  à  leur  emploi^  en  conformité  de  la  loi  précitée,  el 
rayés  du  tableau  d*avancement. 

Art.  0.  Un  règlement  ministériel  fixera  les  conditions  de  déliil 
•lu  concours  annuel. 


Arl.  7.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont 
abrogées. 

Art.  8.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  son  exécution. 

Fait  h  Fontainebleau,  le  !{>  septembre  1888. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  îa  République  : 
Le  Ministre  de  (a  guerre ^ 
Signé   :   G,  de  Fbeycinet, 


**  101.  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  te 
Ministre  de  la  guerre^  relatif  au  classement^  comme  établis- 
sements et  services  spéciaux,  du  service  de  t aérostation  mili- 
taire ei  des  éiablùsements  qui  en  dépendent^  ainsi  que  des 
colombiers  militaires.  [Journal  offlciel  du  2G  septembre  1888*| 


Paris,  îe  24  septembre  4888. 


^B  Monsieur  le  Président, 

^  Les  services  do  Taérostation  et  des  colombiers  militaires  sont 
actuellement  dans  les  attributions  de  Tétat-major  général  du 
Ministre  de  la  guerre. 

Ils  seraient  mieux  placés,  à  mon  sens,  dans  les  attributions  du 
génie,  par  la  raison  que  c'est  le  génie  qui,  jusqu'ici,  a  fourni  le 
personnel  et  exécuté  tous  les  travaux.  Le  rôle  de  letat-major  doit 
être,  comme  pour  les  sections  des  chemins  de  fer,  la  léléçraphie 

^optique,  etc.,  de  marquer  la  voie  dans  laquelle  il  convient  de 

^■diriger  rinstruction  technique,  en  vue  du  rôle  que  ces  services 

^"  sont  appelés  à  remplir  en  temps  de  guerre, 

r  Le  projet  de  décret  ci-après,  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  a  pour 

but  de  trancher  cette  question  de  principe.  Des  décrets  distincts 
statueront  ensuite  sur  l'organisation  intérieure  de  chaque  service 

I  et  assureront  à  l'état -major  général  la  part  qui  lui  revient  dans 
Je  fonctionnement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  Je  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Ministre  de  la  Guerre^ 

Signé  :  G.  de  FaEVCJNËT. 
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S^  102.  Décret  classant  comme  établissements  et  services  sffé^ 
ctaux  le  service  et  les  établissements  de  f  aérostation  mili- 
taire. [Journal  officiel  du  26  septembre  1888.] 

Paris,  le  24  septembre  4888. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
,    Vu  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  16  mars  1882  ; 

Vu  les  décrets  des  3  juillet  1883  et  24  mai  1887  portant  règle- 
ment d'administration  publique  et  déterminant  les  établissements 
et  services  spéciaux  placés  sous  l'autorité  immédiate  da  Ministre 
de  la  guerre  ; 

Vu  le  décret  du  19  mai  1886  relatif  à  l'organisation  du  service 
de  Taérostation  militaire  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  considérés  comme  établissements  et  services 
spéciaux  dans  les  conditions  définies  par  Tarticle  7  de  la  loi  du 
16  mars  1882  et  sont  maintenus  comme  tels,  sous  Tautorité  immé- 
diate du  Ministre  de  la  guerre,  les  établissements  et  services  énu- 
mérés  ci- après  : 

Service  du  génie. 

Le  service  de  Taérostation  militaire  et  les  établissements  qui  en 
dépendent. 
Les  colombiers  militaires. 

Art.  2.  Sont  abrogés  Tarticle  4  du  décret  du  19  mai  1886  et  les 
dispositions  du  décret  du  24  mai  1887  contraires  à  celles  du  pré> 
sent  décret. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texéoution  da 
présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  24  septembre  1888. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  C.  de^reycinet. 


Signé  :  CARNOT. 
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N*  103.   Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 

Ministre  de  la  guerre^  ayant  pour  objet  f  organisation  du 

service  de  l'aérostation  militaire.  [Journal  officiel  du  26  sep^ 

temhre  1888»] 

Paris,  le  25  septembre  488S. 

Monsieur  le  Président^ 

Au  moment  où  le  service  de  Uaérostation  militaire  passe  dans 
les  attributions  du  service  du  génie,  il  me  paraît  nécessaire  de  le 
définir  d'une  manière  plus  précise  et,  en  même  temps,  de  donner 
à  rétablissement  central  de  Ghalais  une  organisation  mieux  en 
rapport  avec  l'importaDce  qu'il  a  prise  dans  ces  dernières  années 
ei  avec  les  progrès  qull  est  appelé  à  réaliser  dans  la  navigation 
aérienne. 

Tel  est  l'objet  du  décret  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre 
approbation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 
^^  Le  Ministre  de  la  guerre. 


I 


W  104.  Décret  organisant  le  service  de  t aérostation  militaire. 
[Journal  officiel  du  26  septembre  1888.] 


Paris»  lo  Î5  soptemlire  4383. 


L£  Président  de  la  Répo&liouë  française^ 
Vu  les  décrets  des  19  mai  1886  et  24  mai  1887  ; 
Vu  le  décret  du  24  septembre  1888  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ^®^  Le  service  de  Taérostation  militaire  comprend  : 

10  L'établissement  central  de  Cbalais,;chargéde  la  construction 
et  de  rentretien  des  aérostats,  ainsi  que  des  études  et  expériences 
propres  à  faire  progresser  l'art  de  la  navigation  aérienne; 

2-^  Des  parcs  aérostatiques  installés  dans  les  écoles  du  génie  et 
dans  les  diverses  places  déterminées  par  le  Ministre  en  vue  des 
besoins  de  Tarraée. 

Art.  2.  L'établissement  central  de  Chaiais  est  dirigé  par  un  offi* 
cier  supérieur  du  génie  qui  a  rordonnancement  des  dépenses  et 
est  assisté  par  un  capitaine  du  génie  en  qualité  de  sous-directeur. 

L'établissement  de  Cbalaîs  est  placé  sous  rautorilé  immédiate 
du  Ministre  en  tout  ce  qui  touche  la  partie  administrative  et  finan- 
cière ;  il  relève  du  général  commandant  le  génie  du  gouvernement 
militaire  de  Paris  en  tout  ce  qui  touche  Tordre  et  la  discipline. 
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Art.  3,  Les  parcs  aéroatatîques  relèvent  directement  des  al 
rites  da  génie  dans  le  territoire  desquelles  ils  sont  installés. 

Ils  peuvent  être  inspectés,  au  point  de  vne  du  matériel ,  par  1 
directeur  de  rùtablissement  central  de  Chalais,  qui  reçoit  deâ 
instructions  à  cet  effet  du  Ministre. 

Art.  4.  Les  rt>glementa  concernant  riostruction  technique  di^ 
personnel  de  Taérostation  railitaire  et  rutllisation  de  ce  servic^f 
eu  temps  de  guerre  sont  élaborés  parle  service  du  génie»  de  coa^^ 
cert  avec  Vétal-raajor  général  du  Ministre  de  la  guerre,  qui  a 
toute  initiative  à  cet  égard. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution  Jiu 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  septembre  1888. 

Signé  :  tIARNOT 
Par  le  Président  de  la  Répabliqiie  : 

Ze  Ministf'e  de  la  guerre^ 
Signé  :  G.  de  Freycinet. 


ERHArUM 
à  rimirucdon  du  15  juillet  1888,  sur  le  Service  courant. 


JOUUNAL    MlUTATRBi  2'  SEUfiSTRB  1883,  N"*   27. 

Page  29- 

Modifier  le  commencement  de  Tarticle  A2  ainsi  qu'il  suit  : 

u  Art,  42.  Le  commandant  de  corps  d'armée  désigne  un  capi- 
taine «ar  division  pour  suivre  les  cours  de  l'Ecole  normale  da  lir. 

*«  Il  sera  désigné,  en  outre,  dans  les  6%  f-i*  et  15»  régions,  tio 
Cjftpitaine  par  cinq  ou  quatre  bataillons  de  chasseurs  à  pied  êta* 
tionnés  sur  le  territoire  de  ce  corps  d'armée  et  trois  pour  " 
semble  des  48  régiments  régionaux.  Ces  dernières  désigac 
seront  faites  en  suivant  la  série  naturelle  des  numéros,  les 
premiers  régiments  (145%  146«  et  147e)  fournissant  chacun  un 
élève  au  cours  de  1889  et  ainsi  de  suite, 

«  Les  officiers  h  désigner  sont  choisis  parmi  ceux...  ete,  « 

Page  113. 

Au  lieu  de  :  A  fournir  le  1*»" juillet; 
Lire  :  «  A  fournir  le  15  octobre,  n 

Page  117. 
Supprimer  Tétat  des  chefs  d'escadron  proposés  pour  le 
mandement  d'un  bataillon  d'artillerie  de  forteresse,  etc. 
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405.  Note  ministérielle  relative  à  t imputation  de  la  dépense 
à  eff'ectiier  ammelkment  par  les  compagnies  de,  cavaliers  de 
remonte  pour  fâchai  des  épinglettes  premiers  prix  de  tir, 
(D.  Cav.;  Cavalerie.)  [B.  0.,  p.  s.,  p,  ^07.] 


Paris,  le  il  septembre  <888. 


^ 


Les  compagnies  de  cavaîierg  de  remonte  n'ayant  pas  de  massts 
des  écoles,  le  Ministre  a  décidé,  le  5  septembre  1888,  que  la  dé- 
pense à  efTeclucr  annuellement  pour  l'achat  des  épinglettes  prbt 
de  tir  attribuées  à  ces  compagnies  par  la  note  ministérielle  du 
29  mai  188i,  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  des 
écoles  rôgimentaires.  chapitre  44,  article  17,  à'»,  sous  la  rubrique 
a  Dépenses  diverses  et  imprévues  ». 

Cette  dépense  sera  payée  au  fournisseur  sur  les  fonds  généraux 
de  la  caisse  de  chacune  des  compagnies  intéressées,  qui  en  sera 
remboursée  dans  les  conditions  indiquées  aux  articles  16  et  17  de 
rinstruction  du  12  mai  1888»  concernant  ie  remplacement  du 
matériel  fixe  de  gymnastique  et  les  dépenses  de  Técole  de  natation. 


IN*  106,  Note  ministérielle  fixant  la  valeur  totale  et  le  prix 
des  théories  et  placards  accordés  aux  corps  de  troupe  du  gé- 
me,  pendant  tannée  1888.  {Exécution  de  t article  H  de  fin- 
struciîon du  T2  décembre  1887.)  (D.  Gén.;  Matériel  du  Génie, 
4«  Section.)  [ff.  0,,  p.  s.,  p.  108.] 


Paris,  le  43  septembre  1888. 


La  valeur  totale  des  théories  et  placards  est  fixé  à  60  francs 
pour  le  1*^'  régiment  du  génie;  à  30  francs  pour  les  autres  régi- 
ments. 

Les  prix  sont  ceux  fixés  par  les  notes  rainistérielles  des  14  avrilj 
8  juin  et  14  août  derniers,  insérées  au  Journal  milllaire. 

Les  demandes  devront  être  établies  et  produites  conformément 
à  Finstruction  du  22  décembre  1887^  relalive  à  la  masse  des 
écoles. 


lïiKfiE  1888.  N"*  3H. 
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N**  107.  Règlement  sur  le  service  des  écoles  régîmenLairet  de 
corps  de  troupe  de  C artillerie  et  des  équipages  militaires,^ 
(Approuvé  par  le  Ministre  de  la  guerre  le  1*'' septembre  1888.) 
[B.  0,,p.n,p.  137.] 

Paris,  le  («septembre  (888. 


TITRE  PREMIER. 

ORGAWSATION. 


DispoiitîoitB  p ré HmiD aires. 

Art.  î«f.  Dans  chaque  bataillon  d  arlillerie  de  fûrter«8se,  régi- 
ment d'artillerie,  escadroa  du  train  des  équipages  militaires 
compagnie  formant  corps,  sont  organisées  des  écoles  réglmen* 
taires* 

Elles  comprennent  : 

l**  L'école  piimaire,  destinée  aux  militaires  illettrés  désiretrxde 
slnslruire  et  aux  candidats  des  pelotons  d'instruction  dons  Tifl- 
structiun  première  serait  reconnue  insuffisante  ; 

2<ï  Le  cours  secondaire  fait  aux  sous-officicrs  ayant  un  com- 
mencement d'instruction.  Il  est  sin'vi  : 

lopar  les  sous-officiers  candidats  à  Fécole  de  Versailles  (aectio] 
de  rartillene)  i|u*il  prépare  à  suivre  le  cours  supérieur  professé  i 
r école  d'artillerie  de  la  brigade  ; 

2^  Parles  sous-officiers  candidats  à  l'école  de  Versailles  (section 
du  train  des  équipages); 

3<ï  Par  les  sous-officiers  candidats  aux  grades  de  garde  d'artil- 
lerie ou  de  gardien  do  batterie  (I). 

Dans  les  garnisons  non  pourvues  d'école  d'artillerie,  il  esl 
organisé  dans  les  corps  de  troupe  un  cours  supérieur  qui  prépara! 
directement  les  candidats  aux  examens  d'entrde  à  Técote  et 
Versailtes.  Quand,  dans  ces  garnisons,  existent  plusieurs  corps 
de  troupe  d  artillerie,  il  peut  n'êlre  fait  qu'un  cours  secondaire  et 
un  cours  supérieur  pour  tous  les  sous-officiers  de  la  garuUon.  Ia 
général  commandant  l'artillerie  désigne  le  corps  ou  les  carpa  où 
is  font  les  cours. 

Cantpoiitiaa  du  pereonoeL 

Art.  5.  Les  fonctions  de  directeur  des  écoles  régimentairessoDC 
remplies  par  un  capitaine,  sous  la  haute  surveillance  du  lieute- 
nant-colonel ou  de  Tofûcier  supérieur  qui  en  fait  fonclions. 


I 


(I)  Ce*  dein  catégories  de  sou-^-ofticiers  reçoiTeni  m  oiïIp«  des  Ift^ogt  de  léléffri|ib*« 
4«Ds  QD  élftblisscmcDl  voisin  (éco)«  d*arlîlkne,  diroclioa,  etc.). 
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L'enseignement  est  donné  : 

10  A  l'école  primaire,  sous  la  surveillance  d'un  lîcutenanl  ou 
sous-lieuLenant,  fiar  : 

Un  iDonileur  général,  ayant  grade  de  flous*offlcler;  un  nombre 
variable  de  moniteurs  (brigadiers  et  canonniers  ou  cavaliers)  ; 

2^  Au  cours  secondaire,  par  des  officiera  (de  préférence  des 
lieatenaci(3)> 

Tout  le  personûel  du  service  des  écoles  régimentaires  est  dési* 
gné  par  le  chef  de  corps. 


TITHE  IL 

ENSEIGNEMENT. 


Ecole  primaire. 
Art,  3.  L'enseignement  de  l'école  primaire  comprend  : 
La  lecture  ; 
L'écriture; 

La  pratique  des  quatres  règles  deTarithmétique. 
L'école  primaire  est  facultative.  Les  canonniers  et  cavaliers 
illettrés  y  sont  admis  par  le  chef  de  corps  sur  leur  demande.  Les 
candidats  des  pelotons  d'instruction  dont  l'instruction  n'est  pas 
jugée  suffisante  sont  tenus  de  suivre  Fécole  primaire  jusqu'à  ce 
qu  ils  sachent  bien  lire  et  écrire  et  qu'ils  connaissent  les  quatre 
règles  de  faiilhmétique* 

Art.  4.  Les  élèves  sont  partagés  en  plusieurs  classes,  suivant 
leur  force  ;  chacune  d'elles  est  dirigée  par  un  moniteur. 

Art,  5.  Les  détails  de  f enseignement  sont  réglés  par  le  lieute- 
nant chargé  de  l'école  primaire,  sous  l'autorité  du  directeur  des 
ôcoîes. 

Art.  6.  Il  est  consacré  autant  que  possible  tous  les  jours,  le 
samedi  et  le  dimanche  exceptés,  à  fécole  primaire,  une  séance 
d*iine  heure  au  moins. 

Art*  7.  L'enseignement  du  cours  secondaire  comprend  : 

Langue  française 20  lecon9> 

Arithmétique 30     —     j 

Algèbre i5     ^      f         . 

Oéométrie 15     -     r^^  ^^''^°^* 

Géographie 15     —     ] 

Dessin..... * •  15     —    / 

Pour  les  candidats  à  Técole  de  Yersaines  (section  du  train  des 
équipages)  et  pour  les  candidats  aux  grades  de  garde  d  artillerie 
ou  de  gardien  de  batterie»  les  15  leçons  d'algèbre  du  cours  se6on^ 
dalre  sont  remplacées  par  autant  do  leçons  d'histoire. 
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Art,  8.  Le  cours  secondaire  est  conforme  au  programme  annexé 
au  présent  règlement» 

Art.  9.  Dans  les  corps  où  il  est  institué  par  exception  un  cours 
supérieur,  on  suit  le  programme  du  cours  supérieur  professé  dans 
les  écoles  d*arlillerle. 

Art.  10,  Il  est  fait  chaque  semaine  au  moins  trois  classes  à  cha- 
cun des  cours  secondaires  (et  supérieur  lorsqu'il  y  a  lieu). 

Art.  I  L  La  durée  des  classes  est  de  une  heure  et  demie  au 
moins.  La  première  partie  est  employée  aux  interrogations  et  aux 
explications  demandées  sur  la  précédente  leçon  ;  la  deuxième,  au 
développemenL  de  la  leçou  du  jour. 

Art,  12.  Les  sou  s- officiers  peuvent  être  admis  par  le  chef  da 
corps,  sur  leur  demande,  à  assister  aux  le*;on3  faites  sur  une  ou 
plusieurs  des  matières  énumérées  aux  articles  7  et  9,  sans  être 
astreints  h  suivre  tous  les  cours» 

Art,  13,  Tout  sous-orOcier  admis  à  un  cours  ne  peut,  sans  Tau- 
torisation  du  chef  de  corps,  le  quitter  avant  quHl  soit  terminé. 

Art*  14.  Tous  les  cours  sont  recommencés  chaque  année. 


I 


TITltE  m. 

RÉGIME  DES  ÉCOLES. 


à 


ArL  45.  Le  colonel  détermine,  d'après  les  exigences  de  Fin- 
strucUon  et  du  service  dans  les  balterîes  ou  compagnies,  les  heures 
des  cours  ei  les  réserve  sur  le  tableau  du  service  journalier. 

Il  exige  que  les  élèves  inscrits  aux  différents  cours  n'en  soîeal 
distraits  sous  aucun  prétexte. 

Il  répartit  chaque  année  les  fonds  disponibles  de  la  masse  daa 
écoles  entre  les  services  qui  s*alimentent  à  cette  masse  (écolas 
régimentaires,  gymnase,  école  des  trompettes,  entretien  des  car- 
rières sablées^  escrime  et  boxe)  (1). 

Art.  16.  La  direction  des  écoles  appartient  au  capitaine  direc- 
teur, sous  la  haute  surveillance  du  lieutenant-coioneL 

Ces  olticiers  veillent  à  ce  que  les  professeurs  se  renferment 
strictement  dans  les  limites  de  leur  programme  et  évitent  d'entrer 
dans  dea  détails  qui  chargeraient  inutilement  la  mémoire  des 
élèves. 

Le  lieutenant-colonel  rend  compte  au  chef  de  corps  de  la 
marche  de  rinstructîon  et  lui  adresse,  à  la  fm  de  chaque  tri- 
mestre, un  classement  par  ordre  de  mérite  des  élèves  qui  suivent 

(i)  tMiia  Icit  cor|i9  lie  troope  i}e  Tartillprie  et  du  train  de»  équîfiagdf,  les  fiieieien  ûé 
tir  (]r  comiiris  k  lir  des  arru' s  podative^}  soot,  ea  raison  ût  U  ft|»éci«liléd«  cm  eier- 
cïces,  il  h  ehnt$t  du  budccl  de  rardUcrîe.  (Voir  circulaires  des  31  m«i  iSlt  t\  Ginin 
nid,  leUru  <oljL*<:iirti  du  U  iaoi ior  48ââ  et  dépêche  mluistérietk  du  it  mumhtt  iH8y^ 


m 
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Jes  cours,  élablî  au  moyen  des  notes  qu'ils  ont  obtenues  pendant 
le  trimestre»  Les  numéros  de  classement  sont  inscrils  sur  le 
cahier  d'enregistrement  menlionnd  article  33. 

Le  capitaine  directeur  lient  un  eijregistremenl  du  matëriel  et 
établit  les  pièces  de  dépenses  pour  achats  de  livres,  papier, 
plumes,  encre,  instrumenls,  tableaux,  et,  en  général,  de  tous  les 
objets  utiles  A  renseignement* 

Art.  17.  Les  lieutenants  adjoints  développent  les  cours  dont  ils 
sont  chargés,  en  se  conformant  aux  instructioos  du  directeur  des 
écoles. 

Ils  veillent  à  ce  que  les  cours  soient  assidûment  suivis,  se  font 
rendre  compte  des  motifs  de  Tabsence  et  les  font  connaître  au 
directeur,  ainsi  que  les  punitions  qu'ils  ont  infligées. 

Art,  18.  Le  moniteur  général  est  particulièrement  chargé  de 
Técole  primaire,  11  veille  à  tous  les  détails  de  discipline  et  d'ensei- 
gnement de  cette  école. 

Il  assiste  à  tous  les  cours  et  fait  connaître  an  lieutenant  le  zèle 
et  l'intelligence  des  moniteurs,  signale  et  rectifie  leurs  erreurs  on 
leur  négligence  et,  en  cas  de  mauvaise  volonté,  provoque  leur 
punition  ou  leur  remplacement. 

Il  est  chargé  de  la  conservation  do  matériel,  sous  la  surveil- 
lance du  capitaine  directeur.  Il  remplit  les  fonctions  de  secrétaire 
de  cet  officier  pour  la  tenue  des  comptes  et  des  écritures. 

Il  peut  être,  en  môme  temps,  chargé  de  la  tenue  de  la  biblio- 
thèque des  sous-officiers. 

Art.  19.  Les  moniteurs  sont  responsables  de  la  direction  et  de 
la  discipline  de  leurs  classes  respectives. 

Art.  20.  Les  lieutenants  professeurs  sont  dispensés,  pendant  la 
durée  des  cours  dont  ils  sont  chargés,  de  tout  service  autre  que 
celui  de  leur  batterie. 

Art.  21.  La  gradation  des  notes  données  aux  élèves  à  la  suite 
de  chaque  interrogation,  est  fixée  par  réchelle  ci-après  : 

Nul,  faible,  médiocre Oà    9 

Suffisant,  assez  bien 10  à  i4 

Bien,. 15  à  17 

Très  bien ,  18  à  20 

Art,  22,  L'année  scolaire  commence  lo  !•'  octobre  ;  elle  prend 
If&n  au  plus  tôt  le  15  mai. 


TITRE  IV. 

MATÉRIEL. 


Art.  23.  Chaque  régiment  dispose  de  deux  salles  au  moins. 
Les  salles  réservées  à  Técole  primaire  doivent  être  disposées 
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pour  recevoir,  autant  que  possible,  10  élèves  par  batterie  oa  com- 
pagnie. 

Le  mobilier  des  écoles  comprend  : 
I^  Une  estrade,  pour  Tofflcier  professeur; 
2*  On  bureau,  avec  tiroir  fermant  à  clef,  placé  sur  Testrade; 
3»  Six  chaises  ; 

A^  Un  nombre  suffisant  de  chaises  et  de  bancs  Gxés  au  sol,  lei 
bancs  à  <^^fd3  des  tables;  les  tables  sont  munies  d^encri^rs  encas- 
trés ; 

5**  Une  armoire  à  deux  battants  fermant  à  clef  et  garnie  de 
rayons. 

Les  murs  sont  garnis  de  portemanteaux  en  nombre  suffisant. 
Le  matériel  fixe  d'enseignement  comporte  ; 
i^  Un  globe  terrestre; 

2**  Quatre  cartes  géographiques  collées  sur  toile  et  aecrocb 
aux  murSj  sa%*oir  : 

Europe  écrite, 
Europe  muette, 
France  écrite, 
France  muette; 
3"  Un  tableau  chronologique  des  rois  de  France  ; 
4"^  Un  relief  représentant  les  diverses  formes  du  terraÎDi  avei»^ 
tracé  des  courbes  équidislantes; 

5*^  Une  règle,  une  équerre  à  tableau  noir,  un  compas  à  craie  et 
un  rapporteur. 
Le  matériel  mobile  comprend  : 
1^  Les  livres  nécessaires  à  renseignement; 
2«  Par  régiment  d'artillerie  et  de  pontonniers  : 
iâ  règles  plates, 
12  équerres, 
12  doubles-décimètres, 
12  rapporteurs, 
42  compas  à  crayon, 
42  peliLes  boussoles  déclinatoires; 
Par  bataillon  d'artillerie  de  forteresse,  par  escadron  du  train 
par  compagnie  d'ouvriers  ou  d'artificiers,  la   moitié  de    cel 
dotation. 

Art»  24.  Dans  les  garnisons  non  pourvues  d'école  d*artillerie, 
où  il  existe  des  cours  communs  à  plusieurs  corps»  le  mal^rid 
d*étude  nécessaîre  aux  élèves  qui  suivent  ces  cours  leur  est  fournil 
par  te  corps  auque!  ils  appartiennent. 

Quant  au  matériel  d'un  service  commun  à  tous  les  élèves,  ilaM 
fourni  el  entretenu  au  moyen  d'un  prélèvement  fait  sur  la  masse 
des  écoles  des  corps,  au  prorata  du  nombre  de  leurs  élèves»  sur  la 
demande  de  Tofficier  professeur,  transmise  par  son  chef  de  corp« 
et  approuvée  par  le  général  de  brigade. 


1- 
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Xe  règlement  des  comptes  qui  en  résulte  se  fait  conformémfiiïl 
à  l'aMiclo  30. 

AïL  25.  Ulnventaire  du  matériel  est  tenuparlecapilainedirec- 
leur  sur  le  cahier  d'enregistrement  mentionné  article  33. 

Art.  26,  Quand  un  corps  change  de  garnison,  le  matériel  fixe 
d'enseignement  est  laissé  par  lui  au  corps  qui  le  remplace  ;  il  est 
procédé,  suivant  les  formes  ordinaires,  à  la  remJBc  de  ce  maLôriel. 

Art.  27.  Les  équerres,  règles,  etc,,  qui  forment  le  matériel  mo- 
bile, sont  mises  entre  les  mains  des  élèves  par  Je  m  onîtenr  géné- 
ral ;  ils  en  demeurent  responsables. 

Le  matériel  mobile  est  emporté  par  le  corps  quand  il  quitte  la 
garnison. 


TITRE  V- 


COMPTABILITK. 

!Art.  28.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  des  écoles  régimentaires  au 
moyen  du  prélèvement  prescrit  par  îe  colonel  sur  la  masse  des 
écoles  (art.  15). 

Art.  29.  Ces  dépenses  comprennent  : 

i^  Le  remplacement  et  l'entretien  du  ihatériel  d'enseignement 
fixe  et  mobile; 

2^  L*actiat  du  papier,  des  plumes,  des  crayons,  de  l'encre,  des 
livres  et  autres  objets  dont  femplûi  plus  ou  moins  considérable 
dépend  du  nombre  des  élèves  ; 

3*^  Les  frais  d'entretien  de  la  presse  aulographique; 

4<>  Les  frais  d^iustiuctlon  dea  engagés  conditioDoels  d'un  an  ; 

5^  L'achat  de  fournitures  diverses  et  de  livres  pour  les  salles  de 
lecture,  dont  rorgaaisation  eat  prescrite  par  la  circulaire  du 
i^r  octobre  1880; 

6«>  Les  frais  de  fourniture  et  d'entretien  du  matériel  d'un  service 
commun  aux  élèves  de  plusieurs  corpF,  prévu  à  Tarticle  24. 

Art.  30-  Le  capitaine  directeur  des  écoles  passe  les  marchés 
nécessaires  pour  Tachât,  l'entretien  et  le  renouvellement  du  maté- 
riel des  écofes  régimentaires,  dans  les  limites  des  crédits  qui  ont 
été  affectés  à  ce  matériel  par  le  colonel* 

Ces  marchés  ne  sont  pas  soumis  à  rapprobalion  du  sou8*înten- 
dant  militaire  chargé  tie  la  surveillance  administrative  du  corps. 

Les  frais  de  fourniture  et  d'entretien  do  matériel  d'un  service 
commun j  comme  il  est  prévu  à  l'article  24,  sont  faits  par  le  corps 
chargé  du  cours  commun*  Ce  corps,  après  les  avoir  portés  en  dé- 
peuse^  porte  en  recette,  au  compte  de  la  masse  des  écoles,  les 
sommes  qui  lui  sont  remboursées  par  les  autres  corps  tt  qui 
représentent  la  quote-part  qui  leur  est  allectée  dans  les  dépenses 
communes.  Ces  derniers  mettent  à  Tappuide  leur  comptabilité  les 
reçus  foui^nis  par  le  corps  chargé  des  dépenses  communes. 
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Ai'L.  31.  Le  Irésorier  acquitte  les  dépenses  aifërentes  aux  écoles 
régîmenlaires,  sur  la  présenlalioii  des  mémoires^  factures  oo  quit- 
tances, conformes  aux  modèles  prescrits  par  l'instruction  da 
l«'  mars  i880»  et  visés  pour  autorisation  de  payement  par  le  capi- 
taine directeur  des  écoles. 

Art.  32.  On  se  conformCj  pour  les  règles  d'allocation  et  pour  la 
production  du  compte  annuel  de  la  masse  des  écoles,  au  décret  do 
2T  novembre  1887,  portant  création  de  cette  masse,  et  à  l'instruc- 
tion dn  22  décembre  1887,  pour  Tapplication  de  ce  décret  (Bulk- 
(in  officiel,  partie  réglementaire,  2°  semestre  1887^  pages  963  et, 
li05).  ^ 

Cahier  d'cDrcgislremcnl  du  directeur  îles  écoles. 

ArL33.  Il  est  tenu,  par  le  capitaine  directeur,  un  cahier  d'eni 
gîstrement  conforme  au  modèle  n**  1  ci-annexé,  et  contenant 
renseignements  suivants  : 

{a  Inventaire  du  matériel  en  service,  distinct  pour  les  obji 
appartenant  au  génie  et  pour  ceux  qui  sont  payés  par  la  massi 
des  écoles  (chapitres  1  et  I  ùis)  ; 

20  Enregistrement  des  dépenses  faites  (chapitre  11);  ce  chapitre 
est  totalisé  à  la  (in  de  chaque  trimestre,  signé  par  le  capitaine 
directeur  et  visé  par  le  major; 

3«  Liste  nominative,  et  par  batterie  ou  compagnie,  des  élèves 
de  Técole  primaire  (chapitre  111); 

4«  Listes  nominatives  des  élèves  du  cours  préparatoire  (chapi- 
tre IV). 

Le  chapitre  IV  comporte  une  série  de  lisles  spéciales  pour  le 
cours  secondaire  (ifo  partie)  et,  dans  les  corps  où  il  est  fait  un 
cours  supérieur,  une  autre  série  de  listes  pour  ce  cours  (2«  partie). 

Chaque  série  comprend  autant  de  listes  qu'il  y  a  de  matières  ai 
programme. 

DisposilioQs  traDSLloires. 

Art.  35.  Pour  les  candidats  à  TEcole  de  Versailles  (section  do 
train  des  équipages  militaires)  et  au  stage  de  garde  d*artjllerie,  le 
programme  du  cours  secondaire,  tel  qu'il  est  annexé  au  présentj 
règlement»  s'appliquera  pour  la  première  fois  aux  exame 
seront  passés  à  la  suite  de  l'inspection  générale  de  18b9, 


—  Wl  — 


MODÈLES 

ANNEXÉS  AU  BËGLEMENT  DO  4»  SEPTEMBRE  4888 


SDR  LE 


SERVICE   DES   ÉCOLES  RÉGIMENTAIRES 

DES  CORPS  DE  TROUPE 
DE  L'kRTILLERIE  ET  DU  TRIIN  DES  ÉQUIPAGES  ■ILITIIRES. 


éCOUSS    HéOIMSIITÀlAfiS  MODÈLE  N<»  i. 

de  _ 

L'ARTILLERIE  Art  33  i»  rtgWiiiiiit 

®t^°  dal»  septembre  4  888L 
TRAIN  DES  ÉQUIPAGES  '^ 

MILITAIRES. 


Indiqoer  1 
corps,    f 


CAHIER  D'ENREGISTREMENT 


4' 
ENTRÉES, 


CHAPITRE  I".  —  Œ 


DâTBS. 


DÉTAIL. 


DE>01I1!ÎATÎ0N  HEs  OBJET? 


TOTiDl    . , . 

fieportdcs  lorlks 


Reite  iu  dernier  joor 
du  lrime«lre, 


VATlOXi^ 
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IS  DU  SERVICE  DU  GÉNIE. 


SORTIES. 


DÉTAIL. 


Totaux 


DÉNOmUATION  DBS  OBJETS. 


OBSBR. 
YATIOKS. 


ENTRÉES. 
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CHAPITRE  1er  £ù.  —  Maxéu 


dItail, 


Prix. 


ftcsli»  âu  iJcrnîï'r  jour 
ilu  lrim*fitre.  .... 


DâNOMINATIOn  DBS  OBIETS. 


DÉcourr 
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ACHETA  PAR  LE  CORPS. 


SORTIES. 


DATES. 


sytïAiu 


flEZ* 


DÈSOllINàTlOX  DES  QSJETâ, 


TOTÀDl 


DÏCOirPTE 
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CHAPITRE  II.  —  Dépenses. 


DATES. 


VOUS 

IT  ADMlHSKil 

de«  fuarniHseu». 


DÉTAIL. 


11 

s 
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CHAPITRE  III.  —  Liste  des  élèves  de  l'âgole  primaire. 


NUMÉROS 


d«8 
•ATTiaiBS. 


MATRICULES. 


XOMS. 


SlUTATIOJfS 
et 

OBSEIVATIOM. 


Amta  1888.  N*  36. 


42 
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CHAPITRE  IV.  —  l"  PARTiB. 


COURS  SECONDAIRE. 


Lùte  des  élèves  du  cours  de  français. 


i 

Cette  Utte  est  répétée  poci'  chacnne  des  nuUères  saifâQles  :  arithmétiqUi  ilgàbttt 
géométrie,  géosrsphie»  histoire,  dessin. 


—  6H  — 
CHAPITRE  IV.  —  1I«  PART». 


COURS  SUPÉRIEUR. 


lÂste  des  élèves  du  cours  de  français. 


Cette  liste  ett  répété*  pou  chMune  des  matièrei  saivantee  ;  «IgUm,  géwtétrie, 
géométrie  deseriptiTe,  trigonométrie,  histoire,  dessïD. 
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N'  108.  Programme  succinct  du  cours  secondaire  dans  les  corps 
de  troupe  de  r artillerie  et  du  train  des  équipages  miitiaires. 

[B.  0.,  p.  r.,  p.  156.] 

LANGUE   FRANÇAISE. 

20  Leçons. 

Revision  des  règles  de  la  grammaire  et  applications.  —  Syntaxe 
et  applications.  —  Dictées.  —  Rédaction. 

ARITUMÉTIQUE. 

20  Leçons. 

Numération.  —  Addition.  — Soustraction.  —  Multiplication. — 
Division  des  nombres  entiers.  —  Divisibilité  des  nombres.  — 
Fractions  ordinaires  et  décimales.  —  Racine  carrée,  —  Système 
métrique.  Règle  de  trois. 

ALGÈBRE. 
15  Leçons. 

Notions  algébriques.  —  Monômes  et  polinômes.  —  Termes 
semblables  ;  leur  réduction. 

Opérations  algébriques.  —  Résolution  de  Téquation  du  !•'•  degré 
à  une  inconnue;  discussion  de  la  formule.  —  Résolution  des  équa- 
tions numériques  du  i^>^  degré  à  plusieurs  inconnues. 

Résolution  d'un  système  de  deux  équations  du  i*''  degré  à  deux 
inconnues.  —  Discussion  des  formules. 

Mise  en  équation  des  problèmes  du  i^'  degré.  —  Interprétation 
des  solutions  négatives. 

Résolution  de  l'équation  du  2^  degré  à  une  inconnue.  —  Double 
solution.  —  Valeurs  imaginaires.  —  Relations  entre  les  coeffi- 
cients et  les  racines. 

GÉOMÉTRIE. 
i5  Lerons. 

Définitions.  —  Angles  droits,  angles  adjacents,  angles  autoar 
d'un  point,  angles  opposés  par  le  sommet. 

Triangles  ;  cas  d'égalité  des  triangles.  —  Triangle  isocèle. 

Perpendiculaires  et  obliques.  —  Cas  d'égalité  des  triangles 
rectangles.  —  Bissectrice. 

Lignes  parallèles.  —  Angles  à  côtés  perpendiculaires  ou  paral- 
lèles. —  Somme  des  angles  d'un  triangle,  d'un  polygone  convexe. 

Propriétés  du  parallélogramme,  du  losange,  du  rectangle,  do 
carré. 

Circonférence  et  cercle.  —  Cordes  égales.  —  Rayon  perpendi- 
culaire à  une  corde.  —  Tangentes  et  sécantes. 

Mesure  de  l'angle  au  centre  ;  de  l'angle  inscrit  ;  de  l'angle  dont 
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le  sommet  est  intérieur  ou  extérieur  à  la  circonférence  ;  de  l'angle 
formé  par  une  tangente  et  une  corde. 

Mesures  des  surfaces  planes  :  rectangle,  triangle^  parallélo- 
gramme, trapèze,  polygone  quelconque,  cercle. 

Usage  de  la  règle  et  du  Qompas,  deTéquerre,  du  rapporteur.  — 
Applications. 

Définition  du  plan,  de  l'angle  dièdre,  de  la  droite  perpendicu- 
laire au  plan,  des  plans  perpendiculaires  entre  eux. 

Définition  du  prisme,  de  la  pyramide,  du  cylindre,  du  cône,  de 
la  sphère.  —  Mesure  de  leur  surface  et  de  leur  volume  (donner  les 
formules,  sans  démonstration). 

GÉOGRAPHIE. 
io  Leçons. 

Notions  générales  sur  la  terre;  sa  forme.  —  Axe,  pôles,  équa- 
teur,  parallèles,  méridien. 

Longitude  et  latitude.  —  Cartes  géographiques.  —  Mappe- 
monde. 

Grandes  divisions  du  globe.  —  Continents.  —  Océans. 

Principaux  termes  usités  en  géographie. 

Europe.  —  Empire  britannique.  — Danemark.  —  Hollande.  — 
Belgique.  —  Empire  russe.  —  Presqu'île  des  Balkans.  —  Empire 
austro-hongrois.  —  Empire  d'Allemagne.  —  Suisse  et  Italie.  — 
Espagne  et  Portugal. 

France  physique  et  politique.  —  Circonscriptions  militaires. 

Asie.  —  Afrique.  —  Océanie.  —  Les  deux  Amériques. 

Possessions  coloniales  de  la  France. 

DESSIN. 

^5   Leçons. 

Applications  du  cours  de  géométrie. 
Lever  de  bâtiment. 
Croquis  de  matériel  d'artillerie. 

Croquis  d'après  des  cartes  (représenter  la  planimétrie  sans 
figuré  de  terrain) . 

mSTOIRE. 

46  Lerons. 

(Candidats  à  la  section  du  train  des  équipages.  —  Candidats  gardes 
et  gardiens  de  oatterie). 

Résumé  rapide  de  l'histoire  de  France  jusqu'à  Henri  IV. 

Henri  IV. 

Fin  des  guerres  de  religion.  —  Edit  de  Nantes.  —  Administra- 
tion et  politique.  —  Sully.  —  Etat  de  l'Europe  en  1610. 
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Troubles  de  la  régence.  —  Concîni,  de  Luyties,  Riéhellea. 

Abaissement  des  protestants;  abaûsement  des  ^ands  ;  abaieee- 
ment  de  la  maison  d'Autriche.  —  Guerre  de  Trente-Ana.  —  Paix 
de  Westphalie. 

Minorité  de  liOtis  XIV. 

La  Fronde.  ^  Mazarin.  —  Guerre  contre  l'Espace.  —  Traité 
des  Pyrénéen. 
Révolution  de  1648  en  Angleterre.  —  Gromwel» 

Règne  de  Louis  XIV. 

Les  ministres  de  Louis  XIV.  —  Colberl.  —  Louvois.  —  Vauban. 

Guerres  de  Louis  XIV. 

Révocation  de  Tédit  de  Nantes. 

Les  lettres,  les  arts  et  les  sciences  au  xt!I*  sciècle. 

Louis  XV. 

Régence  du  duc  d'Orléans. 
Guerre  de  la  Succession  de  Pologne. 

Progrès  de  la  Prusse.  —  Frédéric  II.  —  Guerre  de  la  SaeeeasioQ 
d'Autriche. 
Guerre  de  Sept-Ans.  —  Traité  de  Paris. 

I^nis  XVI. 

Intérieur.  —  Turgot,  Malesherbes,  Necker. 

Extérieur.  —  Guerre  de  Tindépendance  des  Etats-Unis. 

Etat  de  TEurope  en  1789. 

La  Révolution. 

Etat  de  la  France  avant  la  Révolution  ;  le  Gouvernement;  la 
justice,  les  impôts,  l'armée,  les  trois  ordres. 

L'Assemblée  constituante.  —  L'Assemblée  législative. 

La  Convention,  la  Terreur,  le  9  Thermidor. 

Le  Directoire.  — Le  18  Brumaire. 

Le  Consulat. 

Guerres  de  la  Révolution,  de  1792  i\  1800.  — Insister  sur  les 
campagnes  de  1792,  1796,  1800.  —  Traités  de  Lunéville  et 
d'Amiens. 

Ij*Emplre. 

Campagnes  de  1805,  1806,  1807,  1809,  1812,  1813,  1814,  1815. 
Traité  de  1815.  —  Etat  de  TEurope  en  1815. 

Histoire  intérieure  de  la  France  de  1815  &  1870. 

Gouvernementê  qui  se  sont  succédé  en  France  de  1815  à  1870. 
—  Mouvement  industriel,  chemins  de  fer. 


BIsioire  extérieur d  é«  la  France  de  191 S  A  187(X 

Intervention  en  Espagne,  en  Gr^ce,  à  Rome.  —  Gaeire  d'Afri- 
que, —  Campagnes  de  Crimée  cl  d'Italie.  —  Expédition» de  Chine 
et  du  Mexique.  —  Campagne  de  1870. 


N*109  .  Rapport  adressé  au  Présideni  de  fa  Réfitdiiçiie  par  le 
Ministre  de  la  guerre^  relatif  au  mode  de  payement  des 
achats  de  chevaux  pour  le  service  des  remontes,  [ Journal 
officiel  du  27  septembre  1888.] 

Monsieur  le  Président, 
Le  payement  des  achats  de  cheva&x  effectués  par  k  serme  des 
reOkOfites  se  fait  actuel lenoent  au  moyen  de  mandats  individuelâ 
délivrés  par  le  service  de  l'intendance  au  profit  des  veniieurâ. 

Les  formalités  inhLU-enles  à  ce  mode  de  payement  entraînent 
dans  le  règlement  des  créances  des  retards  qui  sont  préjudicia- 
bles aux  éleveurs  et,  par  suite,  au  service  des  remontes;  obligés 
la  plupart  du  temps  de  vendre  leurs  prodoits  à  jour  fixti  pour 
faire  lace  aux  besoins  de  leur  exploitation,  les  petits  cultivateurs 
qui  alimentent  les  marchés  de  chevaux  refusent  de  traiter  avec  la 
remonte  et  s'adressent  à  des  marchands  de  chevanx  qui  les  payent 
comptant,  mais  à  bas  prix. 

Pour  mettre  Vm  à  cette  situation  et  ponr  obtenir  réeotiomie  qui 
résulte  de  l'achat  au  comptant  tout  en  procurant  i\  la  remonta 
un  plus  grand  choix  de  chevaux,  conformément  d'ailleurs  à  un 
vœu  émis  par  la  comraiMÎon  mixte  des  remontes  présidée  par 
M.  Casimîr-Pérîer,  député,  j'ai  pensé  qull  conviendrait  de  revenir 
au  système  d'achats  par  voie  de  régie- 
Mais  poor  que  celte  mesure  produisit  tout  son  effet  utile»  il  serait 
indispensable  que  le  chiffre  de3  avances  h  faire  nux  présidents 
des  comités  d'achat  fut  porté  de  3*5,000  tr,  k  50.000  fr,  au  mini- 
mum et  pût  atteindn^  dans  certains  cas,  100,000  fr.  ;  en  outre, 
les  règles  tracées  par  la  justification  et  le  renouvelleuent  des 
avances  devraient  être  simpliûées. 

J'ai  préparé  à  cet  eEfet  le  décret  ci-joint,  dont  les  dispositions 
ont  été  concertées  avec  M.  le  Ministre  des  finances  et  que  je  vous 
prie  de  vouloir  revêtir  de  votre  signalure. 
^Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  do  mon 
Bspectueux  dévouement* 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  T>fi  FREYcmBT. 
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N**  UOi   Décret  autorisant  i^ ouverture  de  crédits  d*avances  et  j 

payement  immédiat  des    chevaux  acceptés  par  le  comité 

d'achat  du  service  de  la  remonte.  [Journal  ofâctel  du  27  se/h 

tembre  !888.] 

Paris,  je  37  septembre  4888. 


1 


Le  Président  de  la  République  fîiançaise, 
Vu  le  règlemenl  du  3  avril  i869  sur  Ja  comptabilité  du  dépar 
teraent  de  la  guerre; 
Vo  la  lettre  de  M.  le  Ministre  des  finances^  en  date  du  21  jaii 

isas; 

Considérant  que  Texpérience  a  démontré  qoe  le  payemi 
immédiat  du  prix  des  chevaux  achetés  par  le  service  de  la  remooU 
présentait  des  avantages  incontestabli^s»  tant  au  point  de  xae  da 
choix  des  animaux  nue  des  intérêts  du  Trésor  et  de  la  produclioii; 

Considérant  qu1i  est  possible  de  réaliser  ces  cooditions  de 
payement  au  moyen  du  système  d'achat  par  voie  de  régie,  es 
simplifiant  sur  ce  point  les  dispositions  réglementaires  et  en  éle- 
vant le  maximum  des  avances  à  faire  aux  oITiciers  acheteurs: 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art,  l^f,  —  Les  ofOciers  présidents  des  comités  d'achats 
autorisés  à  recevoir,  pour  le  payement  du  prix  des  chevaux  né 
saires  au  service  de  la  remonte,  des  avances  dont  le  montant 
fixé,  en  principe,  à  50,000  fr. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  achats  à  effectuer  par 
dépôts  de  remonte  de  Gaen  et  de  Saint-Lô>  les  avances  pourra 
atteindre  le  chilTrc  de  100,000  fr. 

Si,  ultérieurement»  une  autre  exception  était  jugée  oécessain, 
elle  devrait  être  également  autorisée  par  décret. 

Art.  2.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  l'article  176  du  règlfr 
ment  du  3  avril  1869  et  dans  le  but  d'éviter  tout  retard  dam  le 
payement  des  avances  successives,  les  pièces  justificatives  dt 
l'emploi  des  fonds  seront  remises  directement  au  payeur  pv 
roffîcier  acheteur;  elles  seront  communiquées  par  le  payeQf  à 
Tordonnateur  pour  être  vérifiées  et  visées. 

Art.  3.  Une  instruction  ministérielle  réglera  les  détails  d'exôeih 
tion  du  présent  décret. 

Art.  4.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  coB- 
iraîres  au  présent  décret. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécuUw 
présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  23  septembre  1888. 

Signé  :  OARNOT, 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Minisire  de  ta  guerre. 

Signé  :  C.  dk  Frkyciîïet. 
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îô  1 1  h  Décret  portant  modification  au  règlement  du  22  mars 
1883,  sur  [organisation  de  l'Ecole  militaire  d'infanterie. 
[B.  0.,p,  r,,  p.238.] 

Fontainebleau,  le  8  septembre  "1888. 


^ 


Le  PaÉSIBËNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Considérant  qu*il  y  a  Iigli  de  réduire  le  nombre  des,  lieu  tenants 
de  cavalerie  détachés  de  leur  corps  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
Décïiète  : 

Art.  !•',  Les  articles  6  et  12  du  décret  du  i2  mars  1883  sont 
modlQés  de  la  manière  suivante  : 

Article  6. 

a  La  direction  de  l'École  est  conflée  à  un  colonel  ou  à  un  lieu- 
tenant-colonel d'infanterie.  Il  a  sous  ses  ordres  un  chef  de  ba- 
taillon commandant  en  second, 

L'auloritédu  commandant  de  l'Ecole  s'étend  sur  toutes  les  par- 
tîes  du  service  de  l'instruction  et  de  l'administration. 

((  Le  commandant  de  TEcole  est  sous  les  ordres  directs  du 
Ministre  de  la  guerre, 

i<  Le  comraandatït  en  second  est  chargé,  sous  les  ordres  du 
commandant  de  l'Ecole,  de  toutes  les  parties  du  service  \  il  rem- 
plit les  fonctions  de  directeur  des  études, 

w  Des  capitaines  instructeurs  sont  chargés  de  Finstruction  théo- 
rique et  pratique,  de  la  tenue  et  de  ta  discipline;  ils  ont  sous  leurs 
ordres  des  lieutenants  instructeurs. 

c<  Des  capitaines  professeurs,  aidés  par  des  lieutenants  profes- 
seurs adjoints  et,  au  besoin^  par  des  lieutenants  instructeurs,  pro- 
fessent les  cours  et  sont,  en  outre,  chargés  des  répétitions,  des 
interrogations,  de  la  correction  des  travaux  et  de  Tinstruction 
pratique  des  cours  qui  leur  sont  confiés. 

«  Le  capitaine  professeur  du  cours  d'administration  remplit  les 
fonctions  de  major. 

ce  Un  capitaine  en  second  de  cavalerie  dirige  les  exercices 
d'équitalion. 

a  Deux  lieutenants  remplissent  les  fonctions  de  trésorier  et 
d*officier  comptable  du  matériel. 

«  Un  médccin-raajor  de  2*^  classe  est  chargé  du  service  sani- 
taire de  TEcole  et  professe  le  cours  d'hygiène. 

w  Mîï  personnel  secondaire,  composé  de  sous-officiers,  decapo* 
raux  et  de  soldats,  est  employé,  soit  ù  l'instruction  militaire  des 
élèves,  soit  à  la  tenue  des  écritures  et  aux  divers  services  inté- 
rieurs de  FEcole.  Sa  composilion  est  déterminée  par  le  tableau  B 
annexé  au  présent  décret.  Ce  personnel  est  mis  hors  cadre,  con* 


Anîiék  1888.  N»  37, 
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formément  à  Tarticle  28  de  la  loi  du  13  mars  1875,  modifiée  par 
celle  du  15  décembre  1875. 

ff  Un  détachement  de  la  5<^  compagnie  de  cavaliers  de  remonte 
est  affecté  au  service  de  TEcole  :  sa  composition  est  déterminée 
par  le  tableau  G  annexé  an  présent  décret. 

«  Tout  le  personnel  (officiers  et  troupe)  est  nommé  par  le 
Ministre.  » 

Article  12. 

((  L'Ecole  est  administrée  par  un  conseil  composé  ainsi  quH 
suit  : 

«  Le  commandant  de  TEcole,  président; 
((  Le  commandant  en  second  ; 

«  Le  capitaine  professeur  d'administration,  faisant  fonctions  de 
major,  rapporteur  ; 
«  Un  capitaine  instructeur,  renouvelé  tous  lés  ans; 
«  Le  capitaine  en  second  de  cavalerie,  instructeur  d'éqnitation; 
«  Le  lieutenant  trésorier; 
«  Le  lieutenant  officier  comptable  du  matériel.  » 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  8  septembre  1888. 


Signé:  CARNOT. 


Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G.  de  Freycinet. 


N<>  112.  Noie  ministérielle  partant  unification  du  tnodiie  de 
ritat  des  mutations  du  personnel  des  établissements  péniten- 
tiaires militaires.  (D.  Cav.;  Justice  milit.  [B.    O.,  p.  r., 

p.  248.] 

Paris,  le  M  septembre  4888. 

Le  Ministre  a  décidé  que,  en  vue  de  simplifier  et  d'uniformiser 
les  renseignements,  l'état  des  mutations  survenues  parmi  les  o(B- 
ciers  et  sous-officiers  des  établissements  pénitentiaires  (ateliers de 
travaux  publies,  pénitentiers  et  prisons  militaires)  serait,  à  l'avt- 
nir,  produit  chaque  mois,  sur  une  formule  unique  dont  le  modèle 
est  ci-anncxé. 
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GOmBNMBITlIimiM  ^o^^^\^rX\:    l-M 

^®  Note  mhiistériello 

^^          .  do  43  septembre  4888. 
'  CORPS  D'ARMÉE. 

PLACE 

do 

MUTATIONS 

ûu  mois  de         48 


Désigcor 
rétablissemeDl. 


ÉTAT  des  mutations  survenues  parmi  les  officiers  et  sous-officiers 
dudit  établissement  pendant  le  mois  de 


A  MmsimiLr  U  Mininn  de  la  Guerre.  (Direction  de  la  Cavalerie.  -^  Bureau 
de  la  Justice  militaire.) 


iT  milTûîf», 
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il 
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ORATIONS. 

et 
ll«   mUitaire. 


MUTATIONS. 


INDICATION 
de  U 

par  la  lattre  P 

et  de 

l*àbibxci 

par  la  lettre  A. 


OBSERVATIONS. 
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Effectif  des  sous-ofiiciers  liés  au  service 

—  —  noa  liés  au  service 

—  —  employés  à  titre  auxiliaire. . . 

Ensemble. 


Contenance  théorique  de  l'établUsemeni. 


Nombre  de  places 

Effectif  des  condamnés .....  \ 

—  disciplinaires ...  f 

—  prévenus ï 

—  passagers ) 

Nombre  de  places  disponibles. 


dont 
dont 


cellules, 
à  rhôpital. 


Nombre  de  chambres  d'officiers  {S?3^p^^^^^^^^^^^ 


,1c 


18 


Le  Commandant  de  rÉtablisiement, 
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N*  113.  Noie  relative  aux  dispositions  i$iiroduitas^  par  la  note 
ministérielle  du  9  juillet  1888,  dans  les  notices  sur  la  qua* 
litc  des  denrées^  faisant  suite  au  cahier  des  charges  du 
27  septembre  1886,  pour  /oiirmiures  de  denrées  par  marchés 
de  livraison.  (D.  Serv.  adm,;  Subs.  milit.)  [B.  0,,  p.  r,, 
p.  167.] 

Paris*  le  il  septembre  <888. 

Les  prescripiioiiâ  de  la  note  ministérielle  da  9  juillet  1888, 
insérées  aa  Journal  7niii£aiï^e\  page  183,  rehtivemeoL  aux  condi- 
tions à  exiger  pour  les  réceptions  des  blés  et  des  avoines,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Pour  les  réceptions  de  ces  deorées,  les  dispositions  antérieures 
à  la  noie  ministérielle  du  9  juillet  seront  seules  suivies. 


I 


N*  lli.  Modifications  à  l'instruction  du  il  août  1885  (Des- 
cription du  képi  rigide,  grande  tenue ^  pour  la  gendarmerie 
de  Corse  et  d'Afrique)^  (D.  Serv,  adm,;  Habill.,CaiiipemeQt 
et  Lits  milit.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  167.] 

Paris,  le  4  k  sofiAccDlire  iWA, 

Art.  315,  Le  képi  est  composé  de  :  une  carcaâse,  un  calot,  un 
mancbon»  une  visière,  un  gousset  porte-pompon,  une  jugulaîre, 
une  coiffe  et  une  bride  d'intérieur^  une  fausse  jugulaire  pour  les 
sous-offlciers  et  brigadiers,  un  pompon  et  une  cocarde  avec 
ganse, 

^L  CABCASSE. 

\  En  carton  végélal  n"  7,  de  trois  feuilles  collées  ensemble,  ayant 
une  épaisseur  de  1^*^^  après  laminage,  doublée  intérieurement  en 
mouton  noirci  sur  fleur,  dit  façon  chèvre,  et  cylindre. 

La  carcasse  est  estampée;  ses  deux  bords  verticaux  sont  parés 
et  collés  à  Ja  colle  forte;  Textérieur  reçoit  une  couche  de  vernis 
de  gomme  laque  dissoute  à  l'alcool.  Une  petite  bande  de  toile  cre- 
tonne est  collée  à  cheval,  sur  le  bord  inférieur,  pour  consolider 
et  empêcher  la  carcasse  de  se  déformer. 

Deux  boutons  en  métal  verni  sont  fixés  à  fintérieur  pour  rece- 

Ivoir  la  jugulaire. 
Un  petit  jonc  en  rotin  contourne  le  bord  supérieur  de  la  car- 
Basse  et  sert  à  maintenir  le  calot  dans  le  haut  du  képi. 


CALOT. 


Art»  316-  En  carton  végétal  semblabla  à  celui  de  la  carcasse, 
doublé  en  mouton  noirci  sur  fleur,  dit  façon  chèvre,  et  cylindre, 
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préparé  de  la  même  manière.  Il  est  elliptique;  son  diamètre  i 
devant  ao  derrière  est  de  160,  105,  170"'"\  selon  les  grossearsi 
tête.  Pour  les  grosseurs  correspondantes,  le  diamètre  est  de  140,^ 
145,  !50'°°». 

Le  dessus  est  entièrement  recouvert  d'un  morceau  de  drap  bleQ_ 
clair,  dit  coir-laine,  semblable  à  celui  employé  pour  la  confectio  " 
des  pantalons  en  usage  dans  la  geHdarraene. 

Le  devant  du  calot  est  entaillé  de  manière  à  loger  le  bout  de  ] 
ganse   de   cocarde  et  ménager   rouverture   du   gousset   por 
pompon. 

Sur  le  bord  de  cette  entaille  est  cousue  une  pelite  patte  en  eu 
verni  mince  de  45'""^  environ  de  longueur  apparente  intérieuf 
et  de   23'^"^  de  largeur,  destinée  à  former  le  gousset   por 
pompon. 

MANCOON. 

Art*  317,  Se  compose  de  :  un  turban,  un  calot  et  un   bandeau*' 

Le  turban  est  fait  de  trois  morceaux  de  drap  bleu  clair  dit  cuir- 
laine,  un  pour  le  devant  et  les  deux  autres  pour  lesc6lés;  itssoi 
assemblés  ensemble  an  moyen  d'une  couture  en  surjet  dont  ui 
sur  l'arête  postérieure  du  képi.  Le  bandeau  est  d'un  seul  zuoroej 
de  drap  bleu  foncé  semblable  à  celui  employé  pour  les  vestes  i 
usage  dans  la  gendarmerie  (hauteur  apparente,  47"»™  environ)*' 
les  extrémités  se  joignent  par  une  couture  faite  sur  le  derrière 
du  manchon. 

Les  coulures  qui  servent  à  réunir  les  trois  morceaux  du  turban 
et  ce  dernier  au  bandeau  sonl  recouvertes  d'une  ganse  ronde  tn 
cordonnet  argent  fin  et  laine  (3/3  argent,  î/Z  lainej  de  D'^'rQOè 
environ  de  grosseur,  figurant  des  passepoils* 

Le  calot,  recouvert  en  drap  bleu  clair  (ainsi  qu'il  est  dit  cî-d( 
sus),  est  assemblé  au  maochon  au  moyen  d'une  forte  couli 
surjetée  immédiatement  du  cercle  en  rotin  qui  le  maintient  h 
renforcement  de  B^^  environ  du  bord  supérieur  du  turban;  une 
ganse  en  cordonnet  argent  fin  et  laine,  de  0"^002  environ  degros- 
seur^  contourne  entièrement  le  bord  du  dessus  du  calot. 

Le  manchon,  entièrement  assemblé,  coiffe  la  carcasse  dans 
toutes  ses  parties. 

Le  bord  inférieur  du  bandeau  est  replié  à  cheval  sous  la  car- 
casse de  10°^™  environ,  et  y  est  maintenu  par  quelques  points  de 
couture  faits  de  distance  en  distance. 

Un  galon  lissé  à  points  de  Hongrie  en  argent  fin,  de  13*»»»  de 
largeur,  entoure  la  partie  supérieure  du  bandeau  cl  se  trouve 
nlacé  à  S""™  environ  de  la  ganse  qui  recouvre  la  couture  du  ' 
aeau. 

VISIÊBE, 


lir- 

I 


* 


le;  \M 


Art.  318.  Se  compose  de  trois  morceaux  collés  ensemble^  ._ 
dessus  est  en  cuir  verni,  rintérieur  en  carton  végétal  et  le  dessous 

en  mouton  teint  en  vert. 
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La  visière  est  ronde,  TarÔte  extérieure  est  enUèrement  protégée 
par  une  petite  bordure  en  chèvre  vernie  très  mince,  cousue  k  che- 
val sur  tout  son  pourtour, 

La  courbe  intérieure  de  la  visière  doit  èive  appropriée  à  la 
forme  du  front.  Il  doit  donc  y  avoir  trois  différentes  courbes  inté- 
rieures de  visière  selon  les  pointures. 

Ces  différentes  courbes  inlérieures  sont  affectées  aux  pointures 
suivantes  : 

N<*  1,  pour  les  pointures  ôi  et  au-dessous; 
No  2,  —  53,  56  et  57; 

N*»  3,  —  58  el  au-dessus. 


p 


I 


GOUSSET   rOETE-POMPON. 

Art,  319.  Formé  de  deux  morceaux  de  cuir  mince,  Tun  en  cuir 
"verni  cousu  sur  le  devant  du  calol,  et  rabattu  en  dedans,  l'autre 
en  cuir  noir  cousu  à  l'extrémité  de  la  ganse  de  cocarde,  vient 
s'appliquer  contre  le  premier.  Ils  sont  ensuite  cousus  sur  chaque 
bord  de  manière  à  former  une  gaine  destinée  à  recevoir  la  tige  du 
pompon, 

JCGiTAIBK. 

Art.  320.  En  petite  vache  vernie  (largeur,  18"i"i)  ;  est  formée  de 
deux  morceaux.  La  bande  de  gauche  (longueur  totale,  410"^"*) 
porte  à  une  de  ses  extrémités  une  enchapurc  avec  passant  en  cuir 
verni  à  laquelle  est  fixée  une  boucle  en  fer  verni  noir  de  18"^™ 
dans  œuvre  de  largeur.  La  bande  de  droite  (longueur  totale, 
ggQmm)  est  percée  à  l'un  de  ses  bouts  d'un  trou  d'ardillon.  Les 
deux  bouts  opposés  des  deux  bandes  sont  percés  d'une  bouton- 
nière. 

La  jugulaire  se  fixe  à  l'inlérieur  du  képi  au  moyen  des  deux 
boutons  placés  à  cet  effet  dans  la  carcasse. 


COIFFE   INTERIEURE* 


Art,  321.  En  mouton  noirci  sur  fleur,  fanon  chèvre,  et  cylindre 
(hauteur  unique,  5a"'");  sa  couture  d*assemîilage  est  sur  le  der- 
rière. Elle  est  cousue  à  l'intérieur  du  képi  par  une  couture  à  points 
rabattus  qui  contourne  entièrement  le  bord  inférieur  du  bandeau 
et  de  la  visière, 

BRIDE   INTÉRIEURE. 

Art.  322.  En  mouton  noirci  sur  fleur  façon  chèvre,  et  cylindre 
[{longueur  apparente  moyenne^  150'"»;  largeur  au  milieu.  35'"'^, 
|et  aux  eïtrémités,  20^"^)*  Elle  est  cousue,  par  chaque  bout,  sous 
le  diamètre  transversal  du  calot. 

Elle  sert  à  loger  le  couvre-képilorsqu'on  n^enfait  point  usage. 
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7AU5SB  JUGïTiArnis  (pouT  le$  souë-officien  et  brigadiers). 

Art,  323,  Eu  galon  côtelé,  trait  argent  (la  do  6"""  de  largeii 
elle  est  munie  de  deux  paBsaals  coulaoLs  de  même  gatoo 
glissent  le  long  de  la  baode, 

La  fausse  jugulaire  est  fixée  à  environ  lO"^"^  en  arrière 
pointes  de  la  visière  par  une  couture.  Deux  petits  boutons  tfai 
forme  argentés  ornent  les  deux  extrémités  de  la  fausse  jugala' 

La  fausse  jugulaire  est  remplacée  pour  les  gendarmes  par  one 
ganse  cordonoeL  (2/3  argent  et  i/31aiae)  semblable  au  cordonm^^ 
recouvrant  les  coutures  du  bandeau  et  du  calot.  ^H 

COCARDE  ET  GAHSB  OS  COCAUDE.  ^M 

Art.  324.  En  fer-blanc  estampé,  peinte  aax  cooleurs  nationale?  ; 
elle  est  fixée  au  képi  par  deux  tenons  qui  traversent  la  carcasit. 

Sur  le  centre  de  la  cocarde  est  cousu  un  macaron  de  20"*  i$ 
diamètre  recouvert  d'une  ganse  en  argent  et  lain«  i^â/3  argeolcl 
i/3  laine),  pour  recevoir  la  ganse  de  cocarde.  Le  cordoanél  dd 
cocarde,  formé  de  deux  brins  de  cordonnet  de  3»""»  de  grosMUT 
environ  en  argent  et  laine,  redoublé  autour  du  macaron,  e^ 
réuni  et  cousu  sur  une  petite  patte  en  cuir  mince  à  T entrée  do 
gousset  porle-pompon  (longueur  apparente  de  la  ganse,  60*" 
environ;  largeur  confectionnée,  12»^'"  environ). 

OBMEMEÎfTS  DISTmCTIFS.  ^^H 

Art*  325.  Dne  grenade  au  passé  en  argent  fin  (hauteur,  âS***^)^! 
à  neuf  flammes,  est  brodée  sur  le  milieu  du  devant  du  bandeiu. 

Le  pompon  se  compose  d'un  moule  en  hêtre  de  forme  ovalt» 
monté  sur  une  tige  double,  en  laiton  blanchi,  placée  dans  le  fiàê 
fait  par  les  deux  sections  centrales  qui  enlèvent  le  quart  de  la  cif^ 
conférence  dudît  moule  pour  former  une  cavité  permettant  dt 
bien  encastrer  ce  pompon  sur  le  képi.  Ce  moule  est  couvert  d^tiiii 
toile  blanche,  puis  garni  d'une  ganse  ronde  de  2'"'^^  V-  ^^  diamè- 
tre qui  le  contourne  dans  sa  plus  grande  circonférence,  en  allant 
de  droite  à  gauche  et  en  partant  du  centre  indiqué  par  la  seetîoa. 
La  gansa  est  composée  d'une  àme  en  coton  blanc  recouvert  de 
q^uatre  branches  doubles  de  filé  argent  fin  B*  sur  soie  et  d'un  f 
smiple  do  laine  bleue. 

Le  pompon  confectionné  a  les  dimensions  suivantes  : 

Hauteur 47"^'" 

-  Diamètre 34™™  h  35*"* 

Longueur  de  la  tige 63»"*»  A  64«« 

Diamètre  du  laiton 1*""» 

Pûidâ  du  pompon.  .  ,  .  _  .  lU  à  20  grammes* 
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FORMR    GÉNÉHALE    DU   KÉH. 

Art.  326,  Il  présente  un  cône  obltqye  tronqué  à  base  elliptique; 
son  arête  antérieure  est  inclinée  en  arrière  de  5™^  environ;  son 
arête  postérieure  est  fortement  penchée  vers  le  calot  et  présente» 
an  bas,  à  40"^'"  environ  au-dessus  du  bord,  une  saillie  de  lO"»* 
environ,  de  manière  à  former  un  logement  pour  le  bas  du  erÂne 
I      qui  s'y  emboîte  eomplètement. 


DIMENSIONS  PHÎNCIPALErS  BU  KÉPI  COKFEGTIOînïÉ, 


^^     un 


Art.  326  hïs. 

Hauteur  appareoLedu  devant  prise  au-dessus 
de  la  visière. ,    0"*,I05  envirûn. 

Hauteur  derrière. 0'",155 

Largeur  de  la  visière  au  milieu,  compris  bor- 
dure.  O'^,047 

Distance  de  Taxe  de  la  cocarde  au  bord  supé- 
rieur du  turban.  . 0»",035 


CÛÏIYRE-XÉPI, 

ri.  327,  En  toile  vernie  en  noir,  d'un  seul  côté  composé  de 
trois  morceaux,  une  enveloppe,  un  calot  et  un  couvre-noque.  Ces 
morceaux  sont  assemblés  et  cousus  de  manière  i\  représenter  la 
forme  générale  du  képi. 

L* enveloppe  couvre  entièrement  le  manchon  ;  elle  est  d'un  seul 
morceau  ;  ses  bords  verticaux  se  rejoignent  sur  le  côté  gauche  du 
képi  où  ils  sont  assemblés  au  moyen  d'une  coulure. 

Le  calot  est  assemblé  avec  le  bord  supérieur  de  Tenveloppe  sur 
tout  son  contour  par  une  couture. 

Une  ouverture  est  pratiquée  sur  !e  devant  pour  livrer  passage  à 
la  tige  du  pompon  lorsque  le  coovre-képi  est  en  place- 
Le  couvre-nuque  enveloppe  entièrement  le  derrière  du  couvre- 
képi  ;  il  est  coupé  de  manière  que  ses  deux  pointes  supérieures 
viennent  couvrir  une  partie  du  devant  où  elles  sont  fixées  par 
deux  petits  cordons  en  galon  de  soie  noire. 

Le  bord  inférieur,  comprenant  la  partie  de  derrière,  est  assemblé 
avec  le  bord  inférieur  de  l'enveloppe  où  elle  forme  des  fronces  qui 
ont  pour  objet  de  faire  adhérer  le  couvre-képi  au  bandeau. 

Tous  les  bords  du  couvre-képi  sont  protégés  par  un  petit  galon 
en  soie  noire  cousu  à  cheval  sur  leur  arête  par  une  couture  à 
ij)oints  arrière. 
Ht    Le  couvre-kôpî  ne  comporte  pas  d'ornement  diatînctif. 


KÉPI  d'adJUDAHT. 


Art*  3Î8.  Le  képi  rigide  d'adjudant  est  semblable  à  celui  des 
sous-lieutenants,  mais  la  soutache  du  bandeau  est  en  or. 
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KÉPI   DES    OFFICIERS, 

Art.  3^9.  Le  képi  rigide  pour  les  officiers  a  les  mêmes  formes 
les  mêmes  dimensions  que  celui  de  la  troupe  ;  il  est  confeelîoQj 
en  drap  fin  avec  grenade  en  argent  brodé  en  cannetiJle  maie; 
galon  à  points  de  Hongrie  et  les  soutachcs  sont  en  argent; 
dernières  ont  3™™  de  largenr. 

Au-dessus  el  dans  toute  Tétendue  de  la  visière  règne  une  fauBse 
jugulaire  en  galon  d'argent  de  6™"^  de  largeur  qui  est  fixée  sur  le 
bandeau  à  ses  extrémités  par  deux  petits  boulons  d'uniforme. 

Le  calot,  bordé  par  unesoutache  en  argent,  est  orné  sur  le  milieo 
d'un  nœud  hongrois  en  soutache  pareille,  d'un  seul  brin  pour  les 
officiers  inférieurs  et  à  deux  brins  pour  les  ofliciers  supérieurs. 

Diamètre  de  ce  nœud  d'avant  en  arrière.  .  .     0™,1I0. 
Diamètre  transversal 0°*,100- 

Le  tarban  est  également  orné  do  sootaches  en  argent  pla^ 
horizontalement  à  2™'"  du  bandeau  el  à  2'^^*"  l'une  de  l'autre. 
Le  nombre  et  la  nature  des  soutaches  varient   suivanl 
grades  : 

Pour  sous-lieutenant,  un  rang; 

Pour  lieutenant,  deux  rangs; 

Pour  capitaine,  trois  rangs; 

Four  chef  d'escadron,  quatre  rangs; 

Pour  lieutenant-colonel  et  colonel,  cinq  rangs. 

(Lieutenant-colonel,  dont  deux  en  or  et  trois  en  argent  pla 
alternativement,) 

Le  turban  est  en  outre  orné,  pour  les  ofâciers  supérieure, 
trois  soutaches  en  argent  placées  verticalement  le  long  de  chacu 
des  coulures  à  partir  de  la  plus  élevée  des  soutaches  horizontalei|l 
pour  les  capitaines,  de  deux  soutaches  verticales,  et,  pour  tai 
lieutenants  et  sous-lieutenants,  d'une  seule. 

La  cocarde  a  les  mêmes  dimensions  que  celle  de  la  troupe;  eOe 
est  en  soie  pour  les  zones  rouge  et  bleue  et  en  ai*gentpour  lat^uw 
blanche. 

Le  macaron  et  le  pompon  ont  les  mêmes  formes  et  les  mêmes 
dimensions  que  ceux  de  la  troupe,  mais  la  ganse  qui  les  recouvit 
est  en  retors  argent  fin  mat  de  2^»'». 

La  ganse  de  cocarde  ou  flamme  est  formée  de  deux  brins  d6 
ganse  carrée  en  argent  (cannelille  de  3»^"^  environ)  redoublés 
autour  du  macaron  ;  elle  est  placée  sur  le  képi  comme  celle  de  U 
troupe. 

Le  macaron  cl  la  flamme  du  képi  d'adjudant  sont,  comme  eew 
de  la  troupe,  en  filé  d'argent  8"  et  lo  pompon  en  filé  d'or  i 
mélange  de  laine* 
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En  grande  tenue  de  service,  les  offlciers  supérieurs  font  usage, 
suivant  leur  grade,  de  l'aigrette  ou  du  plumet  décrits  dans  la 
décision  ministérielle  du  11  juin  1886^  mais  leur  olive  est  en 
argent  mat. 


N**  lis,  Bègkment  ministériel  relatif  au  concours  des  candi- 
dats adjoints  du  génie  de  3°  classe  et  à  la  formation  des  listes 
annuelles  d'avancement  à  ce  grade,  [B.  O,,  p,  r.,  p»  163]  (1 ,) 

Paris,  le  47  septembre  4888. 

Art,  l^^  Chaque  année,  à  finspection  générale,  les  chefs  de 
corps  ou  de  service  du  génie  proposent,  pour  prendre  part  au  con- 
cours institué  par  le  décret  du  16  septembre  1888,  les  candidats 
qu'ils  jugent  susceptibles  d'être  présentés  pour  le  grade  d'adjoint 
du  génie  de  3'-  classe,  et  qui  remplissent  les  condilions  d*ancieii- 
neté  déterminées  parce  décret.  Après  examende  ces  propositions, 
Hnspecteur  dresse  la  liste  de  ceux  de  ces  candidats  qu*il  admet  à 
concourir. 

Art.  2.  Il  est  établi,  poor  chacun  des  candidats  admis  au  con- 
cours, un  mémoire  de  proposition  spécial,  conforme  au  modèle 
annexé  au  livret  d'inspection.  Ce  mémoire  est  annoté  successive- 
ment par  le  chef  de  corps  ou  de  service,  le  général  commandant 
le  génie,  s'il  y  a  lieu,  et  rinspecteur  général. 

Chacun  d'eux  résume  son  opinion  dans  une  seule  cote  numéri- 
que, représentée  par  un  nombre  entier  pris  dans  Téchelle  de  0  à  20, 
et  qualifiant  à  la  fois  la  tenue,  la  conduite,  la  capacité,  l'instruc- 
tion militaire  théorique  et  pratique,  l'instruction  générale  etFap- 
litude  du  candidat  à  Templol  d'adjoint. 

Le  mémoire  de  proposition  est  accompagné: 

l®  Du  relevé  des  services; 

â^  Du  relevé  des  punitions  depuis  l'entrée  au  service; 

3^  De  Facte  de  naissance  du  candidat,  s'il  est  proposé  pour  la 
première  fois  ; 

4°  De  lextrait  du  casier  judiciaire  et,  s'il  y  a  lieu,  du  certificat 
d'option  pour  la  nationalité  française. 

Art.  3*  Les  épreuves  du  concours  consistent  en  compositions 
écrites  et  en  examens  oraux. 

Art.  4.  En  lîn  d'année,  les  candidats  sont  convoqués  par  région 
de  corps  d'armée  pour  subir  les  épreuves  écrites  à  l'école  du  génie 
ou  au  chef-lieu  de  corps  d'armée.  Ils  doivent  y  être  rendus  la 
veille  du  jour  fixé  pour  les  éprenves  et  sont  placés  en  subsistance 
dans  Tun  des  corps  do  la  garnison. 

(4)  Voir  d-dcasQs,  page  588,  le  décret  que  le  préseot  règlement  a  pour  bot  d'ap- 
pliquer. 
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Les  compositions  sont  surveillées  par  deux  capitaines  de  i*i 
désignés  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée.  Chacun 
d'eux  reçoit  nn  exemplaire  d'une  inatruclion  spéciale  conceruant 
sa  mission. 

Le  Minisire  envoie  les  sujets  des  coraposîtions  et  les  impriiiiés 
nécessaires,  sous  plis  cachetés,  au  général  commandant  le  corpi 
d'armée,  qui  les  fait  parvenir  aux  officiers  surveillants.  Ce»  sujets 
«ont  tirés  du  programme  du  cours  suivi  par  les  candidats  adjointe 
aux  écoles  du  génie. 

Les  compositions  comprennent  : 

!•  Une  dictée  (la  ponctuation  no  sera  pas  dictée)  ; 

2<>  Une  composilion  française  (lettre,  rapport,  sujet  d'hîstoine 
on  de  géographie)  ; 

3»  Une  composition  d'arithmétique  et  de  géométrie  élémeo* 
taire; 

4^  Un  dessin  linéaire  (bâtiment  militaire  on  fortiOcalion^ 
métré). 

Art,  5.  Chaque  sujet  de  composilion  est  renfermé  dans  um 
veloppe  cachetée  qui  est  ouverte  par  l'un  des  officiers  surveillaolî 
en  présence  des  candidats,  au  moment  où  ils  sont  réunis 
snJ>ir  l'épreuve  à  laquelle  le  ^ujet  se  rapporte. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  [si  le  cachet  était  iotacl. 

Art.  6.  Toutes  les  compositions  sont  faites  sur  des  feuilles  à  têtu 
imprimée.  Ces  feuilles  sont  délivrées  au  commencement  de  h 
séance  et  revêtues,  en  ce  moment,  de  la  signature  de  l'un  des  offi- 
ciers surv^eillants.  Chaque  candidat,  en  la  recevant,  appose  son 
nom  sur  la  tête  imprimée,  et  signe  à  l'endroit  indiqué  »ar  cette 
tête,  avant  de  remettre  sa  composition  à  l'officier, 

Art.  7.  11  est  accordé  au  candidat  ; 

fû  Pour  relire  la  dictée,  Uii  quart  d^hêure; 

2*^  Pour  chacune  des  autres  compositions,  quatre  heures. 

Alt.  8.  A  l'expiration  du  temps  accordé  pour  chaque  côm{ 
tion,  les  candidats  remettent  leur  travail,  séance  tenante,  i 
des  officiers  aurvcillanls. 

Toui  candidat  qui  ne  remet  pas  Tune  quelconque  des  eompcMl- 
tions,  ou  tjui  ne  se  présente  pas  à  l'une  des  épreuves,  est,  parodi 
même,  exclu  du  concours;  mais  les  compositions  inachevées n'eo* 
traînent  pas  Texclusion. 

Art.  9.  Toutes  les  compositions  sont  adressées,  le  jour  m^nie, 
directement  au  Ministre  de  la  guerre,  réunies  dans  une  grande  el 
solide  euveloppe  portant  en  suscription  l'indication  de  sao  eoil> 
tenu,  scellée  par  les  officiers  sur  vaillante  et  contresignée  de  lêlti» 
noms. 

Art.  10.  Les  compositions  sont  soumises  au  jugemeot  d'une 

commission  de  correcteurs  nommée  par  le  Ministre  de  la  goeiTe. 

Art*  11.  Avant  que  les  compositions  des  candidats  soient 


i 
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aa  correcteur,  la  partie  de  chacune  des  feuilles  sur  laquelle  se 
trouve  le  nom  et  la  signature  du  candidat  cat  détachée. 

Les  nomâ  sont  remplacés  par  des  nureiéj^os  d'ordre. 

Les  parties  enlevées  restent  sous  scellés. 

Art*  12.  Les  compositions  sont  cotées  par  les  correcteurs  d'un 
numéro  de  mérite  compris  dans  l'échelle  de  0  k  20.  Four  la  dictée, 
il  est  tenu  grand  compte  de  Téeriture.  Tout  candidat  convaincu 
de  fraude  est  exclu. 

Chaque  cote  est  poHôe  sur  la  composition  elle-même. 

Art,  13,  Les  corrections  terminées,  la  commission  renvoie  au 
Ministre  les  compositions  en  y  jogitiant  un  tableau  indiquant,  en 
regard  de  leur  numéro  d'ordi'e»  la  cote  aLtribuôe  à  chacune  d'elles 
et  la  moyenne  de  toutes  ces  cotes. 

ArU  14.  Sont  seuls  déclarés  admissibles  à  Texamen  oral  les 
candidats  qui  ont  obtenu,  pour  la  noie  d'ensemble  et  pour  leurs 
compositions,  une  moyenne  de  points  déterminée  chaque  année 
par  le  Ministre» 

Art.  15,  Les  candidats  admissibles  sont  avisés  par  la  Yoie  hié- 
rarchique. 

Art.  16.  Le  classement  définitif  des  candidats  admissibles  a 
pour  base  : 

î^  Les  compositions  écrites  affectées  d'un  coefficient  d'en- 
semble ; 

1^  Un  examen  oral  portant  sur  les  mêmes  matières  que  les 
compositions  écrites; 

3*^*  La  valeur  militaire  des  candidats  constatée  par  leurs  chefs 
hiérarchiques  et  par  une  commission  chargée  d'examiner  leur 
instruclion  professionnelle,  théorique  et  pratique. 

Art.  i7.  La  commission  spéciale  charg«'ie  de  faire  subir  les 
épreuves  orales  et  les  épreuves  d'instruclion  professionnelle  est 
nommée  par  le  Ministre  ;  elle  se  compose  de  :  un  colonel  ou  lieu- 
ienant-colonel,  président,  et  deux  chefs  do  bataillon. 

Art*  18.  L'examen  oral  subi  sur  les  matières  déjà  exigées  pour 
les  compositions  écrites  donne  lieu  à  une  seule  note. 

Les  t^preuves  d'insLruclîon  professionnelle  portent  sur  les  ma- 
tières indiquées  dans  les  bases  générales  derinstruciion  de  chaque 
arme  contme  devant  être  possédées  par  les  sousofÛciers.  Lo  ré- 
sultat de  ces  épreuves  ^e  traduit  par  trois  notes  correspondant  : 

La  1",  aux  manoiuvres  de  compagnie  et  de  subdivisions; 
La  â^»  à  rinstroction  spéciale  ; 
La  3%  aux  règlements. 

Art.  19.  La  commission  siège  au  lieu  de  garnisoa  de  Pno  des 
régiments  de  Tarme. 

Le  Miaisire  fait  connaître,  en  temps  utile^  ta  date  à  laquelle 
IdL  commencer  le^  examens. 
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Les  candidats  sont  placés  en  subsistance  dand  le  n&gimexit 
tient  garnison  au  siège  de  la  commission. 

Art.  âO.  Le  tour  d*exameii  des  candidats  est  déterniin»*  ^^^  '^ok 
de  tirage  au  sort.  La  liste  est  affichée  et  ceux  gui  ne  bb  [ 
pas  h  rappel  de  leur  nom  sont  exclus  du  concours,  sans  jjicj« 
des  peines  disciplinaires  qu'ils  auraient  encourues. 

Art,  21.  A  la  demande  du  président  de  la  commission,  le  co- 
lonel du  régiment  met  à  sa  disposition  les  hommes,  les  chevaux^ 
le  matériel  et  les  locaux  nécessaires.  ^ 

Art.  2Î.  L'entrée  des  salles  ,'d'examen,  interdite  au  pabUOi 
facultative  pour  les  candidats  et  pour  les  officiers. 

Art.  23.  Chacun  des  trois  membres  de  la  commission  donne 
candidats,  dans  les  diverses  parties  sur  lesquelles  ils  ont  été  ex»- 
minéSy  une  cote  numérique  entière,  comprise  entre  0  et  20.  U 
moyenne  de  ces  cotes,  en  nombre  rond,  représente  la  note  alUi- 
buée  aux  candidats  dans  les  diTcrses  matières.  Elle  est  multipliée 
par  le  coefficient  correspondant  (art.  25). 

Art.  24.  Aussitôt  après  la  clôture  des  opérations,  le  présideolâi 
fait  connaître  les  résultats  au  Ministre. 

Art,  25.  Les  coefficients  altritmés  aux  divers  éléments  d'appié- 
ciation  sont  ainsi  ûxés  : 

!?îole  dti  cbef  cîfi  corps  ou  lîe  service. ,  » , a 

Nolotiii  commandant  du  génie  do  Jft  régiûo 3    \   îk\ 

>ole  de  rinî[)L'eleDr  g<?QéraL .  .,.♦♦...,.♦ , ,  B 

ComposilJOTis  écjîles 

Examen  oral  portnnl  8ur  les  matières  contenues  dans  lo  programmo  cla 

cours  prénaratoire  des  écoles  du  génie 

Epreuves    dln  •  i  Mamiuvrcs. , ....,*......» 4 

slrucUon  prcj-  J  In.^lruclion  î^péciale ,    . .   .  . ,  10 

fcssionoiîlle,  .  \  ftëglemenls .  8 

Pour  les  candidats  qui,  par  suite  de  leur  situation,  ne  poi 
raient  être  l'objet  que  de  deux  notes  (celle  du  chef  de  corps  ou 
service  et  celle  de  l'inspecteur  général),  le  coefficient  3  du  com- 
mandant du  génie  de  la  région  sera  reporté  sur  les  deux  autit«    i 
qui  deviendront  respectivement  4  (note  du  chef  de  corps  ouik 
service)  et  10  (note  de  l'inspecteur  général).  I 

Art.  26.  Des  majorations  seront  accordées  aux  candidaUqoiif 
trouveront  dans  une  ou  plusieurs  des  situations  suivanlea  :  I 

!•»  Toute  année  complète  de  sous  officier  ou  d'ouvrier  d*ét«t^l 
la  date  du  31  décembre  de  l'année  de  concours,  en  excédent  dvd 
deux  années  exigées,  donne  droit  à  une  majoration  de  10  poio^l 

2^  Toute  campagne,  toulfe  blessure  reçue  k  l'ennemi,  toute  ci^| 
tion  donne  droit  à  la  même  majoration  ;  toutefois,  les  campagii^ 
d'Algérie  et  de  Tunisie  ne  donnent  droit  qu'à  une  majoration  éi 
5  points. 

Les  campaçnessont  toujours  comptées  simples;  plusieurs  bl^ 
sures  reçues  dans  une  même  afiaire  comptent  pour  une  seule. 
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3<»  Tout  candidat  médaillé  a  droit  à  20  points  de  majoration. 

40  Tout  candidat  décoré  de  la  Légion  d'honneur,  à  40  points. 

Art.  27.  Le  classement  des  candidats  est  déterminé  d'après  le 
nombre  total  des  points  obtenus  : 

1»  Pour  la  note  d'ensemble; 

20  Pour  les  compositions  d'admissibilité  ; 

3*»  Pour  Texamen  oral  sur  les  matières  contenues  dans  le  pro- 
gramme du  cours  des  écoles  du  génie  ; 

4"  Pour  les  épreuves  d'instruction  professionnelle  ; 

^0  Pour  les  majorations  prévues  à  l'article  26. 

A  égalité  de  points,  l'ancienneté  dans  le  grade  de  sous-officier 
donne  la  priorité. 

Art.  28.  Les  présentes  dispositions  sont  applicables  à  partir  de 
l'année  1888. 

Paris,  le  17  septembre  1888. 

L^  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  G.  DE  Freycinet. 


N°  116.  Note  ministérielle  portant  modifications  à  t instruction 
refondue  du  28  décembre  1879,  sur  l'administration  des 
hommes  des  différentes  catégories  de  réserve  dans  leurs  foyers. 
(D.  Inf.;  Réserves  et  Armée  territ.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  173.] 

Paris,  le  H  septembre  4888. 


Aht.  235. 

Ajouter  un  5®  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Ils  reçoivent,  dans  tous  les  cas,  un  ordre  spécial  de  convoca- 
tion (modèles  75  et  76  de  l'instruction).  Cet  ordre  est  modifié  à  la 
main  en  vue  du  service  auquel  il  est  destiné.  Il  est  transmis  sui- 
vant les  indications  données  à  l'article  302  ci-après.  » 

Art.  236. 

Le  rédiger  comme  suit  : 

«  Chaque  année^  des  feuilles  de  notes  du  modèle  général  sont 
fournies  à  cet  effet  par  le  ministère  de  la  guerre  {Service  intérieur), 
aux  autorités  militaires  qui  en  font  la  demande,  dans  les  mêmes 
conditions  que  pour  les  autres  armes.  » 


AifRÉB  1888.  N*  37.  44 
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N**  1!7.  Noie  ministérielle  déterminant  V indemnité  kilométriqm 
à  allouer  aux  militaires  voyageant  isolément  sur  la  ligne  de 
Moîdins  à  Bourbon-r Archambault.  (D.  Serv.  âdm.;  Solde  et 
_  Indemaité  de  route.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  174.] 

Paris»  le  \^  septenibre  18S8. 


Par  suite  de  rapplîcation  do  nouveaux  tarifs  par  la  SoeMi 
générale  des  chemins  de  fer  écononiiques  (réseau  de  TAllier),  lei 
prix  à  payer  poor  le  transport  (demi-pîacc)  de  Moulins  à  Bourhon- 
rArchambanU  sont  les  suivants  : 

Omciers  {V^  fiasse) I  fr.  55. 

Hommes  de  troupe  (2*  classe) Ofr.  85. 

Les  voilures  de  3^  classe  n'existent  pas  sur  cette  ligne. 

En  conséquence,  il  y  aura  lieu,  à  l'avenir,  de  mandater  aux 
militaires  et  marins  voyageant  isolément  sur  la  ligne  de  MoqUhs 
à  Dourbon-rArcbambault,  rindemnitc  kilomélrique  d'après  c€S 
nouvelles  fixations. 

Les  dispositions  de  la  note  ministérielle  du  !8  juin  1887  (/oBunitt/ 
militaire^  page  1803)  sont  abrogées. 


I 

4 


N^ 


iî8.  Décret  autorisant  la  correspondance  en  franchise 
les  commandaîits  des  bureaux  de  recrutement  et  les  goûter* 
news  des  colonies,  [fi.  0.,  p.  r.,  p.  239.] 

Fontainebleau,  le  20  septembre  I88S* 

Le   PaÉSIDENT  DE   LA    ïlfc:PUIiL[QUE   FRANÇAISE, 

Vu  rordonnance  du  i7  novembre  1844; 

Sur  le  rapport  du  Minisire  des  finances, 
DÉcnàT£ : 

Arl.  !•«■.  Est  admise  h  circuler  en  franchises,  sous  bandes^ 
faculté  de  fermer,  en  cas  de  nécessité,  la  correspondance  de  i 
vice  échangée  entre  les  commandants  des  bureaux  de  recrute*. 
ment  et  les  gouverneurs  des  colonies  françaises. 

Art.  2.  Le  Minisire  des  finances  est  chargé  de  rexéculioii 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  SêdklJi 
des  Lois. 

Fait  a  Fontainebleau,  le  âO  septembre  18S8. 

Signé  :  CARNOT, 
Pttr  le  Président  de  h  République: 
Le  Ministre  des  finances ^ 
Signé  :  P»  Pettral. 
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NM19.  Instruction  pour  le  recensement  des  chevaux,  juments^ 
mulets  et  mules  d  opérer  pour  f  année  i  889,  en  exécution  de 
la  loi  du  *A  juillet  1877.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  ill.] 

Paris,  le  21  septembre  4888. 

Cette  instruction  est  semblable  à  cello  du  7  octobre  1887,  insérée 
au  Journal  militaire^  2®  semestre  1887,  page  337. 

Toutefois,  la  Colombie  ne  figure  plus  dans  Ténumération 
(page  337)  des  puissances  dont  les  nationaux  sont  exempts  de  la 
réquisition  militaire. 


N®  120.  Note  ministérielle  indiquayit  l'état  des  itinéraires  des 
services  maritimes  postaux  fonctionnant  entre  la  France, 
V Algérie  et  la  Tunisie  et  desservant  différents  points  du  lit- 
toral africain  entre  Oran  et  Nemours,  Alger  et  Bône,  Bône 
et  Tunisie,  Tunisie  et  Tripoli.  (D.  Serv.  adm.;  Personnels 
admin.  et  Transp.)  [fi.  O.,  p.  r.,  p.  233.] 

Paris,  le  23  septembre  4888. 

£tat  des  itinéraires  des  serrices  maritimes  subventionnés  fonction- 
nant entre  la  France,  l'Algérie  et  la  Tunisie  et  le  long  du  littoral 
algérien  et  tunisien. 

10  LIGNES  DE  FRANCE  EN  ALGÉRIE  ET  EN  TUNISIE 
ET  VICE  VERSA. 


DÉPARTS  DE  FRANCE. 

?our  Alger.  —  Direct  {\), 

indi....  de  Port-Vendrcs.,  8  Ii.  soir. 

ardi....  de  Marseille 4  b.  soir. 

ftrcredi..  de  Marseille 4  b.  soir. 

adL  ....  de  Marseille 4  h.  soir. 

Bodredi..  de  Marseille 4  b.  soir. 

imedi...  d*;  Marseille 4  U.  soir. 

Imanche.  do  Marseille 4  h.  soir. 

(1)  Les  départs  de  Marseille  dU;s  jemdi,  Tendr«di  et  dl- 
ittcbe,  bien  qoe  dad  compris  dans  les  serrices  «abreon- 
•ués,  soQt,  au  mine  Utre  que  ces  derniers,  uUll»4s 
or  le  transport  du  personnel  et  do  matériel  militaire». 


RETOURS  EN  FRANCE. 
J>* Alger.  ^ Direct  {%), 


Laodi 
Mardi. 


pour  Marseille.  . 

poar  Marseille.. 
Mercredi.,  pour  Marseille.  . 

Jeudi pour  Marsaille.  . 

Vendredi.,  p»  Port- Vendras. 
Samedi...  pour  Marseille.  . 
Dimanche,  pour  Marseille. . 

(1)  Même  obaertation  qu'au  renTOi  (f)  en  ce  fui  ctl- 
cerne  les  départs  des  lundi,  Jeadi  et  diaaaehe. 


midi, 
midi, 
midi, 
midi, 
midi, 
oûdi. 
midi. 
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Pour  Or an. 


Mercredi.,  de  Porl-Vendres..  8  h.  soir  (dir.). 

et  via  Carlbagène  alternatiTemenl  (1). 
Samedi...  de  Marseille 4  b.  soir  (dir.). 

(1)  Dates  deg  trajets  directs  en  1888  : 
a,  17  et  81  octobre,  li  et  18  novembre,  If  et  S6  dé- 
cWDbre. 


Pour  Philippeville. 

Mercredi.,  de  Marseille 4  b.  soir  (dir.). 

Vendredi,    de  Marseille 4  h.  soir  (dir.). 

Pour  Bône. 

Lundi....  de  Marseille 4  h.    soir   (par 

Ajaccio). 
Samedi...  de  Marseille 4  h.  soir  (dir.). 

Pour  Tunii. 

Lundi....  de  Marseille 4  h.  soir  (dir.). 

Mercredi.,  de  Marseille 4  h.  soir  (dir.). 

Vendredi.,  de  Marseille 4  h.  soir  (dir.). 


WOran. 


Mercredi.,  pour  Marseille...  5  h.  soi 

Samedi...  p'  Porl-Vendres..  5  h.  sei 

et  40  h.  soir  par  Carthagènc  (i). 

(1)  Dates  des  retours  directs  en  1888  : 
19  septembre,   18  et   S7   octobre,   10  et  ti 
8  et  Si  décembre. 


De  Philippeville. 
Jeudi pour  Marseille...  44  b.  si 

6  h.  SOI 


Dimanche,  ponr  Marseille. 


Mardi.  . 
Samedi . 


De  Bône. 

pour  Marseille ...  4  b.  soi 

pour  Marseille.  ..5b.  soii 

Ajact 


De  Tunis. 

Lundi.  . . .  pour  Marseille. . . 
Mercredi.,  pour  Marseille. . . 
Vendredi.,  pour  Marseille... 


5  b. 
5  b. 
5  h. 


soii 
s)ii 


D'ORAN  A  NEMOURS. 

Départ  d'Oran  (1),  samedi,  8  h.  soir. 
Arrivée  à  Nemours,  dimanche,  5  h.  malin. 

(1)  Correspondance  a\cc   le  paquebot  arrivant  le  vcn- 
<lredl  de  Port-Vendres. 


20  LIGNE  DU  LITTORAL. 

DE  NEMOURS  A  ORAN. 
Départ  de  Nemours,  Tendredi,  6  b.  soir. 


Arrivée  à  Oran  (2),  samedi,  2  h.  malin. 

(s)  Correspondance  avec  ie  paquebot  }»artaat 
soir  pour  Port-Vendres. 


Nota.  —  Le  service  réglementaire  comprend  un  départ  par  quinzaine  dans  les  deox  sens.  Tm 
compagnie  exécute  un  service  libre  dont  le  départ  d'Oran  pour  Nemours  a  lieu  également  le  samedJ,< 
nance  avec  le  service  réglementaire. 


D'ALGER  A  BONE 
et,  par  Irantbor dément,   DE  BONE  A  TUNIS. 


Alger  (4). 
Dellys.  . . 
Bougie... 
Djidjelli. . 
Collo.... 
Philippe  - 
ville(î). 

Bône 

La  Galle.. 
Tunis. . . . 


ARRIVÉE. 


Vendredi,  4  b.  s. 
Samedi,  4  h.  m. 
Samedi,  3  b.  s. 
Samedi  44  h.  s. 

Dimanche,  6  h.  m. 
Lundi,  4  h.  m. 
Limdi,  7  h.  s. 
Mardi,  7  h.  m. 


DEPART. 


Vendredi,  midi. 
Vendredi,  8  h.  s. 
Samedi,  midi. 
Samedi,  oh.  s. 
Dimanche,  4  h.  m 

Dimanche,  4  Oh.  s. 
Lundi,  3  h.  s. 
Lundi,  40  h.  s. 


(I)  Correspondance  avec  le  paquebot  arrivant  le  jeudi 
de  Marseille. 

(I)  Correspondance  avec  le  paquebot  partant  le  di- 
uanche  soir  pour  Marseille. 


DE  TUNIS  A  BONE 
et,  par  trambor dément,  DE  BONE  A  J 


ARRIVÉE. 

DÉPiil 

Tunis.... 

•  I) 

Samedi.  5  k 

La  Galle.. 

Dimanche,  4  b.  m 

Dimanche,  ' 

Bône 

Dimanche,  40  b.  m 

Dimanche.^ 

Philippe - 

ville  (3). 

Lundi,  5  b.  m. 

Lundi,  3  k. 

Collo.  ... 

Lundi,  "r\\.  s. 

Lundi,  Bill 

Djidjelli.. 

Mardi,  l\  h.  m. 

Mardi,  9  k. 

Bougie. .. 

Mardi,  midi. 

Mardi,  8  k. 

Dellys... 

Mercredi,  3  b.  m. 

Mercredi.  : 

Alger  (4). 

Mercredi,  44  b. m. 

■ 

(I)  Correspond  a  nc«*  a>ec  le  paquebot  afTi*' 
inancbe  de  Marseille. 

(4)  Correspondance  avec  le  p«queb«t  païUa 
credl  pour  Marseille. 
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DE  TUNIS  A  TBIPOLI  (i). 

ARRIVÉE. 

DÉPART. 

lis... . 

» 

Jeudi,  5  h.  s. 

sse... 

Vendredi,  7  h.  m. 

Vendredi,  2  h.  s. 

astir.. 

Vendredi,  3  h.  s. 

Vendredi,  5  h.  s. 

hia... 

Vendredi,  8  h.  s. 

Vendredi,  <0  h.  s. 

^.  • . . . 

Samedi,  midi. 

Samedi,  41  h.  s. 

es.... 

Dimanche,  4  h.  m. 

Dimanche,  midi. 

•ba. .. 

Dimanche,  4  h  s. 

Dimanche,  7  h.  s. 

►oli... 

Lundi,  9  h.  m. 

» 

)   Senice  exécuté  par  le  paquebot  partant  de  Blaraeille 
adi,  à  4  b.  du  soir. 


DE  TRIPOLI  A  TUNIS. 


ARRIVÉE. 

DÉPART. 

Tripoli... 

» 

Mercredi,  5  h.  s. 

Djerba... 

Jeudi,  7  h.  m. 

Jeudi,  40  h.  m. 

Gabès.... 

Jeudi,  %  h.  s. 

Jeudi,  8  h.  s. 

Sfax 

Vendredi,  4  h.  m. 

Vendredi,  5  h.  s. 

Madbia.  . 

Samedi,  7  h.  m. 

Samedi,  10  h.  m. 

Monastir. 

Samedi,  4  h.  s. 

Samedi,  4  h.  s. 

Sousse.. . 

Samedi,  6  h.  s. 

Dimanche,  5  b.  s. 

Tunis  (5). 

Lundi,  6  h.  m. 

» 

(s)  Le   paquebot  repart    pour   Hardcille  le  lundi,   à 
8  b.  du  soir. 


Rien  n'est  changé  aux  indications  contenues  dans  la  note 
ministérielle  du  18  août  J886  (Journal  militaire  officiel,  partie 
réglementaire,  page  444),  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  la 
Corse,  sauf  en  ce  qui  touche  les  départs  de  l'Ile-Rousse  et  de 
Galvi,  qui  ont  lieu  de  chacun  de  ces  ports  pour  Marseille  le  mer- 
credi, tous  les  quinze  jours.  (Note  ministérielle  du  3  mai  1888, 
Journal  [militaire,  page  702.) 

La  publication  de  Tétat  qui  précède  abroge  la  note  ministé- 
rielle du  28  septembre  1887  et  celle  du  21  janvier  1888. 


N®  121.  Note  ministérielle  relative  au  recrutement  des  fonc- 
tionnaires de  f  intendance  de  ïarmée  territoriale.  (D.  Serv. 
Santé;  Hôpitaux.)  [B.  0.,  p.  r.,p.  253.] 


Paris,  le  43  septembre  4888. 


Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  les  dispositions  du  dernier 
paragraphe  de  la  note  ministérielle  du  8  août  1888,  insérée  au 
Journal  militaire  y  page  417,  sont  applicables  aux  officiers  d'admi- 
nistration du  service  des  hôpitaux  militaires.  [:^'''\ 
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N*  122.  Note  ministérielle  relative  à  la  justification  des  di- 
penses  de  chauffage  et  d'éclairage  des  corps  de  garde,  (D. 
Serv.  adm.;  Subsistances  militaires.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  174.] 

Paris,  le  23  septembre  4888. 

L'état  général  des  corps  de  garde,  dont  rétablissement  est 
prescrit  par  la  circulaire  du  22  avril  1835,  rappelant  les  disposi- 
tions de  celle  du  6  décembre  1834,  est  supprimé. 

L'état  modèle  M  annexé  à  Tinstruction  du  27  mal  1888  (état 
d'échange  de  marrons)  certifié  par  le  commandant  d'armes  et 
appuyé  des  ordres  du  général  commandant  le  corps  d'armée, 
servira  au  contrôle  de  la  revue  (état  modèle  L). 
i  En  conséquence,  le  renvoi  A  (état  modèle  L,  colonne  2)  est 
annulé. 


N'*  123.  Décret  modifiant  l'article  481  du  règlement  du  28  dé- 
cembre 1883,  sur  le  service  de  santé  de  r  armée.    [B.  0., 

p.  r.,  p.  242.] 

Fontainebleau,  le  24  septembre  4888. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1883,  portant  règlement  sur  le 
service  de  santé  de  l'armée; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  lc^  L'article  481  (5*  alinéa)  du  règlement  sur  le  service  de 
santé  est  ainsi  modifié  : 

«  Les  salaires  du  personnel  civil  sont  payés  à  la  fin  de  chaque 
semaine. 

a  Les  acomptes  sont  inscrits  sur  un  carnet  spécial,  coté  et  pa- 
rafé par  le  sous -intendant  militaire,  portant  émargement  des  par- 
ties prenantes. 

«  A  la  fin  du  mois,  les  payements  hebdomadaires  sont  récapi* 
tulés  sur  une  feuille  de  journées  décomptée  et  portant  émarge- 
ment (modèle  116),  h  laquelle  sont  annexés  les  extraits  prescrits 
par  les  articles  Ail,  418  et  419.  » 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution  ds 
présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  24  septembre  1888. 

Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  C.  DE  Freycinet. 
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K^  124.  Décision  présidentielle  qui  modifie  le  décret  du  21  juiU 
let  1875,  portant  organisation  de  V Ecole  d'administration 
de  Vincennes.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  243.] 

Paris,  le  24  septembre  488S. 
Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 

L'article  6  du  décret  du  21  juillet  1875,  portant  organisation 
de  l'Ecole  d'administration  de  Vincennes,  dispose  : 

1®  Au  I  8^,  que  cinq  officiers  d'administration  des  divers  ser- 
vices professent  les  cours  et  sont,  en  outre,  chargés  des  répéti- 
tions, des  interrogations  et  des  travaux  pratiques; 

2^  Au  I  9%  qu'an  personnel  secondaire  composé  de  sous-ofB- 
ciers  (dont  un  sergent-major  à  raison  de  vingt-cinq  élèves)  et  de 
soldats  tirés  des  sections  d'administration,  est  employé  à  la  sur- 
veillance des  élèves,  à  leur  instruction  militaire,  à  la  tenue  des 
écritures  et  aux  divers  services  intérieurs  de  l'Ecole.  Son  effectif 
maximum  est  fixé  à  vingt-cinq  hommes. 

Ce  personnel  (officiers  et  nommes  de  troupe)  était  alors  indis- 

S ensable,  le  nombre  des  élèves  stagiaires  admis  annuellement 
epuis  la  création  de  l'Ecole  jusqu'à  ces  dernières  années  s'étant 
élevé  en  moyenne  de  110  à  120. 

Mais,  depuis  1884,  l'effectif  des  élèves  a  sensiblement  diminué; 
il  a  été  ramené  à  80,  puis  à  70;  enfin  il  ne  sera  plus  que  de  45 
pour  Tannée  scolaire  qui  va  s'ouvrir,  et  pour  les  années  suivantes 
ce  chiffre  ne  sera  vraisemblablement  pas  dépassé. 

La  réduction  du  nombre  des  élèves  semble  donc  avoir  pour  con- 
séquence une  diminution  dans  le  personnel  enseignant  et  secon- 
daire de  l'Ecole. 

Après  avoir  examiné  dans  quelle  mesure  cette  diminution  pou- 
vait s'effectuer,  j'ai  pensé  que,  sans  nuire  à  la  bonne  exécution 
du  service  et  tout  en  maintenant  l'enseignement  de  l'Ecole  dans 
les  conditions  actuelles,  les  réductions  ci-après  pourraient  avoir 
lieu  sans  inconvénient,  savoir  : 

Dans  le  personnel  enseignant  : 
Un  officier  d'admlnistraiion  chargé  des  répétitions* 

Dans  le  personnel  secondaire  : 

Un  sergent-major  surveillant  et  cinq  militaires  employés  à  la 
tenue  des  écritures  et  aux  divers  services  intérieurs  de  l'Ecole. 

Les  réductions  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  entraîne- 
raient, par  suite^  une  modification  aux  §§  8  et  9  de  l'article  6  du 
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décret  précité  du  21  juillet  1875,  lesquels  devraient  être  libellée. 
ainsi  qull  suit  : 

§8.  «  Quatre  officiers  d'admintstraiioades  divers  services  pri)- 
fessent  les  cours  et  sont,  en  outre,  chargés  des  répétitions,  dei 
interrogations  et  des  travaux  pratiques.  Ces  ofûciers  sont  nommés 
à  la  suite  d'un  concours  subi  devant  la  comniission  d'examen 
prévue  à  l'arlicle  3  ci-dessus.  » 

I  9.  i(  Un  personnel  secondaire,  composé  de  sous-ofBcîers  (dont 
un  sergent-major  pour  vingt-cinq  élèves),  de  caporaux  et  de  sol- 
dats tirés  des  sections  d  administration,  est  emnloyé  à  la  surveil- 
lance des  élèves,  à  leur  instruction  militaire,  à  la  tenue  des  écri- 
tures et  aux  divers  services  intérieurs  de  TEcole »5on  effectif  maxi- 
mum est  fixé  à  dix-neuf  hommes ,  )) 

Si  vous  approuvez  les  propositions  qui  précèdent,  j'ai  rhonneor 
de  vous  prier.  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  le 
présent  rapport  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  T hommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 


Le  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  C.  de  Freyciket. 


Approuvé  ; 


-£e  Président  de  la  République^ 
Signé  :  CAENOT. 


N*  125,  Arrêté  ministériel  relatif  au  fonctiannemetii  duser* 
vice  géographique.  [B,  O.,  p,  r.,  p»  255,] 

Paris,  le  ÎS  septembre  4tJSS. 

Le  Ministre  ne  la  guerre, 
Vu  le  décret  du  24  mai  1887, 

Arrête  : 

Article  unique.  Le  chef  d'état-major  général  du  MiuIstrddtU 

guerre  exerce,  par   délégation  du  Ministre^  la  direction   supl* 

rieur e  du  service  géographique  classé,  établissement  spôciaL  ptf 

décret  du  24  mai  1887. 

Il  a*est  rien  changé,  d^ailleurs,  à  la  constitution  de  ce  serriee. 

Signé  :  G.  de  Frevcuirt. 


T 


TARI 


BÉSJGITATlOlf 


PIED  DE  PAIX 


I14T[Q!1!I    SKJi    AJimiUT 


ft]>pirtFnint  lui 
(Jl'.eifl  *tili"ini- 
jor<,iux  pirUei 

]6fifl  et  luxcarp» 


Chariut  des  calrasjsters  (I  )...,«......  ^ 

Ollkî«r4  tféoértui,  cberaux  île   carrière 

tilledâ  aJfof  Léfl«  à  des  dirbioiiï  ou  brî- , 
g9^Aûfi  do  caraleria  ioilépeDdantei  (t) . . .  ^ 

Cher  A 111  dfl  l'artULeiia  de  cacnpairrio  et  de  ' 
foiiâfea^  e  (I), 

Cbflraai  dos  dragoDii  ch^faoi  de  ma- 
Eôao»  cheFiirjE  des  écuytn  et  i\m  m- 
slrucleure  diD»  les  éroTci.  pontouniers, 
serrjco  d'èlal-major  etoflkLorsbrevâléi 
de  tous  Les  curp^  eu  service»  ^3},  gm- 
d^ftoorio  ût  gard(ï  répoblifjittie  (V). 
Ira  in  dus  équipage»  militaires  (5] .....  ^ 

Chevaux  des  compagnies  de  sapeurs -con^  1 
duct4^nrt  du  ^ém^  [lâ] , . . , | 

Hui«ard^  f^hA^seuri,  «lie  va  ni  Ûm  offldân  i 
du  coilre  ni»  dealer  (ni  dcujers,  ni  iq-\ 
âirucleun),  oïlicier*  du  (ïénie  et  dln- 
faciieiie,  chevaux  ds  Iran  des  *î(]ti»pa- 
goni  rèiomâDlairDii  (à  L'exceinliou  de 
ceuf  dfl  la  cavalerie  qui  revoiront  la 
Tiiieu  de  leur  arme),  ofilcier»  det  éUts- 
mojor»  parlicuticra  de  rarUHorie  et  du 
génie^  oniderï  du  corfi  de  sanlé  H 
fétdrlaatreft  mimairtsi  {en  dehors  des 
tùr[is  de  tpoupa).  roDcliounairt^a  de 
lous  (rrdi^dtïs  de  L'iotouilancep  c^rfifisr:^ 
d**duHtitilratiftD,  iumôuicrs*  fou c lion 
ikûm  et  agents  de  U  tàli>irra|)l]k' 
millUiFB,  du  tréflar  et  das  pe»t««4 
trausporli  auxiliaires,  lui  priment  na* 
tionale.  .....   .,...»..,..,,,*.. 

Mulet»  de  toute»  i^rorenÉuces. 


4.75 


i.50 


Î.3)' 


3.75 

a.  sa 

3.50 
3.50 


3.50 


3.S0 


5.45 

5. ta 

4.75 


4.50 


i.OO 


Jour  d4bà  k« 
dépâti  de  re- 
in onlfl. 


3,7S 
3.00 


1.00 


i*sa 


4<00 
4.00 

4.00 


4.Dt) 


4.B0 


4.i5 


4.00 


i.OO 


CAMPS 

DI     UJLKVUVlia. 


3.50 
i.73 

3,5U 
1.50 


Î.50 


1.30 


4.00 
3.7S 

3.riO 
3.SÛ 


a.50 


3.@a 


5.35 

5.45 
5.Û0 
4.75 


4.50 


4.00 


4.50 

3.50 
3.50 


3.90 


3.S0 


Ta 


Cberaui  de  loniei^  arjue^  èI  de  ton  in  ^f-\ 
YKtf  (i  reïi'eiitjeu  des  cher  aux  deJ 
trait  de  race  Trauraj^  et  «le»  chefau^  f 
lU  race  frauc:ii&e  ddtenns  par  de4  ûdi-  >  Ï.Sf} 
rieri^  auic[ueU  iiouL  alleuéus  Ici  raUousl 
de  rittimenr)  (7)....,., * 

Mnlita  de  luutej  proTenaare!.  p ..,,«.. 


3.3J 


4.00 


%M 


3.50 


4.00 


f.60 


3.S0 


4.00 


1.80 
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SUBSTITUTIONS  DE  FOURRAGES. 


^tioDs  dans  lesquelles  sont  antorisées  les  substitittions. 


'''  fons-IoteudaDU  miiilaires  peuient  autoriser  Jos  sub^litutions  de  faiirriget 
'''S  par  1&3  oJIlcîerâ  3ms  troupe,  les  f»artics  preûJ»nlo»  isoléci  et  par  iea  corps 

rur  âne  période  ûq  lempâ  liioitée  ^ï  un  potH  nombre  de  chcrati^i»  Les  ehe& 
gendarmerie  jouissenl  de  la  iDôme  prérot'ative  en  ce  cini  coucerne  \ù  pcn- 

^  e.  Ils  dùinnl  eu  rendre  compte  aa  Géiiêraî  dt  iJUi^iou  tt  h  i'Inlcndant  militaire 

^— ire  ministérielle  du  5  avril  ISëT,  inséréâ  nu  Journal  milUaire  offîdei,  édilion 

c,  lomcfl,  pQge  654).  Le  règlement  du  ÎS  décenibr**  4883  sur  le  scrvke  in  lé  rien  r 

^  f&  de  Iroufiti  (ârtieleâ354  cavalerie,  379  arLtUurii:  et  301  infanterie)  aliribiie  aux 
i  corps  te  dfûil  d\'ïui{>riatT  de.^  snbtstilntionâ  d  liire.  Lemporaire  pour  un   nombre 

^  itit  peu  êhvé  dansFîntéréldi:  làsoMlé  dus  tbcvauï.  Là  kl  Ire  colledire  du  doc- 
|88K  D*  3  (5'  Direetiùf^,  Murtan  dtê  Fourrage»}  rappellij  que  its  Généraux 
lieurâ  mililaircâ  de  Paris  el  du  Lyon,  commiindotit  tt^s  corps  d'armée  et  les  Lroupea 

•  totion  de  Tunisie  ont  uitU  te  droit  d'autoriser  Hn4  iubttituthn  ^éiiéraU,  /wiiir 
(p<  pîui  OH  ]in<»iiii  ^vn^,  sauf  à  en  rendro  eoiïiiite  au  Mioislrc  eo  laiâaatcaanattre 
eut  de  dépc[]hê  t^ui  (tourrii  en  ré^^nUer.  Lu  kllre  collecliie  du  1â  loûl  4885»  n«  3 
feeiion.  B^reaM  dùi  Fùurrageâ),  luaiutieiii  l'obii^ittiûii  de  Eûuinettrc  tes  d«- 
f  de  subâtUulifiUâ  au  vi&a  piédtubie  dn  Sous^InteudaiU  tDiiiUire. 


^ 


lases  d'après  lesquelles  s'opèrent  les  substitutious. 


I  i*',  —  Dmrèet  normales. 


FOm. 


Sainfoift...*.  .♦ , .    ..-•....«. Koïiia  pour  poidâ, 

Luxcrue  {première  eoupc  el  regain) .•.,...  ^  l'oidà  pour  poidïi. 

Pail le  .,..,.. *.- , Double  du  poi4». 

Aroiue  ou  orge ,,, Moitié  du  poids* 

Carottea  et  pauaia , ,.. Tiou  ToiA  li  ^ids. 


PAILLE  DE  FftO^IEKT. 

Îde  seigle. } 
d'avojae..  f , . .     Poids  pour  \mAu 
d'orge.  ) 

Foin  et  fourragûs  ariîfK'iels _  , Moitié  du  poids, 

Avoiue  ou  orge, , Quart  ilu  poids 


Faitie. 


AVOJKK  (OU  OUGE). 

Foin  ei  founegct  «irtifieials, Double  du  poide, 

Paille  (froinenU  a^iëk.  avaioe  ou  orge) f^ïuatre  foiâ  te  poids. 

Orge  (duûft  It  propurlioa  auloriaée) ^ , .  Hoidâ  pour  poids. 

1        Son Moitié  en  sus . 

Farioed'arge 8/10  du  iioids. 

i        SfaTb  concassé .,.....*..  2/5  c»  stts, 

*  FdtttRAGBâ  AHTiFiciELS.  Le  sainfolu  et  la  luzerue  neuvenl  être  distribués  en  rompis» 
huent  de  foin  jti^qii'à  coactinre nce  de  la  iDottié  de  le  rafioD  réelle. 
Pailles  oe  seigle,  d'avoine  et  d'ûrce.  Ces  pailles  pLUveat  6tre  données  en  rem- 
dcemenl  de  la  paillti  de  froiueûl  jusqu'à  concurrciiCB  dea  2/5  de  la  ration  rrellc. 
Orge  a  L'iNTÉhiEia»  L'orgie  n'est  substitsiée  ô  raiôiûQ  que  par  exi!eption  et  ?ans 
■passer,  pour  les  chevaus  de  race  iTançaise.  le  quart  de  la  ratiou;  pour  \u  cbevaujtde 
~  !  arabe,  celte  proportion  petit  frtre  augmentée. 
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Cahoîtes,  LorsfiQ^on  p«[it  su  procurer  cetl«  racine  eo  quanlUé  soffistule»  dân» 
nym  d'appmirisioTinement,  saos  imposer  de  trop  lourds  sacrifices  ao  Trésor,  li  c*-*" 
esi  aubslitu^e  au  foÎD  «ta us  la  limite  et  sous  hs  réserves  bdiqnées  par  ta  oale  i 
térîeile  du  i  décembre  1874,  {Journal  militaire  &gicid,  partie  réglemeaUm,  ^  i 
ire,  page  730.) 

€ei  divenei  indieatitm*  concernant  la  praportion  dam  laqu^U  pemmiU  â't 
Ut  tuhëiiluii&nê  d'uni  denrée  à  Vaulre  nor^t  rîên  d'abêoltà. 

De»  déeiMÎon*  miniitérielht  toéciaUg  peuvent  let  modifier  êtîon  les  circomâimn^H 
excepiionnetht  dont  il  ^  a  lieu  ae  tenir  compte. 


FûChiiAGES  TE&T5.   40  kJlogrftmmefl    de  fourrages   verts  à  réearîe    rep 
il  kilogrammeâ  du  foja>  Une  journée  de  chera]  k  la  praîrie  équiuot  à  uae  quantité  Al < 
fourrages  lerts  correspaiidaat  au  tatit  de  la  ratio»  déterraiDée  pour  chaque  trme*       ^ 


I  î.  —  Denrées  timitûiris. 


lted«afif     1 


Les  denrées  mentionnées  ci-après  ne  peuvent  pas  remplacer*  d'une  tnatrièrt  il 
eçllea  qui  entrent  4m&  h  composimn  normale  des  raticïn^  ;  main  il  conrient  de  préroif 
b  cas  ob  l'on  est  dans  la  nécessité  de  les  faire  distrîbuiT.  tu  rinsuffisance  oq  le  miftific 
alisolii  des  dertrées  bobituellcs.  Sous  cette  réserre*  la  eommtssioD  d*bjgièiie  liîppiqiiei 
recommandé  : 

4*  Comme  pouvant  remplacer  l'aroine»  les  gralos  luivants  :  Forge,  le  seîglet  le  bfé. 
le  mais,  le  sarrazin,  les  vesce^,  les  Téfcroîes;  quoique  la  vatear  aatritiTe  de  ces  fflltt 
ne  soit  pas  tout  à  fait  la  même,  ils  peuvent  se  substituer  à  l'avoine,  poids  potor  poidij 
et  entrer  pour  4/4  dans  la  ration.  Les  vesces,  constitiiatt  uu  grain  dangereui, 
devront  être  données  que  très  eiceptionnellement^  en  petite  quantité,  V*  oo  <  A 
pendant  que'queâ  jours  seulement; 

'±*  Comme  poiivant  6trc  sib^titoés  au  foin  :  le  tr^Oe,   la  spergale,  les 
millet,  le  trMIe  incarnat.  La  valeur  Butritive  de  ces  divers  fourrages  étant  I  pis 
la  même  et  a^seï  rB|ipr(>cbée  de  celle  du  foin,  ils  pourraient  se  sabatituer  à  cette  ' 
également  poids  ptïur  i^QÎds  dans  la  proportion  du  tiers. 

La  commission  a  signalé  encore,  parmi  les  denrées  agricoles  smceptibles  d^élr« 
plojées  dans  l'alimentation,  les  gerbes  non  battues  et  les  carolles. 

Les  gerbes  des  céréales  (blé,  seigle,  orge,  avoine),  dans  la  proporti«D  do  1  î  à  iGkîl 
selon  l'arme,  équivalent  à  une  ration  complète  d'hiver. 

Les  carottes  peuvent  être  admises  d'après  les  bases  suivantes:  6  Mlog.  de  mr 

rr  4  Uiog.  d'avoine  ;  3  kilog.  de  carottes  |>our  4  kilog.  de  foin  ;  2  kitog.  poar  1 1 
paille.  Toutefois,  cette  deraière  substitution  ne  devra  pas  dépasser  3  kilof.  de 
(ienréc  fourragère  par  cheval  el  par  jonr* 

I  S.  —  SuhitUuiions  en  mer* 

Le  ton  se  remplace  par  les  %/Z  de  son  poids  en  orge.  La  farÎQe  d*or§ê  te  i 
par  les  5/4  de  son  potas  en  orge. 

PAILLE  DE  COUCHAGE  POUR  CAMPEMENT  ET  BARAQUEMENT. 

La  pailk  de  cou cb âge  se  distribue  à  raison  d'une  botta  dt  S  Utof,  éê  ftJUe  1 
par  homme  tous  les  45  jours,  et  à  cbaçtue  cîiaagemeal  de  Million;  no«  ponr  la  1 
temps,  de  7  kilog,  de  paille  courte  dépiquée  sous  les  pieds  des  cbovaut. 

Corp.  de  g.rde  n-.y.nt  pu  )  Jl*  «'"»«•  '•"»  '"  <«i<«»»'  f^  »«'""  <».«  "  ^i*<X- 

La  paille  de  baraquement  se  distribue  à  raison  de  40  bottes  de  5  kilos,  ptr  ._ 
eu  balaillon  pour  les  abris-vent  de  la  garde  du  camp  ;  elle  est  toujours  foorsia  an 
longue  ;  elle  peul  «tre  remplacée  par  des  rations  indifiduelles  de  chauffage. 
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Paille  de  conchage  pour  campement  et  baraquement. 


^ 


PABTIES 


1*  HoiQmi2<i  c^mpéi  qû 
baraqués  ic  reccvaDt  las 
de  demi'roPfDilEirfis  auij 
liaires. 

1^  Résernstes  cAsernéâ 
baraqa(5â  ou  campée  et 
coticbéB  sur  d?s  deoii-foor- 
Qj  lares  aaxlEiaires» 


3»  Hommes  de  Tarmée 
l4irriti>rîale  cascrDés^  t^a- 
raaués  ou  caiopi^s  et  cou- 
cha sur  des  demi-foumi> 
tares  auiiJiairef . 

40  Hocnmes  âe  F  armée 
aclÎTû  easerat^,  baraqiu% 
00  campéâ  et  couchés  snr 
de»  demi  -  fouraiturci  de 
Êampemeot, 

5«  TroDpe»  bhoaaqDé«9. 

6"  Troupes  de  passage 
logéûi  chox  TbaiiitAEt  pea- 
daoUroiijooTB. 


7*  Troupes  de  piisage 
cantoDiiiéus  cbetThabltaot 
pondaDt  trob  jouri. 


QUANTITÉS 

m  PllLLB  DB  GOCCUÀdB 


8a  Troipes  cuttonoécs 
inr  au  mline  jK^iot  pen- 
tJant  plus  df?  trois  jonr*. 


5  kUogrimmflj  de  paille 
longue  ou  7  kilogrammes 
di)  paiJIe  courte  par  hom- 
me. 

10  kilogrammes  pour  la 
paîlIasKo  et  3  kllograoïmeâ 
pour  le  sac  à  paille  la* 
saut  lieu  de  Iraverila^ 


10  kilogrammes  pour  k 
paillasse  el  i  kilogrammes 
pour  le  «ac  ^  paille. 


10  kilogrammes  potir  ta 
paillasse  ell  kilograimnes 
pour  la  sac  li  paille. 


Uuo  demi  •ration,  loil 
S  kilogrammes  el  demi 


OBSERVATIONS. 


A  titre  toutli  tajl  cicep- 
tionnel  :  5  kilogrammt^s 
ou  3  kilogrammes  et  demi 


it  kilo  granmieâ  par  hommi). 


Benouveïablft  tons  les  quinze  jours. 

Dans  ce  cas,  la  paille  est  mrsc  eu 

commnu  sur  le  sol,  sous  la  tente  ou 

sur  le  lit  de  camp,  dans  ta  baraque, 

La  quotité  de  cette  ration  est  né- 
cossaire  pour  permettre  do  garnir 
suinsamment  la  paillasse  et  le  tra* 
verfiin. 

Celte  paille  doit  serrir  poudaut 
toale  la  durée  do  l'appeL 

Cette  paille  est  renouvelée,  soii 
aprêâ  cbaq;ae  série  d'appeJ,  soit 
après  un  laps  de  temps  de  treize  jours. 


La  paille  est  renonrelée  à  Veipira- 
iioa  de  chaque  mois  ou  à  chaque 
changement  de  positiou. 

Cctt«  quantité  a  été  déterminée  par 
la  circulaire  du  25  avril  1870|  sur  les 
manœuvres  d'automne. 

Ces  troupes  ont  droit  pendanl  troi* 
oniLs  :  au  logement  chez  l'habîtant, 
au  rombusiible,  aux  ustensiles  de 
cuisine  pour  la  cuisson  des  alîmeuta, 
enllu  &  la  cbaodolle. 

An  delà  de  ce  terme,  riiabîtaut 
continue  à  fournir  rea  prcslatiouF, 
mais  il  a  droit  alors  à  rtndemmté 
BtjfiQlée  par  le  décret  du  2  août  1877. 

L'biibllaQl  ne  reçoit  aucune  iudem- 
uilë  pour  ces  trois  jours  ;  mabauc4iae 
prei^tatiou  oe  neul  lui  être  imposée 
ui  eu  combustible  ui  eu  ustensiles  de 
cuisine. 

Le  combustible  est  rourui  aux 
troupes  comme  il  est  indiqué  jpage  8 
de  la  circulaire  du  %S  avril  1879»  sur 
tes  manœnTres  d'auto»]  oe. 

Dans  ce  cas,  les  commandants  de 
corps  d'armée  peuvent  accorder  des 
distributions  r|uotidienQcs  de  paille 
de  couchage  eomportaut  une  raUou 
entière  ou  une  denii-ra^tion,  maïs  seu* 
lement  ii  titre  tout  h  Tait  exceptionnel, 
lorsqu'ils  en  reconnaissent  fa  ncces' 
site  absolue»  en  égard  k  la  situation 
du  caotoQuemeot,  à  la  saison  et  i. 
rélal  des  troupes. 

La  comptabilité  des  distriibu lions 
extraordinaires  doit  toujours  être 
appuyée  des  ordres  en  vertn  desquels 
elles  ont  lieu. 

Conformément  k  la  circulaire  du 
23  avril  1879, 
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DISPOSITIONS  SPÉCULES  A  L'ALGÉRIE  ET  A  LA  TUNISIE. 


I(Uue  r«lioD  complète   de  5  kilo- 
Plus  de  bnit  nuits  )     IfiminM  de  paille  loogae  ou  7 
uau  Buiw.  j     kilogrammes  de  paille  covU  pir 
f     homme. 
I>e  trois  à  huit  nuits,  une  demi-ration. 
Une  nuit  oq  deux,  aucune  allocalioD. 

Du  4*'  octobre  au  4*'  avril  (en  Algérie),  les  troupes  en  marche  qui  doivent  ooochff 
onc  nuit  ou  deux  sous  la  tente  et  qui  ne  pourront  être  logées  ou  cantonnées  chei  llabi- 
taut  recevront  une  demi-ration  de  paille  de  couchage.  Exécution  de  la  note  minisiérieUi 
du  26  mai  4887  (Journal  miliiaire,  4*'  sem.  4887,  page  467()). 

Hommes  couchant  dans  les  j  Plus  de  huit  nuits,  une  ration  complète, 
dépôts  isolés f  Huit  nuits  et  moins  de  huit  nnits,  une  detti-ntioo. 


fariî.  —  Iirprfnrrio  L.  Fiii»*  ?i  rt  f.'*,  rue  Cart»tine 


1 
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N<*   127.  Note  ministérielle  portant  modification  au  tableau 
ndiquant  la  répartition  du  chargement  des  fourgons  à  ba^ 
gages  de  bataillon  dès  régiments  d'infanterie^  approuvé  le 
29  juillet  1887.  (D.  Inf.  et  Art.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  175.] 

Paris,  le  25  septembre  ^888. 

Dans  le  cas  où  ^Ic  nombre  des  caisses  à  bagages  attribué  à  un 
bataillon  d'infanterie  est  porté  de  23  à  25,  et  celui  des  couvertures 
de  campement  de  25  à  29,  le  chargement  du  fourgon  à  bagages 
de  bataillon  s'effectue  de  la  manière  suivante  : 


DÉSIGITATION  DES  OBJETS 
composant 

LE    CUAaGKMX!tT. 


Caisses  à  bagages 

Cantines  à  vivres 

Caisse  à  ferrures 

Couvertures  de  campement  (1) 
Corde  de  brélage 


Muselles  do  pansage.. 
Surfaix  de  couverture 
Musettes-mangeoires 


;:L 


de  che- 
vaux 
'officiers. 


EMPLÂCEUENTS. 


2o 
5 

\ 

29 
\ 


28 


Dans  1  intérieur  de  la  voilure,  sur 
4  rangées,  en  procédant  d'avant  en 
arrière  dans  le  sens  vertical  : 

Première  rangée  :  Sur  la  partie  su- 
périeure du  coffre  de  dessus  de  pas- 
sage, 4  caisses  à  bagages  ;  10  couver- 
tures (5  de  chaque  côté  de  la  ran- 
gée). 

Deuxième  rangée  :  43  caisses  à  ba- 
gages, ii  couvertures  (5  d'un  côté, 
6  de  l'autre  côté  de  la  rangée). 

Troisième  rangée  :  6  caisses  à  ba- 
gages ;  5  cantines  à  vivres,  8  couver- 
tures (4  de  chaque  côté  de  la  ran- 
gée). 

Qualrième  ranaée  :  La  caisse  à  fer- 
rures sur  le  fond  de  la  voiture,  et, 
par-dessus  cette  caisse,  les  trois  der- 
nières caisses  à  bagages. 

L'avoine  dans  un  sac,  sur  le  fond 
de  la  voiture,  entre  les  caisses  de  la 
quatrième  rangée  et  le  côté  droit  de 
la  voiture  ;  les  autres  objets  on  vrac, 
dans  l'espace  do  cette  rangée  resté 
libre. 


Eventuellement  4/2  ration  d'avoine  i 
pour  les  chevaux  de  bataillon ( 

Le   reste  du  chargement  s'elTcctue  comme  il  est  indiqué  au   tableau  précité,, 
approuvé  le  29  juillet  4887. 


(1)  Ce  chargement  suppose  que  les  dimensions  des  couvertures  n'excèdent  pas  ceUes  des  petites 
couvertures  de  campement  décrites  dans  le  Journal  mtltfatre,  l*'  semestre  1887. 
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N*  128.  Modifications  au  tableau  du  29  avril i%%l  déterminant 
la  composition  des  chefferies  du  génie.  (D.  Gén.;  Personnel 
du  Génie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  176.] 

Paris,  le  25  septembre  4888. 

Par  décision  ministérielle  du  25  septembre  courant,  la  subdi- 
vision de  Montargis  a  été  distraite  de  la  cheflFerie  du  génie  de 
Fontainebleau  et  rattachée  à  celle  d'Auxerre.  Ces  deux  chefTeries 
auront  donc  la  composition  suivante  à  partir  du  l^'janvier  1889: 


CHEFFERIES. 

DÉLniFTATION 

TEKHITOSULE. 

PLACES 

COMPTAitES. 

▲?ÎI«EXKS. 

Il 

Fontaine- 
bleau  

Auxerre 

:    SDBD..    l'leFo"l»inoblcan. 

--«-  id:co«'.l.ièrV.: 
=  l'èt^nr::::;:: 

'^^'^'^^    /deMonlargis.  ... 

Fontaine- 
bleau  

Auxerre 

Provins. 
Melun. 

Coulommiers. 
Meaux. 

Sens. 

Joigny. 

Montargis. 

N®  129.  Note  ministérielle  relative  à  la  convocation  des  étu- 
diants en  médecine  et  en  pharmacie^  engagés  conditionnels. 
(D.  Serv.  Santé;  IIôp.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  256.] 

Paris,  le  30  septembre  1888. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  le  30  septembre  1888,  que 
les  termes  de  la  circulaire  du  1:2  octobre  1886,  relative  aux  étu- 
diants en  médecine  et  en  pharmacie,  engagés  conditionnels  d'un 
an,  seront  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

§  6.  c(  Le  directeur  du  service  de  santé  centralisera  toutes  les 
demandes  et  les  adressera  au  Ministre  (1^  Dv^ction)^  avtmi  U 
15  octobre  au  plus  tard,  au  moyen  d'un  état  modèle  A,  annexé  à 
la  présente  instruction. 

«  Il  y  joindra  la  liste  (modèle  B)  des  corps  de  troupe  des  hôjri- 
taux  du  corps  d'armée  où  la  présence  de  ces  engagés  conditionnels 
serait  nécessaire  ou  utile,  au  point  de  vue  du  service.  » 

%  7.  Ces  engagés  conditionnels  seront  appelés  individuellement, 
de  façon  à  rejoindre  leur  corps  d'affectation  le  10  novembre^  ei 
placés,  suivant  les  besoins  du  service,  dans  les  corps  de  troupe  et 
hôpitaux  de  France  ou  d'Algérie. 


—  649  — 

«  A  cet  effet,  les  demandes  prévues  au  §6  seront  adressées,  par 
le  Ministre,  aux  commandants  des  bureaux  de  recrutement,  avec 
un  état  des  aûfectalions  données  aux  intéressés,  qui  recevront  un 
ordre  d'appel  individuel,  par  les  soins  des  commandants  desdits 
bureaux. 

«  Les  directeurs  du  service  de  santé  feront  connaître,  en  temps 
utile,  à  MM.  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée,  qui  en 
informeront  les  bureaux  de  recrutement,  les  noms  des  étudiants 
qui  auront  demandé  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  présente 
circulaire,  afin  que  les  commandants  de  ces  bureaux  puissent 
surseoir  à  l'appel  des  intéressés  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  avis 
des  notifications  ministérielles.  » 


N**  130.  Modifications  à  apporter  à  la  description  du  Matériel 

de  campement  en  date  du  6  novembre  1884.  (1)  [B,  O.,  p.  s., 

p.  177.] 

Paris,  le  21  septembre  ^888. 

DESCRIPTION. 
Pages    864    et  865. 

Supprimer  les  articles  le'.  Grande  couverture  de  couchage  ; 
%  Couverture  de  campement  ;  3,  Demi-couverture;  et  les  remplacer 
par  les  suivants  : 

Art.  i^^,  —  Grande  couverture  db  campement  (fig.  1). 

«  La  couverture  est  en  laines  grise  et  blanche  mélangées  pour 
le  corps  de  la  couverture  et  en  laine  burelle  pour  les  bandes, 
lisières  et  liteaux. 

«  Ces  laines  sont  de  bonne  qualité,  triées,  dégraissées  avec  soin 
et  dégorgées  à  fond.  L'emploi  de  laines  teintes,  de  laines  jar- 
reuses,  de  laines  pelades,  de  poils  de  cabri,  de  déchets  de  filature 
ou  de  défîlage  de  vieux  tissus,  est  formellement  interdit. 

«  La  couverture  est  tissée  en  double  croisé  et  porte  1900  fils  en 
chaîne  ;  elle  présente,  après  foulage,  de  10  à  11  fils,  tant  en  trame 
qu'en  chaîne,  par  centimètre  carré.  Elle  doit  offrir  à  l'épreuve 
dynamomélrique  une  résistance  de  32  kilogrammes  pour  la  chaîne 
et  de  28  pour  la  trame. 

«  Les  bandes  sont  disposées  dans  le  sens  de  la  chaîne  :  sur  celle 
de  gauche,  sont  brodés  le  numéro  de  fabrique,  les  initiales  du 
fabricant,  le  millésime;  sur  celle  de  droite,  le  mot  :  Campement. 


(i)  Celte  description  est  insérée  au  Journal  militaire,  partie  réglementaire,  4«M- 
mestre  4885,  page  863. 
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Ces  broderies,  faites  avant  foulage,  en  laine  jaune,  teinte  à  la 
gaude  pure,  sont  répétées  deux  fois  sur  la  même  bande,  de  telle 
sorte  qu'elles  se  trouvent  reproduites  sur  chacune  des  petites  cou- 
vertures provenant  de  la  division  de  la  grande'couverture  en  deui 
parties  égales. 

«  Pour  les  vérifier,  les  couvertures  sont  mesurées  au  chevalet, 
sur  le  pli  du  milieu,  sans  extension  forcée,  tant  pour  la  ionçaenr 
que  pour  la  largeur,  et  elles  doivent  réunir,  outre  les  conditioDs 
qui  précèdent,  les  dimensions  fixées  ci-après  : 

Dimensions  : 

Longueur  totale,  au  minimum i",300 

Largeur  totale,  au  minimum ^    "W 

Bandes  et  liteaux  de  chaîne. 

Distance  d'un  liteau  d'encadrement  au  bord  longitudinal  près  duquel  il  est 

tissé  (liteau  non  compris),  environ O",070 

Distance  de  la  naissance  externe  d'une  bande  an  bord  longitudinal    près 

duquel  elle  est  lissée,  environ 0    ÎTO 

Largeur  d'un  liteau  d'encadrement,  de  O^.^o  à 0    OiO 

Largeur  d'une  bande 0    OW 

Liteaux  de  trame. 

Distance  d'un  liteau  d'encadrement  au  bord  transversal  près  dmiuel  il  est  tisse 

(liteau  non  compris),  environ Û",060 

Distance  d'un  liteau  du  milieu  an  liteau  du  bord  auquel  il  correspond  (liteau 

compris),  environ I    050 

Distance  entre  les  deux  liteaux  du  milieu,  environ 0    090 

Largeur  d'un  liteau  d'encadrement,  de  O^.'io  à 0    030 

Poids  minimum 3^ .  100 

Art.  2.  —  Petite  couverture  de  campement  (fig,  2). 

((  La  pclite  couverture  de  campement  est  la  reproduction  exacte 
de  la  moitié  de  la  grande  couverture. 

«  Elle  peut  être  fabriquée  spécialement  ou  ôlre  obtenue  par  la 
division  en  deux  parties  égales  de  la  grande  couverture,  dans  le 
sens  de  sa  largeur  et  à  droit  fil  suivant  la  ligne  pointillée  AB  de 
la  figure. 

<(  Ses  dimensions  sont  les  suivantes  : 

Longueur  totale,  au  minimum 4 •  ,"ïi» 

Largeur  totale,  au  minimum 4     150 

Poids  minimum Ô.550 

Les  figures  4  et  'i  annexées  au  présent  errata,  annulent  les  figures  i  et  2  di  U 
description. 

Art.  4.  —  Enveloppe  de  paillasse. 

5^^  alinéa.  —  Biffer  les  mots  :  «  L'enveloppe  de  paillasse  doit 
pouvoir  contenir  14  kilogrammes  de  paille  longue.  » 

Dimensions  : 

Au  liêu  de  :  Longueur  de  l'enveloppe  mesurée  sur  le  cdté 4*. 950 

Lire  :  Longueur,  elc 4«,î«0 


—  651  — 

Art.  5.  —  Enveloppe  de  traversin. 

4e  alinéa.  —  Biffer  les  mots  :  «  Cette  enveloppe  doit  pouvoir 
contenir  2  kilogrammes  de  paille  longue.  » 

Art.  6.  —  Sac  de  couchage. 

3«  alinéa.  —  Biffer  les  mots  :  «  Et  mesurant  chacun  0^,500  de 
longueur.  » 

Dimensions  : 

Au  lieu  de  :  Triangle    (   Grand  côté 0"  ,640 

d'élargissement. ...    i   Petit  côté 0»,230 

Lire  :  Triangle  d'clar-    {   Grand  côté  cooso  avec  le  dessons  du  sac 0",5W 

gissement I   Petit  côté  cousu  avec  le  dessus  du  sac 0",230 

Ajouter  à  la  fin  du  tableau  des  dimensions  :   Longueur  totale  d'un  rubau 

d'attache 0»,600 

Art.  9.  —  Toile  a  PouRRia. 

Biffer  cet  article  et  le  remplacer  par  le  suivant  :  c<  La  toile  à 
pourrir  est  en  chanvre  ou  en  lin  pur,  sans  mélange,  sulfatisée  à 
double  imbibition  au  sulfate  de  cuivre  pur,  sans  rehaussement  de 
matières  tinctoriales. 

Largeur  avant  imbibilion 0",450 

—       après  imbibition,  0*,420  à 0»,430 

Nombre  de  fils  par  centimètre  carré,  en  cbaînc  et  en  trame 8 

Poids  de  ^00  moires  après  double  imbibition,  environ \1^,6Q0 

La  toile  devra  contenir  Oî%OoO  do  cuiyre  métallique  par  décimètre  carré. 

Art.  10.  —  Toile  a  seau. 

Au  lieu  de:  La  toile  employée  à  la  confection  des  seaux  est  de 
la  loile  à  voile  (3  fils  retors),  en  lin  ; 

Lire  :  «  La  toile  employée  à  la  confection  des  seaux  est  la  toile 
à  voile  3  fils  en  lin.  » 

Art.  14.  —  Am  lieu  de  :  Toiles  servant  au  garnissage  des  caisses 

ET  DES  cantines; 

Lire:  Toiles  servant  au  garnissage  des  caisses. 

§  1er, —  Après  les  mots  «  pour  officiers  »,  ajouter  :  «  Et  garni- 
ture extérieure  de  caisse  à  archives.  » 

le'  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  Est  en  tissu  de  chanvre  ; 
Lire  :  «  Est  en  tissu  de  chanvre  ou  de  lin.  » 

Dimensions  : 

Au  lieu  de  :  Largeur $"  'ê?5 

Lire:  Largeur... 0^700 

Au  lieu  de  :  Poids  du  mètre  courant »  ^ "'»  j'JJ 

Lire  :  Poids  do  mètre  courant 0*,  380- 
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I  2,  l«f  alinéa.  —  -4 m  lieu  de:  Est  en  tissu  de  lin  ;  elle  est  teiale 
en  fil; 
Lire:  «  Est  en  tissu  de  coton;  elle  est  teinte  en  pièce.  » 

I  3,  bas  de  la  page.  —  Au  lieu  de:  à  fils; 
Lire:  A3  fils. 

I  4.  —  Toile  pour  garniture  dr  cantine  a  vivres. 

Supprimer  entièrement  ce  paragraphe. 
Au  lieu  de:  |  5.  —  Toile  pour  garniture  de  caisse  a  arcuhes. 

La  toile  pour  garniture  de  caisse  ù.  archives  est  de  la  toile  de 
lin  vert  foncé... 

Lire:  §  4.  —  Toile  pour  garniture  intérieure  de  l'abattaict 

DE  LA  CAISSE  A  ARCHIVES. 

La  toile  pour  garniture  intérieure  de  l'abattant  de  la  caisse  à 
archives  est  de  la  toile  de  chanvre  ou  de  lin  vert  foncé... 

Art.  17.  —  Piquet  de  tente,  grand. 

3®  ligne.  —Au  lieu  de:  Il  n'est  pas  scié,  mais  fendu  dans  le  sens 
du  bois,  puis  façonné  ; 

Lire  :  «  Pris  dans  le  sens  du  bois,  fendu  et  non  scié,  puis 
façonné.  » 

Art.  18.  —  Piquet  dk  tente,  petit. 

A« /t>u  r/a  :  Largeur  au  centre O*.035 

, .  ,  I   à  la  UMc 0»  ô** 

Lire:  Largeur   {    au  centre.;/;;. ..;;....;.  ..V......  ...•.;;;.;;;.    S'OK 

Ajouter  après  les  dimensions  : 

«  La  tête  est  percée  d'un  trou  à  0«»,045  de  l'extrémité.  » 

Art.  19.  —  Corde  de  support  d'auvent  et  postillon. 
2^^  alinéa,  4«  ligne.  —  Supprimer  le  mot  «  franc  ». 

Dimensions  : 

Au  lieu  de  :  Corde-longueur  (nœud  compris) 4».20"« 

Lire  ;  Corde-longueur  (nœud  défait) '  î  'jOO 

Au  lieu  de  :  Postillou.  Diamètre  aux  extrémités ]  ,\  0    03i 

Lire  :  Postillou.  Diamètre  à  hauteur  des  trous [  0    03^ 

Aht.  20.  —  Corde  dk  piquet. 
i^f  alinéa.  —  Au  lieu  do:  Ses  extrémités  sont  liées  au  fil  poissé; 
Lire:  «  Son  extrémité  libre  est  liée  au  fil  poissé.  » 

Art.  21.  —  Cordb  de  piquet  de  muraille. 

Dimensions  : 

Au  lieu  de  :  Longueur  totale (i*,M 

itr«  ;  Longueur  totale 0    W 
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Art.  22.  —  Cordeau  en  coton  et  oltve. 

2«  alinéa,  l'aligne.  —  Au  lieu  de  :  Fermeture  des  auvents;. 
Lire  :  «  Fermeture  des  portes.  » 

Art.  23.  —  Cercle  en  fer. 

J  ^^  ligne.  —  Au  lieu  de:  D'un  jonc  en  fer; 
Lire  :  a  D'un  cercle  en  fer.  » 

Dimensions  : 

Au  lieu  de  :  Diamètre  du  fer  du  jonc 

Lire  :  Diamètre  du  fer  du  cercle 

Au  lieu  de:  Diamètre  intérieur  du  collier 0",200 

Lire:  Diamètre  intérieur  du  collier O^.^OO  à  0    203 

Au  lieu  de  :  Ecartement  des  deux  rangs  de  piqûres 0    030 

Lire  :  Ecartement  des  deux  rangs  de  piqûres 0»,()30  à  0    035 

Art.  24.  —  Chapeau  de  tente. 

i'«  ligne.  —  Au  lieu  de  :  En  bois  d'orme  ou  de  charme  ; 
Lire:  «  En  bois  d'orme,  de  charme  ou  de  peuplier.  » 
4e  alinéa,  3^  ligne.  —  Au  lieu  de:  Jonc  en  fer; 
Lire:  «  Cercle  en  fer.  » 

Art.  25.  —  Contre-sanglon  de  chapeau  de  tente. 

Dimensions  : 

Avant  les  chiffres  des  7®,  S^  et  9®  dimensions,  ajouter  le  mot  : 
«  environ  ».; 

Page  885. 

Au  lieu  de  :  (Art.  9  demi-largeur); 
Lire  :  «  (Art.  9)  ». 

Devis  : 

Au  lieu  de:  Toile  à  pourrir  de  0«,600 9» ,900 

Lire  :  Toile  à  pourrir  (largeur  do  0*,Î80  à  0»,300  après  sulfatisalion) .  i9    800 

Page  889. 

§  2.  —  Toile. 

Au  lieu  de:  Toile  3  fils  (art.  7),  égales,  solidement... 
Lire:  «  Toile  dite  3  fils  (art.  7).  Ces  bandes  égales  sont  solide* 
ment... 

Au  lieu  de:  Jusqu'en  haut...; 

Lire  :  «  Jusqu'au  haut...  ». 

Au  lieu  de  :  L*autre  à  0™,030  environ  plus  bas  ; 

ÂÀre  :  «  L'autre  à  0™,040  en  dedans  et  en  dehors.  » 
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Page  890. 

3^  alinéa,  11»  ligne,  —  /1m  heu  de  :  A  O'°»0o0  environ... , 
Lire:  «  A  Û™,055  enviroû...  « 

12"  ligne,  —  Au  lieu  de:  Se  trouve  une  boutonnière 

Lire:  «  Est  pratiquée  une  boutonnière».,  » 

Page  891. 

4«  alinéa,  1^^  ligne,  —  Au  lieu  de:  (Art.  9,  demi -largeur). 

Lire :{A\L  D),..  », 

4«  ligne.  —  Rayer  les  mots  :  «  Le  côté  libre  est  celui  ayant  li 

lisière.  >î 

Page  892. 

â*  alinéa.  —  Biffer  cet  alinéa  et  îe  remplacer  par  le  suÎYaiit  : 

u  Toutes  les  coutures  sur  ia  toile  sont  faites  à  la  main  ou  â  k 
machine,  à  raison  de  ^  â  à  points  par  centimètre  {de  1  point  par  c€m- 
timèire  pour  les  rabattements), 

u  Les  coutures  à  points  de  chaînette  sont  interdites.  Les  cmiturts^ 
les  rabattements^  les  œillets^  les  boutonnières,  etc  .  sont  faite  en  im 
fils  bis  de  3  branches,  en  chanvre  ou  en  lin  à  longs  brins;  ce  fitttt 
ciré  à  la  cire  jaune, 

«  Les  coulures  sur  le  cuir  sont  en  fil  poissé,  » 

3*  alinéa,  7*  et  8*  lignes.  —  Au  lieu  de:  Des  auvents; 
Lire  :  a  De  Tau  vent  ». 


dimensions  : 


Â  u  lif  i«  tU  : 


fixateur  de  chtiquc  lé  ou  Iriaa- 

gle,, 4* 

iT     .         1  t  au  milieu  >. . .     i 

Haaleur  dos  au-  L"  j^,^^    lK»fd 

*^»^ 1     libre......     2 

Largeur  de  chaque  poiole  oa  re- 

coutremcut,  en  bas 0 

Contre-pièces  Irian^otaircs  des 

aogles,  —  longueur  des  tùXés 

Isocèles,  ebtiroD 0 


,050 
050 

a50 

^i>0 


435 


Largeur  de   ia  toîte  à  pourrir 
(coulures  non  comprises), . , . 


0    ^80 


Di$Uiir«  dv  L'olive  et  d«  ratlacbc 
du  liaiil,  au  cohi  5U[»érieur  de 
rauïeot .    0 

Disianeo  de  Tolife  et  de  raUacbe 
du  ba5  au  b^is  du  cône 0 

Distance  du  bord 


hstaiicedu  bord  )  . 
latéral   de    ia  (  |„ 
fenU  a  l'olire  H" 
et  èr attache. /*"° 


baul 

milieu.... 
Us 


700 

150 

450 
580 

700 


Lira  : 


Hauteur  de  cbaque  lé  ou  Irîiii» 
glo... in^Li     ^M 

1  m 


Hautcitr  des  auvenls. 


Largeur  de  cbaqne  |K»Jale  oa  tt- 
couTrcmenl.  t'u  bai u    f> 

Contre-pièces  trîoiigukir/^  Û9^ 
angles^  —  longueur  deâ  eAiés 
isocèlea,  compri»  Je  ftomxiitt 
Iroaqué,  environ 0    fH 

Largeur  de  ta  toilo  à  pourrir 
sulfalisée  (coulures  non  com* 
prisea).,., 0-,420  i     (I    131 

Distance  de  l'olive  et  de  r«ltàcli« 
du  haut,  au  coin  sapérieur  d« 
Tauvent, o    C!t 

DislADce  de  Tolive  et  de  r»llàc]iê 

inférieure,  au  ban  du  eôue.. .     0    m 

Iâ   l'olive  et  à  Tat» 
tactaj^,  do  Hiot 0    471 
è  l'oliie  et  è  r«t^ 
Lâche,  da  mi  lieu..    |>    QM 
a  1*0  lire   et  k  VàU 
taehe,  du  bis,... 
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Au  Heu  de  : 

Kcartomcnt  des  3  groupes  d'o- 
lives et  des  attachiis  doubles 
entre  eux 0 

Distance  de  rattache  et  du  groupe 
d'olives,  du  haut  au  coin  su- 
périeur de  Tauvent 0 

Distance  de  l'altiche  et  du  groupe 
d'olives,  du  bas  au  bas  du 
cône 0 

veouugroupe     Ï--    •;•     « 
d  olives i«"  w»a 


Distance  des  olives  et  des  atta- 
ches au  bas  du  soubassement. 


COO 
700 

430 

400 
500 
600 


0    220 


Distance  des  olives  et  des  atta- 
ches aux  bords  latéraux  du 
soubassement 0    300 


Lire  : 


nicartemeot  des  3  groupes  d*o- 
liVes  et  des  attaches  doubles 
entre  elles 

Distance  de  l'attache  et  du  groupe 
d'olives,  du  haut  au  coin  su- 
périeur de  l'auvent 

Dislance  de  l'attache  et  du  der- 
nier groupe  d'olives,  du  bbs  au 
bas  du  cône 

iau  groupé  d'olives, 
du  haut 
au  groupe  d'olives, 
du  milieu 
au  groupe  d'olives, 
du  bas 

Distances  entre  les  agrafes  du  bas 
du  soubassement,  environ.. . . 
Distance  entre  les  olives  du  bas 
du  soubassement,  environ. . . 
Distances  des  agrafes  aux  bords 
latéraux  du  soubassement,  en- 
viron  .' 

Distances  des  olives  aux  bords 
latéraux  du  soubassement,  en- 
viron  , 


0    600 


0    68a 


0 

m 

0 

380 

0 

480 

0 

600 

0 

220 

0 

130 

0 

300 

0 

3.>0 

Toile  3  nis  en  80<' 

Toile  à  pourrir  de  0°,600. 


Devis 


9'«,950 


Toile  dite  3  fils,  en  80«".     . 
Toile  à  pourrir  sulfatisée   (lar- 
geur de  0-,4î0  à  0«,430).. . . 


49-,900 


I  3.    —  MONTANT. 

3®  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  Le  montant  est  peint  en  ocre  jaune,  à 
deux  couches  ; 

Lire  :  «  Le  montant  est  livré  en  blauc  ;  il  est  peint  en  ocre  jaune 
à  rhuile  à  deux  couches,  par  les  soins  et  aux  frais  du  service  du 
campement.  » 

Page  893. 
Dimensions  : 


Au  lieu  de  : 
Diamètre  du  montant • . . .     0",070 


Lire  : 
Diamètre  du  montant  0",666  à.     0",070 


I  4.  —  SUPPORT. 

i^^  alinéa.  —  Après  le  mot  :  Nœuds, 
Ajouter  :  «  Vicieux.  » 

3*  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  Le  support  est  peint  en  ocre  jaune,  à 
deux  couches  ; 

Lire  :  «  Le  support  est  livré  en  blanc  ;  il  est  peint  en  ocï'e  jaune 
à  rhuile  à  deux  couches,  parles  soins  et  aux  frais  du  service  du 
campement.  » 

Annéb  18>î8.  N»  37.  45 
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§  5.  —  TABLETTE  RONDE. 

!«'  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  Sur  des  circonférences  de  0»,230  et 
de  0°^,330  de  rayon,  sont  percés,  à  égale  distance,  32  Irons  des- 
tinés à  recevoir  16  cordeaux. . . 

Lire  :  «  Sur  des  circonférences  de  0"»,230  et  de  0™,330  de  rayoD, 
sont  percés,  à  égale  distance,  32  trous  de  0"^,004  de  diamôire  dont 
les  orifices  sont  bien  ébarbés;  ces  trous  sont  destinés  à  recevoir 
16  cordeaux.  •• 

Ajouter  un  3*  alinéa  ainsi  conçu  : 

«  La  tablette  est  livrée  en  blanc  ;  elle  est  peinte  en  ocre  jaune 
à  rbuile  à  deux  couches,  par  les  soins  et  aux  frais  du  service  da 
campement.  » 

§  6.  —  CORDE  DE  SUSPENSION. 

Dernière  ligne.  —  Au  lieu  de  :   D'un  trou  de  0™,009  de  dia- 
mètre... 
Lire  :  «  D'un  trou  de  0",008  à  0,009  de  diamètre. .  •  » 


Dimemsions 


Au  lieu  de: 


Epaisseur  du  fer  du  collier 0",009 

Longueur   de  chaque  corde   de 
suspensioDdéToloppée..,.  .«    2    000 


Lire  : 

Epaisseur  du  fer  du  collier 0",OiO 

Longueur  de  chaque  corde  de 
suspension,  nœuds  défaits  (à 
partir  de  l'épifMge) , .,    2    000 


Page  895. 
Art.  31.  —  Tente  de  marche  pour  officier. 

I  2.  —  TOILE. 

2*  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  Toile  3  fils; 
Lire  :  «  Toile  dite  3  fils.  » 
Au  lieu  de  :  1"»,250  des  deux  extrémités; 
Lire  :  «  i°*,260  des  deux  extrémités.  » 

Au  lieu  de  :  1"»,260  de  base,  de  0^,210  de  hauteur  et  de  O"»,680 
de  côté,  ces  deux  laizes. . . 

Lire  :  «  De  l°i,240  do  base,  sur  0"^,190  de  hauteur,  ces  deux 
laizes...  » 

4<>,  3*  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  Le  côté  droit  porle  extérieurement, 
0^300dubord; 

Lire  :  «  Le  côté  gauche  porte  extérieurement,  à  0«»,180  du 
bord  ». 

4*  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  Lo  coin  de  cette  ouverture. . . 
Lire  :  «  Le  coin  droit  de  cette  ouverture.  » 
5«  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  Du  même  côté,  sont  posés  iatérienre- 
ment,  à  0'°,220  du  bord,  deux  boutons  en  os  de  0°^,02J  de  dit- 


^ 


N 
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mètre,  le  premier  sur  la  sangle  verticale  de  la  couture,  le  second 
sur  une  petite  pièce  de  renfort  en  toile  ayant  la  forme  d'un 
losange; 

Lire  :  «  Du  même  côté  droit  sont  posés  intérieurement  deux 
boutons  en  os  de  ù«^fi2o  de  diamètre,  le  premier  à  0™,195  du  bord 
sur  la  sangle  verticale  de  la  coulure,  le  second  à  0^1,160  du  bord 
sur  une  petite  pièce  de  renfort  en  toile  ayant  la  forme  d'un 
losange.  » 

6*"  atinôa,  ^  Au  lieu  de  :  La  distance  du  premier  boulon  au 
faîtage  est  de  0^,420,  celle  des  boulons  entre  eux  et  celle  du  der- 
nier boulon  au  sol  esl  d'environ  0"^,650; 

Lire  :  «  La  distance  du  premier  bouton  au  faîtage  est  de  0"',460, 
celle  des  boutons  entre  eux  est  de  0"',7oO,  et  celle  du  dernier 
boulon  au  sol  est  d'environ  O'^.G^O.  w 

7«  alinéa.  —  Au  iieu  de  :  Enfin,  ce  c6té  reçoit  également  à  Fin- 
lérieur,  à  0^^220  du  bord  de  l'ouverture,  un  cordeau  porte-olive 
posé  sur  la  sangle  de  la  base  et  consolidé  par  une  petite  coupole 
estampée,  en  cuir  fauve,  située  à  l'extérieur; 

Lire  :  «  Enfin,  ce  côté  reçoit  en  dessous,  à  0'»,250  du  bord  de 
l'ouverture,  un  cordeau  porte-oHve  posé  sur  la  sangle  de  la  base 
et  consolidé  par  une  petite  coupole  estampée,  en  cuir  fauve,  pla* 
cée  en  dessus.  » 

S°  alinéa,  l^"*  ligne.  —  Au  lieu  de  :  Le  côté  gauche  porte».» 

Lire  :  «  Le  côté  droit  porte.  •  •  » 

2"  ligne,  —  Au  lieu  de  ;  Voisin  du  recouvrement,  •  • 

Lire  i  «  Opposé  au  recouvrement, , .  >> 

Page  896. 

Pénultième  alinéa,  10*  ligne,  —  Au  lieu  de  :  (art,  22)  ; 
Lire:  «  (art.  21).  » 

I    Dernière  ligne» —  Au  lieu  de  :  0"*,I20  de  longueur  sur  0'^;Û50de 
lars^eur  ; 
Lire  :  «  0"^,UO  de  longueur  sur  0"*,055  de  largeur.  » 
Dernier  alinéa,  1**  ligne.  —  Au  lieu  de  :  (Art.  10), . , 
Lire  :  «  (Art.  9) ...  » 
â^  Ligne.  —  Au  heu  de  :  0*^,220  prise  dans  la  couture  ; 
Lire  ;  tt  0^,200  environ  prise  dans  la  couture,  » 
Lofli 


Jlii  lie»  de  : 


Dimensions  : 


T*-*n%n.  f  tl'oQû  ifronde  faco,  à  sa  b^ao...,, ,     î*,400 

Longataf  I  j.^^^  p^îiite  face,  à  sa  base 1     *'''* 


600 
800 


Largeur  d*unû  granJc  ïaiiG  à  sa  base.,.....,,, ,     Ô 

T     «n*.i,.  )  ^"^  ^^^^^  Iriangle,  du  cùté  de  la  grande  laixo. . ,  ♦ .     \     270 


)  du  petit  trUngle,  du  cù lé  du  grand  triaagle, 


Loogunor  du  peiil  ttKé  de  la  pièce  de  re  courre  méat ,     \     430 

Largeur  dç  la  pièce  de  lecourretaeal 0    200 


t 

4 

0 


,330 
ëôO 
780 


\  Î40 

^  «70 

I  300 

0  180 
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Devis  : 

Au  heu  de  :  Lire  : 

Toile3fils ^2»,880  '■  Toile  à  3  flls 42-,920 

Toile  à  pourrir  de  0»,6C0 8    300  ;  Toile  à  pourrir  sulfaliséo  (laf- 

I  geur    de    0-,Î80    à    0-,300 

1      après  sulfatisatioo) 8    300 


§  3.  —  MONTANT. 


Au  lieu  de  : 


Diamètre  du  fût 0-,030 

Diamètre     de     Teitrémiié     du 
leucû 0    020 


*.     Lire  : 

Diamètre  du  fût 0«,(a 

Diamètre     de     rcitréinité    du 
teuoa 0    012 


Page  897. 

I  4.  —  TRAVERSE. 

1er  alinéa,  4®  et  5«  lignes.  —  Au  lieu  de  :  Le  plan  dans  lequel 
ces  dernières  sont  situées  coupe... 
Lire  :  «  Le  plan  d'intersection  de  ces  dernières  coupe...  » 

Dimensions  : 

Au  lieu  de  :  Epaisseur  des  parois  des  douilles Û",00â5 

Lire  :  Epaisseur  des  parois  des  douilles 0   003 

Page  899. 
Dimensions  : 

Au  lieu  de  :  Longueur  des  cùlcs  ourlets  (ourlets  doq  compris). 1".(i0\) 

Longueur  des  cotés  à  lisière 1     700 

Lire:  Longueur  des  côtés  ourlés -1    GOO 

Longueur  dos  côtés  à  lisière  (ourlets  non  compris) 1    70i> 

Page  907. 

Ajouter  après  le  titre  c(  ustensiles  »  le  signe  (1)  et  placer  au  bas 
de  la  page  le  renvoi  suivant  : 

(\)  Les  tôles  employées  pour  la  fabrication  des  ustensiles  en  métal  sont  celles  dites  1<'>1< 
douce  de  Comté  ou  de  qualité  équivalente,  de  fabrication  frant.aise,  désicnée  sous  le 
nom  de  fer  bomogène  ou  acier  doux  ;  elles  ne  doivent  présenter  ni  paille»  ui  gerçure,  ai 
piqûre  apparente  ;  leur  épaisseur  doit  être  régulière  dans  toutes  leurs  parties . 

Art.  41.  •-•  Grand  bidon. 

i»r  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  Le  grand  bidon  est  confectionné  en 
tôle  douce  de  Comté,  élamée  au  bain  d'étain,  dit  banca  ; 

Lire  ;  «  Le  grand  bidon  est  confectionné  en  tôle  douce  de  Comté 
ou  de  qualité  similaire,  de  5/10  à  0/10  de  millimètre  d'épaisseur, 
à  l'état  non  décapé,  étamée  à  Tétain  fin,  ne  contenant  pas  au 
delà  de.  quatre  dixièmes  (0,4)  pour  cent  de  plomb,  mesurant,  après 
étamage,  5/10  à  6/10  de  millimètre.  » 
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I 


Page  909. 
Art.  42,  —  Gamelle. 

i^' alinéa.  -^  Au  lieu  de:  Elle  est  faite  d'une  seule  pièce,  en 
l61e  de  Comté,  emboutie  et  étamôe  au  bain  d*élam  banca; 

IJre  :  «  Elle  est  faite  cViine  seule  pièce  en  tôle  de  Comté  ou  de 
qualité  similaire,  de  8/10  à  9/10  de  millimètre  d'épaisseur  à  l'état 
non  décapé,  emboutie  et  étamée  à  i'étain  fin,  ne  contenant  pas 
au  delà  de  quatre  dixièmes  (0,4)  pour  cent  de  plomb,  mesurant, 
après  étamage,  8/10  à  9/10  de  millimètre.  » 

Art,  43.  —  Gamelle  mouux  a  café, 

2*  alinéa,  2'  ligne.  —  Au  lieu  de  :  Elle  est  en  fer  battu,  estampé 
au  mouton  et  éiamê  à  Fétaîn  dit  banca; 

Lire  :  a  Elle  est  en  tôle  douce  de  Comté  ou  de  qualité  similaire, 
de  8/10  h  0/10  de  millimètre  d'épaisseur,  à  Fétat  non  décapé,  éla* 
mée  à  I'étain  fin  ne  contenant  pas  au  delà  de  quatre  dixièmes 
(0,4)  pour  cent  de  pîomb  et  mesurant,  après  étamage,  8/10  à9/!0 
de  millimètre.  » 

3^  alinéa,  2®  ligne,  —  Au  lieu  de  :  En  fer  battu  étamé,  se  ter- 
Iminant,., 

Lire  :  o  En  tôle  étamée  de  même  qualité  et  de  même  épaisseur 
qnc  celle  de  la  gamelle,  se  terminant...  n 

»5*  ligne.  —  Au  Heu  de  :  Tôle  étamée  de  0'",002; 


w 


Page  912. 

1^*^  ligne.  —  Après  les  mots  «  œil  carré  »,  ajouter  ;  «  de  O'*»,0062 
de  côté,  n 

Et  k  l'alinéa,  ajouter  les  mots  :  «  Une  rondelle  en  fer-blanc  de 
O'",012  de  diamètre  est  placée  entre  la  poignée  et  Textrémilé 
aplatie  de  la  manivelle.  j> 


^'       Au  iiett  de 
.       Lire  : 


Dimensions  du  môulin  à  café  : 

Boite  conique,  baoleur  apparente 0" 

Foîto  conique,  feàuteur  apparente 0 


035 


Page  913, 

Art.  Aï,  —  Mahmite. 

2^  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  Le  corps  confectionné  en  tôle  douce 
de  Comté,  étamée  au  bain  d'élain  banca,  est  fait  d'une  seule 
pièce; 

Lire  :  «  Le  corps  est  confectionné  en  lôle  douce  de  Comté  ou 
[de  qualité  similaire,  de  0/10  à  7/10  de  millimètre  d*épaisseur,  à 
[rélat  non  décapé,  étamée  à  Télain  fin  ne  contenant  pas  au  delà 
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de  quatre  dixièmes  (0,4)  pour  cent  de  plomb,  mesurant,  aprèséta- 
mage,  de  6/10  à  7/10  de  millimètre;  il  est  fait  d'une  seule  pièce,  d 

7"  alinéa,  —  Au  lieu  de  :  Le  couvercle,  également  en  tôle  douce 
de  Comté,  est  assemblé,.» 

tire  :  <*  Le  couvercle,  également  en  tôle  élamée  de  même  qua- 
lité et  de  même  épaisseur  que  le  corps  de  la  marmiLej  est  assem- 
blé,.. » 

Page  914. 

Art,  45.  --  Marmite  iNDivrDCEUK. 


2*  alinéa,  —  ^lu  lieu  de:  Le  corps  est  confectionné  en  tôle dojj 
laminée  au  bois  de  0"\002  environ  d*épaisseur,  étamée  au  '  ' 
d*élain  banca: 

Lire  :  «  Le  corps  est  confectionné  en  tôle  douce  de  Comté  ou 
de  qualité  similaire,  de  7/10  à  8/10  de  millimètre  d'épaisseur»  à 
rétat  non  décapé,  étamée  à  l'ctain  fin,  ne  contenant  pas  au  delà, 
de  quatre  dixièmes  (0,4)  pour  cent  de  plomb,  mesurant,  aprèî 
étamage^  de  7/10  à  8/10  de  rail!imétre,  » 

Page  IHo, 

5^  alinéa*  —  Au  lieu  de  :  Le  couvercle  en  Iule  de  même  qui 
que  le  corps  ; 
Lire  :  ff  Le  couvercle  en  tôle  étamée,  de  même  qualité  ci  de 

môme  épaisseur  que  le  corps  de  la  marmite.  » 


m 


Dimensions  : 

Hûfcr  Im  mots  :  Epaiîseur  ïnojcnae  delà  lôlo. .,     O«.00l 

Après  la  dernière  ligne  des  dimensions  de  la  marmite  tôdivi 
duelle  et  avant  Tarticle  46»  faire  un  renvoi  (1)  et  écrire  au  hmî 
la  page: 

AkT.    io  Mf^  -^  M.\RMITE  OE  PELOTON  mVH  hZê  TlUklJPEâ  DE  CAVALÇIIS 
À  L*rNTÈRiKUft   (Fi g.  107  â  et  107  6.) 

La  murmitû  se  compose  d'un  corpa  avec  ansâ  ci  d'aoc  gamelle. 

Lt  cùt^$t  de  Torme  Lrcnroniqnc,  reposant  snr  le  sol  p<ir  ^a  p^tita  faaâe,  fit  eonfi 
tîoQné  en  lôlo  de  Comté  ou  de  qualué  similaire,  d«  O^^OOU  d'épaÏMeur,  »9àÈmt~ 
aprits  éUimage  au  bain  d'élain  (In  0",DO)i  d'épaÎJiîeur  ;  lemancltan  est  fait  d*UQc  i 
pjko  dont  les  deu\  oitrémilcâ  sont  ^sgrori^es* 

Le  fond,  de  formo  plonp,  est  égatemvnt  agrafé  au  bord  inférieur  ;  le  bord  «iapérk 
du  corps  cal  rabattu  en  dehors  autour  d'un  fil  de  fer  deo  miJK  qui  a  pour  objet  dec 
soUder  l*ouTerture. 

De  chaque  côté,  est  ûié  un  oroillon  itec  annonu  en  fer  forgé  d'une  seule  Pièôf  j 
L*épaiaseur  ûc  Toreillon,  dans  aa  partie  aplatie,  est  de  4  millimètre*,  el   cefl« 
l'anTieau  de  42  milliniJ^tres, 

iet  or«illoQ  e.^t  fué  au  corps  de  rusleoEil^  an  inojen  de  4  rifels  afllffuniBt  ta  tm 
mile  à  rîQtérieur,  cl  ii  léte  arrondie  à  re\térieur. 

L'anse,  en  fer  rond  de  12  millimèlrca,  eât  coudée  et  cainbréc  an  deDiû*<«rct«T  i 
manim  î  se  rabatlr*  sur  le  corps  de  îa  marmite  Â  0»,Î60  environ  dû  fond. 

Ll  fâBtelle  s  la  forme  d'un  Irouc  de  cjmv!  reposant  ^irr  le  »ol  p^ir  ^a  pctti 
DUitkchon  eal  fail  dû  deui  piêcrs  en  l^lc  de  tômtL'  o'j  de  qualité  simîliirc  1^^ 
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dVpAÎssour,  présentautp  après  éUmagA  an  bain  d'étain  nu  0",0(H4  dVfMiss^ar.  C«5 
deux  |iiëc6s  son  rortemeot  souflées  h  lêur  jonetbn  sur  une  longueur  de  nn  ecrDlimHre  et 
df?mi  à  deux  eoiïtimètfôs»  découpé«  en  Icriona  et  oiortaiscâ,  avec  rivets  Doyéa  dans  la 
soudure.  L«  Tond,  do  forme  plane,  est  agrafé  au  bord  inférieur. 

La  ^nmclfo  piiut  aussi,  au  grii  des  adjudicalaires,  étr«  faite  d*QOO  seule  pièce  de  tMe 
emboutie. 

L<ï  pourtour  sup^rioctr  ni  c«n$olidc  par  un  fi!  de  fer  do  3  millimètres  5ar  It^quel  la 
I6le  est  rabatlue. 

A  la  partie  supérienrts  se  trouvent  deoï  oreillons  en  lôle  éUniéc,  ûïH  par  deux 
rivets  de  la  môme  fûrrac  quft  ceun  do  la  mîtrmilc,  ai  pinces  comme  eoi.  Ces  oreillons 
porlcûl  des  anaes  mohiles  en  GL  de  fer  éiamé  de  0«,0055  de  diamètre  ;  ils  ^;ont  placés 
dans  les  gamt-llci  non  embouties,  sur  les  soudures  de  jonction. 

La  gamelle  est,  comme  la  marmite,  étnmée  an  baîn  d'étain  Un  ne  contenant  pas  ao 
deli^  de  quatre  dixièmes  (0,41  pour  cent  de  plomb. 

La  forme  troaconique  de  la  gamelle  pcrmei  do  la  placer  aisément  à  la  partie  «nné^ 
rieure  de  ta  marmite  dans  laquelle  elle  pénèlre  stir  uuo  profondeur  d'cntiron  0*,0W, 
pour  lui  aerfir  de  couTerclo, 

Dimemions  : 

Èîarmite, 
Hauteur  totale ...,, , 0**380 

Di.n,*i,oda poartour.d.,.,œmr«jxra";::::::--- ;:::;:  l  IIS. 

Epaisseur  moyenne  de  la  l^ile  Clamée» .....  0    OOli 

(Hauteur.... ..,,.   0    Oi« 

Oreillonâ  l  Lorgcur. ,.,,,,. » .  0    08^ 

f  Diamètre  intérieur  de  TapneDU... ,.. Ô    0^S 

Anse.  —  L&ngueur  dérclopt'^ô»  environ ^  1     0£0 

Capadlé,  cnTiron,,. 5§  litres. 

Poids doa^m)0  à  81,700 

Gameîle  formant  touvércle. 
Hauteur tolûlc , , . . ,  0* JOO 

D.3mo.r.  ,1.,  pourtour,  d.n,  œurr.  |  ^j^:;:::::::::::;::::::::  ;  :  ;  S  ^ 

Orcillofis  I  Largeur  à  leur  pli, , *.♦•'.% ......  0    064 

des  anses  (  Hrtijlcur  totale  apparente 0    03-!) 

I  l  Largeti  r  dans  leuïre , . , * .  0     088 

Ansf s..,,  j  Fl.iuleuT  opparonte,  dans  œUTre 0     O^lî 

(  Longueur  développée » 0    'à50 

CaparilÉ  (environ) 47  litres. 

Poids.,.; , do3\560  h  S^fr'iO 

Aut.  45  ter.  —  Nécessairb  iifDtrmucL  i>s  CAvruiEitT  (f  )* 
(Fîg.  107  e  et  407  rf). 

Le  nécessaire  ludividicl  de  campement  se  compos^^  d'une  marmite,  d'un'        :    '    r  f. 
il'un  couvercle  ;  ces  troin  pnrliea  sont  en  tiile  douce  d?  Cemlé  on  du  qiinlili"  - 
ë  il  6/1 0  de  millimètres  dVipis^seur,  k  l'éisil  uou  déca|^,  elamèe  au  bain  du.:;  ....  ,i.c 
conteuaut  pas  au  daïa  da  quatre  dixibmos  (0,i)  pour  cent  de  plomb,  et  mesurADi»oprèd 
ét<image,  de  5^10  h  6/10  de  milSimètru. 

Le  corps  de  la  marmite  e^l  fait  d'une  seule  pièce  agrafée  en  deh'>r5  au  sommet  de  ta 
partie  convexe  î  le  fond,  qui  a  à  peu  près  la  forme  d'uricf  fève  qu'il  communiqué  h  lotil 
rn^Teoeile,  est  également  agrafé  au  bord  inférieur.  L'eitrémité  du  tH»rd  supérieur  eU 
rabnltoe  ou  dehors,  ^nr  un  lit  de  fer  de  i  millimètres  de  diamètre,  co  qui  a  pour  objol 
de  consolider  l'ouferture. 

i ■ 

^V  (t)  Ce  aéeeastire  eil  detiiac  4  rtmpticcr  ta  msrmlte  ei  la  ^tmêUc  à  é  homin«j  ea  luage 
BWiPi  riofaaterfe  et  les  autres  iroapes  k  piei,  aa  îar  et  1  mesure  de  la  min  Itori  de  «errîte  de 
I      CBi  uatensîtei. 


» 
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Sur  ebaqijo  cùtc  et  îmmL'dialamcciL  nu-clessous  àû  rebord,  est  fixé,  par  deax  riwf  ■ 
létfi  plate,  un  oreiHon  eiléricur  en  f*;r  élamp»  dont  la  partie  supémurc  se  î 
un  nnncao  de  6  millimètres  de  diemètro  i»  la  [larlie  tn  plus  éloignée  de  Tu  i 
annrDU  esl  forgé  et  rabaltu  de  manière  que  son  eitrcmtlé  libre  vieanc  adhérer  î<A\U' 
menl  à  roreillon. 

Sur  le  commet  de  l.i  partie  convcxQ  de  la  marmite,  ut  d  0*,OT5  du  bord  iaféricor.  «§ 
Lrmirc  on  (ïassiul  en  fer  forgé  étamé»  de  4  millimètres  de  dtamèlre,  fixé  par  t  rti^  i 
li^le  plaie  pour  recevoir  b  courroie  do  cborgfi. 

L'anse,  en  fil  du  1er  élamé  de  4  millimètres  de  diamètre^  est  cambrée  de  ooitilfi 
rjue,  rabattue,  elle  a*apprK|U<*  sur  le  tuié  convcie. 

Le  corps  de  la  gamelle»  de  lînime  forme  que  celui  fie  ta  maraûte,  est  aii5?i  d'une 
seule  |iièce  agrafée  en  dedan:^,  au  sommet  de  la  partie  convexe.  LVitréinîté  du  bord 
i^u parieur  est  rabattue  en  delior»  sur  un  lil  de  fer  de  I  millimèlre  de  dinin«*lrc. 

L'orilicc  présente  une  nariie  snillaEile  do  0",Ù03  sur  0",020  de  hauteur,  fônoml  ts 
ff'bord  ^ur  lequel  repose  la  gamelle  A  Foriflce  de  la  marmite;  telle  partie  est  soodéc  # 
ulal,  el  se  trouve  consolidée  par  un  rivet  placé  au  sommet  de  la  partie  conteie  «4  i 
Û'**,OfD  de  l'orifice  do  la  gamelle.  Un  pasi^an',  en  lil  de  fer  forgé  de  4^  tntlUm«rrct  é« 
diamètre,  îîné  par  deux  riveB  h  tétc  {diiio,  se  trouve  à  la  mèmt  distance*  sa  parti*  iaé> 
dîane  wrrcBpon«fanl  au  sommet  de  là  partie  coni-exo.  Le  fûnd.  qui  a  à  peu  prèa  la  fonM 
d'une  fève,  est  agrafe  ^u  boni  inférieur  du  corjis  de  la  garaellc. 

Le  couvert  le  comprend  uie  bande  notratile  agrafée,  un  eufonrement    y*^ 
ment  de  Tenchapore  de  Tanti^au,  un  anneail  en  111  de'hr  étatAé  ite  3  loil 
dismètre,  qui  noil  recevoir  l'S  placé  à  l'urni  des  eitrémités  d*une  cbalnctic  »?rj  m  c- 
fer  6ïame  de  |;i/to  de  milliniHre  de  diamètre,  laquelle  est  terminée,  À  son  anlre  Cïtfé- 
m\U\  par  un  S  muni  d'un  petit  mcm^qoeton  en  feraciéré. 

La  gamelli?  doit  entrer  dans  la  marmite  à  frottemeDt  un  pco  daf/dc  manière  Jk  éfil" 
toute  tspèce  de  bollotlemcnt. 

Dimensions  : 

Uautewr  totale  de  la  marmite^  hors  œuvre -^  ^r. , 

tlrand  diamètre  du  food,, ,. . ,» *, ,     0    ifA 

l*cl  i t  diami't  rc  d  u  fond , , ,,.,...     0 

Omllon  J  î*'^^^"^ •••••• • ^ 

i  Largeur .,...,..,**.>»,.. %v,>nvvvv»^\vv  . . 

Atinean.,[^;^g^^^^^^^^  .,.,..=   ^  ^  ^- .,. . 

Anse .  —  Longueur  lof  aie  développée *......  _ 


pas^^.nts.  i  p^**'"^^^*  :*?r^'''' 


on 
lias 

011 

m 


0 
,  0 
..  0 
.    I» 

.     ^  .,     0 

i  longueur  totale,  y  compris  les  patlei .,0 

Hauteur  totale  de  la  gamelle  {bora  oaurre).,. *...., b 

Grajid  diamètre  du  fond ...,..., ..^  •  i  • 0 

Petit  diomèlre  du  fond , _ , ,     f) 

(irand  diamètre  du  dessus  du  coutcrrle 

Petit  dîaniètre  du  destua  dn  couvercle. 

Diamètre  de  l*enfi>ncemciil  destiné  à  loger  Tanneau, , .... 

Profondeur  de  l'en fonc  ment .....,, 

Bonde  rentrante  du  rouverele  (hauteur) , , , . , 

Anneau  en  f\\  de  fer  de  3  mitlimèlrcs  de  diamètre  (haulcurj , 

Kcchapure  de  l'anneau  (longueur) , , , . . , 

Gbatne  avec  »t»  deux  SS  et  son  mousqueton  (longueur). . . 

Poids  du  néecssûire .♦..,,,,.. 

r,„,-;iA    f  J<î  l*  marmite , *  h 

^P*'^^*^   (de  la  gamelle V.. 1  1^' 

AïiT.  45  quater.  —  Peau  m:  bouc.  (Fig.  iOÎ  e,  107  /*,  el  IU7  g. 

La  peau  de  bouc  confcclioiinée  affecte  à  peu  près  la  forme  d*tti 
poire.  Elle  est  faite  d'un  seul  morceau  de  cuir  dont  les  boi 
libres  rapprochés   sont    recouverts   d^une  basane    maroqat 
rouge.  Cette  basane  est  maintenue  de  chaque  côté  à  Taidc  d'mit 
petite  corde  aplatie  qui  est  traversée  en  son  milieu  par  unesoUdi 


i 


^ 


"  663  — 

fil  poissé  (à  raîsoti  de  3  poials  par  2  cenlîmètresj 
de  manière  à  assurer  la  fermeture  herméLique  du  récipient. 

A  son  orifice  est  fixé,  par  une  ficelle  recouverte  d'un  morceau 
de  basane^  un  goulot  de  corne  en  forme  d'entonnoir;  l'ouverture 
de  ce  goulot  doit  êlre  telle  qu  elle  permette  l'entrée  h  frottement 
dur,  sur  une  longueur  de  20^»^"  environ,  du  bouchon  de  licge  des- 
tiné a  le  fermer. 

Le  bouchon  en  liège  arrondi  en  dôme  à  sa  partie  supérieure 
est  percé  d'un  trou  central  (diamètre  en  haut  7"^"",  au  bas  5™"^) 
destiné  h.  recevoir  une  cheville  en  bois  du  modèle  adopté  pour  les 
petits  bidons,  Une  bague  en  fer-blanc  étamé,  placée  à  15'^""  envi- 
ron de  la  tête  du  bouchon,  est  destinée  à  sertir  le  bouchon;  au 
milieu  et  sur  le  côté  extérieur  de  cette  bague  est  soudé  un  petit 
anneau  pour  le  passage  d'une  ficelle  câblée  dite  fouet,  de  Ô^'^OOIG 
en  trois. 

La  cheville  en  bois  sert  à  boucher  complètement  le  trou  cen- 
tral pratiqué  dans  le  bouchon  en  liège;  cette  cheville  est  percée  à 
sa  tète  d'uu  trou  pour  recevoir  une  ficelle  semblable  à  celle  décrite 
ci-dessus- 

Les  exlrémités  libres  des  ficelles  des  bouchons  sont  fixées  à 
Tanneau  que  forme  au  pied  du  goulot  la  petite  corde  qui  con- 
tourne la  peau  de  bouc* 

A  la  partie  étranglée  du  goulot  est  placé  un  anneau  de  cuir 
fauve  (largeur  Î5™"^)  pourvu  sur  ces  côtés  dedeuK  passants  en  cuir 
de  la  même  largeur*  Ouatre  autres  passants  également  destinés  à 
recevoir  celte  courroie  sont  solidement  cousus  sur  la  bordure  de 
la  peau  de  bouc  :  le  premier  est  fixé  k  environ  17Q"^"^  du  bas  du 
goulot,  c'est-ik-tlire  àrendroit  où  commence  ta  bordure;  le  second 
vis-à-vis  du  premier  et  les  deux  autres  du  fond  également  espacés 
entre  les  passants  des  cùtés* 

L'ouverture  de  ces  six  passants  doit  permettre  le  passage  de  la 
courroie  de  suspension  de  la  peau  de  bouc  dont  la  largeur  est  de 

Dimensions  : 

lUxïimr  perpuDdîcobire  h  la  hà&t  mesurée  h  partir  ûa  pied  iu 

goalal ,..,.. .*.  de  0%280  m  O-'.aOO 

Diamètre  ù  la  plus  grande  largeur.. , , de  0    210  a  0  ÏÎO 

Largeur  de4  pissaola  en  cuir  pour  îa  courroie 0  015 

Hauteur  totale  (pDviroci). • ^.,....  0  Ùoi 

Diamèlre  d  c  For iûce .,.,,*... 0  Oifâ 

Hauteur  lolak  (t-nvirtm). . . , 0  QV7 

Diu mèlre  I  sur  la  togue 0  Oî^i 

mesure  j  à  l.i  base  (environ). ....,» 0  04 1^ 

Largeur  de  la  hii^e  en  fer-blanc 0  OfO 

Trou     1      à  la      J  supérieure » 0  007 

central    j     parlic    \  iDJéneure. 0  (KJi 

i  Hauteur  totale. 0  070 

Diamètre           J  En  haut 0  0Û7 

â  la  parlie  tournée, .  j  Frès  de  la  pointe 0  OOV 

Longueur  des  IJcelIe^  il'itUaclicà  dus  baueboiis» , , . .  0  i^ 

Conlcuance  approiimaliîe , .....*,..  2  litres 


Goulot.*, 


Bâuclion 

de  liège. 

Chevillo 

de 

boiîï. 
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Art*  46.  —  Petit  bibon  d'un  litre, 

i^  Au  lieu  de  :  De  deux  coquilles  de  forme  symétrique  en  ti^le 
douce  de  Comté,  ôtaniées  à  l'étain  banca,  embouties  de  ma- 
nière  

Lire  :  «  De  deux  coquilles  de  forme  syraélrîque  en  t6!e  doace 
de  Comté  ou  de  qualité  équivalente,  de  5/10  à  6/10  de  millimètre 
d*épais8eur,  à  Fétat  non  décapé,  étaraée  h  rétain  fin  ne  contenant 
pas  au  delà  de  quatre  dixièmes  (0»4)  pour  cent  de  plomb,  mesu- 
rant, après  étamage,  de  5/10  à  6/10  de  millimètrep  et  embouties 
de  manière.*.*.  » 

S«  alinéa.  Au  lieu  de  :  Pour  Tassemblage,  une  de  ces  coquilles; 

Lire  :  c^  Pour  l'assemblage  une  des  coquilles,  w 

Page  016. 

4*^  alinéa.  Au  lieu  de  :  et  le  dessus  du  corps  ; 

Lire  :  n  et  le  dessus  du  corps  du  bidon  »; 

Bîller  les  |§  2^  cl  S*'  et  les  remplacer  par  ce  qui  suit  : 

«  L'extrémilé  du  grand  goulot  est  renforcée  extérieuremeoi 
sur  une  hauteur  de  0'",010  par  une  bague  en  forte  lôle  découpée. 
terminée  par  un  bourrelet. 

i<  Le  goulot  légèrement  évasé  et  serti  à  son  extrémité  est  réiiûi 
à  la  bague  au  moyen  d'une  soudure  à  l'élain. 

c<  Une  brigue  en  forte  Idle  découpée  coiffe  rexlrémité  da  féâk 
goulot,  auquel  elle  est  également  soudée  à  i'étain.  ^> 

Au  lieu  de  :  4<*  De  deux  oreillons  en  fer-blanc  ou  en  tôle 
étamée; 

Lire  :  «  De  2  oreillons  en  tôle  étamée.  » 

Au  lieu  de  :  Les  oreillons  enchapent; 

Lire  :  a  Ces  oreillons  enchapent.  p 

Au  lieu  de  :  l^  Be^  bouchons  ; 

Lire  :  «  3°  De  2  bouchons,  » 

Dernier  alinéa,  2"  ligne,  —  Au  Heu  de  :  Sa  tète  est  plate  et  pe^ 

céed'un  trou..., . 
Lire  :  «  Sa  tête  plate  est  percée  d'un  trou.  » 

l^imensions  : 

Am  Hem  de  :  KcbtUiîniai  «tu  sommet  du  grand  goulot  h  celai  dtt  fwtit o\r.v 

Lire  :  Ec«rlùiiionl  du  commet  du  graud  t^onLol  a  cofui  du  petîi.* . .....     u    «M^ 

AuHemte:  Booehon  dt  liègu  {"f  "5!!'"  •*;;:;/"•  "* 2   •* 

^    (  Dinmetre  cti  tiflUl. ,. ,,., »     i 


Lire  \ 


i^uci.„dc..,.|iJir^;;-|;;,,;;; 


Page  917. 


^11  lietà  cff  ;  Poids. 
lir§  s  î'oids. 


0 
0 


0  mii  0 
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Art.  48.  —  petit  bfdon  de  ca^yalerib  avec  quaiît  adhérent. 
Bidon  proprement  diL 

î«^  alinéa.  Au  lieu  de  :  Est  fabriqué  en  tôle  douce  de  Comté  de 
5/l€  de  millimètre  d'épaisseur  avant  élamage  ; 
Lire:  «  Est  fabriqué  en  tdle  douce  de  Comté  ou  de  qualité  équi- 
'Talente,  de  5/10  à  6/10  de  milliraèlre  d'épaisseur,  à  Tétai  non 
décapé,  étamée  à  l'élain  fin  ne  contenant  pas  au  delà  de  quatre 
dixiitmes  (0,4)  pour  cent  de  plomb^  mesuranl,  après  étamage,  de 
o/lOàG/lOderailUmètre. 

2''  alinéa,  2^  ligne.  Biffer  les  motd  :  «  Dana  tin  bain  d'étain 
banca  pur,  » 

4®  alinéa.  Au  lieu  de  :  Le  bord  du  goulot  est  rabatlu  extêrieu- 
ement  autour  d'un  anneau  de  fil  de  fer  étamé,  soudé  à  Tétain;  le 
>ut  est  consolidé  par  une  bague  en  fer-bianc  qui  règne  autour  de 
PoriCce; 

Lire  :  «  L'extrémité  du  goulot  est  renforcée  extérieurement  sur 
tioe  hauteur  de  0^*^,010  par  une  bague  en  forte  tôle  découpée,  ter- 
aminée  par  un  bourrelet. 

«  Le  goulot,  légèrement  évasé  et  serti  à  son  extrémité|  est 
réuni  à  la  bague  au  moyen  d'une  soudure  à  Tétain,  » 

5®  alinéa,  1^0  lîgno.  Au  lieu  de  :  Deux  oreillons  en  fer-blanc  ou 
&n  tôle  étaraée  ; 
Lire  :  »  Deux  oreillons  en  tôle  étamée,  v> 
9«  alinéa.  Au  lim  de  :  Gobelet  en  tôle  douce  de  Comté  étamée  à 
Tétain  banca  pur,  comme  le  bidon  ; 

Lire  :  a  Qmrt  en  tôle  douce  de  Comté  ou  de  qualité  similaire, 
j      étamée  à  Tétain  fin,  comme  le  bidon.  ^ 

iO^  alinéa,  V^^  ligne.  Au  lieu  de  :  Le  gobeîet  est  formé  d'une 

bande  unique  de  tôle  dont  les  bords 

1  Lire  :  «  Le  quart  est  formé  d'une  unique  bande  de  tôle  de  4/10 

I      à  S/iO  de  millimètre  d'épaisseur,  dont  les  bords. ....  » 
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3^  ligne.  Au  lieu  de  :  Le  gobelet; 

Lire  :  (f  Le  quart,  n 

i^^  alinéa.  Au  lieu  de  :  Lu,  contenance  de  ce  gobelet; 

Lire  :  «  La  contenance  de  ce  quart,  » 


Dimensions  : 


Au  lieu  de 
Lire  : 


Corps. 


}  Largeur  lotalo  mesura  ex lérieu renient  $ur  U 
plus  grande  largeur , 0'%160 

Curpâ  du  liiJon  ]  Bomi-pourlonr  à  la  plus  grande  largeur U    160 

iHiuleur,  emiron 0"', 060 
,,..,♦...., , , . , 
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.  Hauleur 0    OCO 

Ltre  :  Quart., 

Ajouter  :  Poids  du  bidon  avec  quart  :  360  h  400  grammes. 

ART.  49.  —  Seau  en  toile. 

l«r  alinéa,  2«  ligne.  Au  Heu  de  :  L'article  13  ; 

Lire  :  «  L'article  12.  » 

3<  alinéa,  9^  ligne.  Au  lieu  de  :  Dans  une  douille; 

Lire  :  «  Par  une  douille.  » 

5«  alinéa,  l'®  ligne.  Au  lieu  de  :  3«  D'une  poignée; 

Lire  :  «  3^  D'une  anse.  » 

2«  ligne.  Au  lieu  de  :  Ce  fourreau  ; 
Lire  :  «  Cette  anse  » 

3^  et  A^  lignes.  Bifîer  les  mois  :  «  A  une  largeur  appa- 
rente de  0™,045  environ  et  » 

6«  alinéa,  5«  ligne.  Au  lieu  de  :  Pour  les  unes  et  les  autres  coo- 
tures; 

Lire  :  «  Pour  toutes  les  coutures.  » 

Page  920. 
Art.  50.  —  Courroie  de  petit  bidon  d'un  litre. 

\^f  alinéa.  Au  lieu  de  :  La  courroie  de  petit  bidon  de  i  litre  est 
en  cuir  de  vache  ciré  sur  chair,  d'un  seul  morceau.  L'an  des 
bouts,  le  plus  mince,  est  replié...?. 

Lire  :  a  La  courroie  de  petit  bidon  de  1  litre  est  en  cuir  de  vache 
légèrement  nourri,  noirci  et,  ciré  sur  chair,  d^environ  2""  l/î 
d'épaisseur,  d'un  seul  morceau.  Le  cuir  est  tanné  à  fond  à  l'écorce 
de  chêne.  L'un  des  bouts,  le  plus  mince,  est  replié  » 

Dimensions  : 

Au  lieu  de  :  Boucle,  épaisseur 0",002 

Lire  :  «  Boucle,  épaisseur 0    W^ 

Ajouter,  apr^s  le  tableau  des  dimensions  :  «  Résistance  (iyuamométrique  |>.ir 
niillimètre  carré  de  section  primitive 2^700 

Art.  51.  —  Courroie  de  petit  bidon  de  2  litres. 

Dimensions  : 

Au  lieu  de:  Epaisseur 0".OÛi 

Lire:  Epaisseur 0    (W 

Pages  921  et  922. 
Art.  52.  —  Courroie  de  petit  bidon  de  cavalerie. 
Biûfer  entiiirement  cet  article  et  le  remplacer  par  ce  qui  suit  : 


^  G<57  — 

«  La  courroie  de  petit  bidon  de  cavalerie  est  en  cuir  de  vache 
ftgôrement  nourri,  noirci  et  ciré  sur  chair^  d'environ  i^^^^  1/2 
''épaisseur;  largeur,  20'""^ 

w  Le  cuir  est  tann6  ù  fond  à  Pocorce  de  ciîêtie* 

H  Une  des  extrémités  de  la  courroie  est  percée  au  milieu,  et 
lans  le  sens  de  la  longueur»  de  deux  boutonnières  de  20"^"*^  de 
>ngueur  environ,  dont  la  base  présente  un  trou  pour  recevoir  un 
bouton  à  deux  lètes  pîates,  en  cuivre  tourné  :  le  premier  trou  est 
percé  à  environ  350«^"^de  la  partie  supérieure  de  la  couture  d*at- 
iclie  à  la  gaine;  le  second,  à  100'^^"  environ  du  premier. 

M  Le  bout  de  cette  extrémité  est  replié»  la  Heur  en  dessus,  sur 
Sine  longueur  correspondant  à  l'écai  tementdes  boolonnières,  puis 
îxé  à  une  des  têtes  du  boulon  en  cuivre.  Dans  le  pli  est  placée 
ine  petite  boucle  plaie  en  cuivre  k  barrette,  dont  l'ardillon  enlre 
ians  une  ouverture  pratiquée  k  l'emporte-pièce  entre  les  deux 
i)ouloonièrea  ;  cette  ouverture  mesure  environ  13"i"»  de  long  sur 
|iiim  (Je  large. 

(c  Cette  boucle  est  destinée  à  recevoir  Tautre  extrémité  de  la 
courroie  percée  de  douze  trous  d*ardillon  (diamètre  3"^'"  environ) 

jalenient  espacés  d'environ  ^0^^  d'axe  en  axe. 

M  A  cette  courroie  est  fixée  à  demeure,  par  deux  doubles  cou- 
lures à  points  de  sellerie,  pratiquées  à  hauteur  des  flancs  du  fond 
lu  bidon,  une  gaine  de  forme  tronconique,  en  cuir  noirci  et  ciré 
le  même  épaisseur  que  la  courroie.  Le  développement  de  cette 
jaine  dans  œuvre  est  conforme  ao  développement  extérieur  du 
^quart,  auquel  elle  sert  à  la  fois  d'enveloppe  el  de  soutien, 

a  En  raison  de  son  grand  développement,  la  courroie  de  sus- 
pension est  fûile  de  deux  bandes  de  cuir  rapportées  bout  à  bout, 
où  elles  sont  superposées  sur  une  longueur  d*environ  40"^^"  et 
fixées  par  une  coulure  de  la  hauteur  de  la  gaine.  La  jonction  de 
ces  bouts  est  faite  sur  la  partie  de  la  gaine  qui  se  trouve  diamô- 
'  Iralement  opposée  à  celle  de  la  couture  d'assemblage  de  la  gaine, 
laquelle  est  la  moins  éloignée  de  la  boucle  et  par  celle  des  cou- 
lures d'assemblage  de  la  gaine  à  la  courroie  qui  est  la  plus  éloi- 
.  gnée  de  la  boucle. 

Dimensiom  : 

l)étiA(i^\himni  lolal  dt  la  courroie , , ^  ■»  i^OO 

L.irgeur  courajite 0  0£Q 

LUslciocu  (lu  IroQ  d'ardillon  do  la  boucle  a  la  preroière  coulure  d'aissemblage  do 

la  courroie  à  la  gainu  (euvirou). , &  '^^^^^ 

Hauteur  de  Ja  g«ioe. ^  OS^l 

;      ,-  noUle 0  020 

l  ^'^^«^"f"  l  dans  oîuvre 0  Otî 

j        ^     '  I  daosmuvre ..*,. *>    Ox* 

f  Epaissfur , 0    003 

Elé&î&UDC«j  (lyuamométriquc  [tar  millimcU'a  carré  do  secUon  primitive. ......     ï^,  700 

Page  92-2. 
Placer  avant  rarlicle  53  ce  qui  suit  ;  . 
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Art.  52  àU,  —  Gourroie  de  peau  de  bouc  {Fiff,  i07  ff)^m 

La  coorroie  de  la  pcaa  de  bouc  est  ea  cuir  fauve»  demi 
chair  propre,  d'environ  â'^'"  î/i  d'épaisseur.  Elle  est  formée 
deux  morceaux  d'égale  longueur  réuaia  par  une  couture  pl&U 
^Qtum,  Les  extrémités  qui  forment  la  jointure  doivent  être 
et  les  coutures  terminées  par  des  points  à  cbeval,  de  ma 
ne  pas  laisser  de  saillie  susceptil^Ie  de  gêner  l'entrée  de  la 
rôle  dans  les  passants  en  cuir  de  la  peau  de  bouc. 

L'un  des  bouts  est  muni  d'une  boucle  à  ardillon,  en  fer 
noir,  encbapée  par  9  points  de  sellerie  de  chaque  côté,  fait»  aa 
poissé  et  formant  un  point  croisé  à  cheval  où  se  réujiisseBl 
deux  épaisseurs  de  cuir. 

Un  passant  tix:e  de  même  cuir  est  cousu  en  même  tampa 
cette  eucbapure,  qui  a  environ  30^*^"^  de  longueur. 

L'autre  bout  de  la  coorroie,  de  forme  arrondie,  est  pereé 
milieu  de  10  trous  d'ardillon  espacés  entre  eux  de  25"**"*  do 
en  centre,  le  premier  étant  placé  à  AO'^^  de  rextrémlté. 

Lorsque  la  peau  do  bouc  est  portée  en  bandoulière^  le  boni 
de  la  courroie  est  introduit  successivement  dans  les  passanlf 
cuir  cousus  sur  le  pourtour  de  ce  récipient  pour  venir  se  f 
ensuite,  sur  le  côté,  à  la  boucle  en  fer  verni  noir. 


Dimmnom  : 

LûQguâar  toUt«  de  U  courroie  coafocUoaD^e,  k  (lArlir  du  pli  de  rftnehipiii«« .  i 

Largeur  courouUs .,.•♦ .,..., ..•...»,-»......, 0   lÉ  | 

Largeur  du  pa^aaDt,.. ,^^  0   #&  ^ 

Largeur  de  la  boude  (djaus  *«uf re) - .  /,  -^ .  !  !  1]  ' !  9  IR 


Art.  54.  —  Emëloppe  mouile  ds  petit  bidon  ns  I  uni, 

2^  alinéa,  3»  ligne.  —  Au  lieu  de:  Jusqu  a  environ  0",CI60; 
Lire:  «  Jusqu'à  environ  0°i,030.  » 

2«  alinéa,  9«  ligne.  —Au  lieu  de:  Dans  les  8  œillets; 
Lire:  «  Dans  les  G  ojjillets,  » 

4«  alinéa»  î«  ligne.  —  Au  lieu  de:  En  toile  de  coloa  ; 
Lire  :  a  En  toile  hors  de  aervice.  » 

5*  alinéa.  *—  Après  les  mots  «  hors  de  service  n\  ajouter:  i  éi 
diverses  nuances  (bleu  foncé,  bleu  de  ciel,  gris  de  fer  bleaUé 
gris  de  fer  foncé).  A  défaut,  il  est  fait  emploi  de  couverture*  rtf(N^ 
méeSj  mais  il  convient  d'examiner  avec  soin  Tétat  de  canserratka 
des  morceaux  avant  la  confection  des  enveloppes;  conforméadat 
à  la  décision  du  3  décembre  1866,  il  conviendra  de  mettre  eoie- 
vice  les  enveloppes  dans  des  conditions  telles  que  la  auaoc^  Mit 
uniforme  par  compagnie.  » 
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Page  924. 
Art.  56.  -^  Enveloppe  db  petit  bidon  de  gayalerib. 

1er  alinéa,  2®  ligne,  —  Au  lieu  de:  Drap  gris  de  fer  bleuté; 

Lire  :  «  Drap  provenant  d'effets  hors  de  service  ou  faite  à  l'aide 
de  couvertures  réformées  (Voir  le  dernier  alinéa  de  l'article  54).  » 

Ajouter  le  S^'  alinéa  suivant  :  ci  EnGn,  sur  le  milieu  de  la  face  de 
l'enveloppe  qui  se  trouve  cachée,  le  bidon  étant  sur  l'homme,  est 
cousue  une  pièce  rectangulaire  en  toile,  hors  de  service,  destinée 
à  recevoir  le  numéro  matricule  du  détenteur.  » 

Page  928. 

Art.  60.  —  Fanioi^s  pour  quartiers  généraux. 

3«  alinéa,  2^  ligne.  —  Au  lieu  de  :  (Voir  notice  n»  4)  ; 
Lire:  «  (Voir  notice  n^  5).  » 

Page  929. 

Art.  61.  —  Caisse  a  bagages. 

i«'  alinéa,  3«  ligne.  —  Au  lieu  de  :  dit  grisard  ; 
Lire  :  a  Blanc.  » 

2«  alinéa,  i'«  et  2«  lignes.  —Au  lieu  de  :  Bois  de  même  essence; 
Lire  :  a  Bois  d'orme.  » 

3«  alinéa,  3^  ligne.  —  Ajouter  après  «  largeur  »,  les  mots:  «  en 
peuplier  blanc.  » 

Page  929. 

4^  alinéa,  3®  ligne.  —  Au  lieu  de:  Branche  intérieure; 
Li?*e  :  «  Branche  inférieure.  » 

5«  ligne.  —  Au  lieu  de  :  Hêtre  ; 
Lire:  «  Chêne.  » 

5*  alinéa,  l'«  ligne.  —  Après  le  mot  «  traverses  »,  ajouter  :  «  en 
chêne  .» 

Page  930. 

le'  alinéa,  2*  ligne.  —  Au  lieu  de:  0°^,010  de  largeur  ; 
Lire:  «  0'»,100  de  largeur.  » 

Page  931. 

Dimensions  : 

Aulteuda:  Poids ÔSSOO  à  6k,800 

Lire:  Poids 5  800  à  6  100 
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Aht,  62.  —  Cantine  a  vivres. 

2«  el  3«  alinéas,  —  Au  Heu  de  :  Elle  est  fabriquée  en  voligesdii 
peuplier  de  l'espèce  diLcgrisarJ,  de  0",OiO  d'épaisseur,  dont| 
assemblages  sont  coûsoUdés  par  des  équerres  en  tôle. 

Le  couvercle,  assemblé  à  raîûures,  est  encadré  dans  des  eniti 
tares  (hêtre  oy  orme)  et  ùxé  à  la  caisse  par  deux  cbarnièreslo 
gués  en  fer  plat-  Il  est  recouvert  d'une  toile  3  fils,  de  )m  oui 
chanvre,  enduite  (art.  14, 1 4),  rabattue  surlcs bords  et  maintcué 
par  une  lanière  en  ctiîr; 

Lire:  «  Lo  couvercle  assemblé  à  rainures  et  languettes  eolléft, 
est  encadré  dans  des  cinboUures  (chéoe)  et  6x6  à  Ja  caisse  pu 
deux  charnières  en  fer  feuillard  (largeur,  22"»'"  ;  épaisseur,  (t»*!» 
dont  les  bras  supérieurs  appliqués  intérieurement  s'é tendent  pu 
loute  la  largeur  du  couvercle,  tandis  que  les  bras  inférieurd,  éga- 
lement appliqués  à  1  intérieur,  enveloppent  toute  la  caisse.  Ch 
bras  de  charnière  supérieur  est  fixé  à  fa  caisse  par  3  rivets' 
chaque  bras  de  charnière  infcrieure  par  9  rivets,  dont  3  surle  faa 
3  sor  le  devant  et  3  sur  le  derrière. 

Le  couvercle  est  recouvert  d'une  feuille  de  lôle  do  3/10  de  ; 
ïimètres  d'épaisseur,  fixée  au  moyen  de  petits  clous  à  tête  phÛ 
espacés  sur  le  contour  supérieur  de  5  en  5  centimètres  environ. i 
feuille  de  I6le  est  repliée  de  3  cenlimètres  environ  sur  le  pourlofl 
du  couvercle,  de  manière  à  protéger  la  caisse.  Le  couvercle  < 
maintenu  par  une  lanière  eu  cuîj-  lixée  par  4  vis  (longueur^  eavin» 
0,400;  largeur,  0'",0 15). 

«  Les  4  côtés  el  le  fond  de  la  caisse  sont  chacun  en  deux  nior*. 
ccaux  assemblés  à  rainures  el  languettes  collées.  Les  petits  i 
le  déniera  et  le  devant  sont  assemblés  entre  eux  a  onglet»  n 

4"  alinéa.  —  Au  litu  de  :  (Hêtre  ou  orme)  ; 

Lire:  ^  En  orme.  » 

1«  alinéa.  —  Au  ihu  de:  Les  équerres  et  les  charnières,  moià 
le  moraillon,  sont  réchampies  en  noir; 

Lire:  a  Les  équerre^s,  les  charnières,  la  feuille  de  t61e  do  i 
vercle,  moins  le  moraillon,  sont  réchampies  en  noir. 

Dimensions  : 

Au  liiu  de  :  llïnitour  iolcrieure 1^,411 1 

Pûidà., ...».._,...  I  i  kilos  cfttiimf 

Litv  :  Hauteur  inléricuro. *  Û*»lil  | 

Largeur  des  équerr«s  vu  ià\t 9  IM 

Poitls ......,,,.  Uàlloiatta 

Page  941. 

AiiT.  64.  —  Caisse  de  fonds  (petit  modèle). 

1*'  alinéa,  4*^  et  ô®  lignes.  —  Au  lieu  de  :  Peuplier  dit  gri 
Lire:  »*  CUôue.  u 
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4*  alinéa,  1"  ligne.  —  Au  lieu  de:  Bois  de  hèLre  ; 
Lire  :  «  Bois  d'orme,  » 

Page  942. 

CODVEBCLK, 

4^^  ligne.  —  Au  Heu  de:  Hêtre  ; 
Lire:  ti  Chêne.  » 

Compartiment. 

2<î  alinéa.  —  Au  lieu  de:  Egalement  en  grisard  ; 

Lire:  «  En  chêne  ou  en  hêtre,  » 

5'  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  Le  compartiment  se  ferme  à  Faide  de 
deux  petites  serrures  à  3  gorges  (longuenr,  û"060  ;  largeur»  0^^,045), 
qui  sont  fixées  en  dedans  de  iabattaot  par  4  vis  à  tète  plaie 
(18-17)  ;  les  clefs  de  ces  deux  serrures  sont  variées  et  en  double  ; 

Lire:  «  Le  compartiment  se  ferme  à  Taide  de  deux  petites  ser- 
rures à  3  gorges,  d'un  mécanisme  différent,  munies  chacune  d'une 
seule  clef  (longueur,  0^^,060;  largeur,  0^\0i5),  qui  sont  fixées  en 
dedans  de  Tabattant  par  4  vis  à  tète  plate  (1847)  ;  deux  entrées.  » 

Page  943. 

Art.  65.  —  Caisse  de  fonds  (grand  modèle). 

l^f  alinéa.  3«  ligne.  —  Au  lien  de  :  Peuplier  dit  grisard; 
Lire  :  «  Chêne.  » 

4»  alinéa,  i'®  ligne.  —  Au  lieu  de  :  De  hêtre  ou  d'oime; 
Lire  :  «  d'orme,  » 

Page  944. 

Couvercle. 

3^  ligne.  —  Au  lieu  de  :  Hêtre; 
Lire  :  <i  Chêne.  » 

Compartiments. 

2^  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  Egalement  en  grisard  ; 
Lire  :  f<  En  chêne  ou  en  hêtre.  » 

Page  945. 

7^  alinéa.  — Au  lieu  de  :  Le  compartiment  se  ferme  à  l*aide  de 
deux  petites  serrures  à  trois  gorges  (longueur  O'^uOGO,  largeur 
0*",04ti)»  qui  sont  fixées  en  dedans  de  Fabattant  par  quatre  vis  à 
tt^te  plate  (18-17);  les  clefs  de  ces  deux  serrures  sont  variées  et  en 
double; 

Lire  :  «  Le  compartiment  se  ferme  à  Taide  de  deux  pelites  ser- 
rures à  trois  gorges,  d'un  mécanisme  différent,  munies  chacune 
d'une  seule  clef  (longueur  0^,060  ;  largeur  0"'>045)j  qui  sont  fixées 
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en  dedans  de  Tabattant  par  quatre  vis  à  tête  plaie  (18-17);  j 
entrées,  etc.  » 

Art*  66.  —  Caisse  a  archives. 

i^f  alinéa,  2^  et  ^^  lignes,  —  Au  lieu  de  :  Peuplier  dit  grisard  i 

0™,013; 
Lire:  «  Peuplier  blanc  de  0™,010.  n 

3«  alinéa,  3'^  et  4*»  lignes.  —  /Iw  lieu  de  :  Larges  de  O",056  el 

inn|ErûL^8deO'",064; 

Lire  :  «  larges  de  Oi^iOdO  et  longues  de  0"%060,  ûxées  chacune 
par  6  vis  à  bois  à  tôte  fraisée,  n«  16,  de  0«»j010.  » 

Supprimer  le  4'-^  alinéa. 

Page  946. 

7«  alinéa,  3''  ligne.  —Au  Um  de  :  De  O'^'>030  de  largeur; 
Lire  :  «  De  0'*\035  de  largeur,  » 

8^  alinéa,  4"  ligne*  —  Au  lieu  de  :  De  C^jOlâ  de  diamètre;' 

Lire  :  «t  De  0°*,0!5  de  longueur*  » 

9*^  alinéa,  3**  ligne,  —  Après  le  mot  «  embrèvement  w,  ajouter: 
«  De  plus,  Tassemblage  de  ces  difiérentes  parties  est  consolidé  par 
deux  tringles  en  cbône»  arrondies  à  Textérieur  et  évidées  à  Fiaté- 
rieur,  raccordées  au  corps  de  la  caisse  au  moyen  de  feoUJurts 
pratiquées  dans  leur  épaisseur.  ^> 

Pages  946,  947  et  948. 

Supprimer  entièrement  les  deux  derniers  alinéas  de  la  page  9M, 
la  page  947,  ainsi  que  le  reste  de  ladescription  de  la  page  948t<i 
les  remplacer  par  ce  qui  suit  : 

«  Les  arêtes  et  les  angles  des  petits  côtés  sont  protégés  par  dea^ 
cadres  formes  de  baguettes  de  peuplier,  de  O'",020  sur  0",OIO^ 
arrondies  syîvant  un  rayon  de  0f'i,003,  et  fixés  au  moyen  de  fi 
à  lête  fraisée  (nt»  18),  de  â"r,0l5  de  longueur. 

«  Le  dessus  et  le  fond  sont  renforcés,  cliacun,  par  deux  UUssiii 
en  peuplier  de  0'",03Û  de  largeur  sur  O'^sOOD  d'épaisseur,  è    "**" 
extérieures  arrondies  de  O''^,005  de  rayon,  fixés  par  des  par 
tête  d'homme  (n»  13)  de  0^,018,  et  par  des  vis  (n^  18)  do  " 
à  tète  fraisée. 

f  La  partie  mobile  du  dessus  est  constituée  par  une  pièce  iê 
chêne  formant  cornière,  à  arôtes  extérieures  arrondies. 

«  La  caisse  se  ferme  par  deux  serrures  de  0"\i(M)  ^  •*— *--îlloa, 
avec  clef  en  fer,  posées  sur  l'abattant.  Deux  plaques  v  .uni 

de  serrure,  en  tôle  de  0"^,0005  d'épaisseur  sont  lixées  a  i  micrieiv, 
sous  la  toile  par  quatre  rivets  a  tète  bouterollée  de  Ùo^^OlU  dl 
diamètre. 

u  Les  moraiUons  en  tôle  de  O^^^OOl  d'épaisseur^  sont  fixés 


^ 
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la  partie  mobile  du  dessus,  chacan  par  trois  vis  (ii«  18)  de  0",010, 
à  tète  fraisée, 

a  De  chaque  côté  de  la  caisse,  est  située  une  poignée  formée 
de  trois  épaisseurs  de  cuir  avec  iîl  de  fer  à  l^intérieur,  pour  lai 
communiquer  plus  de  rigidité. 

«  Elle  présente»  dans  la  partie  mise  à  jour,  une  épaisseur  de 
On^jOlO  àOiï^,Oll,  qui  se  trouve  réduite  h  0^0^005  à  la  base;  chaque 
poignée  est  rattachée  au  corps  de  la  caisse  par  quatre  rivets  h 
lèle  plate  (18/25),  fixés  sur  le  cuir  par  quatre  conlre-riviires  en 
cuivre  estampé. 

«  Les  côtés,  le  fond,  le  derrière  et  le  dessus  de  la  caisse,  en 
blanc,  sont  recouverts  extérieurement  d*wne  toile  (art,  14,  §  !«r) 
appliquée  à  la  colle  forte.  L'abattant  est  recouvert  extérieurement 
par  une  toile  semblable  et  intérieurement  par  une  toile  de  cou- 
leur vert  foncé  (art.  14,  |  4), 

«  La  toile  du  dessus  est  arrêtée  à  0^,010  du  bord  extérieur  de 
la  partie  mobile  au  moyeu  d'une  bande  de  cuir  de  0^,010  de  lar- 
geur, fixée  par  des  pointes  à  tète  ronde  et  formant  couvre-joint 
sur  les  côtés. 

«  Le  compartimentage,  en  peuplier  blanc,  se  compose  de  neuf 
compartiments  assemblés  à  demi-bois  et  cloués,  dont  les  montants 
verticaux  et  les  rayons  horizontaux  ont  0°'>008  d'épaisseur,  à 
Texception  du  rayon  supérieur  qui  a  0^,010. 

«  Le  tiroir  se  compose  :  d'un  devant  en  chêne  de  O^ijOlS 
d'épaisseur  avec  rebord  intérieur  de  0^,012  de  largeur  sur  0™,010 
d'épaisseur,  d'un  derrière  el  de  deux  côtés  en  peuplier  de  0^",013 
et  d'un  fond  également  en  peuplier  de  0™,010  d'épaisseur. 

«  Les  bouts  et  les  côtés  sont  assemblés  entre  eux  à  queue 
d*aronde;  le  fond  est  assemblé  avec  les  côtés  et  le  devant  par 
embrèvement. 

«  Ce  tiroir  se  ferme  au  moyen  d'une  serrure  à  bec-de-cane,  en 
fer  de  O^'ïOTO,  appliquée  à  Tintérieurdu  devant  et  fixée  par  quatre 
vis  à  bois  h  tête  ronde  (n"  15)  de  0'",010,  Le  pêne  sort  en  dessous 
du  tiroir  et  pénètre  dans  une  gâche  en  tôle,  fixée  par  deux  vis  à 
bois  à  tête  fraisée  (n^  16)  de  0"'jO10,  sur  le  bord  du  rayon  où 
repose  le  tiroir.  Une  entrée  de  serrure  de  tiroir,  en  forme  de 
losange^  en  cuivre,  de  0"',0Q05  d'épaisseur,  est  appliquée  extérieu- 
rement à  lleur  de  bois  et  est  fixée  par  trois  clous  en  fer  à  tête 
ronde. 

t«  La  caisse  reçoit  extérieurement  deux  couches  de  peinture  vert 
foncé  à  l'huile. 

«  Les  ferrures,  les  tringles  de  consolidation,  les  cadres  des 
boots,  les  poignées  et  la  partie  non  entoilée  du  dessus  sont 
réchampis  en  noir.  » 

Dimensions  : 

Longueur  ialérieure, ..t.. n-,653 

Largeur  —      , 0    333 

Hauteur         — ,.,.,    0    458 
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Longueur  du  tiroir  (hors  œuvre) (H  iiS 

Idu  tiroir  (hors  œuvre) #   088 

du  compartiment  situé  à  droite  du  tiroir .' 0    088 

durayon  situé  au-dessous 0   m 

des  deux  rayons  inférieurs 0   410 

»              I  des  grands  compartiments 0    410 

j^argeur..  j^^g  petits  compartiments 0    ttS 

Hauteur  du  casier 0    218 

Largeur  du  casier 0   4S7 

Poids 45  kil .  (eutiroi). 

Page  949. 
Art.  68.  —  Caisse  pour  approvisionnement  de  réserve 

DES  corps  de  troupe  (N^  1). 

Dimensions  : 

Au  lieu  de:                                      l              Lire: 
Hauteur  (fermée) 0"»,496  |  Hauteur  (fermée) 0»,490  envino. 

Art.  70.  —  Caisse  pour  chefs  ouvriers. 

2®  alinéa,  5<^  ligne.  —  Après  le  mot  «  barres  »,  ajouter  :  «  En 
bois  d'orme.  » 

Page  950. 
Art.  72.  —  Plaque  d'identité. 

l«f  alinéa,  l'aligne.  —  Placer  le  signe  (l),  après  le  mot  «  titre» 
et  transcrire  le  renvoi  suivant  au  bas  de  la  page  : 

(4)  La  composition  de  Talliage  est  la  suivante  : 

Cuivre,  60  p.  400. 
Nickel,  20  p.  400. 
Zinc,     14  p.  400. 
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NOTICE  K<»  1. 


Tabkau  Indiquant  ks  Imses  d'allocaiion  des  effets  de  campement  à 
distribuer  aux  corps  de  troupe  ou  autres  parties  prenantes,  suivant 
leurs  positions. 


M 


Cou-     I  grande  (porfaommc)  (a). 
Terturc    f  petila  (par  bommf^). .... 

Envelopiie    ÏT*'^**'*.' <P^'^°''«*)- 
^^^  1  de  Ira  versifll  par  homme). 

MaDteêu  d'aren^â  de  compagnie  avec 

occcsàoirea  (par  compognift) 

Mfliilcau  d'armes  de  [lîqiict  avec  ac 

cessa  ires  (par  régiment  ou  ijotailion 

TormaD  l  corps) , . . . . 

'  HaL'hi'lIfîs  (par  groupe  ûv 

quai  ré  bommes).  .... 

Serpes   {h  ûélani  (Je  ha 

ctetles  el  sur  la  mime 

î>as<i)., 

par  tente  de  cûiisi»il.,  ..^ 

par    ollicier    supérieur , 

comptable  ou  ucBaoté 

par  odiciâr  de  tout  autre 

grade ,...-, 

Sac  lente-abri  ott  tente  Waldéjo  arec 

accessoires  (par  homme) 

Sac  de  eouchage  ou  deux  drap<f  de  Ul 

(par  homme) 

paroïlkicr  géFiéral,  inten- 

daDtmititaîre,  régime  ti( 

ou   bataillon    formant 

corps,  Bous-înlendaut 

laililaire,    oUkier    de 

SBQlé  ou  d'adfninblriî- 

lion  chef  de  sertico  de 

corps  fi'armée 


Outib. . 


Ptiants... 


Tente 
de  conseil 

avec 
«ccessoi  rea 


k  L'iNTÊaiKUR, 


S 


(C) 


OBSBRVATIO^rS. 


(a)  a  rtéfllill  il« 
Ifiptfe  GODicrture, 
cb«qiio  |i0Jtitti«  rccdll 
î  p«Utat  couTerlurea 
pottr  ttoe  grenat. 

{•)     L«    troupes 

(lourviie*  de  fournî- 
Urci  dt«  llla  milt- 
Ulrtï  jfrésenhte»  et 
ici-ritorjaux  com- 
prti)  oDi  droit  iqk 
mèmBs  «l|c<4lioD»» 
en  «Oft«  decDuchi^B 
ittxUlilre^    gu<'    1-"' 

(c}  1  pomr  les  bri- 
ffldiera  et  les  càx»-- 
Uttt  de  11*  eliM» 
iDODfé»  dîna  tf  Cl' 
vaIcTie;  1  poiai  S 
boatpua  ûtùs  t« 
irtln  des  étjalptfce, 
lei  AUirea  troupe» 
4'idnlBkttrittoa  et 
(ei  iitirailera. 


(l)  Le  Sdlniilre  «  trr*t^,  par  dcclai.in  du  11  Janfier  tftSB,  q^i  If  a  officif»  de  l'Aljt^rlo  et  df  la 
Tunlalp,  «lui  n'ool  p»  reçu  dMndeanité  <*'eulr*«  e»  eampA|ne,  oH  qui  ont  reçti  depuis  plu»  do  dcu* 
AD«  riodvDislté  d'tta  mol»  de  aolde  pré>tie  par  la  loi  du  10  Janvier  liSi,  racevroot  eu  aalure,  à 
titre  de  prit,  le  matérl«l  d«  campement  qui  leur  «ère  aécetfiiira  en  cas  de  moureraenli  non 
coBildIrét  comme  colonnea  exp^ditlonnaireB. 

La  matériel  à  déUvrei'  comprendra  :  la  une  t«tif«  d«  luarcbe  pour  officier  (Il  pourra  être  prêté 
1  tontea  aux  cbef ■  de  corpt);  I  défaut  de  tente  de  marcbe,  il  aer»  4élivré  dq«  tente  de  tgui  autre 
nodUe,  teloi  lea  retaourcee  du  Daraalii  ou  de  rmaeYe:  i*  I  fraudes  coQv«rtarea  ou  t  grande  ei 
t  petites;  !■  1  marmite  et  I  fimieUe  k  4  boramet;  4»  I  ieto  eu  toUe. 

Ce  matériel  de^ra  éiro  réJulè^r*  en  parfait  étal  de  propreté  et  eaiis  anlTei  défradittous  que 
celle*  proveiitnt  de  Tawr  naivralj  ûH  l'arrivée  1  deelifiaUoit  du  déttaleuj. 
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A  L'INTÉRIBUB, 

" 

AOX   TtOUPIS 

w 

M 

-./^ 

il 

S 

M 

S 

y 

is 

0BSUTATI02IS. 

5 

1 

•s 

«=^ 

g 

a 

z 

1 

"J 

z 

*» 

1 

ô; 

3 

par  officier  général,  in- 

j     tendant  militaire,  chi^f 

d'élat-major,  c*mman- 

(l.intd'aTmeas[)écialci, 

^.^înteMidaDt  miUl^irc. 

3(2) 

» 

» 

» 

» 

[lar  officier  do  santé  ou 
d'admifij^tralioa    cM 

(1)  Voir    BoU  1, 
P«f«  «7i. 

da   service    d«    corps 

(1)  1    poar  kftkl. 

d*arm^e,   par  i^Lancl 

Uon. 

ou  chef  de  corps.  .,., 
par  liÊUt^ïDanl-coloueL,. 

2(3) 

u 

» 

)i 

» 

1  po«r  boream. 

»> 

1> 

» 

i> 

1  pou*  wûvmmn- 

p^^r  chef  de  LaiaillDQ  ou 

ces. 

d'eseadroiH.  ,. ,. 

u 

1» 

u 

» 

(S)  1   poor  kâM- 

j|iar  îidjadant-major,. ., . 

» 

M 

» 

M 

taUoD. 

par    porte -dropi'flu    (ju 

1  pour  bareii. 

porte -étend il rd 

1) 

M 

a 

U 

par  officier  payeur*  , , . , 
par  officier  d'aVm<*menl  . 

0 

» 

» 

» 

» 

» 

u 

t> 

par   officier   du   afrvice 

d'élal- major. , 

n 

• 

» 

J» 

Dm!  1   pov  bi- 

rem. 

par   médecin -raojor    ou 

Tente 
coniquF^  j 

aido-major.,  ♦,.,.... 

» 

» 

» 

M 

Dont  1   poor  bt- 
reau. 

pnr  viKc^rindre  ou  aïde- 

vélÈrinalri!.. ,...».,. 

D 

0 
U 

» 
» 

• 
• 

par  cUd  de  muâîrTHû. . . . 

à  morailîn  pr^rijutiant-Tagucme^Ue. 

» 

1) 

u 

» 

avec      ^ 
accessoires 

pour  duui  adjudants  sou^- 
offitiera,  .,,♦.,,*,,. 

U 

n 

pour   cUef    armorier   et 

"       1         - 

1 

lamtiour-ttiajor. 

D 

» 

u 

n 

pour  iVn  musiciens 

U 

U 

M 

M 

pnyr    Ica  âËcrétairea  de 

rétàt-majûr , 

» 
U 

0 

M 

pflf  caiitiniSfû  Jircvelic. 

par  bianchisfieusc  brovt!- 

léû.. ..„,,. „,,.,.. 

„ 

» 

» 

B 

pour  le  piquol, , 

1) 

S»ohirlei{ileJicraût]esma* 

^asins,  pnrrdgimeul.. 

G 

» 

J» 

» 

» 

[M.>!jr  li's  aklicrs  i-t  m&^ 

gâsin^,    pjir   b^itaillon 

formant  corps, 

3 

M 

m 

U 

» 

pour  les  Ateliers  elma- 

iasiDs.parcoinpagnie, 

escadron,    tiattorie  ou 

flcciion  s  "administra  ut 

îéparéniE'nt. 

2 

» 

. 

tt 

M 

pour  les  ordonoaDCes  de 

,     l'état-major,  par  régi- 

ment .-,..... 

1 

• 

» 

» 

» 
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À  L'INTÉRIEUR, 

AtX   TkOUPIS 

M    « 

M 

S 

""^^ 

"-^ 

il 

2  g 

OBSERVATIONS. 

c 

1 

1 

-S 

«  " 

1 

g- 

2 

2 

a 

1 
s 

Ss 

poQr  la  garde  de  police. . 

4 

M 

» 

m 

» 

(1)    Voir  note  1, 

pour  les  hommes  puais, 

page  676. 

30US-ofûciurs , , 

pour  les  hommes  punu. 

1 

» 

1) 

n 

l> 

(a)  4  par  escouade 
•Janij   Ilnfsnterie  et 

.?oIdal5.  .**,»,  ^ ...  *  - 

4 

» 

» 

Je  «éoîf  ^    1  pour  1 
butamoi  On  i  d^TauL 
i  lildo^pavr     bam- 

par  eapitaiDC  ,,*»,,,, 

pour  deux  lieuleuAub  ou 

deui  sotis-lkutenoDls. 
pour    ks    sous-olTicieTs 

4 

» 

» 

" 

» 

rasf  dans  la  ci.tflU' 
rie,  l'artnieHe  m&ci- 
lie^éf     les    ftipau» 

cûmptablËi^,  par  coïji- 

coudueteun     al     Je 

pinie ,    (îâcadraQ    ou 

irain  du4itllJp*«w 

bijttûrio»  „.***,.».. 

< 

n 

» 

» 

» 

1    poHir    4    taoïmne^ 
da&a  l'Attillerlt  tum 

pour   les   sous-orilcjerà, 

par  compiignie,  esca- 
dron, batterie,  si'cLioii 

mniiièa^   iffs    secré- 
Uïtei   d'état -major 
ifOB  mo&t4^a,  les  ou- 

ou  d<''[achciiitDt  (le  c^5 

vrlftTB  d'adiEltiistr^-^ 

unités,    h    fûiaon    de 

fivflpilCïinarmiers, 

Tente 

[lulre  poT  imXe,  .... 

4 

» 

» 

» 

» 

1  par  M^riUiirB  d'^ 

conique 

p'  doUïo  bcîmine$ù  |iiûd. 

4 

» 

» 

« 

») 

tit-aajormoikté^ 

à  muraille 
avec     j 

pour   il  hommes  mflDlés. 
par  oriî<;îi!r  d*adminijjlra- 

' 

» 

1> 

» 

"    1 

{b)  t  pir«scoQ«de 
dju  l'lq/iuUri«  «t 

accessoires 

tioQ  principal,  ofOeier 

le  lénJe;    l  pour 

(tuite). 

\    d'adrainistrationdel" 

hommtfg  ^i&b  la  ci- 

ow  du  î'  iUfisg .,,,.. 

vAl«rl«  (fil   Atri^iti.' 

\}ûT  adjoin    principal  de 
1^  ou        £■  cl,  0Uad- 

*  •• 

» 

» 

W 

fit     h»»     d'Iurop« 
fe^ltnmL),  l'ardllo 

joirlde1"cLdugénio. 

4 

., 

» 

» 

a 

rl#j  les  sj^cUrii-i'OD- 
ductêui<9,  lejtrairult*» 

pr   ^«rde  prmeipal  de 

«^q«lp«iH,  let  ««fré- 

If' au  de  2*  clause  cl 

ta  Iret   d'^^tat^itt^or 

garde  de  l^clas&èd'ar- 

non  moBiti,   le^  ao- 

tilierio,    ,, ,,,, 

4 

*> 

» 

t) 

» 

vdtn    d  idBinisEï-^' 
U4b  et  1#i  LaAroderfl. 

par  a relivisie  principal  de 
^^au  de  î'doasc.  _ 

4 

» 

» 

» 

(c)    Lc!i    étuis  de 

par  interprëlo  principal 

1 

iftDtfllo  ti  de  nar- 

00  do   «  classa. p. 4** 

4 

K 

» 

» 

» 

«qlLt    »    a»iii    pas 

parilemofËciorsd'admi- 

Alloii^m  aux  troupes 

nbtratioo  adjoinla,  ou 

à  plwl. 

autres  ijîtilûirea  ou  fliiïi- 

liairesayaul  rangii'of- 

Tente 

de  marche 

pour 

olncier. 

licier...... <, ,..»,,. 

4 

n 

B 

M 

» 

f    A  clisrïf  de  rem- 

Parofficier  de  tdutgrsde 

1  licuTKineiit,  lorsque 

ott  assimilé  el  employé 
militaire.  « , , ,, 

» 

1) 

» 

•" 

i^t  DDtiilns  en  sont 
TpauTTO*»  eu  dehors 
\dm   Cil  pré^nt  pu 

l«  riDV4f  (i)  du  bat 

dfl  11   première  page 

lit  Ji  usitée» 

Cslensiles. 

Seau  en  toll6«,« .»,.... 

(«) 

(«) 

(«) 

(«) 

(«) 

Gamelle  ayee  éltil  et  cour- 

roie (<?). . , . .  _ 

w 

(») 

<») 

w 

W 

1 
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AUX  Tiucmu 


Ustensile 
(tuite). 


Marmite  àyèt  étui  et  eoar- 

roîe  (c)..., .....,,.. 

Marmite  do  [ii'lutoii,  . . . 

/  p'^esrauBdo  dons' 

/      l'infantcriii  et 

ï      le  génie  (nii- 

Motiliti  I     iieiirs) 

à      /  pourqoinzehrtm 

Café    1      mi:s  dans  1e»| 

I      nôtres   ftrines 

I      (cavalerie  ejt 

\     cpptée)..,,. 

Petit  bidon  decïcui  litres 

avec     courroie ,     par 

homme. 

Petit  bidon d"ui  litre,  airec 
courroie,  par  bonime, , 
^  Nt'ceââairé  intlifidael  (e) 
SîicliRt  potiV  vibres  de   ré^erire.   par 
i^omrae,  .,  »« .., 


1 

ra 

— 

-^ 

(*) 

(»)j 

» 

m 

i 

i 

il 

» 

4 

1 

i 

i 

i 

i 

(i) 


2  S. 

o  £ 

SI 


(h) 


oitssivAnois. 


P»t*    f**e*- 


(»,  ê^  Voir  U  Hh 
ie    la 

P<^  ^wi  &«  fosi  plaa, 
cullectir. 


Supprimer  l 
ccrnaQt  It^s  caisses 


i-'r 


led  tableaux  qui  fonl  suite  (pges  40i  et  ^02),  ton-U*  c«sua«»  à  «i^m 
isses à  bagages  et  In*  cantiiKs  a  viTres.  to»i déurmia^M ^i 

IM  Tableau  é^*9t*^ 


1^1  «ans  d^a^ft^ 

YliioUBaB«lt, 


OBSERVATIONS, 

On  devra  se  conformer  rigoiireoseraent  atix  indications  du  pré- 
sent tarif,  qui  est  obligatoire  dans  toutes  les  positions  qui  y  sont 
prévues. 

U  ne  pourra  être  dérogé  aux  prescriptions  qu'il  cantient  que  sur 
un  ordre  du  général  commandant  le  corps  d'armée,  qui  rendra 
compte  immédiatement  au  Ministre. 

Page  961. 

NOTICE  K<»  2. 

Placer  Je  signe  I»  avant  le  titre  «  Paille  de  couchage  à  aUd 
aux  troupes  dans  toutes  les  positions  ». 

Page  962. 
2«  alinéa,  i^  colonne,  -*  Au  lieu  rfe: Troupes  de  passage  ( 
lonnées  chez  l'habitant  pendant  3  jours  ; 


^ 
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Lire  :  «  Troupes  de  passage  cantonnées  chez  Thabilant  pen- 
dant 3  jours  00  pendant  moins  de  3  jours,  n 

3«  alinéa,  â^  colonne.  —  Au  lieu  de  :  A  titre  tout  à  fait  excep- 
tionnel :  5  kilog.  ou  2  kilog.  1/2; 

Lire:  «  A  titre  tont  à  fait  eitceptionnel  :  5  kilog,  de  paille 
courte  ou  2  kllog.  500  de  paille  longue.  » 


Page  963. 
Compléter  la  notice  comme  il  suit  : 


2^   Paille  de  couchage  a  allouer  aux   tboupes   en  marcue  en 
Algérie  (Notes  mînisténelles  des  23  février  1880  et  26  mai  1887, 
^    complétant  la  circulaire  ci-dessus  du  17  août  1879). 


Trou|ïes  ea  niarcho  ell 
dcTont  coucher  dans J 
k  même  lieu  soua  U] 
teete. 


,  De  (rois  à  liuit  Duils. 


{Une  ration  comfilHe  de  6  kilog.  de 
[laillG  longue  ou  7  kilog.  de  paille 
cotirle,  par  àonime. 
[Une  dclui-ralioti. 

!Une  demi-ration  poor  la  période  dtt 
4«  04;lobr«  au  t^""  avHL  —  L^allo- 
cntion  ne  sera  pas  accordée  toute* 
Icâ  ioh  qui^  tes  trottpes  pourroul 
eiro  logées  ou  cantonnées  chez 
riiabliaDt,  en  eiéculion  Je  l'arrêté 
du  4  novembri!  1886  de  M.  le 
gouircmeur  général  civil  de  l'Al- 
gérie, r^gleineolanl  les  détails 
d'exécolioo  do  décret  du  8  aortt 
48S5,  gui  a  rcndi  applicables  à 
TAlgérie  la  toi  du  3  jmllot  1877  et 
le  décret  du  2  aoiVt  suivant. 

^Hommes  coachanl  danaf  ?.?:!  ll!î"^Lr!f:;  -.  !  ^''  ''*'""  '^""P^*^^"* 


II 


let  dépôts  d'isolés, .  4     hai^ndls  .    '    !.  !  |  ^^'^  dmi-ralion. 


Page  964. 

ROTICE  KO  3. 

—  Au  lieu  de  :  Echange  des  sacs  de  couchage; 


alinéa. 

Lire  :  «  Echange  des  sacs  de  couchage  ou  des  draps  de  lit 

p  Page  966. 

1*'  alinéa,  1^*  et  2*  lignes.  —  Au  lieu  de  :  Par  analogie  avec  les 
dispositions  de  l'article  144  de  rinstruction  mintstérielle  du 
13mar8lB79; 

Lire  :  a  Par  analogie  avec  les  dispositions  de  T article  57  de 
rinstruction  ministérielle  du  22  novembre  1887.  » 

2<ï  alinéa.  —  Ajouter,  en  avant  du  2«  alinéa,  le  titre  suivant  : 
«  Enveloppes  de  paillasses,  n 

3'  alinéa,  3«  ligne.  —  Biffer  les  mots  :  «  A  marquer  le  linge  de 
bonne  qualité.  »» 

4*  alinéa.  —  Ajouter,  en  avant  du  4«  alinéa,  le  titre  suivant  : 
«  Couvertures  pour  corps  de  garde  et  salles  de  discipline.  » 
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Page  967. 

^  alinéa.  —  Aîoiiter,  en  regard  de  la  composition  da  Itqul^ 
avant  les  lettres!),  P.^  ks  renseignements  complémeataires  sa 
vanta  ; 

^{  On  triture  dans  nn  mortier  les  lOO  grammes  de  gomme  adrt* 
gante  avec  200  grammes  d'eau,  jusqu'à  formation  d'un  macUage 
bien  homogène;  on  ajoute  ensuite,  peu  à  peu,  lacîde  azotique ei 
le  reste  de  Teau,  puis  on  mélange  intimement. 

«  Sur  l'empreinte  laissée  par  le  timbre  est  immédialenod 
passé  un  fer  cbaod,  et  cette  empreinte  ressort  en  jaune  indélé- 
bile. )> 

Ajouter,  après  les  lettres  D*  P.  : 

«  Couvertures  neuves,  —  Les  couvertures  neuves  sont  marq 
après  «  admission  i  ou  après  «  expertise»,  d'un  timbre  tiumid 
chiffres  mobiles  (du  modèle  adopté  pour  le  marquage  des 
de  laine),  apposé  sur  la  bande  qui  ne  porte  pas  la  raison 

«  Les  couvertures  «  rejetées  »  sont  marquées  d'un   iimbr 

tant  la  lettre  R  entourée  d'un  filet  cireulaire  (3)  dans  le  c  

sous  le  liteau  qui  se  trouve  du  c6té  de  l'indication  des  initiales  da 
fabricant.  Le  timbre  de  rejet  est  en  cuivre  (hauteur  du  cylinilrè  ; 
23*"*°),  monté  sur  un  manche  en  bois  dur  maintenu  à  l'aide  d'aot 
virole  en  cuivre  de  30™"^  de  hauteur  environ.  La  hauteur  tôt  * 
de  ce  timbre  est  d'environ  190'"'^^;  la  profondeur  d*encastremei 
de  la  lettre  R  est  de  5"^™  environ.  ^> 


Psi 
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«  La  grande  couverture  étant  susceptible  d'être  divisée  en  deux 
petites  couvertures,  le  timbre  d'admission,  de  môme  que  celui  de 
ejet,  est  apposé  sur  chacune  d'elles. 

et  Ces  timbres  sont  humectés  h  Taide  du  liquide  dont  la  compo- 
sition est  indiquée  plus  haut  pour  le  marquage  des  couvertures 
des  corps  de  garde  et  salles  de  discipline»  » 

t<  Quart  de  petit  àidon  de  cavalerie,  —  Sur  Van  des  grands  côtés 
du  gobelet,  au-dessous  du  bord,  est  apposé,  à  Faide  de  poinçons 
en  acier  (chîiTres  et  lettres  de  3^^),  le  numéro  du  corps  suivi  du 
naméro  matricule  de  l'homme,  n 

4K  Nécessaire  indlmduel  de  campement,  —  Les  pièces  'qui  compo- 
ntcet  ustensile  (marmite  exceptée)  seront  marquées  avec  des 
chiffres  et  des  lettres  de  3»^^^  de  hauleur.  ^ 
^^  «  lo  Couvercle.  —  Sur  le  dessus  et  au  plus  grand  diamètre  du 
^Bfcouvercîe,  entre  Tanneau  et  le  bord,  est  apposé,  à  Taide  de  poin- 
Hnons  en  acier  »  le  numéro  du  corps  suivi  du  numéro  matdcute  de 
^n'homme. 

'  it  2°  Gamelle.  —  Mêmes  indications  placées  à  30^^^^  environ  au- 
dessous  du  passant  de  la  partie  convexe,  à  droite  et  à  gauche  de 
la  partie  agrafée. 

n  Peaux  de  bouc,  —  Le  numéro  matricule  de  l'homme  est  ap- 
liqué  avec  précaution^  à  l'aide  de  poinçons  en  acier,  surTanneau 
B  cuir  ï\yié.  au  pied  du  goulot  de  la  peau  de  bouc, 
«  Le  marquage  au  poinçon  des  ustensiles  (peau  de  bouc  excep- 
le)  est  effectué  par  le  chef  armurier,  à  raison  de  ; 
V  Ofr.  75  pour  100  ustensiles  marqués  du  nu-\     Le  chef  armu- 
méro  du  corps  (cette  dépense  est  supportée  Irier  est  responsa- 
par  le  fonds  commun).  f  ble  des  déléri^ra- 

\i  1  franc  pour  100  ustensiles  marqués  du  i  tiens  siirvenuesau 
numéro  matricule  de  Fhomme  (celte  dépense! cours  de  l'opéra- 
est  supportée  par  les  fonds  parliculiers).  /lion. 

«  Pour  les  corps  et  établissements  qui  n'appliquent  pas  le  règle- 
ment du  16  novembre  1887,  sur  le  service  de  rhabillcraent,  toutes 
les  dépenses  de  marquage  de  ces  ustensiles  sont  à  la  charge  de  la 
masse  générale  d'enlretien,  » 

COURROtES   DE   PETITS  BÎD0X5, 

tt  De  1  litre  et  de  2  litres.  —  Le  numéro  matricule  de  Thomme 
est  appliqué,  ?l  Taide  de  poinçons  en  acier,  à  ^(^^^^  environ  au- 
dessus  du  double  bouton  d'attache  de  la  courroie. 

«  De  cavalerie.  —  Le  numéro  matricule  de  Hiomme  est  appli- 
qué, à  Faide  de  poinçons  en  acier,  à  environ  200'"""  au-dessus  de 
la  gaine  de  cuir* 

COlTRilOlES   DE   PEAU   DE  BOUC. 

Le  numéro  matricule  de  Fhomme  est  appliquera  Faide  de  poin* 


y 
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çons  en  acier,  sur  la  chair  de  la  courroie,  à  environ  l€K>**  an 
S0U8  de  1  enchapure  de  la  boucle, 

ENVELOPPES  BB   PETITS  BIDONS. 

«  De  i  litre  et  de  2  litres.  —  Le  numéro  matricule  de  i  homn 
est  appliqué,  à  l'aide  d'encre  noire,  sur  le  morceau  de  toile  cou 
au  fond  de  Tenveloppe.  » 

('  De  cavalerie.  —  Le  numéro  matricule  de  l'homme  est  ap 
sur  le  morceau  de  toile  cousu  au  milieu  de  la  face  de  l'envc 
qui  se  trouve  cachée,  le  bidon  étant  sur  rhorame, 

«  La  pièce  de  toile  hors  de  service  à  coudre  sur  les  cnvelop, 
de  petits  bidons  est  comprise  dans  les  prix  alloués  aux  malkm^'* 
ouvriers  pour  la  confection  de  ces  couvertures.  (Voir  le  tarif  dat 
réparations  pages  155  et  i56  de  la  présente  descrjptioQ.) 

t^   Le  marquage  à  Tencre,  sur  les  morceaux  de  toile  de0 
loppes  et  au  poinçon  sur  les  peaux  de  bouc  et  les  courroied  d^u 
tensiles,  est  exécuté  par  les  soins  des  corps  et  sans  frais*  » 

L'encre  noire  indélébile  de  MM,  Dagron  et  C»^,  74,  rue  Amdoi, 
à  Paris,  sera  employée  pour  toutes  les  marques  h  apposer  sortais 
effets  ou  objets  de  campement  en  toile. 

Pour  Tachât  et  le  mode  d'emploi  de  cette  encre,  les  corps  oo'étJ 
blissements  se  conformeront  aux  iostructtons   contenues  da 
la   décision   ministérielle  du  20  mars  1888  {Journal  miiii^ 
page  463). 

Pages  910  à  977. 

KOTICB   N*   A. 

Supprimer  entièrement  les  instructions  des  pages  H3  à  ISO  ft 
les  remplacer  par  ce  qui  suit  : 

<t  Pour  la  manière  de  manutentionner  et  d'entretenir  les  eiMi 
de  campement,  ainsi  que  pour  Tachai  des  ingrédients  nécessaires 
à  cet  entretien, se  reporter  à  Tinstruction  ministérielle  spéciatedo 
15  janvier  1888  (1),  modifiée  par  la  note  ministérielle  du  il  avii 
suivant.  {Journal  miiitaire^  pages  19  et  488.) 

EXTRAIT  DE  L* INSTRUCTION  DU  23  MAI  1887,   SUR  LE  HKTTOTAGi 

DES  DIDONS  INDIVIDUELS  EN  SERVICE* 

«  Des  réclamations  ont  été  faites  à  différentes  reprises  par  I 


(4)  CeUe  iûîlrucliûn  devra  ôire  complétée  par  an  poragrapbe  ainsi  coD(;ii  : 

Peaux  de  bouc.  —  Les  pcaui  de  bouc  devroul  ^trc  graiâ^écs  ettérieiire m«Qt  ao  m»m 
tous  lea  6  mois  ftrec  la  composilion  de  suif  et  d'huile  do  pied  do  bceuf  |ir«5criU  f«r 
l«9  eOTeU  de  grand  équipeiupul  (pages  ti  et  i3). 

Od  aura  soia  de  gouflcr  les  peoui  de  bouc  h  VaUn  d'uo  soufllet  pour  etnpdtbfi  fa 
jonctiou  intime  des  parois;  lorsque  ccHes-ci  seront  trop  atlbéreotes, il  sera  fteUo  d«  lo 
«lisjoindre  en  rer^àot  de  l'eBii  légèremeol  ticde  dans  te  récipiont. 

En  outre,  il  conviendra  de  ki  suspcodro  dans  uu  loeol  oi^ré,  et  autant  qi>e  ] 
H  l'abri  de  id  chaleur. 
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corps,  aa  sujet  de  la  mauvaise  odeur  que  contractent  les  bidons 
individuels  après  u0  certain  temps  de  service  et  de  raltération 
qui  en  résulte  pour  le  liquide  qu'ils  contiennent, 

i<  Ces  inconvénients  pourraient  généralement  être  évités,  ou 
tout  au  moins  bien  atténués,  si  les  hommes  entretenaient  avec 
soin  les  bidons  qui  leur  sont  délivrés,  s'astreignaient  à  les  rincer 
à  grande  eau  chaque  fois  qu  ils  ont  contenu  un  liquide  quel- 
conque  et  avant  d'y  introduire  ce  liquide;  enfin,  s'ils  les  laissaient 
débouchés  après  rinçage  afin  de  permetlre  à  Tair  d'y  circuler 
librement  et  de  se  renouveler. 

a  Mais  comme  les  circonstances  ne  permettent  pas  toujours 
d'appliquer  rigoureusement  ces  mesures  préventives,  il  y  aura 
lieu  dorénavant,  lorsque  des  bidons  seront  attaqués  par  la  rouille 
et  répandront  une  mauvaise  odeur,  de  les  désinfecter  en  les  met- 
tant en  contact  pendant  20  minutes  avec  une  solution  de  cristaux 
de  soude  au  vingtième,  en  pleine  ébuUition,  et  en  les  soumettant 
ensuite  à  un  rinçage  à  grande  eau, 

n  L'opération  sera  faite  gratuitement  dans  les  corps  par  le  chef 
armurier  auquel  on  remettra  le  sel  de  soude  acheté  au  compte  du 
fonds  commun  du  corps  (de  la  masse  générale  d'entretien  pour 
les  corps  et  établissements  qui  n'appliquent  pas  le  règlement  du 
16  novembre  1881,  sur  le  service  de  rbabillement), 

ti  Lorsque  les  bidons  seront  assez  profondément  souillés  pour 
rendre  ce  moyen  de  désinfection  inefficace ,  ils  devront  être 
échangés  dans  les  magasins  administratifs  pour  y  être  ôtamés 
après  un  décapage  à  fond,  » 

Page  978. 

NOTICB  N^  5. 

Mettre  le  numérotage  des  figures  en  concordance  avec  celui 
indiqué  sur  les  planches  annexées  à  la  description. 

Page  979, 

Ajouter  à  la  nomenclature  du  tableau  des  fanions  et  lanternes  : 

l|o   Général  de(     Fanion  en  forone  de  pavillon  (en  étoffe  de 

division,  directeur  \  laine  dite  «  serge  »),  ôcarlate  et  blanc,  assem- 

de  manœuvres  de] blés  en  diagonale,  le  rouge  au  sommet,  le 

cavalerie,  {blanc  à  la  base.  Pas  de  lanterne. 


Page  993, 

lïOTiCK   KO    ?• 

3^  alinéa,  1^«  ligne.  ^  Au  lieu  de  :  Lavage  des  draps  de  lit  et 
des  enveloppes; 

Lire  :  a  Lavage  des  draps  de  Ut,  des  sacs  de  couchage  et  des 
enveloppes.  » 
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2^  ligne.  ^  Au  lieu  de  :  Les  draps  de  Ut  et  les  enveloppe. 
Lire  :  a  Les  draps  de  lit»  les  sacs  de  couchage  et  les  enyeIop| 

Page  994. 

2*  sous-titre.  —  Au  Heu  de  :  Réparations  des  draps  de  lit; 
JAre  :  «  Réparations  des  draps  de  lit,  des  sacs  de  eoachtfej 
des  enveloppesp  » 

l""-  alinéa,  l'«  ligne.  —  Au  lieu  de  :  Les  pièces  employées 
réparations  des  draps  de  Ut;  ^ 

Lire  :  «  Les  pièces  employées  aux  réparations  des  draps  délit, 
des  sacs  de  couchage  et  des  enveloppes*  » 

30  ligne,  —  Rayer  les  mots  ;  «  Ou  classés  è  réparer.  » 

Page  9ÎÎ7. 

Intercaler  avant  le  litre  «  de  TÉtamage  »,  les  paragraphes i 

vonts  ; 


Marmite 

proprement 

dite. 


Gamelle. 


MAHMITE   DE  PELOTON* 

Les  réparations  que  Ton  peut  faire  utilement  aux  marmit<i( 
peloton  sont  les  suivantes  : 

'  Le  remplacement  de  Fanse; 

i  —  des  oreillons; 

JLos  soudures  pour  boucher  les  faites  ; 

vLa  mise  de  pièces; 

ILg  redressage; 

[L'étamage. 

^Le  remplacement  d'un  oreîllon  d'anse; 

—  d'une  anse  en  fil  de  fer; 

)Les  soudures  pour  boucher  les  fuites; 
]La  mise  de  pièces; 
rLe  redressage; 
iL'étaraage, 

Tontes  les  réparations  sont  exécutées  comme  il  est  dit  ponrlei 
grands  bidons  et  les  gamelles. 

Avant  de  mettre  les  pièces,  qui  doivent  être  neuves  on 
bonnes,  on  doit  s'assurer  qu'elles  ne  peuvent  empêcher  le  pi 
ment  de  la  gamelle  sur  la  marmite. 

La  capacité  de  la  marmite  no  devant  pas  être  réduilet  '<>  fOL 
de  cet  ustensile  sera  seulement  réparé,  son  remplacemeol  ajial 
pour  conséquence  d'abaisser  la  hauteur  de  la  marmite. 

L'étamage  de  la  marmite  et  de  la  gamelle  est  toujoars  oécm^ 
saîre  lorsque  les  corps  réintègrent  ces  ustensiles  pour  Mit 
réparés. 
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Dans  le  cas  où  les  cuves  à  étamer  seraient  trop  petites  pour  y 
introduire  ces  ustensiles,  l'étamage  se  ferait  à  la  cuiller. 

NÉCESSAIRE  INDIYIDITEL  DE  CAMPEMENT. 

Les  nécessaires  individuels  de  campement  peuvent  avoir  besoin 
des  réparations  suivantes  : 

/Le  remplacement  des  oreillons  ; 
l  —  de  Tanse  ; 

Marmite      /  ""  ^®^  passants  ou  crampons  ; 

•     j Trous  à  boucher  provenant  d'accidents; 
f  Redressage; 
\Etamage. 

/Le  remplacement  de  la  chaînette; 
I  —  du  mousqueton  de  la  chaînette  ; 

Gamelle     1  —  de  l'anneau  du  couvercle  avec 

et  )     ou  sans  son  enchapure  ; 

son         jLe  remplacement  du  passant  ou  crampon  ; 
couvercle.    ITrous  à  boucher  provenant  d'accidents  ; 
f  Redressage; 
vEtamage. 

Toutes  ces  réparations  s'exécutent  comme  pour  les  autres 
ustensiles. 

La  capacité  de  la  gamelle  et  de  la  marmite  ne  devant  pas  être 
réduite,  les  fonds  sont  réparés  autant  que  possible,  mais  non 
remplacés  a&n  d'éviter  d'abaisser  la  hauteur  de  ces  ustensiles. 

L'étamage  est  toujours  nécessaire  lorsque  les  corps  réintègrent, 
pour  être  réparées,  les  gamelles  et  les  marmites  composant  les 
nécessaires  individuels  de  campement. 

Page  997. 
DE  l'étamage. 

Biffer  les  dix  lignes  qui  composent  le  1^^  paragraphe  et  les  rem- 
placer par  les  suivantes  : 

u  L'étamage  des  ustensiles  de  campement  doit  être  fait  exclu- 
sivement au  moyen  de  bains  d'étain  fin,  ne  contenant  pas  au  delà 
de  quatre  dixièmes  (0,4)  pour  cent  de  plomb. 

«  Quand  ce  métal  est  à  la  température  voulue,  on  recouvre 
l'étain  en  fusion  de  protochlorure  de  zinc.  » 

Page  998. 

ÉTAMAGE. 

7«  alinéa,  2^  et  3®  lignes.  —  BiCfer  les  mots  :  «  On  place  la 
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vanne  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut.  Dans  Ton  des  compartimeots 
qu'elle  forme.  » 

7®  et  8«  liçnes.  —  Biffer  les  mots  :  «  Dans  l'autre  côté  de  It 
vanne,  l'étam  est  recouvert  d'une  couche  de  suif.  » 

8«  alinéa,  ire  et  2«  lignes.  —  Biffer  les  mots  :  «  Et  celle  da  soif 
Om,005.  » 

9<»  alinéa,  dernière  ligne.  —  Bifier  les  mots  :  «  Par  le  cOtéoù 
est  l'acide.  », 

Page  999. 

i^r  alinéa,  2^  ligne.  —  Biffer  les  mots  :  «  Par  le  compartimenl 
recouvert  de  suif.  » 

MATIÈRES  PREMIÈRES  NÉCESSAIRES  AUX   RÉPARATIOIVS. 

2^  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  L'étain  Banca  Batavia  ; 

Lire  :  «  L'étain  fin  ne  contenant  pas  au  delà  de  quatre  dixième! 
(0,4)  pour  cent  de  plorab.  » 

2*  alinéa.  —  Au  lieu  de  :  Des  rivets  à  1,700  par  kilogramme; 
Lire  :  a  Des  rivets.  » 

Page  1004. 

<•  RÉPARATION  ET  LAVAGE  DES  COUVERTURES  DE  LAINE. 

A  tt  lieu  de  : 

!  Grande  couverlore  de  coochage 
Couverture  de  campement 
Demi-couTerture 

!  Grande  couverture  de  couchage 
Couverture  de  campement 
Demi-couverture 


Lire  : 


LAVAGE . 


I  Grande  couverture  do  campement 
Petite  couverture  de  campement 
Petite  couverture  ordinaire,  ancien  modèle. 
Autres  modèles  de  petites  couvertures. ... 
!  Grande  couverture  de  campement 
Petite  couverture  de  campement 
Petite  couverture  ordinaire,  ancien  modèle.. 
Autres  modèles  de  petites  couvertures 


ronc. 
id 
id. 
id. 
id. 
id 


Tune, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


040 

or) 

025 
0»> 
0» 

0  ait 


0  44) 

0âr> 
os 

0  30 
OiO 
Od> 
OâO 


2«»  RÉPARATIONS  ET  LAVAGE  DES  EFFETS  DE  COUCHAGE. 
Compléter  le  tarif  de  la  manière  suivante  : 


Lavage  de  draps  de  lit 

Réparation  (\)  de  draps  de  lit. 


l'on, 
id. 


010 
Olô 
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Page  1005. 

3«  RÉPARATIONS  DES  TENTES  ET  DES  ACCESSOIRES  DE  TENTES. 
MATIÈRES. 

Modifier  cet  alinéa  de  la  manière  suivante  : 


/  Toile  à  tentes,  3  fils, 
en  80  cent,  pour  ten- 
tes  

Toile  teinte  en  bleu, 
pour  baldaquin  de 
tente  do  conseil  (en 

405  cent.) 

Toiles       t^  l  ordinaire  (en    45 

/à  tentes. (£1   cent.) 

(i)       )  g  ]  sulfatisée\ 

à       i  au  cui- 

double    >  f re. . . 

imbibi-  (au zinc. 

tion      y 

Toiie  pour  garniture  de 

chapeau  de  tente  (en 

420cent.) 

iTissu  de  sangle  pour  tentes 

Etoupes 

'  '  de  40  millimètres  en 

MA-     J  i    4  torons  pour  cordes 

Ti&RES . . .  \  l    d'aurent  et  de  piquet. 

Corde    l  de  8  mill.  en  3  torons 

on       J   pour  corde  de  sus 

I  chanrre  \   pension 

de  brin  J  de  7  mill.  en  3  torons 

Sour  murailles,  cor- 
eaux  de  tirage  et  de 

piquet 

Cordeaux  en  coton,  4  torons  de 
4  brins  pour  fermeture  des  au- 

Tenta  de  tente 

Ficelle  ou  fouet  de  3  millimètres, 
en  3  pour  bâtonnets  de  (ablette. 

Fil  do  sellier 

Cire  jaune 

OBJETS  DITERS. 

Au  lieu  de  : 

Chapeau  en  bois  complet 

Contre-sanglon  en  cuir  pour  chapeau 

Cercle  en  fer  étamé 

Lire  : 

Chapeau  en  bois,  complet 

Contre-sanglons  en  cuir  pour  chapeau 

Cercle  en  fer  étamé 


mètre. 

4  09 

id. 

0  73 

id. 

027 

id. 
id. 

033 
0  34 

id. 

id. 

Rilog. 

0  87 
0  25 
0  90 

id. 

4  60 

id. 

4  60 

id. 

4  60 

id. 

4  75 

id. 
id. 
id. 

250 
250 
3  50 

Tun. 
id. 
id. 

4  50 
0  45 

4  50 

id. 
id. 
id. 

4  35 
0  40 
050 

La  Urgenr  de  la  toile  i 
pourrir,  après  salfaUBation, 
est  de  41  à  48  centimètres. 


ÀNNftB  1888.  N«  38. 


47 
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Page  1008. 
6*  RÉPARATION  D'USTEIfSlLES. 

OBS«R¥ATOlfS. 

ire  3«  et  5®  observations.  —  Au  lieu  de  :  A  l'étain  par  ; 
Lire  :  «  A  l'étainâa  ne  contenant  pas  au  delà  de  quatre  diziënu 
(0,4)  pour  cent  de  plomb.  » 


GRAND  BIDON. 

Au  lieu  de  : 

Fourniture  et  pose  d'un  passant  on  crampon 

Façon  et  pose  d'un  passant '. 

Décapage  et  étamage  compiet 

Lire  : 

Foamitare  et  pose  d'an  passant  ou  crampon, 

Façon  et  pose  d'un  passant 

Décapage  et  étamage  complet 

GAMELLE. 

Au  lieu  de  : 
Décapage  et  étamage  complet 

Lire  : 
Décapage  et  étamage  complet , 

GAMELLE-MOULIN  A  CAFÉ. 

Au  lieu  de  : 

Ëlamer  le  corps  de  la  gamelle  et  son  eou< 

vcrcle 

Etamer  le  cône  seulement , 

Lire  : 

Etamer  le  corps  de  la  gamelle  et  son  cou- 

yercle ., 

Etamer  le  cùne  seulement . , , 

Ajouter  aux  réparations  : 

Refaire  les  pans  de  l'arbre 

Redressage  des  parties  bossuées 


0  03 
0  50 


0  03 
0  94 


0  35 
0  63 


0  09 
0  02 


0  46 
0  04 


0  05 
0  05 
0  45 


0  05 
0  05 
0  45 


0  40 
0  40 


0  45 

0  08 


0  45 
0  08 


0  04 
0  06 


0  02 
0  02 
0  05 


0  03 
0  03 
005 


005 
003 


0  05 
0  03 


0  Oi 
0  Oi 


0  08 
0  05 
0  65 


0  05 
0  02 
055 


008  0  06 
0  06  0  03 
4  06  0  96 


0  04  0  45 
0  0410  73 


0  24 
0  40 


039 


0  67 


0  44 
0  05 


0  34  e  24 
0  42  0  07 


0  04 
0  06 


0  02 
0  02 


Dernière  ligne.  —  Au  lieu  de  :  La  noix,  la  contre*noix  et  U  Uc 
Lire:  >  La  noix,  la  contre- noix  et  la  tige.  » 


GAMELLB-MOULIN  A  CAFÉ  (ftttto). 

Ajouter  au  bat  de  l'accolade  : 


Fourniture  et  pose  de  la  goupille. 
Pose  du  mécanisme 


0  04 


006 

0  40 


0  02 
0  03 


0  40,0  oej 

0  40'0  031 


Page  1009. 


MARMITE. 

Au  Heu  de  : 

Etamage  de  l'astensilc  et  de  son  couyercle. . 
Fouroitare  et  pose  d'un  passant  ou  crampon. 
Façon  et  pose  d'un  passant 

Etamage  de  Tustensile  et  de  son  couvercle. . 
Fournitnre  et  pose  d'an  passant  on  crampon. 
Façon  et  pose  d'an  passant 


Ô  60 
0  03 


1  m 
0  Oo 


0  45 

ooe 

0  05 


0  a 

0  05 
0  05 


0  OSÛ  75 
0  OiO  Og 
0  02  0  05 


Û  06  1  23 
0  03  0  1(1 
0  03  0  05 


0  es 

0  05 
0  02 


<  13 

Q  m 

0  03 


OBSERVATIONS, 

l'e  et  3*  observations.  —  Au  lieu  de  :  A  Fétain  pur  ; 
Lire  :  «  A  Tétain  lin  ne  contenant  pas  au  delà  de  quatre  dixièmes 
(0,04)  pour  cent  de  plomb.  » 


MARMITE  INDIVIDUELLE. 

Au  lieu  de  : 

Etamage  de  l'aslensile  et  do  son  couvercle.. 

0  40 

0  15 

0  05 

0  55 

0  15 

Lire  : 

Etamage  de  l'ustensile  et  de  son  couvercle. . 

0  72 

0  Va 

0  OS 

0  87 

0  77 

Placer  un  renvoi  (1)  au-dessous 
au  bas  du  tableau  : 

du  mot  «  Marmite  »  et  ajouter 

S 

ta 


f  Décapage  cl  etamage  complet  de  U 
marmite 

I  Redressage  dos  parties  bossnées 

/Soudure  (l'une) 

„ .®°'"  I  4  anse  «n  fer  'ond 

ni     }  ^  oreillon  en  fer  forgé.  . . 

fposede)«*^«^»*"^^'(^«^"^«)-" 

^^^^^  (l  anse  en  fer  rond , 

,  pose  de  î^  oreillon  en  fer  forgé.... 

Décapage  et  élamage  complet  de  U 
gamelle 


I  80 


0  OS 

Û  40 
0  Afi 


0  80 


0  40 


0{£ 
Û04 

0  W 
0f5 


0  M 

on 


OfO 


0  20 


0  05 
Où 

0  10 
0  15 


0  10 
0  15 


0  40 


%  30 


Û  1S 

û  m 

0  00 
0  70 
4  75 


0  3fi 


1  00 


A  réilhi  Rn 

a  UCI^,|ajtr«it]iic!isè9 
1  j«  ipiosb, 


0  03 

Û  04 

0  50 

0  60 

i  7:1 

0  1rj|lIllt«B9Ufi«l[|i:>|-4 


A  IVUID  On 


il  » 

•S     S 

■  —     I    «3 
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Rcdressage  des  parités  bossuées.. . , 

Soddttre  (Tune) ,  ,,...,. 

Pour-  (  1  oreillon  d*ûnsc 

et     j     fer. 

VpoBG  de  [  Rivets  an  fer  (le  Utog.), 


Faron 

et 

,  poâc  de 


1  oroillon  {l'ame.  . 

i  nn?e  dVeillon  en  fil  de 
fer,. ,, 


f"  Décapage  et  étants ge  complet  do  la 
marmitt! 


iRedressagfl  des  parties  boâstiées.  . 

)  Soudure  (l'une) 

Four-  if  pasâfloî  ou  crampon.. , 

niiure  11  oreilbn  en  fer  forgé.  . 

€l      1  i  anse  en  fil  de  fer 

Iposcde  t  Rhùls  t-n  fer  (lekiiog.),. 


Façon  i  1  pissant  ou  crampon, , . 

et      1 1  areillon  eo  fer  forgé. . . 

I  pase  dû  (  i  aoso  en  fil  de  Ccr 


Décapage  et  élamage  complet 
du  couTOfcle  (y  compris  la 
€l>ofDe!t«).  ,..r *.,. 


Bedressage    des   parties   boB- 

suées, ..,,,,.,. 

Sondnre  (l*une) 

1  aineau  de  couvercle 
en  (il  de  fer  (y  com- 
pris 60fï  eoch apure), 
I  enchapuro    en  lôle, 
Four-  1     |>our  anneau  de  cou- 

uilari'  /     ïcrcle.   ». ,. 

i  cliûîntHlis     d'aflûcije 
pose  de  1     (y  compris  le  iiious- 
t|uoloni. .......... 

1   mousqueton  de  chai- 

nette ...,...,. 

Rivets  ?nftTHel>^ilog.) 
1  anneau  de  couvorde 
en  fil  de  fer  (y  com- 
pris son  enchaptiT<»). 
î  enchapurc  en   l('de, 
FaroQ  I     pour  anneau  de  coii- 
ct     <     vorclc,  ....,...,,. 
poseda  Jf  chaînette    d'attache 
(y  compris  Jo  mous* 

quoon) 

1  mousqueton  de  chaî- 
nette  , 
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Déeapage  et  étamage  com- 
pkNs  la  gamelle...... 

Redressage  des  parties  bo s- 
suées 

Soudure  (l'une) 

FùUT*  f'1  passant  oacram- 

nilDrc  J     pon , 

(*l      jHiTcls  en  fer   (le 

pâc  de  [     kilog.) ,, 

Faron  et  pose  d'an  passant 
au  crampon 


Û  3^ 


D  01 
\  75 


0  40 


0  ^o 
Oûâ 

0  Oo 


a  05 


0  m 


0  03 
0  Oi 

0  03 


0  03 


0  44 


0  40 
0  04 

0  ^0 

\  15 

Û  05 


. 


0  39 


0  m 

0  Oî 
0  08 
\  75 

0  03 


A  L  ét4la  fin 
TV»  co&te&iai 
pal  tu  il«U  d« 

(<i,4)poiir{etii 


rè»  tout  |utfei 
dJDfl  L«i  mlcB- 

f iBrïtc*. 


Pages  1010  et  1011. 

Dernière  colonne,  2«  et  4«  observations.  —  Au  lieu  de  :  A  l'étaîn 
pur; 

Lire  :  «  A  Tétain  fin  ne  contenant  pas  au  delà  de  quatre  dixiè- 
mes (0,4)  pour  cent  de  plomb.  » 

PETIT  BIDON  DE  i    LITRE. 

Au  lieu  de  : 

Étamage  de  l'ustensile 

Lire  : 

Étamage  de  Tostensile 

Changer  l'enveloppe 


PETIT  BIDON  DE  1  UTRES. 

Au  lieu  de  : 

Étamage  de  l'ustensile 

Lire  : 

Étamage  de  Tostensile 

Changer  l'enveloppe 


ooa 
0  *e 

0  H 
Û  tî 


0  06 


0  OÊ 

ù  m 


0  08 


û  08 
0  30 


OOÎ 


0  Of 
0  iù 


0  03 


0  03 
0  H 


0  il 


0  f2 
Û  26 


0  20 


0  30 
0  30 


0  \4 


0  m 
0  10 


Û  i"> 


0  25 
0  l£ 


PageiOil. 


PETIT  BIDON  DE  CAVALERIE. 
Au  lieu  de  : 


Ét.-8«  {Srgr.;i; 


Lire  i 


Étamage  {"Î'^W 


du  gobelet 0  ûil 


0  09 

0  Oti 

0  02 

0  ^5 

0  H 

0  04 

0  03 

0  01 

0  07 

0  Où 

0  ^6 

Û06 

0  Oi 

0  n 

0  1g 

0  oa 
1 

0  03 

0  01 

Û  44 

0  09 
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Dernière  colonne,  l^*  observation.  —  Au  lieu  de  :  A  Tétain  pur; 
Lire  :  «  A  Pétain  fin  ne  contenant  pas  au  delà  de  qaatre  dixiè- 
mes (0,4)  pour  cent  de  plomb).  » 
Ajouter  au  bas  de  cette  page  : 


7«  PEINTURAGE  DES  CAISSES  DE  DIVERS  MODÈLES. 

(Les  prix  des  ingrédients  indiqoés  ci-dessoDS  ne  sont  qQ'approiimatifs.) 


Caisse  à  baga- 
gages  (peinte 
à  deux  cou- 
ches)  

Cantine  à  vi- 
Très  (peinte 
à  deux  cou- 
ches)  

Caisse  de  foods, 
petit  modèle 
(la  caisse  à| 
deuxeooehes, 
la  toile  da  cou- 
Tercle  h  une^ 
couche) 

Caisse  de  fonds, 
grand  modèle 
{\ix  caisse  è| 
oenx  couches, 
la  toile  (lu  cou- 1 
verclc  à  une 
couche)... 

Caisse  pour  | 
le  transport 
des  archives* 
(peinte  à  deux 
couches). . 


'Colle  de  peau  (pour  l'encol^ 

lage,  0k,06  à  0',30 

I  Peinture  préparée  (rerte  ei 

noire),  0k,90  à  4',40.  .,, 
fVernÎAgras  (vernissage  exté- 

rieur),  0^03à3',25 

Peinture  préparée  (jaune  h 

rhuile),  0^45à4',00.... 
'  Peinture  noire  préparée  (ponr 
*     réchampissagc),    O^M  à 

4',00 

Peinture  préparée  (jaune  n 
l'huile),  0^20  à  4 ',00.... 

Peinture  noire  préparée,0^09 
à4',00 ., 

Minium  en  poudre  préparé, 
Ok,04  à4',40 

Peinture  préparée  (jaune  à 
l'huile).  0^,36  à  4 ',00.... 

Peinture  noire  préparée , 
OMOàl'.OO 

Minium  en  poudre  préparée, 
0^0^  àr,40 

Coîlo  de  peau  (pour  Tencol- 

lago),  0^12  àO',30 

Peinture     verte     préparée , 

iS80à4',40 ., 

Peinture    noire     préparée , 

Ok,60à4',00 

Vernis  gras  (fernissage  ci- 

térieur),  0k,06à3',fe.  ,. 


Û  048 

Ofd 

ÛÛd 

0  408 

0  06â 

1  m 

om 

0  10 

1  G1 

4  3ti 

i>  097 

0  40 

0  oë 

0  497 

0  147 

0  4S 

0  80 

û  30 

1  ts 

Ô  75 

0  05 

0  40 

0  iO 

0  4^ 

0  43 

0  ^0 

0  SO 

ÙM 

1   40 

0  5Î 

0  09 

om 

om 

0  64  1 

ÙU 

0  014 

0  0& 

0  03 

0  064 

0  044 

Ô  36 

4  40 

0  3? 

4  iG 

0  68 

0  40 

0  40 

ÙiÈ 

0  m 

0  Si 

,0  OU 

0  m 

0  05 

0  064 

0  oei 

0  03€ 

0  30 

OiO 

0  33fi 

0  436 

3  62 

0  60 

0  2B 

3  M  ' 

S  77 

0  60 

0  10 

0  15 

i  00 

0  75 

0  195 

OlO 

0  05 

D  2m 

OI4:i 

Placer  au  bas  des  pages  1008  à  101  i  le  nola  suivant  : 

Dans  le  prix  de  la  main-d'œarre,  pour  décapage  et  étamage  complet,  est  comprise 
la  valeur  du  bain  de  décapage. 

Page  1014. 

NOTICE   N»  8. 

Montant  de  tente  conique,  3^  colonne.  —  Au  lieu  de  :  130  (2* 
ligne); 
Lire:  «  15  (!«••  ligne).  » 


Au  ïieu  de  : 

Grande  couyerture  de 
couchage 


Couyerlure  de  campe- 
ment  


Demi-couvertare. 


Lire  : 

Grande  couverture  de 
campement 

Petite    coayertare    de 
campement 

Petite  couyerture  ordi-  ; 
naire,aucien  modèle. 


3  000 

4  500 

4  700 

3  000 
i  500 

4  500 


:    = 


50 


l  50 

!     > 


f   30 


S   50 


ï— 


£0 


40 


10 


to 


40 


40 


90  OC 


75  00 


85  00 


90  00 


75  00 


75  OO 


60  00 


mm 


68  00 


60  00 


60  00 


m  00 


97  00 


82  00 


9S00 


97  00 


8SI00 


Si  00 


77  00 

0  663 
0  442 

0  306 

67  00 

» 

0  487 
0  450 

0  342 

75*00 
67^00 

0  487 
0  450 

0  663 
0  442 

0  312 
0306 

67^00 

0  487 
0  450 

0  342 

67*00 

0  487 
0  450 

0  342 

Page  4018. 

Placer  un  renvoi  (1)  au-dessous  du  mot  a  Marmite  »  et  ajouter 
au  bas  du  tableau  : 

«(4)  Nécessaire  indiyi-(n  Qi.^(  90  I    »  186  401    »    1444  001     »     14  0531    »    i 
duel  de  campement,  t^^^^j     »  j  30  j    »     |28  80|      »    |65  00|0  375|o  960| 

Page  1019. 

Ajouter  au  bas  du  tableau,  pour  faire  suite  au  nécessaire  indivi- 
duel de  campement  : 

14  cvl  »  I  »  il  4814  OojO  85j6  271  »  I  »  1  »  |  »  10  251  »  120  001  »  I   i 
I  »  |4  Ap|  »  |4  08|0  62|0  56|3  24|  »  JO  75|  »  |  »  |o  25|  »  |  6  00|0  06|   | 

Page  1021. 

NOTICE  N''  9. 

Au  lieu  de  :  Grandes  couvertures  de  couchage,  couvertures  de 
campement,  demi-couvertures  ; 

Lire:  a  Grandes  couvertures  de  campement,  petites  couvertures 
de  campement,  petites  couvertures  ordinaires^  ancien  modèle.  » 

Page  1022. 

Placer  un  renvoi  (1)  au-dessous  du  mot  «  Marmites  »,  et  ajouter 
au  bas  du  tableau  : 

Nécessaire  individuel  de  campement |    200    |      »      |    260 


Page  10^6, 

NOTICE  N»  10. 

3®  alinéa^  1'*  colonne.  —  Au  lieu  de:  GraEdes  couverture*  (te 

couchage  ; 

Lire:  «  Grandes  couvertures  de  campement.  »> 

4*  colonne.  —  Au  lieu  de  :  Piles  de  2™j3()  de  longaeursur  1",W 
de  largeur  ; 

Lire  :  «  Piles  de  2^y^Q  de  longueur  sur  1°»,75  de  largeur.  • 

5<  colonne.  —  Au  lieu  de  :  13"*j000; 

Lire:  a  1 4*^,000 .  » 

4*  alinéa,  IT^  colonne.  ^Au  Heade :  Couvertures  de campemeott 

Lire:  «  Petites  couvertures  de  campement.  » 

2«  colonne.  —  Au  lieti  de:  Même  mode  d'arrimage  que  pour  les 
grandes  couvertures  ordinaires; 

Lire  :  «  Môme  mode  d*arrimage  que  pour  les  grandes  couver- 
tures, n 

4"  colonne.  —  Piles  de  i"',70  de  ïongueur  sur  i",20de  largeor; 

Lire  ;  «  Piles  de  1"^,75  de  longueur  sur  l'^,î5  de  largeur.  • 

5«  colonne.  —  Au  lieu  de  :  7",  150; 

Lire:  «  8°i,O50.  » 

5»  alinéa,  V^  colonne,  —  Au  lieu  de:  Demi -couve  rlure»; 

Lire  ;  «  Petites  couvertures  ordinaires,  ancien  modèle,  i* 


Page  t034. 

Placer  un  renvoi  (i)  au-dessous  du  mot  «  Marmites  »  et<û^otar 

au  bas  du  tableau  ; 


Marmite  ée 
peloton  |[rorme 
Ironcoïiiqn*;). 


Nécessaire 
iDdifidue)    de 
c^fQpememt. 


Bngerbées  les 
unes    dans     tes 
antres. 

m 

On  les  empile 
delwtttel  fermés. 
La  partie  ctmcaf  e 
dQl'uns'ap)k]iquc 
«ur  la  partit',  con- 

Pile*  variables. 


Mrme  casier 
que  pour  ie:$ 
grands  ludons. 

On  peut  en 
pîaccr  f)  de  pifû- 
t<)itdcur. 


4.390 


A  Iii6ltr«  CA  ^t 
de  préférence. 


Lee  Gisi«n  Mil 
sépirés^  lUitt  ré-- 
paisseur  to  ti»- 
Yéos,  pftr  an  esy 
d'cQviron  O*,60. 
pour  PermeUre  n 
eonirôieur  de  Hri- 
n^r  \à  nrorondtaf] 
de  TempiUie. 


PLANCHES 


—  696  — 

Largeur,  4>,76.  —  Seos  de  la  trame. 


-  698  — 


PI.  13. 


Fig.  107  €, 


Fig.  m  i. 

{cniKBEgn  réelle.) 


Fig,  107  d. 


Fig.  120. 


PL  14. 


Rectifier,  comme  ci-dessad,  le  mode  d'attache 
de  la  courroie  de  petit  bidon  de  caYaleric. 


—  700  — 


PL  14. 


Fig.  122. 


PL  !«. 


Ftff,  149  il. 

Fanion  de  générai  de  éiiK 
sion,  directeur  do  nuuun* 
vres  de  cavalerie* 


1^  ModiUcr,  cûinme  cnlessua,  le  nombre  c^ 
la  dispositîoit  «Jei  cdllets  do  r^nviloppe  ûû 
petit  lî<lon  d'uD  lîtro. 


P;.  20. 


CES  FIGtJRES  REMPLACENT  LES  ANCIENNES. 
Fig.  184. 


Tente  de  marche  pour  officier. 


Au  lieu  dé  : 

Longueur  de  récbanerure  du  dére- 
loppement  total  des  deux  faces  de  la 
tente 1»,260 

Largeur  de  la  laize  au  sommet  de  l'écban- 
crure ©"'jôQO 

Longueur  du  «  «"J-»"'™»-  <.  830 
parallélogramme  L8j,«J,--iV-:  '"» 
formé  par  les.. .  |     ^,çg    ^ „  ^50 


4»,2W 
0«,640 
1-,840 
1-,270 


Lire  ; 


PL  31. 


ALLOCATIONS. 


Au  lieu  de  : 


2  parties  de  3», 760  =  7'»,520  . 
2         -_        4», 830  =  3», 660  ' 
i          —        4»,260  =  'l-,260 
V*     —       1»,800  =  0»,4S0 
Total 12«,880 


Lire  : 

3», 760  «  7»,620 
4»», 840  =  3-,680 
i-,«70  =  4«,270 
4», 800  =  0",450 

Total    H\m 


KoTA.  —  L«  table  des  metières  et  le  numéroUge  des  articles  et  des  figures  (ainsi  que  les  dimen- 
sions placées  près  de  celles'^i,  sMl  y  a  lieu)  devront  être  modifiés  comme  il  convient. 

Les  corps  et  établissements  assureront  la  mise  i  jour  de  la  description  du  matériel  de  campement, 
au  far  et  à  mesure  de  la  publication  des  modiflcatioas  insérées  au  BulMin  offUiel  du  ministère  de  la 
guerre  ou  dans  les  notices  descriptives  des  cahiers  des  charge:». 
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îi^  !3l,  Imtructions  pour  la  mise  en  adjudicatian  des 
prises  de  fourniture  et  de  fabrication  de  pain  de  troupe  il 
ration  pour  tannée  1889. 

Paris,  le  4  octobre  4S8ft. 

Messieurs,  j*ai  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  qae  les  enirepriÊti 
de  fournilure  et  de  fabrication  de  pain  de  troupe  à  la  ratidâ,  i 
l'intérieur,  à  effectuer  eo  1880,  seraient  mises  en  adjudîcai 
12, 15  et  19  noveroJbre  prochain,  à  deux  heures  de  Faprès-m 
opérations  seront  réglées  par  rinslruction  du  20  septembre 
modifiée  par  la  note  du  3  septembre  188iî,  dispensant  de  préseal 
une  caution  solidaire,  et  complétée  par  la  note  du  18  décâmbre 
1886,  relative  à  la  marche  à  suivre  dans  les  cas  où  il  y  a  lieo^ 
procéder  à  un  concours  des  48  heures  pour  un  marché  de  gré 
gré. 

Les  arrondissements  de  fourniture  seront  composés  conformé» 
ment  aux  indications  du  tableau  inséré  dans  1  affiche  deslioét 
annoncer  les  adjudications  au  public. 

Pour  régir  les  entreprises,  jai  arrêté  un  nouveau  cahier 
charges,  qui  présente  avec  celui  du  4  novembre  1887,  actiidle- 
ment  en  vigueur,  quelques  diUérences  de  détail,   qu'il   n/e  Bf 
paraît  pas  nécessaire  do  signaler  particulièrement* 

J'appelle  toutefois  rattention  sur  ce  point  que  les  nootMiS 
entrepreneurs  devront  entretenir,  au  même  titre  que  TapprovÛitt- 
nement  de  farine,  rapprovisionnement  de  sel  qui  figure  au  UUm 
A  pour  assurer  la  fabrication  du  pain  pendant  les  vingt  premicil 
jours  de  la  mobilisation. 

Dès  la  réception  de  la  présente  circulaire,  MM.  les  direcUnv 
du  service  de  Tîntendance  prendront  les  ordres  du  commaodesiiiit 
pour  la  désignation  des  places  où  doivent  être  constitués  lesaniv^ 
visionnements  de  farine  et  de  sel  prévus  à  rarlicle  8  da  cahier dei 
charges;  llmportanee  de  ces  approvisionnements  doit,  d*ail]0D^ 
être  calculée  comme  il  suit,  savoir  :  ^H 

a.  Avoir  constammment  à  hauteur  les  approvlsionnemeotsi^l 
première  ligne,  de  siège  et  des  transports  stratégiques,  s*il  y  aliea: 

b.  Comparer  entre  elles  les  quantités  nécessaires  pour  les  fiagl 

Sremters  jours  de  la  mobilisation  et  celles  du  service  cooraot  (ci^ 
ernières  calculées  à  raison  des  besoins  d'un  mQis)^  et  ne  coiisti' 
tuer  que  Tappro  vision  nement  le  plus  élevé  des  deux; 

c.  Additionner  les  quantités  a  et  6,  constituer  avec  ces  quantitl» 
un  approvisionnement  unique  à  entretenir  par  Tentrepix^a^ — 
dans  chaque  place  de  fourniture. 

Quant  au  régime  de  simple  fabrication  du  pain,  il  sera  appUqi 
en  1889,  dans  les  places  désignées  sur  l'avis  au  publie.  MM.  .__, 
directeurs  du  service  de  rintendance  devront  également  demandef 
au  commandement  rimportance  des  quantités  de  farine  de  Tadini- 


1 


^ 
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nistralîon  que  rentrepreneur  pourra  être  tenu  de  loger  dans  cha- 
cune de  ces  places. 

MM.  les  directeurs  du  service  de  intendance  adresseront,  le 
plus  promptemenl  possible»  à  chaque  préfet  et  à  chaque  maire 
président  de  commission  d'adjudication  (par  voie  hiérarchique), 
et  à  chaque  sous-intendant  chargé  du  service  des  subsistances, 
pour  être  mis,  par  eux,  à  la  disposition  des  personnes  désirant 
prendre  part  aux  adjudications,  des  exemplaires  de  Tavis  au  public, 
du  cahier  des  charges,  de  la  formule  de  marché,  cl,  de  plus,  un 
état  de  renseignements,  indiquant  : 

Le  lieu,  le  jour  et  Theore  de  Tadjudicalion; 

Les  effectifs  de  troupe  adoptés  pour  servir  de  base  ; 

Les  places  de  garnison  ou  le  service  à  exécuter  comprendra 
seulement  la  fabrication  du  pain  avec  les  farines  de  radministra- 
tion; 

L'importance  de  l'approvisionnement  de  farine  et  de  sel  â  entre- 
tenir dans  les  places  de  fourniture,  on  à  loger  dans  les  places  de 
fabrication  ; 

Les  places  où  la  torréfaction  du  café,  étant  déjà  confiée  aux 
entrepreneurs,  continuera  de  l'être  en  1889  ; 

Les  places  où  des  locaux  et  du  matériel  appartenant  à  TÉtat, 
ou  pris  par  loi  en  location,  pourront  i-'tre  mis  à  la  disposition  de 
Tentrepreneur  ;  la  composition  des  locaux  et  du  matériel  en  ques- 
tion, et  les  conditions  de  leur  prise  en  charge  par  l'entrepreneur 
(gratuitement  ou  à  litre  onéreux,  obligatoirement  ou  facultative- 
ment) ; 

Llraportance  du  matériel  de  réserve  dont  l'entrepreneur  devra 
assurer  la  garde,  sans  en  faire  usage. 

Ils  prieront,  en  même  temps,  les  préfets  de  vouloir  bien  assurer 
aux  commissions  d'adjudication  le  concours  des  membres  civils 
qui  devront  en  faire  partie,  de  faire  insérer  Tavis  au  public  dans 
le  Recueil  des  actes  administratifs,  etdlnviter  les  autorités  muni- 
cipales h  attirer  rallcntion  de  leurs  administrés  sur  les  opérations 
I projetées,  lis  devront,  d'ailleurs,  prescrire  d'afficher  l'avis  au 
public  dans  toutes  les  places  de  garnison  de  leur  circonscriplion 
administrative.  Ils  feront,  en  outre,  insérer  un  extrait  du  même 
avis  dans  les  principaux  journaux  desdîtes  places.  Les  frais  d'affi- 
chage et  de  publicité  seront  acquittés  par  les  officiers  d'adminîs- 
tion  comptables  des  vivres  dans  les  places  les  plus  voisines,  sur 
les  fonds  du  budget  ordinaire  ;  ces  frais  devront  être  indiqués  dis- 
tinctement sur  l'étal  des  dépense?  engagées. 

Ainsi  que  cela  a  été  admis  prôcédemmenl,  toute  personne 
ayant  elfectué  dans  un  arrondissement  de  fourniture  le  dépôt 
des  justifications  exigées  en  vertu  de  l'article  17  de  l'instruction 

Idu  20  septembre  !884,  pourra,  sans  être  obligée  de  produire  à 
nouveau  les  mêmes  pièces,  demander  à  être  admise  dans  tout 
autre  arrondissement.  Il  lui  suffira  d'adresser,  en  leraps  utile,  à  la 
commission  préparatoire  de  cet  arrondissement,  sa  demande 
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appuyée  de  rattestation  du  dépôt  des  pifeces  en  question, 
par  le  sous-intendant  militaire  de  rarfondissemetit  oti  6B 
aura  élé  effectué.  Dans  ce  cas,  le  soumissionnaire  est  adml 
réserves.  Il  devra  présenter  à  !a  coramîssion,  en  séance  d'ai^ 
cation,  soiL  la  preuve  de  la  réçolariié  des  pièces  déposées  dêVî 
une  autre  commission,  soit  la  justification  de  son  admission  da 
un  autre  airondissemenL  La  commission  d'adjudication  déltbèrt 
et  statue  souverainement  et  définitivement,  en  séance,  sur  Fadmii- 
sion-ou  le  rejet. 

Conformément  aux  prescriptions  de  rarliclc  23  de  l'instruction 
précitée,  MM.  les  sous-intendants  militaires,  membres  technique 
des  commissions  d'adjudication,  notifieront,  le  jour  même  de  ' 
séance  préparatoire,  la  décision  prise  à  l'égard  de  chaque. 
ressô;  ils  adresseront,  aux  personnes  admises  à  concourf" 
extrait  de  l'état  de  renseignements  en  ce  qui  concerne  Tarn 
sèment  de  fourniture  et  une  formule  de  marché.  Ils  leur  ioc 
ronl  en  raèrae  temps  :  i^  le  montant  et  le  mode  de  constiti 
du  cautionnement    provisoire    à   réaliser  avant   radjudicaltett, 
lequel  sera  calculé  à  raison  de  1  franc  par  homme  de  rcffecUf  de 
base  prévu  au  marché;  â'^  la  manière  de  présenter  les  offk^  de 
fourniture,  d'après  la  formule  de  marché,  mais  sur  papier  Umlïre, 
suivant  les  prescriptions  de  rarticle  6  de  Finstruction.  Toolefol*, 
par  dérogation  aux  dispositions  du  paragraphe  ô  de  cet  article  Je--» 
oflres  des  soumissionnaires  pourront  être  exprimées  en  centima 
et  mîllimes,  les  fixations  inférieures  au  milUrne  devant  seules  èbr 
considérées  comme  non  énoncées, 

MM.  les  directeurs  du  service  do  Tinlendance  m^adresseroal 
dotae  jours  au  moins  avant  la  première  adjudication,  c*esi4-d!n, 
pour  tous  les  arrondissements,  le  O*"  novembre  au  plus  liiii|,leiin 
propositions  motivées  pour  me  permettre  de  fixer,  en  temps  QtBl, 
les  prix -limites  destinés  à  régler  les  opérations. 

Par  application  des  dispositions  de  Varlicle  16  de  rtostindliM 
dû  20  septembre  1884,  les  sous-înlendants  militaires^  membrei 
des  commissions  d'adjudication,  pourront,  dans  le  cas  où  laséftnee 
d'adjudication  n^aurait  pas  donné  de  résultat,  recevoir  de»  ùBw, 
pendant  un  délai  de  quarante-huit  heures,  pour  traiter  de  gtéâ 
gré  dans  la  limite  du  prix  fixé,  soil  avec  Vmi  des  soumlsibsd- 
naires,  soit  avec  toute  autre  personne  qui  produirait  les  Justifiet* 
lions  nécessaires.  j 

Les  sous-intendants  militaires  feront  connaître,  en  séance,  l^| 
anelle  heure  expirera  le  délai  de  quarante-huit  heures  à  l&$idt' 
duquel  ils  pouiTont  traiter  avec  la  personne  ayant  préseQté  to 
offres  les  plus  avantageuses. 

Passé  ce  délai,  et  partout  où  il  n'aurait  pas  été  traité  par  m^tt 
dicalion,  ou  de  gré  à  gré,  des  mesures  seront  Immèdlâtetiiail 
prisesj  sans  m^en  référer,  pour  qu'il  soit  procédé  à  une  DOQt«lk 
juliudicalion,  le  mardi  4  décembre.  Pour  cette  nouvelle  opért- 
Uon,  en  dehors  des  mesures  ordinaires  de  publicité,   des      " 


I 
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seront  adressés  directeraent  aux  soumiasionDaîres  admis  la  pre- 
mîëre  fois,  et,  de  plus,  à  toutes  Autres  personnea  qui  stralent 
jugées  aptes  à  exécater  coûvenablemant  le  service.  Dans  le  cas 
de  réadjudicalion,  il  sera  procédé  comme  pour  les  première  opé- 
rations, tant  pour  le  mode  de  fixation  des  prix-limites»  que  pour 
racceplation,  pendant  quarante-huit  heores,  des  offres  de  gré  à 
gré,  à  la  suite  d'un  nouvel  insuccès  en  séance  d'adjudication.  Les 
propositions  pour  la  Qiatiofi  des  nouveaux  prix-limites  me  seront 
adressées  aussitùt  que  possible. 

Le  jour  même  de  la  séance  préparatoire  et  de  la  séance  d'ad- 
dication,  chaque  sous-intendant  militaire  faisant  partie  d*une 
commission  devra  m'adresser  directement  une  copie  du  procès- 
verbal  de  chaque  séance.  En  outre,  le  jour  même  de  Tadjudica- 
tioo,  si  l'opération  a  réussii  le  sous-intendaut  militaire  me  fait 
connaître  par  télégramme  le  nom  de  radjudicataire  et  le  prix  de 
sa  soumission  ;  dans  le  cas  de  oon-adjudieatîon,  le  prix  de  Foffre 
du  moins-disant.  Les  mêmes  indications  sont  fournies  immédia- 
tement après  Texpiration  du  concours  des  quarante-huit  heures. 
En  cas  d  échec  définitif,  le  télégrarame  indique  le  prix  de  TofiTre 
du  moins-disant. 

MM.  les  directeurs  du  service  de  ilnlendance,  de  leur  côléj 
m'adresseront  : 

Douze  jours,  au  nioins^  avant  Fépoque  fixée  pour  les  adjudica» 
lions,  Félût  de  renseignements; 

Quinze  jours  après  les  opérations  d' ad  indication  ou  de  réadju- 
dication,  un  compte  rendu  d'ensemble  ues  résultais  obtenus.  Ce 
dernier  envoi  sera  accompagné  d'une  copie  intégrale  de  chacun 
des  marchés  intervcnos. 

Us  joindront,  en  outre,  au  compte  rendu  d'ensemble,  toutes  les 
obsei'vations  générales  ou  parliculîôres  que  les  opérations  leur 
aurident  suggérées,  àeux  ou  aux  sous-intendants  militaires  ayant 
fait  partie  des  oommissions  d'adjudication. 

Par  extension  des  dispositions  de  l'article  !T  du  décret  du 
18  novembre  1882,  j'accorde  aux  directeurs  du  service  de  Tinten- 
dance  rautorîaation  d'approuver  les  marchés  en  mon  nom.  Men- 
tion spéciale  en  sera  faite  sur  le  marché.  Mon  approbation  ne  sera 
réservée  que  dans  les  cas  prévus  à  Tarticle  li,  |  2,  de  l'instruc- 
Lion  du  20  septembre  1884  (1'^  sll  y  a  eu  réclamation  ou  protes- 
tation ;  a*  sUl  ne  s'est  présenté  qu'un  seul  soumissionnairej. 

Vous  recevrez,  en  même  temps  que  la  présente  circulauT,  des 
exemplaires,  en  nombre  sullisant,  des  cahiers  des  charges  et  des 
autres  documents  nécessaires  aux  opérations  d'adjudication. 

Je  vous  prie  de  m'^û  accuser  réception. 

DE  PHEYCIHET. 
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N**  132,  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  et  ta  /a6ricati$ 
de  pain  de  iroupe  à  la  ration* 

Paris,  le  4  octobre  488S* 


CHAPITRE  PREMIER. 

OBIET     DE     LA     FOURNITURE, 


ir  la 


CoadJtions  générales. 

Art,  lof.  Conforme  au  cahier  da  4  novembre   1887,  msériiii 
Journal  militaire t  2«  semeslre  1887^  page  525. 

Conditions  spkiale<i. 

Art,  2.  Les  obligations  de  l'entrepreneur  ne  s'étendent 
fournitures  à  faire  aux  armées  qui  seraient  créées  ou  enToyé» 
dans  son  arrondissement  de  fourniture;  mais  il  est  tenu  d'assuifr 
les  fournitures  aux  troupes  en  marche  pour  se  rendre  sur  la 
points  de  concentration. 

L'administration  se  réserve  le  droit,  pendant  toute  Ja  durée 
marché,  sans  que  rentrepreneur  puisse  élever  aucune  réelami 
ni  prétendre  à  ancune  indemnité  quelconque  : 

i°  De  faire  passer,  à  toute  époque,  au  service  do  refilrepriat' 
(^régime  de  fourniture  ou  régime  de  fabrication),  tout  ou  parfiii 
aes  places  de  garnison  oii  le  service  était  assuré  par  voie  degu^ 
tioït  directe  lors  de  la  signature  du  marché,  et  d*im poser  ce  mrrim 
à  l'entrepreneur  aux  conditions  de  son  marché,  ou  de  le  confiera 
toute  autre  personne;  et,  réciproquement,  mais  en  cas  de  maUH' 
saiion  seulement^  de  faire  passer  à  la  gestion  directe  tout  ou  partie 
du  service  de  Tentrepreneur; 

2*^  De  faire  passer,  également  à  toute  époque,  au  service  dfl 
fourniture  du  pain  par  les  soins  de  Fentrepreneur»  tout  ou  partie 
des  places  de  simple  fabrication^  sous  la  seule  condition  de  le  pré- 
venir un  mois  à  Tavance.  Toutefois,  en  cas  de  mobilîsatioit*  U 
passage,  au  service  de  la  fourniture  du  pain,  des  places  de  simplt 
fabrication  qui  seraient^  désignées  par  TadmiDisiration^  aurait 
lieu  dès  la  réception  de  Tordre  donné  àTentrepreneur,  aoqnet  lai 
farines  qui  existeraient  en  magasin  seraient  remises  à  charge  de 
remboursement  de  leur  valeur  au  prix  indiqué  à  l'article  21  ' 

30  De  faire  assurer,  en  totalité  ou  en  partie,  et  par  tel  mofta 
i|u'clle  juge  convenable,  soit  par  l'entrepreneur,  soit  par  la  m- 
tien  directe,  le  service  des  troupes  dans  les  camps  ou  rasseinUa* 
ments,  quel  qu'en  soit  Teffectif,  ou  participant  à  de»  maocBOTres» 
quelles  qu*en  soient  la  nature  et  la  durée.  L'entrepreneur  e*i 


I 
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avisé»  eu  temps  utile,  des  dates  de  cessation  et  de  reprise  des  dis- 
tributions auxquelles  il  doit  pourvoir  ; 

4®  De  clianger  l'assiette  des  gîtes  d'étape; 

5^  De  modifier  la  quotité  de  la  ration  de  pain  et  des  autres 
denrées  du  service  des  vivres. 

L'administration  fait  connaître,  en  temps  utile,  à  Fentrepre- 
ueur,  les  places  en  gestion  directe  et  celles  où  aucun  service  ne 
•fonctionne  en  temps  de  paix,  dont  elle  compte  lui  confier  le  ser- 
Yice  en  cas  de  fnoùilisaiion,  ainsi  que  Timpor tance  de  la  fourniture 
qu'il  devrait  y  assurer  dans  ce  cas.  En  conséquence,  Tentrepreneur 
doit  préparer,  et  soumettre  au  sous-intendant  militaire,  telles  dis- 
positions qu'il  juge  nécessaires  pour  lui  permettre  d'organiser 
fui-méme  le  service  au  premier  ordre,  dans  les  places  ainsi  dési- 
gnées, Si>  le  cas  échéant,  l'entrepreneur  se  soustrait  à  l'exécution 
du  service,  il  lui  est  fait  application  des  dispositions  des  articles 
29  et  30  ci-après. 


CHAPITRE  IL 

REPRISE    DU    SEKTICE. 


I 


Locaux  et  mobiliers. 

Art.  3.  A  son  entrée  en  exercice,  l'entrepreneur  prend  en 
charge,  pour  les  affecter  à  rexploitation  du  service,  les  bâtiments, 
locaux,  terrains  et  les  objets  mobiliers  susceptibles  de  recevoir 
cette  destination,  et  appartenant  à  TEtat  ou  loués  pour  le  compte 
de  radministration  de  la  guerre,  dans  les  places  dépendant  de 
rarrondissement  de  fourniture,  le  tout  conformément  aux  iodica- 
tioua  de  i'étdl  de  renseignements  qui  a  été  communiqué  au  public 
avant  radjudication.  Toutefois,  pour  les  bâtiments  et  terraiiis 
appartenant  à  i*Etat^  la  prise  en  charge  n'est  pas  obligatoire  pour 
Tentrepreneur,  si  ce  n'est  dans  certaines  places  qui  sont  indiquées 
sur  l'étal  de  renseignements  relatif  à  Tadjudicatiou. 

Dans  les  places  où  Tentrepreneur  a  la  jouissance  de  plusieurs 
fours  permanents  appartenant  à  l'Etat,  il  est  tenu  de  mettre  ces 
fours  successivement  en  service,  de  manière  que  chaque  foor 
ait  fonctionné  pendant  au  moins  un  mois  dans  le  courant  de 
Tannée. 

L'entrepreneur  prend  également  en  charge ,  pour  le  conserver, 
et,  au  besoin,  le  réexpédier  aux  frais  de  l'Etat,  le  matériel  de 
préserve  du  service  des  subsistances  militaires  déposé  dans  les 
locaux  dont  il  est  mis  en  possession. 

Les  conditions  de  prise  de  possession,  de  jouissance  et  de  remise 
des  locaux  et  do  matériel  dont  il  s'agit,  sont  déterminées  à  Fan- 
iBexe  n<*  2  du  présent  cahiej^  des  charges. 

il  est  procédé  de  même  dans  le  cas,  prévu  à  Tarlicle  2  qui  pré- 
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çÈde,  où  les  places  de  garnison  qui  étaient  précédemment  en  gtf*' 
lion  directe  viennent  à  passer  au  régime  de  !*eiitreprise,  , 

A  défaut  de  ressotirces  eft  locaux  et  en  mobilier  appartenant  I  j 
FELat  ou  loués  pour  son  comçte,  oomme  il  est  dit  ci-aeftsus»  Ten- 
trepreneur  pourvoit,  à  ses  frais  et  sous  sa  responsabilité,  à  la  four- 
niture de  celles  de  ces  ressources  qnî  sont  ftr  '  ?  ô  l'exéeii* 
lion  du  service  et  au  logement  des  divers  .  ,  sionneroeots 
qu'il  doit  entretenir,  sous  peine  des  disposilions  de  l'article  SI 
ci  après,  n^  4«, 

Les  locaux  affectés  à  cet  usage  doivent  être  convenablement 
disposé»!  d'un  accès  facile,  et  séparés  de  tout  autre  local  étrangtir  j 
à  1  exécution  du  service.  Ils  doivent  être  agréés  par  rad[nliuftra-| 
lion,  avant  d'être  utilisés  pour  le  service. 

Lorsque  l'entrepreneur  est  propriétaire  ou  locataire,  à  titre] 
direct  et  pour  son  propre  compte^  des  bâtiments  servant  à  Tel» 
ploîtation  du  service,  il  consent  à  Texercice,  dans  ces  locaux,  do  ] 
droit  de  poUce  et  de  surveillance  attribué  à  radministratloo  mi* 
litaire  sur  tous  les  mouvements  de  denrées  dans  ces  magasiM  I 
Un  contrat  d'affectation,  conforme  au  modèle  indiqué  (annexe 
no  3),  est  passé  pour  garantir,  à  Tadministration,  1  exercice  da] 
droit  il  s'agit. 

L'entrepreneur  est,  en  outre,  tenu  d'assurer,  à  radminislratka  ' 
militaire,  Tusage  gratuit  de  ces  mêmes  locaux,  pendant  tout  on 
partie  de  la  durée  du  mois  qui  suit  le  terme  d^expiration  un  da 
prorogation  du  marché,  avec  faculté,  pour  radministration,  dé 
déléguer  ce  droit  de  jouissance  à  chaque  entreoreneur  entêtât  ' 
âuccessîvement,  et  d*en  user  elle-même  en  cas  ae  mobillsattoiti 
si  le  service  passe  en  gestion  directe, 

AftproirisioniiettienL 
ArU  4.  Conformera  celui  du  cahier  de  1887,  pr6citâ« 


CHAPITRE  lîL 

KX<^cimo»  nu  sruvick. 


Entrées  en  m«gA*ln  ri  iùtim. 

Art.  5.  Le»  entrées  dans  les  magasins  du  service  provienn^l: 

i^  Des  achats  fait»  par  Tentrepreneur; 

%^  Dei  versements  de  farine  que  Tadmlnistratlon  a  le  droit  df 
prescrire  durant  le  cours  du  marché  (article  9); 

d')  Des  expéditionB  de  denrées  faites  par  l'administration  &  r«ii- 
treoreneur. 

Les  entrées  m  composent  exclusivement  de  denrées  rénnbuAl 
toutes  les  conditions  déterminées  à  l'annexe  m  1. 


I 
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Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  que  du  lever  au  coucher  du  soleil. 

Les  sorties  ordinaires  de  magasin  n'ont  pour  objet  que  les  dis- 
tributions, les  versements  prescrits  par  Fadniinîstration  ou  le 
renouvellement  des  farines  drapprovisionnement. 

Dans  ce  dernier  cas,  renlrepreneur  doit  donner  avis,  le  jour 
même,  au  sous- intendant  militaire,  des  quantités  do  farine  dont 
U  a  effeclué  la  sortie,  sous  peine  de  subir  une  imputation  égale 
à  5  p.  100  de  la  valeur  des  farines  enlevées. 

Le  sous-intendant  militaire  se  fait  présenter,  s'il  le  juge  utile, 
les  lettres  de  voiture  et  autres  pièces  d'expédition,  afin  de  se 
renseigner  sur  la  provenance  de  la  farine. 


HeconniisBaDce  do  la  qualité  des  denrée^*. 

Dênrèêt  d'appromiiûni\emeni. 


Art.  U.  —  Section  L 


■       Les  délégués  du  Ministrat  le  commandant  d'armes^  tes  chefs  de 
H    corps^  les  fonctionnaires  de  Tintendance  et  leur  suppléants  ont 
H    libre  accès,  de  jour  ou  de  nuit^  dans  les  magasins  de  Tentre- 
H    preneur, 
f       Ils  peuvent,  à  toute  époque,  visiter  ou  faire  visiter,  par  les 

officiers  sous  leurs  ordres,  les  denrées  composant  Tapprovision- 

nement. 

■  Chaque  mois,  la  aous-intendanl  militaire,  accompagné  d'un 
officier  supérieur  de  troupe  ou,  à  défaut,  d'un  officier  inférieur 
du  grade  le  plus  élevé,  et  d'un  médecin,  eflfectue  lui-même  cette 
visite;  le  résultat  de  Texamen  des  denrées  est  consigné  au  registre 
de  vi^iite  dont  la  tenue  est  prescrite  à  Tarticle  16.  Cette  mention 
est  signée  par  le  sous-intendant  militaire,  TofÛcier  et  le  médecin, 
et  il  en  est  transcrit  une  copie  conforme  sur  Tétat  mensuel  de 
situation  de  magasin  adressé  au  Ministre. 

Le  sous-inlendant  militaire  prélève,  quand  îl  le  juge  à  propos, 
des  échantillons  de  la  farine  de  Fentrepreneur, 

Si  la  denrée  est  jugée  par  le  sous*intendant  militaire  n'être  pas 
de  qualité  satisfaisante,  il  est  procédé  à  son  examen,  comme  le 
prescrivent  les  articles  498  et  suivants  du  règlement  sur  les  sub- 
sislances  raililaires,  par  une  commission  de  vérification  composée 
comme  il  suit  : 
K  Le  sous-intendant  militaire  ayant  la  surveillance  adminlstra- 
W    tive  du  service  (ou  son  suppléant),  président  (1)  ; 

Un  officier  supérieur  d'un  des  corps  de  la  garnison,  ou,  à 
défaut,  un  officier  inférieur  du  grade  le  plus  élevé  ; 

Un  médecin  militaire,  ou,  à  défaut,  un  médecin  civil; 


(t)  Si,  (>our  un  roolif  qui^lconqoe,  il  nvU  pM  pMsible  de  nmûr  Iquh  («s  membres  4$ 
Il  commidstoo,  elle  eal  jjËa^muiDb  couvoL|uée  par  k  !>oas-iiilet)d{iuhtuilitAtre  {m  par 
«Ofi  suppléanl),  et  e]h  op^re  tm  mmbre  des  membres  présoDt^. 
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Un  notable  idoine  choisi,  par  le  sous-iatendant,  sur  une  IU4c 
dressée  à  l'avance  par  raulorité  municipale; 

Une  personne  choisie,  par  Tenlrepreneur,  sur  la  même  liste  d« 
notables  idoines. 

Le  5ous4ntendant  militaire  n'est  pas  astreint  à  suivre  ravisdes 
membres  de  la  commission,  si  sa  propre  convîclion  s*y  opp 
La  décision  qu*il  prend  est  définitive  et  doit  éire  immédiateii 
exécutée,  sauf  les  cas  d'appel  prévus  aux  articles  507,   508, 
510el5i1  du  règlement  sur  le  service  des  suK^isLances  niilitâ 


Section  ÎL  —  Denrées  Tprésmtèes  en  diairibuiton. 

Indépendamment  de  ces  visites,  les  denrées  présentées  en 
tribuLion  sont  soumises  à  une  visite  ou  reconnaissance  prèalablei^ 
conformément  ayx  dispositions  du  règlement  sur  le  service  inl^ 
rieur  des  corps  de  troupe  du  28  décembre  1883,  dispositions  ino' 
difiées  par  Terralum  inséré  au  n^  45  du  Journal  miiîlaire  offici  *' 
partie  réglementaii'e,  année  1884. 

Des  commissions  sont  constituées  pour  juger  les  cotilestatiofi 
qui  peuvent  s*èlever  entre  la  partie  prenaole  d*une  part,  et  i 
trepreneur  de  rautre. 

Ces  commissions  sont  composées  ainsi  qu  il  suit: 

Un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  d'un  des  corps  de  la  ^^^ 
nison  ou  du  corps  de  passage,  ou,  à  défaut  d'un  oriicier  supérlevr" 
de  ce  gracie,  rolficier  inférieur  du  grade  le  plus  élevé; 

Les  deux  capitaines  les  plus  anciens  et  le  médecin  le  plus  éldvé 
en  grade,  au  le  plus  ancien  de  grade  de  la  garnison; 

Deux  notables  idoines  choisis,  l'un  par  le  commandant  d*ar-^ 
mes,  l'an  Ire  par  rentrepreneur,  sur  une  liste  dressée  à  \*ii\:\îu 
par  l'autorité  municipale. 

Le  sous-inlcndant  militaire  ayant  la  surveillance  administiauv^j 
du  service  des  subsistances,  ou  son  suppléant,  est  membre  des! 
commissions.  Il  est  toujours  entendu  dans  les  observations  qu'il! 
formula,  tant  sur  le  fond  même  du  litige  qu^au  point  de  vue  dâl 
Tapplication  du  cahier  des  chai^ges  et  des  dispositions  légales  etl 
réglementaires.  I 

Les  commissions  sont  convoquées  et  présidées  par  le  conimaii*»] 
dant  d'armes  ou  le  major  de  la  garnison.  I 

Elles  ont  pour  objet  de  prononcer  sur  Tacceptalion  ou  le  refus] 
Jûs  denrées. 

En  cas  de  refus,  elles  prescrivent,  a  il  y  a  Heu,  les  matiuteH'* 
on  s  à  faire  subir  aux  denrées  pour  les  rendre  acceptables.  i 

Elles  peuvent  proposer  le  rejet  définitif  des  denrées»  leur  expul*^ 
sion  des  magasins,  ou  leur  destruction  complète  par  enfouisse-^ 
ment,  jet  à  Teau  ou  incinération,  dans  le  cas  où  ces  denrées  ^ 
auraient  été  reconnues  nuisibles  à  la  santé  des  hommes. 

Le  général  commandant  le  corps  d'armée  statue  sar  ces  pro- 
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positions,  après  avis  exprimé  par  le  directeur  du  service  de  Tin- 
tendance.  Il  rend  compte  aa  Ministre. 

Les  commissions  prononcent  à  la  majoritë  des  voix;  en  cas  de 
partage^  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Il  est  passé 
outre  à  Tabsence  d'un  ou  deux  membres,  pourvu  qu'ils  aienl  été 
régulièrement  convoqués. 

Les  denrées  refusées  sont  immédiatement  remplacées  par  l'en- 
Irepreneur.  Au  défaut  de  l'entrepreneur,  le  remplacement  est 
fait»  à  ses  risques  et  périls,  à  la  diligence  do  sous-intendant 
militaire  ou  de  son  suppléant. 

En  cas  d'urgence,  et  s'il  y  a  impossibilité  de  remplacer  immé- 
diatement la  dem'ôe,  le  commandant  d'armes  peut,  nonobstant 
le  refus  prononcé  par  la  majorité,  ordonner  qu'il  soit  donné  suite 
à  la  distribution. 

En  route»  dans  les  localités  <|ui  ne  sont  pas  des  villes  de  gar- 
nison, les  commissions  se  réunissent  sur  l'invitation  du  colonel 
ou  du  chef  de  détachement;  elles  se  composent  du  chef  de  déta- 
chement, président,  de  deux  officiers,  sous-officiers,  caporaux, 
brigadiers  ou  soldats  qui  marchent  hiérarchiquement  après  lui, 
du  maire  ou  de  son  délégué,  et  de  deux  notables  idoines  désignés 
par  le  maire;  elles  prononcent  sur  l'admission  ou  le  refus  des 
denrées  à  la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  chef 
de  détachement  est  prépondérante  (t). 

Les  décisions  prononcées  ou  proposées  par  les  commissions,  et 
la  suite  qui  y  a  été  donnée,  sont  constatées  par  des  procès-ver- 
baux dressés  en  une  seule  expédition.  Ces  procès- verbaux,  établis 
par  le  sous-intendant  militaire  et  mentionnant  les  observations 
motivées  de  ce  fonctionnaire,  sont  signés  par  tous  les  membres. 

En  route,  le  procès-verbal  est  rapporté  par  rofficier  venant 
immédiatement  après  le  chef  de  corps  ou  de  détachement,  ou  par 
ce  dernier  s'il  n'est  pas  du  grade  d'officier. 


Section  lll.  —  Destination  à  donner  uum  denrées  défectuemei. 
Conforme  au  cahier  de  1881,  précité,  jusqu'à  rarticle  8,  inclus. 


^f  Versements  elTectués  p«r  radmioislration. 

r  Art*  9.  En  outre  des  versements  de  farine  que  l'administration 
peut  avoir  h  prescrire,  dans  le  cas  prévu  à  Farticle  8  ci-dessus 
(5**  alinéal,  afin  de  combler  un  manquant  constaté,  l'entrepeneur 

I  est  tenu  ae  recevoir,  pendant  la  durée  du  marché,  les  quantités 
de  farine  que  l'administration  juge  à  propos  de  faire  verser  dans 
ses  magasins,  dans  la  proportion  maximum  de  moitié  de  Tim- 
porlance  de  sa  fabrication,  a  partir  du  jour  de  la  notification  qui 


(4)  Il  ust  pTQzédé  de  môme,  mms  par  Lea  smn&  du  commitoilniil  d'armes,  au  lieu  du 
clicNe  détncbeiniMit,  (iaas  les  kcaUléâ  eu  iervice  peroiaucut,  pu  il  n'esl  pas  paisible  de 
conaliiticf  la  caraiiiiflaioii  comoio  il  est  prescrit  nu  commeiiceiutîiit  de  U  pré^ule&ticlxQiiL. 
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lui  en  a  été  adressée,  et  juiqu'au  tenne  d*expir$iUon  da 
Dès  qnll  a  été  avisé  du  versement,  Tentrepreneur  petit  œoiieo^l 
tanément  ne  pas  remplacer  les  farines  employées  aux  cansomms- 
lions  jusqu'à  concurrence  de  Timporlance  de  Tenvoi. 

Dans  les  places  de  fahicaiion^  ladminislralion  miUtaîre  rcîa^ 
à  Tentrepreneur  la  totalité  des  quantités  de  farine  oéceiMiri 
pour  les  consommations  locales.  Toutefois,  l^entreprenear  oil 
peut  êlre  tenu  d'en  conserver,  en  même  temps,  dans  choaia 
place,  une  quantité  difï'érant,  de  plus  d'un  quart,  de  celle  omi 
été  fixée  par  radminislratton  militaire  au  mometii  de  l'a^ji^jld 
cation.  J 

yentrepreneur  tient  compte    à  radminîstration    militaire  di| 
l'emploi  de  toutes  les  quantités  de  farine  qu'il  eu  a  reçues  « 
cours  de  son  marché,  d'après  le  rendement  en  pain  qui  est  fi» 
comme  il  suit  : 

Avant  toute  expédition  de   farine^   roffîcier  d'admimslratio 
escpéditeur  procède  à  une  épreuve  de  paniticBtion  aa  moyen  dt  b^ 
farine  employée  pure,  et  il  consigne  les  résultats  de  cette  epreuvi 
dans  la  colonne  d  observations  de  la  faclure  d'expédition,  en  £00 
mérant  :  reesence  et  la  quantité  de  farine  employée  ;  le  nr-nJ* 
ment  en  rations  de  750  grammes;  la  date  de  l'épreuve  de  piniî 
cation  et  la  conversion  de  la  quantité  de  farine  employét  ' 
kilogrammes  de  pain. 

L'entrepreneur,  de  son  côté,  peut,  s'il  le  désire,  dès  laréceplioii 
des  farines,  procéder,  sous  la  surveillance  du  sous- intendant  im& 
taire,  à  une  contre-épreuve,  dont  les  ré&uUats  sont  cansi^nés  diiu 
un  procès-verbal  qui  est  transmis  au  directeur  du  service  de  llo* 
tendance,  lequel  statue  définitivement  sur  le  taux  da  rendeiaiiik 
%\  le  rendement  est  supérieur,  en  fait,  à  celui  qui  a  été  détemliè, 
l'excédent  appartient  à  TEtat. 

La  livraison  dfs  farines  à  rentrepreneur  est  faite  iur  bataaci, 
au  rez-de-chaussée  de  ses  magasins. 

S'il  s'élève  des  difficultés  à  la  réception  des  denrées,  il  asi  pro- 
cédé à  leur  examen  comme  il  est  dit  à  Tarticle  6,  section  L 

En  cas  de  perte,  la  valeur  des  farines  de  l'Etat  est  imputéll 
l'entrepreneur  dans  les  conditions  indiquées  à  Tarlicle  27,  rtt- 
voi  (I). 

Prélèromenli  efTe^luéB  |>«r  r«diiiiniRtraltoQ. 

Art.  10.  Sans  modification. 


CHAPITRE  IV. 

DISPOSITIOBÎS  DIYER5KS. 


Péa^lilé»  à  ionigrr  à  l'eQlropreDear, 

Ali,  a.  Les  pénalités  h  Infliger  à  Tentrepreneor  par  U 


^ 
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înlendaDt  raiîîtaîre,  sauf  recours  au  dîrecleur  du  semcc  de  Tin- 
tendance  et  au  Ministre,  sont  les  suivantes  : 

i**  Lorsque  les  denrées  sont  sorties  des  magasins,  autrement 
qoe  pour  la  ffiise  eu  consommation  ou  le  remplacement  de  den» 
rées  anoiennes,  sans  rautorisation  du  sous-int^ndant  raîlitalre^ 
rentrepreneur  subit  une  imputation  égale  à  5  p.  100  de  la  valeur, 
d'après  les  prix  du  marché  ou  du  tarif  annuel  de  remboursement, 
des  denrées  enlevées, 

La  même  pénalîlé  est  applicable,  lorsque  Tentrepreneur  n'a 
pa«  pourvu,  dans  le  délai  fixé,  au  remplacement  des  denrées 
remises  à  radministration  des  Domaines,  selon  les  prévisions  de 
rarlîcle  6,  section  HT,  §  A,  ou  lorsqu^il  n*a  pas  donné  avis,  le  jour 
môme,  au  sous-intendanl,  des  quantités  de  farine  enlevées  pour 
des  renouvellements. 

2**  Lorsqu'un  raanuuanlest  constatéi  sans  que  rien  ait  été  tenté 
pour  le  dissimuler,  1  entrepreneur  subit  une  imputation  égale  à 
5  p*  100  delà  valeur,  d'après  les  prix  du  marché  ou  ceux  du  tarif 
annuel  de  remboursement,  de  ce  manquant.  Si  ce  manquant  n'a 
pas  élé  comblé  dans  le  délai  fixé  par  le  sous-intendant  militaire, 
rîmpulation  est  portée  à  iO  p.  100  de  la  valeur  du  manquant. 

3^  Lorsqu*une  dilférence  est  constatée  entre  les  existants  et  les 
'écritures,  et  qu'elle  résulte  de  fausses  déclarations  ou  d'entrées 
fictives^  et  lorsque  les  denri^es  altérées  ont  été  restituées  à  Tentre- 
preneur  seîon  les  prévisions  de  rarticle  6,  section  lîl,  §  a,  il  subit, 
dans  Vun  ou  dans  Tautre  cas,  une  imputalion  égale  à  10  p.  100 
de  la  valeur,  d'après  les  prix  du  marché  ou  du  tarif  annuel  de 
embourseraenl,  des  quantités  formant  la  difTérence  ondes  quan- 
îtés  restituées, 

4^  Lorsque  rentrepreneur  n'est  pas  en  mesure  de  livrer,  à 
Vbeure  et  dans  les  conditions  voulues,  les  quantités  de  pain  qui 
lui  ont  été  demandées  ou  celles  qu'il  doit  fournir  en  remplace- 
ment de  celles  rejetéesj  radministration  militaire  est  libre  de  faire 
^ourvoh^  à  la  fourniture  desdites  quantités,  de  la  manière  qu'elle 
juge  convenable,  et  aux  risques  et  périls  de  l'entrepreneur  en 
défaut. 

Indépendamment  de  l'excédent  éventuel  de  dépenses  résultant 
de  Tachât  fait  par  défaut ^  Tentrepreneur  subit  alors,  sur  ses  fac- 
tures, une  imputation  égale  à  5  p.  100  de  la  valeur  des  fournitures 
non  assurées  en  temps  utile.  En  cas  de  récidive,  le  taux  de  fim- 
putation  est  élevé  à  6  p.  100  de  la  même  valeur  pour  la  première 
récidive,  à  8  p.  iOO  pour  la  seconde,  et  à  10  p.  100  pour  la  troi* 
sième.  A  la  suite  de  la  quatrième  récidive,  il  est  fait  d'office 
application  des  dispositions  de  TarUcle  29  ci-après,  relatives  h  la 
résiliation  du  marché  ou  a  la  passation  d'un  marché  par  défaut. 

Lorsque  le  pain,  quoique  non  nuisible,  a  été  refusé  pour  défaut 
de  qualité,  et  que,  faute  de  ressources  locales,  la  troupe  est, 
néanmoins,  ensuite,  obligée  de  l'accepter,  l'entrepreneur  est  tenu 
f)e  lui  livrer,  à  titre  de  compensation  et  sans  payement,  un  sup- 
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plémenl  de  15  p.  100  sur  la  quantité  reçue  dans  ces  coQdiU06i. 
Il  eu  est  de  même  pour  les  quaulilés  de  pain  refusées  poord^tul 
de  poids  et  que  la  troupe  est  obligée  de  prendre  en  livmisoo, 
faute»  par  rentrepreneur,  de  pouvoir  les  remplacer  mmiédi&lt* 
ment  par  des  pains  pesant  chacuo  le  poids  réglementaire  dani 
les  limites  indiquées  à  l'arlide  7, 

Une  amende,  ùxée  à  \Q  francs,  si  le  fait  est  constaté  peodaiil 
le  jour,  el  a  20  francs,  s'il  est  constaté  pendant  la  nuit,  estiDiii^ 
gée  à  l'entrepreneur  qui  a  contrevenu  à  la  défense  de  mettre 
sécher  le  bois  dans  les  fours,  lorsque  ce  bois  ne  doit  pas  être 
employé  immédiatement  après^  sans  séjourner,  au  sortir  du  foui, 
dans  une  partie  quelconque  de  la  boulangerie. 

Les  infractions  aux  prescriptions  de  l'article  12  concernant  b 
nationalité  des  ouvriers  sont  punies  d'une  amende  de  50  francAli 
première  fois,  de  100  francs  la  seconde,  A  la  troisième  lnfiiietioi« 
il  est  fait  application  des  dispositions  de  Tarticle  29* 

Ces  diverses  pénalités  sont  applicables  sans  qn*il  soit  besobdt 
mise  en  demeure  préalable. 

Les  imputations  fixées  par  le  présent  article  sont  portées  aa 
débit  de  la  première  facture  à  établir  après  lanotiiicatloo,  à  Teii' 
trepreneur,  de  la  pénalité  encourue. 

£n  cas  de  retards  dans  la  tenue  des  éciitures  ou  dans  la  prth 
duction  des  comptabilitéâ,  la  délivrance  du  mandat  d'acompte 
est  relardée  parle  sous-intendant  militaire,  jusqu'à  ce  qii0^ 
écritures  soient  à  jour  et  que  les  comptabilités  soient  prodoik»* 
Il  en  est  de  même  si  les  vivres  de  campagne  ne  «ont  pas  lolàf 
diaprés  leur  ancienneté,  jusqu'à  ce  que  le  lotissement  ait  été  (tit 
ou  remanié  d*après  les  indications  du  sons-intendant  militaire. 

La  délivrance  des  mandats  d'acompte  peut  également  être  «is* 
pendue  jusqy*au  moment  où  l'entrepreneur  aura  fait  agréer  Mf 
préposés  ainsi  que  les  compagnies  qui  consentiraient  à  assortr 
les  locaux  et  les  approvisionnements,  et  jusqu'à  l'époque  de  U 
production  des  documents  exigés  pour  la  réalisation  ou  la  '  " 
fectalion  du  cautionnement  imposé. 

Préposés  de  roDlreprenour. 

Art.  12.  Sur  chaque  point  de  son  arrondissement  de  fournit 
qui  lui  est  indiqué  par  Fadministration,  et  où  il  ne  dirige 
lui-même  les  détails  de  son  service,  l'entrepreneur  est  le^io 
se  faire  représenter  par  un  préposé. 

Lorsqu'il  ne  réside  pas  dans  son  arrondissement  de  fournitort, 
il  est  tenu  d'avoir  »  au  chef-lieu,  un  représentant  général  oit  fo&dé 
de  pouvoirs. 

Les    communications   de    l'administration    sont   valablemeat 
adressées  au  préposé,  en  ce  qui  concerne  la  direction  des  d 
du  service  dans  le  gîte  où  il  représente  Tentrepreneur,  et 
représentant  général  ou  fondé  de  pouvoirs  en  tout  ce  qui 


I        â€ 
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concerner  rexéculîon  du  service  dans  une  place  quelconque  ou 
pour  Tensemble  de  rârrondissement  de  fourniture. 

Le  fondé  de  pouvoirs  et  tous  les  préposés  doivent  être  Français 
ou  natoraliaés  Français. 

lis  doivent  être  munis  de  cartes  d'identité,  établies  conformé- 
ment au  modèle  arrêté  par  l'administration  militaire.  Ils  sont 
tenus  de  présenter  lenr  carte  d'identité  pour  pénétrer  dans  les 
forts,  les  camps,  les  établissements  militaires. 

Le  choix  des  proposés  doit  être  approuvé  par  le  directeur  du 
service  de  Tintendanoe,  qui  peut,  en  cas  de  mauvaise  exécution 
du  service,  exiger  leur  remplacement. 

L'entrepreneur  soumet  la  nomination  de  ses  préposés  au  direc- 
enr  du  service  de  l'intendance,  dans  les  délais  ci-aprés,  en  joi- 
gnant à  sa  liste  de  proposition  une  déclaration  de  chaque  inté- 
Iressé  s'engageant  à  assurer  le  service  ; 
I     1*  A  son  entrée  en  exercice,  dans  la  quinzaine  qui  suit  la  noti- 
fication de  Tapprobation  ministérielle  du  marché  pour  les  places 
ifle  garnison  et  dans  le  mois  pour  les  gîtes  d'étape; 
,    2^  A  chaque  mutation  individuelle,   volontaire  ou   imposée, 
flans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'ouverture  de  la  vacance. 
Les  signatures  des  déclarants  doivent  être  légalisées  par  les 
maires. 

Les  ouvriers  employés  par  l'entrepreneur  doivent  être  égale- 
ment Français  ou  naturalisés  Français.  Toutefois,  rautorité  mili- 
taire restera  juge  des  exceptions  qui  pourront  être  faites  à  cette 
règle. 

GautîonnemcîiU 

Conforme  au  cahier  de  1887,  précité,  jiisqu*à  Tarticle  18  inclus. 


CHAPITRE  V. 

PAYEMENT  DES   FOURNITURKS- 


PayeniGDt  des  fouroitiircs* 

Ali.  19.  Tous  les  mois,  sur  la  production  des  bons  de.  distri- 
bution, mandats  d'étape,  etc.,  le  sous-inlendant  militaire  délivre 
à  Tentrepreneur  uu  mandat  d'acompte  des  cinq  sixièmes  de  la 
valeur  des  fournitures  faites,  (Le  sixième  réservé  doit  toujours 
être  calculé  sur  la  valeur  totale  des  fournitures  efiectuées.)  Ce 
mandat  doit  être  délivré  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  le  dépôt 
des  bons,  etc, 

A  la  fin  de  chaque  trimestre»  renlrepreneur  établit  en  deux 
expéditions,  dont  une  timbrée,  la  facture  des  fournitures  faites 
pendant  le  trimestre. 
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Les  formules  imprimées  lui  sont  fournies  par  radministrafiaii 

Chaque  facture,  appuyée  des  bons  de  cfistributJon,  mandati 
d*élapes,  etc.,  est  déposée,  sous  peine  de  déchéance  déflniliTe, 
dans  ks  quarante  jours  qui  suivent  rexpiratiôn  du  trimestrt,  <î«m 
les  bureaux  du  sotis-intendant  militaire  qui  ordonnance  le  âoMe. 
Sous  la  même  peine,  toute  réclamation  doit  être  produite  daosll 
même  délai. 

Ce  délai  est  porté  k  deux  mois  pour  la  production  des  foctom 
concernant  les  fournitures  faites  pendant  la  période  deagrandet 
manœuvres*  ~ 

En  cas  d'opposition  ou  de  saisi e-arrfil,  le  versement  des  soi 
dues  à  Venlrepreneur  est  effectué  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
gualions,  afin  de  dégager  radministralion  nrilîlaire  de  loate 
ponsabilîté. 

Décoiii{)to  lie  U  Talour  des  denrées  distribuée §>. 

Art.  20.  Conforme  h  celui  du  cahier  de  l'année  1687,  prieHl^ 

Décompte  dt:  la  lalcur  de  ropproin'sioiîneiïïeiil. 

Art,  21.  Le  prix  applicable p  en  tout  état  de  choses^  aux  i 

de  l'approvisionnement, 

a.  Reprises  par  Tentrepreneur  à  son  entrée  en  service, 
ft.  Perdues  par  cas  de  force  majeur  à  la  charge  de  rEtat, 
r.  Laissées  en  magasin  en  fin  de  marché, 
est,  par  quintal  métrique  net  de  tare,  égal  au  prix   indiqué, 
marché,  pour  le  kilogramme  de  pain,  multiplié  par  123. 

Dans  le  cas  prévu  à  Tarticle  4  (G»  alinéa),  le  prix  de  re 
sèment  du  blé  repris  par  l'entrepreneur  est  égal  à  celui  i 
déterminé  ci-dessus  pour  la  farine,  en  admetlant  que   100' 
grammes  de  blé  représentent  seulement  77'', 500  ou  86  kilc^ 
mes  de  farine,  selon  que  le  blé  est  d'essence  tendre  ou  d'ewotfl 
dure  (I). 

Le  remboursement  du  sel,  du  lieurage  et  du  combustiblei  < 
le  même  cas,  a  lieu  aux  prix  moyens  pratiqués  dans  la  pli 
pendant  le  mois  qui  a  procédé  la  reprise  du  service* 

Le  prix  applicable  au  sel  d'approvisionnement,  soit  pooil 
payements  c|ull  pourrait  y  avoir  à  faire  h  fentrepreoeur,  soit  po 
les  imputations  quHl  aurait  encourues^  est  celui  do  tarif  amniri^ 
remboursement. 

DleoBpte  dd  U  f aleur  4l<*ft  fanue»  prélevées  sur  rApitroriâîdaoomeiU  d«  fcati 
Art.  22*  Sans  modification. 


(4)  Dans  ce  décompte,  (e  prit  de  la  mouturfi  ea(  e<»iifttdérl(  C(^Tnme  coi&p9Bi|  mk 
vakar  des  i»uea  de  moutar«.  - 


^  lit  '- 

Indemnité  de  40  %  en  ans  des  prix  da  marché. 
Art.  23.  Sans  modiflcatioïi. 

Modifications  soxreaueA  «ax  droits  d'enregistrement. 
Art.  24.  Sans  modification. 

Remboursement  de  foornitores  accidentelles. 
Art.  25.  Sans  modification. 

CHAPITRE  VI. 

REMISE  DU  SERVICE. 

Sans  modification. 

CHAPITRE  VII. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Sans  modification. 

Paris^  le  4  octobre  1888. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  C.  de  Freyginet. 


ANNEXES 


Elles  sont  semblables  à  celles  du  cahier  du  4  novembre  1887, 
avec  cette  seule  différence  que  le  registre  des  entrées  et  des  sor- 
ties du  registre  de  l'entrepreneur  comporte  une  page  finale  des- 
tinée à  relater  Tinventaire.  Cette  page  est  imprimée  ainsi  qu'il 
suit: 
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INVENTAIRE 

DES  OBJETS  APPARTENANT  A   L'ÉTAT  ET  MIS  A   LA   DISPOSITIOS 
DE  l'entrepreneur. 
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*  133.  Cinquième  appendice  au  règlement  du  8  juin  1883, 
sur  le  service  de  la  solde  et  les  revues.  {Edition  de  1887), 
[B.  0*,  p.  r.,  p.  19.] 

Paris,  le  8  juin  488^. 

ÂHT*  46.  —  JUititaires  appelés  en  témoignage. 

Les  hommes  de  troupe  en  congé,  cités  en  témoignage  devant 
n  tribunal  séant  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  doivent  toujours 
létre  rais  en  subsistance  dans  un  corps,  ou,  à  défaut,  recevoir  les 
^allocations  prévues  par  le  règlement  sur  le  service  des  frais  de 
oute;   mais  les  taxations  imputables  sur  tes  fonds  de  la  justice 
lililaire  ne  doivent  jamais  leur  être  payées.  (Note  niinistôrieiie 
|du  19  juin  1888,  —  Journal  militaire ^  page  1212.)] 

Art»  48.  —  Militaires  mis  en  subsistance, 

La  mention  inscrite  à  l'article  48  du  1«"*  Appendice  ne  s'ap- 
plique qu'aux  sous-oiTdciers  rengagés  ou  commissionnésqoi,  après 
ivoir  voyagé  isolément  pour  une  mission  particulière,  sont  mis 
Bn  subsistance  pendant  une  période  de  courte  durée* 

Dans  le  cas  oà  la  mise  en  subsistance  s'applique  à  des  sous- 
officiers  rengagés  ou  commissionnés  détachés  dans  un  autre  corps, 
ervice  ou  établissement  (Ecoles,  par  exemple),  ils  doivent  être 
raités  d'après  le  principe  posé  à  rarticle  41  du  4«  appendice. 

Art.  130.  —  Indemnité  en  rassemblement. 

Les  officiers  qui  se  déplacent  avec  leurs  troupes,  soit  pour 
(prendre  part  aux  exercices  de  tir  ou  aux  feux  de  guerre,  soit 
pour  exécuter  des  travaux  de  préparation  ou  d'installation  des 
champs  de  tir,  auront  droit,  pour  la  durée  de  ieur  séjour  sur  le 
Iterrain,  à  une  indemnité  égale  à  celle  en  rassemblement  n^*  îiî,  par 
ipplication  de  la  décision  présidentieile  du  23  octobre  1876.  Tou- 
tefois, cette  indemnité  ne  sera  payée  qu'en  vertu  d'un  ordre  du 
gouverneur  ou  du  général  commandant  le  corps  d*armée,  qui 
ippréciera  si  cette  allocation  doit  être  faite  et  rendra  compte  au 
Ministre  (Nota  ministérielle  du  30  juin  1888.  —  Journal  mikiaire, 
page  1319). 

Art.  172.  —  Indemnité  de  rengagement. 

Le  sons-ofôciery  rengagé  au  titre  de  l'armée  de  mer  et  passé, 

ivant  l'expiration  de  son  rengagement,  dans  l'armée  de  terre,  a 
Tdroit  : 

l°Aune  première  part  proportionnelle  sur  le  pied  de  3,000  francs 
pour  le  temps  de  service  accompli  du  jour  oii  compte  son  renga- 


Su" 
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gemcnt  etiectif  daQS  l'armée  de  œer,  jusqu'au  jour  de  son  j 
sage  danâ  T  armée  de  terre  ; 

2°  A  une  deuxième  part  proportionnelle  sur  le  pied  de  %<t{ 
Irancs  pour  le  temps  restant  à  courir  dans  Tarmée  de  terre  ja 
Texpiration  de  son  rengagement  ; 

Z^  A  Imlérèt  trimestrielle  de  chaque  part  proporiionneUe. 

Le  payement  de  deux  parts  proportionnelles  sera  eflectuéc' 
les   conditions  de  Varticle   17C;   mais   la   part  proportion 
acquise  dans  Tarmée  de  mer  sera  payée  seulement  à  titre  d'ar 
remboursable  par  la  marine. 

Quant  aux  intérêts  trimestriels,  ils  seront  supportés  en 

ar  le  budget  de  la  guerre,  (Dépêche  mlmâtérielle  mauuscrital 
août  1888.) 

Aht.  188.  —  Décompte  des  services  donnant  droit  â  la  haute  j 

D'après  la  loi  do  27  juillet  1872  (art.  56,   dernier  f.  et  I 
rengagé  conditionnel  l'ait  partie  de  l'armée  active  à  partir  di 
date  de  son  engagement,  et,  les  années  passées  en  sursis,  M 
bien  que  celles  passées  dans  la  position  de  disponibilité  àT 
ration  du  volontariat,  comptent  dans  les  cinq  années  ; 
lesquelles  il  doit  faire  partie  do  l'armée  active  ;  la  période*  dti 
sis  et  de  disponibilité  compte,  par  suite,  à  Tengagé  oonditionidl 
en  cas  de  rengagement  ultérieur,  pour  le  droit  à  la  haute; 
(Dépêche  ministérielle  manuscrite  du  11  juillet  1888.) 

Art.  !^0.  »  Alimentation  de  la  masse  individuelle  dm  f/Mi4àl 

La  prime  journalière  d'entretien  de  la  masse  individuelle^ 
acquise,  dans  les  positions  donnant  droit  à  rindemnité  da  i 
aux  militaires  français  et  indigènes  des  régiments  de  apahîii 
riens.  (Décision  présidentielle  du  7  août  1888.  —  Joîonmt  i 
tair€f  page  410*) 

Abt.  250,  —  Allocation  du  sucre  et  du  café^ 

Les  gouverneurs  militaires  et  commandants  de  corps  cfa 
peuvent  accorder,  sauf  à  en  rendre  compte  au  MinisU^ 
hommes  de  troupe  qui  se  déplacent,  soit  pour  prendre 

exercices  de  tir  ou  aux  feux  de  guerre,  soit  pour  oxéci 

travaux  de  préparation  ou  d'inâtallatioo  des  champs  de  tir,  1 
demi-ration  supplémentaire  et  gratuite  de  sucre  et  caift  pftrjfl 
Cette  allocation  ne  sera  faite  qu'aux  hommes  campés  et  pourl 
durée  du  séjour  sur  le  terrain,  (Noie  ministériella  du  SOjuir  **** 
—  Journal  militaire,  page  1319.) 

Art.  258.  —  Distributions  de  liquides  pendant  tes  cA 

Cet  article  est  modiûè  ainsi  qu*il  suit  : 
L'indemnité  représentative  a*eau-de-vie  est  perçae,  t^__ 
risation  préalable,  pendant  toute  la  durée  fixée  à  l'article  : 
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Dans  aucuD  cas,  les  géûéraux  ne  peuvent,  sans  une  décision 
spéciale  du  Ministrej  autoriser  des  allocations  de  cette  nature  en 
dehors  des  limites  indiquées  à  Tarticle  précité.  (Décision  présiden- 
tielle du  1*^^  octobre  1888.) 


AtT.  414.  —  Retenue  pour  logement. 


^P  La  retenue  pour  le  logement  n*est  pas  exercée  sur  la  solde  d*un 
r  officier  logé  dans  les  bâtiments  militaires,  pendant  la  durée  de 
son  séjour  à  Thôpital,  atLendu  que,  dans  cette  position,  rintéressé 
n'a  droit  qu*à  la  solde  d'absence,  et,  qu'en  principe,  la  retenue 
n'est  ellectoée  que  pour  les  journées  donnant  droit  à  la  solde  de 
présence.  (Dépèche  minislérielle  manuscrite  du  18  juillet  1888.) 


I 


Art.  573  nouveau  du  décret  du  10  novembre  1887. 


Les  fonctionnaires  de  llntendance  chargés  de  la  surveillance 
administrative  des  corps  de  troupe  ou  établissements  considérés 
comme  tels,  peuvent  autoriser  le  redressement  des  erreurs  ou 
omissions  qui  leur  sont  signalées  postérieurement  à  la  clôture  des 
revues  de  liquidation  et  à  leur  envoi  à  l'administration  centrale. 
Cette  autorisalion  ne  peut  être  donnée  qu'après  que  lesdites 
erreurs  ou  omissions  ont  été  constatées  par  eux  contradicloire- 
ment  avec  le  conseil  d'administration,  ou,  a  défaut,  avec  le  com- 
mandant du  corps  ou  de  rélabîissemeal,  (Note  ministérielle  du 
28  août  Î888.*- tournai  militaire^  page  523,) 

Le  décret  du  10  novembre  1887,  modifiant  divers  articles  du 
règlement  du  8  juin  1883,  a  donné  lieu  à  une  deuxième  lettre  col- 
^  ctive  explicative,  en  date  du  23  juillet  1888,  insérée  au  Bulletin 
>fficielf  partie  réglementaire,  page  50, 


N«  134.  Réorganisation  du cofWiiandement  duyènie  dul^ corps 
d armée,  (Din  gén.  ;  Personnel  du  Génie,)  [B,  0.,  p,  r., 
p.  258.] 

Paris,  les  aoûH888. 


Pur  décision  du  8  août  1888,  le  Ministre  de  la  guerre  a  pro- 
noncé la  réorganisation  du  commandement  du  génie  de  la 
7«  région,  supprimé  par  décision  ministérielle  du  4  avril  1887 
annexée  au  décret  du  même  jour  relatif  au  fonctionnemejit  des 
divers  services  dans  les  places  fortes. 
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N«  135,  Modification  au  lableau  du  29  avril  f887,  dété 
nant    la    composition  des  chefferies  du  génie,    (D. 
Personnel  du  Génie.)  [/?.  0^  p.  r.,  p.  259.] 

Paris,  lo  27  septembre  4é 

Le  Ministre  a  décidé,  le  27  seplembre  dernier,   que   les  cîrcôtt^ 
scriptions  du  génie  dans  le  9*^  corps  d'armée  {Journal  miiii 
page  1228)  seront  modifiées  ainsi   que  l'indique  le   lableau  i 

après,   à  partir   du  i^^  janvier   1889: 


DIREC- 
TION. 


CHEF- 
FKRtES. 


DÈLJMITATlOîf 

tCHalTDIllALt. 


PLàCKS 


Tourà.< 


Taurs, 


Poitiers, 


Angen. 


^StibflhisioQ  (le  Tour», moins' 
les   cantons    do   Nojfonl, 
Longue  el  de  Saumur  ; 

/Subdivision  deCbâtcauroux  ; 

pubfSi?i&ion  de  Le  Blanc  ; 

fParli»  de  In  subdiiîsion  de 
Ch.11*flcrault  :  nrrondissc- 
mcnt  4t  1! binon. 

'  Sahdivi^ioii  de  Poitiers  ; 
I  Subdivision  de  Paribi-nny  ; 
{ Sabdif  ision  d^?  Châtcllcranll,  \ 

muins  l'ûrroudiJi^euiual.  de  ( 

ChinoD. 

f  Subdifiaion  d'An^ors  ; 
i  Subdivision  de  Cbolet; 
JCnnloii»  i]o  Noyant,  Longue} 

et  do  Sanniur  de  la  î^abili- 

viaioû  de  Tours. 


A^HSXEâ^ 


Tours. 


iChâteatiroui. 
lô  Blnoc. 
I»SOUdUD. 
Camp    du    Ha- 
cbard. 


I*oitier*.  ^ 


CbâtcUerâoU. 
PartheDay. 
Niort. 
Saiot-Maitent. 


Angers. 


I 


Cholet. 
Sa  Omar. 
[  FoQlévrault. 


N"*  136,  Note  ministérielle  autorisant  le  port  facultatif  de  fam* 
bières  et  de  brodequins  par  les  fonctionnaires  de  finten^ 
dance  et  les  officiers  daaministratio7i  en  campagne  et  pen- 
dant les  manœuvres  (D,  Serv#  adni.j  Habillement  el  Camp.) 
[B.  0.,p,n,  p.  272.] 

Paris,  lé  29  septembre  i9^ 


raiinin 


Le  Minisire  a  décidé  que  le»  tonctionnaires  de  rinienda 
militaire,  ainsi  que  les  officiers  et  adjudants  d^adminisiraliv», 
seraient  autorisés  à  faire  emploi,  en  campagne  et  pcûdanl  le» 
inanœuvres,  de  brodequins  avec  jambières,  par  applicatioo  de  b 
disposition  déjà  prise  pour  les  officiers  et  adjudants  dHiifaQl«rie« 
le  16  mars  1887.  (Note  ministérielle  publiée  au  Journal  mititmrt^ 
page  549*) 
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(«  137,  htslrnction  ministérielle  relative  au  commandem€7U  et 
à  fadminisiraiion  des  détachemejits  dotwriers  militaires 
d^ administration  et  d'infirmiers  înilitaires  aux  armées  eîi 
campagne.  (D.  Serv.  adm.;  Solde,  Revues  et  Indemnité  de 
route,)  [B.  0.,  p.  r.,  p*  261.] 

Paris,  le  29  septembre  4 888, 
CHAPITRE  I«r. 

COMMANDEMENT, 


SECTION  r». 

COBIMB  ET  OUVBIBUS  MILITAmES  p'ADMINlSTBATlOBf, 


DétacheiQi^Dt  principal  dans  un  corps  frArméd  moyiisé. 

Art.  ^**^  Les  commis  et  ouvriers  militairead'administration,  (jyî 
assurent  les  services  de  l'întendaoce  dans  les  diverses  formations 
d'un  corps  d*armée  mobile,  forment  un  seul  détachement  de  la 
section  {active  ou  territoriale)  ^Viù  ces  militaires  sont  tirés.  Ce 
détachement  prend  le  nom  de  détachement  principaL 

Si,  an  moment  de  la  mobilisatiou,  plusieurs  sections  concou- 
rent h  ces  formations,  la  section  dont  le  numéro  est  le  plus  faible 
reçoit  les  hommes  provenant  des  autres  sections.  Le  versement 
est  définitif;  il  s'effectue  au  jour  fixé  et  dans  les  conditions  pres- 
crites par  les  instructions  sur  la  mobilisation. 

Le  commandement  du  détachement  principal  est  exercé  par  un 
officier  désigné  à  cet  etïet  aux  tableaux  d  effectifs  de  guerre  et,  à 
défaut»  par  Tofficier  d'adrainisïration  des  subsistances  militaires, 
que  désigne  le  général  commandant  le  corps,  sur  la  proposition 
de  l'intendant  du  corps  d'armée. 

Le  détachement  principal  d'un  corps  d'armée  est  placé  sous 
l'autorité  supérieure  du  sous-intendant  militaire  du  quartier  géné- 
ral et  de  l'intendant  du  corps  d'armée. 

Détflcbemcnt  principal  d&s  étapes  d'uae  annde. 

Art,  %  Les  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration  qui 
assurent  les  services  de  fin  tendance  dans  les  divirses  formations 
qui  fonctionnent  dans  la  zone  des  étapes,  forment  un  seul  déta- 
chement principal  rattaché  à  celle  des  sections  qui  les  out  fournis 
dont  le  numéro  est  le  plus  faible.  Ce  détachement  principal  est 
distinct  de  celui  du  corps  d*armée  portant  le  même  numéro.  Il 
porte  le  nom  de  détachement  principal  bis  de  tdlle  section. 
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Les  milîtaîrea  des  autres  sections  y  î?ont  versés  définitiTe 
au  jour  fixé  et  dans  les  conditions  prescrites  pat  les  k 
sur  la  mobilisation. 

Le  commandement  de  ce  dôtacliemenl  principal  est  exeroA  ] 
Tofficier  désigné  h  cet  effet  aux  tableaux  d'effectifs  de  guerr«< 
défaut,  par  rofficier  d'administration  des  subsistances  militaiii 
attaché  à  la  direction  des  étapes. 

Le  détachement  principal  des  étapes  est  placé  soos  rauUif 
supérieure  do  fonctionnaire  chef  du  service  de  Ti n tendance  < 
étapes  et  de  l'intendant  de  Tarmée. 

Uétadiemont  principal  d'un  commandement  territorial  particulier. 

Art.  3.  Lorsqu'un  commandement  territorial  particulier  est  { 
en  pays  ennemi,  les  commis  et  ouvriers  militaires   d'admia 
tration  employés  dans  les  diverses  places  de  ce  command 
forment   un  seul  détachement  principal  an  titre  de  la 
qu'assigne  le  Ministre  de  la  goerre  ou,  ù  son  défaut,  le  gé 
commandant  en  chef  les  armées»  l'armée  ou  le  corps  d'aroiéd. 

Les  militaires  des  autres  sections  y  sont  versés  définitif 
au  jour  et  dans  les  conditions  que  prescrivent  des  ordres  sp 
Ces  ordres  désignent,  en  outre,  Tofficicr  chargé  da  comn 
ment  du  détachement  principal,  ainsi  que  le  fonctionnaire  d«rii 
tendance  investi  de  Tautorité  supérieure. 

Des  délftclïômciïts  parti  cri  Hcrs. 

Art.  4.  Les  fractions  des  détachements  principaux 
pour  rexécution  do  service,  dans  les  diverses  formations  dîioorp 
d'armée,  dans  les  formations  ou  places  de  la  zone  d'étapes,  itié 
que  dans  les  places  d'un  commandement  territorial  parikolMi; 
prennent  le  nom  do  detachementi  particuliers. 

Ces  détachements  sont  commandés  par  le  comptable  da  serfift 
qui  les  emploie,  mais  ils  n'ont  pas  une  administration  dtstioiic 
Les  prestations  dues  aux  hommes  sont  allouées  et  régulaiMn 
comme  il  est  dit  aux  articles  8  et  13  ci-après. 

Les  commandants  des  détachements  particuliers  sont  en  rapMrt 
avec  le  commandant  du  détachement  principal  correspoiidaal,  «I 
celui-ci  &mi  avec  le  dépOt  du  corps  à  Tintérieur, 

Chaque  détachement  particulier  est  placé  sous  Tantorîté  wpi- 
rieure  du  fonctionnaire  de  rintcndance  militaire  ayant  la  sorfci- 
lance  administrative  du  service  auquel  ce  détachement  eat  alMà 


!! 


Dispositions  spécîaleê  è  c^rtAiofis  format  tons. 

Art.   5.  Les   ouvriers  militaircB   d'administration         

quartier  général  d  une  armée  constituent  un  détachéasMol  miM- 
culier  rattacbô  au  détachement  principal  da  corps  d^armée  qui  ttf 
a  mobilisés.  Si  ce  dernier  corps  darmée  ne  fait  plus  parliadaiV 


—  7S5  -- 

hnée,  le  d^tachemetil  dû  quartier  général  forme  un  détachement 
tyrincipal  distinct  an  titre  de  Ja  section  d'origine,  ou  bien,  selon 
f  les  ordres  du  génôral  en  chef^  est  versé  dans  un  autre  détache- 
ment principal. 

Les  ouvriers  militaires  d*admînistralîon  affectés  h  nne  division 
de  cavalerie  indépendante  constituent  on  détachement  principal 
indépendant  au  titre  de  la  section  d'origine.  Si,  au  moment  de  la 
mobilisation,  plusieurs  sections  concourent  à  cette  formation,  la 
section  qui  fournit  Teffectif  principal  reçoit  les  hommes  des  autres 
sections;  le  versement  s'effectue  au  jour  fixé  et  dans  les  conditions 
prescrites  par  les  instructions  sur  la  mobilisation.  Afin  d'être  dis* 
tingués  des  détachements  principaux  de  corps  d'armée  on  d'étapes 
portant  le  même  numéro,  les  délachfements  priocipaux  de  division 
de  cavalerie  indépendante  ajoutent  à  leur  dénomination  la  dési- 
gnation de  la  division  où  ils  servent  . 

I  La  boulangerie  de  campagne  étant  susceptible  d'être  employée, 
tantôt  dans  la  zone  des  étapes,  tantôt  dans  la  zone  de  son  corps 
d*armée  (1),  ïe  détachement  particulier  de  cette  formation  est  rat- 
taché au  détachement  principal  du  corps  d'armée  dont  elle  porte 
le  numéro. 

Renforts  lires  d'aaires  sections^ 

Art.  6.  Si,  au  cours  des  opérations,  un  détachement  principal 
reçoit  des  renforts  tirés  d*autres  sections  de  ilntérieurou  d'autres 
détachements  principaux  d'armées,  ces  renforts  sont,  ou  versés 
définitivement  ou  mis  en  subsistance  dans  le  détachement  prin- 
cipal, selon  lea  ordres  spéciaux  donnés  par  le  Ministre  de  la 
Suerre  ou  le  général  commandant  en  chef  l'armée  ou  le  corps 
'armée. 


SECTION  IL 


IRFmiilEttS   HIIJTATRRS. 


^  Application  de«  mômcs  principes  aut  d^tafliemenls  d'infirmiors  militaires. 

Art,  7,  Des  détachements  principaux  etparliculîersdlnOrmiers 
militaires  assurant  le  service  de  santé  daas  les  diverses  formations 
d'armées,  de  corps  d'armée,  d*étapes,  de  divisions  de  cavaterie 
indépendante  ou  dans  les  commandements  territoriaux  particu- 
liers, sont  formés  d'après  les  principes  résultant  des  prescriptions 
des  articles  l  à  6  qui  précèdent. 
Le  commandement  des  détachements  est  exercé  par  des  officiers 
B  d'administration  du  service  des  hôpitaux  militaires. 


(1)  Article  h^  du  règteiDent  An  24  août  1884,  sur  le  sorvicfi  des  élipes  aux  tniiécs. 
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INVENTAIRE 

DES  OBJETS  APPARTENANT  A   L'ÉTAT  ET  MIS  A  LA   OlSPOSmOS 
DE  l'entrepreneur. 
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**  133.  Cinquième  appendice  au  règlement  du  8  juin  1883, 
sur  le  service  de  la  solde  et  les  revues,  {EdiHon  de  1887). 
[B.  0.,  p.  n,  p.  19.] 

Pans,  le  8  juin  48âd. 

Art.  46,  —  Militaires  appelés  en  témoignage. 

Les  hommes  de  troupe  en  congé,  cités  en  témoignage  devant 
n  tribunal  séant  hors  du  lien  de  leur  résidence,  doivent  toujours 
Hre  rais  en  subsistance  dans  un  corps,  ou,  à  défaut,  recevoir  les 
Uocations  prévues  par  le  règlement  sur  le  service  des  frais  de 
oute;  mais  les  taxations  imputables  sur  les  fonds  de  la  justice 
liïitaire  ne  doivent  Jamais  leur  être  payées.  (Note  ministérielle 
lu  19  juin  1888,  —  Journal  militaire ,  page  121201 

Art,  48.  —  Militaires  mis  en  subsistance, 

La  mention  inscrite  à  T article  48  du  l^r  Appendice  ne  s'ap- 
'  plique  qu'aux  sous-officiers  rengagés  ou  commissionnés  qui,  après 
avoir  voyagé  isolément  pour  une  mission  particulière,  sont  mis 
&n  subsistance  pendant  une  période  de  courte  durée. 

Dans  le  cas  où  la  mise  en  subsistance  s'applique  à  des  sous- 
officiers  rengagés  ou  commissionnés  détachés  dans  un  autre  corps, 
^^âervice  ou  établissement  (Ecoles,  par  exemple),  ils  doivent  être 
^Mraités  d'après  le  principe  posé  à  Farticle  41  du  4''  appendice. 


■pn 


Art*  130.  —  hidemnité  en  rassemblement. 


h 


Les  officiers  qui  se  déplacent  avec  leurs  troupes,  soit  pour 
prendre  part  aux  exercices  de  tir  ou  aux  feux  de  guerre,  soit 
pour  exécuter  des  travaux  de  préparation  ou  d'installation  des 
champs  de  tir,  auront  droit,  pour  la  durée  de  leur  séjour  sur  le 
terrain,  à  une  indemnité  égale  à  celle  en  rassemblement  n"^  52,  par 
application  de  la  décision  présidentielle  du  23  octobre  187G.  Tou- 
tefois, cette  indemnité  ne  sera  payée  qu'en  vertu  d'un  ordre  du 
gouverneur  ou  du  général  commandant  le  corps  d'armée,  qui 
appréciera  si  cette  allocation  doit  être  faite  et  rendra  compte  au 
Ministre  (Note  ministérielle  du  30  juin  1888.  — Journal  militaire, 
page  1319). 


Art,  172.  —  Indemnité  de  rengagement. 


Le  sous-officier,  rengagé  au  titre  de  l'armée  de  mer  et  passé, 
avant  Texpiration  de  son  rengagement,  dans  l'armée  de  terre,  a 
droit  : 

1*A  une  première  part  proportionnelle  sur  le  pied  de  3,000  francs 
pour  le  temps  de  service  accompli  du  jour  où  compte  son  renga- 

ANlffig  1888.  N«  39.  41) 
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veille  à  la  perception,  à  la  répartilion  el  à  Templai  des  vifif» 

distribués.  Les  bons  sont  établis  nu  titre  du  corps  adniifiislrât*  ^:' 
et  mentionnent  le  détachement  particulier  auquel  ils  s'applique;. 
Ils  sont  eoregistrôs  sommairement  sur  la  feuille   de  prés^M]: 
comme  il  est  dit  à  l'article  3. 

Les  effets  du  service  de  l'habillement  et  du  campement  néci^ 
saires  aux  hommes  d'un  détachement  sont,  autant  que  possible, 
demandés  el  déli%Tés  par  les  soins  du  commandant  da  détache- 
ment principaL  Lorsque  les  distances  s'y  opposent,  le  commandnn* 
du  détachement  particulier  établit,  au  titre  du  corps  adraînî^ir , 
leur,  un  bon  numérique  d'effets  qui,  après  visa  du  sous-înteniinni 
est  perçu,  selon  le  cas,  à  un  magasin  de  corps  assigné  ou  >  - 
magasin  administratif.  Le  commandant  du  détachement  prim if  i 
est  informé  par  le  compte  rendu  nominatif  annexé  à  la  feuille  ê^: 
présence  de  quinzaine. 

llcrilnres  I  tenir  par  le  eommândtat  du  détschemeni  prmcipjil. 

Art,  IS.  Le  commandant  du  détachement  principal  tient  le? 
écritures  et  adresse  au  dépôt  du  corps  k  l'intérieur  les  documents 
dont  la  production  est  prescrite  par  les  règlements  sur  Tadmi- 
nlstration  des  corps  en  campagne. 

Le  fious-intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  admifu»* 
tratîve  du  détachement  principal  reçoit  du  commandant  de  ce 
détachement  les  mutations  en  bloc  àrexpu*ation  de  chaqxiQ  qmn- 
zaîne^  et  les  transmet  à  son  collègue  chargé  de  la  surveUlinee 
administrative  du  dépôt. 

Les  feuilles  de  présence,  après  inscription  au  carnet  de  compU- 
bilité,  sont  envoyées  successivement  au  dépôt  avec  les  pièces  dtf 
mutations;  elles  tiennent  lieu  de  situations  joarnalières. 


Dispositions  spéciales  àii\  hù\és  de»  sôclions  employés  dans  les  quartiers  féi 

Art.  13.  Les  isolés  des  sections  employés  dans  les  quaHJi 
généraux  sont  mis  en  subsistance  dans  le  corps  chargé  de  Vmô- 
minîstralîon  des  divers  isolés  des  quartiers  généraux,  eonfomi^ 
ment  aux  instructions  spéciales  sur  la  matière. 

Ils  cessent,  dès  lors,  de  compter,  pour  les  prestations  en  denkn 
ou  en  nature,  au  détachement  principal  dont  ils  faisaient  partie. 
Mais  ils  continuent  à  figurer,  pour  ordre,  au  contrôle  général  dr 
ce  détachement,  dont  ils  relèvent  pour  les  questions  relatû 
commandement  et  notamment  à  ravancement. 

Fait  à  Paris,  le  29  septembre  1888. 

Le  MinUtn  de  la  guerre^ 
Signé  :  C.  ok  PBrrcmrr.  ' 
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•  CORPS  D*ABMKE  Ârt.  8  de  llDstiHGtioa 

~  du  29  septembre  4888. 

•  DITISION. 


SECTION  (0  d  («) 


Désignation  (       . 

Su  }   DÉTACHEMENT  PRINCIPAL  (3) 

nt  pnnapal.      \ 


détacliement 


Désiniation  { 

détacliement  particulier  (4).  ( 


Nom  on  qualité 

de 

Tofiicier  commandant. 


FEUILLE  DE  PRÉSENCE  DU  DÉTACHEMENT 

pour  la      «  quinzaine  du  mois  d  488 


(1)  Aetlte  ot  territoriale. 

(8)  ComnU  et  oaTriert  militaires  d'admiDistration  on 
nfirmien  militaires. 

(t)  Du   •  corps  d'armée  on  des  étapas  de  la    •  armée. 

\l)  Convoi  administratif  de...  ou  Contoi  aniliaire 
de...  ou  Ambulance  de...  ou  •  bôpiUI  de  campa- 
gne... ou  Commandement  d'éUpes  de...  om  Station 
t  cte  d*é  tapes  de  (uerre  de. . . 


-  730 


DATES. 

MUTATIONS  SOMMAIRES. 

lomuriBs  di 

E  Pli 

e 

5 

SE5CI. 

il 

g 

i 

1 

i 

■s 

2 

1 

• 

1 

4«  oa  46 

2oa  47 

3  ou  18 

i 
1 

4  on  49 

i 

5oaS0 

6  ou  24 

7ou2î 

Sou  33 

■ 

9  00  24 

1 

40  ou  25 

44  ou  26 

i 

42  ou  27 

1 
1 

43  on  28 

44  on  29 

45  on  30 

34 

Totaux  des  journées  de  présence 

Journées  de  rappel  (4) 

1 

^OTAUX  GiRÉRAUX 



_ 
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HAUTES  PAYES. 


HOU  Bas  DE   KAtiairs 


eoujirlaei  ttir  te»  bom 

dfi  dlAtribaUoiu 
DU  r«(ei  de  preitittau. 


OiSSlTàTlOlTS. 


Certifié  U  pré9«iite  feoillA  do  pré- 

SCO  ce  par  non  s  (2)  , 

camoiindaiit  le  tlétaçhemeDt  particulier, 

A  ,  le  m  . 


(t)  Ifam  fît  iEradB^ 
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Décompte  du  prêt  de  la  quinzaine  échue. 


Adjudants  élëyes  d'adminibtratinn. . 

Sergent 

Joarnées  1  Caporal 

de       ]  Tambour  oo  clairon 

Soldat  de  1  '*  classe 

Soldat  de  2«  classe 


JOOUliM. 


nombre  de  journées. 
Décomptes  partiels. 


HAUTES  PATES  DE 


»ous>orricins 


CATOlâUZ   00  BOUAT* 


Décompte  total  des  bantes  payes,  ci. 


Décompte  total  du  prêt. 


ÀRRÊTfi  le  présent  décompte  à  la  somme  d 
A  ,  le 


488 


Vu  :  Après  vérification  et  rectification  d'office,  1c 

L9  Sout-lniendani  mili'     commandant  du  détachement   principal   arrête 
taire  chargé  de  la  iurveil-     le  décompte  de  la  présente  feuille  k  la  somme 
lamee    administrative   du      de 
détachement  particulier. 


Vw: 

Le  Sous-Intendant  mili- 
taire chargé  de  la  surveil- 
lance administrative  du 
détachement  principal. 


A  ,  le  '  188     . 

L$  Commandant  du  détachement  pt^ineipaL 
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MODÈLB  n""  2. 

iDstniction 
du  29  septembre  4888. 


ETA  T  des  effets  ou  objets  d'habillement  distribués  pendant 
la    «  quinzaine  du  mois  d  (i). 


NUMÉROS 

«ATMCULSS. 

KOUS. 

GRADES. 

OÉSIGNATIOxX 

DBS  XrVITS   OD   OMITf 

pendant  la  quinzaine 
éeoal6e. 

DATE 
de 

LA  Disni- 

BUTIOM. 

CORPS 

ou  «AfiAflX 

dlatribttteor. 

A  ,  le  188  . 

Le  Commandant  du  détachement  particulier. 


(1)  A  annexer,  s'il  y  a  Heu,  à  U  feuille  de  pr^ace  de  talaiâlne. 


—  lU  - 

N''  138.  Note  ministérielle  relative  à  la  fourniture  des  mecAn 
pour  les  appareils  servant  à  Céclairage  extérieur  des  bâii- 
menis  militaires  du  casernement  et  à  técldiretge  iniirimir 
des  corps  de  garde.  (D.  Serv.  adm»;  Subsist.  militaUfi.) 
[#.  0.,  p,  r.,  p.  272,] 

PAris,  le  â  octobre  4888. 

Le  Ministre  fait  connaître  qtie  la  fourniture  de  rhuil© 
l'éclairage  extérieur  des  bâtiments  militaires  du  casernemeâl  el 
l'éclairage  intérieur  des  corps  de  garde,  dont  la  dépense 
charge  du  budget  du  service  du  chauffage,  entraîne  la  foc 
gratuite  des  mèches  nécessaires. 


N*  139.  Note  ministérielle  spécifiant  qu'aucun  chevai  de  tû 
mée  de  passage  atteint  ou  simplement  douteux  de  morve^  \ 
doit  être  mis  ett  subsistance  dans  un  établissemetU  de  ff^ 
monte,  (D.  Cav.;  Bemonles.)  [B.  O.,  p.  r.^  p.  272.] 

Parifli  le  7  octobre  1888. 


Le  Ministre  interdit  formellement  la  mise  en  subsistance 
les  établissements  de  remonte  des  chevaux  de  Tarmée  de  pa 
dans  une  place  et  qui  sont  reconnus  atteints  ou  douteux  de  morM 
ou  de  maladie  contagieuse. 

Â  défaut  de  corps  de  troupe  présents  dans  la  place,  ces  animaux 
doivent  toujours  être  dirigés  sur  le  corps  le  plus  à  proxiiailé. 

Les  commandants  d'armes  veilleront  rigoureusement  à  la  stricte 
exécution  de  cette  disposition. 


N**  i  10.  Note  ministérielle  portant  description  des  effets  i 
aux  ouvriers  miliiaires  employés  à  certaim  travaux.  (        _ 
adna.;  Habillement  et  Campement.)  [B.  O.,  p»  r*^  p»  273.] 


Paris,  le  9  octobre  i 


Le  Muiistre  a  décidé  que  les  ouvriers  militaires  des  cat. 
indiquées  ci^après  feront  usage>  comme  tenue  de  Iravailf  d^ 
en  toile  bleue,  dont  suit  la  description  : 
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Veste. 

(Compigtiies  d'oafHera  d'artillerie,  ôUTriiîrs  en  fôr,  mécankiètià  et  chaaffenrs  des 
compagoîes  d'onvriers  (fechemias  de  fer  et  des  sectiaas  d'administration.) 

Eo  toile  de  lin  teinte  en  bleu  et  doublée  entièrement  de  toile 
écme  :  sa  longueur  est  telle  que  son  bord  inférieur  descende  uni- 
formément dans  tout  son  pourtour  à  environ  0®,iOO  au-dessous 
de  la  saillie  des  hanches.  Les  devant  croisent  Fan  sur  T autre  au 
moyen  de  deux  rangées  de  six  gros  boutons  en  os  noir.  Ces  ran- 
gées sont  écartées  l'une  de  l'autre  d'environ  0*^,200  en  haut,  et 
de  0™,100  en  bas.  Les  devants  sont  paremeotés  de  la  même  toile 
bleue,  sur  une  largeur  de  0">,170  àOio,180  dans  le  haut,  et  0^420 
environ  dans  le  bas. 

Le  collet  ^hauteur  0°>,030)  est  arrondi  et  échanoré  d'environ 
0^^,020  de  chaque  côté  par-devant. 

Les  manches  ne  comportent  ni  fente  ni  parements.  Une  poche 
borizontale  est  placée  en  dehors  de  chaque  côté  à  0"^,1^Û  environ 
du  bord  inférieur;  son  ouverture  mesure  environ  0^^,160  de  lon- 
gueur, et  est  recouverte  d'une  patte  horizontale  de  0°*,040  de 
banteur  sur  0^,190  de  longueur. 

Pour  les  maîtres -ouvriers  des  compagnies  d'ouvriers  de  l'artil- 
lerie et  du  génie,  le  collet  est  garni  à  droite  pour  les  premiers,  à 
fauche  pour  les  seconds  (la  veste  étant  sur  rhomme),  d'un  galon 
e  laine  écarlate  façon  cul-de-dé,  de  0"',012  de  largeur.  Ce  galon, 
appliqué  au  milieu  du  collet,  vient  affleurer  la  partie  arrondie  de 
celui-ci  pour  se  prolonger  sur  une  longueur  de  0™,055,  où  il  se 
termine  verticalement. 

Pour  les  brigadiers  ou  caporaux,  chaque  angle  du  collet  est 
garni  d*an  galon  en  laine  écarlate,  façon  col-de-dé,  de  0™,02â 
de  largeur,  fixé  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  les  maîtres- 
ouvriers. 

k  Pantalon, 

(GompagtiLes  d'ouvriers  d'arlitlerio.  Ouvriers  en  far,  m^Scaniciana  tX  thmïïmn  des 
compagnies  d'oaTricra  de  chemias  do  fer  et  des  secliois  d'admiobtratioD.  Maré<:haux 
ferrants.) 

Le  pantalon,  confectionné  avec  une  toile  en  lin  teinte  en  bleu, 
est  semblable,  comme  forme,  dimensions  et  détails  de  confection^ 
au  pantalon  de  treUlis. 

I^OTA.  —  La  toUe  de  la  veato  et  éa  paatalon,  teinte  en  blea  solide  h  l'îadigo,  devra 
raniplîr  les  conditioDS  sulfantea  : 

La  rési:staDCfi  de  la  luiîe  à  la  tracUoa  sera  éprouiée  au  mojeQ  du  djuamamètre 
Perreaoi,  sur  des  hnnà&i  de  tissu  de  0*^05  d«  large  et  0*,45  de  loQg,  eatre  hs  mi* 
cboires  de  TappareiL 

Le  minimum  de  résblauce  devra  fitre  dd  : 

440  kilog.  t;a  ckatae; 

410  àilog«  en  trame. 

àrhëb  1888.  N»  39.  SO 
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On  éprourera  I&  soUdild  de  La  c&iil«ur  par  le  i»rdeédé  suivant  : 
«  rioDger  hd  moreeaii  de  toile  dans  l'acide  cli]orfaydri{|a«  à  ^.  Retirer  le  i 
après  immorâioa  de  deux  mîaales  et  le  placer  cnlre  dcui  feuiUos  de  papier  ÏAmm  m  k 
eotûprîmaot.  Si  l'écliniiùlloii  renrerme  qndquo  âubâtaace  linclortale  étraogèft  à  lit* 
iligo.  Le  papier  c(  l'éclioQtillon  tur-môine  lourncroQt  aa  roage  au  ao  violet.  Si  Vélaft 
est  bQD  Icint,  elle  €omiiioiii<|i]ora  au  papier  ans  t«iiilâ  qai  sera  très  faiblement  jam 
TerdALre,  mais  la  eouleor  tourne  de  rétaffe  u'éprouirera  aucune  dégradàttôQ  fleaûbla^  • 

Les  prix  d'achat  maxima  de  la  veste  et  du  pantalon  sont  fixé» 
par  la  nomenclature  du  service  de  rhabiUement. 

CesefTetsde  travail,  en  toile  bleue,  sont  délivréfi  au  compledl 
la  masse  d'habillement  et  d'entretien.  Us  no  doivent  être  porill 
qu*à  l'inlérieur  des  ateliers. 

Comme  conséquence,  les  militaires  qui  feront  usage  da  pafl* 
talon  en  toile  bleue  recevront  un  pantalon  de  treillis,  pour  lu 
réunionsde  troupe  oîi  ils  seront  convoqués  avec  cet  effet;  ceux  qui 
seront  pourvus  de  la  veste  eu  toile  bleiie  recevront  également  un 
bourgeron  de  toile  pour  la  tenue  d'extérieur. 

Les  dispositions  qui  précèdent  abrogent  les  notes  nuolBiétiaUfli. 
des  2  juillet  1870  et  31  mars  1883.  " 


NM41,  Emplacement  de  l'ètat-major  de  la  S7«  Inigadt 
d'infanterie*  [B.  O.,  p.  r»,  p.  274.] 

Paris»  le  10  octobre  4888; 

L'étal-major  de  la  57«  brigade  d'infanterie  sera  transfert  i 
Toulon  à  Nice  le  15  octobre  18S8. 

Le  commandement  des  subdivisions  territoriales  de  Taaloi&«t 
d*Antîbes  sera  exercé,  sous  Fautorité  du  général  commandant  II 
29^  division  d'iofanterie,  par  le  général  de  brigade  adjoint  ao 
préfet  maritime  du  5^  arrondissement,  gouverneur  désigné  ddk 
place  de  Toulon.  — 


N'  142.  Arrêté  ministérielle  instituant  une  commission 
station  mt/t/atre.  (Cabinet  du  Ministre.)  [B.  O,,  p.  r.,  p,  ; 

Paru,  le  iS  octobre  4888. 

Le  MmisTEE  de  la  guerae. 

Vu  les  décrets  des  24  et  25  septembre  1888; 

Tu  les  décisions  ministériel  les  des  30  mars  et  {f  aoftl  1888 
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Wài 


ARnÊTE  : 

Art.  !«''.  Le  deuxième  groupe  de  la  commlBsion  de  télégraphie 
militaire,  institué  par  la  décision  ministérieUe  do  il  août  1886, 
est  détaché  de  cette  commission  et  érigé  en  commission  d*aérO' 
station  mililaire  ressortissant  au  comité  technique  du  génie. 

Art.  2.  La  commission  d'aérostalion  militaire  est  parement  con- 
sultative; elle  examine  au  second  degré  toutes  les  propositions 
relatives  à  la  navigation  aérienne  dont  le  renvoi  an  Ministre  a  été 
prononcé  par  la  commission  d'examen  des  inventions  intéressant 
rarmôe  ;  elle  adresse  le  résoUat  de  ses  études  au  Président  du 
comité  technique  du  génie,  qui  les  fait  parvenir  an  Ministre. 

Art.  3«  La  commission  d'aôrostation  militaire  est  composée  de 
la  manière  suivante  : 

Président  : 

Un  officier  général  du  génie,  membre  des  comités  techniques 

du  génie  et  d*état*major. 

Membres  : 

I     Un  ofgcier  de  la  section  technique  du  génie  ; 
Un  officier  de  Tétat-major  général  du  Ministre; 
Le  directenr  de  rétablissement  central  d'aérostation  militaire  ; 
Trois  officiers,  on  civils,  désignés  pour  leur  spécialité  tech- 
nigue* 

Secrétaire  (avec  voix  délihérative]  : 


Le  commandant  de  la  compagnie  d'aérostiers  du  1*'  régiment 
du  génie. 

Art.  4.  La  décision  ministérielle  du  f  1  août  1886  est  abrogée* 
Fait  à  Paris,  le  12  octobre  1888. 


Signé  :  C,  De  Fheyciîiet. 
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N*^  143.  Jlappori  adressé  au  Président  de  la  République  par  k 
Ministre  de  la  guerre^  concernant  la  possibilité  de  conMÊf 
la  Médaille  militaire  aux  généraux  oui  ont  exercé  pendani 
deux  périodes  triennales^  au  moins  ^  le  commandement  dm 
corps  (Tarméey  siégé  au  conseil  supérieur  de  la  guerre  eloJ- 
tenu  la  grandcroix  de  la  Légion  a  honneur,  [Journal  Qfflfii4 
du  21  octobre  1888,] 

Pftris,  le  âa  octobre  Ifl 


Monsieur  le  Président, 

Doe  décision  présidenlielle  du  13  juin  1852  a  admis  que  II 
médaille  militaire,  instituée  spécialemeot  en  faveur  des  soas-offl* 
ciers  et  soldats,  pourrait  être,  par  exception,  coQft^rôe  aux  maré- 
chaux de  France  et  aux  officiers  généraux  ayant  reniDli  les  foœ- 
tiona  de  ministre  ou  exercé  des  commandements  en  cnef. 

Il  me  semblerait  juste,  comme  conséquence  de  notre  noufaOt 
organisation  militaire,  d'étendre  cette  exception  airz  comman- 
dants de  corps  d'armée  qui  se  sont  particulièrement  signalés  d] 
cette  haute  situation. 

Je  vous  proposerai  donc  de  décider  que  ceux  de  ces  ofSLài 
«généraux  qui  ont  exercé  le  commandement  pendant  deaxpériodei 
Triennales,  au  moins,  et  qui,  en  outre,  ont  siégé  au  conseil  9«pè* 
rieur  de  la  guerre  et  ont  obtenu  la  grand'croix  de  la  LAgUM 
d'honneur,  puissent,  par  décret  rendu  en  conseil  des  miaiBlrai, 
être  décorés  de  la  médaille  militaire. 

Si  vous,  approuvez  cette  manière  do  voir,  je  vous  prienuik 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  pr  jsent  rapport. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  r»* 
pectueux  dénouement. 

Le  Ministre  de  h  guerre  ^ 

Signé  :  C.  de  Pheyciiikt* 

Approuvé  : 

Le  Président  de  la  République, 

Signé  :  OARNOT* 


^  7^9  — 


N^  144.  Koie  minisiérielle  relative  aux  engagements  volon- 
taires dans  t infanterie  de  marine,  (D,  Inf.;  Recrutement,) 
[B.  0.,  p.  s.,  p.  157.] 

Paris,  l6  43  octobre  ISâS. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  a  décîdéi  le  27  septembre,  que  les 
engagements  volontaires  seraient  ouvei  Isa  nouveau,  dans  llnfan- 
terie  de  marine,  à  compter  du  l*"*  octobre,  mais  sous  la  réserve 
expresse  que  les  jeunes  gens  désireox  de  servir  dans  cette  arme  ne 
pourront  obtenir  le  certificat  d*acceptatioa  prévu  par  rarticle4du 
décret  du  IBjuiu  1873  qu'après  s'être  procuré  le  consentement  du 
colonel  commandant  le  régiment  de  leur  rhoix. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  sont  priés  de  ae 
conformer  à  cette  prescription. 


Mesures  relatives  à  rappel  des  engagés  conditionnels 
(fun  an.  [B,  0.,  p.  s.,  p,  lai,] 


I 


r 

1 

I 


Paris,  le  49  octobre  iBB9* 


Messieurs,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser  les  instructions  rela- 
tives aux  diverses  opérations  restant  à  accomplir  pour  Tappel  des 
engagés  conditionnels  en  1888. 

Fixai  ion  du  chiffre  des  engagements. 

Les  candidats  qui,  aux  examens,  ont  obtenu  un  minimum  de 
1,680  points  sont  seuls  admis  au  volontariat. 

Les  préfets  feront  procéder,  entre  le  25  et  le  30  courant,  à  la 
date  qu*ils  jugeront  devoir  fixer,  au  tirage,  pour  déterminer 
Tordre  dans  lequel  les  jeunes  gens  choisiront  leur  corps,  confor- 
mément à  la  circulaire  du  11  juin  1876, 


Versement  de  la  prestation. 

Le  versement  de  la  prestation  s'effectuera  à  partir  du  25  octobre 
jusqu*au  10  novembre  inclus,  à  3  heures  du  soir;  les  bureaux  des 
trésoreries  sont  fermés  à  cette  heure. 

Le  nombre  des  exemptions  de  versement  reste  fixé  à  8  O/o* 


Désignation  des  corps. 

Les  engagés  conditionnels  d'un  an  seront  répartis,  en  1888, 
entre  les  régiments  d'infanterie,  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
les  régiments  de  cavalerie  de  corps  d'armée  et  les  régiments  d*ar* 

Akwêb  1888.  N»  40.  SI 
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lillerie,  conformôment  aux  indications  portées  sur   le    labk 
annexé  h  la  présente  circulaire. 

Les  jeunes  gens  inscrits  provisoirement,  en  vertu  de  l'article! 
en  conformité  de  la  circulaire  du  4  juin  dernier,  et  qui  obtiendroc 
avant  la  mise  en  roule,  un  titre  ou  diplôme  leur  donnaDt  droit  i? 
bénéfice  de  Tarticle  53,  seront  répartis  proportionnellement  cl  em 
surnombre  entre  les  corps  de  troupe  indiqués  daos  Ja  répaiiitic 
ci-dessus  relatée*  _ 

Les  élèves  diplômés  des  écoles  vétérinaires  seront  affectif 
exclusivement  à  des  régiments  d'artillerie,  quelle  que  soit  leor 
taille. 

Les  étudiants  en  médecine  ou  en  pharmacie  qui  sont  admis  I 
réaliser  leur  année  de  service  dans  les  conditions  de  la  cireulairt 
du  i^  octobre  188G  (7^  Direction)  seront  tous  dirigés  sur  qd  cora^ 
de  Iroope,  au  titre  duquel  ils  pourront  être  autorisés  à  remplir,  s<^H 
dans  ce  corps,  soit  dans  un  hôpital  militaire  ou  mililarisé,  te»  fon^ 
tions  dévolues  aux  médecins  ou  aux  pharmaciens  auxiliaires  par 
le  décret  du  tO  janvier  188 L 

Quant  aux  étudiants  en  médecine  ou  en  pharmacie  qui  délie- 
raient partir  avant  d'avoir  atteint  Tâge  de  24  ans  et  qui  ne  râmbll* 
raient  pas  les  conditions  exigées  pour  être  utilisés  comme  médedm 
ou  pharmaciens  auxiliaires,  ils  seront  dirigés  sur  la  ville  ûè  m 
trouvait  en  garnison  le  corps  au  litre  duquel  leur  engageamilt 
été  reçu* 

Date  de  la  réception  des  engagementi  et  de  la  mise  en 

Les  engagements  conditionnels  seront  reçus  à  partir  du 
main  du  jour  du  tirage  et  jusqu'au  12  novembre  inclus. 
La  mise  en  route  s'effectuera  le  15  novembre. 

Sursù, 

Le  délai  pour  radmîssîon  à  FEcole  spéciale  militaire  de 
Cyr  et  à  TEcole  polytechnique  étant  prorogé  encore  celle 
les  dispositions  relatives  aux  sursis  à  accorder  aux  jeunet  moi 
qui  produiraient  un  certiÛcat  du  chef  de  rinstilution  où  iiilW 
leurs  études,  attestant  qu'ils  se  préparent  aux  examens  d'adonlK 
sion,  continueront  h  être  appliquées. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  circDlaire  du  7  oclebn 
1875,  les  jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  trlgé^ 
pour  se  présenter  aux  examens  de  l'Ecole  forestière  bénéficie;^ 
de  la  même  faveur. 

Les  jeunes  gens  dont  le  sursis  n*aura  pas  été  renouvelé  seront 
dirigés  sur  le  corps  au  titre  duquel  l'acte  a  été  signé  (IJ,  o»,  iH 


(1)  Li;fl  jeaues  gens  engigés  pour  une  Mction  d^indinnicrf  rece^ronl  l*«pa|ieifiH4i 
)ê  drcDjiifô  du  li  oclolire  1880  (7*  Uirectwn).  lieux  qui  «araÎMit  élé  ^OiàâimiM 
00  \dS6  à  rtrtillerie  dt  faiierase  seront  envoyai  dans  un  r^gtinetit  d*âittîlni9 
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a  changé  de  garnison,  sar  ceki  qui  Ta  remplacé,  et  en  cas  de 
suppression  de  la  garnison,  sur  Tiin  des  corps  recevant  les  hom- 
mes du  département.  Dans  le  cas  où,  par  soite  de  l'application 
de  cette  règle,  des  corps  de  troupe  seraient  appelés  h.  receToir 
un  effectif  trop  supérieur  au  chifiFre  lîxé  par  la  reparution  cl- 
joinle,  les  excédents  seront  répartis  proportionnellement. 

Je  rappelle  qu'aux  termes  de  la  circulaire  du  12  octobre  1878,  les 
engagés  conditionnels  appartenant  à  TEcole  centrale  des  arts  et 
manufactures,  aux  Ecoles  des  arts  et  métiers,  des  mineurs  de 
Saint-Etienne,  des  Beaux -Arts  (section  d'architecture),  des  mines 
et  des  ponts  et  chaussées  sont  admis,  sur  leur  demande,  à  servir 
dans  rartillerie,  sans  condition  de  taille  et  en  bus  de  la  proportion. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  anciens  élèves  desdites 
écoles,  en  sursis^  qui,  lors  de  leur  engagement,  ont  été  désignés 
pour  une  autre  arme  et  soUicilçnt  un  changement  d'affectation 
pour  l'artillerie. 

Les  dispositions  delà  lettre  collective  du  2  novembre  1882,  qui 
interdisent  la  délivrance  des  sursis  aux  élèves  qui  se  préparent  à 
TEcole  centrale  des  arts  et  manufactures»  ne  sont  pas  applicables 
aux  élèves  des  cours  préparatoires  de  l'Ecole  nationale  des  mines 
et  de  celle  des  ponts  et  chaussées,  des  Ecoles  préparatoires  de 
médecine  et  de  pharmacie,  de  FEcoIe  supérieure  de  pharmacie  et 
de  l'Ecole  de  médecine  navale  de  Rochefort. 

Les  commandants  des  bm^eaux  de  recrutement  auront  soin  de 
tenir  MM.  les  préfets  au  courant  des  mutations  survenues  parmi 
les  engagés  conditionnels  en  sursis  (décès,  réformes,  envois  dans 
la  dispombilité,  admission  aux  écoles  du  gouvernement,  etc.). 


k 


f 


Vùite  d  t arrivée  au  corps. 

A  leur  arrivée  au  corps,  les  jeunes  gens  devront  être  examinés 
avec  le  plus  grand  soin.  Ceux  qui  ne  paraîtront  pas  être  propres 
au  service  seront  renvoyés  devant  les  commissions  de  réforme, 
qui  seront  immédiatement  réunies  à  cet  effet* 

Les  jeunes  gens  susceptibles  d'être  renvoyés  devant  lesdites 
commissions  ne  seront  ni  habillés  ni  équipés  avant  qu'il  ait  été 
statué  sur  leur  aptitude. 

Comptes  à  rendre^ 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  se  conformeront, 
pour  les  comptes  à  rendre,  au  n*  92  de  rinstruction  du  !«'  décem- 
bre 1872. 

Ces  documents,  avant  d'être  transmis  directement  [Bureau  du 
Becrutement)^  devront  être  vérifiés  dans  les  bureaux  des  préfec- 
tures. 

MM.  les  préfets  n'auront  plus  à  m'adresser  {Bureau  du  Recrute- 
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vieni)^  le  rapport  spécial  qui  était  annuellement  demandé  pour! 
!«'  décembre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vô 
concerne,  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  la  prése- 
circulaïre. 

Signé  ;  C.  de  Frbyciîïet» 

^ori, La  r^prtilion,  onlrti  lescorpâ  de  troou^^,  dos  ênctg^^i coQdiUoDn«l»  «1I4 

dans  chaque  désarlcmciil  tn  4S88  aecuse  an  offcclii  ïoUl  d«  3.m9. 


N*>  146.  Circulaire  faisant  connaitre  la  répariiiion  enirt 
divers  corpsde  tarmée  de  terre  et  appel  à  C  activité  des  /« 
soldats  de  la  classe  de  1887.  [B.  0.,  p.  s.,  p*  !4S.] 


Paris,  le  ^3  octobre  IS8d« 


!•  RÉPARTITION 

ENTRE  LES  DIVERS  CORPS  BES  JEUNES  SOLDATS 

DISPONIBLES  POUR  L'ARMÉE  DE  TERRE^ 

Messieurs,  les  circulaires  des  27  juillet  et  2i)  août  t8S8  ont  Ul 
connaître,  pour  la  classe  de  1887  : 

1<>  Les  dispositions  arrêtées  pour  la  division  en  deux  poitioiis 
la  l'«  partie  de  la  liste  du  recrutement  cantonal  et  la  formation 
contingent  destiné  à  Farmée  de  mer; 

â'^La  répartition  entre  les  corps  de  troupe  des  hommes  afl««t^^ 
à  l'arme  de  la  cavalerie  et  les  mesures  relatives  à  leur  appel  â 
Tactivité. 

Je  vous  adresse,  aujourd'hui,  les  états  présentant  la  répartitii 
entre  les  corps  de  troupe  des  autres  armes  du  contingent  de  lai' 
classe  restant  disponible  pour  l'armée  de  terre,  ainsi  que 
ajournés  des  classes  de  1885  et  de  1886. 

Les  tableaux  (1^''  et  2*  parties),  joints  à  la  présente  circolairr, 
indiquent  les  corps  où  seront  envoyés  les  jeunes  soldats  de  la  1** 
portion  de  la  classe  de  1887,  les  ajournés  de  la  classe  de  1886  <i 
les  ajournés  appartenant  à  la  1^'^  portion  de  la  classe  de  1885. 

Les  tableaux  (3"  et  l'^  parties)  font  connaître  les  corps  qui  ttot 
vront  les  jeunes  soldats  de  la  2^  portion  de  la  classe  de  1887  elk* 
ajournés  compris  dans  la  ^^  portion  de  la  classe  de  1885. 

Les  ajournés  des  classes  de  1886  et  de  i8S5  seront  réparti! 
entre  les  corps  de  troupe  de  l'infanterie,  de  rartillerie,  du  géaie. 
des  équipages  militaires  et  des  troupes  dVdministralion,  prOT" 
tionnellement  au  chiffre  total  du  contingent  h  fournir. 

M  n'en  sera  pas  nffecté  lontefois  : 

i^  Aux  bataillons  de  chasseurs  à  pied  dits  de  montagne  (5< 


I 

►clâj 

4 
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«,  12^  I3«,  i4«,  2lS  22S  23%  24%  28'^  et  30«),  dont  la  mission  spé- 
ciale exige  des  hommes  robustes  et  essenlieUement  aptes  aux 
longues  marches  ; 

2*»  Aux  corps  de  troupe  spéciaux  de  l*Algérie  et  de  la  Tonîsie 
(zouaves,  Urailteursj  ainsi  qu'aux  batteries  d'artillerie  et  aux 
compagnies  du  train  des  équipages  militaires  détachées  en 
Afrique; 

3**  Aux  batteries  à  cheval  des  divisions  de  cavalerie  (batteries 
n"  11  des  6%  9%  10%  22%  23%  24%  27",  20%  31%  32"  34%  35%  36% 
37'^  et  38^  régimenls  d'artillerie),  à  moins  qu'ils  n'exercent  la  pro- 
fession de  sellier,  bourrelier,  tailleur  d' habits ^  cordonnier ^  maréchal 
I      ferrant. 

^p     Les  corps  on  friiciions  de  corps  désignés  aux  paragraphes 
^numérotés  i^,  2''  el  3* ci-dessus,  ne  recevront  pas  d'hommes  corn- 
pris  dans  le  contingent  comme  absents,  à  moins  qoe,  par  une  visite 
spéciale,  le  commandant  du  bureau  de  recrutement  ait  pu  s'as- 
,      surer  de  leur  réelle  aptitude. 

^m     Les  non-valeurs  de  toute  espèce  seront  réparties  entre  les  corps 
i^de  troupe  de  toutes  armes. 

Les  jeunes  soldats  de  la  classe  de  1887,  originaires  de  la  pro- 
vince,  mais  qui  résidaient  a  Paris  au  moment  du  tirage  au  sort 
ou  de  la  revision,  ne  pourront  être  afFeclés  ni  à  des  corps  de 
troupe  stationnés  dans  Télendue  du  gouvernement  militaire  de 
Paris,  ni  aux  régiments  d'infanterie  des  3%  4''  et  5"  corps  d'armée 
qui  ont  dans  la  capitale  une  de  leurs  divisions  relevée  tous  les 
trois  ans. 

Jlnvite  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  à  veiller 
à  ce  que  cette  prescription  sûit  rigoureusement  observée, 

La  taille  minima  à  exiger  pour  chacun  des  corps  de  l'armée 
est,  sauf  les  exceptions  stipulées  plus  loin  en  ce  qui  concerne  les 
hommes  exerçant  des  professions  ou  ayant  des  aptitudes  spéciales, 
indiquée  ci-après  : 


k 
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Les  H|jimeiitâ  irinranleric  de  ligne. .  » 

f  *.f  «t.,^-^  )  ''^^  régimenls  de  zouaves ,..,..,., 

lOiamcne j  j  ,,^  y  taitlons  de  chasseurs  h  pir?d ,,.., 

\  Lp3  régmiviïiè  dt?  tirailleurs  ^tl^âricDS 

Les       1  dans  la  proporliou  des  5/10  iu  c&nWu^^id 

régimeclâ  l  d.ins  h  proporlion  des  3/10  du  coniiogcni 

Ari\]]cflp  j  il*rirlillcri«  I  doDS  l.i  proporlion  des  2!\Q  du  wnljogvul 

**^""'^^'^ )  Les  régimcnU  d'arliUcrie-poTïloDniers. I  ,*ii 

f  Lis  balaidoijs  d'ertilterie  Je  forlercase 1 ,66 

i  Les  compagnies  d'ouTricrs  d*arlillerie  et  d'flrlifîcicj  1 ,5i. 

ÎL^'s  régimenls  «lu  génie. ........>  1.G6 

L<5s  compagnies  d'ouvriers  militaires  de  cbemins  de  1er  .....     1  ,()6 

I  Les  escadrons  du  traia  des  équipages  militaires 1 ,60 

J  Scclioiis  de  commis  el  ouTriers  militaires  «fadminis^rotion.. .     ^  ,ol 
dadmiDJàl ration  j  Seclione  d'infirmiers  miliUircs 1  |Ô4 


Génie 

Équipages 
militaires... . 
Troupes 


—  744  - 


Rcgimenti  d'arlilIcriQ  et  de  ponloDakrs  .. . 

BûlaiïIoD*  d'arliilerio  de  forteresse 

Réfimentjï  du  génie 

EâcadroDs  du  IraiD  des  équipages  mtlilaires 


rov» 

t*% 

mirée  hAUx 

•eUicr« 

ou 

bourrctlerm. 

ftnian«T9, 

.M.       c. 

m.   c 

4M 

4M 

Les  élèves  diplômés  des  écoles  vétérinaires  devront  être  affecta 
quelle  que  soli  leur  iatHe,  à  des  corps  de  troupes  à  cheval. 

Les  quatre  états  numérotés  1,  2,  3el  4  annexés  â  la  préaefll^ 
circulaire  font  connaîlre  le  chiflfre  des  ouvriers  tailleurs,  cardon^ 
niers^  selliers  et  maréchaux  ferrants  à  assigner  à  chaque  corpi 
de  troupe.  Ces  cliilTres  ont  été  arrêtés  proportiomieUement  a<u 
ressources  du  contingent. 

Les  jeunes  soldats  exerçant  la  profession  d'électricien  i 
désignés  pour  les  hataîllons  d*arlillerie  de  forteresse  ou  pc 
régiments  dVtillerie,  s'il»  remplissent  les  conditioDs  pbj 
exigées  pour  ces  corps. 

Les  employés  du  cadre  permanent  et  les  agents  secondaires  des 
ponts  et  chaussées  (c"onA(c^eur«,  aspirants  conducteurs),  aiosi  qoe 
les  élèves  de  Técole  des  mines  de  Saint-Etienne  et  des  écoles  d€6 
maîtres  mineurs  d'Alais  et  de  Douai,  seront  affectés  aux  régim^iiis 
d'artillerie  et  du  génie,  s'ils  réunissent  les  conditions  de  taUte  et 
d'aptitude  physique  exigées  pour  l*arme. 

Les  jeunes  soldats  qui,  en  raison  de  leur  instruction,  senaunl 
jugés  susceptibles  d'arriver  aux  grades  et  emplois  de  caporal  oq 
de  brigadier,  de  sergent  ou  de  maréchal  des  logis  et  de  fourrier. 
seront  répartis  proportionnellement  au  contingent  attribué  À 
chaque  corps. 

Des  désignations  individuelles, concertées  avec  M,  le  Mloblif 
des  finances,  ont  fait  connaître  les  corps  de  troupe  sur  leaqcielt 
doivent  être  dirigés  les  employés  manipulanCs  de  L'admiaUtraiioa 
des  télégraphes. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  me  feront  coo- 
naître  directement  (BureaMt/w  Recrutement),  après  la  mise  en  ; 
de  la  classe,  ceux  de  ces  agents  qui  n*auronl  pas  rejoint  le 
de  troupe  auxquels  ils  avaient  été  atfectés,  en  indiquant  lesl 
qui  s'y  seront  opposés. 

Quant  aux  employés  du  service  de  la  télégraphie  partie 
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dans  les  chemins  de  fer,  les  maisons  de  commerce  et  de  banque, 
etc.,  il  y  aura  lieu  de  les  affecter  aux  régiments  da  génie,  s'ils 
réunissent  les  conditions  de  taille  et  d'aptitude  physique  exigées 
pour  l'arme. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  été  signalés  comme  faisant  partie  des 
musiques  municipales  ou  qui  connaissent,  soit  la  musique  vocale, 
soit  la  musique  instrumentale,  seront  répartis  également  entre  les 
corps  auxquels  chaque  subdivision  de  région  est  appelée  à  fournir 
des  jeunes  soldats,  à  Texception  du  train  des  équipages  militaires 
et  des  troupes  d'administration.  Les  commandants  des  bureaux 
de  recrutement  indiqueront  avec  soin,  sur  le  livret  matricule,  si 
le  jeune  homme  exerce  la  profession  de  musicien,  ou  sll  connaît 
la  musique  vocale  seulement,  ou  la  musique  instrumentale,  ou 
enfin  s'il  faisait  partie  d'une  musique  ou  d'une  fanfare  municipale. 


RECOMMANDATIONS    PARTICULIÏ-RKS    POUH    L* AFFECTATION 
DES  JEUNES  SOLDATS  AUX  DIVERSES  ARMES. 

LWANTERIE. 


H^     Je  renouvelle  les  recommandations  déjà  faites  au  sujet  de  la 
™  nécessité  de  constituer  fortement  les  contingents  affectés  aux  corps 
d'infanterie. 

Ainsi  que  Ta  fait  connaître  la  circulaire  du  20  février  1888(DtVec- 
tion  de  t  Infanterie^  Bureau  du  H  ec  ru  te  ment),  Faptitude  pour  Tarme 
de  l'infanterie  doit  être  caractérisée  par  la  vigueur  musculaire,  la 
poitrine  large  et  bombée,  l'apparence  vivace  et  intelligente,  la 
souplesse  des  membres,  et  par  des  pieds  parfaitement  sains. 

Tout  en  formant  lt!S  contingents  des  armes  spéciales  parmi  les 
hommes  ayant  les  tailles  indir|uées  au  tableau  ci-dessus,  les  corn- 
mandants  des  bureaux  de  recrutement  devront  plus  particulière- 
ment réserver  pour  rinfanterie  les  hommes  réunissant  rensemblc 
des  conditions  qui  viennent  d'être  énumérées,  en  tenant  le  pîus 
grand  compte  des  désignations  faites  en  séance  par  fe  membre 
militaire  du  conseil  de  révision.  Ils  ne  perdront  pas  de  vue  que  la 
vigueur  de  la  constitution  et  Taptitude  à  la  marcbe  sont  les  con* 
ditions  indispensables  pour  faire  des  fantassins  utiles. 

j'attache  une  grande  importance  à  ce  que  ces  prescriptions 
reçoivent  leur  stricte  exécution,  et  j'invite  les  généraux  comman- 
dant les  subdivisions  à  y  tenir  la  main. 

11  conviendra  d'attribuer,  mais  en  petit  nombre»  au  contingent 
de  chaque  régiment  d'infanlerie  de  ligne  ou  de  zouaves^  et  de  cha- 
que bataillon  de  chasseurs  à  pied,  des  hommes  ayant  Fhabitude 
de  soigner  les  chevaux  et  de  conduire  les  voitures,  ainsi  que  des 
jeunes  gens  exerçant  Tune  des  professions  de  maréchal  ferrant, 
de  bourrelier  ou  de  seUier. 

En  vue  do  Torganisation  et  du  fonctionnement  du  service  des 
sapeurs  ouvriers  d'art  dans  les  régiments  d'infanterie  de  ligne,  de 
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.SOuaTes,  de  tirailleurs  algériens  et  dans  les  batailions  de  chosseari 
k  pied,  il  conviendra  égalemenl  d'atlribyer  à  ces  corps  desJeuflCf 
soldais  exerçant  Tune  des  professions  de  menumer,  àéhénutCj  de 
charron,  de  charpefi(îet%  de  couvreur,  de  maçon,  de  phlirier^  de 
lilrmchisseur,  de  serrurier ,  de  zingueur,  de  vitrier,  de  peintrt  et  de 
îampiUe, 

Pour  les  régimenls  de  lîrailleurs  algériens,  les  jeanes  soldais 
autres  que  les  ouvriers  qoi  leur  sont  attribués  par  les  quatre  états 
annexes  et  les  agents  manipulants  des  télégraphes  désignés  nomt- 
nativemenl,  devront  exercer  Tune  des  professions  énuméréesaa 
paragraphe  précédent. 

Les  jeunes  soldats  aflfectés  aux  régiments  de  zouaves  slalinn  t  - 
en  Algérie  et  en  Tunisie  seront  d'abord  envoyé?  aux  compn^M.  - 
de  dépôt,  savoir  :  ceux  destinés  aux  i*^'  et  4^  régiments,  à  Sf> 
ceux  destinés  aux  %^  et  3''  régiments,  à  Arles. 

Après^Yoir  reçu  les  efl'els  d'habilîemenl  et  d'équipement,  œt 
jeunes  soldats  seront  dirigés,  le  plus  promplemenl  possible,  sut 
les  bataillons  actifs. 


ARTILLERIE. 

Les  régiments  d'artillerie  recevront  le  plus  grand  nombre  pai- 
sible d'ouvriers  en  fer  (ajusteurs,  farceurs,  serruriers,  m/( 
tourneurs  sur  met  aux  ^  (ôliers),  et  d'ouvriers  en  bois  (m 
charrons,  charpeiiiiers).  Cependant,  il  n'est  accordé  aucuao  l^x- 
rance  de  taille  pour  ces  ouvriers. 

Ainsi  que  l'indique  le  tableau  ci-dessus,  les  régiments  d'arllUerit 
peuvent  recevoir  des  jeunes  soldats  de  la  laille  : 

De  l",66  et  au-dessus  dans  la  proportion  des  5/10  du  contjnifciit, 
Deî^",G4  —  3/10 

Dei"',GO  —  â/IO  - 

Toutefois,  les  batteries  de  monlagne  et  les  batteries  à  die 
des  divisions  de  cavalerie  qui  reçoivent  directement  leur  contii 
genl^  devront  être  recrutées,  en  totalité^  par  des  bommes  a; 
au  moins  la  taille  de  t"»70  pour  les  batteries  de  montagne, 
1",66  pour  les  batteries  à  cheval,  avec  la  tolérance  de  I' 
les  jeunes  soldats  exerçant  les  professions  désignées daas  les 
annexes  numérotés  1,  2,  3  el  4. 

Les  hommes  dont  la  taille  dépasse  ti^^S^s^i**^^^}  autant  que  pot- 
sîble,  attribués  à  rartillerie  et  placés  de  préférence  dans  les  batail- 
lons d*artiMerie  de  forteresse  ou  dans  les  baUtries  de  monlafpie* 

11  y  aura  lieu  de  comprendre  de  préférence  dans  les  3/101 
reerutant  à  la  taîlte  do  l^fii  les  jeunes  gens  que  leur  protef^in 

(charretier,  roulirr,  etc.)  rend  plus  spécialement  aptes  au  scrv 
de  eanonniers-cooducteurs. 


^ 
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Les  jeunes  soldais  de  la  taille  de  i"^,60  qui  seront  affeclés  aux 
régiments  d*artillerie  devront  être  d'one  forte  constitution. 

Les  batteries  d'artillerie  délacliées  à  rintérieur.  en  Algérie  et 
en  Tunisie  recevront  directement  leur  contingent,  conformément 
au\  indications  portées  dans  les  tableaux  annexés  à  la  présente 
circulaire  {V^  partie). 

Le  contingent  de  chaque  subdivision  de  région  attribué  aux 
bataillons  d*artillerie  de  forteresse  devra  comprendre  : 

1*  Dans  la  proportion  d'un  dixième,  des  ouvriers  en  fer  (méca- 
nkîens^  chauffeurs ^  ajusteurs  ou  forgeurs)  ; 

2*  Dans  la  proportion  également  d'un  dixième,  des  ouvriers  en 
bois  (menuisiers y  charrons,  c/iarpen fiers),  sans  qu'aucune  tolérance 
de  taille  leur  soit  d^ailleurs  accordée. 

Les  jeunes  soldats  affectés  aux  bataillons  d'artillerie  de  forte- 
resse seront  dirigés  sur  la  portion  centrale  de  ces  bataillons. 

Il  conviendra  d'affecter  aux  régiments  d'artillerie  pontonniers 
le  plus  grand  nombre  possible  de  batehers  et  d'bommes  habitués 
à  manier  la  rame  on  la  gaffe  {mariniers^  marins,  péc/teurSf  (lotieurs, 
cal  fats). 

Une  tolérance  de  taille  de  deux  centimètres  est  accordée  pour 
ces  professions^  mais  cette  infériorité  de  taille  devra  être  com- 
pensée par  une  forte  constitution. 

Après  avoir  procédé  à  la  désignation  des  jeunes  soldais  exer» 
çanl  lesdites  professions,  les  commandants  des  bureaux  de  recru- 
tement prendront  pour  les  régiments  d'artillerie-pontonniers 
parmi  les  (onneliers,  cordiers,  peintres,  chaudronniers,  (âliersj  fer- 
blanfiers,  cloutiers^  tourneurs^  taîiieurs  dVtaèits,  cordonniers^  armu- 
riers, chauffeurs,  selliers,  ou  bourreliers  et  maréchaux  ferrants. 

Le  nombre  des  jeunes  soldats  de  ces  professions  à  fournir  par 
les  diverses  subdivisions  de  région  est  indiqué    dans  les  états 

k  annexés  à  la  présente  circulaire. 
Le  contingent  des  pontonniers  sera  ensuite  complété  : 
|o  p^p  Jq  souvriers  en  bois  (chaî^pentiers  de  huieaux,  charpen- 
tiers^ menuisiers,  charrons^  scieurs  de  long); 

2^  Par  des  ouvriers  en   fer  (forgerons^  serrurierSy  ajusteurs, 
mécaniciens). 

B     Les  ouvriers  en  bois  et  en  fer  seront  reçus  dans  la  proportion 
de  deux  ouvriers  en  bois  pour  un  ouvrier  en  fer. 

Les  hommes  à  affecter  aux  compagnies  d*ouvriers  d'artillerie  et 
d'artificiers  en  qualité  de  secrétaires  et  de  dessinateurs  seront 
choisis  de  préférence  parmi  les  jeuucs  gens  de  la  taille  de  1"",54  ^ 
1"',  58,  d'une  instruction  suffisante,  et  que  leur  constitution  rend 
moins  propres  à  supporter  les  fatigues  du  service  actif. 
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GÉNtE. 


Après  avoir  procède,  conformément  aux  instructions  doaiiéfii 
(Bureau  du  Personnel  du  Génie),  à  la  désignation  des  joanes  sol- 
dais employés  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  far  il 
du  réseau  de  TEtat,  ainsi  que  des  jeunes  soldats  gui  font  paitifi 
des  sociétés  colombophiles  qui  devront  être  admis  dans  les  régî- 
meuLs  du  génie,  les  commandants  des  bureaux  de  recruteaicftl 
prendront  pour  lesdils  régiments  parmi  : 


Les  oumers  en  bois  dans  tes  proportioas  tAc, 

Les  tailleurs  de  pierres  cl  marjons 

Le»  mécaniciens  cl  les  ajusteurs-mécaniciens. 

Les  nutres  ouvriers  en  fer - .  > . . 

Lys  cûiidtictt'Urs  de  cbevaui  cl  voitorca.,  * . . 

Les  terrassiers,  lea  ourriers  des  miues  et 
carrières , , . , 

Proférions  diverses  (cliaadrounierâ  ou  fer- 
blaniiers,  cordicrs,  vanniers,  bateliers, 
càltaii,  ouvriers d'ioâtr^mf'nts  de  |»récifiiODj 
dcssinaleurâ,  graveurs^  lithogrnpbes,  pho- 
iograpbcs,  télégraphistes,  relieurs,  peintres 
en  bdtimenl)* , 


rétln«»U 

*• 

6/3^ 
î/30 
1/3^ 
3/30 
4/30 

42/30 
3/30 

6/30 
O30 
V30 
«/80 
4/30 

13/30 
3/30 

6/30 
2/30 
*/30 
2/30 
4/30 

43/30 
W30 

TTJf 

iio 

Toutefois,  lorsque  la  contingent  qu'ils  auront  à  fourair  A  cci 
régiments  sera  trop  faible  pour  que  toutes  les  professions  indi- 
quées ci-dessus  puissent  y  être  représentées,  les  jeunea  sold&ii 
devront  être  cboisis  de  préférence  parmi  les  mécanicieoâ,  ajos- 
teurs  mécaniciens,  chaudronniers  ou  ferblantiers,  cordiei^a,  viiû- 
niera,  calfats»  bateliers^  ouvriers  d'instrument**  de  précisioA, 
peintres  en  bâtiment,  tourneurs  en  bois  ou  en  métaux,  forgerôm 
et  terrassiers. 

Dana  les  l^r  et  2^  régiments  les  3/30,  et  dans  les  a«  et  4*  régi- 
ments les  2/30  des  professions  diverses,  devront  comprendre  mi 
jeunes  soldats  choisis  non  dans  la  mémo  profession,  mais  daoi 
Lune  et  l'autre  des  professionà  énumérées  sous  la  rubriquo  :  iV^ 
fessbm  diverses. 

Dans  le  3°  régiment,  les  6/30  d'ouvriers  en  bois  comprendroot 
A  charpentiers  et  2  menuisiers,  et  les  2/30  d'ouvriers  eo  fer, 
[jeune  soldat  de  la  profession  de  forgeron. 

Les  jeunes  soldais  à  attribuer  au  20''  bataillon  du  génie  cl  an 
compagnies  d'ouvriers  militaires  de  chemins  de  fer  seroat  nrih 
vés  sur  le  contingent,  en  dehors  des  employés  des  chemins  de  /cr. 

Le  20»  bataillon  du  gônie  et  les  4  compagniea  d*ouTriei9  i 


I 
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ihemins  de  fer  sont,  en  raison  des  nécessités  de  leur  instruction, 
rattachés  à  Técole  régimentaire  du  !«"■  régiment  da  génie. 

Les  jeunes  soldats  qui  leur  sont  affectés  et  qui  demanderont  à 
devancer  Tappel  à  raclîvitô  devront  donc  être  dirigés  sur  Ver- 
sailles. 


THAIK  DES  ÉQUIPAGES   MJLlTAIHilS, 


I 


Le  contingent  à  assigner  au  train  des  équipages  militaires 
devra  se  composer  : 

1«  D'hommes  ayant  Thahitude  du  cheval  et  l'habitude  de  la 
conduite  des  voitures; 

2*^  De  jeunes  soldats  exerçant  la  profession  d'ouvriers  en  fer 
(ajusteur»^  forgeursy  serruriers^  mécaniciem)^  d'ouvriers  en  bois 
(menuisiers,  charrons^  charpentiers); 

3°  Déjeunes  soldats  exerçant  la  profession  de  bâiier. 

Aucun  minimum  de  talUe  ne  sera  imposé  aux  hommes  des  pro- 
fessions désignées  aux  paragraphes  numérotés  2°  et  V. 

Le  contingent  du  train  des  équipages  devra  comprendre  égale- 
ment un  certain  nombre  de  jeunes  soldats  ayant  rinslruclion 
nécessaire  pour  assurer  le  recrutement  des  cadres. 

Les  compagnies  du  train  des  équipages  militaires  détachées  en 
Algérie  et  en  Tunisie  n^^cevront  directement  leur  contingent. 


I 


THOUl'ES   D  ADMINISTÎUTION» 

Les  hommes  à  désigner  pour  les  sections  de  commis  et  ouvriers 
militaires  d'administration  en  qualité  de  commis  aux  écritures 
devront  justifier  de  leur  aptitude  devant  le  commandant  du  bu- 
reau de  recrutement.  Seront  classés  de  préférence,  pour  être 
affectés  en  qualité  de  commis  auxdites  sections,  les  jeunes  gens 
dont  Tinstruction  serait  suffisante,  mais  que  leur  constitution 
physique  rend  peu  propres  à  supporter  les  fatigues  que  comporte 
le  service  militaire,  1!  y  aura  lieu  de  réserver  pour  le  recrutement 
des  cadres  des  corps  de  troupe,  les  jeunes  gens  plus  robustes  et 
plus  instruite, 

L*état  annexe  n^  5  indique,  pour  chaque  subdi%ùsion  de  région, 
les  professions  auxquelles  devront  appartenir  les  jeunes  soldats 
destinés  aux  sections  de  commis  et  ouvriers  militaires  d'admi- 
nistration. 

Le  contingent  de  la  23**  section  devra  être  composé  d'ouvriers 
choisis  et  capables  de  subir  les  épreuves  professionnelles  à  leur 
arrivée  au  corps* 

Les  officiers  d'administration  de  réserve  et  de  l'armée  territo- 
riale du  service  des  subsistances  ne  devant  plus  se  recruter,  à 
Tavenir,  que  parmi  les  candidats  exerçant  les  professions  de 
comptable,  boucher,  boulanger,  meunier,  les  commandants  des 
bureaux  de  recrutement  devront  choisir  de  préférence,  pour  les 
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attribuer  aux  seclions,  les  jeunes  gens  de  ces  professions 
dant  une  instruction  générale  suffisante  pour  faire  plus  lai 
officiers  de  réserve. 

Les  jeunes  soldais  deslinés  aux  secUons  d'infirmiers  nûUUirfi 
devront  être  reconnus  aptes  à  devenir  commis  aux  écritores  ooi 
exercer  Fune  des  professions  de  coutelier,  cuisinier,  baigoear, 
masseur,  doucheur,  jardinier»  perruquier,  peint re-badigeoiuimir, 
lampisle,  matelassier,  menuisier,  serrurier,  ferblantier,  ôlamesTf 
cordonnier,  tailleur,  chauffeur  ou  mécanicien.  Ces  jeunes  gm 
devront  d'ailleurs  savoir  lire  et  écrire  et  remplir  toutes  Jes  cotidi- 
"  lions  énuméréos  dans  la  noie  du  11  décembre  IHèJT,  insérée  an 
Journ  a  l  m  Ut  (aire ,  p  a  ge  1 1 20 . 

Ainsi  que  le  fait  connaître  cette  note,  les  étudiants  en  médeeÎM 
et  en  pharmacie  pourront  être  désignés  par  les  sections  d^lnir- 
miers  militaires. 

Au  moment  de  leur  appel  k  Factivité,  les  jeunes  soldats  des» 
tinos  aux  sections  de  commis  cl  ouvriers  militaires  d'administra- 
tion et  aux  sections  d'inllrmicrs  militaires  seront  dirigés,  pour 
recevoir  FinstrucUon  rniHiaire,  sur  îes  corps  de  troupe  d'imtiK 
lerie  désignés  par  la  présente  circulaire. 

Un  état  nominatif  de  ces  hommes  sera  dressé  par  les  commao- 
danls  des  bureaux  de  recrutement  et  envoyé  aux  corps  chj 
de  les  instruire. 


aacei^V 


DISPOSITIONS  GENERALES* 

A  partir  de  ta  réception  de  la  présente  circulaire,  les  devaacei^l 
ments  d^appel  seront  ouverts  pour  les  corps  auxquels  les  jeuo/ti 
soldats  sont  affectés. 

Pour  éviter  toute  perturbation  dans  la  présente  réparlltîoD,  il 
ne  pourra  être  accordé,  sous  aucun  prétexte,  de  changemeDi 
destination. 

La  pratique  du  tir  et  les  exercices  de  gymnastique  élant  «1 
parties  essentielles  de  FinstrucUon  militaire  que  Fon  ne  saur 
trop  encourager,  les  Jeunes  soldats  de  la  classe  de  18H7,  ou 
ojournés  des  classes  de  1886  et  de  1885,  qui  auront  pris  pàiii 
des  concours  de  tir  ou  de  gymnastique  en  France  ou  ^    '         ngtr, 
de\Tont  être  invités  ii  se  présenter  au  corps  porteurs  li  -oies 

de  prix  de  tir  ou  de  gymnastique  qui  auraient  pu  leur  èUe  ddi» 
vrés.  A  cet  effet,  MM.  les  commandants  de  corps  d'arrai^e  Toudroal 
bien   s'entendre  avec  MM.   les  préfets  pour  que  1-  .  m»:- 

soient  prévenus  en  temps  ulilc  qu*il  est  de  leur  in  .;,_.  a  d'st^ 
munis  de  ces  pièces,  soit  lorsqu'ils  devanceront  Fappel,  aoitloi^| 
de  la  mise  en  route  de  leur  classe.  ^B 

Mention  sera  faite  de  la  délivrance  de  ces  diplômes  sar  les 
livrets  individuels; 

i^  En  ce  qui  concerne  le  tir  ; 

A  la  page  destinée  à  Finscription  des  épingleltes  el  prix  de  ' 
distribués  dans  les  corps,  au  moyen  de  l'inscription  suivante  : 


I 
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A  obtenu  un  diplôme  deprîx  de  tir  au  concours  de    . 
ie 18    ; 

2*ï  Ea  ce  qui  concerne  ïa  gymnastique  : 

A  la  page  10,  dans  la  case  in  titillée  Gfjmnase,  ao  moyen  de 
rinscripllon  suivante  ; 

A  obtenu  eniS     ,  de  la  société  d un  diplôme  ou  un 

à  revêt  de  gymnastique. 


DISPOSITIOI^ÏS  PARTICOLIÉIIES  RELATIVES  A  LA  DEDXIÈME  PORTION 
DU  CONTtNGÊiNT. 


Les  jeunes  soldats  domiciiiés  ou  résidant  en  Algérie  et  en 
Tunisie  seront  aiïectés  à  des  corps  de  troupe  du  19** corps  d'armée 
ou  de  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie,  et,  de  préférence,  à 
ceux  qui  sont  stationnés  dans  les  divisions  oii  ils  se  Irouvent. 

Les  coramamlanls  des  bureaux  de  recrutement  auront  soin  de 
rappeler  aux  jeunes  soldats  de  la  deuxième  portion  qui  désirent 
rejoindre  immédiatement  les  drapeaux,  qu'en  devançant  l'appel  ?i 
l'acLivité  iÎ3  renoncent  au  bénéfice  de  leur  numéro  de  tirage.  Il 
conviendr.^  donc  d'ajouter  h  la  demande  que  fait  le  jeune  soldat 
à  la  suite  du  certificat  qu*il  est  tenu  de  signer,  et  après  les  mots  : 
«  mon  appel  à  raclivùé  j»,  la  mention  suivante  :  npour  tout  le  temps 
de  sefvice  imposé  aux  hommes  de  la  première  poriion  de  ma  classe,  » 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  auront  soin 
d'indiquer,  à  Tencre  rouge,  en  tête  du  livret  matricule  établi  pour 
chaque  jeune  soldat,  qu'il  appartient  à  la  deuxième  portion. 


2«   APPEL   A    L^ACTIVITÉ    DES    JEUNES    SOLDATS 
AFFECTÉS  AUX  ARMÉES  DE  xMER  ET  DE  TEaRE. 


I.,.„.,.. 

â7  juillet  dernier  seront  appelés  h  l  activité  le  3  janvier  18H3. 

Ainsi  que  le  fait  connaître  celte  circulaire,  ïe  contingent  de 
rarlillerie  de  la  marine  sera  dirigé  sur  les  ports  ci-après,  savoir: 

Sur  Cherbourg,  —  Les  jeunes  soldats  du  gouvernement  militaire 

»de  Paris  et  du  1'^'*  corps  d'armée  ; 
Sur  Brest,  ^-  Les  jeunes  soldats  des  2-  et  3'^  corps  d'armde; 
Sur  £on>nL  — Les  jeunes  soldats  des  V\  oS  6",  8%  9^  10^  11», 
i:à",  16",  n*^  et  18'*  corps  d'armée; 
Sur  Roche f or t,  ^  Les  jeunes  soldats  du  gouvernement  militaire 
de  Lyon  et  du  13''  corps  d'armée. 

Sur  Toulon,  —  Les  jeunes  soldats  des  T»,  14^  et  15*   corps 
d*armée. 

Pour  le  contingent  de  Tarmée  de  terre,  Tappel  aura  lieu  aux 
dates  ci-après  : 
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Jeunes  soldais  de  la  2^  portion  de  la  classe  de  18^7  et  ajog 
corapris  dans  la  2"  portion  de  la  classe  de  1885,  le  5  novtr 

Jeunes  soldais  de  la  V^  portion  de  la  classe  de  IB87,  ajo«.. 
de  ta  classe  1886  et  ajournés  compris  dans  la  î^  portioii  m 
classe  de  !885,  les  !0  et  12  novembre.  -^ 

Seront  mis  en  route  : 

Le  10  novf^mbre,  la  lotalité  des  hommes  de  cette  deroièrei 
gorie  fournis  par  les   bureaux  de  recrutement  des  subditûiou 
paires  de  chaque  région  ; 

Lo  12  novembre,  ceux  que  fournissent  les  bureaux  de  recr 
ment  des  subdivisions  impaires. 

Dans  les  Basses-Alpes,  la  mise  en  route  aura  lieu  à  la  i 
date  que  dans  la  subdivison  d*Aix  (12  novembre). 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  contingent  des  9*  €i< 
bureaux  partira  le  10  novembre;  celui  des  l**"  et  3*  bareauitl 
12  novembre. 

Le  contingent  de  Seine-et-Oise  partira  en  deux  fractions,  letl0 
et  12  uovemDre  ;  _ 

Celui  du  Rhône  (partie  réservée),  le  12  novembre. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  dirigeroot  «ir 
les /^ornons  principales  tous  les  jeunes  soldats  atlribués  aux  cdrpi 
de  troupe  de  toutes  armes  qui  seraient  séparés  de  leurs  dépOli. 

Pour  les  autres  opérations  de  Fappel,  il  y  aura  Heu  de  se  Mi* 
former  aux  circulaires  des  8  novembre  1883,  13  novembre  I8BI 
(Bureau  du  Recrutement)  et  aux  instructions  antérieures  sar  1^ 
matière,  ^| 

J'appelle  tout  spécialement  laitention  sur  les  diaporitioiiil^^ 
après  ; 

Les  jeunes  soïdats  doivent  être  réunis  au  chef-lieu  de  la 
vision  de  région  le  jour  fixé  pour  Tappel  à  TsiCtivité  el  noa  k 
veille.  La  revue  de  dépari  doit  être  passée  de  manière  à  aâsurer  k 
départ  des  détachements  le  )Our  môme,  sauf  les  cas  où  la  m 
des  trains  et  le  tracé  des  itinéraires  ne  le  permettraient 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  m' 
directement  {Bm^eaudu  Recrutement)  irois  états,  aux  dates 

l"  Le  13  décembre  prochain. 

Un  pour  le  continrent  de  l'armée  de  terre  (classe  de  t8S7« 
ajournés  de  la  classe  de  1886  et  ajournés  compris  dans  la  1**  por^ 
tion  de  la  classe  de  1885).  Ce  document  comprendra  le  contîiK 
gcnt  de  la  cavalerie  appelé  A  l'activité  le  3  octobre; 

Un  pour  la  2«  portion  de  la  classe  de  1887  et  les  a;jouriid«  de  ta 
2'  portion  de  la  classe  1885. 
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2û  Afi  31  /anvier  188U* 

Un  état  pour  le  cootÎDgent  de  Parmée  de  mer. 

Ces  états  présenteront^  au  jour  où  ils  sont  établis,  les  résultais 
delà  mise  en  rontedcs  jeunes  soldats  (modèles  annexés  à  la  circu- 
laire du  18  uctobre  1879). 

Ils  indiqueront,  dans  la  colonne  d'observations,  le  nombre  des 
jeunes  soldats  dirigés  sur  les  corps  disciplinaires,  comme  ayant 
subi  des  condamnations  avant  leur  incorporation. 


h 


Signé  :  G,  de  Frevcinet. 


•  147,  Décret  portant  organisation  du  service  des  colombiers 


k 


miliiaires,  [B.  0,,  p,  r»,  p.  377.] 


Paris,  le  13  octobre  1888. 


I 


Le  Président  de  la  République  franç4Ise, 
Vu  le  décret  du  15  septembre  1885  ; 
Vu  le  décret  du  M  septembre  1888; 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

Décrète  : 


Art,  ^«^  Les  colombiers  militaires  comprennent  : 

1*  Les  colombiers  de  Paris  oii  se  font  les  études  et  expériences 

concernant  l'emploi  des  pigeons  voyageurs  et   Tinstruction  du 

personnel  colombophile; 
S^»  Les  colombiers  installés  dans  les  diverses  places  désigaées 

par  le  Ministre. 

Art.  2.  Les  colombiers  militaires  relèvent  direcleraeut  de  Tau- 
torité  locale  du  génie  sur  le  territoire  de  laauelle  ils  sont  installés  ; 
ceux  de  Paris  sont  réunis  sous  l'autorité  d'un  des  chefs  du  génie 
de  cette  place. 

Les  colombiers  sont  pourvus  en  tout  temps  du  personnel  et  du 
matériel  nécessaires»  Ils  peuvent  être  Inspectés,  au  point  de  vue 
technique,  par  des  officiers  ou  agents  délégués  à  cet  effet  par  le 
Ministre. 

Art,  3.  L'état-major  général  du  Ministre  de  la  guerre  est  chargé 
des  mesures  à  prendre  pour  la  réquisition  et  l'emploi  des  pigeons 
voyageurs  appartenant  à  des  éleveurs  isolés  ou  à  des  sociétés 
colombophiles. 

Art,  4.  Les  règlements  et  instructions  concernant  l'organisation 


—  754  — 

et  le  fonctionnement  des  colombiers  militaires  ainsi  que  l'utilisa- 
tion de  leurs  ressources  pour  les  besoins  de  Tarmée,  sont  élaborés 
par  le  service  du  génie  de  concert  avec  Tétat-major  général,  qai 
a  toute  initiative  à  cet  égard. 

Art.  5.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  13  octobre  1883. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Ia  Ministre  de  la  guerre^ 

Signé   :    G.   de  Freycinet. 


^^  1 48.  Décret  relatif  à  la  correspondance  en  franchise  des 
membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre.  [B.  O.,  p.  r.. 

p.  378.] 

Paris,  le  13  octobre  iSSS, 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonnance  du  17  novembre  1884  ; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances^ 

Décrète  : 

Art.  l^^  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes,  dans 
toute  la  République,  la  correspondance  de  service  échangée  entre 
les  membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre,  inspecteurs  char- 
gés de  missions  spéciales,  et  les  médecins  chefs  des  hôpitaux  mili- 
taires et  des  salles  militaires  des  hôpitaux  mixtes. 

Art.  2.  Le  Ministre  des  finances  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Fait  à  Paris,  le  13  octobre  1888. 


Signé  :  r4ARN0T. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  finances^ 

Signé  :  P.  Peytral. 
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N^  149»  Rapport  au  Président  de  la  République  sur  la  création 
dun  conseil  d'instruction  pour  t Ecole  supérieure  de  guerre. 


i  T.  A' 


[B.  0.,p.  r.,  p,  379,] 


supérieure  de  guerre. 
Paris,  le  SO  octobre  4888. 


Monsieur  le  Président, 


Lorsque  FEcoîe  supérieure  de  guerre  fut  créée  par  le  décret  du 
15  juin  !878,  il  fut  décidé  qii*un  conseil  de  perfectionnement  lui 
serait  adjoint,  et  on  nom  ma  naturellement  membres  de  ce  conseil 
les  officiers  généraux  qui  avaient  été  chargés,  par  décision  prési- 
dentielle  du  19  mai  1874,  d'étudier  les  bases  de  Forganisation  de 
cette  Ecole.  Ce  conseil  fut  supprimé  par  le  décret  du  18  avril  1880, 
comme  faisant  double  emploi  avec  le  comité  consultatif  d'état- 
major  qui  venait  d'être  réorganisé.  Cette  suppression  était  sans 
doute  rationnelle,  à  ce  moment,  parce  que  les  attributions  du 
conseil  de  perfectionnement  n'avaieni  pas  été  définies.  Mais  il  me 
semble  que  celte  lacune  doit  être  comblée  et  que,  sll  appartient 
au  comilé  d'état-raajor  d'indiquer  les  améliorations  générales 
qui  peuvent  être  apportées  au  fonctionnement  de  l'Ecole  de  guerre, 
il  appartient  à  un  conseil  plus  au  courant  des  détails  de  cette 
Ecole  de  ctiercher  le  moyen  pratique  de  donner  satisfaction  aux 
désirs  exprimés. 

Si  vous  approuvez  celte  manière  de  voir,  je  vous  prierai  de 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci-après. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le   Président,  Thommage  de  mon 
I      respectueux  dévouemenL 

^b  Le  Ministre  de  la  guerre^ 

w  — =^^- 

N*  150.  Décret  portant  création  d'un  coJisél  d'instruction  pour 
^ Ecole  supérieure  de  guerre.  [B.  O,,  p.  r»,  p.  380.] 

Piris,  le  20  octobre  4888. 
Le  PRÉSmENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  le  décret  du  13  avril  1880; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre. 

Décrète  : 
,      Art  !«'    11  est  institué  à  TEcole  supérieure  de  guerre  un  con- 
seil d'instruction  ctiargé  de  la  baute  direction  de  l'enseignement. 

AîiWÉK  1»88.  N«  40.  ^^ 
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Art.  2.  Ce  conseil  propose  au  Ministre  les  iableaox  de  Temploi 
du  temps  et  les  modifications  à  apporter  à  la  marche  joumabiff 
de  renseignement. 

Il  propose,  pour  les  règlements  relatifs  aux  études»  aux  exer- 
cices extérieurs  et  pour  les  cours  et  les  programmes,  tantes  lei 
modifications  qui  paraîtraient  nécessaires. 

Il  fait  annuellement  un  rapport  au  Ministre  de  la  guerre  sur 
l'instruction  de  FEcole  et  sur  ses  résultats. 

Art.  3.  Le  conseil  se  réunit  aussi  souvent  que  lea  besoins  «b 
service  l'exigent  et  en  tout  cas  une  fois  par  mois.  11  se  réunilno* 
lamment  après  ks  examens  de  fin  d'année. 

Des  procès-verbaux  sont  tenus  de  ses  délibérations. 

Art.  A.  Le  conseil  d'instruction  est  composé  ainsi  qu'il  suit 

Le  général  commandant  TEcoïe,  président; 

Un  des  deux  sous-chefs  de  Tétat-major  général; 

Quatre  généraux  de  brigade,  un  par  arme,  désignés  par  le 
nistre  de  la  guerre; 

Le  commandant  en  second  de  TEcole,  directeur  des  études; 

Quatre  professeurs  de  FEcole; 

L'officier  supérieur   secrétaire  du  comité  d'étal-major,  wm 
taire  (avec  voix  délibérative). 

Art.  5,  Les  généraux  de  brigade  et  les  professeurs  sont  noi 
pour  un  an. 
Les  professeurs  sont  désignés  sur  la  proposition  do   gén^ 

inspecteur  général  de  l'Ecole. 

Art.  6.  Les  délibérations  du  conseil  devront  être  soumises  à 
r approbation  du  Ministre  pour  devenir  exécutoires* 

Art.  7.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  octobre  Î888, 

Signé  :  CARNOT* 


Par  le  Président  de  la  Ri^pabliqiie  ; 
Le  Ministre  de  lu  guerre, 
Signé:  C.  de  Fbeycinkt. 
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N"  451.  Note  ministérielle  relative  à  ^application  des  articles 
568  et  569  du  règlement  sur  le  service  de  santé  de  f  armée  à 
f intérieur.  (D,  Service  Santé*;  Hôpitaux.)  [B,  O.,  p.  r., 
p.  382,] 

PAris,  le  29  septembre  4888, 

Le  Ministre  de  la  guerre,  consulté  sur  rappUcation  des  articles 
868  et  569  do  règlement  du  28  décembre  1883  sur  !e  service  de 
santé  à  rinlérieur,  relatifs  aux  états  à  fournir  par  les  élablisse- 
menls  d'aliénés  un  sujet  des  malades  en  traitement  depuis  plus 
de  trois  mois  dans  lesdits  établissements,  a  décidé  que  ces  états 
seraient  fournis  mensuellement. 


N*  152.  Décision  ministérielle  modifiant  la  description  de  la 
culotte  des  officiers  montés.  {D.  Serv.  adm,;  Habillement, 
Campement,  Lits  militaires  et  Invalides.)  [B,  0*,  p.  r., 
p.  382.] 

Paris,  le  30  septembre  4888. 

Le  Ministre  a  décidé  que  la  description  de  la  culotte  dite  hon- 
groise des  officiers  montés  de  toutes  armes,  qui  est  insérée  dans 
la  description  générale  des  uniformes  des  corps  de  troupe,  en  date 
du  15  mars  1879  (article  196)^  serait  remplacée  par  la  suivante  : 

«  La  culotte  est  collante  dans  toute  sa  partie  inférieure  jusqu'au 
dessous  du  genou.  L'ouverture  se  ferme  au  moyen  d'une  rangée 
de  boutons  extérieurs  en  nacre  ou  en  corne  noire,  dont  le  plus 
élevé  ne  doit  pas  dépasser  le  niveau  inférieur  de  la  rotule. 

«  Dans  la  partie  supérieure,  elle  est  aisée.  L'ampleur  de  cette 
partie  et  la  longueur  des  cuisses  sont  assez  grandes  pour  qu'aucun 
des  mouvements  du  cavalier  ne  puisse  être  gêné. 

f(  Les  poches  sont  pratiquées  sur  le  côté. 

«  La  culotte  est  ornée  des  passepoils  ou  bandes  attribués  à 
chaque  arme  ou  subdivision  d'arme,  j^ 


N*"  153.  Circulaire  portant  nomination  au  grade  d'adjudant 

de  tous  les  sous^o/ficiers  stagiaires  du  génie  7ion  pourvus  de 

ce  grade.  [B.  0.,  p.  r,,  p.  382,] 

Pans  Je  40  octobre  4888. 

Messieurii,  parmi  les  stagiaires  du  génie  nommés  en  vertu  de  la 
loi  du  13  mars  1875  (Série  D,  Tableau  2),  les  uns  sont  adjudants 
et  les  autres  sergents-majors  ou  sergents. 


âa^ 


ili 


1^1 
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Les  premiers,  qui  ont  touché  une  première  mise  d*babîllciili 
à  leur  nomiDalion  d'adjudant,  continuent»  darant  iear  slagie, 
remplacer  à  leurs  frais  les  efTels  dontils  doivent  être  manisetqi 
leur  appartiennent. 

Les  sergents- majors  et  sergents  n'  ont  pas  la  propriété  de  lean 
cfTels,  Us  les  enlreliennent  seulement  et  si,  pendant  la  dorée  de 
leur  stage,  des  remplacemenls  sont  nécessaires,  les  régiments  de 
l'arme  auxquels  ils  restent  attachés  comme  soos-ofliciers  bofs 
cadjes,  «ont  chargés  d\v  pourvoir  sur  rautorisation  délivrée  pai 
l'intendant  militaire. 

Les  sous-officiers  stagiaires  du  génie  sont  répartis  dans  toute  k 
France,  TAigérie  et  la  Tunisie;  on  comprend  donc  que  les  rempla- 
cements d'effets  par  les  régiments  soient  difficiles.  D'ailleurs,  le 
nouveau  règlement  du  16  novembre  1881  sur  rhabillement  et 
i'allribulion  d'une  tenue  de  ville  en  drap  fin  (loi  da  29  jaillet 
1887)  ont  compliqué  la  situation.  ^ 

H  y  a  lieu  de  prendre  une  mesure  qui  simplifie  Tadiiumstralt^H 
de  ces  sous-officiers  tout  en  unifiant  leur  tenue.  J'ai  donc  dédo^f 
que  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  sergenls-majors  ou  sergents  i 
leur  envoi  en  stage  seront  nommés  adjudants  comme  conséqueaoi 
de  Tordre  ministériel  relatif  à  cet  envoi. 

J*ai  admisy  en  outre^  que  les  stagiaires  du  génie  actoebp  DOI 
pourvus  du  grade  d'adjudant,  serontnoramésimmédiatementt» 
grade  par  les  soins  des  colonels  des  régiments.  Ils  percevront,  m 
le  budget  de  rélat-major  particuMer,  la  première  mise  d'hal»3l6- 
oient  allouée  par  le  tarif  du  l^r  février  1886,  se  procureront  da 
etléts  d'adjudant  et  les  entretiendront  à  leurs  frais,  conformé 
ment  à  la  décision  présidentielle  du  25  mai  1875. 

J*aî  rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  assurer,  chmcaii  co 
ce  qui  vous  concerne,  l'exécution  de  cette  décision. 

Signé  :  C.  de  Pbktcutbt. 


N*  154,  Noie  ministérielle  prescrivant  quà  tiwenir  le$  t^rp 
de  cavakne  tmporleront  leur  étendard  en  campaffne  ei  mx 
manœuvres.  (D.  Cuv.;  Cavalerie.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  383.1 

Paris,  te  12  octobre  1888* 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  que  les  corps  w 
cavalerie  emporteront,  à  l'avenir,  leur  étendard  en  campagne  ( 
aux  manœuvres. 
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N"  ISS.  Instruction  sur  le  service  de  Cairostation  militaire. 
(D.  Gén.  ;  Matériel  du  Génie.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  384.] 

Paris,  le  U  octobre  4888. 
1.    —   ORGANISATION  DU   SERVICE. 

Art.  1^1'.  Conformément  aux  dispositions  des  décrets  des  24  et 
2S  septembre  1888^  le  service  de  l'aérostation  militaire  fait  partie 
des  établissements  et  services  spéciaux  du  génie  et  comprend  : 

l»  L'établissement  central  de  Cbalais; 

S^'  Des  parcs  aérostatiques  installés  dans  les  écoles  du  génie  et 
dans  diverses  places. 

II.  —  DE  l'établissement  CENTRAL  DE   CUALAIS. 
Objet  de  l'établissement. 

Art.  2.  L'établissement  central  de  Chalais  a  pour  objet  ; 

i^  D'exécuter  les  expériences  et  essais  relatifs  à  Tapplicalion  de 
Taérostation  à  l'art  de  la  guerre; 

2«  De  construire  directement,  ou  de  faire  construire  à  l'extérieur 
tout  ou  partie  du  matériel  spécial  (1)  d'aérostation  suivant  les 
ordres  reçus  du  Minisire  (4®  Direction); 

*à^  De  donner  l'enseignement  théorique  et  pratique  à  un  certain 
nombre  d'officiers  et  d'hommes  de  troupe  des  compagnies  d'aéros- 
tiers,  ainsi  que  de  former  à  des  travaux  professionnels  spéciaux 
un  certain  nombre  d'ouvriers  militaires  détachés  des  régiments 
du  génie  et  destinés  au  service  des  parcs  aérostatiques. 

Personnel  de  rétablissemcul. 

Art.  3.  Le  personnel  de  l'établissement  comprend  ; 

Un  officier  supérieur  du  génie,  directeur  de  l'établissement; 

Un  capitaine  du  génie,  sous-directeur; 

Un  nombre  d'officiers  et  d'adjoints  du  génie  désigné  par  le  Minis- 
Iro  et  proportionné  aux  besoins  du  service; 

Des  employés  civils  dont  le  nombre  est  fixé  par  le  Ministre  sur 
la  proposition  du  directeur  de  rétablissement  ; 

Un  détachement  d'ouvriers  militaires  dont  la  composition  est 
fixée  par  le  Ministre  (2). 


(1)Lc  matériel  non  spécial,  voitures  non  ttxbniques,  barnaebement,  etc.,  sera  fourni  â 
l'clablissement  de  Cbalais,  comme  aux  cbelleries,  par  les  soins  d'une  école  du  génie. 
(i)  Le  personnel  actael  est  lixé  par  décision  ministérielle  du  4  novembre  4880. 
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Du  diredeor  de  l'âtaMifsoroeaL 

Art.  4.  L*offîcier  sypérieur,  directeur  de  rétablissemenliP 
placé  sous  faulorilé  immédiate  du  Ministre,  avec  lequel  il  tm- 
respond  directemeat,  sauf  pour  Yen  questions  d'ordre  et  de  àhd4 
pliue,  qui  relôveut  du  généra!  commandant  le  géuie  du  gouvcr 
uement  militaire  de  Paris. 

Il  a  sous  ses  ordres  tout  le  personnel  de  Vélablissement. 

Art*  ù.  Ses  attributions,  en  ce  qui  concerne  les  études  et  k 
constructions  de  matériel,  sont  analogues  à  oelles  des  direcleiirf^ 
des  établissements  d'artillerie, 

En  ce  qui  concerne  Técole  d'instruction^  elle»  sont  réglées  pif 
une  décision  ministérielle  spéciale. 

Le  directeur  reçoit  les  ordres  et  instruotions  du  Ministre  (4«  Ûirti* 
(ion)  et  en  assure  rexécution,  sons  sa  responsabilité,  pour  li 
partie  administrative  et  flnancièrc,  sous  l'autorité  du  général 
commandant  le  génie  du  gouvernement  militaire  de  Paris  po«r 
les  questions  d'ordre  et  de  discipline. 

Il  soumet  an  Ministre  tous  les  mémoires,  projets,  dessins  et  deTii, 
concernant  la  constroction  et  le  fonctionnement  du  matériel  aiott 
que  ses  propositions  sur  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  de  l*a«î- 
rostation. 

Il  fournit  chaque  année  a  Tinspecteur  généra!  qui,  rapostillê  ( 
le  transmet  au  Ministre,  un  état  sommaire  indiquant,  parruhnqi] 
du  budget,  le  détail  des  dépenses  à  etîectuer  au  titre  de  Texercifl 
suivant  pour  le  service  de  rétablissement. 

Il  ne  petit  engager  de  crédits  que  pour  les  causes  et  Amns 
limites  approuvées  par  le  Ministre, 

Art*  6.  Il  fait  établir  et  soumet  à  Tapprobation  du  Ministre  \ti 
tables  de  construction  du  matériel  réglementaire  de  raérostatioo» 

Art.  7.  Il  est  ordonnateur  secondaire  du  département  da  U 
gnerre^  pour  les  dépenses  spéciales  à  rétablissement  aulrcs  que 
celles  concernant  les  bâtiments. 

Il  exerce  une  surveillance  continue  •ur  les  éeritures  qui  y  toal 
tenues. 

Il  procède  aux  vérifications  de  caisse  et  aux  recensements  do 
matériel^  qui  sont  prescrits  par  les  règlements.  Il  dresse,  le  cts 
échéant,  procès-verbal  de  ces  opérations. 

Il  vériûe  et  vise  les  comptes  en  deniers  et  en  matières,  «instqiie 
les  pièces  justificatives  à  l'appui. 

Il  soumet  à  l'approbation  du  Ministre  les  cahiers  des  eharses 
concernant  les  fournitures  et  travaux  à  exécuter,  et  les  ociftttbte 
de  gré  à  gré. 

Du  »ou«-iJirf!Clcar, 

Art.  8.  Les  attributions  du  sous-directeur  sont  onalogiiM^i 
les  des  sous-directeurs  des  établissements  de  rartillerie. 
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En  dehors  de  sea  foncilous  administratives,  cet  oflicier  est  à  la 
disposition  d\i  directeur  pour  tous  les  besoins  du  service, 

DuB  oUicierft  altacbéa  à  t'éUbUAa<uii«Di* 

Art,  9.  Les  officiers  allachés  à  rétablissement  sont  à  k  disposi- 
tion du  directeur,  qui  les  emploie  au  mieux  des  intérêts  du  ser- 
vice. 

Ils  sont  responsables  vts-à-vis  de  lui  des  écritures  auxiliaires 
qui  doivent  être  tenues  dans  les  ateliers  ou  dépôts  dont  ils  sont 
chargés.  îls  certifient  les  cahiers  de  pointage  du  personnel  sous 
leurs  ordres  et  les  adressent  au  gérant  chargé  de  tenir  la  feuille 
de  journées. 

lis  sigoeut  les  bons  de  maiières  que  le  magasin  doit  délivrer  à 
leurs  chefs  d'atelier  ou  do  dépùt  pour  le  service  et  ils  en  sont  res- 
ponsables jusqu'aprèsjustiOcation  de  leur  emploi. 

Ils  font  tenir,  par  les  chefs  d*alelier  ou  de  dépôt,  des  carnets 
indiquant  la  nature,  la  quantité  et  l'emploi  des  matières  et  outils 
reçus,  et  ils  les  visent  chaque  mois. 

lis  signent  les  pièces  comptables  constatant  le  résultat  des  Ira- 
vaux  exécuiés. 

Du  géraoL 

Art,  10.  Un  des  adjoints  du  génie  attachés  h  rétablissement  y 
remplit  les  fonctions  de  gérant. 

Il  lient,  sous  la  surveillance  du  directeur^  les  écritures  relatives 
à  la  comptabilité  en  deniers. 

Il  paye  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  acquittées  par  mandats 
directs.  Il  reçoit,  à  cet  effel^  des  avances  en  argent,  dont  il  justi- 
fie  suivant  les  prescriptions  réglementaires. 

11  ne  peut  effectuer  aucun  payement  sans  Tautorisation  du  direc- 
teur de  l'établissement. 

Art.  11.  Le  gérant  tient  une  feuille  de  journées  do  personnel, 
d'après  les  cahiers  de  pointage  des  ateliers,  et  établit  les  états 
destinés  au  payement  des  salaires. 

11  tient,  en  outre,  les  écritures  auxiliaires  nécessaires  pour  jus* 
Lifier  de  Temploi  des  crédits  consommés  dans  rétablissement. 

Enfin,  il  seconde  le  directeur  dans  toutes  les  opérations  de 
rordonnancement  des  dépenses. 

Du  comptable  eu  tnaUères, 

Art.  12.  Un  des  adjoints  du  génie  attachés  à  rétablissement  est 
comptable  envers  l'Etat  des  mt>tières  et  objets  de  toute  nature  qui 
s*y  trouvent. 

11  constate  les  quantités  de  matériel  reçu  et  en  prend  charge. 

H  prend  ou  provoque  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
conservation  du  matériel  en  magasin. 

Il  délivre  aux  ateliers^  d'après  les  bons  signés  par  les  officiers, 
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les  matières  et  objets  nécessaires  au  service.  Il  lient  les  écrili 
auxiliaires  nécessaires  pour  suivre  ces  mouvements. 

Il  passe  écriture  des  mouvenierils  d^entrée  et  de  sortie  résultai 
de  Texéution  des  travaux,  conformément  aux  pièces  jusliGcati 
établies  et  certifiées  par  les  officiers  qui  les  dirigent. 

Les  matières  et  objets  d'une  consommation  journalière  pour  Ia 
service  intérieur  de  rétablissement  et  dont  il  n'est  pas  fait  d*ap' 
provîsîonnoment,  tels  que  fournitures  de  bureaux,  balais,  pla« 
meaujc,  etc.,  n'entrant  pas  dans  la  comptabilité* matières,  le 
comptable  tient  un  carnet  sur  Lequel  it  inscrit  toutes  les  opéra- 
tions auxquelles  ces  matières  et  objets  donnent  lieu*  soit  comme 
entrée,  soit  comme  sortie. 

Art.  i*S,  11  ne  peut  faire  aucune  entrée  et  aucune  sortie  sans 

Tautorisation  du  direcleur. 
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Du  cooseîl  d'administralioDde  réUblisscmuDl. 

Art.  14.  Les  officiers  chargés  de  la  direction  des  travaux 
ment,  sons  la  présidence  du  directeur,  le  conseil  d'administration 
de  rétablissement. 

Le  gérant  en  est  le  secrétaire,  sans  voix  délibérative. 

Art.  15,  Le  conseil  émet  son   avis  sur  le  projet  de  budget  d 
rétablissement  {éia(^  sommaires  des pro/eis);  sur  les  améltoratio; 
à  réaliser  aux  bâtiments;  sur  les  cahiers  des  charges  relatifs  aa 
fournilui'ps  de  toute  nature  ;  sur  le  taux  des  salaires  el  trail 
ments  qui  ne  sont  pas  fixés  par  les  tarifs  ou  par  le  Ministre  ;  su; 
toute  queslion  technique  ou  administralive  intéressant  l'exéca- 
lion  des  travaux  ou  la  marche  de  rétahlissement. 

Art,  16.  Il  est  représenté  par  un  de  ses  membres  aux  adjadiea' 
tions  publiques  relatives  au  service  de  rétablissement. 

Il  passe  en  séance  et  sous  réserve  de  rapprobation  miotsté-' 
rielle,  les  marchés  qui  ne  font  pas  l'objet  d'adjudications  publi- 
ques. 

Ai't,  17.  Il  procède  ou  fait  procéder  ii  la  réception,  sous  le  ra^ 
port  de  la  qualité,  des  fournitures  faites  à  l'établissement. 

Art,  18.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  président. 

11  ne  peut  déhbérer  qu'en  séance. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Kn  cas  de  partage»  la  voix  du  président  est  prépondéra o te. 

Chaque  séance  du  conseil  est  constatée  par  un  procès -Terbal 
qui  incfique  les  noms  des  membr4.*s  présents  et  qai  est  signé  par 
eux. 

Tout  membre  qui  n'adhère  pas  à  Tavîs  de  la  majorité  peol 
consigner  au  procès  verbal,  en  séance,  les  motifs  de  son  oppo- 
fii^on. 

Le  président  peut  suspendre  Texécntion  de  toute  décision  pri*c 
contrairement  a  eon  avis,  ou,  en  cas  d'urgence,  passer   ou! 
sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement  au  Ministre. 
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Art.  19.  Le  matériel  réglementaire,  confectionné  dana  réta- 
blissement ou  â  l*extérieur,  est  reçu  par  une  commission  de  cinq 
membres,  comprenant  : 

Le  directeur  de  rétablissement,  président; 

Un  orficier  de  la  4"  direction  ou  de  la  section  technique  du 
génie  désigné  par  le  Ministre  ; 

Un  officier  de  l'établissement  de  Ghaïais,  désigné  par  le  direc- 
teur de  cet  établissement  ; 

Un  officier  de  l'école  du  génie  de  Versailles,  désigné  par  le  di- 
recteur de  Técole; 

Le  capitaine  commandant  la  compagnie  d'aérostiers  du  1*^^  ré- 
giment. 

Chaque  séance  est  constatée  par  un  procès-verbal  auquel  tout 
membre  qui  n'adhère  pas  à  Tavis  de  la  majorité  peut  consigner, 
comme  ci-dessus,  les  motifs  de  son  opposition. 
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ÏIL  —    DES    PARCS   AÉROSTATlOtîES, 

Art.  20,  Les  parcs  aérostatiques  sont  installés  dans  les  écoles 
du  génie  ou  les  places  désignées  par  te  Ministre. 

Ils  relèvent  des  autorités  du  génie  dans  le  territoire  desquelles 
ils  sont  installés,  et  constituent  une  annexe  des  écoles  ou  des 
chefferies* 

Art.  21.  Le  matériel  des  parcs  aérostatiques  comprend  :  les 
voitures  techniques  et  voitures  ordinaires  attachées  à  ces  parcs, 
les  outils,  engins  et  objets  qui  en  constituent  tes  chargements  ; 
le  matériel  accessoire  confectionné  et  livré  par  rétablissement 
centrât  de  Chalais;  l'outillage  général  propre  à  ces  parcs;  enfin, 
leur  harnachement. 

Il  esl  pris  en  charge,  suivant  le  cas,  par  les  écoles  ou  par  les 
places,  dans  leurs  comptes  de  gestion. 

Art.  2^2.  Dans  chaque  école  ou  place  en treposi taire  d'un  parc 
aérostatique,  un  officier  est  désigné  pour  s'occuper  spécialement, 
sous  la  direction  du  commandant  de  Fécole  ou  du  chef  du  génie, 
de  la  conservation  et  de  Tentretien  de  ce  matérieh 

Dana  les  écoles,  cet  officier  est  le  commandant  de  la  compagnie 
d'aréostiers. 

Dans  les  places,  il  est  choisi,  autant  que  possible,  parmi  ceux 
qui  ont  suivi  les  cours  de  l'école  de  Chalais. 

Art  23.  Le  Minisire  fait  inspecter  chaque  année  le  matériel  des 
parcs  aérosttitiques  par  le  directeur  de  Pélablisscment  de  Gbalais 
ou  par  un  des  officiers  de  cet  établissement.  Ces  officiers  établis- 
sent,  sur  Tétat  de  conservation  du  matériel  inspecté,  un  rapport 
qui  est  transmis  au  Ministre  par  le  directeur  de  rétablissement  de 
Chalais. 
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Les  disposiltOTia  de  détail  coDcernaûi  cette  inspeellon  seixint 

réglées  par  une  décision  spéciale. 

Art.  24.  Le  malérîel  des  parcs  aérostatîques  est  entretenu  mr 
les  crédits  alloués  ao  Litre  de  Vaéros\3.\ion  {ûudgei  du  génie), 

A  cet  eûet,  les  écoles  et  places  prés^enteol  chaque  année,  à  n»*^ 
spection  générale,  des  propositions  dans  leurs  états  sommairei^  H 
pour  l'entretien,  les  réparations  ou  remplacements  à  effectuer.  i 

Ces  proposilions  sont  basées  sur  l'état  des  réparations  on  rem- 
placements dont  la  nécessité  a  été  constatée  par  l'officier  de  Télt» 
blissement  de  Chalais»  chargé  de  la  dernière  inspection. 

On  y  distingue  les  réparations  ou  remplacements  à  effectuer 
par  rétablissement  de  Chaîais  ou  par  une  école  du  génie,  de  cen      i 
qui  penvent  être  faits  sur  place,  en  se  conformant  an  tableau  dofl 
répartition  annexé  à  finstruction  du  30  mai  1888,  " 

Aucune  dépense  d'entretien  on  de  remplacement  ne  pent  être 
faite,  si  elle  ne  figure  parmi  les  articles  des  état»  sommaires  ap- 
prouvés par  le  Minisire  ou  si,  en  cas  d'urgence,  elle  n'a  fait  Tolb- 
jet  d'un  rapport  spécial  également  approuvé  par  le  Ministre 
(4°  Direct  ion), 

IV.    —   DES    BATIMENTS  DU   8KKVICE. 

Art,  25.  Les  bâtiments  du  service  de  l'aérostation  sont  eolrtle* 
nus,  améliorés  ou  construits  par  les  officiers  du  g^nie  des  chelTa* 
ries  dans  la  circonscription  desquelles  se  trouvent  ces  b&UmenU* 

Art.  26.  Les  dépenses  d*entrelien  et  de  menues  améltoratiços 
sont  effecliK^es  au  litre  des  bâtiments  militaires. 

Les  améliorations  importantes  et  les  installations  nouvelles  sont 
payées  sur  les  fonds  de  Taéroslation. 

Art.  27.  Les  améliorations  importantes  ou  leg  infltallatîoiigiiou« 
voiles  h  entreprendre,  soit  h  rétablissement  de  Chalais,  fioit  aox 
bâtiments  des  parcs  aérostatiqucs,  donnent  lieu  au  premier  degré  : 
à  des  conférences  sur  place  entre  le  chef  du  géaieet  un  oflicier  de 
rétablissement  de  Chalais,  auxquelles  prend  également  part  le 
commandant  de  fécole  intéressé,  lorsqu  il  s'agit  d'un  parc  enlrv- 
posé  dans  une  école  du  génie; 

Au  second  degré,  à  une  conférence  entre  le  directeur  du  génie» 
le  directeur  de  l'établisgemeut  de  CbalaU  et,  s*il  y  a  lieu,  le  direc- 
teur de  l'école  du  génie. 

Les  procès-verbaux  de  ces  conférences  sont  transmis  aa  MioU- 
Ire  par  le  directeur  du  génie  el  par  la  voie  hiérarchique. 


V.    —   INSFECTIÛNS  0Ê5BBALKS. 
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Art.  28.  L'êtablisfoment  de  ChrtUis  est  inspectiS  chaque  aniife] 
par  un  inspecteur  général  du  génie,  désigné  par  le  Ministre. 

Les  pare*  aérostatiques  sont  inspectés  par  l'Jnspeclf'ar  dti  jréQle 
du  corps  d^armée  dans  lequel  ils  sont  situés.  ^ 
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Dispôailiêi?  filiales. 

Art,  29.  —  Les  dispositions,  en  ce  qui  concerne  !e  service  de  Taé- 
rostation,  des  décrets  des  24  et  25  septembre  1888  et  celles  de  la 
présente  inâlroctioii  qui  rempîacenl  celles  du  26  mai  4B81  seront 
appliquées  à  partir  du  !5  octobre  1888. 


Paris,  le  14  octobre  1888. 


Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  de  FREYcmRT. 


K*  156.  Instruction  relative  aux  pertes  de  gaz  par  suite  de 
fuites  dans  la  canalisation  oti  de  toute  autre  cause,  (D.  Serv, 
adm.;  Subsist.  iDilit,)[B,  0,,  p,  r»,  p»  390,] 

PaHi,  le  ne  octobre  4 S8B, 

Art.l^r.  Dans  tous  les  établissements  du  service  de  casernement 
éclairés  au  gaz,  il  existe  généralement  un  compteur,  dit  compteur 
principal^  destiné  à  enregistrer  tout  le  gaz  consommé  dans  Téta* 
blisseracnt. 

11  doit  être,  autant  que  possible,  installé  autant  de  compteurs 
particuliers  qu'il  y  a  de  parties  prenantes  responsabïes. 

Lorsque  le  développement  de  la  canalisation  le  comporte,  des 
robfnels  de  barrage  doivent  être  installés  aux  points  principauic 
de  cette  canalisation  (soulerraine  ou  aérienne)  pour  faciliter^  le 
cas  échéant^  la  reoberche  des  fuites. 

Là  où  les  installations  sont  incomplètes,  le  service  du  génie 
devra  les  compléter  au  fur  et  à  mesure  que  ses  crédit»  le  loi  per- 
mettront. 

Art.  3.  Dans  les  casernes  occupées  par  un  seul  corps,  le  chef  de 
corps  fera  relover  fréquemmeni,  par  l'officier  de  casernement,  la 
consommalion  accusée  par  le  compteur  principal.  Cet  officier 
devra  s^assurer  que  celte  consommation  correspond  à  celle  des 
compteurs  particuliers  et  des  becs  alimentés  directement  par  le 
compteur  principal. 

Art.  3.  Dans  les  casernes  occupées  par  plusieurs  corps,  la  sur- 
vuillauoe  de  la  consommation  du  gaz  appartient  au  sous-inten- 
dant militaire  chargé  du  service  du  casernement,  qui  se  fait  pro- 
duire» aussi  souvent  qu'il  le  juge  utile,  des  relevés  du  compteur 
principal  par  le  casernier,  et  des  compteurs  particuliers  par  les 
détenteurs  desdits  compteurs. 

Art.  4.  Les  canalisations  souterraines,  surtout  quand  elles  sont 
anciennes,  étant  rarement  parfaitement  étanches,  les  compagnies 
du  gaz  admettent  que  des  travaux  de  quelque  importance  ne  dol- 
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vent  être  enircprîs  que  si  les  pertes  résultant  des  fuites  dépasâeiil 
8  ou  10  pour  100- 

Gelte  règle  sera  adoptée  par  radmînîstratioîi  de  la  guerre. 

Art.  5.  Lorsque  les  déperditions  de  gaz  conslatées  par  la  com- 
paraison indiquée  à  l'article  2  dépassent  les  limites  indîqQé^s  à. 
Tarticle  4,  le  chef  de  corps  en  avise  d'urgence  le  service  local  dnf 
génie  et  le  sou?î-intendant  militaire.  Tout  retard  de  sa  part  à  cé 
sujet  engage  sa  responsabilité. 

Dans  le  cas  d'occupation  de  la  caserne  par  plusieurs  corps, 
c'est  le  sons-intendant  militaire  qui  doit  prendre  sans  retard 
l'initiative  delà  démarche  à  faire  auprès  du  chef  du  génie 

Art-  6*  Les  services  du  génie  et  de  Tin  tendance  se  concertent 
pour  procéder  aux  expériences  nécessaires. 

Art.  7.  Dans  toutes  les  expériences,  les  corps  doivent  être  re 
présentés  par  le  major  ou  Tof licier  en  faisant  fonctions.  Toatet- 
ses  observations  figurent  au  procès-verbaL 

Art.  8.  Le  service  du  génie  est  chargé  de  diriger  les  expérieooef 
destinées  à  rechercher  les  fuites.  Il  exécute  d'urgence  les  travaux 
reconnus  nécessaires,  sur  les  fonds  dont  il  dispose.  Au  besoin,  il 
adresse  une  demande  de  crédit  spécial. 

Art.  9.  Les  canalisations  étant  en  bon  état^  s'il  y  a  encore  dei 
excédents  dépassant  la  tolérance  admise,  ils  ne  peuvent  élm 
attribués  qu'a  une  des  causes  suivantes  : 

Ou  les  becs  de  gaz  desservis  directement  par  le  compteur  prlu- 
cipal  restent  allumés  trop  longtemps,  ou  les  becs  consomment 
trop. 

Art,  10.  Les  becs  dont  le  débit,  après  expériences,  est  soppoté 
trop  élevé  sont  démontés  et  vériOés  au  moyen  du  compteur  ctj 
périences. 

Art.  11.  Les  canalisations  et  les  appareils  fonctionnant  nor^S 
lement,  s'il  y  a  encore  des  excédents  de  consommation,  ils  ne 
pourront  fHre  attribués  qu'à  la  négligence  dans  le  service  de  Fal* 
lu  mage  et  de  Textinclion  des  becs.  Une  enquête  faite  par  tioe 
commission  composée  du  sous-intendant  militaire,  du  cbcf  do 
génie  et  des  représentants  des  corps  ou  services  en  cause,  déiar- 
minera  les  responsabilités  et  la  répartition  des  excédents  à  im- 
puter. 

Art.  là.  Dans  tous  les  établissements  oii  il  n'y  aura  pas  de  eau* 
sommation  pendant  le  jour»  on  aura  soin  de  tenir  le  complear 
principal  fermé •  Il  sera  ouvert,  le  soir,  quelques  instants  avant 
l'altumage  et  on  le  fermerai  le  matin,  quelques  instants  après 
Textinclion, 

Cetio  mesure  ne  dispensera  pas  les  parties  prenantes  de  fermer 
tous  les  becs  et  même  les  compteurs;  toute  négligence  de  kitr 
part  à  ce  sujet  pouvant  occasionner  des  explosions  et,  par  satte, 
de  graves  accidents. 


I 
I 


—  767  — 

Art.  13.  Les  déperditions  de  gaz  dépassant  la  tolérance  admise 
seront  toiijoors  constatées  par  des  prooès-verbaux  indiquant  les 
fînesures  prises  pour  les  éviter,  les  expériences  faites^  les  travaux 
•"  exécutés  et  ceux  à  exécoler  par  le  service  du  génie^  si  les  fonds 
jb  dont  il  dispose  l'obligent  h  les  ajourner  en  loUilitô  on  en  partie. 
^ULes  procès- verbaux  établis  par  la  commission  indiquée  à  Tar- 
^Kicte  11  feront  connaître  îos  responsabilités  encourues. 
^P  Art»  14.  Une  expédition  des  procèsr verbaux  sera  adressée  aux 
^^directeurs  des  services  du  génie  et  de  Tintendance. 

Art.  15.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
établissements  administratifs  comme  aux  casernes.  Les  comp- 
tables sont  responsables  des  excédents  de  consommation,  s'ils 
n'ont  pas  fait  en  temps  utile  les  démarches  indiquées  à  l'ar- 
ticle 5. 

Art.  16.  Une  notice  jointe  à  la  présente  instruction  servira  de 
guide  pour  la  constatation  des  déperditions  de  gaz  et  la  recherche 
des  faites. 

NOTICE, 

On  suppose  une  caserne  dans  laquelle  il  existe  un  compteur 
principal  à  l'entrée»  une  canalisation  souterraine  avec  artère  prin- 
cipale et  branchements  sur  cette  artère ^  une  canalisation  aérienne 
branchée  sur  la  canalisation  souterraine  au  pied  des  bâtiments  à 
éclairer  soit  intérieurement,  soit  extérieurement,  et  conduisant  le 
gaz»  d'une  part  aux  compteurs  particuliers,  et  d'autre  part  à  des 
becs  alimentés  directement  par  le  corapleur  priacîpaL 

Pour  que  le  service  ne  laisse  rien  à  désirer,  il  faut  : 

1^  Qne  les  canalisations  souterraines  et  aériennes  soient  aussi 
étanches  une  possible;  » 

2*  Que  les  compteurs  snient  en  bon  état; 

3<*  Que  les  appareils  n'aient  pas  de  fuites; 

l**  Que  les  becs  alimentés  directement  par  le  compteur  princi- 
pal ne  consomment  que  la  quantité  de  gaz  qui  leur  a  été  attribuée 
par  procès-verbal; 

5*  Que  le  service  de  l*allumage  et  de  Textinclion  des  becs  se 
fasse  régulièremeoL 


^ 


ÉTANCn^JTÉ   DES  CANALISATIONS. 


fOur  constater  que  le  service  fonctionne  normalement,  on  ar- 

e  paHout  la  consommation  du  gaz,  c'est-à-dire  qu'on  ferme 
tous  les  compteurs  particuliers  et  qu'on  s'assure  que  tous  les  becs 
alimentés  directement  par  le  compteur  principal  snnt  bien  fermés. 
Le  compteur  principal  étant  resté  ouvert  ne  doit  plus  enregistrer 
de  gaz. 

Si  les  aiguilles  continuent  à  marcher,  c*est  qu*il  y  a  des  fuites, 

i3n  recherche  alors  où  elles  existent. 

Pour  cela,  il  est  nécessaire,  si  ia  canalisation  a  un  développe- 
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ment  important,  de  la  fraclionner  et  d*examîner  soccessiTê 
chacune  des  parties.  S'il  n'existe  pas  de  robinets  de  barrage^  tm\ 
suppléera  au  moyen  de  coupures  que  Ton  tamponnera.  La  [ 
à  examiner  se  trouvant  seule  en  commonication  avec  le  comp 
principal  resté  ouvert,  tous  les  comp  leurs  particuliers  el  tooil 
becs  desservis  par  cette  partie  ayant  été  fermés,  le  compteur  prf 
cipal  ne    doit  plus  enregistrer  de  gaz.  La  quantité  enregù 
indique  Tiraportance  des  fuites. 

On  peut  encore,  pour  rechercher  s'il  y  a  des  foites  dans  la  [ 
que  Ton  veut  examioer,  mettre  un  manomètre  sur  un  des  hê 
desservis  par  cette  canalisation,  ou%Tir  le  bec  et  fermer  le  co 
teur  principal  ;  s'il  y  a  des  fuites,  le  manomètre  baissera  auaâU 
et  d'autant  plus  vite  que  les  fuîtes  seront  plus  importantes. 

Si  la  parlie  de  la  canalisation  que  Ton  a  isolée  pour  Texc 
comprend  la  canalisation  souterraine  et  la  canalisation  aér 
on  isole  celle-ci  de  la  première,  soit  au  moyen  de  robinets  " 
rage,  soit  par  des  coupures  que  Ton  tamponne. 

Si  le  compteur  principal  accuse  la  même  déperdition,  c*esl  qoe 
la  canalisation  aérienne  et  les  becs  qu'elle  alimente  sont  en  boa 
état.  Si,  au  contraire,  la  déperdition  a  diminué  d'importanccj 
différence  constatée  donne  ta  quantité  de  gaz  qui  se  perd  parj 
canalisation  aérienne. 

Pour  examiner  la  canalisation  souterraînet  on  fermera  soc 
sivement  les  robinets  de  barrage,  ou  on  fera  des  coupures 
commençant  par  la  parlie  la  plus  éloignée  du  compteur  prie* 
cipal. 

Dans  tous  les  calcula,  il  faudra  tenir  compte  de  la  pression  tidl* 
quée  par  le  manomètre* 

Divers  procédés  sont  en  usage  pour  rechercher  les  poialsoi 
existent  les  fuites. 

Pour  les  conduites  souterraines,  les  ouvriers  gai^iera  arriTeat  & 
les  découvrir  à  Todorat  en  faisant  des  trous  dans  le  sol,  au-dettei 
des  canalisations,  au  moyen  de  fortes  sondes  en  fer.  On  fait  aloo 
des  tranchées  pour  mettre  à  découvert  les  parties  doutametim 
Ton  examine. 

A  cet  elfet,  on  promène  la  main  tout  autour  des  tojaux  pôar 
sentirai  le  gaz  s'échappe, ou  bien  on  recouvre  d*eau  de  sairon,  tu 
moyen  d'un  pinceau,  les  points  où  il  parait  y  avoir  des  faitei. 
Celles-ci  sont  révélées  par  les  bulles  qui  se  forment  sur  la  can&tî- 
satton. 

On  peut  encore  promener  devant  les  parties  suspectes  on 
diacide  chlorhydriquo  débouché  qui,  devant  les  fuites,  érnel 
fumées  blanches,  ou  encore  un  papier  de  tournesol  roage^ 
mide  qui,  aux  mêmes  points,  passe  au  bleu. 

Enfin,  si  ces  procédés  ne  donnent  pas  de  résultats,  on  isole  I 
partie  de  la  canalisation  soupçonnée  et  on  y  comprime  de  Vë 
au  moyen  d'une  pompe  ;  le  sifflement  de  Taîr  sortant  par  la  fis 
indique  le  point  cherché. 


[ 
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■  Tous  ces  procédés  sont  peu  efficaces,  et  ce  û'est  que  par  rem- 
ploi des  pompes  h  air  que  Ton  est  certain  de  trouver  sans  tâlon- 
nement  les  points  où  le  gaz  s'échappe  après  avoir  mis  à  découvert 
la  canalisation  souterraine. 

Pour  la  canalisation  aérienne,  on  emploie  les  mêmes  procédés. 

Il  est  rigoureusement  interdit  d'avoir  recours  au  flambage,  qui 
peut  occasion ner  les  accidents  les  plus  graves. 

Pour  toutes  ces  rechercbcs,  on  aura  utilement  recours  à  Texpé* 
rîence  des  agents  des  compagnies  du  gaz  ou  des  gaziers,  suivant 
la  nature  des  recherches  à  faire. 

YÉHIPtCATIOîî  DES   COMFTCURS. 

La  vérification  d'un  compteur  consiste  à  voir  s'il  continue  à 
enregistrer  du  gaz  quand  on  a  fermé  le  robinet  de  sortie  et  qu'on 
a  laissé  ouvert  le  robinet  d'entrée.  Les  aiguilles  doivent  être 
immobiles. 

VÉHinCATION   DES  APPAREILS. 

Pour  vérifier  si  les  becs  n'ont  pas  de  fuites,  il  suffit,  quand  ils 
sont  fermés,  d  en  approcher  le  nez,  puis  de  mettre  la  main  au- 
dessus  et,  enfin,  d'en  approcher  la  lampe  d'allumage. 

VÉRIFICATION   DU    DÉBIT   DES   BECS. 

Pour  vérifier  si  les  becs  desservis  directement  par  le  compteur 
principal  n'ont  pas  un  débit  supérieur  au  débit  admis  au  procès- 
verbal,  il  suffira  de  les  laisser  brûler  pendant  un  certain  temps 
pendant  la  nuit  après  avoir  fermé  tous  les  compteurs  particuliers 
pour  isoler  ces  becs  de  tout  le  reste  du  service. 

Si  Ton  constate  un  excédent,  on  opérera  par  fractionnement  pour 
rechercher  si  Texcédent  est  plus  ïraporiant  sur  un  point  que  sur 
un  autre,  et,  au  besoin,  on  démontera  les  becs  pour  les  examiner 
au  compteur  d'expériences,  qui  indiquera  s'il  y  a  lieu  de  les  rem- 
placer. 

Dans  cette  expérience,  on  tiendra  compte  des  déperditions  de 
gaz  de  la  canalisation  si  l'on  a  constaté  qu'il  s*en  produisait. 

ALLUMAGE   ET  EXTINCTION. 

Comme  généralement  on  ne  peut  pas  allumer  tous  les  becs 
simultanément,  pour  que  ceux-ci  brûlent  exactement  le  môme 
temps,  on  note  Theure  h  laquelle  on  allume  le  premier  et  le  der- 
nier. Lorsque  le  temps  fixé  pour  Texpérience  est  écoulé,  on  éteint 
les  becs  en  procédant  dans  le  même  ordre  et  en  employant  exac- 
tement le  même  temps  que  pour  rallumage. 

Le  Ministre  de  la  Guerre ^ 
Signé  :  G,  Dis  Fheycinet. 
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N*   1S7.   Solutions  pour  l'application  du  décret  du  !9  pm 
1888  (î),  mr  les  frais  de  route,  [B.  0.,  p.  r,,  p.  395." 

Paris,  le  46  octobre  1^88. 

Mon  cher  général,  j'ai  l'honneur  de  porter  ci-après  à  ' 
connaissance,  en  vous  priant  de  les  corarauiiiquer  aux  foï 
natres  de  Tiniendance^  ainsi  qu^aux  corps  de  troupe  et  étabUtfi^ 
inents  placés  sous  voire  commandement,  différentes  qaesliM» 
qu'a  provoquées  la  mise  en  pratique  du  décret  du  10  jaîn  IM^ 
portant  modification  au  décret  du  (S  juin  1867,  sur  les  frais  de 
route,  et  les  solutions  que  j  aï  adoptées  à  Tégard  de  cbacniK 
d'elles. 


QUESTIONS  POSÉES. 

I,  ArL  45.  Les  disposilions  des  |t 
1  el  2  de  cet  ariicle  sont-elles  appli- 
cables aux  compagnies  de  gendar- 
meritî? 


1.  La  mise  en  vigueur  du  nouveau 
service  des  frais  de  roufe  doit*elle 
avoir  pour  eflVt  de  moflii^^ier  les  rè- 

Sles  suivies  jusqu'à  ce  jour  pour  la 
éiivraiice  des  leuilles  de  rouie  de 
délachetnents,  des  boas  de  chemin 
de  fer  et  des  mandats  de  convoi? 


3.  Quelle  destination  convieot*tl 
de  donner  aux  anciennes  formutes 
de  feuilles  de  route  dVifficier  et  de 
«soldat  dont  les  sous-lntcDdances  mi- 


SOLUTIONS  ADOPTfifiS. 

1.  Réponse  négative. 

Les  compagnies  de  gemSjif 
n'élant  jamais  massées,  er  ' 
du  service  spécial  qu'elles 
nuesd^assurer»  les  militaîres^flt^Cfle 
arme  doivent  élre  considérés  eOflune 
des  isolés  et  être  mis  en  roole  d 
payés  de  leurs  indemnités»  k  Ok 
échéant,  par  les  soios  des»  : 
tendante  militaires,  dans  Its 
lions  du  S  3  dudit  article. 

Seule,  la  Garde  républteuat  Mt 
être  considérée  comme  corps  éc 
troupe  et  les  dispositions  desQ  1  d 
â  de  Tarticle  45  lui  sont^  par  mâU. 
applicables, 

%  Réponse  négatire« 

Le  décrol  du  19  juÎd  1S8S  r  r 
apporté  au  eu  ne  modifie  atioa  a   '  : 
posilions  prér**dcmii! 
CD  ce  qui  concerne  1 
feuilles  de  route  di:  u> 
et  rétablissement  de^  o 
convoi  ainsi  que  dp*  ^ 
mins  de  fer,  cesdis| 
continuer  à  être  ap^j...,  . 
ptr  le  passé. 

3.  Ces  formules  ne  devant  (i^ 
être  utilisée^  dans  ancuQ  cas,  il  T  i 
le  plus  grand  îniéfét,  pour  ênlff 
toute  tentative  de  malTersalida»  I 


(1  )  \u§èré  fo  loiÊrmml  wi/ilairt ,  <•*  sein.,  p.  ii^. 


litaires  possèdent  encore  un  appro 
visionnement? 
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procéder  immédiatement  à  leur  des* 
truction.  MM.  les  directeurs  du  ser- 
vice de  l'intendance  devront  veiller, 
sous  leur  responsabilité,  à  Texécu* 
sion  de  cette  mesure. 


4.  Les  établissements  hospitaliers 
ne  possédant  ni  masse  d'entretien  et 
d'habillement,  ni  masse  de  petit 
équipement  ou  de  remonte,  sur  quel 
fonds  doit  être  imputée,  pour  ces 
établissements,  la  dépense  d'achat 
du  timbre  portant  le  mot  «  Payé  » 
dont  l'emploi  a  été  prescrit  par  l'ar- 
ticle nbisAdvL  décret? 

5.  L'ancien  article  49  du  décret 
du  12  juin  1867  indiquait,  comme 
autorité  militaire  compétente  pour 
délivrer  Tordre  supérieur  prévu  par 
l'article  21  du  même  décret,  les  offi- 
ciers généraux  et  les  intendants 
militaires.  Le  nouvel  article  49  du 
décret  du  49  juin  1888  ne  compor- 
tant plus  cette  indication,  dans  quel 
sens  doit-on  interpréter  l'expression 
c<  autorité  militaire  compétente  »? 


6.  —  L'article  72  bis  E  prescrit 
de  rembourser  aux  corps,  le  dernier 
jour  de  chaque  mois,  le  montant  des 
indemnités  paycies  par  eux  pendant 
le  courant  du  mois  écoulé.  Ce  rem- 
boursement doit  avoir  lieu  sur  la 
production  d'un  état  dont  le  moJ(>lo 
ne'st  pas  donné  par  le  règlement.  La 
formule  sera-t-elle  fournie  par  l'ad- 
ministration de  la  guerre  ou  chaque 
partie  prenante  l'établira- t-clie  à 
son  gré? 

7.  L'article  48  ter  dit  que  le  sous- 
intendant  militaire  ou  son  suppléant 
délivre  les  feuilles  de  route  pour 
tous  les  chevaux.  Pour  ceux  do  ces 
animaux  qui  voyageront  par  voie  fer- 


4.  La  dépense  d'achat  du  timbre 
dont  il  s'agit  sera  imputée,  pour  ces 
établissements,  à  la  masse  d'entre- 
tien et  d'habillement  de  la  section 
d'infirmiers  qui  dessert  chaque  hô- 
pital (hôpital  militaire  ou  hôpital 
thermal). 


S.  C'est  par  application  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  16  mars  i882, 
sur  Tadministration  de  l'armée,  que 
le  nouvel  article  49  n'a  pas  reproduit 
la  parenthèse  (officier  général  ou  in- 
tendant) qui  figurait  à  l'article  cor- 
respondant du  décret  du  12  juin 
1867.  La  seule  autorité  compétente, 
dans  l'espèce,  est,  en  efifet,  aujour- 
d'hui, le  général  commandant  le 
corps  d'armée,  et  c'est,  dès  lors,  de 
lui  seul  que  peut  émaner  l'ordre  su- 
périeur prévu  par  l'article  21 .  U  peut 
toutefois,  s'il  le  juge  convenable, 
dans  l'intérêt  d'une  plus  rapide  exé- 
cution du  service,  déléguer  ses  pou- 
voirs, à  cet  égard,  aux  différentes 
autorités  militaires  et  administra- 
tives sous  SCS  ordres. 

G.  L'état  en  question  devant,  aux 
termes  de  l'article  72  6*5  E,  repro- 
duire toutes  les  inscriptions  du  re- 
gistre de  route,  les  trésoriers  ou 
leurs  délégués  devront,  soit  utiliser 
h  cet  cftet  les  formules  d'interca- 
laires du  registre  de  route  s'ils  en 
possèdcntun  approvisionnement  suf- 
fisant, soil  le  taire  établir  à  la  main 
d'après  le  type  desdits  intercalaires. 


7.  Les  feuilles  de  route  des  con- 
ducteurs devront  être  établies  par 
les  corps  auxquels  ceux-ci  appartien- 
dront et  les  corps  leur  payeront  l'in- 
demnité journalière.  Ils  aviseront 
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rée,  devra  l-il  également  délivrer  les 
feuilles  de  route  des  hommes  qui  les 
accompagneront  et  qui>  jusqu'ici, 
ont  éié  compris  sur  le  même  bon  de 
cbemlu  de  fer? 


8.  Comment  seront  remboursées 
et  régularisées  les  avances  faites  par 
les  hôpitaux,  les  écoles  et  les  pri- 
sons militaires  ainsi  que  par  les 
corps  charjîés  de  dépôts  dlsolës? 

Ces  établissements  devront-ib,  en 
fin  de  mois,  adresser  \m  sous-mten- 
dant  militaire  un  état  de  rembour- 
sement par  eorjjs.  ou  comprendre 
tous  les  corps  sur  le  même  élat,  en 
laissant  au  sous-inteodant  militaire 
le  soin  d'émettre  autant  de  mandats 

Î|U'il  y  a  eu  de  parties  preuanles  dif- 
érenles? 


'J«  Les  trésoriers- payeurs  devront- 
ils  toujours  prcKluire  un  état  de  rem- 
boursement spécial  pour  la  Tunisie 
et  pour  le  Tank  in  2* 


ensuite  le  sous-Intendant 
en  lui  envoyant  Tinvitaiioa  lie  déS-  ' 
vrance  de  feuille  de  route  poor  ki 
chevaux  ûqs  noms,  grades,  cic»  éa 
conducteurs,  afîn  que   le  fooetiai* 
naire    de   rintendance    puisae  k» 
comprendre  sur  les  bons  de  i  ' 
de  ter  avec  les  chevaux. 

8.  Les  établissements  dooil 
devront  comprendre  tous  le 
nients  eâfectués  pendant  le 
écoulé  sur  un  élat  nnique  de  m- 
boursement,  dont  le  montant  dai- 
ncra  lieu  à  l'établissi  metitd*Qtt  fcii 
mandat  Dès  que  l'étal  de  reoiboor- 
sèment  aura  été  renvoyé  par  k 
payeur  au  sous*inleodaiil  tntQt^, 
ce  fonctionnaire  détaillera,  au  éi* 
dudît  état,  le  montant  des  soquhû 
payées  par  rélabUssemcnl  il  liiii 
de  chacune  des  sections  énitsflto 
à  l'article  96. 

Ces  renseignemeats  Inî  , 
Iront  d'établir  son  bordereao'i 
n-^S. 

9.  Réponse  négative. 
L'article  2  du  chapitre  du 

relatif  aux  frais  de  roule  oofl 
indistiuctenient,   désormais, 
les  dépenses  de  rintérieur»  de  TAl* 
gérie,  de  la  Tunisie  el  do  TottlÂu 

Signé  :  C.  de  Freyciiist* 


N*  158*  Note  ministérielle  portant  modification  à  fimirmtim 
du  20  mars  1888,  relative  au  marquage  des  e/f^l*  ùu  o^êIê 
dans  les  corps  de  troupe.  (Jotirnal  militaire,  !«'  $emnin 
1%S8^  pages  457  et  suivantes).  (D.  Serv.  adm»;  Habill.  i^^t^f^ 
et  Lits  railit.)  [B.  O,,  p.  n,  p.  3y8.J 

Paris,  1«  47  octotN^  Il 


Au  liVti  de 


Page  458  (tableau). 


Pointons  en  acier  trempé  de  for* 
me  pfismatiqne  quadran4;ulaire  de 
lOO"'"  de    long   (épaisseur,    lO"** 


Lirt  : 


«  Poinçons  eu  acier 

terme   priamatique  quadf ^ 

de  100»»  de  long  t^jitiaaairt 
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Au  liêu  de  : 


Qur  lo«  grands  caractères;  6*"*" 
r  les  petits)  pour  te  marquage 
inalruments  de  musique,  des 
clairons,  irompeUcs,  objets  divers 
métal  ou  en  bo\^  qui,  p.ir  leur 
ftture  ou  leur  tortue,  ne  &e  prêtent 
fts  à  l'fippositiou  d'un  timbre  hu- 
ai de. 


Lire  ; 


pour  les  grands  caractères;  G"»*^ 
pour  les  petits)  pour  h  marquage 
des  effets  de  cuir  de  toute  nature, 
des  iiisirumenls  de  musique,  des 
riaiious.  trompettes,  objeis  divers 
un  métal  ou  eu  bois.  » 


Page  459. 


2*  De  poioçous  (cbtffres  et  lettres) 
ervant  à  apposer  les  numéros  du 
orp6  sur  tes  effets  ou  objets  c^ui  ne 
savent  être  marqués  de  cetto  façon. 


u  2«>  De  poinçons  (chiffres  el  let- 
tres) servant  à  apposer  le  numéro  du 
corps  sur  les  effets  ou  objets  qui 
doivent  être  marqués  de  cette  fa- 
çon. i> 


Page  460. 


Les  marquages  k  l'encra  sont  exé* 
ulés  par  leet  soins  du  corps  et  sans 
•ats;  ceux  laits  au  poinçon  sur  des 
objets  en  mtHal  sont  effectués  par  le 
^fcbef  armurier,  à  raison  de  0  ir.  75 
pour  cenl  objets  fi  appés  des  marques 
générâtes  du  corps  (dépense  suppor- 
tée par  le  Ibnds  commun),  et  I  fr* 
^our  ctnt  objets  marqui'ïs  de  ^Viùé- 
rents  signes  destinés  à  distinguer  les 
eft'els de  chaque  compagïiie  (dëpciisc 
supportée  par  le  fonds  parliculier)- 
Le  chef  armurier  est  responsable 
.^es    détériorations    survenues    au 
cours  de  l'opération. 


"  Le^  marques  apposées  par  Je-s 
corps  de  troupe  sur  les  effets  de  cuir 
de  toute  nature  sont  laites  à  l'aide 
de  poinçons  en  acier  comportant  des 
cliiûrcs  ou  lettres  de  lU""*^  de  hau- 
teur. 

Un  marquage  net  et  sulBsammeut 
apparent  s  obtient  en  plaçant  l'objet 
k  marquer  sur  uu  morceau  de  plomb 
ou  de  bois  dur  bien  uui. 

Le  poinçon  dojt  être  maintenu 
VJTlicalemLmt  au  moment  du  mar- 
quage. On  aura  soin  de  frapper  avec 
précaution  cl  à  l'aide  d'un  maillet, 
sur  la  tête  du  poinçon,  alin  d'éviter 
que  le  cuir  ne  soit  traversé  ou  trop 
profondément  gravé. 

Les  poinçons  de  3*"°*  sont  desti- 
nés au  marquage  des  objets  en  métal 
el  en  bois  ou  de  ceux  dont  la  forme 
ne  permet  pas  d'apposer  des  poin» 
ÇQiis  de  plus  grandes  dimensions. 

Les  marquages  à  rcucre  el  au 
poinçon  sur  les  cuirs  sont  exécutés 
par  les  soins  du  corps  et  sans  frais. 

Les  marquages  au  poinçon  sur  des 
objets  en  métal  sont  efTtxtués  par 
le  chef  armurier  à  raison  de  0  fr.  75 
par  cent  objets  frappés  des  marques 
générales  du  corps  (dépense  suppor- 
tée par  le  fonds  commun)  el  1  fr, 
pour  cent  objets  marqués  des  dîfifé- 
rents  signes  destinés  à  distinguer 


M 
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Au  lieu  de 


Lire 


les  effets  de  chaque  compapie. 
escadron,  batterie  ou  section  'd^ 
pense  supportée  par  le  fonds  pait- 
culier). 

Le  chef  armurier  est  responsable 
des  détériorations  survenues  îz 
cours  de  i*opération.  » 


Page  463. 


Notice  bur  le  mode  d'finploi  de 
Toncre  Dafjron  pour  le  marquage  des 
effets  d'habillement,  de  coiffun^  de 
^rand  cl  de  petit  équipement,  ainsi 
(juc  des  cflcls  de  campement. 


<(  Notice  sur  le  modo  d*emplo.  x 
l*encre  Dapron  pour  le  marquage -io 
effets  d'habillement,  de  coiffure  <( 
de  petit  équipement,  ainsi  queii^ 
effets  de  campement  (effets ou objeti 
en  cuir,  métal  ou  bois  exccptéi.  * 


Page  404. 
Supprimer  enlièrement  le  5*  alinéa  :  «  Effets  en  cuirs  ». 


IN®  159.  Note  mmistérielle  relative  à  la  consommation  des 
muyiitions  d'exercice  daris  les  corps  de  toutes  armes,  (D.  Art.; 
Matériel  de  l'Artill.  et  des  Équip.  milit.,  3«  Section.)  [H.  0., 
p.  r.,  p.  406.] 

Paris,  le  13  octobre  I8î<8. 

Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  ce  jour  que  les  corps  de  t«'i:t-- 
îuiiics  ne  seront  pluï*  aslroints,  si  les  circonstances  ne  s'y  prê:»'n: 
point,  à  consommer,  sans  exception,  dans  le  courant  de  oha]*:-' 
«innée,  toutes  les  cartouches  à  balle  ou  sans  balle  qui  leur  >"nî 
allouées  pour  les  exercices  de  tir. 

Les  économies  réalisées,  après  la  clôture  des  tirs  régb'm'^n- 
laires,  seront  utilisées,  dans  la  plus  large  mesure,  pour  rrxécu'!;-^!: 
des  tirs  spéciaux  et  le  perfectionnement  de  rinstructiun  des  oaii:i* 
et  (les  hommt^s. 

S'il  resle  à  un  an'i^s  un  excéilent  de  munitions  d'«»xeicice.  cr 
magasin,  à  la  fin  d'une  année,  cetexoédent  seraconiptt*  on  dèlui'- 
tion  des  demandes  à  faire  pour  r;innét^  suivante,  ct>nformêni-Dt 
aux  dispositions  de  rarticle  217  du  règlement  du  30  août  ISd4. 
îsur  Tentretien  des  armes  et  des  nïunitions. 
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•   160:    Descripimn  de  tinsigiie  disHnctif  des  télégraphistes 

des  régiments  de  cavalerie  ou  des  sections   de  secrétaires 

d' état-major  et  des  signakurs  des  corps   d infanterie.  (D, 

Serv.  adm,;  HabîlL,  Camp,  et  Lits  rnilit.)  [B.  0.,  p.  n, 

p.  40i,] 

Paris,  le  7  octobre  1888. 


_  le  dîstinclif  rlii  modèle  adopté  pour  le  service  de  la  télé- 
militaire  est  brodé  sur  un  écusson  de  drap  écarlatc  de 
sous -officier  (de  drap  bleu  de  ciel  pour  les  spahis). 

Pour  les  caporaux  et  soldnta  signaleurs  des  corps  de  troupe  de 
rinfauteric  ou  lélégraphisles  des  sections  de  secrétaires  d  etal- 
major  et  du  recrutement  (4<'  catégorie),  ainsi  que  pour  les  briga- 
diers ei  cavaliers  télégraphistes  des  régiments  de  cavalerie,  Tétoilo 
et  les  foudres  sont  en  laine  bleue;  pour  les  sous-officiers  de  ces 
mêmes  corps,  Tétoile  est  brodée  en  soie  bleue,  maïs  elle  porte  à 
son  centre  une  paillette  d'argent;  les  foudres  sont  formés  par  une 
suite  de  paillettes  en  argent  reliées  entre  elles  par  un  ûl  du  même 
"létaL 

Dimemions  : 

n-  i'Ai«:i*    /Pilla  grantît?  lerReur  tl'uno  poinlp  ii  une  nuire  et 

m  I  eioile.  J     g^^j^^i^j  ^jjj^  Ijgji^  ^j^jj.^^  ^.^Q22 

IPoLir  eclut  brodé  suivant  une  lipe  liorizootale  h 
partir  de  réJnile  jusqii';!  U  ïiointe. ...........     0«,02â 
Poureein  brodés  diagoaolemeal  h  parlir  de  féloile 
jusqu'à  la  poink.,. .,,,..., , .     0»,OH8 


Les  dimensions  de  Tatlnbut  sont  telles  qu'il  puisse  être  inscrit 

lanâ  un  rectangle  de  70n>i»  de  base  sur  32*""'  de  côté* 

L'écusson  est  découpé  parles  soins  des  corps  suivant  le  contour 
lu  dessin  de  l'attribut,  de  manière  à  former  un   polygone  de 
ï'6  côtés,  présentant  un  liséré  d'environ  5"^^  de  largeur  (Voir  la 
figure). 
^^     L'attribut  est  porté  sur  la  manche  gauche  de  la  tunique  ou  du 

HàRNÊE  1H88.  No  m.  54 


—  776  — 

do1nian«  de  la  capote  et  de  la  veste'  (effets  de  la  collecticm  d'in- 
slruction  exceptés).  Sa  partie  inférieure  doit  arrivera i75**  cnn» 
roii  de  la  couture  de  TemmaDchure. 

Ainsi  placé,  il  se  trouve  à  20™"*  environ  au-dessus  de  rmsigoe 
de  tir,  lorsque  rhommc  a  reçu  cet  insigne. 


K**  16i,  Note  ministérielle  prescrivant  de  compléter  par  fin* 
dication  du  montant  des  indemnités  de  route  payées^  la  /or- 
mule  spéciale  de  mise  en  route  des  hommes  des  classes  rm- 
voyés  dans  leurs  foyers.  (D.  Serv.  adm,;  Solde  et  Indemoilé 


dô  route.)  [B,  O*,  p.  r.,  p,  405,] 


Paris,  le  i3  octobre  4S88. 


A  Toccasion  du  récent  renvoi  dans  leurs  foyers  par  anUctpaUeft 
des  hommes  de  la  classe  1883  et  d*un  certain  nombre  de  ceu  éê 
la  classe  i884,  Tattention  du  Ministre  a  été  appelée  sur  ce  faitqiie 
des  militeiie^  libérés,  de  passage  à  Parts,  se  sont  présentai 
i'état-raajor  do  la  place  déclarant  n'avoir  pas  reçu  au  départ  le 
montant  lotat  de  leurs  indemnités  de  route  jusquàdestloalioo,  H 
que,  dans  Tiraposi^ibilite  de  contrôler  leurs  allé  galion  s»  de  iio<Q* 
veaux  frais  de  route  eut  dû  leui  être  mandatés. 

Afin  de  prévenir  le  retour  de  pareils  faits,  provenant  de  ce  <m 
la  formule  spéciale  de  mii^e  en  route  prévue  parla  lettre  coUeettw 
n"  2  du  5  mars  1886  (/oi/mo/ m (/t/o*Ve,  partie  réglementaire,  pëgt 
213)  ne  comporte  pas  la  mention  des  indemnités  payées  au  départ^ 
le  Ministre  a  décidé  ce  qui  suit  : 

Lors  du  renvoi  des  classes,  les  corps  de  troupe  et  établisseratiilf 
quiont  été  pourvus,  sur  leur  demande  par  les  soins  de  radaii]iis« 
tration  centrale,  du  timbre  prescrit  par  l'article  72  àù  A  da  décM 
du  19  juin  1888  et  dont  le  type  adopté  est  le  suivant  : 


devront  en  remplir  les  blancs  après  l'avoir  apposé  sut  le  Uiiit 
individuel  de  l*honune  libéré.  £n  temps  normaJ,  ces  blancs  o*i' 
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ront  pas  besoin  d'être  remplis,  la  feuille  de  route  sur  laquelle  ce 
timbre  figurera  comportant  déjà  toutes  les  indications  nécessaires. 
Quant  aux  corps  et  établissements  qui  se  sont  pourvus  directe- 
ment dans  le  commerce,  conformément  à  la  note  ministérielle  du 
11  septembre  1888,  du  timbre  portant  purement  et  simplement  le 
mot  Payé,  ils  devront,  pour  les  hommes  des  classes  libérées,  men- 
tionner à  la  main  sur  les  livrets  individuels,  à  la  suite  de  la  for- 
mule spéciale  de  mise  en  route  : 

«  Mandaté  la  somme  de  fr.  c. 

i'  Pour  le  trajet  de  à  .  » 


et  apposer  en  regard  le  timbre  : 


IPAYËI 


^'*  162.    Décret  qui  augmente  cTun  capitaine  d'infanterie  le 
cadre  de  l'Ecole  normale  de  tir.  [B,  O.,  p.  r.,  p.  402.] 

•    Paris,  le  46  octobre  4888. 

Suivant  décret  en  date  de  ce  jour,  la  composition  du  personnel 
de  TEcole  normale  de  tir  est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

Personnel  du  cadre  fixe. 

Officiers, 

Capitaines  d'infanterie 7 

Troupe. 
Soldats  ordonnances  du  cadre  fixe 12 


N**  163.  Décret  modifiant  le  décret  du  4  novembre  1886,  relatif 
à  r  organisation  de  C  Ecole  militaire  de  r  artillerie  et  du  génie. 
[B.  0.,p.  r.,p.  403.1 

Paris,  le  16  octobre  4888. 

Suivant  décret  en  date  de  ce  jour,  les  tableaux  B  et  G  annexés 
au  décret  du  4  novembre  1886,  et  fixant  la  composition  du  per- 
sonnel de  TEcole^  seront  remplacés  par  les  tableaux  suivants  : 
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TABLEAU  B. 

ÎMiUre  d'eacrimc,  * 
SouS'iDstruclcura   (l'un   deui   remplira   en    même 
lempa  le*  fowiions  de  vaguemestre) 

Maréchal  des  logis  chef  adjoint  au  comptable 

Maréchal  ées  logis  maître  d'escrime .•..• 

Marécïial  des  logis  bibliothécaire .*...,., ... 

«-:».  î:*-^  l  Maitres-adjoint?  d>scrimc,  . , 

BriEadicTS     m, jt^e- maréchal  ferrant 

_,  ^_„,,_     j  Secrétaire  d  a  ma  jof ,»........ 

Lai-oraiii.    (chefde  la  lithographie .* 

Tram  pelles  ...,.*...... 

Soldai  dp  î"  classe»  perruquier. .-,.,.. ,♦..,,,,. 

SoMaU  de  î»  classe^  aides-marécham  ferraold , 

Soldat  de  2*  classe,  ouvrier  armurier. , . . , 

Solda  h  de  4*  cïasae»  onrrkrs  tailkuri^.  ., 

Soldats  de  f*  classct  ouTners  cortîonaicn 

Sûldata  do  f*  classe,  oorriers  selliers 

Soldats  de  i«  claise,  cmplo|és  d  iTer$ ^ 


I 
I 


TotAL. 


%9 


TABLEAU  C. 

DÊTACUEIIBNI   DR  LA  5*  COUPAGKtl  DB  C  A  VAL!  ERS  DM  ISVOinS* 

Sous-lieutcuanl ,.. ...*•.•     I 

Maréchauii  des  bgis , ,.«. •«.«      SI 

Foorrier, , » .-...•• I  f  * ^ 

Brigadiers...,,. •  *, ,.      *t 

CaTaliers ... JS  ) 

Cbevaut  de  manège  ou  de  carrière 


N**  164.  Notificaiion  d'mie  décision  du  Ministre  des  fin 
portant  concession  de  franchise  télégraphique,  (C.    MîfiJl 
Corrcsp.  générale.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  406.] 

Paris,  le  49  (xrtobre  1809. 


Sur  la  demande  du  Ministre  de  la  guerre.  M*  le  Miiiiêtrâ  é» 
finances  a  pris,  à  la  date  du  19  octobre  1888,  la  décision  ^aivmilei 

Article  unique*  —  Sont  admises  à  circuler  en  franchtse,  pu  h 
voie  télégraphique,  les  communications  de  service  urgentes  qui  !••. 
oiOciers  et  les  commandants  des  brigade?  de  gendarmerie  ^^1 
départements  frontières  ont  à  adresser  aux  préfets  et  am  «oo«* 
préfets  de  leur?  départements  respectirs  ou  des  déparlemeiiti  t' 
trophes. 
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J  63,  Note  minùiértelie  relative  à  la  visite  de  tarmemeui  des 

douaniers  et  des  chasseurs  forestiers ,  (D.  Art.;  Matériel  de 
TArt.  et  des  Equîp.  mitit,;  4*  Section,  Armes  portatives*) 
[B.  0.,  p.  r.,  p.  407,] 

Paris.  Je  20  octobre  488â. 

La  vérificalion   aunu^lle  de  rarmement  des  douaniers  sera 

•opérée,  à  Ta  venir,  dans  les  ateliers  des  chefs  armuriers  des  corps 
de  troupe  les  plus  rapprochés  de  chaque  direction  de  douanes,  par 
les  soins  du  personnel  spécial  chargé  du  service  de  Tarraernent 
dans  ces  corps, *et  à  la  diligence  des  directeurs  de  douanes. 
On  choisira  pour  cela  l'époque  de  Tannée  où  ces  opérations 
apporteront  le  moins  de  perturhation  possible  dans  Je  service  des 
corps  et  dans  celui  de  l'administra tion  intéressée.  La  désignation 
du  lieu  et  la  fixation  de  la  date  de  la  visite  seront  réservées  au 
commandant  de  chaque  corps  d*armée  à  qui  les  directeurs  des 
[  douanes  devront  adresser  leurs  propositions  vers  le  commence- 
ment de  chaque  année,  et  cet  ofOcier  général  s'assurera,  au 
moyen  d'un  compte  rendu  qui  lui  sera  adressé  à  la  fin  des  opéra- 
tions par  les  directeurs  des  douanes,  que  toutes  les  armes  ont  été 
visitées  et  sont  en  bon  élat, 
1  Un  compte  rendu  analogue  sera  également  adressé  à  la  mémf^r 

L  époque  au  Ministre  de  la  guerre  par  les  commandants  de  corps 
^^d'armée,  et  au  Ministre  des  finances  par  les  ronctionnaires  de 
^B'admînistration  des  douanes. 

^M  II  est  d'ailleurs  entendu  que  les  opérations  de  visite  ne  doivent 
^fco traîner  aucuns  frais  pour  radministration  de  la  guerre. 

Les  réparations  reconnues  nécessaires  aux  armes  visitées  seront 
I      exécutées  conformément  aux  prescriptions  de  la  note  ministérielle 
du  29  avril  1875,  relative  à  l'entretien  de  rarmement  des  doua- 
niers. 

En  ce  qui  concerne  les  préposés  forestiers,  les  dispositions  obli- 
gatoires qui  font  l'ohjtst  de  la  présente  note  pourront  leui-  élre 
I  appliquées  ultérieurenienl.  Eu  attenJaol,  et  jusqu'à  nouvel  ordre, 
les  conservateurs  des  forêts  se  borneront  à  assurer  l'entretien  de 
Tarmement  de  leur  personnel  dans  les  condilions  indiquées  par 
la  note  ministérielle  du  11  juillet  1875, 


Cs"  166.  Décision  ministérielle  relative  à  f  égalisation  des  effec- 
I  tifs  des  convpagnies  de  discipline  et  aux  radiations,  (D,  Gav.; 
^m    Justice  militaire*)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  410.} 

^K  Prris,  Je  SO  octobre  1888. 

^F  La  circulaire  du  28  mars  18f^2,  relative  à  l'égalisation  des  etfec- 
lifs  des  compagnies  de  discipline,  est  abrogée  et  remplacée  par 
les  dispositions  ci-après: 
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!.  En  prononçant  Tenvoi  de  iniUlaires  dam  les  compâgnieé  dé 
fusiliers  de  discipline,  on  ne  désignera  plus  le  numéro  de  k  com- 
pagaie  à  laquelle  ils  devront  être  atTcctés,  j 

IL  Ces  hommes  seront  dirigés,  savoir  :  J 

Ceux  des  corps  d'armée  dont  le  quartier  général  &e  troi^^l 
Test  de  la  ligne  Cherbourg-Montpellier  (gouvernement  ^^tVJH 
de  Paris,  1^^^  2«,  3%  4'\  5%  6^  7%  8%  9*,  13%  gouvernement  mM 
taire  de  Lyon,  W  cl  15"  corps  d'armée),  sur  Marseille  ;  ^       m 

Ceux  des  corps  d*arraée  dont  le  quartier  général  est  A  l'ooeiH 
de  cette  môme  ligne  (40%  11",  12%  W,  iT  et  18^  corps  d*arméeM 
sur  Port-Vendrcs.  V 

IIL  MM,  les  généraux  commandant  les  15^^  et  16**  corps  d^arniéA 
tenus  mensuellement  au  courant  des  mouvements  d  eileclif  diH 
compagnies  de  discipline  ou  de  leurs  délachements,   par  M.  r 
général  commandant  le  i^J^'  corps  d'armée  et  M    le  général  coi»* 
mandant  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie,  désigneront  : 

Les  militaires  envoyés  à  Marseille  sur  lune  des  comi^gniei 
stationnées  dans  les  divisions  d'Alger  et  de  Constantine  ou  €9 
Tunisie; 

Ceux  envoyés  à  Pnrt-Vf  ndrcs  sur  Tune  des  compagnies  station- 
nées dans  les  divisions  d'Oran  et  d*Alger, 

Ces  officiers  généraux  devront  prendre  les  mcsurea  néeeâsatra 
pour  que  les  numéros  des  compagnies  auxquelles  les  hûaiflMi 
dont  il  s'agit  auront  été  affectés,  soient  portés  à  la  connaissaikei 
des  corps  de  troupe  d  où  ils  proviennent. 

IV,  M.  le  général  commandant  le  19*^  corps  d*armée  eil 
général  commandant  la  brigade  d'occupation  de  Tuni&io 
ront,  respectivement,  les  destinations  relatives  aux  militair«t'î 
corps  de  troupe  de  rAlgérIe  et  de  la  Tunisie  aOTectés  aux  campt* 
gnies  de  discipline, 

y.  Les  militaires  ayant  déjà  subi  l'épreuve  de&  eompugaiiade 
fusiliers  et  qui  se  trouveraient  de  nouveau  dans  le  cas  do  ie  voir 
appliquer  le  régime  disciplinaire»  devront  être  répartis  dajis  lo 
sections  de  pionniers  desdites  compagnies. 

Us  seront  mis  en  route  dans  les  conditions  prescrites  aux  para- 
graphes  3  et  4. 

VL  Quant  aux  hommes  qui  sô  mutilent  ou  siumleni  des  I 
mités,  ils  devront  tous,  comme  par  le  passé»  être  afTec 
V  com(»agni6  de  fusiliers  de  discipline  (section  des  miiUlèi 
t  air  es)  h  Au  maie. 

Ceux  provenant  des  corf)s  de  troupe  stationnée  cm  Frai 
dirigés  sur  celte  compagnie  par  Marseille. 

YIL    En  principe,  le  séjour  des  militaires  aux  oompai 
discipline  doit  être  au  moins  d*une  année. 

Toutefois,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  raulorité  mUilaire  I 
pourra  proposer  exceptionneliemcnt  pour  laradtatiao  Isa 
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naires  ne  comptant  que  dix  mois  de  présence  dans  les  compagnies 
de  discipline  y  qui  auraient  donné  des  gages  certains  d'amende- 
ment. 

MM.  les  généraux  commandant  le  19®  corps  d'armée  et  la  bri- 
gade d'occupation  de  Tunisie  statueront  sur  ces  propositions  et 
prononceront  le  passage  des  hommes  rayés  dans  un  corps  de 
Parme  à  laquelle  ils  appartenaient  précédemment,  à  l'exception^ 
cependant,  de  celui  d'où  iJs  proviennent. 

VIII.  Les  deux  tiers  de  ces  militaires  seront  incorporés  dans 
les  corps  de  troupe  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie;  le  dernier  tiers 
sera  réparti,  aussi  également  que  possible,  entre  les  corps  de 
troupe  de  la  métropole  indiqués  dans  le  tableau  annexé  à  la  déci- 
sion ministérielle  du  i^^  mars  1888,  insérée  au  Jowmal  militaire, 
page  239. 

IX.  Quant  aux  mutilés  volontaires,  leur  rentrée  dans  l'armée, 
indépendamment  des  conditions  de  séjour  et  de  bonne  conduite, 
est  subordonnée  à  leur  situation  physique. 

X.  Les  disciplinaires  afifectés  aux  sections  de  pionniers  et  qui 
font  preuve  de  repentir,  ne  pouvant  rentrer  immédiatement  dans 
l'armée,  doivent  être  soumis  de  nouveau  au  régime  des  compa- 
gnies de  discipline  proprement  dites  ;  mais  il  convient  de  ne  pas 
y  prolonger  leur  séjour  au  dolà  de  trois  mois. 

Si,  après  ce  laps  de  temps,  leur  bonne  volonté  ne  s'est  pas 
laissé  ébranler,  la  radiation  doit  être  proposée  au  général  com- 
mandant qui  statue  définitivement. 

XI.  Les  condamnés  militaires  graciés  et  qui,  provenant  des 
compagnies  de  discipline  y  sont  retournés,  à  leur  sortie  des  pri- 
sons ou  des  établissements  pénitentiaires,  ne  doivent,  en  principe, 
demeurer  que  trois  mois  à  ces  compagnies  ;  mais,  comme  leurs 
antécédents  sont  souvent  très  mauvais,  il  faut  apporter  dans  les 
propositions  de  radiation  une  grande  circonspection  et  n'en  faire 
profiter  que  des  hommes  réellement  méritants. 

XII.  Des  propositions  de  radiation  peuvent  d'ailleurs  toujours 
être  faites,  quel  que  soit  le  temps  de  présence,  en  faveur  des  dis- 
ciplinaires ayant,  dans  une  circonstance  grave,  fait  acte  de 
dévouement. 

XIII.  Les  états  de  situation  mensuels  et  les  états  de  moralité 
trimestriels  continueront  à  être  envoyés  comme  par  le  passé,  et 
dans  la  même  forme,  au  département  de  la  guerre  (Direction  de 
la  Cavalerie;  Bureau  de  la  Justice  militaire). 
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N<»  IBC.  Décision  ministérielle  relative  :  l^  A  la  r^fortiUm 

entre  tes  bataillons  (Vinfanterie  lêyèra  d'Afrique  :  (a)  fier 
condamnés  ntilitaires  désignés  pour  être  dirigés  sur  ces  ia- 
taillons,  en  exécution  de  la  décision  ministériel/e  du  5  actobrt 
1887;  (b)  Des  jeunes  soldats  auxquels  est  assignée  ta  minu 
desiijiaiion  \  2**  Au  passade  ultérieur  de  ces  nommes  dam 
d'autres  corps  de  troupe.  (D.  Cav.  ;  Justice  mililmjie.) 
[8.  0.,  p,r.,p.  408.] 

Paris,  le  ÎO  octobre  iS^. 


La  décbion  ministérielle  du  31  août  î876eLle  tableau  y  , 
portant  répartition  entre  les  trois  bataillons  d'infantene  lécèff 
d'Afrique  des  raiOlaires  ayant  subi  une  condamnation,  sonl  awo- 
gés  et  rtniplacés  par  les  diéposilious  ci-après  : 

l.  En  prononçant  l'envoi  de  condamnés  militaires  dans 
bataillons  d'infanterie  iéi^ère  d'Afrique,  on  ne  désignera  plu 
numéro  du  bataillon  auquel  ils  devront  être  affectés, 

IL  Ces  hommes  seront  dirigés,  savoir  : 

Ceux  des  corps  d'ijrniéc  dont  le  quartier  général  se  trouve 
l'est  delà  lignn  Cherbourg-Montpellier  (^'ouvernemenl  tnilil 
de  Parisj  l^^  2*,  3**,  i«,  5«.  6*^,  7S  8^  9«,  13",  gouvernement  mîii 
taire  de  Lyon,  Î4«  et  15*  corps  d'armée),  sur  Marseille; 

Ceux  des  corps  d'armée  dojit  le  quartier  général  est  sJloA 
Touesl  de  la  même  ligne  (iOS  11«,  12«,  it\  il*"  et  !8*  corps  d'ir* 
mée)>  sur  Port-Vendres. 

m.  MM.  les  généraux  commandant  les  15*^  et  1 6"  corps  d'âf» 
mée,  tenus  mensuellement,   par  M.  le  général  coramaodi 
19*^  corps  d'armée  et  M.  le  général  commandant  la  brigade 
cupation  de  Tunisie,  au  couranl  des  mouvements  à^effei 
bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique  ou  detachetuenls 
bataillons,  dirigeront  : 

Les  hommes  envoyés  k  Marseille,  sur  l'un  des  bataîllons  oo 
détachements  stationnés  dans  ks  divisions  d'Alger  et  de  Coiutui- 
tine  ou  en  Tunisie; 

Ceux  envoyés  à  Port-Vendres,  sur  Fun  des  bataillons  stmttoaeéi 
dans  les  divisions  d'Oran  et  d'Alger. 

Ces  officiers  généraux  porteront  les  numéros  des  bat^illotti 
auxquels  1rs  militaires  dont  il  s'ngit  aunmt  été  atirctéd,  à  la  CiMi* 
naissance  du  général  commandant  le  corps  d'armée  sur  le  |(  ^ 
toire  duquel  se  trouve  le  corps  d'où  ils  proviennent* 

IV.   M.  le  géuéral  commandant  le  19^  corps  d'arraâe  el  M 

généra]  commandant  la  brigade  d'occupation  de  Tunis^ie,  régl^ 
roui  respectivement  la  deslination  relative  aux  militaires  dtss 
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de  troupe  de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  affectés  aux  bataillons  d'in- 
fanlerie  légère  d'Afrique. 

V*  Les  soldais  des  batallluiis  d'infanterie  légère  d^Afriqae  qui, 
après  une  année  de  présence  au  moins  dans  ces  bataillons,  auront 
donné  des  gages  certains  d'un  bon  service  nUérieur,  pourront, 
comme  par  le  passé,  être  proposés  pour  être  réintégrés  dans  les 
corps  de  troope. 

Ces  propositions,  établies  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  les 
chefs  de  corps  on  de  détachement,  seront  transmises,  par  la  voie 
hiérarchique,  à  M.  le  général  commandant  le  19^^  corps  d*armée 
ou  à  M.  le  général  commandant  la  brigade  d'occupation  de 
Tunisie,  suivant  remplacement  du  bataillon  ou  do  détache- 
ment. 

Ces  ofOcîers  généranx  prononceront,  s'il  y  a  Iteu,  le  passage 
des  hommes  dans  nn  corps  de  l'arme  à  laquelle  ils  appartenaient, 
en  dernier  Heu,  avant  leur  condamnation,  à  Texceptionj  toute- 
fois,  de  celui  dans  lequel  ils  servaient  précédemment. 

VL  Le  tiers  de  ces  militaires  sera  incorporé  dans  les  corps  de 
troupe  de  TAlgérie  ou  de  la  Tunisie. 

Les  deux  autres  tiers  seront  répartis  aussi  également  que  pos- 
sible entre  les  corps  de  troupe  de  la  métropole  indiqués  dans  le 
tableau  annexé  à  la  décision  miiiisférielle  du  1*=^  mars  188^, 
insérée  au  Journal  înitifaire^  page  231), 

Les  hommes  provenant  des  Iroupcs  de  la  marine  seront  versés 
dans  un  corps  de  Tarme  à  laquelle  ils  appurteniiient. 

Aussitôt  après  leur  départ,  il  sera  adressé  au  département  de 
la  guerre  (Direct ion  de  la  Cavalerie,  ûnreau  de  la  Jvslice  militaire) 
des  états  nominatifs  indiquant  le  corps  dont  chaque  soldat  faisait 
partie  avant  son  arrivée  au  bataillon,  et  le  nouveau  corps  auqurl 
il  est  assigné, 

VU.  iesdisposititms  qui  piécédent  sont  applicables  aux  jeunes 
soldats  alTuctés  aux  bataillofis  d^infanterie  légère  d'Afrique, 

Afin  de  faciliter  les  mesuies  à  premlre,  tant  pour  le  transport 
de  ces  derniers  individus  en  Algérie  ou  en  Tunisie,  que  pour  Irur 
incorporation  dans  lesdîls  liataillons,  MM.  les  généraux  comman- 
dant les  corps  d*armée  devront,  dès  qu'ils  connaîtront  le  nombre 
des  recrues  de  leur  région  désignées  pour  recevoir  cette  destina- 
lion,  au  moment  de  Tappcl  de  la  classe,  en  aviser  M.  le  général 
commandant  le  15«  ou  le  16«  corps  d'armée,  selon  le  cas,  lequel, 
de  son  côté,  se  conce itéra  immédiatement  avec  M,  le  général 
commandant  le  19^"  corps  d'armée,  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  M,  le 
général  commandant  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie. 

MM.  les  généraux  commandant  les  15*  et  16*^  corps  d'armée 
feront  connaître  les  numéros  des  bataillons  sur  lesquels  auront 
été  dirigés  les  jeunes  soldats,  aux  généraux  commandant  les 
corps  d'armée  d  où  ils  proviennent* 
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Ceux  de  ces  hommes  qui  seront  ultérieurement  reconnus  aptes 
à  passer  dans  les  corps  de  troupe  devront  être  versés  dans  un 
corps  de  Tarroe  pour  laquelle  ils  auront  le  plus  d*aptitnde. 

yill.  Les  soldats  des  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique 
qui  auront  fait  preuve  d'instincts  pervers  et  se  seront  montréi 
incorrigibles  depuis  leur  arrivée  auxdits  bataillons,  pourront,  en 
tout  temps  être  proposés  au  Ministre  pour",  êlre  envoyés  au  corps 
des  disciplinaires  des  colonies,  à  la  condition  qu'ils  aient  dix-huit 
mois,  au  moins,  de  service  actif  à  terminer,  au  moment  de  leur 
mise  en  route. 

Toutefois,  comme  reffectif  du  corps  des  di3ciplinaires  des  colo- 
nies est  limité,  il  conviendra  de  se  montrer  très  sobre  de  proposi- 
tions de  cette  nature. 

IX.  Sont  maintenues  les  dispositions  snivantes  qui  fîguraient 
au  bas  du  tableau  annexé  à  la  décision  ministérielle  du  31 
août  1876  : 

Les  Français  servant  dans  les  régiments  de  tirailleurs  algériens, 
dans  les  régiments  de  spahis  et  dans  les  troupes  indigènes  aux 
colonies  sont  seuls  susceptibles  d'être  dirigés,  à  leur  sortie  des 
établissements  pénitentiaires,  sur  les  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique  ou  sur  le  corps  des  disciplinaires  des  colonies.  Les  indi- 
gènes sont  renvoyés  à  leur  corps. 

Les  condamnés  libérés  provenant  des  bataillons  d'infanterie 
légère  d'Afrique  sont  replacés  dans  l'un  de  ces  bataillons  et  les 
soldats  des  compagnies  de  discipline  dans  une  compagnie  de  dis- 
cipline, lorsque  les  uns  et  les  autres  ne  se  trouvent  pas  dans  le  cas 
d'être  envoyés  au  corps  des  disciplinaires  des  colonies. 

Les  militaires  des  régiments  étrangers  sont,  lors  de  leur  élar- 
gissement, versés  dans  l'un  de  ces  régiments. 


N®  167.  Note  iimiistérielle portaiit  modification  à  la  circulaire 
du  2  juillet  iHSlence  qui  concerne  rimpuiation  de  la  dépense 
résultant  de  la  fourniture,  en  temps  de  paix,  des  folios  du 
persormel  des  officiers  sans  troupe  et  assimilés.  (D.  Serv. 
adm.;  Ilabill.,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inval.)  [B.  O.,  p.  r., 
p.  4i3.| 

Paris,  le  10  octobre  1888. 

Le  Ministre  a  arrêté,  à  la  date  de  ce  jour,  que  les  dispositions 
de  la  décision  du  "iO  août  1888,  relative  à  rétablissement  el  à  la 
tenue  des  feuilles  du  personnel  des  ofiiciers  en  campagne  (tourna/ 
militaire,  page  118),  seront  applicables,  en  ce  qui  concerne  la 
fourniture  et  l'imputation  de  la  dépense,  aux  folios  à  tenir,  eu 
temps  de  paix,  pour  les  officiers  sans  troupe  et  assimilés. 
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Savoir 


Service  d'état-major  et  des  étapes,  iuter- 
prëtes,  archivistes,  service  du  recru- 
tement. 

États-majors  particuliers  de  rartilleric  et 
du  génie. 


Médecins,  pharmaciens,  vétérinaires,  of- 
ficiers d'administration  du  service  des 
hôpitaux. 

Fonctionnaires  de  l'intendance,  ofGciers 
d'administration  des  bureaux  de  Tin- 
tendance,  des  subsistances  militaires 
et  de  l'habillement. 


Officiers  du  service  de  la  remonte. 


Officiers  d'administration  de  la  justice 
militaire. 


Dans  chaque  corps  d'armée  :  masse  d'habil- 
lement et  d'entretien  (fonds  commun)  de 
la  section  de  secrétaires  d'état -major  et 
du  recrutement. 

Masse  d'habillement  et  d'entretien  (fonds 
commun)  dn  régiment  d'artillerie  chargé 
de  l'administration  de  la  musique. 

Masse  d'habillement  et  d'entretien  (fonds 
commun)  de  la  section  d'infirmiers  mili- 
taires (quand  il  y  en  a  plusieurs  dans  la 
mémo  région,  la  dépense  sera  répartie 
également  entre  elles). 

Masse  d'habillement  et  d'entretien  (fonds 
commun)  de  la  section  de  commis  et  ou- 
vriers militaires  d'administration.  (Répar- 
tition comme  ci-dessus  s'il  y  en  a  plu-  ' 
sieurs  dans  la  région.) 

Masse  d'habillement  et  d'entretien  (fonds 
commun)  de  la  compagnie  de  cavaliers  de 
remonte  affectée  au  dépdt  dans  lequel  ils 
sont  employés. 

Budget  de  la  justice  militaire. 


Les  dispositions  de  la  présente  noie  annulent  celles  de  la  solu- 
tion n»  2  de  la  circulaire  du  2  juillet  1884  (Journal  militaire  offi- 
ciel, partie  réglementaire,  2"  semesti^e,  page  li). 


N®  168.  Note  rnitiistérielle  prescrivant  C envoi  au  ministère  de 
•     la  guerre  des  pièces  relatives  aux  autorisations  de  mariage 
accordées  aux  officiers  et  assimilés  par  les  gouverneurs  mili- 
taires et  commandants  de  corps  d'armée.  (C.  Min.;  Corres- 
pondance générale.)  [B,  0.,  p.  r.,  p  414.] 

Paris,  le  26  octobre  4888. 


Le  Ministre  de  la  guerre  décide  qu'à  l'avenir,  MM.  les  gouver- 
neur militaires  de  Paris  et  de  Lyon  et  les  généraux  commandant 
les  corps  d'armée  joindront  aux  pièces  qu'ils  doivent  envoyer  au 
ministère  (bureau  de  l'arme),  par  application  de  Tavant-dernier 
paragraphe  de  la  circulaire  du  18  juillet  1887  {Journal  militaire^ 
page  70),  pour  être  classées  aux  dossiers  des  intéressés,  les  diver- 
ses pièces,  renseignements,  etc.,  etc.,  qui  auront  servi  à  l'instruc- 
tion des  demandes  en  autorisation  de  mariage  accordées  aux 
officiers  et  assimilés  sous  leurs  ordres. 
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N*"  169.  A'o/e  miuùiérklte  rdalive  à  la  mise  fin  service^ 
ies  corps  de  troupe  de  cavalerie  de  Nntérieur^  d'une  lis 
Hou  spéciale  sur  la  conduiie  des  vaiturrs.  (D.  Cav.;  C&i 

lerieOLB.  0.,p.  r.,  p.  414.] 

Paru,  le  iù  octobre  l8Sd. 

Dans  le  but  de  donner  aux  cavaliers  les  cootiaissances  éléme 
taires  qui  leur  jonl  nécessaires  pour  devenir  en  peu  de  lemf^sl 
bons  conducteurs,  s'ils  sout  classés,  coniroe  réservistes,  dan*  1*1 
Ullerie  oo  dans  le  train  des  équipages,  le  Ministre  de  laguerra 
approuvé,  à  la  date  do  5  août  1888,  la  mise  en  service,  dansf 
corps  de  troupe  de  cavwlerie  de  l'inlérieur,  d'une  Instructtofi  $p 
ciak  uir  la  conduit v  des  voitures. 

Chaque    régiment   recevra    dix  exemplaires  de    la    Doave 
théorie. 


N' 


170.  Notice  complémentaire  de  celle  annexée  an  cahi€i 
charges  du  29  septembre  1885,  page  2%^  pour  la  founiiitift 
des  effets  (jtfmbÙiement^  de  coiffure^  efc,^  du  réginietU  é& 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris,  (D,  Serv.  adm.;  Ui- 
bill.,  Camp.,  Lità  milit.  et  lavai.)  [B,  O.,  p.  r.»  p,  414,J 


Paris,  le  20  octobre  488». 


n 


Goudilions  de  la  fabrication  des  draps  spéciaux  destinés 
à  confectioBner  la  tenue  de  ville  des  sous  offloiers  rea^mcift. 

Les  laines  employées  seront  exclusivement  des  laines  m^roi 
d'une  linease  de  qualilé  équivalente  à  celle  des  échanlîiloas  lypei 
revêtus  de  l'éliquette  miriislérielle. 

Toutes  les  dispositions  se  rapportant  à  la  vériOcatiou  des  dr 


ordinaires  pour  le  régiment  des  saj-ieuis-pompiers,  indiquées  à  U 
notice»  pages  29»  30,  31,  32,  33  et  31  sont  applicables  aux  dmi** 
spéciaux  f)our  les  sous-officiers  rengagés. 

Toutefois,  le  litre  :  Essai  des  couleurs  hkufs  de  ladite  nat 
modifié  comme  il  suit  : 

Les  draps  bleu  funcé  pour  dolman  et  képi  sont  teints  à  Tii 
pur  et  remontés  au  santril;  l'emploi  de  cette  dernière  matière  < 
rante  est  autorisé*  non  pour  économiser  Undigo  qui  doit  l 
donné  en  quiintilé  aussi  considérable  que  s'il  n'y  avait  pas  de saotsL 
mais  seulement  pour  aider  h  la  fixation  de  Tindigo  et,  en  mèiDC 
temps,  pour  rehausser  et  uniformiser  le  ton  de  couleur. 

La  solidité  de  ce  genre  de  teinture  s'éprouve  pai'  les  essais  j 
vauts  : 


I 
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l*ff  Fssai.  — Dans  50  gramme^i  d'eau  distillée,  on  verse  50  gram- 
mes d'acide  sulfarique  pur;  on  y  plonge  entièrement  à  froid 
l'échantillon  de  drap  à  essayer,  on  porte  le  liquide  à  rébultition, 
et  on  y  laisse  bouillir  réchaulillon  pendant  cinq  minutes. 

Le  débouilli  doit  prendre  une  teinte  acajou  peu  foncée,  ce  qui 
indique  que  la  teinture  a  été  seulement  remontée. 

2®  EssaL  —  Dans  500  grammes  d'eau  distillée^  on  met  30  gram- 
mes d*alun  cristallisé  et  30  grammes  de  bitarlrafe  de  potasse 
cristallisé  et  blanc,  et  on  chauiTe  le  liquide  jusqu'à  rébullition. 
Lorsqu'il  bout,  on  y  plonge  entièrement  INkhantillon  à  essayer  et 
on  le  laisse  bouillir  pendant  quinze  minutes. 

Lorsque  la  teinture  à  éprouver  est  loyale,  que  Tobjet  à  essayer 
a  été  teint  par  de  bons  procédés,  la  couleur  ne  change  pas.  Si  la 
couleur  disparait  ou  s'affaiblit  plus  que  rôchautillon  type,  l'objet 
Il  est  pas  bon  teint. 

3*^  Essai.  —  On  plonge  un  nouvel  échantillon  dans  de  Talcool  à 
90^  bouillant;  on  Ty  laisse  pendant  dix  minutes,  on  le  retire  et, 
après  refroidissemenl,  on  filtre  la  liqueur  colorée. 

La  liqueur  tiUréeel  évaporée  à  siccité  laisse  un  résidu  presque 
insoluble  dans  Teau,  très  facilement  soluble  dans  les  eaux  alca- 
lines fpotasse  ou  soude)  en  donnant  une  solution  rouge  violacée, 
réaction  en  contradiction  avec  les  caractères  de  la  sandaline,  que 
l'acide  solfurique  colore  en  rouge  de  cochenille.  L'«3xtrait  alcoo- 
lique est  plus  facile  à.  caractériser  que  le  précipité  produit  parles 
acides. 

Cet  essai  doit  se  faire  comparativement  avec  un  échantillon  du 
drap  type. 

4*  Essaie  —  L^échautillon  traité  par  Faîcool  et  séché  préalable- 
ment est  piacé  dans  une  solution  de  50  grammes  de  soude  caus:- 
tique  dans  oOO  grammes  d*eau  distillée.  On  chautîe  le  liquide 
jusqu'i'i  rébullition;  lorsqu'il  bout,  on  y  plonge  eulièremenl 
l'échantillon  et  on  îe  laisse  bouillir  pendant  cinq  minules.  Au  bout 
de  ce  temps,  l'échantilloa  est  dissous;  si  le  drap  a  été  leint  à  Tin- 
digo,  la  liqueur  est  colorée  en  bleu  foncé  et  de  la  même  nuance 
que  par  l'échantillon  type  soumis  au  même  traitement» 

Il  est  à  remarquer  qu1l  faut  trailer  les  échantillons  par  Talcool 
bouillant  jusqu'à  ce  que  ce  dernier  reste  incolore. 

Le  drap  gris  de  fer  foncé  pour  pantalon,  étant  teint  à  l'indigo 
pur,  doit  subir  les  traitements  suivants  : 

1"  Essai.   —   Dans  500  grammes    d*eau   distillée,   on   verse 
grammes  d'acide  sulfurique  pur;  on  y  plonge  entièrement  A 
lîd  réchanlillou  de  drap  à  essayer,  on  porte  le  liquide  à  rébul- 
lition et  on  y  laisse  bouillir  Téchantillon  pendant  cinq  minutes. 
Lorsque  Tétoffe  a  été  teinte  h  Findigo  pur  ou  à  l'aniline,  la  cou- 
leur ne  change  pas,  et  le  débouilli  restti  incolore.  Si  la  couleur 
change  ou  si  le  dôbouilli  se  colore  en  rouge,  jaune  ou  violet^  c  eat 


fc' 
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3116  la  teinture  a  été  obtenue  avec  addition  de  remontage 
*avivage  par  des  procédés  interdits,  et  le  drap  doit  être  rfjetfc  | 
Il  arrive  qoelquefois  que  le  baîo  d'acide  sulfurîque  se  otAor 
légèrement  en  brun. 

Cette  coloration   est  due    souvent   à  la  présence  da  glae 
employé  pour  la  cuve  d'indigo.  Un  rinçage  à  froid  après  tsa  ' 
page  de  quelques  heures  dans  Teau  enlève  ce  glucose. 

2^  Essai. —  Pour  reconnaitre  ensuite  si  la  couleur  qui  estrei4k 
fixe  est  due  à  l'indigo  pur  et  non  à  Taniliue,  il  faut  procéder  à  bb 
deuxième  essai. 

Dans  500  grammes  d'eau  distillée,  on  met  50  grammes  de  50ii4t 
caustique  et  on  chauffe  le  liquide  jusqu'à  rébullition. 

Lorsqu*il  bout,  on  y  plonge  cnlièreraent  réchantilîon  de  ér%fk 
essayer  et  on  laisse  bouillir  le  tout  pendant  cinq  minutes.  Aubool 
de  ce  temps,  Téchantitlon  est  dissous,  mais  la  couleur  de  laliqoev 
caractérise  nettement  la  nature  du  colorant  qui  a  été  employé* 

L'administration  se  réserve  la  faculté  d'employer,  pour  essaya 
la  teinture  des  tissus,  tels  moyens  ou  procédés  qu'elle  jugera  con- 
venables, 

^ûTA.  — Un  peLlt  fragiDeot  de  liââu  incincré  .sur  nm  lame  de  pldliod  ne  doit 
qu^an  trèt  faible  rcsidu  léger,  peu  cohérniU'al  incobie.  Une  cendre  rolumiii«iiffl,  mi 
et  plus  ou  moifift  colonie,  Iraliirail  ïfk  présence  d'un  mordaol  oinpfojré  pour  Ûnr 
malières  colorant»??  aulroA  que  l'indigo. 

Les  draps  devront  avoir,  après  décalîssage  et  au  momeot  de  Ictr 
présentation  à  la  commission,  les  poids,  nombre  de  tils  cl  rém- 
tance  dynaraoaiélrique  indiqués  au  tableau  ci-après,  leqnfl  fcfà 
suite  à  celui  qui  figure  t\  la  page  37  de  la  notice,  savoir  : 
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N*  171.  Note  ministérielle  indiquant  les  prix  à  payer  à  tentre- 
preneur  du  9®  arrondissement  des  lits  militaires^  pour  le 
transport  du  matériel  expédié  avec  emballage  sommaire  ou  en 
vrac^  et  portant  modification  aux  descriptions  n®»  1  et  2, 
annexées  au  règlement  du  30  septembre  1886.  (D.  Serv.  adm.; 
Habill.,  Camp.,  Lits  milit.  et  Inval.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  417.] 

Paris,  le  %  octobre  ^888. 

Le  Ministre  a  fixé  aiasi  qu'il  est  indiqué  au  tableau  ci-après 
les  prix  qu'il  y  a  lieu  de  payer  à  l'entrepreneur  du  9*  arrondisse- 
ment des  lits  "militaires  (Algérie  et  Tunisie),  pour  le  transport  du 
matériel  expédié  avec  emballage  sommaire  ou  en  vrac  : 


DÉSIGNATION  DU  MATÉRIEL. 


PBIX 

par  esp^e  de  mobilier 
expédié 


irec 
emballage 
sommaln*. 


Ameublement  de  chambre  d'ofllcicr 

Ameublement  de  chambre  d'adjudant 

Fourniture  de  lit  d'officier 

Fourniture  de  lit  de  soldat  et  d'infirmerie  du  service  gé- 
néral  

Fourniture  de  sulle  de  discipline 

Fourniture  de  lit  de  détenu 

Capote  de  sentinelle 


fr.  c. 

18  00 
7  20 
2  50 

0  45 

0  48 
0  225 
0  07 


fr.  c. 

9  00 
360 
4  23 

0  27 
0  408 
0  43o 
0  004 


L'emballage  sommaire  ou  Tcxpédilion  en  vrac  sont  prescrits, 
les  ordres  d'expédition  sont  établis  et  le  remboursement  des 
dépenses  effectuées  par  l'entrepreneur  a  Jieu  dans  le  mêmes  con- 
ditions que  celles  tracées  par  la  note  du  20  juin  1888,  insérée  au 
Jovrnal  militaire^  page  1132,  relativement  à  l'emballage  sommaire 
et  à  Texpédition  en  vrac  du  matériel  des  Jits  militaires  des  huit 
premiers  arrondissements  (France). 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  descriptions  n»*  1  et  2,  annexées 
au  règlement  du  30  septembre  ^886,  recevraient  les  modifications 
ci- après  : 

Ameublements  de  chambre  d* officier  et  d'adjudant. 

Un  sceau  hygiénique  en  zinc  fort  avec  couvercle,  verni  intérieur 
rement  et  extérieurement. 

Hauteur 0»,30 

Diamètre 0»  ,25 

Un  broc  en  zinc,  avec  couvercle,  verni  à  Textérieur. 
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N*  172.  Décret  poriant  création  de  nouvelles  compaynies  dam 
fies  deux  premiers  bataillons  d^  infanterie  légère  dAfrifue* 

î^f  [Journal  officiel  du  M  novembre  1888*] 


Paris,  le  3  novembre  I8S8. 


Le  PHÉSIDEKT   DE   LA    RÉPaBLTQUË  FRANÇAISE, 

Vu  la  foi  du  Ï3  mars  (875; 

Vu  la  décision  présidentieîïe  du  21)  mars  C875; 

Vu  le  décret  du  5  mai  1888  ; 

Sur  lo  rapport  du  Miuislrc  de  la  guerre, 

DÉCRÊTI-:  : 

Arl.  l^r^  Le  nombre  des  compagnies  du  1*'^  bataillon  d'iDfanlcrîe 
légère  d'Afriqiic  est  porté  de  dix  à  quatorze  par  la  création  de- 

quatre  nouvelles  compa^çnîes. 

Art.  2.  Le  nombre  des  compagnies  du  2«  balailioo  d'iofanteri^! 
légère  d'Afrique  est  porté  de  six  à  huit  par  la  création  de  deux 
nouvelles  compagnies. 

Art,  3.  La  composition  des  cadres  de  ces  compagnies  est  déier- 
minée  par  le  tableau  n^  6  de  la  série  A  annexé  à  la  loi  du  13  mari 
1875. 

Art.  4.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rezécuUoii  di 
présent  décret* 

Fait  à  Paris,  le  3  novembre  1888. 

PdT  le  Préaidcat  de  la  République  : 

te  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  ;   C.  de  Frevunet. 


Signé  ;  CARNOT- 
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N"  173.  Programme  des  connaissances  exigées  des  chefs  de 
bataillon^  a  escadrons  ou  majors^  des  capitaines  et  des  offi- 
ciers  d'administration  proposés  pour  entrer  da?u  le  corps  de 
l'intendance  militaire,  [B.  0.,  p.  r*,  p.  421.] 

Paris,  le  34  octobre  4888, 

Le  prograoïine  suivant  qui  remplace  celui  du  23  août  1H84,  iû- 
dique  les  matières  dont  la  connaissance  est  exigée  pour  Tadmis- 
sion  dans  le  corps  de  Tinlendance  militaire. 

1)  y  est  fait  mention  des  principaux  textes  de  lois,  décrets,  rOgle- 
raents,  etc.,  auxquels  les  candidats  auront  à  se  référer;  mais  il  leur 
appartiendra  de  développer  ces  indications  essentielles  comme  ils 
le  jugeront  utile,  et  de  tenir  compte,  en  outre,  des  modifications 
qui  pourraient  être  apportées  aux  dispositions  actuellement  en 
vigueur. 

Ils  ne  perdront  pas  de  vue  que  Télude  des  textes  doit  être  corn* 
plétée  par  Texamen  raisonné  des  principes  qui  en  ont  inspiré  la 
rédaction  et  des  corrélations  qui  existent  entre  les  diverses  bran- 
ches  de  service. 

Outre  les  matières  énumérées  dans  ce  programme^  les  candidats 
devront  posséder  les  notions  élémentaires  de  topographie  indiquées 
par  Ia2''  partie  de  rinstruclion  ministérielle  du  30  septembre  1874. 

Us  devront  aussi  avoir  la  pratique  deréquilatiun. 


V'  PARTIE. 

LEGISLATION  GÉNÉRALE  ET  LÉGISLATION  MlLITAllŒ. 


If«  SECTION.  —  DROIT  PUBLIC  ET  DROIT  ADMINISTRATIF- 

Défmition  du  droit  public  et  du  droit  administratif. 
Du  gouvernement,  —  De  la  séparation  des  pouvoirs.  — 
Constitution. 
§  2.    Du  pouvoir  législatif. 

Des  lois,  de  leur  vote  et  de  leur  promulgation. 
I  3.    Du  pouvoir  exécutif.  —  Ses  attributions.  —  Séparation  de 

l'aulorilè  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire, 
g  4.    De  radmiâtration. 

i^  Adminlsiralion  centrale. 

Du  Président  de  la  République  et  des  ministres.  — Actes  par 
lesquels  se  manifeste  leur  autorité. 

Nomenclatures  et  attributions  des  ministères. 

Organisation  spéciale  du  ministère  do  la  guerre - 

Action  du  ministère  de  la  guerre  au  point  de  vue  de  la  légis- 
lation, de  l'organisation  etderadmiaistralion  do  rurniee, 

A.%*^È£  imn,  JS«  i:L  bt> 
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(Décrets  du  8  jyiii  1871;  —  du  ti  décembre  1871  ;  —  éa 
6  juin  1876;  du  26  mars  1878;  --  de^  10  janvier  1880  et 
23  août  1882.  —  Ârrêlé  ministériel  du  7  novembre  I88i; 

—  Décret  du  !7  oclobre  1883  J 
Du  Conseil  d'Etat.  —  Son  organisation  et  ses  attribatiûii*. 

(Loi  du  24  mai  1872.) 

2'^  Admmis(ra(ion  départementale. 

Des  préfeta.  —  Attribolions  générales»  —  Fomie  de  Icun 
actes.  —  Des  couieil»  de  préfecture.  —  Composition»  — 
Double  caractère.  —  Attributions  administratives. 

Des  conseils  généraux,  —  Composition  et  attributions*  — 
Sous-prôfets. 

Conseils  d'arrondissements 

3'^  A  dminislration  communale. 
Des  m<iires.  —  Différents  caractères  de  leur  aotorité.  — Attri- 
butions. —  Forme  de  leurs  actes. 
Des  conseils  municipaux, 
5.   De  la  juridiction  administrative. 
4^  Des  conflits,  leur  nature. 

Tribunal  des  conflits  :  son  organisation  et  ses  attribotiom. 

—  Procédure  à  suivre  par  Tadministration  de  la  guem 
devant  les  tribunaux  civils  et  commerciaux.  (Instmctiooi 
des  24  avril  18i5>  2  mars  1853  et  24  juin  1856.) 

2**  Du  contentieux  administrais  —  Sa  définition  et  ses  carac-  ' 
tères. 

Bu  conseil  de  préfecture,  tribunal  administratif  en  premiiff 
ressort,  —  Sa  compétence  en  ce  qui  touche  le  déparlemeai 
de  la  guerre,  —  Forme  de  la  procédure  et  des  arrêts. 

Des  ministres.  —  Juges  administratifs. 

Ireur  compétence.  (Décret  du  2  novembre  1664.) 

Bu  Conseil  d'ELat,  tribunal  administratif  en  dernier  ressoii.] 

—  Compétence. 
Délais,  forme  et  efiets  des  recours. 
Procédure;  forme  et  effets  des  arrêts. 

3°  Cour  des  comptes.  —  Son  organisation  et  ses  atLribuUoQ«. 

—  Juridiction.  —  Forme  de  ses  anrêts.  —  8ea  déolan- 
lions,  (Loi  do  16  septembre  1807.) 

S  6,    Des  ressources  et  des  charges  de  TEtat, 
1^  Domaine  national. 

Domaine  public  do  TËtat^  des  départements  et  des  oon- 

munes. 

Domaine  privé  de  l'Etal,  des  départements  et  des  eommunes.] 
Du  domaine  militaire.—  Composition, '^-  Garde  ei  adminis- 
tration. 
i^  DesimpMs  :  leur  division,  leur  répartition. — Taxe»  divines, 
3**  Dettes  et  dépenses  de  TEtat. 
4^  Budgets  :  leur  division,  leur  préparation  et  leur  vola. 
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II«  SECTION.  ^  DROIT  CIVIL. 


GODE  CIVIL. 


Litre  I".  —  Des  personnes. 

Titre         I.  De  la  jouissance  efc  des  droits  civils. 

—  IL  Des  actes  de  Tétat  civil. 

—  III.  Du  domicile. 

—  IV.  Des  absents. 

—  V.  Du  mariage. 

—  VII.  De  la  paternité  et  de  la  filiation. 

—  VIII.  De  l'adoption  et  de  la  tutelle  officieuse. 

—  IX.  De  la  puissance  maternelle. 

—  X.  De  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  Témancipation. 

—  XI.  De  la  majorité,  de  l'interdiction  et  du  conseil  judi- 

ciaire. 

LivRB  II.  —  Des  biens  et  des  différentses  modifications  de  la  propriété. 

Titre  I.  De  la  distinction  des  biens. 

—  II.  De  la  propriété. 

—  III.  De  Tusufruit,  de  l'usage  et  de  Thabitation. 

—  IV.  Des  servitudes  ou  services  fonciers. 

Livre  III.  —  Des  différentes  manières  dont  on  acquiert  la  propriété. 

Titre       III.  Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en 
général. 

—  IV.  Des  engagements  qui  se  forment  sans  convention. 

—  VI.  De  la  vente. 

—  VII.  De  l'échange. 

—  VIII.  Du  contrat  de  louage. 

—  IX.  Du  contrat  de  Société.  (Loi  de  1867  sur  les  Sociétés.) 

—  XIII.  Du  mandat. 

—  XIV.  Du  cautionnement. 

XV.  Des  transactions. 

—  XVII.  Du  nantissement. 

—  XVIII.  Des  privilèges  et  hypothèques. 

—  XIX.  De  1  expropriation  forcée  et  des  ordres  entre  les 

créanciers. 

—  XX.  De  la  prescription. 

GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


1"  Partie.  —  Livre  IL  —  Des  tribunaux  inférieurs, 
1I«  Partie.  —  Livre  I. 
Titre        I.  Des  offres  de  payement  et  de  conciliation* 
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Titre        II.  Dadroitdespropriétaires8urle8ineubles,eflet8,etc., 
des  locataires. 

—  111.  De  la  saisie.  —  Revendication. 

—  IV.  De  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

—  y.  Des  voies  à  prendre  pour  avoir  expédition  ou  copie 

d'un  acte,  ou  pour  le  faire  réformer. 

Litre  III.  —  Des  arbitrages. 
GODE  DE  GOMMflRGSU 


Ill«    SECTION.  —  DROIT  COMIIERCIAL. 

Livre  I.  —  Du  commerce  en  général. 

Titre         I.  Des  commerçants. 

—  IL  Des  livres  de  commerce. 

—  III.  Des  Sociétés  et  loi  de  1867  sur  les  Sociétés. 

—  IV.  Des  séparations  de  biens. 

—  VI.  Des  commissionnaires. 

—  VU.  Des  achats  et  des  ventes. 

Livre  11.  —  Du  commerce  maritime  (en  entier). 
Livre  UI. 
Titre         I.  De  la  faillite. 

Livre  IV.  —  De  la  juridiction  commerciale  (en  entier). 

ORGANISATION  DE  L' ARMÉE. 


1V«  SECTION.  -    LÉGISLATION  MILITAIRE.    . 
Lois  fondamentales  et  disposilions  communes. 

Loi  du  24  juillet  1873  sur  l'organisation  de  Tarmée. 

Décret  du  28  septembre  1873  sur  la  création  des  corps  d'arméo. 

Décret  du  6  août  1874  déterminant  les  régions  territoriales  et 
subdivisions  de  région. 

Loi  du  5  janvier  1875  créant  les  commandements  supérieurs  de 
Paris  et  de  Lyon. 

Loi  du  13  mars  1875  sur  les  cadres  de  Tarmée. 

Lois  des  19  mars  et  15  décembre  1875  modiflcatives  de  la  pré- 
cédente.  ' 

Décret  du  16  mars  1878  relatif  à  la  coordination  des  lois  précé- 
dentes avec  le  code  de  justice  militaire. 


I 
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r  Loi  du  8  juillet  I8S1  accordant  tin  cheval  j\  lous  les  capîtaines 
d'infanterie. 

Loi  du  10  mars  1882  sur  T administration  de  larmée. 

Décret  du  3  juillet  1883  portant  classement  des  établissements 
et  services  spéciaux  pour  la  défense  du  pays. 

Décret  du  23  mars  1887  sur  Torganisation  du  commandement 
des  places  fortes  et  le  groupement  des  places  secondaires. 

Décret  du  4  avril  1887  et  instruction  du  22  avril  1887  sur  le  fonc- 
tionnement des  divers  services  dans  les  places  fortes. 

Décret  du  2i  mai  1887  classant  dans  les  établissements  spé- 
ciaux le  service  géographique  et  la  direction  de  télégraphie  et 
d^aérostatioD  militaires. 

EUl-major  général. 

Loi  du  4  août  i83î>sur  l'organisation  de  l'état-major  général  de 
l'armée. 

Loi  du  13  mars  1875. 

Noie  ministérielle  du  15  février  1887  relative  aux  relations  de 
service  entre  les  autorités  militaires  et  le  département  de  la 
marine,  concernant  les  militaires  des  troupes  de  la  marine  ainsi 
que  les  gendarmas  coloniaux  et  les  spahis  du  Sénégal, 

Serricft  d'élat'iiiAJor. 

Loi  du  20  mars  1880  sur  le  service  d*état-major. 

Décret  et  instruction  ministérielle  du  21  décembre  1886  sur  le 
s  er  vice  des  éta  ts  -  m  aj  o  rs . 

Décision  présidentielle  du  5  juillet  1881  sur  le  service  des  états- 
majors. 

Corps  du  cùïiitMe. 

Loi  du  16  mars  1882  sur  Tadministration  de  Tarmée* 

Décret  du  28  octobre  1882  et  notes  rainislérielles  des  13  mars  et 
16  avril  1883  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  corps  du 
contrôle. 

Décret  du  2  mars  1886  qui  modifie  ledécretdu  28  octobre  1882. 

Notes  ministérielles  des  29  mars  1885  et  3  avril  1886  réglant  la 
suite  à  donner  aux  procès-verbaux  de  recensement  de  matériel 
établis  par  les  fonctionnaires  du  corps  du  contrôle. 

Corps  de  FioteDdaitre  mtUtairc. 

Organisation  et  attributions  des  administrateurs  militaires  depuis 
la  loi  du  28  nivôse  an  iir. 

Loi  du  16  mars  1882  sur  l'administration  de  l'armée. 

Flapport  et  décret  du  16  janvier  1883  sur  le  fonctionnement  du 
service  de  rintendance. 

Instruction  du  22  juin  1883  sur  les  attributions  et  les  rapports 
de  service  des  fonctionnaires  de  Fintendance. 

Décret  du  31  juillet  1888. 
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Geadarmeric* 

Décret  du  i«rnnars  1854  en  ce  qui  conoeroe  rorganisaiiofi  da  h 
gendarmerie. 

Décret  du  26  mars  1887  réorganisant  le  cadre  des  soua-oDSekri 
de  gendarmerie. 

Décret  du  24  décembre  1887  modîGant  la  oompositiao  iu 
légions  et  des  cadres  de  la  gendarmerie. 

DécreL  du  3  juillet  1887  portant  réorganisation  de  la  légion  de  li 
garde  républicaine. 

lafantem. 

Loi  du  13  mars  1875  sur  les  cadres  de  Tafmé^. 

Décret  du  14  décembre  1884  portant  organisation  d'un  4*  régl- 
ment  de  tirailleurs  algériens. 

Décret  du  14  décembre  1884  portant  dédoublement  de  la  légion 
étrangère  en  deux  régiments. 

Loi  du  27  juillet  1887  modifiant  la  loi  du  13  mars  1875  el  décret 
du  29  juillet  1887  pour  Tapplication  de  celte  loi. 

Déci^i  du  5  mai  1888  portant  à  dix  compagnies  le  i«'  bataUloo 
dlnfanterie  légère  d'Afrique  et  à  huit  compagnies  le  3*  baiaUlon. 

Loi  du  13  mars  1875;  décret  du  29  mars  1875, 

Arrêté  ministériel  du 5 avril  1886  portant  instruction  pODrréia* 
blisseraent  des  propositions  pour  le  grade  de  sous-lieutenant  dans 
Tanne  de  la  cavalprie. 

Décret  du  17  août  1886  portant  création  d'un  4«  réglmeût  de 
spahis. 

Lui  du  25  juillet  1887  portant  création  de  nouveaux  ré^tnitlKs 
de  cavalerie  cl  suppression  du  6^  escadron  dans  chacun  des  quatre 
régi  m  en  Is  de  chasseurs  d^Afriqoe* 

Décret  du  6  août  1887  portant  création  de  deux  nouveaux  réffi- 
menls  de  chasseurs  d*Afrique. 

-    Artillerie. 

Décret  du  31  juillet  1888.  (Comilô.) 

Lois  des  13  mars  1875  et  15  décemore  1815»  

Décret  du  il   mai  1875.   (Gardes  d*artîllerie  el   couirûteiir 

d'armes.) 
Décret  du  29  août  1865.  (Ouvriers  d'Etat.) 
Décret  du  14  février  1854.  (Gardiens  de  batterie.) 
Décret  du  3  juillet  1883.  (Etablissements  spéciaut.) 
Loi  du  24  juillet  1883.  (Artillerie  de  forteresse,) 
Décret  du  4  octobre  1883  sur  les  commandements,  les  écôIaE  < 

les  directions  d*arlillerie, 

GéQJ9. 

Loi  du  13  mars  1875.  (Etat*major  et  iroupet.) 
Décret  du  30  avril  1875,  (Adjoints.) 


I 
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Décret  da  4  octobre  1883.  (Commaudementa  et  directions.) 
Règlement  du  11  juillet  188fi  sur  rorganisalion  des  troupes  du 
génie  affectées  au  service  des  chemins  de  fer. 

Train  des  dF^uipagea» 

Loi  dti  13  mars  i  875. 

Décret  do  10  octobre  1887  relatif  à  rorganisalion  du  train  des 
équipages  militaires  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre, 

Seerltaire»  d'ékt^major 

Décret  du  2  août  1874  portant  création  iû  î*eotlons  dô  secrétai- 
res d*état- major. 
Instruction  du  11  mai  1875  sur  l'organisation  desdites  sections. 

Commis  et  i^uvricrs  d'ailmîaistratmn,  ta lirniLerA  militaires. 

Décret  du  1^'f  décembre  1862  portant  organisation  des  troupes 
d'administration. 

Décret  du  2  août  1874  portant  organisation  des  troupes  d*admi' 
nistration. 

Note  ministérielle  du  %ù  août  1888  relative  au  recrutement  des 
infirmiers  militaires, 

PersODûcIs  admiBiâtraUfa* 

Décret  du  l«f décembre  1862  sur  forganisatton  des  troupeâ,  des 

élèves  et  des  officiers  d'administration. 
ioi  du  16  mars  1882. 

Corps  àt  santé  militaire. 

Décret  du  15  juin  4880  sur  le  recrutement  du  corps  de  santé. 
Loi  du  16  mars  1882  sur  l'administration  de  l'armée. 
Uèglemûut  du  2B  décembre  1B83  sur  le  service  de  santé. 
Décret  et  règlement  du  6  avril  1888  relatifs  aux  médecins  atixî- 
Itaires. 

VLH^rinûîres  mîlilatreB. 

Décret  du  30  avril  1875»  réorganisation  des  vétérinaires  mili- 

taires. 

Décret  du  8  juillet  1884  qui  assimile  les  grades  des  vétéiinaîres 
aux  grades  de  la  hiérarcbie  mîlilafte. 

Aamànkti. 

Décret  du  27  avril  1881  qui  règle  l'exécution  de  la  loi  dn  8  jdllct 
1880,  ene©  qui  concerne  ie  personnel  de  Taumônerie, 

Interprètes  militaires. 

Décret  du  4  jnîn  1862  portant  réorganisation  du  corps  des  ln« 
terprètes. 

Décret  du  27  décembre  1886  portant  organisation  d'un  corps 
spécial  d'interprètes  de  réserve. 
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OfTlcUrs  lie  tHm-f* 

Discrets  du  20  mars  i87f>  et  du  21  décembre  1886  relaUrg  à  Tts- 
simiktion  de  grade  h  donner  aux  anciens  élèves  des  Ecolri 
polytechnique  et  forestière.  | 

Loi  du  22  juin  1878,  officiers  de  réserve  provenant  des  officiers 

retraités. 

Douanes  et  foréU* 

Décret  da  22  septembre  1882. 

Décrets  du  2  juin  1883,  du  8  août  1881  et  du  l)  octobre  ISM 

relatifs  aux  assimilations, 

Télégrftpîiie  milHaire. 

Décret  du  23  juillet  (884  portant  organisalion  de  la  télégraphie 

militaire. 

Circulaire  du  10  juin  1885  relative  aux  appellations  da  personnel 
de  la  télégraphie  militaire. 

Instruction  du  25  janvier  1888  relative  à  l'organisation  el  fto 
fonctionnement  des  écoles  régionales  de  télégraphie  mUitaire, 

SeclJODfl  techniques  d'oumers  rie  ebemuis  de  fer  de  Mm|VAgiit» 

Décret  du  0  join  1883.  (Directions  militaires  des  chemins  de  fer 
de  campagne.) 

Décret  du  7  juillet  1884.  —  Direction  supérieure  des  chemjm 
de  fer  et  des  étapes. 

Décret  et  règlement  du  21  août  1887  relatifs  à  Torganisation  ei 
à  radminîstralion  des  sections  techniques  d*ouvriers  militaires dt 
chemins  de  fer  de  campagne. 

Trésorerie  et  FosUâ. 

Décret  du  24  mars  1877  sur  le  service  de  la  Trésorerie  et 
Postes  aux  armées. 

Armée  terriloriale. 

Lois  des  24  juillet  1873,  13  mars  1875  et  22  juin  1878. 

Décret  du  8  avril  1884  sur  Torganisation  de  la  cavalerie  tem-" 
tonale. 

Note  ministérielle  du  28  juillet  1885  relative  à  la  création  de 
trois  sections  territoriales  cfe  commis  et  ouvriers  militaires  d'ad* 
rainistratioD,  et  de  trois  sections  territoriales  d'infirmiers  mili^ 
taires  en  Algérie. 

Écoles  militaire».  (Lois  des  45  décembre  187ft  cl  H  octobre  4878.) 

Prytanée.  —  Décret  du  11  mai  1888, 

Ecole  spéciale  militaire,  —  Décret  du  18  janvier  1882, 

Décision  présidentielle  du  23  janvier  1885  modifiant  le  d^ 

du  18  janvier  1882  sur  l'organisation  de  TEcole  spéciale  i 

taire* 

t'eole  polytechnique,  —  Décret  du  15  avril  1873. 


i 
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Ecole  d'application  de  t artillerie  et  du  génie,  —  Décret  du  28 
octobre  1881, 

Ecole  supérieure  de  guerre,  —  Décret  du  29  octobre  1886. 

Ecole  d  application  de  cavalerie.  —  Décret  du  25  mai  1883.  — 

rgatiisation  de  l'Ecole  d'application  de  cavalerie. 

Ecoles  du  service  de  santé  militaire.  —Décret  du  15  juin  1880*  -^ 
'écret  do  l«r  octobre  188:). 

Décret  du  22  novembre  1887  portant  réorganisation  de  FEcole 
'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires. 

Ecole  d* administration.  —  Décret  du  21  juillet  1875  et  règlement 
du  28  septembre  1875  (modifié  le  26  mars  18B8)  pour  rapplication 
du  dit  décret. 

Ecole  normale  et  écoles  régionales  de  tir.  —  Décret  du  9  novem- 
bre  1879. 

Ecoles  militaires  d'infanterie,  —  Décret  du  2â  mars  1883.  — 
lettre  ministérielle  du  5  juin  1883, 

Ecoles  d  artillerie  et  du  génie  et  du  train  des  équipages  militaires. 
' —  Décret  du  4  novembre  1886  réorganisant  TEcole  militaire  de 
rartillerie  et  du  génie. 

Ecoks  d'enfants  de  troupe.  —  Décret  du  24  avril  1875  et  décision 
présidentielle  du  24  décembre  1877*  —  Loi  du  19  juillet  1884. 

Décret  du  3  mars  1885  portant  exécution  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1884* 

Ecoles  régimentaires.  —  Instruction  ministérielle  du  19  février 
1883  (infanterie). 

Circulaire  ministérielle  du  17  janvier  1883  et  décision  rainisté- 
rielle  du  6  avril  1883  (cavalerie). 

Règlement  du  l^*"  septembre  1888  (artillerie  et  train  des  équi- 
pages militaires). 

Hûlel  de»  inraliileB. 


Décrets  des  16  avril  et  12  mai  1883< 


REGRUTEMKNT  DE  L'ARMÉE. 


Mode  de  recrutemoDt  àa  Tûrmée,  opérations  successires  auninciles  il  danne  lieu,  qy^llea 
soient  dans  tes  altribntiô&s  de  rnalorité  civile  ou  daos  ctlits  de  rautonlé  militaire, 
— Organisa li an  4tn  buream  de  rerrntemctnl»«ngagenienl3  voloMairea,  rcîigagemfinta  ; 
ioltfrfenlion  de  riilendanre  dans  les  opérations  du  recruleraonl.  —  Engages  condi- 
tionnels. —  Hommes  dea  aenices  auJiiliaire».  —  Cûmmissionnés. 

Loi  du  Si7  juillet  1872  modifiée  par  les  lois  des  4  et  31  décembre 
•1875  et  18  janvier  1883,  —  Inatruction  du  26  novembre  1872  sur 
les  opérations  préliminaires  relatives  aux  appels  des  classes. 

Instruction  du  28  avril  1873  sur  les  opérations  du  conseil  de 
revision. 

Loi  du  6  novembre  1875  sur  le  recrutement  en  Algérie, 

Instruction  du  15  février  1876  sur  le  recensement  annuel  des 
jeunes  gens  en  Algérie. 

Loi  du  |9mar$1875  relativeàla  mobilisation  par  voie  d'affiches. 
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Décret  et  instmcLion  du  30  novembre  !87i.  —  Liai  do  29  \ 
1881  sur  le  rengagemenL  des  sous-uf liciers. 

Décret  et  instruction  du  1*»'  déoembro  i875.  —  loiinicljaa^ 
il  décembre  1875  et  décision  du  17  février  187li. 

Décret  du  2ô  février  et  oiroulaire  du  28  mars   I8TÏ 
hommes  classés  dans  les  services  auxiliaires. 

Décret  du  3  juin  1882,  militaires  commission o es. 

Loi  do  29  mars  1886  tendant  à  maintenir  jusqu'à  la  promul^ 
de  ta  nouvelle  toi  sur  rorganisation  de  l'&t*mée,  la  mcMliAeitii] 
apportée  successivement  à  Tarticle  79  de  ia  loi  sur  le  ra^ 
de  Tarmée  par  les  lois  des  9 décembre  1875,  i9marBi880»f7ji»  1 
vier  et  26  décembre  1882  et  18  janvier  1883. 

Loi  du  39  juillet  1886  tendant  à  proroger  las  délak  , 
lesquels  les  jeunes  gens  appelés  sous  les  drapeaux  sont' 
invoquer  le  bénéfice  des  dispenses  légales. 


AVANCEMENT. 

Bèglet  et  cûDditiôEs  géoéraleSi  —  BisnosititMis  spédoles  an  eor(>i  da  oontrl&le^ 
de  rintendfliiee  tnîTitûire,  au  corps  tlo  latité  mililiir«  el  aot  ofQeiers  d'adini] 


Loi  du  14  avril  1832  et  ordonnance  royale  du  16  mars  1811. 

Loi  du  23  juillet  1847  relative  aux  lieutenants  proposés  fm 
des  fonctions  spéciales. 

Loi  du  5  janvier  1872  relative  àravancoment  des  ofBciené^a- 
fanterie  et  de  cavalerie. 

Décret  du  31  juillet  1881  sur  l'armée  territoriale. 

Décret  du  0  avril  1883  relatif  à  Favaneement  dans  le  corgêi 
l'intendance  militaire. 

Décrets  des  23  mars  1852  et  23  avril  1857,  loi  da  16  mar<  Il 
concernant  le  personnel  des  officiers  du  service  de  sanlémiUliin^^ 

Décret  du  1«' décembre  1862  et  loi  du  16  mars  iS^t,  coofl 
les  officiers  d'administration. 

Décret  du  6  mai  i88G  réglant  les  tours  d*avaucement  à  dififé 
grades  dans  le  corps  du  contrôle*  (Voir  décret  da  6  novc 
I88B  et  décret  du  22  janvier  1887,) 

Décret  du  2  juin  1888  réglant  le  mode  de  ôlasiamenl  das  tS* 
ciers  pour  Favaneement» 

Décret  du  25  juin  1888  portant  règlement  sur  Favaneemaol  Itf 
sous-lieutenants  et  lieutenants  sortant  de  F&miéa  aotive. 


ËTJLT  DBS  OFFICISaS* 

Bîfp^tioD»  àf^cjale»  à  l'eut  d»s  orikiart*  —  Applii 
en  matière  dé  r^formis 


éBUîm 


Loi  du  \9  mai  Igai. 

Décrets  du  'È^  juin  1878  et  du  8  juin  1879  sur  la  compoa  ll«i  et 

le  fonctionnement  des  conseils  d'enquête. 
Décret  dn  10  août  1863  concernant  la  limite  d'âge. 


--  Ml  — 

Décréta  du  31  août  1879  et  du  a  février  1880  portant  règlement 
ir  rétat  des  offiuierg  de  réserve  et  de  Tarmée  territoriale» 

Note  ministérielle  du  20  joillet  1881  sur  tes  eonseild  d'enquête 
^  i  officiers  de  réserve  ou  do  l'armée  territoriale. 


ÉTAT  CIVIL  DES  MILITAIRES, 

Bpositions  légaïi^sqai  garacitiasent  les  inlérêts  dfïh  des  militaires  aux  années;  fonc- 
tioaa  d  officiers  de  Véiùt  civil  ;  fûBctions  de  notaire  et  fonctioas  de  juge  de  p&ii. 

Instruction  mini  s  té  ri  elle  du  8  mars  1823. 
Décisions  ministérielles  des  17  décembre  1843,  19  avril  1844, 
J^S  février  1875, 14  avril  et  14  juillet  1875  et  noie  ministérieUe  du 
"""►juin  1888  relatives  aux  mariages  des  officiers. 

Arrêté  du  13  messidor  an  xii;  circulaire  du  garde  des  sceaux  du 

|i  mai  1844;  instructions  ministérielles  do  13  février  1848  et  du 

"  avril  1874  prescrivant  l'examen  des  documents  et  l'apposition 

es  scellés  après  décès  des  officiers  supérieurs  et  généraux  et 

Bsimîlés. 

PENSIONS  ET  SEGOUHâ. 

Droil  des  mililaires,  de  leurs  veuves,  des  êrpbelins.  -*  Formalilés  retallvos 
i  robteuiion  des  {Msasioiii}  de  secours. 

Loi  du  11  avril  1831, 

Ordonnances  des  2  juillet  1831  et  24  février  183Î. 
Loi  du  25  juin  1861. 
InstracLion  du  10  août  1861, 

Loi  du  10  avril  1869  concernant  les  veuves  des  officiers. 
Loi  du  ^7  novembre  1872  sur  les  pensions  des  militaires  blessés 
et  amputés. 

Loi  du  20  juin  1878  sur  les  pensions  des  veuves  et  les  secours 
,ux  orphelins. 
Loi  du  2-J  juin  1878  sur  les  pensions  des  officier-?. 
Loi  des  18  août  1879  et  23  juillet  1881  sur  les  pensions  de  retraite 
des  sous-offlcîers,  caporaux  et  soldats. 

Loi  du  18  août  1881  sur  les  pensions  des  anciens  militaires  et 
de  leurs  veuves. 

Loi  du  15  avril  1885.  modifiant  les  lois  des  11  et  18  avril  1831. 
Décret  du  10  août  1886  qui  abroge  les  décrets  des  20  août  et  27 
novembre  1864  et  fixe  à  cinq  ans  le  délai  pour  la  production  des 
I    demandes  de  pension  ou  de  revision  de  pension  à  titre  de  bles- 
^biiresou  d'infirmités. 

HT   Instruction  du  27  août  1886  relative  au  service  des  secours. 
^1    Décision  ministérielle  du  23  juillet  1887  portant  classification  des 
Hiilessures  ou  infirmités  ouvrant  des  droits  à  la  pension  de  retraite^ 
et  instruction  de  la  même  date  pour  T application  de  eette  décision. 

Graliticaliûiâ  de  rérorme  renouvelables.  —  Offrandes  naliooales  aui  armées. 

Loi  du  17  août  1879  et  arrêté  ministériel  du  231  novembre  1882, 
lolde  et  pensions  des  officiers  en  réforme. 


^^t: 
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Décision  impériale  da  3  janvier  i8o7  et  inslfuctlon  du  %  jl 

viei"  Î8û7  sur  les  gratifications  renouvelables. 

Instruclion  du  6  novembre  1875  sur  les  congés  de  réforme* 
Décrets  des  i8 juin  1860  et  9  janvier  1873  relatifs  aux  offr 

nationales  aux  armées. 

I4ËGION  D'HONNEUR  ET  MÉDAILLE  MIUTAIRflT 

Loi  du  âO  tloréal  an  \. 

Décrets  des  22?  janvier»  29  février.  16  mars  el  24  novembre  tï 

Loi  du  25  avril  1872. 

Loi  du  5î5  juillet  1873  sur  les  récompenses  oattonales. 

Décrets  des  14  avril  et  9  niai  1874* 

Loi  du  10  juin  1879. 

Décret  du  10  turi  188G  et  décision  présidentielle  du  (6  novembit 
1886  réglant  le  cérémonial  à  observer  pour  la  remise  de  l«in 
insignes  aux  militaires  nommés  ou  promus  dans  la  Légion  dîioi»- 
neiir  et  aux  nouveaux  décorés  de  la  médaille  militaire  ou  dv  li 
médaille  d'honneur. 

JUSTICE  MILITAIRE. 

NoIioBB  sur  l'admînbtraUoQ  de  fa  jusUci?  militaire.  —  Règles  d«  la 
Ofgaiisation  des  trîbuaaui  militaires.  —Règles  géoérales  d<^s  proeédurfs*'— feil 
spécial  âcÈ  divers  ëubitâsemcntâ  de  répression  à  TusAge  i)«  l'armét. 

Décret  du  29  août  1854  et  règlement  du  16  septembre  1854 1 
rorganisation  de  la  justice  militaire. 

Code  de  justice  miilitaire  pour  l'armée  de  terre,  9  juÎD  I8ST* 

Décret  du  18  juillet  1857  et  instructloQ  du  28  juillet  ISSÎ  ] 
l'exécution  du  Code  de  justice  militaire. 

Lois  des  26  juillet  1873, 18  mai  1875, 18  novembre  187^ ei  car- 
culaire  ministérielle  do  18  février  1876. 

Décret  du  16  mars  1878  pour  lappticatîon  de  la  lot  dti  IH  no- 
vembre 1875. 

Règlements  des  23  juillet  1856,  20  juin  1863  et  6  février  186 
SOT  les  établissements  militaires  de  réprei^sion. 

SERVICE  DE  L*ALGtRIE. 

Adminiitralion  générale  en  Algérie.  —  Éial  de*  persooft€».  —  Onuttolio  éi  h 
propriété.  —  tjouverDement  général.  —  CommiDdeinejil  ûm  forçai  ûê  ivff  il 

de  mer. 

Sénatus-consulte  du  14  juillet  1865. 

Décrets  des  21  avril  1866  et  24  octobre  1870  régissant  TéUI  ém 
personnes,  des  indigènes  musulmans  et  Israélites  et  des  étrangti». 

Décret  desepleronre  1875  sur  les  conseils  généraux. 

Sénatus-consulte  de  1863  et  loi  du  26  juillet  1873  coDsiîtiuuit  II 
propriété  indigène* 

Décret  du  24  octobre  (870  :  arrêtés  des  29  oiars  et  6  mai  1871* 
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^P   Décret  du  10  juin  1873  relatif  au  gouvernetnent  général  civil 
^0i  au  commandemenl  supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer. 
Décret  du  2i>  août  1881,  rallacliant  les  services  de  TÂIgérie  à 
ceux  de  la  Mélropole, 


IP  PARTIE. 

ADMINISTRATION  MILITAIRE. 


ATTRIBUTIONS  DU  CORPS  DE  L. INTENDANCE 
MII.ITAIRE. 


^^birc^tbn  du  senite  de  l'intendaDce.  —  Sur?eîilancD  ndmim$trativ<!.  —  AUrîtmtioti:^ 
^^  géDéroIes  el  attribulioas  spéddcs  des  fuactioaDaires  do  l'iulcndaocË  û  l'inlûrieur  cl 
^^    util  ariïiées. 

Loi  du  16  raars  1882, 
>         Rapport  et  décret  do  16  janvier  1883  sur  le  fonctionnement  du 
I     service  de  l'intendance. 

k         Décision  ministérielle  du  28  février  1883  relative  aux  revues 
\     d'efîecUf  et  aux  recensenienls  de  malériel  ordonnés  par  les  géné- 
raux. 

Décrets  des  15  et  21  mars  188a. 

Instruction  du  22  juin  1883. 
.         Rapport  et  décret  du  31  juillet  1888. 

Règlements  du  26  octobre  1883  sur  le  service  des  armées  en 
campagne,  du  23  octobre  1883  sur  le  service  des  places,  du  28 dé- 
cembre 1883  sur  le  service  intérieur,  etc.,  etc*»  etc. 

Décret  du  13  août  1884  précisant  les  attributions  du  service  de 
rinteodance. 

Circulaire  du  7  octobre  1884  relative  aux  attributions  des  sup- 
pléants des  fonctionnaires  de  finlendanco. 

Note  ministérielle  du  5  décembre  1880  relative  à  la  répartition 
des  services  dans  les  corps  d'armée  ou  il  y  a  uu  directeur  du  ser- 
vice de  rintendance  de  la  région  et  un  directeur  du  service  de 
rinteodance  du  corps  d'armée. 

Note  ministérielle  du  14  janvier  1887  relative  à  la  tenue  des 
carnets  de  campagne  des  fonctionnaires  de  1  intendance  prenant 
part  aux  manœuvres. 

Décret  du  11  mars  1887  réglant  le  rang  d'ancienneté  que  doi- 
vent prendre  entre  eux  les  candidats  admis  le  même  jour  dans 
l'intendance. 

service  des  ponds  et  de  la  gomptabilitë 
gén£:ral.e. 

BiU'^reDtca  os^kett  de  crudité,  —  Ordonnanceraeni,  pi yo ment,  forme  générale 
dô  cotnplabilik%  CijutifHjneniPnl'*  *?l  dûpÔLs. 

Décret  du  31  mai  186i. 

llùglemenl  du  3  avril  i8tilh       }    Sur  la  comptabilité  publique. 

Décret  du  18  novembre  1882. 


Loi  du  28  février  1872  sur  le«  droits  d'enregistremeni. 
Décision  ministérielle  du  31  janvier  i87âet  initrocUoii  do 
lohre  1872  sur  les  cautionnements. 

SEHYiGK  DE  LA  COMPTABILITÉ- MA Tlàll£S. 

Enflinen  des  divisrs  moyens  employé*  par  Radiai niitration  de  la  guerre  pour  îm  i 
des  roji»o«rc«s  en  motéfiel.  —  Marchés.  échauKe^,  twnTersioo».  ré^uisilioiifl.  priiit,  He. 
—  Formes  générales  de  U  compltbilité-malièref,  op^raliooa  du  eontrdtt.  Cmr  im 
comptes. 

Décret  du  31  mai  1862.  )  ^^_ 

Règlement  du  3  avril  1869,       >  Sur  la  comptabilité  pnBliquiL' 

Décret  du  18  novembre  1882.    J 

GLreul aires  des  ^D  juin  et  l^**  septembre  1881  relatives  h  ïm  pré- 
side nce  des  commissions  d'adjudication, 

Instrnction  du  27  mai  1886  sur  la  comptabilité  auxiliaire  in 
matériel  mis  à  la  disposition  des  corps  de  troupe  de  rariilltriê 
[et  du  train  des  équipages  par  les  établissement» et  las  parc»  â'n' 
tilierie. 

Décret  du  9  septembre  1888,  portant  règlement  sut  la  compta* 
bilité  des  matières  appartenant  au  département  de  la  gueriVi/^ 
instr action  ponr  l'application  de  ce  règlement* 

SERVICE  DE  LA  SOLDE. 

Positions  géfieriilijs  «t  iDdîTiiJn elles,  droiu  c^^i  en  dérifenl:  preAlatiomi 
Bèsles  gënorales  d'ailocAtîoOj  de  jnatiBcatbo  el  de  liqQÎditiop. 

Règlement  du  8  juin  1883  sur  le  service  de  Va  solde  et  été  i 
(Edition  de  IB8Î  mise  à  jour  et  annotée  de  toutes  les  tlispeillfooi 
intei'venues  pour  Tapplicalion  de  ce  règlement  depnis  U  daltée 
sa  publication^  y  compris  le  décret  et  Tinstraction  do  10  aoTem- 

bre  1887). 

ADMINISTRATION   INTÉRIEURE  DES  COUPS 
DE  TROUPE 


^  lic^lci  générale»  relatÎTes  à  ta  |tercc|ilJon  des  aJloc/i  ' 

ccrilur'?a  itiL{irîuures  des  corps  diî  troupe;  tlircclii  i4iiâr#J 

de  rial«ndaace  sor  l'admintstration  dfs  corps.  ^   *•  nfi' .jumu  ci  Hiti^^i^  4c  ti 
Ifbilité.  ^-^  Administration  et  comptabilité  des  éeotes. 

CORPS   OE   TROUPK, 

Ordonnance  du  10  mai  1844. 

Décret  du  7  août  et  instruction  dn  11  septembre  t875. 

Décret  et  instruction  du  {•'  mars  1880, 

Règlement  du  30  août  1884  sur  l'armement, 

Instmetian  du  1^  février  1878  sur  Tadministration  desi 
troupe  de  Tarmée  territoriale. 

Décision  présidentielle  du  1::i  janvier  1883  et  règlemenldaMI^ 
Yrier  1883  sur  la  masse  de  harnucbement  et  ferrage  dan^  I^si 
dlnfanterîe. 
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Décret  du  24  avril  1884  mr  la  coraptabiliié  des  corps  de  troupe 
.n  campagne. 

Décret  et  instruclion  du  10  novembre  1887  au  sujet  de  la  modi- 
fication de»  règlements  en  vigueur  sur  Tadminieiration  et  la  comp- 
I     labiliié  des  corps  de  troupe. 

Décret  et  instruction  du  16  novembre  1887  relatirs  à  La  mise  à 
>  exécution  du  Tèglement  sur  le  eervice  de  ràabillemeat  dans  les 
\     corps  de  Iroujpe. 

^^  Décret  du  il  novembre  1887  portant  création  d'une  masse  des 
^Hcoles  dans  les  corps  de  troupe  qui  ont  des  écoles  régîmentaires 
^Kt  instruction  du  22  décembre  t8B7  (modifiée  le  16  février  1888) 
^mour  rapplicatîon  dudit  décret. 

V    Dec 

^^gendî 


COftrS  SPÉCIAUX* 


w 


^ 


I 


Décret  du  18  février  1863  sur  radministration  et  la  solde  de  la 
gendarmerie. 

Décret  du  2  juillet  1877  et  décret  du  21  avril  1882,  moditicatif 
u  précédent. 

Règlement  du  23  septembre  1874  sur  Torganisation  et  radmi- 
nistration des  sections  d'onvriers  d'administration  et  d'infirmiers. 

Décret  et  règlement  du  21  août  1887  relatifs  à  l'organisation  et 
à  radministration  des  sections  leciiniques  d'ouvriers  de  chemins 
de  fer  de  campagne. 

Décret  du  19  octobre  1887  sur  la  comptabilité  des  prévôtés  en 
campagne. 

ÉTABUS&SMEIfTS   DB   EEFHESSION. 

Règlement  du  23  juillet  18o6  sur  Tadrainistration  des  péni- 
tenciers militaires. 

Règlements  des  20  juin  1863  et  6  février  1863  sur  radministra- 
tion des  prisons  militaires. 


ÉCOLES. 

Décret  en  30  mai  1875  et  règlement  du  13  décembre  1875  sur 

radministration  des  écoles. 

Règlement  du  31  juillet  1870  et  instruction  ministérielle  du 
IB  février  188S  sur  les  écoles  régimentaires  d'infanterie. 

Circulaire  du  17  janvier  1883  sur  les  écoles  régimentaires  dans 
la  cavalerie. 

R^SKftVfi  ET  AaitÉK  TEKaiTORULB. 

Instruction  du  28  décembre  1H79  sur  radministration  des 
hommes  de  farmée  territoriale  dans  leurs  foyers.  (Voir  édition 
de  IB8i.) 

Première  annexe,  en  date  du  7  août  1886,  à  rinatruction  du 
â8  décembre  1879  (édition  refondue  de  1884)  sur  radmioisti'ation 
des  différentes  réserves. 
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SERVICE  DBS  SUBSISTANCES  MII^ITAIKSS, , 
DU  CHAUFFAGE  ET  BE  L'JËCLAIRAGE. 

FrcstflUoDs  journaïures  naiijtîclliîa  ce  a^Tvice  dorl  pourvoir  lïitH    "     '     icor  m 
pogEO.  —  Direri  modes  île  gL^stion  u*ity>'.  règles  gêoéralp!?  a  do 

récoQomie;  aclials  recopiions  des  denrées  en  maji^iistn.  Cou       .  l.    i,  inaoi[ 
distnbaliooâ,  sUuntionâ.  invcot^iîres.  —  Comptabilité  en  dctiiera  ei  en  maliens 
riotérienr. —  Comptabilité  m  deniers  et  en  matières  «m  arm^f^  aptjtA?  :  Wnr 
et  consenalion  du  biscuit.  — DeBlruclion  de»  insrcles,  —  '  "ïfi 

instrucltODS  pt^ur  les  fournitures  de  fourrages  —  Règles  g< 
sont  allouceâ  jeà  prestations  de  ctiautTago  et  d'éclairage.   —   ^^J 
service. 

Règlement  sur  te  service  des  subsistances  militairesda  96  mtll 

Notices  faisant  suite  à  ce  règlement. 

Règlement  du  19  novembre  1871    et  inâtruclîon  an   15 
1872  sur  la  comptabilité-matières  du  service  des  substsUiK 

Notice  du  2G  avril  1881  sur  le  pain  biscuité. 

Notice  du  24  mai  1882  sur  la  lente-baraque  des  su  bai 
militaires. 

Circulaire  du  11  octobre  1882  sur  les  caiases  métalliqaes 
cbes  des  suLsislances  milîtaîres. 

Notice  du  11  octobre  1882  sur  la  pétrisseuse  mécanique  Del 
et  la  biscuiterie  Bernadou. 

Instniclion  du  17  mars  188^  et  circulaire  du  11  mai 
les  officiers  d'approvisionnement. 

Instruction  du  2H  avril  1888  sur  Torganisatioii  et  le  tQnd&at 
nemenl  des  stations  baltes-repas  et  sur  TalimeQtatioQ  peodaii 
les  transports  stratégiques» 

Instruction  dti  '30  août  1885  sur  le  fonctionnement  do  iêntai 
d'alimentation  en  temps  de  guerre/' 

Notice  du  8  mars  1885  sur  le  four  aéroiberme  do  ^yMw 
Lamoureux.  (Voir  8  septembre  1885.) 

Instruction  du  15  avril  1885  sur  la  comptabilité  du  semctdp 
subsistance»  en  campagne. 

Notice  du  18  mai  1885  sur  le  fonctionnement  da  foor 
table  (système  Geneste  Horscher  et  C'*")» 

Notice  du  1'*^  avril  1887  sur  la  tente  a  chevalet  mobile  do 
lème  Favret* 

Décret  du  27  novembre  1887  sur  le  service  du  chauJfage . 

les  corps  de  troupe,  et  instruction  du  27  mai  1888  pour  l'apoË- 
cation  de  ce  décret* 

6EAVIGE  DE  L  HABILLEMENT,  DU  CAMPJBMJCirF 
ET  DU  HARNACHEMENT. 

Or j^atiis^atton  des  maganios  geoéraui  de  la  guerre  ;  achat  H  réetf  tiftQ 
des  effets  et  matières,  cou<ienratioti  vi  dtstributiua. 

Règlement  du  11  juin  1811  sur  le  service  et  la  comjitabité  da 
magasins  d'habillement,  d'équipement  et  de  campemeol* 

Instruction  du  3  avril  187'Jsurla  vérilîcation  des  matiàrettl 
des  eilctf . 


-   807  — 

Cahier  des  charges  da  31  juillet  lb83  pour  la  fourniture  des 
raps  de  troupe. 

Cahier  des  charges  du  4  janvier  1884  pour  la  fourniture  et  la 
Dufection  des  effets  d*hahillcmentj  de  grand  équiperaent,  de 
Boiffure  et  de  chaussure. 
Cahier  des  charges  du  3  mai  t884  pour  la  fourniture  des  loiles. 
^m  Règlement  do  H  juin  1883  sur  le  service  et  l*entretien  du  har- 
^■lachement  de  rartillerieei  du  train  des  équipages  militaires  dans 
^Bes  corps  de  troupe  et  dans  les  établissements  (Yoli*  annexe  n^^  f  ^ 
^Uu  16  décembre  1886.) 

^r  Décret  du  16  novembre  1887  portant  règlement  sur  le  service 
^Pde  l'habillement  dans  les  corps  de  Iroupe,  et  instruction  raînisté- 
f     rîelle  de  la  môme  date  relative  à  Tapplication  dudit  décret. 
'         Instruction  ministérielle  du  22  novembre  1887  relative  à  la  for- 
mation et  au  renouvellement,  dans  les  magasins  administratifs» 
des  approvisionnements  de  toute  nature  du  service  de  rhabille- 
ment  et  du  campement. 

Instruction  ministérielle  du  15  janvier  1888  sur  la  manière  de 
f      manutentionner  et  d 'entretenir  les  elfets  en  magasin,  modifiée  par 
la  note  ministérielle  du  il  avril  Î888. 


SERVICE  DE  LA  REMONTE  GÉNÉRALE. 

OrganisatiûD  du  survice  de  la  remoQte   générole.  —  Orgauiadlion  dn  service  de  la 

k  remonte  généraîe  fin  Algérie.  —  Dispositkns  gciiéralea  qui  règlent  les  achats  de  cbu* 
vaux  de  remonte  et  leur  Ter&ement  dans  les  corps,  aioai  que  la  remonte  dos  officiers. 
—  Mise  CD  dépût  de?  cîieTaux  cheï  les  callifateors. 
Ordonnance  du  li  avril  1831  et  règlement  du  23  mars  1837  sur 
e  service  de  la  remonte  générale. 
Règlement  du  22  mars  1852  et  instruction  du  10  décembre  1866 
I      sur  les  remontes  en  Algérie. 

'         Décision  dn  21  septembre  1853  relative  à  l'achat  des  chevaux 
par  les  officiers  des  dépôts  de  remonte  réunis  en  comité. 

Circulaire  des  31  mars  1853,  19  octobre  1854  et  28  décembre 
1868  sur  les  dépenses,  radministration  et  la  comptabilité  des  dé- 
pôts de  remonte. 

Règlement  du  3  juillet  1855,  instruction  du  18  janv.  1875  et  déci- 
sion ministérielle  du  l^f  sept.  1878  relatifs  à  la  remonte  des  officiers. 
Décret  du  3  février  188G  relatif  h  la  remonte  des  officiers  et 
I      assimilés  en  temps  de  guerre. 

'         Circulaires  des  2  mars  et  7  mai  Î883  et  du  24  octobre  1884, 
relatives  aux  juments  mises  en  dépôt  chez  les  cultivateurs. 
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SERVICE  DU  LOGEMENT  ET  DU  G0UGHA6Ê 
DES  TROUPES. 


logement  dans  les  bdlîmants  de  TÉtat,  chai  rbabilanl,  en  slalion,  eu  rassemblement 

ou  ea  campiigiiu*  —  Kegleâ  relalives  à  rameublêmeiit  permanent  des  biiljujents  mili- 

lairea  et  ou  ?ftf¥ic«  des  tils  militaires.  —  InterviiiiUon  de  rintendance  militaire  dans 

I  les  opéralioDS  relatives  aai  baui,  aLTL'raiagé  des  b^Hîment^  et  tcrraina  dépcDdant  du 

^_    domaine  militaire.  —  Amcrnblement  de»  bôleU  airecléà  aux  ofilciors  généraux, 

H    Loi  du  10  juillet  1791,  titre  V*  — Logement  des  troupes, 
^Ankée  1888.  N»  43.  Se 


Règlement  du  30  juin  18ot3  sur  le  caserûement. 

Règlement  du  90  juillet  1824  et  du  31  mars  1829  sur  le  '. 
méat  des  troupes  chez  les  liabllants. 

Loi  du  3  jûiiiet  et  règlemeuL  du  2  août  1877  3ur  tes  réqoûîUiim  ! 
pour  le  cantonnemeat  des  troupes. 

Règlement,  traités  et  couveaiioas  du  30  septembre  1886po€rk 
service  des  lits  militaires  en  France  et  en  Algérie. 

Circulaire  ministérielle  du  12  novembre  1872  et  instruclioQA^  j 
14  janvier  1B74  relatives  au  logement  des  officiers  généraux. 

Ordonnance  du  5  août  1818  relative  aux  dépenses  de  caaen 
ment  supportées  par  les  villes* 

7  juin  1833.  —  Frais  de  casernement  mis  à  la  charge  des  vilbj 
qui  ont  des  octrois» 

15  fruclidor  an  ix,  10  janvier  et  29  août  1853.  —  Dispoailîa 
relatives  à  raiîermage  et  à  la  location  des  immeubles  du  domai] 
militaire. 

Décret  du  24  janvier  1887  relatif  au  logement  des  ofBcieit  < 
temps  de  paix. 

Instruction  du  31  mars  1887  pour  Texécution  du  service desl 
militaires. 

Règlement  provisoire  du  20  juin  1888  sui-  FentretteQ  d^( 
sernements  par  les  corps  occupants. 


SERVICE  DE  MARCHE  ET  DES  TRANSPORTS. 

ÂllocntiûLia  diverses  du  iïervice  di^  marche;  règles  géuérûlê!;  iuivic^  pour  la  iontiail 
diiâ  dé|i49iifics.  —  Hevision.  —  Objet  du  service  âes  couvois  uûiitaires.  ^-  jfodt  I^q 
CQtiûD  de  la  compUbîlilé'  —  Orgaiibcitioa  du  service  d^d  iraasparu  direcU  il  ^ 
raux  de  la  guerre.  —  Transpori  du  matérii^l  sur  les  cbemiQ»  de  fer<  —  Diilari» 
de&  é(|uipagea  militaires  a  riulérteur  et  ûai  armées. 

Décret  du  12  juin  1867  sur  les  frais  de  route  (Edition  dô  10 
mise  à  jour  et  annotée  do  toutes  les  dispositions  iu  ter  venues  liiitt 
l'application  de  ce  décret  depuis  la  date  de  sa  publicatioa). 

llôglement  du  Hl  décembre  1823  sur  le  service  des  convob. 

Cahier  des  charges  et  instructions  pour  le  service  des  cooYok 

Traité  du  22  décembre  187S)  et  insti'uction  du  31  décembre  181V 
sur  le  service  des  transports  généraux.  —  ProroguUaa  du  30  dé- 
cembre 1885. 

Circulaires  des  26  mai  1884  et  25  mars  188t>. 

Hèglement  du  l«r  juillet  1874,  modifié  par  le  décret  do  t7  1*^ 
vier  1877,  sur  les  transports  militaires  par  chemins  de  fer  et  nii 
le  décret  du  29  octobre  1884.  *      ^ 

Décret  du  7  juillet  1884  créant  une  direction  générale  des  che- 
mins de  1er  et  des  étapes  aux  armées. 

Cahier  des  charges  du  10  septembre  1870  et  ciiH^utaircs  mî, 
rielles  diverses  pour  les  transports  par  mer  entre  la  F^^moce 
gérie  et  la  Tunisie.  * 

Règlement  du  9  janvier  1888  sur  le  transport  des  poodret  de 
mine  ou  de  chasse  et  des  munitions  de  guerre. 


iche- 
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Règlement  du  21  août  1884  sur  Torganlsatioa  et  le  fonclionne- 
Jment  du  service  des  étapes  aux  armées. 

Note  ministérielle  du  it)  novembre  1885  concernant  les  passa- 
gers militaires  gratuits  de  droit  et  de  faveur  entre  la  France,  la 
[Corse,rAlgérieetla  Tunisie  el  sur  le  littoral  algérien  et  tunisien. 
Règlement  général  du  28  juillet  1888  pour  les  transports  mili- 
taires par  chemins  de  fer  {^  partie). 

SERVICE  DE  SANTÉ  DE  L'ARMÉE. 

OrganiBatlon  géndralti  «tu  serf icu  de  satilé  h  riolérieur  et  aui  armées.  —  ËtablLSâfitucut,^ 
hoâpiùiliprs  et  forma  lions  Banilaîres.  — ^  lulcrveotion  île  Tiuteûdaiice  aùLit&irc.  — 
Constilutioft  cl  entretien  des  a[Jpro¥jaionDemetits. 

Loi  du  16  mars  1882. 

Décrets  des  27  mai  i882  et  30  avril  1883* 

Loi  du  I  juillet  1811,  décret  du  i"""  août  1879  et  décret  du  3  fé- 
vrier 1880  sur  le  service  dans  les  hôpitaux  militaires  et  les  hos- 
pices civils. 

Règlement  du  28  décembre  1883  sur  le  service  de  santé. 

Convention  internationale  de  Genève  du  14  juillet  186>j. 
I      Règlement  du  3  juillet  1884  sur  le  service  de  santé  en  cam- 
pagne. 

Décret  du  16  novembre  1886  portant  règlement  sur  le  fonction- 
nement de  rAssociation  des  Dames  françaises. 

Décret  du  21  décembre  1886  portant  règlement  sur  le  fonction- 
nement de  rUnion  des  Femmes  de  France. 

Décrets  des  6  avril,  26  mai,  31  août,  15  septembre,  5  octobre 
et  30  octobre  1886,  24  février  1887,  14  juin,  21  juin,  30  juillet, 
24  août  et  24  septembre  1888,  moditiani  le  règlement  sur  le  ser- 
vice de  santé  à  rintérieur. 

Décrets  des  26  mai  et  4  juin  1886, 14  janvier  1887,  modifiant  le 
règlement  sur  le  service  de  santé  en  campagne, 

SERVICE  VÉTÉRINAIRE* 

OrgaaisnUoû  générattî  du  sonicâ. 

Décret  du  26  décembre  1876, 

Décision  ministérielle  du  l^^^'aoùt  1878. 

Circulaire  ministérielle  du  !«*"  octobre  1878. 

Décision  ministérielle  du  15  février  1838  modifiant  celle  du 
l*''"  août  1878,  qui  règle  la  rcpartitioa  du  territoire  entre  les  res- 
sorts vétérinaires. 

SERVICE  DES  RÉQUISITIONS. 

Loi  du  3  juillet  1877. 

Décret  du  2  août  1877. 

Instruction  du  25  février  1879  pour  la  réquisition  des  chevaux 
et  des  voitures. 

Instmction  du  17  mars  1882  et  circulaire  dn  11  mai  1883  rela- 
tives aux  fonctions  des  olhciers  d'approvisionnement. 
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Décret  du  25  juin  1885  pour  l'application  en  Algérie  de  U  toi 
du  3  juillet  1877.  ^ 

Instruction  du  21  juillet  1886  pour  le  règlement  des  dommagei , 
causés  aux  propriétés  par  les  manœuvres  ou  exercices  exécutés  \ 
annuellement  pi^r  les  corps  de  troupe. 

Décret  du  23  novembre  1886  modifiant  et  complétaot  celai  du 
2  août  1877,  et  iustruction  du  23  novembre  1886  pour  rapplica* 
lion  du  décret  du  même  jour. 

SKHVIGES  GËNËRAUX  DE  L'ARMES. 

Service  intérieur.  (Hèglement  du  28  décembre  1883  et  décrets 
des  6  février,  9  avril,  12  juin,  27  juillet,  7  août  et  6  décembre  1888. 
28  mai  1888,  modifiant  divers  articles  dudit  règlement.) 

Service  des  places.  (Rèirlement  du  23  octobre  1883  et  décrets 
des  23  février  et  10  août  1886  modifiant  divers  articles  dudit  règle- 
ment.) 

Décret  du  12  juillet  1886  portant  organisation  des  cercles  oa 
bibliothèques  militaires. 

Décret  du  5  février  1887  portant  organisation  du  Cercle  national 
des  armées  de  terre  et  de  mer.  j 

Service  en  campagne.  [Règlement  du  26  octobre  I8S3  et  décretil 
des  4  mars  1887  et  2  mai  1888,  modifiant  divers  articlea  doditj 
règlement.) 

DÏSPOStTIONS  A  SUIVRE  POUR  LES  EXAKENS. 

Les  officiers  du  grade  de  chef  de  bataillon,  d'escadron  ou  m^or 
et  ceux  du  grade  de  capitaine,  ainsi  que  les  officiers  d'admtais* 
tratîon  principaux  et  les  officiers  d'administration  de  1^  elde  . 
2«  classe,  présentés  pour  1* intendance  militaire,  auront  à  subir,  à  1 
Paris,  un  examen  devant  une  commission  nommée  à  oel  effet  par 
le  Ministre  de  la  guerre.  Ils  seront  informés,  un  mois  à  TaTaiice, 
de  Tépoque  précise  de  cet  examen. 

Les  épreuves  seront  réglées  ainsi  qn'il  suit  : 

io  Une  composition  écrite  (le  sujet  tiré  du  programme  est  le 
même  pour  tous  les  candidats)  ; 

2^  Un  premier  examen  oral  sur  des  questions  tirées  do  la  pm* 
mière  partie  du  programme  et  sur  la  topographie  ; 

3^  Un  second  examen  oral  sur  des  questions  tirées  de  la  deuziètiKi 
partie  du  programme. 

Une  épreuve  d'équitation  aura  également  lieu  à  Paris,  devant 
ta  Commission,  assistée  d'un  officier  écuyer  désigné  à  cet  eOTet. 

Approuvé  : 
[  Paris.Jle  31  octobre  IS88. 

Le  Ministre  de  la  guerTm, 
Signé  :  G.  m  FafiTCurKT. 
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""  174.  Au  mj et  des  relations  de  la  gendarmerie  avec  les  dé* 
tachements  de  troupes  en  marche.  [B.  0,,  p.  r.,  p.  836.] 

Paris,  Je  29  septemtire  1888. 

Mon  cher  Général,  les  mouvements  de  troupes  auxquels  ont 
Innnélieu  les  dernières  manœuvres  ont  permis  de  constater  que 
les  militaires  de  îa  gendarmerie  n'avaient  pas  toujours  un  senti- 
ment exact  des  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  visa-vis  des  chefs 
des  colonnes  de  passage  dans  leur  résidence. 

Aux  termes  des  articles  352  et  351  du  décret  du  O"*  mars  1854, 
la  gendarmerie  a  une  surveillance  àexercersur  les  corps  de  troupe 
en  marche»  et  le  commandant  d'oo  détachement  peut  lui  adresser 
directement  des  réquisitions  dans  les  cas  graves,  (Gircolairc  du  8 
février  1860,) 

D'un  autre  côté,  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe  lui  fait 
une  obligation  de  diriger  sur  les  hôpitaux  les  hommes  malades 
oui  lui  sont  remis  et  de  recevoir,  s'il  n'y  a  pas  de  corps  de  troupe 
dans  la  locahté,  les  chevaux  éclopés. 

Elle  peut  aussi  se  rendre  ulHe  en  fournissant  tous  les  renseigne- 
ments qui  lui  sont  demandés  par  les  commandants  de  délache- 
mcnt. 

Pour  remplir  ces  différentes  missions,  il  importe  que  le  chef  de 
brigade,  dans  unelocaUté  traversée  par  les  troupes,  ou,  s'il  est 
absent,  le  gendarme  de  planton,  se  présente  au  chef  des  colonnes 
et  se  mette  à  sa  disposition.  La  gendarmerie  témoignera,  d^ail- 
leurs,  par  cette  démarche^  même  quand  elle  sera  sans  objet,  de 
son  bon  esprit  militaire  et  de  la  solidarité  qui  la  rattache  aux 
corps  de  Tarmée, 

Je  vous  prie  de  vouloir  hien  adresser  des  instructions  dans  ce 
sens  aux  chefs  de  légion  sous  vos  ordres. 


^ 


Signé  :  G.  de  Fhetcinet* 


¥ 


K*  17o,  Décret  qui  admet  à  circuler  en  franchise  la  correspon- 
dance échangée  entre  ks  trésoriers-payeurs  généraux  et  les 
officiers  prhidents  des  comités  d'achat  de  chevaux,  [B,  0., 

p*  r.j  p.  8H0.] 

Pai'ls,  le  25  octobre  4838. 

Un  décret,  en  date  de  ce  jour,  admet  à  circuler  en  franchise, 
sous  bandes,  avec  faculté  de  fermer  en  cas  de  nécessité»  la 
correspondance  de  service  échangée  entre  les  trésoriers-payeurs 
généraux  et  les  officiers  présidents  des  comités  d'achat  de  che- 
vaux. 


Année  1888.  N"  4  t. 
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N<>  n6.  Décret  modifiant  t article  300  du  règlement  du  8  fm 
188îi  sur  le  service  de  ta  solde  et  sur  les  revues*  [B,  O*,  p.  r*, 
p.  850.] 

Paris,  le  â7  octobre  II 

Un  décret,  en  date  de  ce  jour,  complète  ainsi  qu^îl  soit  Vt 
licle  300  du  n^glement  du  8  juin  1883,  sur  le  service  de  la  soldei 

w  La  dernière  perception  qui  précédera  le  jour  de  ladislocatioii 
sera  faite  pour  toute  la  période  complémentaire  de  la  quiozaifie 
commencée,  quelle  qu*en  soit  la  dorée. 

u  Si  Tarrivée  dans  la  garnison  doit  avoir  lieu  à  une  date  posté- 
rieure à  Texpiration  de  cette  quinzaine,  les  corps  pourront  pero^ 
voir,  en  outre,  sur  un  état  de  solde  distinct»  la  somnie  néoeasiire 
pour  les  journées  cons prises  entre  Texpiration  de  la  quiiuâiiiê 
commencée  et  la  date  de  l'arrivée  dans  la  garnison.  L'ôrdonoa- 
teur  joindra  au  mandat  de  solde  délivré  pour  ces  journées,  U2 
cerlilicat  constatant  la  date  à  laquelle  la  troupe  devra  être  reDlrte 
au  lieu  de  garnison, 

«  Pour  la  régularité  des  perceptions  ultérieures,  un  état  de  i 
particulier  sera  établi  au  retour  au  lieu  de  garnisoa.  » 


N**  177.    Note   ministérielle  portant  répartition    par  yj 
place  et  service  des  officiers  et  élèves  d'administraiion  dêi 
bureaux  de  f intendance  militaire.  (D*   Serv,  adm.; 
adm.  et  Transp»)  [B.  0.,  p,  r.,  p.  829»] 

Paris,  le  4  octobre  4888. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  arrêté  la  répartition  ci-après, 
grade,  place  et  service,  des  ofriciers  et  élèves  d*adminiâiraUaii  éeê 
Bureaux  de  rinlendance  militaire,  répartition  qui  servira  de  rëgk 
pour  les  destinations  à  donner  audit  personnel. 

Il  a  décidé,  en  outre,  que  les  directions  do  service  de  rinlAii* 
dance  de  chaque  corps  d'armée,  région  de  corps  d'armée,  dirlsioii 
militaire  d'Algérie  et  brigade  d'occupation  de  Tunisie»  Sfiroûl 
composées  désormais  d'une  manière  uniforme  pour  ce  qoi  a  tnul 
au  nombre  des  bureaux  et  aujt  divers  services  dont  ces  biirvaux 
doivent  être  chargés.  Une  exception  est  faite  en  ce  qui  conoeme 
la  direction  du  service  de  lin  tendance  du  gonvem^meol  de 
Paris. 

La  composition  et  les  attributions  des  bureaux  sont  les 
vantes  ; 


-  813  ~ 


1*  Au  GOUVERNEMKNT  MUITAITIE  BE  PaRIS. 


A.  —  Direction  du  service  de  t intendance. 


des 


Chef 
boréaux. 


(  Chargé  de  diriger  le  travail  dans  les  bureaux  de 

<      la  direction. 

(Travail  du  cabinet  de  Tintendant. 
l«f  Bureau.  —  Mobilisation  et  questions  y  relatives, 
2»  Bureau,  —  Subsistances. 
3**  Bureau.  —  Solde,  Revues. 
4*  Bureau.  —  Hôpitaux,  Lits  militaires* 
5*  Bureau,  —  Magasins  centraux. 
6*  Bureau»  —  Service  de  marche,  Fonds, 

B.  —  Direction  du  service  administratif  deê  corps  de  troupe. 

Elle  a  la  même  composition  que  celle  des  directions  du  service 
de  ilnteudance  des  corps  d'armée  visées  au  paragraphe  2"; 


'2^  A  LA  nmÊGTiON  du  service  bë  l'fntendance  des  Î«^  6%  7«,  li« 

ET  15^  CORPS  d'armée,  DE  LA  BRIGADE  d' OCCUPATION    DE   TUÏÏJSIE  ET 
DE  LA  DIRECTION  DO  SKRVfCE  ADMINISTRATIF  DES  CORPS  DE  TROUPE  DU 
I  GOUVERNEMENT  MILITAI  HE  DE  PARIS  : 

^H  ^1    p  Chargé  de  diriger  le  travail  dans  les  bureaux  de 

^   ,      ll^^^  la  direction. 

aes  Dureaux.     Gravait  de  cabinet  do  l'intendant.  Mobilisation. 

l^r Bureau.  —  Solde,  Revues,  Fonds,  Ecoles  et  détails  se  rat- 
tachanl  à  ces  services. 

2«  Bureau*  —  Habillement,  Campement  et  détails  se  rattachant 
à  ces  services. 


p 


S<ï  Dans  les  1''*',  6®,  7^,  14"  et  io^  régions  et  dans  les  autres 
CORPS  d'armék  et  divisions  d'Al^érib. 

p,    «  (Chargé  de  diriger  le  travail  dans  les  bureaux  de 

tfiel  I     j^  direction. 

des  bureaux.   |x,avail  du  cabinet  de  fintendant. 
l«r Bureau.  —  Mobilisation  et  questions  y  relatives* 
2^  Bureau.  —  Subsistances     milîlaires     (Yivres,     Fourrages, 
Chauiïage)  et  détails  se  rattachant  h  ces  services. 

3«  Bureau.  —  Solde,  Revues,  Transports,  Indemnité  de  route, 
Fond^  ei  détails  se  rattachant  à  ces  services. 

4'^  Bureau.  —  liabiMement,  Camperaenl,  Lits  militaires,  Hôpi- 
taux et  détails  se  rattachant  à  ces  service?. 

Les  autrf:S  détails,  qui  ne  se  rapporien.  pas  directement  aux  ser- 
vice* ci-dessus  seront  réijarti^  dans  les  bureaux  par  les  soins  des 
directeurs  du  service  de  l  intendance. 
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Répartition  par  grade,  place  et  service. 


- 

^S 

^s 

■^^ 

^^1 

FLàCES   ST  5EftTJCI5, 

4' 

S 

» 
1 

7 

1 

» 

i 

» 

m 

B 

net 

! 
1 

• 

m 

A 

m 

4 

1 

• 
m- 

i 

T*t  » 

MKNiSTERE  DE  LA  GUERRE. 
CAbiaet  de  h  direc-    Mubili- [chargé  du  serfiee 

* 

* 

m  ^ 
» 

1 

t 

• 

• 
• 

4 

"6 

V 

«dmiïiislralifo attaché  aa  sous-ëireeleur. 

Comité  technique  àt    Secrétarûit,  «   .     . 

« 

rinlcodance Section  technique 

' 

ToTAUi  pour  le  ministère  de  La  guerre. .... 
École    d'atjmîuistra-    Souâ-direcleur .*,.,»...| 

• 

lion    lutlilaîre    do    Trésorier,  , , 

î     -■ 

Vincenoea.  ......    Profeaseur. . .  

• 
1 

2 

■ 
9 

« 

i 
i 
f 

1 

1 

ToTAiJX    poar   l'École  d'adainistnljon   de 
VinodaDea ,.,   ,.  ,     ... 

— 

GOUVERNEMENT  WILITAIRE  DE  PARIS. 

fChth  des  burcAUt. .  ,,»..* 

Direcliou  du   sen icc H "  bureau , ,,.. 

adminiâtratîf     des  Ji'  bureau 

corps  de  troupe.. .  | DirisioD  de  la  cafalerîe  iodépen- 
V    daulc 

1 

ToîAtix  pour  la  direMion  du  aenrico  admi 
Distralif  des  corps  de  troupe 

a  i 

DIRECTION  DC  SERVICE  DE  LlfîTE?ÎDANCE, 

/  Chefs  des  bareaiix^ .  ^ 

.1 

M  "  bureau. ,.,,,,,#.,.,*..,., 

4 

f 

4 

41 
t 

i 

4 

i 
f 

Paris              i  Î*  bureau           ..•.«,,   , 

Direcliou   du   serirîcc  <  3"   bureau .  . , ,,,...., 

dt' rintcndaoce.   .|4*  bureau.  .....,,.  «.,...«.«« 

1 5'  bureau .  »♦.,,,* 

\  6*  burcsD 

/ 1  f»  soos-irïleDdaiice., , ......... 

1  £*  souT-inteadauGe... 

13'  sous-iateudjoee.. 

Hàiis .  - (4*  sous^inteodance.  ...*... 

;                                   jo«  sous-ioicndaiH» *..,..* 

1                                  16*  sotts-inlendaoef»..*  ..**..,. 

1 

!■ 

i                                  '  7»  soQï-intcndADce. 

i  :■ 

v,^_^„^ .                  )  1  ^  .^ûus-iateodance. 

4     • 

il  .r 

^«""^ iî'.ouH<.UBd.n«.;;::::::.;: 

tt  «1 

-813  - 


I 


rUCBS  ET  SKRVtCeS. 

i 

1 

à. 

■ 
» 

T 
1 

or 

dm 

] 

m 

■H 

1 

riciB 

iiinl] 

i 

B 

6 

*» 

n 
\ 

1 

» 

» 
i 

Ji 
» 

itlo 
"5 

i 

1 
1 

7 

2 

i 

» 
» 

» 
4 

» 

» 

n 
» 

1» 

1 
1 

6 

n 
■5 

1 

f 

1 

». 

4 

M< 

4 
u 

1 

4 
4 

H 

i 

w 
4 

N 

4 

2 

■ 

4 

ia 

4 
1 

n 
■!" 

9 
fi 

1 

a 

-< 
(i 

w 

fi 

»: 

n 
6 

» 

n- 

1 

"6 

" 

K 
M 
t) 
1 
1 
1 
» 

1 

Ta 

TA( 
C 

5 
J 

c 

u 

V 

m 

o 

2 

t 

i 

34 
1 

1 

5 

1 

3 
1 
3 
% 
% 
i 

1 

i 

1 

î 
1 

25 

1 
1 

1 

2 

,^ 

? 

4 
1 

43 

i 
i 

"5" 

■< 

6 

» 
U 

1» 

6 

M 
B 

» 

1 

U 
M 

» 

1» 

4 
4 
4 
» 

1 

Hêport 

VEtâAiLLES ♦  -  *  J  2*  sous-inlendance , 

\  3*  soQâ-iîiteînlaûcç, , , 

Saiî^T-Geriiaiw , 

ToTAUi  pour  la  direction  da  service  de 
l'iElentlance. , , . 

V'  CORPS  D'AR!trÉE, 
Lille.             l  Cbef  des  fciuream , , 

Direction   du   serfice  (4 "'■  bureau 

1      de  rinlendance  . . .    â«  bureau.. ..,,* 

ToTALTi  pour  îe  <«  corps  d'armée.  .,..,, 

ire   RÉGION, 

1  Chef  dp3  burcam        ...    .  •    ... 

Lille.             1  i  *'"  bureau 

Direction   di   service  <  2"  bureau^               ..,.,,...,, 

de  IlutendâtLCfî  . . .  1 3'  bureau 

1                                   \  4'  bureau.  1, , , 

1 1'» sûua-inleodance 

Lille. ?2*  sous-iu tendance 

(  3*  sotis-în tendance. , . 

Caubrai.  ... .  -  -  . 

Douai . ......tt, ...... 

DrsNKEnotrB .* -. 

\l  ilIDEITCE.    .        .           ..           *  . .*•.. 

Valexcienses ♦ ,  - 

1                                M  "  soas'intendancfî 

^^^^^ *  1 2-  soaMOteodaiicc. , . 

SAlNT-OltER. , , 

Totaux  poar  la  ^  '*  région ,  ,  * » . , . . 

^  CORPS  D'ARMÉE, 

t  Cîief  die»  bureaux 

ÂuiEKs.            Il*''  bureau , 

Direction  dû  sertice  <  S*   bureau 

de  rinteadance     .  i  3*   btireau 

\  4*  burf^au , ,.».,* 

i  i  "  sous-întendAnce«  ..,...*..». 

Amiens , î  2*  soas-intendaoco,  .,,,..*.,». 

1  3*  sous-intendaace. 

Beauvais.  .                I.*.., ...•*. 

l^iltfi^tl^liSE    .                                  ...^..        ........•«•.•• 

il                                                        A  reporter 

—  816  — 

^v  • 

FLACBS   ET   SgHVICES. 

i 

1 

orricii>9 

IittlilU.tKtlMI         i 
Il                   „              i 

■         .      ~      ■S     '- 

i    S   l   '    i 

«,  5    5    4    1 

i   a    f   ï   i 

4^  "lit 

1 

1 

-s 
■ 

1 

•    ! 
T 

RepoH 

Laoîï , , ,  • • 

4 

» 
t» 
V 

4 

> 
4 

; 

7 
4 

m 

N 

• 

• 

7 

3  4 

»     4 

m     m 

•      9 

»     » 

^    ^'i 

4  • 
»     4 
4     . 

»     1» 
»    » 
»     » 

9      4 

9        9 
0        M 
i,        9 

9    m 
»     m 

4       9 

4     m 

9       i 

9      4 

»    • 

9      9 

'   1 

Il       »> 

9       » 

m     9 

U       k 

m    9    i 
m    »    i 
4     -    1 
4     »    • 
•    4    1 

i    1    4 

5    3    3 

9         Et        i 

4       m      - 

*  t|     " 

»  «  ■ 

4        m       - 

■>     4     • 

■       a       • 

•  4      *. 
«      1      n 
4      •     1 
4      •      1 
4      M     4 
»     4      • 
»     4      « 
1»     1     4 

1     "     • 

i 
4 

1 
1 

3 
4 

Li  Fére 

il 

Soissons .i ,....*•  . ....... . - 

TôTAUl 

3*  C 

liOîjES. 

Direction  du   serrice 
do  rinl«Ddiinc€.. . 

Romir 

Le  Batre 

[  pour  le  2'  corps ,  .....,,., 

ORPS  D'ARMÉE. 

/  Chtif  des  bureaui 

t, 

1 

1 4  **  bureau .,...,., 

îi'  bureau.»..., 

' 3*  bureau . •,,... 

;'  -.1 

4"  bureau ,  ».<.,. ....»• 

1 4  "  sous-in  tendance. 

2«  sous-iûleBtJancc».  ..,•.,,.,. 

î 
♦ 
4 
4 
i 
4 
1 
4 

rr 

4 
4 
4 
4 

i 

4 

4 

4 
4 
1 

4 
Î7: 

• 

3*  sous-iiiteodance.... 

Caen ; .» 

Cvftsrx . , 

1 
1 

•' 

• 
> 

a 

« 
* 

m 
1 
1 

■ 

! 
4 

* 
• 

7 

Vkhhoît.,..   ...    .,. - 

DinsioD  d'infaûterie 

TOTAU] 

Le  Mans. 
Dir&cUon  du  lerfice 
de  rinteiidaacc. . . 

UfiLiis 

de  Paris, 

[  pour  l6  3*  corps 

ORPS  D^iRM*E. 

/Cbefdcs  bureaux 

i  1"  bureau,  ,.», 

i  i*  bureau ...,,.., 

13-   bureau , 

^ 4*  lïureau ,  , , , _ 

/4m  aoua-iaUjodance. ,  * . 

%*  sons-iutendinco, », 

CUABTRES.. 

A LE^CON    .......... 

3«  sous-intendance.,. 

{ '^  sous-tolendaoeo..  .,•,,,,,,. 

!  8«  aoQs-iiitcndance , 

Laval 

DiifisioD  d'iofflutÊrîc  de  Paris. ♦ 

Totaux  nonr  te  4«  eonts 

6*0 

OAtiAKI. 
Direction  du  â^mcc^ 
do  riulcndance.,. 

}RPS  FARMÉE. 

Chef  des  bureaoï. ,..«««••,.... 
1 4 "  bureau  .   .....tt«< ■■•■••• 

f     "      -1     4 
1      «      ^      4 
•     1*      .      1 

»      »       a       4 

»     4      ti     ^ 

%"   bureau,. » 

1  tï"  bureau .  ...,,...,•.•,,..,• 

4*  bureau , 

[ 

A  rfp^rt$r 

1  ~. 

il 

1 

1 

-  817  — 

^^ 

VtkC%$  Bt   SKBtVICBS, 

il'tdinJiilitrtUDii 

i 
1 

< 
II 

u 

4 
i 
4 
4 
i 

i 
» 

J 

Ti  tri ,    1 

4 

1 

J0 
D 
H 

n 
1 

V 

n 

# 

» 
jj 
n 

n 

» 
n 

H 

» 
B 
M 

4 

» 

'i 

« 

Je 
m 
ij 

u 

1» 

H 
1 

1 

» 

d 

Q 

» 

1 

1 

ïô 

Cj 

D 

"s 

4 

» 
1 

H 

n 

» 

1 
4 

m 
4 
4 
4 
» 

i 
4 
4 
4 
1 
4 
» 

a 

'-a 

1 

S 

0 

i 
1 

4 
\ 
4 
4 

4 
i 

4 
t 
3 

1 

t 

4 

^ 

3 

t 
% 

4 

4 
4 
4 
\ 

â 

4 
4 

1 

4 
4 
4 
4 
4 

? 
4 
4 
ï 
4 
% 

il 

14 

Mêpùri,, 

OËLÈANâ.   *,,...»•. 

î*   sûuS'LDteadHDCe.  ^, , , 

3"  sous-iatetidaoce.  ,,,*-.*.-*. 

Blo[&. .^, .....*. .    . 

FûITTAlïïiBLEAir. .......,*.,,♦     ^ 

Melun  *,»»,.,,*,.*,***,..*,,,.. ,,,.,..... 

Meaùi  ,  * ,  t  *,.,».*...** ,  * «...,..*. 

AUIERRE.  ...,,.,.,,....>,,..,....... 

Di  vlsjojî  d'mt&nterie  de  Paria  ....,,,...,...,..»...*. 

Tôt Atii  Dour  la  5*  eorns  ..*»..     ... 

6'  COftPS  D'ABMÉE, 

DireclloD  du  aerriee 

1  '"^  bureau  »  .,.»,*. 

ûû  L'intendance  . . . 

'  îfl   bur^Bu.                ....      

TOTAïTï  DOUT  Ift  fi»  Éorna. . ......._. 

DJrtiïi^tioâ  du  aamce  ^ 

Chef  des  bureaui 

A  •*  bureau ..  .  ^ ..««,.,.  > ♦ . 

(i*  bureau.  ,....,..., , . 

dû  l'^inlÊDdaDCâ   . 

3*   bureau^  «p  ,*...., ^, , ^ ^ «   .. 

4"    bureau  » , .  * » 

CHALO.Xa-SDR-flUnSB. 

4"  soua-lnlendauce. . , 

t*-   sous'inleudancc.^   , 

è*  aouS'inlÊndaflte- * . . , 

1  "■*  3«us-iutcDdancE] ,»,■,,, 

astiii 

OA           .x^^rn      ÎHà»«l^BiHii.,d                                 +                                             1 

MÉZlÈBEfi,  ,..,»»»,<««.«  1  »  ^ ,....■,..  ^  ...«*, . 

Sêûai^ï  .,.,,.*,.♦♦..--  ^  -----  ' -  - -  -  - 

SainT'Mihiel.  ....,, 

4  "  goua-iiileudancB.  .,..*.*,..* 

î*  sau^-Luteudancci. ,            , ,   . 

Bah  -  LE-Doc. .......... ...   A 

LOKOWT,   »  ...  t .  .  -  *  t  ■ 

4"  ious-mtandaiiee. .,,,,,.,  ^  »  - 

î*  amii'iûteiidâiice * 

Nàwct ] 

■1  "  âoas-îutendauc^ *  * 

?,•  s^a^intetidaiicc.  ,.,*,..,.. 

NEDlPCBlTEAn 

\"  sous'-iDteudaûc€^ -....** 

î"  aûua-iiiteudance... . .    ...... 

TRO¥Ea  .  ,  .  , *.,*,.,,-,...-,.,,  p 

GlVET,  .<.«,.,.#.««>«> ,  «  .  .  1  1  ,  1  1  .  . .,  ^  «  »  ^  .  .  «  *  -. 

CauF  DB  CBALÛlfl ...        ...... * . 

TOT 

ACTi  nour  la  6*  féRioti * . . 

—  818 


PLACKS    ET  SEBVICKS. 


7*  CORPS  D^IRMÉE. 

Besançon.  i  Chef  des  bar^sux. 

DîreclîoQ  du  aervlec  (  \**  biir&au , 

do  riiileodance*  . .  (  î*  bureau 


ToTAtJi  pour  le  7*  corps. 


Besançon.         I 

Direction  «lu  aervice^ 

de  rUilendance,. ,  i 


Besançon , . 
OÔLi. 


7*  RÉGIOlf. 

/  Cher  des  baretm .  . , 

f«  bureau,  , 

i"  borcdt) 

3*  bureou.  ..,*.,., 
i"  bureau.  ...,,..» 
1"  sous-iii  teudanee. . 
â*  sous^nteDdanee.. 
3*  âous-iDUndaQce. 


Lo!is-LE-SAr]ruE. 

Ve&oul.  • 

Grat 

BOOAC 

LAfIGItES 

Cbauxort . . . 

BïLFOftT 


1  i'»  soui  intendtuct!, 
l  S*  sous-iateadance. 


ToTAUi  poor  [û  7*  région , 


8*  CORPS  D'ARMÉE. 

IChcf  des  bureau I 
l»»  bureau 
î"  kiri*a«. 
3*  bureau , 
i*  boreau 

f4'«  fous-inteodânee. 
î*  sous-ioUndanee. 
3*  MUA-ititeodance. 

Netcis.  , . ,  » , , 

AtnEoit»i , , , , 

MAOOfl , ♦..♦.».*.*.,.*... 

C«ALOîf-»in.SAdm,  .....,♦,,» 

Ujjpjj  H^  sous'jaleQdanct, 


iî*  pous  ipleodftiïc*. 
ToTADx  pour  le  8*  corps. 


>-.rn4-i«i» 

.^ 

d*«dsittlAtr«tia4» 

a 
•S 

T*C*. 

M^       ^1 

■fc  .1^ 

' 

m 

■    1    'V 

u 

•S 

-         • 

i 

i 

M 

î 

II' 

& 

ta 

Z 

^ 

% 

■ 

e 

1    J 

s 

r 

- 

4 

H 

i 

1 

• 

i 

1 

^ 

— 

— 

« 

— 

■* 

i 

4 

•          M 

n 

» 

4 

'  • 

11 

» 

»         * 

» 

a 

• 

1  * 

m 

» 

1          1 

1 

B 

3 

1 . 

Ij 

• 

J^ 

4 

• 

/i 

'  * 

i 

• 

» 

» 

1 

» 

• 

i 

» 

»' 

\ 

V      *' 

i 

i 

*■ 

t 

i 

4 

« 

1 

II 

1 

t 

1 

* 

«1 

j^ 

- 

II 

i£ 

7 

2 

1 

1 

m 

• 

i 

^ 

i^  «. 

^ 

J 

i: 

^ 

—  819  — 


1 

* 

* 

PLACES    ET   SERVICES, 

dg 

i 

t 

1 
i 

1 

4nij 

i 

H 
I» 
\ 
1 

Jl 
M 

■ 

» 

M 

4 

u 

11 
n 

» 

M 

f 

» 

n 

» 

1 

1C11 

ni«t 

ti 

3 

'w 

a 
ai 

-n 

1 

it 

» 
1 

*i 
"l 

» 

1 

4 
1 

# 

H 
» 

î 

» 

» 

i 

1 

&9 

J 

m 

4 

M 

!! 

4 
1 

» 

4 

4 

» 
4 

o 

3 

n 

_' 

s' 

1 

f 

t» 

9 

» 

4 

4 
i> 

1 
1 

w 

« 

1 

Jll 

N 

II, 
» 
» 

1 

11 
1» 

W 

4 

» 

4 
w 
l« 

1 

S 

S 

•< 

i* 
P 

il 

Jl 

4 
4 

î 

D 
t 

'h 

TC 
T4I 

e 

i 

fi 

45 

î 

û 

H 

- 
t. 

• 

» 

n 
u 
4 
4 
4 

n 

» 

4 
4 

T 
É 

î}-  CORPS  D'ARMÉE. 

(  Chef  d<îs  boreaui., 

ToiiRâ^             \  {"bureau.* 

Dircclian  dn  serTice  l  2"  bireôu .  ...»...,,..,,,,,., 

dû  riiilcadaoee.  ,,  |3«  bureoa , 

\  4*  bureau. , , 

|f«  sou3-inLfndaDce ..*, 

Tours,  ,. . ,  ♦ ♦  ♦  *  2*  som-ÎDlendauco, . , 

3*  sons-in  leodanro.  -  *  * , 

Anoeas  .».,,,.. , 

NlOHT ...,, 

CllATEAUROUX 

Saimur ,.♦...,., 

'h    -                           H  "  sûQs-iDtC'rtdaiice, .,  ^ ...»,.  .^ , 

*^'^"^^*® 2»  sotis-ln  tendance 

ToTAUi  pour  le  9*  corps 

iO'  CORPS  D'ARMÉE. 

/"Chef  des  bureaux , . 

Rennes,           \  \  "^  bureau  * ... 

Direction  da  service  i  â»  bureau 

de  rintendnnee.  » ,  1 3«  bureau , . , , 

\4"  bureau 

ii''*  sous-julendance.. 

Reîines,.  .....-...<  2'  Bona-iatendancc, , ., , 

(  3*  âoua-intcndancc. 

Sai?«t-U ..,., 

SaisT'Malo. t.   , 

CUEBDODRG , , 

Saiht*Brieitc.  ..-.,., »......, 

ToTAinc  pour  le  !(>■  corps 

H^  CORPS  F  ARMÉE. 

/Cbefd^s  burcauï,, ,,► 

Naîctes.           Il*'' bureau     .   ,,              ..,   ,. 

Direction   ilu  service  1 2*  bireau 

«le  rioleudanco. , .  /  3*  bureau 

\ i*  bureau... .,,... , 

1 1  '■*  .«lOua-inteudjince, .,,,......» 

Nantes %*  soos-iîitendûnce 

3*  soQS-intendanire, , 

La  BodiK-srtt-ToïT , , , 

VAHÎfES.  .    

^  820  -                                     ^ 

1 

MUCES  »T  SERTICES. 

nrricijck* 
d'adDlJil»tr«u«a 

îtiU 

1 

Tfc- 

£     ï 

•      • 

1 

1 

Reporl 

LOUIKM ,-....». ,..,.,. ». 

i    3 

»      n 
1»      1 

»      ni 

Il  ' 

Î            * 

m    i 

>'  f 

*     i 
1      J» 

i     >• 

1      ■      i 
t     m     i 
i     »     1 
1     •     1 

i  1 J 

4     » 
»    1 
»    1 

11 

2    3 

^   » 

1     * 
ï-i 

!  J 

1      n 

>     4 
4 

4 

3 

• 

• 

"fi 

14 

4 
t 
1 

U 

i 

1 
1 
1 
S 

1 

1 
1 
1 
1 
1 

1 

1 

« 

4 
• 

• 
J 

• 

QtliMPEn. « ..,   . 

BUEST .,....,..,..... 

ToTAtîx  pour  le  H*  corps 

42«  CORPS  D'ABMÉE. 

/  Cbef  deâ  burctJlUK.  .« 

Limoges.          i  1  "  bureau » 

Direction  «la  Benice7 1*  bur«âu 

de  rioteadauce...    3^  bureau..... , 

4»  bureau 

H''«souà>iDteDdaQCO , ., 

LiHoGES'. ,,.,,..,,.    î*  soDS-i  a  tendance,  « , . . , , 

3*  ious-ÎDletid&iic« , 

AmovLèME .,..*.,•,.  , 

PÉmcuBOi.  ....\.. 

Tl"li.i ^,\ 

Gdéuet..., .,,,......»..   ..• 

ToTAUi  pour  le  4  î*  corps ,  » 

n'  il 

43»  COIPS  D'ABMÉE. 

/  Chef  des  burcAUt. ,.,,., 

4 
1 

4 

4 

•1 

Clermont-Feriiand  ,  h  •"'  bureau ,,....,... 

Dirtciioii  ibi  sert ice }  î*  bureau 

do  rintendnnce.,.  J3«  bureau... , 

^4"  bureau 

H  "  sous-ialeiiilaoce* , 

il  1 
«  « 

Clermont-Fbbrand..  <:£*  sous-mtcadaîice ] 

3»  8ous-iiit«nd«nce. 

Momj?î9 ..,...,..., ] 

SAmT-ETIEUHl, ,...           ! 

Le  PoY 

1 
4 
f 

4 

i 

j 

m 
« 
1 
1 

AuitlLLÀC ,,,.♦.......    ,,, ,               1 

Dtvisioa  d'iafanterie  de  Saint- Etienne. ,        i 

ToTAUi  pour  te  13*  corps , . .  '  ~ 

U-  CORPS  DAïyMÉE. 
Lyon*.             tCbef  des  bareaoï.  .,,,....«,,.    ■ 

Direction  du  sonice    l^burcao .*..,,.,,,..,    ■ 

de  rinttndance..,    2' boreau * ,    • 

4     ' 

DiTtsiot)  de  carolerie  ludépeudanle i 

Totaux  poui  le  i  4»  eorpt 1 

1 

M 

J 
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U*  BÉGIOH. 

ICbcf  des  bureaux. 
4"  bureau 
2«  bureau 
3«  bureau 


Lyon.  , 


Grekoile.. 

YlEIfHE.  .. 
CHAHBiRT. 

Amnect... 
Gap. 


V4*  bureau. 
14"  sous-intendance. 
l2*  sou3-inlendahcc^  . 
j  3«  son  s  «  i  II  l  e  li  àa  dc  h  . 
[  4*  HOUÈ-inttïDtiniicc  > . 

4'*  sous- m  tendance.. 

2*  soQ3-iiiilpndarict% 


Briançon. 
Valence. . 


Totaux  pour  la  4 4«  région. 
4Ô«  CORPS  D'ARMÉE. 


HARSEfLLB.         (  Chef  des  bureaux 

Direction  du  seryice<4« bureau 

de  l'intendance.  . .  ( 2*  bureau 

Sous-intendance  des  corps  de  troupe 

ToTALTi  pour  le  15*  corps. 

45«  RÉGION. 


1  Chef  des  bureaux... 
4"  bureau 
2»  bureau 
3«  bureau 
4«  bureau 

!4'*  sons-intendance. 
2»  ruti^^-inti^udance. 
3«  iouj-mleada(iCË  , 
«*-,_.  )  4''  soU3*intÉftdance. 

'^"'^^ J  2"  soQS-intendatiee 

Avignon 

Nice 

Bastia 

Ajaccio 

Aix 


'  j  2*  i^u  £4n  im  du  nce . 


A  repm-ier. 
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m     4 
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4     1 
4     i 
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4 

V 

^  4~ 

i 

Bepm-i, 

1 
1 

'  PltlrAS    .                                   ♦  *    *               ,      .^  , . .  »i  ^, , .  < 

A 

Djccœ.   ..    *  ..       .   ^*.^.^.,,,        . .  «,  .  >#^>.  -  * , , 

§ 

ToTAt^jt  poar  h  i 5»  région* ... * 

16<  CORPS  D^ARMÉR. 

/  Chef  dos  burciiui ».  - 

1 

MosTPELLJE»,       1 4  **  bureau* ..,,  ^ ,,....'...... . 

Direction  du    scn'kc  ^  î*  bureau . .,  ^  .<■  ^  *.<..,,,,.,  ^ .. 

d«  rniléudûTicé, .    )  3*  buc&flu. .,..,»,..., 

1 

\  4"  bureaa . , , ,  » *,.,...♦ 

a 

H  »•  soua- jn^endinec.  .,,,,..... 

MoMTPBLUER- 2'  BOUS- intendance, .,,,»»,.,,. 

3*  80ua*Jot«ndaDce  ..♦.,.,,,»,, 

4 
1 

CAncABâoiYïiE ,  ; , *.,.,. » , , 

! 

HODEÏ.  . , . ,  .    . , ,  *  * .     ^  ^ . . .  «  « *  * . 

BÈZIEHS. .  .  ,  , *  .  .  - »*.... 

i 

M EITÛE .    ...       .  É  >.,.,.,  t  ....,.*•.,  ^ »..».. 

»                                 4  4"  sous-intendanec  . 

1 

p"''""'*'' •  ■  ■ .  ■  j  l 'ors-inteiidïnco:  v. . .  !  !  !  : . . 

Albi.  ...*,^. ,.-.♦*     .<..«.», 

Casthf.i.  ...-.,».....,., .^ , t .,*> . 

1 

4 
7 

• 

Pokt-Ve:<dres  (service  des  ctiib^rqa<:iuems  et  d«j  dé- 

TûTAUï  poor  le  46*  enrp^.. ,,...... 

47'  CORPS  D'ARMÉE- 

[  Chef  des  bureaux 

TDuuiiSE*         \  1" bureau,  ., 

1  Dircclioa  du  service  i  1'  bureftii ,  ♦ , . ,  ♦ 

f 

4e  l'intendauee, , .  1  >  bureau  .,,,,,***  ».-^* 

• 

'  \*  buff^au,  »,*,,, .»,,,.. 

i  \  «■•  soni-inleidftnciî .,,•-„ 

To[TLot*3E. . , .  -  2"  ioUB-inteudince 

3*  M(i5-itiiçïid»nce*  ,*.»., 

i 

4 

1    4 
1     . 

1,        .                          4"  sous^inl^^nslanee. ........... 

^'o"*""^^ >•  sûus-inicnjince.;::  ::::;::: 

Agew  .  ..,,...*..,,.......,.,....,,., , 

I     . 

Alcu , , , , , 

1    4 
1    . 

CAunns , , 

l'on ,   ..-..♦..,...,....,... • 

ToiAL'i  poar  le  47*  eorpi 
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48 

4 

4 
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1 
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2 
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B 
B 

9 
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» 
B 
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» 
B 
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B 

» 
B 

» 

B 

» 

I8«   C 

Bordeaux. 

Direction  du  service^ 

de  rintendance... 

Bordeaux 

ORPS  D'ARMÉE. 
Chef  des  boréaux 

i  •'  bureau   

2«  bureau , 

3«  bureau 

4»  bureau 

1"  sous-intendancc 

2*  sous-intendancc 

3«  sons-intendance 

LiBOURNE 

La  Rochelle 

Mont-de-Marsan ..!........, 

Bayon'ne 

Tarées 

i  ^  sous-intendance 

i*  sous-intendance 

Pau 

Totaux  pour  le  48*  corps 

49«  CORPS  D'ARMÉE. 

k.j,f.n                       \Direclion  du  service  de  l'inten- 
^'^     1     dancc 

DIVISION  D'ALGER. 

/  Chef  des  biireaiii 

Alger. 

i "  bureau    

Direction  du   service 

2«  bureau 

de  l'intendance 

3*  bureau 

4*  bureau 

i  '*  sous-intcndance. 

Alger ■ 

2»  sous-intendance 

3»  sous-intendance 

4*  sous-intendance 

Blidad 

Dbllys 

Laghouat 

MÉDÉA 

Orléaksyille 

Totaux  pour  la  division  d'Alger  et  le 
4  9»  corps  d'armée 

DIVISION  d'or  AN. 
/  Chf^f  lïfts  biireaui 

Or AN.            1 

An  bureau.                     

Direction  du  service^ 

2*  bureau   

de  rintendance. .. 

3*  bureau • 

^4*  bureau »... 

A  reporter 
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fUClS    ET  SERVICES. 


OrA9. 


Mascara. ... 
Saïua. 

MÈCllSRfA.  ., 
TiAIlKT 


1"  sous-inteTiifance, 

i«     SODS-ÏDtCQdflQCÛ 

3»  souà-inlendanco. 


Gehy^iluk.  ,... 

SlDl-lISL-AsRÈS. 
ÎLEUGElt....  ... 


ToTADX  pour  la  dÎTisioa  d'Qran 

DlflSlOW  DE   OONSTANTiPCE* 


COSBTANHWB. 

Dimction  da  acmcc 
de  rÎQteitdaQCû. . . 


COWSTA!ITlîfE, 


TÉflESSA 

l'iULlPPEVILLE. 
BOKE.  ........ 

Batxa 

SÉTIF 

Hoi  Gie.  . 

Wl^K^L|, 


Chef  des  borcflUf 

\**  burcûn 

2*   bureau 

3*  bureau.  ..,..♦, 
4*  bureau.  .,,.,., 

«ons-iniondnnce, 
souâ-tulendeoeo 


a*  a 


ToTAiTx  pour  la  division  do  CoQ&UQiiûo. .     » 

BRIGADE  D'OCCtlPATlOif   DE  TUllIBIE. 


Tdnis. 
Direct  ton  do  service  \ 
dû  t'inleodaDce..»  j 


Chef  doâ  liure^ui. 
1*^  bureau.  ,.•»*», 
t*   bureau*  ,..,,,. 
,  3»  bureau,  ,,,,.♦. 

»  \  \  '*  soua-iRteadanee 

'  ^^^^ "  f  î«  lous-intendanco 

La  GtïPLRTT^ 

S«»U8«B 

Spax 

Gab^.^. , ...•. 

G  ArsA 


Totaux  pour  la  brigade  d*oecopation  de 
TuQÎaie. 
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(  Diroclïrtû    da    service 

inililaire  de  l     cor|is  de  troupe. . . 

Fans. . i  Dircclioii   dii    service 

[     de  rhi tendu ncc, , 
i  »  corps  d'armée 

1  "  région. , , , 

it*  corps  d'armée. 

3»  corps  d'armée. , ...,,,.. 

i»  corps  d'armée ,. 

6*  corpa  d'année,  » ,,,.., 

6"  coras  d 'armée 

*»•  r<*gioa .,..,...,, 

7*  corps  d^armée 

7"  région , 

8*  corps  d'armée.  , 

9*  roqis  d'drraée,. .,,....., 

i  0*  corps  d 'armée. ....-., 

i  1  "  corps  d'armée ..••...... 

i2'  corpâ  d'ormée. • .  * . . 

13»  corps  d'armée. ..,..,...., 

4  \*'  cnr\u  d'armée , ♦ , 

i  4'  région . , ,.,,.,. 

iô»  corps  d'armée 

15*  région 

(6*  corps  <f 'armée , 

1 7"  corps  (l^armée . .   ,  * .     . . . .  • .  i  * . 

\iH*  corps  il'arméa. . , , . , , 

Division  ifAlgiîT. . , , 

Division  d'Ôrao.. ,. * ,. . 

Division  de  ConsUnlinc. «  • 

Brigade  d  occupation  de  Tunisie. .... 
TOTACI 
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N*"  i78.  Tarif  et  devis  des  objets  composant  le  harnaeh 
de  C artillerie  et  des  équipages  militaires^  approuvé  le  _ 
janvier  1881.  (D.  Art.;  Matériel  de  i'ArtU.  et  des  Equip. 
2«  Section.)  [8.  0.,  p.  r,,  p.  807.] 

Paris,  le  Î8  octobre  IS8â. 

Feuille  rectificative  n"*  1. 

Page  333  du  Journal  militaire  {i^^  semestre  1887,  n,  îl 
En  tête  mettez  :  «  Yoir  la  feuille  rectificative  n*  l .  n 

Pages  334  et  335  du  Journal  militaire. 

Frontal,  En  regard  de  Tindication  Un  frontal^  colonnes  3 
4,  au  Iteu  de  :  0,50,  mettez  :  «  0,62  ^>  ;  colonne  5,  au  lieu  de  :  0,5 
mettez  :  t.  0»65))  ;  colonnes  9  et  10,  au  lieu  de  :  0,52,  mêliez  i  «  0,M  •, 
et  colonne  il,  au  lieu  de  0,5(i,  mettez  :  u  0»G5  d, 

Mor^TANTS.  En  regard  de  l'iDdication  l/eux  porte-mors^  colonoet 
3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  ÛJ4,  mettez  :  «  0,44  »;  colonaes  U,  10  ei 
au  lieu  de  :  0,i9j  mettez  :  «  0,24  «. 

Golunnes  3  et  4.  En  regard  de  la  pointe  de  la  première 
lade,  au  lieu  de:  4,48,  mettez  :  (^  4^70  »;  et  colonae  5,  aa  lieu 
4,69,  mettez  ;  «  4,90  ». 

Mois  DE  BRIDE  COMPLET.  Eu  regard  de  Tindication  Deux 
ches  courbées,  colonnes  3, 4  et  5,  au  lieu  do  :  3,50,  mêliez  «i  3,00*  ^ 
en  regard  de  rindîcation  Um  embouchure  avec  deux  coulre'rwwm' 
colonnes  3,  4  et  5,  au  lien  de  :  0,95,  mettez  :  «  0,82  >»  ;  en  regard  d* 
rindîcation  Deux  anneaux^  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  OM^ 
mettez  :  «  0,  16  »  ;  en  regard  de  rindîcation  Une  entretoise^  eoloo* 
nés  3,  4  et  5,  au  lieu  de  ;  0,35,  mettez  :  a  0,31  »  ;  en  regtitl  de 
Findicalion  Deux  àossettes,  colonnes  3,  4  et  5,  au  lîeu  de  :  0,71, 
mettez  ;  «  0,6î  «;  en  regard  de  l'indication  Quatre  clous  rivés  dt 
Ifossettes^  colonnes  3,  4  et  o,  au  lieu  de  :  0,10,  mettez  :  m  0,14  >•» 

Colonnes  3  et  4.  En  regard  de  la  pointe  de  la  2^  accolade, 
au  lieu  de  :  6.30,  mettez  :  c<  5,45  »;  colonne  5,  au  lîeu  de  :  G^IO, 
mettez  :  t<  5,orî  h. 

En  regard  de  Tindication  Remplacer  un  mors  complet,  colonne» 
9  et  10,  au  lieu  de  :  6,35^  mettez  :  «  5,50  i>,  et  colonne  1 1^  au  li< 
de  :  6,45,  mettez  :  «  5,60  ». 


onuet 


Pages  336  et  337. 
Mors  de  filet  complet.  Eu  regard  de  rindîcation  Deux  çù\ 
d'embouchure^  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,85,  mettez  :  «  0.65 
en  regard  de  l'indication  Deux  anneaux  d^mbouchure^  coloi 
3j  4  et  5,  au  Heu  de  0,20,  mettez  :  u  0,15  »;  eu  regard  de  l'indicalun 


lîe^ 

DM» 


li^ 


\    Il 


I 
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Deux  ekatnedes,  colonnes  3,  4  et  5,  ati  lieu  de  :  0>30,  mettez  ; 

O.îio  *;  en  regard  de  rindication  Deux  T,  colomies  3,  4  et  5, 
au  lieu  de  ;  0,30,  mettez  :  «  0,25  », 

Colonnes  3,  4  et  5,  en  regard  de  la  pointe  do  la  1'^  accolade, 
au  Heu  de  :  1,65,  mettez  :  (*  i,30  ». 

Colonnes,  9,  10  et  11,  en  regard  de  l'indîcatioE  Remplacer  un 

ors  complet f  au  lieu  de  :  1,70,  mêliez  ;  te  1,35  n, 

Paibe  de  bénes  de  bride  complète.  En  regard  do  l'indication 
Deux  porte-rênes,  colonnes  3,  4  et  3,  au  lieu  de  :  0,30,  mettez  : 
«0,34  »;  colonnes  9,  10  et  il ,  au  !ieu  de  :  0,19,  mettez  :  u  0,i2  ^  ;  en 
regard  de  Tindication  :  Un  fouet,  colonnes  3, 4  et  5,  au  lieu  de  :  0,21, 
mettez  ;  «  0,25  »,  et  colonnes  0, 10  et  14,  au  lieu  de  ;  0,23,  mettez  : 
"  0,28  ». 

Colonnes  3,  4  et  5,  en  regard  de  la  pointe  de  la  2^  accolade,  au 
lieu  de  :  2,89,  mettez  ;  «  2,97  ». 

Paibe  de  hénbs  de  filet  complète*  En  regard  de  l'indication  Deux 
rênes,  colonnes  8,  4  et  5,  au  lieu  de  ;  1,34,  mêliez  :  u  1,70  »;  en 
regard  de  Tindication  Deux  porte-rênes^  colonnes  3,  4  et  a,  au 
lieu  de  :  0,30,  mettez  ;  «  0,34  n,  et  colonnes  9,  10  et  U,  au  lieu 
de  :  0,19,  mettez  ;  «  0,22  ». 

Colonnes  3,  4  et  5,  en  regard  de  la  pointe  de  la  3®  accolade,  au 
lieu  de  :  1,88,  mettez  :  «  2,28  ». 

Bbide  de  porteur  (SuiiA.  En  regard  de  Tindication  Main-d'œuvre, 
colonnes  3  et  4,  au  lieu  dfe  :  0,25,  mettez  ;  «  0,22  *>»  et  colonne  5, 
au  lieu  de  ;  0,26,  mettez  :  «  0,23  ». 

Colonnes  6  et  7,  en  regard  de  la  pointe  de  la  1"  accolade,  au 
lieu  de  :  17,85^  mettez  :  «  17,32  »i,  et  colonne  8,  au  lieu  de  18,27, 
mêliez  :  «  17,73  *>, 

BBmB  DE  sous-V£HGE.  En  regard  de  Tindication  Têtière  complète  — 
Cille  de  la  bride  de  porteur ^  colonnes  3  et  4,  au  lieu  de  :  4,48,  met- 
tiez :  tt  4,70  »,  et  colonne  5,  au  lieu  de  :  4,69,  mettez  ;  «  4,90  >». 

Brtoe  de  sous-verge,  paire  de  RENES  COMPLÈTE.  En  regard  de 
llndîcaliou  Un  grand  côté  de  rênes,  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  : 
1,25,  mettez  :  «  1,40  ^>,  et  colonnes  9,  10  et  11,  au  lieu  de  ;  1,37, 
mettez  :  «  i  ,53  >»  ;  en  regard  de  l'indication  Deux  porte-rênes,  colon- 
nes 3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,30,  mettez  :  «  0,38  »>,  et  colonnes  9,  10 
et  IL  au  lieu  de  :  0,  20,  mettez  :  «  0,23  ». 

Colonnes  3,  4  et  5,  en  regard  de  la  pointe  de  la  5^  accolade,  au 
lieu  de  :  2,43,  mettez  :  «  2,68  n^ 

Colonne  2,  ligne  G  en  remontant,  en  regard  de  l'indication 
Main-d'œmr€f  colonnes  3  et  4,  au  lieu  de  :  0,20,  mettez  ;  «0,18  ", 
et  colonne  5,  au  lieu  de  :  0,21  >  mettez  :  a  0,19  ». 

Longe  bouclée  complète.  En  regard  de  rindication  Une  longe^ 
colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  ;  1,59,  mettez  ;  <*  1,93  »;  colonnes  9, 
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iO  et  U,  au  lieu  de  :  1,68,  mettez  :  «  2,05  »  ;  en  regard  de  nudi* 
cation  Un  porte-longe,  colonnes  3,  4 et  5,  au  Heu  de  ;  0,lïl,  melltt: 
t(0;23»,  et  colonnes  9, 10 et  11,  au  tieu  de:  0,23,  mettez  :  a  O.fJ» 

Colonnes  3,  -4  et  5,  en  regard  de  la  pointe  de  la  6«  accolade,» 
lieu  de  ;  1,90,  mettez  :  <*  2,30  », 

Colonnes  6  et  7,  en  regard  de  la  pointe  de  la  ^*  accolade,  ] 
lieu  de  ;  11,48,  mettez  :  u  12^31  »,  et  colonne  8^  au  lieu  de  :  tl^l 
mettez  :  «  12,  52  ». 

Pages  338  et  339  : 

Bride  de  nAHiXAïs  de  conduite  en  guides  et  de  uail^ais  du  im^ 
mÈHE.  En  regard  de  rindicalion  Télière  complète —  Celle  de  tu  tr 
de  porteur  y  colonnes  3  et  4,  au  lieu  de  ;  4,48,  mettez  :  «  4,Î0  i 
colonne  5,  au  lieu  de  ;  4,69,  mettez  :  <<  4,90  ». 

Moas  de  hlet  complet.  En  regard  de  riadication  Celui  de  k 
aride  de  ^porteur,  colonnes  3,  4  el  5,  au  lieu  de  :  1,65.  melUx: 

a  1,30  )K 

Paihe  0E  rêne»  complète.  Celle  de  la  bride  de  iQiu*vef^,  ooIm- 
nés  3.  4  et  5,  au  lieu  de  :  â,45,  mettez  :  «  2,68  d. 

BaïDE  DE  UARNAIS  DE   EONDLTITE  EN   GUIDES    KT  DE  QAHNAIS  DE  Ulll* 

NiÉaE.  Eu  regard  de  l'indication  Main-d'œuvre,  colonnes  3,  4  ti  S, 
au  lieu  de  :  0,23,  mettez  :  «  0,20  »>. 

Colonnes  6  et  7,  au  lieu  de  12,63,  mettez  :  «  î%7ù  •,  et 
colonne  8,  au  lieu  de  :  13,09,  mettez  :  t  13J5  »». 

Collier  d'attaciie.  En  regard  de  rindicalion  Mafn'ififurrt, 
colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,25,  mettez  ;  n  0,2â  >^;  co]ooi]e8  6 
et  7,  en  regard  de  la  pointe  de  la  2«  accolade»  au  lieu  de  :  8,56. 
mettez  :  »  8,53  ^>,  et  colonne  8,  au  lieu  de  :  8,90,  mettez  :  ««  837  «. 

Inscrivez  au  bas  de  ces  pages  les  indications  suivantes  : 

'  Un  corps  clef  a  tîs- 
1  se-rène  . , . 
Uoe  boucle  n*»  6, 
*tn  passant  Oic. 
L  Ua  anneau  roDcl. 
f  Uq  porlf-faiià&e- 
rône. ,».,., 


Pages  340  et  341  : 

Guides  de  main  de  habnais  de  conduite  sn  guidcî».  En  regard  dt 
rindication  Un  corps  de  guide^  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  6,91, 
mettez  :  »  7,70  »,  et  colonnes  9,  10  et  11,  au  lie»  de  :  G,9d,  laet* 
tez  ;  «t  7,75  »  ;  en  regard  de  rindication  if  ain-d* œuvre ^  coloniiee  9, 
4  et  5,  au  lieu  de  0,14,  mettez  :  «  0,12  ». 

Colonnes  3.  4,  5,  6,  7  et  H.  en  regard  de  la  pointe  de  la  fv  acco- 
lade» au  lien  de  :  11,88,  mettez  :  «  12,64  *». 


t 

1 

0  m  \ 

*\ 

»  1 

0  58 

• 

0  ou 

"1 

^  M 

0  oa 

»• 

0  mt 

r 

n 

M  f 

0  0^ 

» 

U  0«VO  85 

tt\       M 

n  \    » 

0  85 

» 

» 

0  01)    • 

U  t7| 

» 

M  1 

0  *S    » 

0  (♦£/ 

• 

ù  j 

I 

^ 


^ 
p 


t 


-  829    - 

Guides  de  main  de  iliRiNAis  dc  conduite  en  GUiDES.  En  regard  de 
rindicalion  Remplacer  la  moitié  d'nn  corp$  de  guide,  colonnes  9,  10 
et  11,  au  lieu  de  :  3,lo,  mettez  :  «  3,90  ». 

GuiBi?s  DE  MAïif  DE  HARNAIS  DE  LïMOJîïÉRE.  En  regard  de  rindioatîon 
Un  corps  de  guide,  colonne  3,  au  lieu  de  :  6,67,  mettez  :  «  7,40  », 
et  colonne  9,  au  Heu  de  :  6,81,  mettez  :  «  7,45  w;  en  re^aid  de 
rindïcation  Main-d'œuvre,  colonne  3,  au  lieu  de  :  0,09»  mettez  : 
^(0,08  M. 

Colonnea  3  et  6>  en  regurd  de  la  pointe  de  la  2*^  accolade,  au 
lieu  de  :  7,42,  mettez  :  «  8,14  », 

Guides  de  main  de  harnais  de  limûnière.  En  regard  de  rindica- 
lion  Remplacer  la  moitié  d'un  corps  de  guide,  colonne  9,  au  lien  de  : 
3,15,  mettez  :  «  3,75  », 

Arçon  nebté,  entoilé  et  ferbé.  En  regard  de  l'indication  Un 
arçon  en  bois,  nervé  et  entoilé,  colonnes  3  et  4,  au  lieu  de  :  6,50, 
mettez  :  «  5»43  »,  et  colonne  5,  au  lieu  de  :  6,75,  mettez  :  «  5,69  »; 
en  regard  de  Tindicalion  Uyie  bande  de  garrot,  colonnes  3  et  4,  au 
lieu  de  :  1,30,  mettez:  «1,26  »  ;  colonne  5,  au  lieu  de  :  1,45,  met- 
tez ;  «  1,42  »  ;  en  regard  de  rindication  Une  bande  de  collet,  colon- 
nes 3  et  4,  au  lieu  de  :  0,75,  mettez  ;  «  0,70  »  ;  colonne  5,  au  lieu 
de  ;  0,80i  mettez  ;  «  0,76  »  ;  en  regard  de  rindication  Deyx  cram* 
pons  de  jmnte  d' arcade ^  colonnes,  3,  4  et  5,  au  lieu  de  r  0,20,  met- 
tes :  u  0,15  »;  en  regard  de  rindication  Deux  équerres  de  trotisse- 
quin,  colonnes  3,  4  et  5,  an  lieu  de  :  l,i0,  mettez  ;  «  0,90  »;  en 
regard  de  rindication  Deux  bandelettes  de  troussequin^  colonnes  3 
et  4,  au  lieu  de  :  0,40,  mettez  :  u  0,33  »,  et  colonne  5,  au  lieu 
de  :  0,42,  mettez  ;  tt  0,35  *  ;  en  regard  de  l^indication  Une  rosette 
de  crampon  de  longe  de  croupière^  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu 
de  0,15,  mettez  :  «  0J2  »;  en  regiird  de  l'indication  Un  crampon 
de  longe  de  croupière,  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,10,  met- 
tez :  «  0,08  »;  au-dessous  de  l'indication  Une  enchapure  de  dé  de 
courroie  de  botte  porte-car nbinp^  mettez  :  «  (a)  »  et  Inscrivez  au  bas 
de  ces  pages  les  indications  suivantes  ; 

(o)  Uue  cljnpc 
(J'«UacIia  du 
liof  le  -  sftbri! 

Une  encliapuro 
dïcfffm 

Deu^  cloH3  ri- 
vés ilVodio-' 
pui'ê  d*if/eifl. 

Colonnes  3  et  4,  en  regard  de  la  pointe  de  la  3«  aocoladet  au  lieu 
de:  12.36,  mettez  ;  «  11,00  »,  et  colonne  5,  au  lieu  de  12,83, 
mettez  :  «  11,50  >i. 

Pages  342  et  343  : 

Faux-siè(^e.  En  regard  de  Tindicatioii  Mam-rf't^wvr^,  colonnes  3, 
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4  et  5,  au  lieu  de  :  0,84,  mettez  :  «  0,72  ^>  ;   colonnes  3  et  l,s| 
regard  de  la  pointe  de  la  1^^  accolade,  au  lieu  de  :  4,2V»meetet 
«  4,09  »>,  et  coîottne  5,  au  lieu  de  :  4,48»  mettez  :  «  4,36  »». 

Parties  en  cuir,  elc.  En  regard  de  Tindtcation  Deiur  pmrtÎKn. 
colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  10,04,  mettez  :  «  15*00  w  ;  cotooia 

9  et  10,  au  lieu  de  :  5,55,  mettez  :  <(  7,70  *»;  colonne  II,  au  Imét 
5,66,  mettez  :  <t  7»90  »;  eu  rcjçard  de  llndicâtion  Deux  tii^r^] 
coloïiues  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  1,18,  mettez  :  «  1,50  «;  coloûnfil 

10  el  11,  au  iieu  de  :  0,61,  mettez  :  «  0,80  »  ;  en  regard  de  ïmk>\ 
cation  Quatre  contre-sangùms  simples  de  sangles^  colonnes  3,  4  Ci  vl 
au  lieu  de:  1,08,  mettez:  «  1,40 «,  et  colonnes  9,  lOet  fi,  aobil 
de  :  0,30,  mettez  :  «  0,38  »>, 

Pages  344  et  3  i5  : 

Parties  en  corn,  cLc.  (Suite),  Eu  regard  de  rindîeaiîon 
d'œuvre,  colonnes  3  et  4,  au  lieu  de  :  0»17,  mettez  :  «  0,15  ^ 
lonne  5,  au  lieu  de  :  0,19^  mettez  :  «  0J7  », 

Colonneâ  3  et  4,  en  regard  de  la  pointe  de  la  l""®  accoiad 
lieu  de  ;  27,36,  mettez  :  «  32,04  »;  colonne  5,  au  lien  de  ;  1 
melLez  :  «  32,39  ». 

Paire:  de  sacoches.  En  regard  de  chacune  des  indicatiaos 
dessus  de  chapdet,  Deux  desious  de  chapelet^  colonnes  3,  4  el  ^,  i 
lieu  de  :  2,10,  mettez  :  «  3,30  »;  colonnes  9,  10  et  H,  an  lieiiie^ 
1,16,  mettez  :  «  1,80  »;  eu  regard  de  l'indication  Deux  d^$mi 
sacoches  avec  joncs ^  colonnt?s  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :   3,76,  ni«ttitij 
<i  4,00  »;  colonnes  9,  10  et  1 1 ,  au  lieu  de  :  1,97,  mettez  :  «  2,10  « 
en  regard  de  rindication  Deux  recouvrements  de  saraches^  ai^eei 
colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  3,76,  mettez  ;  «  4,40  »,  et  colq 
0,  10  et  11,  au  lieu  de  :  1,97,  mettez  ;  «  2,30  ». 

Pages  3i6  et  347; 

Paire  de  sacocues  (Suite),  En  regard  de  Tindication  Main-d'œu 

lionnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,70,  mettez  :  «  0,60  w, 
f  Colonnes  3,  4  et  5,  en  regard  de  la  poinle  de  la  i^^  accolade»  Il 
lieu  de  :  22,52,  mettez  :  u  25,70  ». 

Courroies.  En  regard  de  rindication  Main-d'œuvre^  colonnes  X 
4  et  5,  au  lieu  de  :  0,08  mettez  :  «  0,07  »>,  et  en  regard  de  la  pobU 
de  la  2«  accolade,  au  lieu  de  :  4,64,  mêliez  :  «  4»63  ». 

Panneaux.  En  regard  de  rindication  Deux  dessus  de  /Msunamt» 
colonnes  3  et  4,  au  lieu  de  :  3,34,  mettez  :  u  4,80  >>;  colonne  5,  m 
lieu  de  :  3,63,  mettez  :  «  5,00  «  ;  cofounes  9  et  10,  au  lieu  de  :  t^TC. 
mettez  :  u  2,50  o  ;  colonne  11,  au  lieu  de  :  l»90,  mettez  :  i  2J 
en  regard  de  Tindicalion  Main-d'œuvre,  colonnes  3,  i  el  T*.  a 
de  :  0,31,  mettez  :  «  0,30  ». 

Colonnes  3  et  4,  en  regard  de  la  pointe  de  la  3<  m  * 
lieu  de  :  11,83,  mettez  :  t.  13,25  »,  el  colonne  5,  au  lieu  d 
mettez  :  «  14,03  ». 
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Au-des8ons  de  rindication  Etriers  ei  étrivièreSf  mettez  le  renvoi 
'«t  (a)  »,  et  inscrivez  au  bas  de  ces  pages  les  judlcattons  suivantes  : 


1^  Lfao  caorroio., 
IJno  boiitlQ  d'irfiîm 
ii«'  3. 

f  Un    feutre- 


j  Un      blaû- 


kMaJQ 


Deux     pas- 

*,iats  fi  les. 

il'oeiivfo..,. 


0  50  , 

0  01 
0  03  J 
0  40l 


a  37 


0  3<]I 


0  H 


0  50\ 

0  05 
0  05  , 
0  40 


>1  37 


0  ao 


0  12 
0  06/ 


0  S0\ 

oosj 
0  mJ 
0  wf 


yi  37 


0  3ttJ 


0  il] 

0  UG  / 


55 

0  09 
0  09 

0  45 


0  55 

i)  m 

()  O'J 
0  (5 


0*5 


0^ 


0  55 

0  09 
0  i>9 
0  i 


0  33 


4)  09 


0  S5 


0  09 


SAnt  ti«iU' 
cl«?,  ni 
pissanU 


f 

■  Pages  348  et  349  : 

^P  Sangle  en  ficellk*  Au  lieu  de  Tindication  Quatre  boucles  à  tra- 
^  verses^  mettez  :  «  Quatre  bouctes  à  barrettes  n  ;  en  regard  de  rindi- 
cal  ion  Quatre  emhapures^  colonnes  3,  4  et  5,  au  Iseu  de  ;  1,00, 
mettez  :  a  1,20  n,  et  colonnes  9 »10  et  11,  au  lieu  de  ;  0,^9,  mettez  : 
«  0,35  »;  en  regard  de  Tindication  Main-d'œuvre^  colonnes  3,  4  et 
5,  au  lieu  de  :  0,10,  mettez  :  «  0,09  »>  ;  colonnes  3  et  4,  en  regard 
de  la  pointe  de  la  l""^  accolade,  au  lieu  de  :  4,  92,  mettez  :  «  5,11  ►>, 
et  colonne  3,  au  lieu  de  :  5^42,  mettez  :  «  o,6i  «. 

En  regard  de  Tindication  Remplacer  une  sangle  complète ^  colon- 
nes 9  et  10,  au  lieu  de  :  4,fi8,  mettez  :  «  5,20  «^  et  colonne  U,  au 
lieu  de  :  5,48,  mettez  ;  5,70  u. 

Croupjèiie.  En  regard  de  rindication  Main-d'œnvre,  colonnes  3, 
4  et  5.  au  lieu  de;  0;08,  mettez  :  u  0,07  »;  colonne  3,  en  regard  de 
la  pointe  de  la  2«  accolade,  au  lieu  de  :  2,49,  mettez  «  ^,48  »; 
colonne  4,  au  lieu  de  ;  2,70,  mettez  :  «  2,69  ^>,  et  cotonne  5,  au 
lieu  de  :  2,77,  metlez  :  u  2,76  », 

Colonne  6,  en  regard  de  la  pointe  de  la  1^*  accolade,  au  lieu  de  : 
97,45»  mettez:  «  106,79  «;  colonne  7,  au  lieu  de  :  97,60,  mettez  : 
(t  107,00  »,  et  colonnes,  au  lieu  de  :  100,19,  mettez  :  (c  109,47  ». 

Bricole,  Corps  de  èricole.  En  regard  de  rindicalion  Un  feutre^ 
colonne  3,  au  lieu  de  :  7.00,  mêliez  :  «  8,50  »►;  colonne  4,  au  lieu 
de  :  7.79^  mettez  :  a  9,00  >>  ;  colonne  5,  au  lieu  de  :  8,50,  mettez  : 
«  9j50  ï)  ;  colonne  9,  au  lieu  de  :  7,43,  mettez  :  «  8,80  «  ;  colonne 
10,  au  lieu  de  :  8J4,  mettez  :  «  9,30  >s  et  colonne  il,  au  lieu  de  : 
8,54,  mettez  :  «9,80  «;  en  regard  de  l'indication  Une  plaque  de 
froiiementj  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,25,  mettez  :  <*  0,45  », 
et  colonnes  9,  10  et  11,  au  lieu  de  :  0,32,  mettez  :  «  0,52  »i;  au- 
dessous  de  rindication  Deux  maïlles  jmrie-plaie-longe,  mettez  : 
Deux  enchapures*,,  d'idem,  et  eo  regard,  colonnes  3,  4  et  5,  en 
dedans  de  raccolade,  metlez  :  o  0,36  »  et  colonnes  9,  10  et  il, 
mettez  :  «  0,20  n. 

Bricole.  En  regard  de  rindication  Zkux  anneaux  douèlts,  co- 
lonnes 3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  Ï^AO,  mettez  ;  u  0,90  '>,  et  colonnes 9, 


10  e»  1 1,  au  lieu  de  :  Oj"0,  raeltez  :  "  0,4.H  »;  en  regard  de  Ttadi* 
cation  Alam-d'œuvre,  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,40,  ineltii: 
ï(  0,35  >u 

Colonnes  3  et  6,  en  regard  de  la  pointe  de  la  3^  accolade^  aa  tiiQ 
de  :  11,01,  mettez  :  o  18,43  »  ;  colonnes  4  et  7,  au  lieu  de  :  IS»OI, 
mettez  :  «  19,27  »,  et  colonnes  5  et  8,  au  lieu  de  :  19,26,  meltex: 
a  20ai  ». 

Dessus  bk  cou.  En  regard  de  Tindication  Deux  fleurons ^  colonne 
5,  au  lieu  de  0,  0,  mettez  :  w  0,40  »  ;  ee  regard  de  rindi cation 
Main-ffœuvre^  colonnes  3, 1  et  5,  au  lieu  de  0^07, mettez  :  •  0,06  •. 

Colonnes  3  et  6,  en  regard  de  la  pointe  de  la  4<^  accolade»  au 
lieu  de:  2,413,  mettez  :  «  2,45  »  ;  colonnes  4  et  7,  au  lieudeiij^ 
mettez  :c<  2,75  w;  colonnes  5  et  8,  au  lieu  de 3,04,  mettez  :  ^3.03'*, 
Poges  350  et  351  : 

Dessus  de  cou  de  uaiinais  db  conduite  en  GumES.  Eu  regard  dk 
riûdicatioo  Maind* couvre ^  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de;  0,07, 
naetlez  :  «0,06  ». 

Colonnes  3  et 6,  au  Heu  de:  2,51,  mettez  :  «SS,50*>  ;  coIodum 
4  et  7,  au  lieu  de;  2,81,  mettez  :  a  2,B0  »,  et  colonnea  5  et  8,  ta 
lieu  de  :  3,09,  mettez  :  «  3,08  ». 

Paire  de  traits.  En  regard  de  rindication  Motn-rf* <Mii?re,  e^ 
lonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,40,  mettez  :  «  0,35  »i . 
Colonnes  3,  4,  5,  6,  7  et  8,  au  lieu  de  :  17,14,  mettez  ;  17,09  >* 

Paire  de  traits.  Au-dessous  de  rindication  Refaire  une  endm- 
pure  de  crochet  de  tête  de  t7*ait,  eie,^  mettez  lei  indicatioos  suivan- 
tes: 


Deui  rûllûngcs  de 
irait  mod.'ISaS. 

Deui  pââsanU  fliea 
d'ioffm ,,, 


a  % 
0  iï 


\  02 


»  (  0% 


0  ôî| 
0  ft 


Soos-veiSTiiiàRB.  En  regard  de  rindtcation  Deux  forte-traifff,  eo 
lonoe  3,  au  lieu  de  :  1 ,00,  mettez  :  u  1,40  »  ;  colonne  4,  at? 
1^80,  mettez:  ^  1,60»,  et  colonne  5,  au  Heu  de:  1,40, 
u  1,80  »;  colonne  9,  au  lieu  de  0.52,  mettez:  «  0.75  »  ;  oo|( 
10,  au  lieu  de:  0,63,  mettez  ;  «  0,85 j^;  colonne  11,  ao    lien  de 
0»74,  mettez  :  u  0,95  »  ;  en  regard  de  TindicatioD  Mam^\ 
colonnes  3,  4  et  5»  au  lieu  de  :  0,09,  mettez:  « 0,08  >»* 

Colonnes  3  et  0,  en  regard  de  la  pointe  de  la  K«  accolade, 
lieu  de  :  :2,57,  mettez  :  «  2,96  d  ;  colonnes  4  et  7,  au  lieu  de  :  S 
mettez:  (c3«16u;   colonnes  5  et  S,  au   lieu   de:  3^00^ 
«  a,39  », 

Pages  352  et  353  : 

Abçon  nervé,  Ei^ToaÉ  ET  FERRÉ.  En  regard  de  TindicalioQ 
nrçon  en  bats,  colonnes  3,  4  et  5»  au  lieu  de  :  3,7!i,  mettez  :  «^10 


I 

I 

I 


I 
I 
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en  regard  de  Tindicalion  Une  bande  de  garrot,  colonnes  3,  4  et  5* 
au  lieu  de:  1,23,  mettez:  «  1,10»)  ;  en  regard  de  rindîcatioii  Une 
bande  de  collet^  colonnes  3,  4  et  5,  an  îieo  de  :  0,70,  mettez  : 
«  0,60  »  ;  en  regard  de  V indication  Une  bande  de  rognon^  colonnes 
3,  4  et  S,  au  lieu  de  :  1,23,  mettez:  «  !  ,10  '»,  et  en  regard  de  l'in* 
dication  Quatre  crampons  de  courroie  de  charge,  colonnes  3,  4  et  5, 
an  lieu  de  :  0^32,  mettez:  «0,30  ». 

Cotonnes  3,  4  et  5.  en  regard  de  la  pointe  de  la  V^  accolade, 
au  lieu  de:  7,58,  mettez:  «6,65»k 

En  regard  de  Tin  dication  Remplacer  un  arçon  ferrée  colonnes 
9,  10  et  11,  au  lieu  de  8,00.  mettez  :  «  7,05  f>,  * 

Parties  en  cuib.  En  regard  de  Pindication  Deux  quartlerg,  avec 
Jo«c,  colonnes 3,  4  et  5,  au  lieu  de:  7,50,  mettez:  «9,20»»,  et 
colonnes  9,  10  et  11,  au  lieu  de  :  4,09,  mettez  :  «  4,70»  ;  en  regard 
de  rindicaùon  Un  bouchteau,  colonnes  3  et  4,  au  lieu  de  ;  1,67, 
mettez:  «2,20»;  colonne  5.  au  lieu  de:  2,10,  mettez:  «  2,65  w  ; 
colonnes  0  et  iO,  au  lieu  de:  1,71,  mettez:  «  2,25»),  et  colonne  11, 
au  lieu  de:  2,10,  mettez:  «2,70»;  en  regard  de  l'indication  Deux 
contre-sangiom  pfjr te- traits,  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  -,  0,68, 
mettez:  «  0,80  »s  et  colonnes  9,  fO  et  1 1,  au  lieu  de  :  0»38,  mettez: 
«  0,42  w;  en  regard  de  l'indication  Mam-^/'œuyre,  colonnes  3,  4  et 
5,  au  lieu  de  :  0,25,  mettez  :  <(  0,22  ». 

Colonnes  3  et  4,  en  regard  de  la  pointe  de  la  2<^  accolade,  au 
lieu  de  :  13,07,  mettez:  «15,39»;  colonne  5,  au  lieu  de:  13,54, 
mettez:  «  15,88 »k 

En  regard  de  Tindicalion  Remplacer  une ious-uenirièt^e,  colonnes 
9  et  10,  au  lieu  de  :  2,55,  mettez  :  «  3,10  w,  et  colonne  11,  au  lieu 
de  :  2,9!,  mettez  ;  «  3,60». 

Panneaux,  En  regard  de  Tindicalion  Deux  dessus  de  panneaux, 
colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,84,  mettez  :  «  1,50  »,  et  colonnes 
9,  10 et  11,  ao  lieu  de:  0,51,  mettez:  «0,80», 

Panneaux,  Au-dessous  de  Findtcation  :  Maklassure  (500  gram- 
mes de  crin),  mettez  :  «  (a)  »,  et  inscrivez  au  bas  de  ces  pages  les  in- 
dications suivantes  ; 


I  {a)  QuaLre  lanie^ 
I     res  à  (Jetii  pin- 

1      lea, ,. 

\Qoatfo  renrofls. 


0  (6 

0  ^6 
Ù  i% 

0  ^6 
0  lî 

0  04 

0  05 
D04 

0  Oft 
0  Oi 

au 


il 

Het  en  regard  de  rindication  Main-d'œuvre,  colonnes  3,  4  et  5, 
^îieu  de  :  0,09,  mettez:  «  0,08  »>, 

Colonnes  3,  4  et  5,  en  regard  de  la  pointe  de  la3<^  accolade,  au 
lien  de:  4,25,  mettez:  «5,18», 

Pages  354  et  355  : 
Poches  a  fers.  En  regard  de  l'indication  Deux  dessus  de  poche^ 
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colonnes  3  et  4.  au  lieu  de  :  0,76,  mettez  :  «  0,90  »,  et  colonne 
aa  lieu  de  :  0,84,  mettez  :  h  4,00  »  ;  colonnes  %  et  10,  au  lieu  At  ? 
0^43.  mettez:  «0,50  *>,  et  colonne  11,  au  lieu  de:  0,47,  melt«:i 
fi  0,5S  »  ;  en  regard  de  l'iodication  Deux  deuùui  de  poche,  coloi 
3  et  4,  an  lieu  de  ;  0,8*,  mettez:  «  1,00  »  ;  colonne  5,  au  lieu  ait 
0,96,  mettez  :  «  1,10«;  colonnes  9  et  10,  au  lieu  de  :0,47,  metlet; 
«  0,55  »  ;  colonne  H,  au  lieu  de  :  0,54,  mettez  :  a  0,60  >î  ;  en  rej^ 
de  l'indication  Deux  contre -sangiom,  colonnes  3,  4  el  5,  ao  \km\ 
de:   0,16,  mettez:   «0,20»,   et  coloones  9,   10  et   ll^aalietidi 
0,10,  mettez:   «0,12»;   en  regard   de    rindicalion  Main-d'i 
vre,  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de:  0,20,  mettez  :  « 0,18  o. 

Colonnes  3  el  4,  en  regard  de  la  pointe  de  la  V^  acc^^lade^ 
lien  de:  5,89,  mettez:  «6,21  )),  et  colonne  5,  au  Heu  de:  6; 
mettez  :  ^'6,58». 

Colonnes  6  et  7,  en  regard  de  la  pointe  de  Taccolade,  au  ïh 
de:  30,79,  mettez:  «  33,49  »,  et  colonne  8,  au  lieu  de:  MJS^ 
mettez:  «  34,35». 

SuBDus  DE  OAHNAis  d' ATTELAGE.  En  regard  de  l'indication  Dm 
ùoucieteaux,  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,42,  mettez  :  «•  0^6J», 
et  colonnes  9,  10  et  11,  au  lieu  de:  0,25,  mettez:  «0,35i». 

Eu  regard  de  la  pointe  de  la  t^  accolade,  colonnes  3,  4,  6  et  7, 
au  lieu  do  :  1,99,  mettez  :  «  2,19  ^s  et  colonnes  5  et  8,  aa  Itea  dt 
2,1:2,  mettez:  t<  2,3-2  w. 

AvALoiRE,  Bhas  du  BAS-  En  regard  de  rindreation  l/n  6/mdkr, 
colonne  3,  au  lieu  de:  1,34,  mettez:  «  1,55  »);  colonne  4,  au  li« 
de:  1,39,  mêliez:  «  l,6i  »;  colonne  5,  au  lieu  de:  4,44,  meitei: 
«1,67»;  colonne  9,  au  lieu  de:  1»56,  mettez:  w  1,75  «;  eotoaof 
10,  au  lieu  de;  1,61,  mettez:  «  1,80»,  et  colonne  11,  au  lieu  de 
1,67,  mettez:  «  1,85»;  en  regard  de  rindication  Main-itŒvm 
colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,24,  mettez:  «  0,21  n* 

Colonne  3,  en  regard  de  la  pointe  de  la  3^  accolade,  aa  lieoiia' 
8,97,  mettez:  u  9J,5  n;  colonne  4,  au  lieu  de:  9,10^  nieUet: 
e  9,39»,  et  colonne  5,  au  lieu  de  :  9,42,  mettez  :  «9,6i  ». 

Bhas  du  haut.  En  regard  de  Tindication  Main-d'œuvre^  eolaaaef 
3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,09,  mettez  :  «  0,08  w . 

Colonne  3,  en  regard  de  la  pointe  de  la  4«  accolade,  au  Ijeo 
4,28,  mettez:  «  4,27  »;  colonne  4,  au  lieu  de:  4,53,  meli 
u  4,52  »,  et  colonne  5,  au  lieu  de  :  5,19,  meltez  :  «  5,IS  i>« 


LOf 


Pages  356  el  357  : 

ÂVALOIRE  (Suite).  En  regard  de  Tindication  Deux  bouêttimm 
porte-tf^aits,  colonnes 3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,76,  mettez  :  o  0,W*, 
et  colonnes  9,  10 et  11,  au  lieu  de  :  0,4S,.  mettez  :  a  0,50  t*. 

Colonnes,  3,  4  et  5,  en  regard  de  la  pointe  de  la  !<•  aeookde 
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^nu  lieu  de:  0,91»  mettez:  '«  1,08»;  colonne  6,  en  regard  de  la 
^moiiite  de  Taccolade,  an  lieu  de:  14,19,  mettez:  et  14,50  »;  co- 
^ponne  7,  au  lieu  do  :  14»6G,  mettez  :  «  14,99  »,  et  colonne  8,  au 
^nieu  de  15,55,  mettez:  «<  15»88  »• 

^Ê  Plate-longe.  En  regard  de  Findi cation  Main-d'œuvre^  colonnes 
HS,  4  et  5j  au  lieu  de  :  0,42,  mettez  :  <<0,36  »i. 
^Ê  Colonnes  3  et  6,  en  regard  de  la  pointe  de  la  2«  accolade,  au 
^Hîâude:  16,98,  mettez:  n  16,92  »  ;  colonnes  4  et  7,  au  lieu  de: 
^H7,45,  mettez:  «  17,39»,  et  colonnes  5  et  8,  au  lieu  de:  17,9i, 
Knettez  :  a  17,86  o. 

V  Corps  DE  paî^neau.  En  regard  de  Tindication  Deux  demi-panneaux, 
colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de:  7,50,  mettez  ;  <<  8,40»,  et  colonnes 
9,  10  et  M,  au  lieu  de  :  3,93,  mettez  :  «  4,40  >>  ;  en  regard  de  Fin- 
dicalion  Une  courroie  de  dragonne^  colonnes  3  et  4,  au  lieu  de  : 
0,34,  mettez:  f*0,50>ï;  colonne  5,  au  lieu  de:  0,42»  mettez: 
iiùS^n;  colonnes 9  et  10,  au  lieu  de  :  0,44,  mettez  :  ((OjCO  >s  et 
colonne  11,  au  lieu  de  ;  0,49,  mettez  ;  v  0,65  «, 

^  Pages  356  et  357  : 

^  Après  l'indication  Cohps  de  taî^neau  (Suite),  Une  chape  de  conin- 
gaftf^lon  de  c7'oupièrej  ajoutez  :  ^^N^*  2  »  ;  en  regard  de  îlndicalion 
Mûm-d*œmrey  colonnes  3  et  4,  au  lieu  de  :  0,60,  mettez  :  t<0,52'>, 
et  colonne  5,  au  lieu  de  0,67,  mettez  :  «  0,58  «. 

Colonnes  3  et  4,  en  regard  de  la  pointe  de  la  1'^  accolade,  au 
lieu  de  :  15,00,  mettez  :  «  15,98  »,  et  colonne  5,  au  lieu  de  :  15,27., 
mettez  :  a  16,28  j). 

En  regard  de  rindioalion  Deux  éirivièî'es,  colonnes  3,  4  et  5,  au 
lieu  de  :  3,00,  mettez  :  «  3,50  »,  et  colonnes  9, 10  et  11,  au  lieu  de  ; 

»l554,  mettez  :  «  1,90  <>. 
Colonnes  3,  4  et  5,  en  regard  de  la  pointe  de  la  3«  accolade,  au 
lieu  de  :  6,44,  mettez  :  «  6,94  »;  colonne  6,  en  regard  de  la  pointe 
de  Taccofade,  au  lieu  de  ;  26,01,  mettez  :  «  27,49  >y,  colonne 7,  au 
lieu  de  :  20,11,  mettez  :  u  27,59  »,  et  colonne  H,  au  lieu  de  ;  26,49, 
mettez  :  i^  28.00  «. 

H  Arçon  kervé,  entoilé  et  ferré.  Eu  regard  de  Tindication  Un 
^arçon  en  bois,  colonne  3,  au  lieu  de  :  3/15,  mettez  :  «  2,80  ».  co- 
lonne 9,  aulïende:3,50,  raetlezK*  »,  el colonne»  Observations», 
buLonnez  llndicaLion  Dont  Q  fr,  35  pour  moniage  et  démontage; 
en  regard  de  l'indiralion  Une  bande  de  dessus  d'arcade  de  devant, 
colonne  3,  au  lieu  de  :  0,50,  mettez  :  «  0,43  »,  et  colonne  9,  au 
lieu  de  :  0,67,  mettez  :  *<  0,60  »;  en  regard  de  Findicalion  Un 
crochet  de  îéneg^  colonne  3,  au  lieu  de  :  0,75,  mettez  :  c<  0,55  »,  et 
colonne  9,  au  lieu  de  :  0,84,  mettez  :  «  0,70  «  ;  en  regard  de  Tindi- 
bation  Une  bande  de  dessous  d'arcade  de  derrière^  colonne  3,  au  lieu 
de  :  1,00,  mettez  :  «  0,85  »;  et  colonne  9,  au  lieu  de  :  1,17,  mettez  : 


1t 
de 
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1,05  »;  ea  regard  de  rindication  A  reporter^  eoloane,  |  aal 
6,51 1  mettez  :  «  5,74  a. 


Pages  360  et  361 

Abçon  nervé,  entoilé  et  ferré.  Ea  regard  de  rinaicaur^ttj 
enchfipurt*,  colonne  3»  au  lieu  de  :  0,15,  mettez  :  «  Ùjt  »J 
colonne  9,  au  lieu  de  :0,'20,  metlez  :  «  0J8  »;  en  regard  de  fa 
cation  ifeux  anneaux  de  guide  d  piton,  colonne  3,  an  lieu  de;PA| 
mettez  :  «  0,5^  »»,  el  colonne  9,  au  lieu  de  :  0,37,  mettex  :  •  O^^i 
en  regard  de  Tindication  Deux  enchapuns  avec  riveU^  colonâfl  J 
au  lieu  de:  0*20,  mettez  :  (^  0^16  »>  et  coloane  9,  au  Ueade:0,ll| 
mettez  ;  «  0,10  »• 

Page  360  : 


IJeQ*: 


Colonne  3,  en  regard  de  la  poînle  de  la  !'<^  accolade,  ao  lii 
7,50,  mettez  :  u  6,65  >k 

Page»  360  et  361  : 

Au-dessous  de    Tindication  —  nm  pièce  de  àafines^  mH\m  • 

—  (ï  un  arçon  ferré  »^  et  en  regard,  colonne  9,  mettez  :  «  7,«t.1 

Parties  en   cuir.   En   regard  de  rindication   Deux  fiuDHè\ 
colonne  3,  au  lieu  de  :  5«84,  mettez  :  «  7,00  »),  et  coloime  t,i 
lieu  de  :  3,26,  mêliez  :  «  3,80  ». 

En  regard  de  rindication  Main-d'œuvre^  colonne  3,  an  lis&éi. 
0,17,  mettez  :  «  0,16  >»- 

Page  362  : 

Colonne  3,  en  regard  de  la  pointe  de  la  ^  accolade,  an  llea  dt: 
I2»97,  mettez  :  «  14,11  ». 

Sellbtte  de  harnais  de  LiMONiàRE  (Suite).  En  regard  de  l'indio- 
tion  Main-d  œuvre,  colonne  3,  au  lieu  de  :  0,t'7|  mettez  ;  «  0,15  », 
et  même  colonne,  en  regard  de  Ja  pointe  de  la  1^  accolade»  aa  Bet 
de  :  2,64,  mettez  :  a  2,62  ». 


Pages  362  et  363  : 

Colonne  6,  en  regard  de  la  pointe  de  Taccolade»  aa  tieadi. 
23,17,  mettez  :  «  23,38  ». 

Dossiers  db  nARNArs  de  tiMomÈRE.  En  regard  de  rindicaiion 
corps,  colonne  3,  au  lieu  de  :  6,67,  mettez  :  «  8,10  »%  et  coloniiel 
au  lieu  de  :  7,01,  mettez  :  «  8,50  »;  en  regard  de  llodicaC 
double  boitcleteau,  colonne  3,  au  lieu  de  :  0,34,  mettes:  «  0.1 
colonne  9,  au  lieu  de  :  0,  38,  mettez:  a  0,70  »;  en  regard  d»1 
dication  Un  contre -sanglon  de  mus-ventrière^  colonne  3,  nn  Mmm  i 
0,83,  mettez  :  «  1,05  n^  el  colonne  9,  au  lieu  de  :  0,^~ 
<«  l,t0  i*;  en  regard  de  lindlcation  Main-d'œuvre^  e^ji 
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^^îeu  de  :  0,20..  mettez  :   «  0,18  i>';  en  regard  de  la  pointe  de  la  2« 

'      iccolade,  colonnes  3  et  6,  au  lieu  de  :  12,67,  mettez  :  «  Î4,60  w. 

Colonne  1,  au-dessous  de  rindicalion  Courroie  de  retraite^  mel- 

^z  :  «.(a)  »  et  inscrivez  an  bas  de  ces  paf^es  ïes  indications  sui- 

tliMrdntes  : 
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Pages  364  et  365  : 

^  IDON  D'ABREOTom(5wi7c).  En  regard  de  l'indication  Main-d'œu^ 
',  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  ;  0,!0,  mettez  :  «  0,09  «,  et 
cojonnes  3,  4.  5,6,  7  et  8,  au  lien  de  :  4,83,  mettez  :  «  4,84  ». 


Page  364. 
Au-dessous  de  l'indication  Licoi  d^écurie,  mettez  :  <f  M^^  1854  ». 


^  Pages  364  et  365  : 

LiCOi  d'écubie  M*^48d4.  En  regard  de  rindîcation  Mam-d'^eu- 
t      rre,  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,17,  mettez  :  «  0J5  »>,  et  co- 
lonnes 3,  4,  o,  6,  T  et  8,  au  lieu  de  :  5,42,  mettes  :  «  5,40  *». 

CouVEBTUHE.  En  regard  de  rindîcation  Modèle  \2>13  en  laine  hkue 
foncé  ou  gris  de  fer  foncé^  colonnes  3,  4,  5,  6»  7  et  8,  au  lieu  de  : 
15,00;  mettez:  12,00  ». 

Inscrivez  au  bas  de  ces  deux  pages  les  indications  suivantes  : 
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Pages  366  et  3G7: 

PoiTBAiL.  Ea  regard  de  Tindication  Main'dTcsuure,  colonutJ 
au  lieu  de  :  0,!21,  mettez:  «  0|18  >»,  et  colonnes  3  et  G,  aa  hmi 
li,44,  mettez:  «  11,41  )>* 

CoLiERON.  En  regard  de  Tindication  Un  corps  de  colierv^n^i 
lonnes3  et  4,  au  lieu  de  :  2,9i2,  nu  ttez:  «  3|30  »>  ;   cotoDn<5  5;  i 
lieu  de  3^38,  mêliez  :  «  3,80  »  ;  colonnes  9  el  10,  au  lieu  de  :  3,01 
mettez  :  «  3,50  «,  et  colonne  If,  au  lieu  de  :  3,42,  mettez  :  «  I.OD«j 
en  regard  de  rindication  Main-d'œuvre^  colonnes  3,  4  et  5«  aalia 
de  :  0,09,  mettez  ;  «  0,08  *k 

Colonnes  3,  4,  6  et  7,  en  regard  de  la  poinle  de  la  4«  accola 
au  lieu  de:  5J4,  mettez  :  w  6,11  w,  et  colonnes  5  et  8^  an  lieu  At\ 
6,20,  mettez:  «  6,61  ». 

Bissa c.  Dans  T indication  Quatre  contre-sanglons^  awr  œilL 
bâtonnez  les  mois  :  iiavec  (eUleb  »,  et  en  regard,  colonnes  3,  4  i 
5,  au  lieu  de:  0,28,  mettez:  «0,40»;  colonnes  9,  10  cl  II, 
lieu  de:  0,10,  mettez:  «0,15»;  en  regard  de  rindicatian  Qua^ 
enchopures,  colonnes  3,  4  el  5,  au  lieu  de:  0,08,  mettez:  u  ^tt« 
et  colonnes  9,  10  et  11,  au  lieu  de:  0,04,  mettez:  «0^09»,  ' 

Pages  368  et  369  : 

BissAC  (Suite).  En  regard  de  rîndîcatîon  Quaire  patumig  fim, 
colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de:  0,08»  mettez:  «OJdw  ;  oalooneil, 
10  et  f  K  au  lieu  de  :  O.OI,  mettez  :  «  0,08  »  ;  colonne  é,  ati*desâoai 
de  celle  dernière  indication,  mettez;  «  Une  bordure  cTourtri^rt 
arculaire  de  poche  de  gauckf^^  ;  en  regard,  colonnes  3,  4  el  5,  m^* 
lez  on  dedans  de  raccolade  :  a  0«06^%  et  colonne»  9, 10 et  If ,  rr^*'- 
tez;  «  0,10»;  dans  Vindicalion  Deux  contre-sarujlons  avec  or  / 
bâtonnez  les  mots:  i^avec  œilluti  »  ;  en  regard,  colonnes  3,  4  rt  âj 
au  lieu  de;  0,12,  mettez  :  «  0,50»,  colonnes  9,  iO  et  li,  au  Ûi 
de: 0,08,  mêliez:  «0,30»;  en  regard  de  l'indication  Ùeux 
pures,  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  O.Oi,  mettez:  «  0,14 
lonnes,  9,  10  el  11,  au  lieu  de:  0,04,  mettez:  «0,08  «^  ;  en  regani 
de  rindlcation  Deux  passants  fïxes^  colonnes  3,  4,  5»  9,  fO  ei  II, 
au  lieu  de  :  0,0i,  mettez  :  «0,08  »);  eu  regard  de  rindicallon  J^B 
d'œuvre^  colonnes  3,  4  el  5,  au  lieu  de  :  0,40,  mettez;  «  0 
bâtonnez  Tindicalion  fiemfjiacer  un  œilkt,  ainsi  que  les  noi 
correspondants  dans  les  colonnes  9,  10  el  11. 

Colonnes  3,  4,  5,  6,  7  et  8,  en  regard  delapointedeJapreoiièn 
accolade, au  lieu  de  :  6,50,  mettez:  «7,43». 

Botte  porte-carabine  avec  courroie.  Botte,  en  regard  de  Tiin 
cation  Un  corps^  colonnes,  3,  4  et  5,  au   Heu  de:  0,71^   motlex 
0  0,8i  »  ;  colonnes  9,  10  et  1 1,  au  lieu  de  :  0,83,  mettez  ;  «i  U,90 
en  regard  de  Tindicalion  Un  collier^  colonnes 3, 4  el5,  au  Heu  do: 
0|i3,  mêliez:   ^0,15  »;  en  regard  de  rindication  Moin^^w^i 
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Colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,08,  raeltez  :  «  0.07 


et  i 


3,  4  et  5,  en  regard  de  la  pointe  de  la  3«  accolade,  au  lieu  de  : 
*-   0,92,  mettez  :  a  1,04  ». 

^  '  Botte  porte-carabine  avec  courroie,  Courroie^  en  regard  de 
rindicalion  Une  courroie^  colonnes  3^  4  et  5,  au  lieu  de:  1,07, 
^nietlez:  «1J9>î;  colonnes  9,  40  et  il,  aa  lieu  de:  1J4,  mettez 
^Kri,*25  »;  colonnes  3,  4  et  5,  en  regard  de  la  pointe  de  fa  4«  acco- 
l^^de,  an  lieu  de:  1,18,  mettez:  u  l,30-»>  ;  et  à  la  pointe  de  racco- 
,     la  Je,  colonnes  6,  7  et  8,  au  lieu  de:  2,10,  mettez:  «  2,34  >>, 

IL   GouBROïE  DE  CBOSSE.  Eu  regard  de   Findicalion    Une  courroie^ 
lolonnea  3,  4  et  3,  au  lieu  de:  0,94,  mettez  :  "cl,05  »,  et  colonnes 
6,  10  et  II,  au  lieu  de  :  1,00,  mettez  :  n  1 ,10  ». 
I    Colonnes  3,  4,  5,  6^  7  et  8,  en  regard  delà  pointe  de  la  5°  acco- 
lade, au  lieu  de:  1,09^  mettez:  «  i.'iQ  ». 
l    Fouet.  En  regard  de  Tindication  Une  bande  en  basane,  colonnes 
E,  A  et  5,  au  lieu  de  :  0,09,  mettez:  «0jl2«  ;  et  colonnes  9,  iO  et 
11,  au  lieu  de;  0,11,  mettez:  (c04i>  «  ;  en  regard  de  Tindication 
t/n  fouet,  colonnes  3,  4  et  5,  au  lieu  de  :  0,28,  mettez  :    ce  0>4o  »  ; 
et  colonnes  9,  10  et  II,  ao  lieu  de:  0,30,  mettez:  «  0,o0», 
I         Colonnes  3,  4,  5,  6,  7  et  8,  au  lieu  de  1,30,  mettez  :  «  1,50  ». 

^  Pages  370  et  37Î  : 

Colonne  2,  au-dessous  de  Tindicatton  Couture  de  irait,  plate- 
plonge,  etc.  (le  cenliraètre),  raeltez: 

^V          ÂrdilloD  (le  boiiclc-rènoir^  mis  cd  place. ... 
^^  Houlenu  mîs  eu  place , . .  * , . 

et  colonnes  9,  10  et  11,  en  regard  de  la  première  de  ces  deux  in- 
dicalions,  mettez;  *<  0,07  »,  et  en  regard  de  la  seconde,  metlez: 
u  0,02». 

•  Page  390  : 

Collier.  En  regard  de  Tindication  Main-d'œuvre,  colonne  3,  au 
lieu  de  :  OJO,  mettez  :  »  0,0'J  »,  et  en  regard  de  la  pointe  de  la 
r^  accolade,  colonnes  3  et  4,  au  Iteu  de  :  3,06,  mettez:  «  3,65». 

Bridon.  En  regard  de  rindication  Main'tfœiit>re,  colonne  3»  au 
lieu  de  :  0,19,  mettez:  «0,Î7  »,  et  colonnes  3  et  4,  en  regard  de 
la  pointe  de  !a  3'  accolade,  au  lieu  de  :  7,08,  mettez  :  «  7,06  ». 

Page  392: 
Garniture  roua  les  harnais.  En  regard  de  Tindication  MaiH' 
d'œuvre,  colonne  3.  au  lieu  de:  0,09,  mettez  :  m  0,08  »,  et  même 
colonne,  en  regard  de  la  pointe  de  la  1^^  accolade,  au  Heu  de  : 
6,77,  mettez  :  u6,76  ». 

GàRNiTuaE  DU  CORPS  DÉ  BAT.  Eu  regard  deTiadication  jJ/am-rf'œa- 
ure,  colonne  3,  au  lieu  de:  0j07,  mettez:  m  0,06»,  et  mêm&  co- 
lonne, en  regard  de  la  pointe  de  la  2"  accolade,  au  lieu  de  :  3,31, 
mettez:  «3,33  », 
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Pan  neaui.  En  regard  de  rindication  Main^d^œuvre^  ooloi 
au  lieu  de:  0,42,  mettez  ;  «  0,36 1>,  et  même  colonne,  eo  ] 
la  pointe  de  la  3<*  accolade,  au  lieu  de  :  ia,55,  mettez  ;  **  SS^ 

Golonne  4^  en  regard  de  la  pointe  de  l*acoolade^  ao  Lien 
53,67,  mêliez:  «  53,59  *>. 

Page  393  : 

PoGUE  À  FERS,  Eo  regard  de  rindicatîoa  Main-d'œuvre,  cal 
3,  au  lieu  de  ;  0,17,  mettez  :  <«  0,15  »,  et  môme  coLooae,  en     _ 
de  la  pointe  de  la  l'«  accolade,  au  lieu  de  :  4,78,  mettez  :  n  4,70 « 

Colonne  4,  en  regard  de  la  pointe  de  i^aecolade^  aa  lieu  àê{ 
5,62,  mettez:  <*  5,60  ». 

PotTRÂiL.  En  regard  de  riiidlcatton  Main-d'œuvre^  au  lien  àê^ 
0,14,  meUez  :  uoj2»,  et  colonnes  3  et  4,  en  regard  de  la  patnk 
de  la  3^  accolade,  au  lieu  de  :  6,S3,  mettez  :  »  6^1  y». 

AvALOiRE.  En  regard  de  l'indicalion  Main-d'œut^re^  au  lieu  de: 
0.07,  mettez  :  «0,06»,  et  colonnes  3  et  4,  en  regard  de  la  poiak 
de  la  i*"  accolade,  au  lieu  de:  5,90,  mettez  ;  a 5,89  »>. 

Page  304  : 

CaoïTriÈnE,  En  regard  de  Tind tcatioo  xMain-d' œuvre,  colonnf  3, 
au  lieu  de:  0,07^  mettez:  a  0,06  »,  et  colonnes  3  et  4,  en  regarddc 
la  pointe  de  la  l^^  accolade,  au  lieu  de  :  4,62,  mettez:  «  A  fit  ». 

Coussinet  de  bras  d'avaloihe.  En  regard  de  rindlcatloii  Mêm- 
d'œuvre,  colonne  3,  au  lieu  de:  0,09   mettez;»*  0,08ii,elc 
3  et  4,  au  lieu  de  :  1,33,  mettez  :  a  1,32  w. 

Surfaix  dossière*  Ed  regard  de  l'indication  Main-d** 
lonne  3,  au  lieu  de  ;  0,20,  mettez  :  «  0,18  «%  et  colonnes  3  et  4, 
regard  de  la  pointe  de  la  4^  accolade,  au  lieu  de  :  ii,49»  meUet 
«  12,47  »• 

Page  395  : 

Courroies  supports  de  umonièrk.  En  regard  de  rindîcatioii 
d'œuvre,  colonne  3,  au  lieu  de  :  0,07,  mettez  :  0»06,  et  colojuMi. 
et  4,  en  regard  de  la  pointe  de  la  2«  accolade,  au  lieu  de  7,17| 
mettez  :  c«  7,10  î). 

Page  396  : 

GAHNTrURiiis  DU  CORPS  DE  BAT.  Eq  regard  de  rindteaiion  ÇeOn  4b 
hât  dnffél  de  A,  colonne  3,  au  lieu  de  3,34,  mettez  :  *•  3,33  •. 

Paptoeaux.  En  regard  de  l'indication  Ceux  du  Wf  ftaffAt  df  L 
colonne  3*  au  lieu  de  :  25,55,  mettez  :  u  25,40  »>. 

Colonne  4,  en  regard  de  la  pointe  de  la  i**  accolade ,  att  liai 
de 53,10,  mettez  :  u  53,03  ». 

Poca£  A  FERS,  Eu  regard  de  Tindication  Celle  du  Ht  d*affûi  de^i 
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■.colonne  3,  au  lieu  de  :  4,78,  mettez  :«  4,76  «,  et  colonoe  4jeii  regard 
I  de  la  pointe  de  la  2«  accolade,  au  lieu  de  :  5,62,  mettez  ;  «  5,60  ». 

Poitrail.  En  regard  de  llndîcatLon  Mam-d'œutTe,  au  lieu  de  : 
0,09,  mettez  :  «  0,08  i>,  et  colonoe  3  et  4,  en  regard  de  fa  pointe 
de  la  ^  accolade* de  la  colonne  3,  au  lieu  de  :  4,26,  mettez: 

>^  4,25  ». 
AVALOIRE.   En  regard  de  rindication   Celle  du  harnais  de  bât 
d'affût  ei  d'aiielage,  au  lieu  de  :  5,90,  mettez  :  «  5,89  ». 

Groltpiéee.  En  regard  de  l'indication  Celle  du  harnais  de  ùàl  et 
d'attelage,  colonnes  3  et  4^  an  lieu  de  :  4^62,  mettez  :  «  4^61  ». 

I  Page  398  : 

Garnitures  pouh  les  harnais.  En  regard  de  rindication  Celles 
du  bai  d'affût  de  4,  colonne  3,  au  lieu  de  :  6^77^  mettez  :  u  6,76  «, 

Garnitures  du  corps  de  bat.  En  regard  de  l'indication  Celks  du 
bât  d'affût  de  4,  colonne  3,  au  Heu  de  :  3,34,  mettez  :  «  3,33  >k 

Panpîeaux.  En  regard  de  rindication  Ceux  du  bat  d'affût  de  4, 
colonne  3,  au  lieu  de  :  23.55,  mettez  :  «c  25^49  i>,  et  colonne  4,  en 
regard  de  la  pointe  de  la  l''»  accolade,  au  Heu  de  :  61,70,  mettez  : 
<t  61,62». 

PocuE  A  FEBS.  En  regard  de  rindication  Celle  du  bât  d'affût  de  4, 
colonne  3,  au  lieu  de  ;  4,78,  mettez  :  «  4,76  »,  et  colonne  4,  en 
regard  de  la  pointe  de  la  2^  accolade,  au  lieu  de  ;  5,62,  mettez  : 
«  5,60  », 

Page  399  : 

Garkitdrks  pour  les  uabnais.  En  regard  de  rindication  Celks 
du  bat  d'affût  de  4,  colonne  3,  au  lieu  de  :  6,77,  mettez:  <c  6,76  »». 

Garnitures  du  corps  de  bat.  En  regard  de  rindication  Celles  du 
bât  d'affût  de  4,  au  lieu  de  ;  3,34,  mettez  ;  t<  3,33  n. 

Page  400  : 

Panneaux,  En  regard  de  rindication  Ceux  du  bât  d^affût  de  4, 
colonne  3,  au  lieu  de:  25,55,  mettez  :  «  25,49  >>,  et  coloone  4,  en 
regard  de  la  pointe  de  la  i^^  accolade,  au  lieu  de  :  59,28,  mettez  : 
«  59,20  ». 

Poche  a  feîis,  En  regard  de  rindication  Celle  du  bât  d'affût  de  4, 
colonne  3,  au  lieu  de  :  4,78,  mettez  :  <<  4,76  's  et  colonne  4,  en 
regai'd  de  la  pointe  de  la  2'^  accolade,  au  lien  de  :  5,62,  mettez  : 
«  5,60  », 

Page  401  ; 

TrANSFORMATIÛS   du  bat  d'affût   de  4  EN  BAT  DE  Pli:CE  DE  80.  Eu 

regard  de  l'indication  Main-d'œuvre  pour  la  conftciton  it  ta  mise  en 
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place  des  obfeU  neufs  et  pour  la  tmnsfot'mation,  colonne  3^  an  Un 
de  2,i0,  mêliez  ;  a  2,06  »»  et  culonne  4,  en  regard  de  im  --*-*- 
de  la  5«  accolade,  au  lieu  de  :  10,21,  mêliez  :  «  9,8T  >*• 

TaANSFOBMATïON  DU  BAT  d'aFFUT  DE   4  EN  BAT  0* AFFUT   DS  80. 

regard  de  riDdication  Main-d'œuvre  pour  h  confection  et  tamêÊti 
place  des  ob/ei&  neufs  et  pour  la  transfoimation,  colonne  3,  an  lu  _ 
de  :  2,25,  metlcz  :  «t  î,93  »>,  et  colonne  4,  ea  regard  de  la  pobîe' 
de  la  1'*»  accolade,  aii  lieu  de  :  6,05,  mettez  :  «  5,73  »» 

Page  402  : 

CûLLiEii  d'attaché.  En  regard  de  rindication  Celui  de  ta  i 
tare  de  télé  des  muieis  de  tarttlieri€y  colonnes  3  et  4,  au  lieu  de^ 
3^66,  mettez  :  «  3,65  ». 

Bridon.  Eq  regard  do  l'indication  Celui  de  la  garniture  de  êHP 
des  mulets  de  tardUerk^  colonnes  'à  et  4^  au  lieu  de  :  7,08,  mçij 
«  7,06  »>. 

Page  403  : 

Parties  en  cuib.  En  regard  de  rindication  Main-d'œuvre  pam  k 
confection  et  la  pose  du  faux-siège  et  des  partie$  en  cuir,  colonoe  t, 
au  lieu  de  :  0,07,  meltcz  :  «  0,06  »,  et  colonnes  3  et  4,  en  regari 
de  la  pointe  de  la  l^'^  accolade,  au  lieu  de  :  5,97,  mettez;  ttè^tSi, 

Panneaux,  En  regard  de  rindication  Main-d'œuvre,  au  lieu  de  : 
Ûj49»  mettez  :  a  0,42  x>,  et  colonnes  3  et  4,  en  regard  de  la  poteli 
.de  la  2*  accolade,  au  lieu  de  :  25,60,  mettez  :  «  S5«53  ». 

Page  404  : 

Cboupière.  En  regard  de  rindication  Main-d'œuvre^  ao  Uen  de* 
0,00|  mettez  :  ^^  0,08  ^^  et  colonnes  3  et  4,  au  lieu  de  :  4*45,  metttt. 
«  4,44  )». 

Page  405  : 

Fessièbe.  En  regard  de  rindication  Main-d*(Euvre^  eolonâi  1^ 
au  lieu  de  :  0,07,  mettez  :  a  0,06  »>,  et  colonnes  3  et  4,  en  regaid 
de  la  pointe  de  la  2*  accolade,  au  lieu  de  6,00,  mettez  :  m  5,99  ». 

Page  406  : 

Bacub.  En  regard  de  rindication  Main-d'œuvre^  y  cùmpr 
Bcription,  au  lieu  de  :  0^27,  meltez  :  a  0,24  ».  et  colonnes  3  « 
regard  do  la  pointe  de  la  3*^  accolade,  au  lieu  de  :  17^61 , 

.<  17,58  ». 

PocuB  A  FERS.  Eû  regard  de  rindication  Mam4tmnref  _^, 

3,  au  lieu  de  :  0 J7,  mettez  :  ^  0,15  »,  et  colonnes  3  et  4,  en  regard 
de  la  pointe  de  la  5«  accolade,  au  lieu  de  :  4,72,  mettes  :  «»  4,70 1, 

CoLUER  D*ATTACDC.  Eu  regard  de  Vindtcation  Mmm-^mmmw^ 
colonne  3,  au  lieu  de  :  0,10,  mettez  :  «  0,09  ^,  et  même  eolo&ve. 


nseltet  :    " 
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en  regard  de  la  pointe  de  la  !'«  accolade,  au  lieu  de  ;  4,34, 
mettez  :  «  4,33  ». 

Colonne  4,  en  regard  de  la  pointe  de  Taccolade,  au  lieu  de  :  6,07, 
mettez  :  «  6,06  ». 

Page  407  : 

RENE.  En  regard  de  l'indication  Main-d'œuvre^  colonne  3,  au 
lieu  de  :  0,19,  mettez  :  «  0,17  »,  et  colonne  4,  en  regard  de  la 
pointe  de  la  2«  accokde,  au  lieu  de  :  7,76,  mettez  :  «  7,74  ». 

Page  409  : 
Panneaux.  En  regard  de  Tindication  Main-d'œuvre,  colonne  3, 
au  lieu  de  :  0,54,  mettez  :  «  0,47  »,  et  même  colonne,  en  regard 
de  la  pointe  de  la  2«  accolade,  au  lieu  de  :  32,07,  mettez  :  «  32,00  ». 

Page  410  : 
Colonne  4,  en  regard  de  la  pointe  de  la  1^  accolade,  au  lieu  de  : 
61,66,  mettez:  «  6J,59». 

Fessière.  En  regard  de  Tindication  Celle  du  harnais  de  bat  de 
mulet  des  équipages  militairesy  colonne  3,  au  lieu  de  6,00,  mettez  : 
«  5,99  ». 

Croupière.  En  regard  de  l'indication  Main-d^œuvre,  colonne  3, 
au  lieu  de  :  0,10,  mettez  :  «  0,09  »,  et  même  colonne,  en  regard 
de  la  pointe  de  la  2«  accolade,  au  lieu  de  :  4,98,  mettez  :  «  4,97  ». 

Colonne  4,  en  regard  de  la  pointe  de  la  2®  accolade,  au  lieu  de  : 
23,00,  mettez  :  «  22,98  ». 

Inscrivez  au  bas  de  la  page  les  indications  suivantes  : 


!Un  étrier  do  devant  (1) 
Ûq  étrier  de  derrière  {i) 
Quatre  boulons  d'élriers  n»  3,  B  (1). , 
Quatre  écrous  iï'idem  n«  3,  à  six 
pan8(1) 
Quatre  supports-guides  (i) 
Quatre  chapes  de  courroies  de  sur- 
charge   
Maia-d'œuyre  pour  la  mise  en  place 
des  objets  neufs  et  pour  la  trans- 
formation   


0  60\  0  65 

1  00\  Û5 
0  24  J                  0  m 


0  08 

i  00>4o0 


0  m 
4  'éo  0  m 


0  36V  0  il 

0  22 


(1)  La  maiii-d'oBavre  est  comprise  dans  le  prit  de  Tobjet.  | 

Paris  le  28  octobre  1888. 

Approuvé  : 
Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  G.  DE  Phbycinet. 

Nota.  —  Il  est  bien  entendu  que  les  reports  qui  sont  atteints  par  les  modifications 
doivent  être  rectifiés  selon  qa'il  y  a  lieu. 

— — ^^i—  

An:<£e  1888.  N«  44.  .  9 
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N**  179.  iVofç  ministérielie  autorisant  les  corps  de  iroupt  à 
rappeler  aux  ouvriers  armuriers,  rengages  ou  commissiannà 
antérieurement  à  la  noti/ication  de  la  décision  mùiistérieUi 
du  'i  juillet  1886,  la  différence  entre  la  prime  de  irami 
qui  resuite  de  Capplication  de  cette  décision  et  celle  qui  leur 
était  attribuée  par  application  de  l'article  36  rfw  règUmeiU 
du  30  août  l8Si,  sur  le  service  de  f armement,  (D,  Alt/, 
Matériel  de  TArt.  et  des  Eq,  militaires,  4*  Section.)  [fl.  0^ 
p.  r.,  p.  418.] 

Paris,  la  U  oclobre  189âL 

Le  Ministre  aotome  les  corps  de  troupe  à  rappeler  aax  oarrUn 
armuriers  rengagés  ou  commissionnés  aatérleurement  à  la  DoliS- 
cation  de  la  décision  mîaistérielle  du  3  juillet  1886,  qui  rédojl  U 
prime  de  travail  des  ouvriers  militaires,  la  différence  entre  li 
prime  réduite  et  celle  qui  était  attribuée  à  ces  ouvriers  par  appli- 
cation de  Tarticle  36  du  règlement  du  30  août  1884, 

Les  sommes  ainsi  rappelées  seront  portées  en  dépensa  aar  lai 
fonds  de  Tarmement,  et  seront  comprises  :  celles  affôrenUa  à 
l'exercice  1888,  dans  le  relevé  des  dépenses  dudît  exercice  el  Celles 
afférentes  aux  exercice  1886  et  1887,  dans  un  relevé  supplémea- 
taire  établi  an  titre  de  Texercice  1887. 

La  présente  disposition  s'applique  aux  ouvriers  armuriers  de 
tons  les  corps  de  troupe  (gendarmerie,  ^arde  républicaine  el  régi» 
ment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris  compris.) 

Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'elle  ne  s*applique  pas  aux  oavrierf 
actuellement  rayés  des  contrôles  ni  à  ceux  qui  se  sont  renragés 
ou  fait  commissionner  antérieurement  à  la  mise  en  appUeaiton  de 
la  décision  ministénelle  du  3  juillet  1886,  mais  postérîeuremeat 
à  la  notification  de  cette  décision. 


N*  180.  Noie  ministérielle  fixant  le  programme  des  questvh^, 
de  tactique  qui  seront  étudiées  en  1888-1889,  dam  les  rigi*^ 
ments  de  cavalerie.  {D.  Cav-;  Cavalerie.)  [B.  O.,  p.  s.,  p.  169  J 


Pari^  le  23  cnrtobre  (88a. 


Le  programme  des  questions  tactiques  à  soumettre,  en  I888-I88f, 
à  l'étude  des  commissions  régimentairesde  cavalerie,  en  exécatloia 
de  la  note  ministérielle  du  20  décembre  1886,  sera  le  suivaDi 

Etudier  le  rMe,  dans  la  retraite,  dans  la  poursuite  et  daos 
services  de  sûreté^  en  station,  de  jour  et  de  nuit,  eonsécatife  à 
deux  opérations  : 

1»  D'un  escadron  opérant  avec  un  régiment  d'infanterie  ; 


I 
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20  D^on  demi-régiment  opérant  avec  une  brigade  d'infanterie; 

3"  D*un  régiment  opérant  avec  une  division  d'infanterie. 

Chacon  des  membres  de  la  commission  traitera  la  question  se 
rapportant  à  la  conduile  de  Ja  troupe  d'un  effeclif  immédiatement 
supérieur  à  celle  que  lui  attribue  son  grade. 

En  conséquence,  des  deux  lieutenants,  Ton  étudiera  les  question» 
relatives  au  rôle  de  l'escadron  opérant  avec  un  régiment  d'infan- 
terie dans  la  retraite,  fautre  dans  la  poursuite,  ces  deux  hypo- 
thèses de  poursuite  et  de  retraite  ayant  lien  sur  le  même  terrain. 

De  même,  les  deux  capitaines  traiteront  les  questions  ayant 
trait  au  demi-régiment;  enfin^  celles  qui  incombent  au  régiment 
seront  données  au  chef  d  escadrons. 

La  commission^  après  avoir  examiné  chacun  des  travaux,  se 
transportera  sur  le  tcrrrin  pour  les  discuter»  et  son  président  résu- 
mera dans  un  rapport  les  conclusions  prises  après  cette  discus- 
sion (1). 

Une  carte  sera  jointe  à  ce  rapport. 

On  se  conformera,  pour  la  transmission  de  ces  études,  à  la 
note  ministérielle  du  20  décembre  1886. 


I 


N*  181,  Décision  présidentielle  relative  au  traitement  à  alhîter 
aux  professeurs  civils  de  dessin  au  Prytanée  militaire.  [B* 
0,j  p.  r.,  p.  832.] 

Paris,  le  29  octobre  18S8. 

Rapport  au  Président  de  la  République  fha»qaise. 

Monsieur  le  Président,  diaprés  le  tarif  n**  13  (tableau  n"^  6) 
annexé  au  décret  du  25  décembre  1875  portant  revision  des  tarifs 
de  solde,  les  professeurs  civils  de  dessin  avant  vingt  ans  d'exercice 
au  Prj^anéc  militaire  ont  droit  à  un  traitement  budgétaire  annuel 
de  3,505  fr.  26,  2,993  fr.  m  et  2;709  fr.  47,  suivant  qu'ils  sont  de 
l""*,  de  2*  ou  de  3"  classe.  Quant  aux  professeurs  de  dessin,  après 
vingt  ans  d'exercice,  il  leur  est  attribué,  selon  la  classe,  4,842  fr, 
63.  4,393  fr,  79  et  3,997  fr.  90. 

Il  m'a  paru  équitable  que  les  professeurs  de  dessin  dans  cet  éta- 
blissement pussent,  à  l'avenir,  recevoir  ces  derniers  traitements, 
après  avoir  passé  neuf  ans  au  minimum  dans  la  catégorie  des  char- 
gés de  cours  non  licenciés,  au  lieu  de  vingt  ans,  comme  à  présent. 
Par  suite,  les  traitements  prévus  actuellement  pour  les  pro- 
fesseurs de  dessin  avant  vingt  ans  d'exercice  seraient  alloués  aux 
professeurs  ayant  moins  de  neuf  ans  et  le  traitement  supérieur 
leur  serait  attribué  après  neuf  ans  d'exercice* 
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Dans  ces  condillons,  j'ai  rhoûneur  de  vous  proposer  de  irookia 
bien  décider  que  lesdisposilions  du  tarif  n^  13  précité  sêrool  mo- 
difîéea  comme  il  suit,  en  ce  qui  concerne  les  professeurs  dvili  et 
dessin  au  Prytanée  milîfaire,  savoir  : 


DÉSlG!VATlO!i   DES  EUFLOIS. 


Professeurs   civilâ  ilo 
*Ie.*sia    rtjsDl   plusl 
de  neuf  ûu^  cj'cxcr-  j 
cire 

Prrtfpsi-eurs  civils  de  [ 
tii'.^^iu  ayant  moins 
de  neuf  ans  d'cxcrj 
cicc 


i*  clflfse, 

ï*  classe- 
3*  cîttssc. 


TBirTtM£tNT 

badgé» 

tatr« 

par  »n, 


V.8^â  63 

3,997  90 

3,5(^  fÛ 
2,9113  68 
2,709  47 


tr.  P. 

^0  63 
249  79 
199  DU 

149  68 
135  47 


rnMTiiif^T    >âT 


m. 


I,67i 
4J7b 
3,798 

3,330 
à.574 


ti«r 
niolf . 


Ir.  e- 

384  00 
348  00 
316  50 

m  ^o 

537  OO 
214  ^ 


fr.    e. 

là  70 

H  eo 

10  ÔS 

9  25 
7  90 
7  15 


Si  vous  approuvez,  ces  propositions,  j'ai  l'honneur  de  vouspricti 
de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  présent  rapport» 
Veuillez  agréer,   Monsieur  le  Président,  rhommage   de   i 

respeclueax  dévoiiemenU 

le  iMinistre  de  la  guerre^ 

Signé  :  C.  de  Frevcikkt. 

Appboitvé  : 

£e  Frésideni  de  la  République^ 
Signé  :  CAHNOT. 


N*  182.  Décret  modifiant  Carticle  7  du  décret  du  3  mars  Ift85, 
relatif  à  la  création  des  écoles  militaires  préparatoires  IB 
0,,p.  r.,  p.  8S3.] 

Parff,  le  1*'  notembre  IS9S^ 


d 


Le  PRéSIDENT  DB  LA  RÉPDBUQUfi  FRAIÎ<;A1SE, 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  le^  mili<aire«<  réfonnéa  par 
congé  u^  1  et  jouissant  d'une  gratifier:  '^^alègo- 

ries  de  militaires  retirés  du  service,  u  le  T  da 

décret  du  3  mars  1885,  dont  les  flls  sont  admiâ  à  concourir  poor 
les  écoles  militaires  préparatoires  ou  pour  les  places  d*cnfaii      ' 
troupe  ; 

Sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre, 
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Décrète  : 

Art.  i^^  L'article  7  du  décret  du  3  mars  1885  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

Article  7.  —  «  Ne  peuvent  être  admis  dans  les  écoles  mili- 
taires préparatoires  que  les  fils  de  soldats,  caporaux  ou  bri- 
gadiers, sous -officiers,  officiers  jusqu'au  grade  de  capitaine 
inclusivement  ou  assimilés,  et  d'officiers  supérieurs  ou  assimilés 
décédés. 

«  Les  fils  des  militaires  retirés  du  service  ne  sont  aptes  à  con- 
courir qu'autant  que  leur  père  est  ou  a  été  en  possession  d'une 
pension  de  retraite  intégrale  ou  proportionnelle,  d'une  pension 
de  réforme  pour  infirmités  ou  blessures,  ou  qu'il  a  contracté  ua 
rengagement  de  cinq  ans  au  moins. 

«  Les  fils  des  militaires  réformés  par  congé  n^  1  et  jouissant 
d'une  gratification  permanente  sont  également  admis  au  bénéfice 
de  ces  dispositions. 

«  Les  fils  de  militaires,  non  enfants  de  troupe,  sont  admis  dans 
les  écoles  aux  mêmes  conditions  que  les  autres  enfants  et  sont 
inscrits  sur  les  registres  matricules  des  corps  désignés  à  cet  effet, 
à  compter  de  la  date  de  leur  admission.  » 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i^""  novembre  1888. 

Signé  :  GARNOT. 
Par  l'j  Président  de  la  R6])ublique  : 
Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G.  de  Frbyciket. 


N°  183.  Note  ministérielle  relative  au  prix  de  conftction  des 
calottes  de  travail.  (D.  Serv.  adm.;  Habill.,  Camp.,  Lits 
milit.  et  Inv.)  [B.  0.,  p.  s.,  p.  170.] 

Paris,  le  \*^  novembre  4888. 

La  calotte  de  travail  étant  identique,  en  tant  que  matières  pre- 
mières et  main-d'œuvre,  à  la  calotte  d'écurie  des  corps  de  cava- 
lerie, le  prix  de  0  fr,  25  fixé  pour  la  confection  de  cette  dernière, 
par  la  note  ministérielle  du  22  avril  1885  {Journal militaire ,  partie 
supplémentaire,  1®'  semestre,  page  1335),  doit  être  appliqué  à  la 
calotte  de  travail. 

En  conséquence,  ce  prix  devra  servir  de  base  à  la  fixation  de 
l'indemnité  à  allouer  aux  ouvriers  tailleurs  pour  la  confection  des 
calottes  de  travail  au  moyen  d'effets  hors  de  service. 


—  848  — 


N**  §84.  i4w  sujet  de  f  examen  des  propositions  pour  Faw 
ment  des  officiers  de  réserve.  [B.  O.,  p.  r.^  p*  837.] 

Paris,  lu  5  novemhne^J 

Mon  cher  Général,  d'après  les  dispositions  eooleiiues  dfto&liil 
articles  7  et  8  du  décret  du  25  Juin  18B8  {Jttumai  tmtUmnA 
p*  1123),  les  propositions  pour  Favancement  en  faveur  des  qU 
ciers  de  réserve  (sous-lieuteuanls  et  lieutenants)  doivent,  da 
plupart  des  cas,  être  faites  à  la  suite  d'une  convocation  ] 
service,  pour  être  souiaises,  ensuite,  à  lexamen  des  comn 
régionales  de  classement. 

Or,  la  réunion  des  commissions  régionales  ne  pouTftnl  èlif  j 
subordonnée  à  Tépoque  où  les  périodes  de  convocation  des  offi- 1 
ciers  de  réserve  prennent  fin,  j'ai  décidé  que  les  propositions  cofr 
cernant  ceux  de  ces  officiers  qui  n'auront  pu  être  inspectés  avial 
la  réunion  des  commissions  régionales  seront  établies  à  Taidedc* 
notes  qui  leur  auront  été  données  Tannée  précédente. 

En  outre,  un  très  petit  nombre  d'ofliciers  de  réserve  se  Itm* 
vant,  cette  année,  dans  les  conditions  visées  par  le  déerei  di 
^5  juin  1888,  comme  il  importe  de  pourvoir,  le  plus  t6t  poiaiMât 
aux  vacances  actuellement  existantes  dans  les  grades  de  rapt 
taine  ei  de  lieutenant,  j'ai  décidé  qu'à  titre  transitoire,  il  serméti* 
Mi  au  ministère  (Directions  d'armes  intéressées),  à  raîde  des  élé* 
ments  d'appréciation  et  des  propositions  contenus  dans  les  dov 
siers  des  officiers,  des  listes,  par  arme  et  par  grade,  de  ceoi 
d*entre  eux  qui  réuniront  les  conditions  d*ancienneté  et  d'apLitade 
réglementaires  pour  obtenir  de  favancement. 

Ces  listes,  dressées  par  rang  d^ancienneté  dans  chaqae  grade, 
serviront  à  établir  le  tableau  d'avancement  pour  1889. 


Signé:  C.  DE  Fheyci^et. 


ni  Jl 


N<»  !8S.  Note  ministérielle  relative  un  mariage  des sous-offii 
commissionnés  et  des  sous-officiers  non  rengagés  servani 
n'imparte  quel  titre.  (C.  Min.;  Corresp.  générale,)   [B^  O-, 
p.  r.,  p.  838.] 

PaHi,  U  6  Bovombre  iS88. 

La  circulaire  ministérielle  du  23  août  1888  (Journal  milîiaifw, 
p,  431),  a  déterminé,   à  nouveau,  par  abrogation  des  i]'   ' 
des  24  juillet,  14  novembre  1881  et  18  janvier  i88S»  les  C4ji 
sous  lesquelles  les  sous-officiers  rvnffofjés  peuvent  *lre  autori^^»»  ^ 
se  marier. 

Depuis,  une  note  mînislérielledu  5  septembre  dernier,  annnlimt 
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celle  du  6  mai  1884,  a  rendu  les  dispositions  de  la  circulaire  du 
23  aoùL  1888,  précitée,  applicables  aux  employés  militaires  de 
rarlilkrie  n'ayant  pas  rang  d'officier  (gardiens  de  batterie  el  ou- 
vriers d  état). 

Par  exlensioiî  de  ces  dispositions,  le  Ministre  décide  que  les 
mêmes  règles  seront  observées  pour  le  mariage  des  sous^ofQciers 
commissionnés  des  diverses  armes  et  divers  services  (infanterie, 
recrutement,  cavalerie,  justice  militaire,  artillerie^  génie»  services 
administratifs,  service  de  santé). 

Par  exception,  pour  les  autorisations  de  mariage  des  raîfilatres 
de  la  gendarmerie  (sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes),  rien 
ne  sera  changé  aux  prescriptions  du  décret  du  1"  mars  5854  et 
delà  circulaire  ministérielle  du  2!  août  suivant,  qui  en  ont  réglé 
les  conditions. 

Quant  aux  autorisations  de  mariage  des  sous-officiers  non  ren- 
gagés ou  non  comnàssiomiés  provenant  des  appels  ou  des  engage- 
ments volontaires,  elles  continueront  à«Hre  délivrées  par  les  con- 
seils d'admimstrationj  dans  les  mûmes  conditions  que  par  le 
passé-  Elles  ne  seront  concédées  que  fl?<ï«5  des  cas  exceptionnels, 

11  n*est  rien  changé  non  plus  à  ce  qui  a  été  déterminé  par  la 
circulaire  du  16  avril  1879  pour  le  mariage  des  sous-officiers  sta- 
giaires du  génie. 


N"^  186,  Note  minhtêrielle  complémentaire  de  la  décision  du 
20  juillet  \  888,  modifiant  k  règlement  général  sur  les  trans- 
ports mililains  par  chemins  de  fer.  (D*  Serv.  adm»;  flabil. 
Camp*  Lits  milit.  et  Inv;)  [B,  0,,  p.  r.,  p,  839.] 

Pms,  le  6  novembre  i8B8. 

Comme  complément  aux  dispositions  de  la  décision  du20juillet 
1888,  modifiant  le  règlement  général  sur  les  transports  militairea 

f)ar  chemins  de  fer  (Journal  militaire  au  présent  semestre,  après 
a  page  388,  pagination  spéciale),  le  Ministre  a  arrêté,  à  la  date 
de  ce  jour,  les  dispositions  suivantes,  en  ce  qui  concerne  lïmpu- 
tation  des  dépenses  d'achat  des  vrilles  et  des  pitons  nécessaires  à 
Tarrimage  des  fusils  dans  les  wagons  : 

fo  Dans  les  sections  de  secrétaires  d'état-major  et  de  recrute- 
ment, de  commis  et  ouvriers  militaires  d'administration  et  d'infir- 
miers militaires  qui  n'ont  pas  de  masse  des  écoles,  cette  dépense 
(premier  achat  et  remplacement)  sera  imputée  à  la  masse  d'habil- 
lement et  d'entretien  (fonds  commun)  ; 

2^  Les  objets  dont  il  s*agit,  nécessaires  pour  constituer  Fappro- 
irisionnement  des  corps  territoriaux  des  diverses  armes,  seront 
achetés  par  les  soins  des  corps  actifa  gestionnaires,  au  compte  du 
service  do  rhabillement  (budget  sur  ressources  extraordinaires). 
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K**  187.  Décision  ministérielle  autorisant  MM.  les  médecins  k- 
specteurs^  à  l'intérieur^  et  31.  le  pharmacien  inspecteur,  in 
pourvoir  d'une  deuxième  monture.  (D.  Serv.  Santé:  H6p. 
[B.  0.,p.  r.,p.  859.] 

Paris,  le  8  novembre  48**. 

Le  Miuistre  de  la  guerre  a  décidé,  le  8  novembre  18s8.  (jK 
MM.  les  médecins  inspecteurs,  à  l'intérieur,  et  M.  le  pharmaciec 
inspecteur  seront  autorisés  à  se  pourvoir  d*une  deuxième  mon- 
ture, qui  sera  nourrie  aux  frais  die  l'Etat,  selon  les  tarifs  en  vi- 
gueur. 


N®  188.  Décision  présideiitielle  portant  cojicession  de  Pindem- 
nité  en  rassemblement  n^  2  aux  (>fficiers  staticnuéà  à  Jfcn- 
toiiy  à  Sospely  à  Breil  et  à  Saorge.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  8o4.] 

Paris,  le  9  novembre  A^l^, 

Par  décision  présidentielle,  en  date  de  ce  jour,  rindemnitô  « 
rassemblement  n»  2  a  été  accordée  aux  officiers  détachés  à  Menloa. 
à  Sospel,  à  Breil  et  à  Saorge,  à  partir  du  IG  novembre. 


JN"  180.  A''/e  ministérielle  7'clative  à  nue  nouvcUe  répartitioh 
des  6  /i.>  articulées  actuellement  en  service  dans  les  ré</imen*i 
de  cavalerie.  (D.  Cavalerie  ;  Cabinet  du  Directeur.)  [B.  0 . 
p.  r.,  p.  839.) 

Paris,  le  9  novcnil»po  188S. 

Sur  la  proposition  du  comité  technique  de  la  cavalerie,  le  Mi- 
nistre a  décidé  que,  contrairement  à  ce  qui  est  prescrit  dans  h 
note  ministérielle  du  22  juin  1883,  les  scies  articulées,  actueilemeDt 
en  service,  au  nombre  de  quatre  par  escadron,  dans  les  rogimontf 
de  cette  arme,  seraient  contiées  désormais  aux  sapeurs,  dont  la 
création  est  postérieure  à  la  date  de  la  note  précitée. 

Cette  répartition  sera  laite  de  manière  que  chaque  pelolou  pos- 
sède un  de  ces  outils. 

Les  sapeurs  porteurs  de  scies  articulées  se  conformcroiiL,  poui 
leur  arrimage,  aux  instructions  contenues  dans  la  décision  mi- 
nistérielle du  2i  juillet  1880. 
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^„N®  190.  Note  mmstérielle  relative  aux  chevaux  des  officiers  dar- 
^^,     tillerie  détachés  à  t Ecole  supérieure  de  guerre.  (D.  Cav.  ; 

.*"     Remontes,)  [/?.  0.,  p.  r.,  p.  860.] 

Paris,  le  9  novembre  1888. 

Les  chevaux  des  officiers  d*artillerie  détachés  à  TEcole  supé- 
V  rieure  de  guerre  pour  en  suivre  les  cours  continueront,  h  l'avenir, 
:.  à  compter  à  leur  régiment  d'origine,  quels  que  soient  les  change- 
:l.  ments  de  corps  dont  ces  officiers  pourront  être  l'objet  pendant 
I  cette  période  d'instruction. 

Les  mutations  de  ces  chevaux  ne  seront  prononcées,  par  l'au- 
torité railllaire,  qu'après  la  sortie  des  officiers  de  l'Ecole  supé- 
rieure de  guerre. 


K®  191.  Décision  présidentielle  fixant  à  900  fr.  par  an  fin-' 
demnité  pour  frais  de  bureau  à  attribuer  dM.  le  comman^ 
dant  du  dépôt  de  remonte  avec  étalons  de  Tunis.  [B.  0., 
p.  r.,  p.  835.) 

Paris,  le  431  novembre  1888. 

Une  décision  présidentielle,  en  date  de  ce  jour,  élève  de  666  fr. 
à  900  fr.  par  an  (75  fr.  par  mois,  2  fr.  50  par  jour)  l'indemnité 
pour  frais  de  bureau  à  attribuer  au  commandant  du  dépôt  de  re- 
monte avec  étalons  de  Tunis. 


K'  192.  Note  ministérielle  relative  à  rappel^  en  1889,  des  réser- 
vistes de  la  cavalerie  {classes  de  1880  et  1882).  (Etat-major 
général  ;  1"  Bureau.)  [  B.  O.,  p,  s.,  p.  179.] 

Paris,  le  43  novembre  4888. 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  qu'en  1889  la  période  d'in- 
struction des  réservistes  de  la  cavalerie  sera  exceptionnellement 
réduite  à  vingt-cinq  jours. 

Par  suite,  l'appel  des  réservistes  de  cette  arme  appartenant  aux 
classes  1880  et  1882  s'effectuera,  en  1889,  aux  époques  ci-après 
indiquées  : 

l«r  quart  :  du  15  janvier  au  8  février  ; 

2^  quart  :  du  13  février  au  9  mars  ; 

3^  quart  :  du  15  mars  au  8  avril  ; 

4^  quart  :  du  15  avril  au  9  mai. 


iS'*  193.  Composiiiom  écrites  pour  CadmUsian  à  tEeùkml* 
taire  de  C artillerie  et  du  génie.  [B.  O.,  p,  s.,  p-  171.] 

Ptfî^,  le  43  (ioYetnt>re  lâSS. 

Mon  cher  Général,  j'ai  l'honoeur  de  vous  faire  connaître  mt)m 
compositions  écrites  des  carididals  à  FEcole  mîlîlaire  de  l'anii- 
lerie  et  du  génie  auront  lieu  aux  dates  indiquées  dans  le  \Àh\tu 
ci-après. 


DIVISION. 

IïlVtSI(.>!f. 

«S  x.*i»rtLLun  rr  •!•  t.int%. 

Ctr  r%%\ik  »fct  |««ir*«tâ    «««rtAltai, 

Le  mercredi  12  décembre  J8ë8*         , 

Le  lundi  M  dée^mine  I8$$« 

Matin.  —  Dictée. 

Soir.  —  Coinpoàilion  d'arithmétique. 

MjHii,  —  Dictée. 

Soir.  --  ComposîtioQ  d'iritluftétS^. 

L«  jeudi  13  décembre. 

Le  mardi  18  ééttmhrt^ 

M.itiii-  —  Composilion  française. 
Soir.  —  Composilion  d'algèbre. 

Le  vernir edi  (4  décembre, 
MMtn.  —  Composition  «t'bisloirc  et  de, 

géogrin»hie. 
Soir,  —  Composition  de  géométrie. 

MalJii,  ^  Composition  Iraofaiij*. 
Soir.  —  Composition  d«  géoiB«Cm  d  Al 

topographie. 

Malio.  —  Conipofitîoo  dv  i.f-  .r.  h  II 

f^ographie. 

Le  lamedi  IS  déeembre. 

Matin.  —  Gompositioii  de  trigûnoinétrie 

c't  de  topographie. 
Soif,  —  D^ain  liaéaîre. 

Les  séances  du  matin  commenceront  à  7  h.  1/2»  celles  du  ioir^ 
1  h.  1/â.  ^^H 

Les  compositions  seront  faîtes  au  chef-lieu  de  la  brigade  d^it^^V 
lerie  du  corps  d'armée,  dans  les  salles  de  Técole  d'artillerie  ;  taie* 
lefois,  dans  les  i'**  et  16*^  régions,  les  candidats  du  génie  [exc«|li 
ceux  qui  seraient  présentés  pour  la  division  du  train  dea  éqotpign 
militaires)  feront  leurs  compositions  &  Técole  régimeQlair«  it 
leur  arme. 

En  Algérie  et  en  Tunisie,  les  épreuves  auront  lieu  à  Alger  ei 
Tunis. 

Dans  le  gouvernement  militaire  de  Paris  : 

A  l'école  d'artillerie  de  Yincennes,  pour  les  candidats  d#  h 
10^  brigade  d*artillerie  et  du  cadre  de  TEcole  polytechnigue , 

A  Técole  d*artillerie  de  Versailles,  pour  les  candidats  des  corpa 
de  rartillerie  et  du  génie  stationnés  oans  cette  ville,  et  pour  oeui 
do  TEcole  spéciale  militaire,  de  TEcole  militaire  de  rartillerie  il 
du  génie  et  des  troupes  placées  sous  les  ordres  de  M.  le  géaénldt 


k 

i 
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pivision  commandant  l'artillerie  de  la  place  ©t  des  forts  de  Paris, 
Senis,  les  sous«ofBclers  qui  ont  été  proposés  à  cet  effet  par  les 
ispecteurs  généraux  seront  admis  h  concourir. 
Je  %^oas  prie  de  vouloir  bien  prendre,  en  ce  qui  vons  concerne, 
les  mesures  nécessaires  pour  Texécolion  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent, ainsi  que  de  celles  qui  vous  incombent,  aux  termes  des 
articles  4  et  31  de  rînstruction  do  4  novembre  1886. 

J'adresserai  ultérieurementj  aux  directeurs  des  Ecoles^  les  sujets 
des  compositions  et  les  imprimés  nécessaires  qu'ils  auront  à 
remettre  aux  officiers  surreillànls. 

Signé  ;  G.  DE  FREYCmET. 


N*  i94.  Décision  ministérieUe  modifiant  rariicle  2%  du  règle- 
ment du  28  septembre  1875,  relatif  à  r organisation  de 
f Ecole  d'adminislraiion  de  Vincemzes.  (D.  Serv.  adm.; 
Personnels  administ»  et  Transp.)  [B,  0.,  p.  r.^  p,  863.] 

Paris,  le  15  novembre  ^888. 


Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  ^article  22  du  règlement 
du  28  septembre  1815,  relatif  à  l'organisation  de  1  Ecole  d'admi- 
nistration de  Vincennes,  sera  remplacé  par  le  suivant  : 

«  Art.  22.  Les  sergents-majors  surveillants  sont  choisis  parmi 
les  sergents-majors  des  sections  de  troupes  d'administration,  rem- 
plissant les  conditions  suivantes:  conduite  exemplaire,  caractère 
sérieux  et  éoergique,  activité  physique,  instruction  militaire  suf- 
fisante pour  enseigner  et  commander  Técote  de  soldat  et  le  cha- 
pitre 1*^'^  de  la  première  partie  de  Técole  de  compagnie. 

tf  Ils  doivent,  en  outre,  être  célibataires. 

«  Les  sergents-majors  surveillants,  comme  les  autres  sous- offi- 
ciers de  l'armée  active,  peuvent  être  proposés  et  concourir  pour 
Tadmission  à  FEcole  d'administration  en  qualité  d'élèves  stagiai* 
res,  s'ils  réunissent  les  conditions  exigées  par  Tarticle  3  du  dacret 
du  21  juillet  1875. 

«  En  cas  d'admissibilité,  ils  sont  remplacés  dans  leur  emploi 
de  sergent- major  surveillant. 

«  Les  dispositions  de  Varticle  19  du  décret  précité  leur  sont  ap- 
plicables. » 
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NM95.  Note  ministérielle  autorisant  les   corps  de  tmft 

acheter  pour  leur  bibliothèque,  sur  les  fonds  dont  Hspm 

disposer  à  cet  effet ^  le  Code-Maauel  des  pensions  de  l'an 

dtî  terre,  de  M.  Bertrand.  (C.  Min.;  Corresp.  générait)! 

().,  p.  r.,  p.  863.] 

Paris,  le  4  5  novembre  ISdb. 

Le  Minisire  autorise  les  corps  qui  voudraient  en  faire  i'teqï 
lion  sur  lo?  fonds  dont  ils  peuvent  disposer  à  cet  effet,  aacti 
pour  leur  bibliothèque  l'ouvrage  intitulé  :  Codf^-Manvd  d-i . 
aiom  de  Varmée  de  terre  (2*  édition),  par  M.  BtRTRANb.  souh 
de  bureau  au  ministère  de  la  guerre. 

Cel  ouvrage,  édité  par  la  maison  Baudoin,.  30,  rue  Dauphii 
Paris,  sera  livré  l\  l'armée  au  prix  réduit  de  1  fr.  90,  franco  de: 


K^  19fi.  Note  in'mistérielle  relative  à  fexamen  de  cffU 
affaires  pnuva?it  être  traitées  stir  place  au  morjen  d'un  ai 
en(te  les  divers  chefs  de  services  militaires  locaux.  (C.  î 
(correspondance  générale.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  867.] 

Paris,  le  18  novembre  «Sîij. 

Pour  assurer  la  prompte  solution  des  affaires,  le  Mioistrt 
pelle  qun,  dans  chacune  des  places  ou  villes  de  garnison,  1 
les  questions  se  rallachanl  à  l'exécution  du  service  de  la] 
particulièrement  colles  relatives  au  matériel  nécessaire 
troupe,  doivent,  avant  de  lui  être  soumises  loinsqu'il  y  a  lien 
sur  place  Tobjet  d'une  élude  et  d'une  entente  préalaî>les  on! 
divers  chefs  de  services  militaires  locaux. 


N''  197.  Note  ministérielle  portant  modificatiouii  à  rinstn 
refonaue  du  28   décembre  1879,  sur  l  administralic 
hommes  des  différentes  catégories  de  réserve  dans  Uurs  / 
(D.   Iiif.  ;  Réserve  et  Armée  territoriale. )     [//.    O. 
p:  8fi0.] 

Paris,  le  U  iiovembro  1SS8. 

Le  bulletin  de  notification  modèle  n'^  30  de  rinslruclion 
due  du  28  décembre  1879  est  remplacé  par  deux  autres  bu 
du  modèle  suivant,  prenant  l'un  le  n»  30  et  l'autre  le  n*»  30 

Le  premier  modèle  de  ces  bulletins  est  destiné  à  être  ren: 
hommes  à  la  disposition  non  originaires  du  gouvernement 
ris  et  on  résidence  dans  le  d(^partement  de  la  Seine;  le  î 
sera  délivré  à  la  même  catégorie  dliommes  en  résidence  d 
déparlemcnt  de  Seine-et-Oise. 
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498,   Noie  ministérielle  relative  à  tappel^  en  1883,  des 
hommes  à  la  disposition.  (Etat-major  généra!,  1*'  Btireau.) 

Paris,  le  il  novembre  4887. 

Le  Ministre  a  pris  la  décision  suivante  : 
^  En  raison  des  nécessités  budgétaires,  les  «  hommes  à  la  dispo- 
diîon  ))  des  classes  1886  et  1885  qoi,  aux  termes  du  règlement 
ministériel  du  31  juillet  1887,  devraient  être  appelés  respective- 
nent  en  février  et  avril  1889|  ne  seront  pas  convoqué». 

En  ce  qui  concerne  Tappel  des  «  hommes  à  la  disposition  » 
ijournés  en  1B8S,  il  a  arrêté  les  mesures  ci-après  indiquées  : 

i**  Ceux  de  la  classe  1887,  qui  ont  obtenu  un  ajournement  pour 
ie  printemps  de  1889,  seront  convoqués  du  l^'"  mars  au  30  avril 
1889; 

2'^  Ceux  des  classes  1884  et  1885,  qui  ont  été  ajournés  oar 
in  an  en  février  et  avril  derniers,  seront  appelés  du  l«f  au 
11  mars  1889,  en  même  temps  que  les  réservistes  ajournés  au 
irin  temps  ; 

3»  Les  «  hommes  à  la  disposition  y>  de  ces  mêmes  classes,  qui 
.tiraient  été  ajournés  à  l'automne  de  i889,  seront  convoqués  en 
Qéme  temps  que  les  réservistes  non  exercés. 

Enfin,  les  dispensés  de  rarticle  17,  appelés  le  5  novembre  cou- 
ant  pour  deux  mois,  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers  le  samedi 
,9  décembre  prochain* 


I 


199*  Note  ministérielle  complétant  riîuif  action  du  22  no- 
vembre 1887,  relative  à  ia  formation  et  au  renouvellement 
dans  les  magasins  administratifs  des  approvisionnements  de 
toute  nature  du  service  de  t habillement  et  du  campements 
(D,  Serv*  adra,;  Elab,  Camp.  Lits  milît.  et  Inv.)  [B.  O., 
p,  p.,  p.  863.] 

Paris,  le  n  novembre  ^8SS. 


te  Ministre  a  décidé  que  l'article  63  de  rinstructton  du  22  no- 
vembre? 1887  sera  complété  comme  il  sait  : 

Après  le  ¥  paragraphe,  ajouter  Falinéa  suivant  ; 

(f  5°  Trimestriellement  pour  les  corps  d'armée  oijjil  existe  un  ate- 
lier de  fournitures,  les  20  novembre,  20  février,  20  mai  et  20  août 
le  chaque  année,  après  chaque  commande  périodique,  un  état 
[modèle  n»  16  ci-après)  des  quantités  d'effets  de  toute  nature  com- 
mandés et  restant  à  commander  pour  atteindre  le  maxima  du 
cahier  des  charges  du  i  janvier  1884.  » 
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ANNÉE  18 
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ArL  03  de  riA^tn^Uia 
ifu  2i  iioveiubr«  1&B7. 


SERVICE  DE  L'UABILLEMENT  ET  DU  CAMPEMEAT, 


ETAT  indiquant  :  1*  les  guûtuités  d^e/fats  commandéei  au  titre 
«  trimestre  18  ;  2^  les  disponibles  sur  Us  moxima  du  coAier  iu 
charges  du  i  Janvier  1884;  5^  les  beioins  courants  proi€Mes 
restant  â  satisfaire  au  titre  de  l'année  que  concerne  le  préseni  /iif, 
après  livraison  des  quantités  commandées  qui  *j  sont  portées. 
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N**  200.  Tarif  des  indemnités  représentatives  des  rations  de 
Vin  et  d'Eau-de-Vie,  qui  pourront  être  accordées  aux  troupes 
à  rintérieur  du  territoire^  à  titre  de  distributions  extraor» 
dinaires  ou  par  mesure  htfgiénique^  pendant  Vannée  1889. 
(D.  Serv.  adm.;  Subs.  milit.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  180.] 

Paris,  le  M  novembre  1888. 
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Paris,  le  20  novembre  188^3. 


N**  àOl,  Note  ministérielle  relative  au  remplacement  des  notices 
concernant  le  blé  et  r avoine  annexées  au  cahier  des  charges 
du  27  septembre  1886,  pour  /otirnitures  de  denrées  par  mar- 
chés de  livraison.  (D.  Serv.  adra.;  Subsist,  milit.)  [B,  0., 
I         p.  r.,  p*  8fi8.] 

F         Les  notices  concemanl  le  blé  €t  Tavome,  annexées  au  cahier 
I     des  chiirges  dii  27  septembre  188(3  poor  fournitures  de  denrées 
par  marchés  de  livraisoUj  sont  remplacées  par  les  notices  suî- 
^vantes  : 

^h  BLÉ,    FROMENT. 

^^    Le  froment  doit  être  de  bonne  qualité,  avoir  de  la  main,  être 
I      bien  sec  et  couler  facilement  entre  les  doigts;  le  grain  doit  être 
légèrement  bombé,  bien  rempli  et  d*une  forme  régulière;  la  pel- 
licule, flne  et  lisse î   la  rainure,  peu  profonde;  la  couleur,  uni- 
forme, franche,  claire  et  brillante. 

Le  Mé  doit  èlre  exempt  de  mauvaise  odeur,  d'avarie  ou  d'alté- 
ration quelconque,  donner  sons  la  dent  une  casaore  nette;  écrasé 
dans  la  bouche,  il  doit  avoir  une  saveur  agréable  et  farineuse. 

Il  doit  être  homogène,  c'est-à-dire  non  mélangé  de  graines 
d'essences  de  provenance  et  de  révolte  diiïérentes,  non  plus  que 
de  graines  étrangères  à  sa  production;  le  seigle,  Torge,  etc,  qui 
croissent  naturellement  avec  le  blé,  ne  sont  une  cause  d^exclusion 
que  SI  leur  proportion  dépasse  le  pour  cent  fixé  par  le  directeur 
du  service  de  Fin  tendance. 
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Les  blés  qui  renferment  de  la  mélampyre  ou  de  la  ctîphaUriî 
syriaca  sont  exclus  d'une  façon  absolue. 

Le  blé  est  livré  dans  son  élat  naturel;  il  ne  doit  pas  donner  nr. 
déchet  de  criblage  supérieur  à  celui  fixé  par  le  directeur  du  ser- 
vice de  rintendance,  l'épuration  étant  faite  avec  les  appareils  rn 
usage  dans  les  magasins  militaires  ou  choisie  par  radministration 
et  mentionnés  au  cahier  des  charges. 

Mesuré  à  la  trémie  conique,  le  blé  doit,  avant  nettoyage  opèr^ 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  peser  au  moins  par  hectolitre  (pold? 
naturelle  nombre  de  kilogrammes  déterminé  par  le  directeur d: 
service  de  rintendance. 

Le  blé  devant  ôtre  livré  au  poids  naturel^  il  s'ensuit  que  \i 
livrancier  ne  peut  suppléer  à  ce  poids  par  une  bonification. 

AVOINE. 

L'avoine  doit  ùtrc  de  bonne  qualité,  pesante,  bien  sùche  e: 
couler  facilement  entre  les  doigts;  son  écorce  doit  être  mincf. 
brillante  et  lustrée  sans  rides;  son  amande,  serrée,  blanche  €î 
laissant,  quand  on  Técrase  dans  la  bouche,  une  saveur  agrêaMc 
et  farineuse;  versée  d'une  certaine  hauteur  sur  une  suiiacc  Juie. 
elle  soit  rendre  un  bruit  sec. 

L'avoine  doit  être  exempte  de  mauvaise  odeur,  d'avarie  ou  d'al- 
tération quelconque;  homogène,  c'est-à-dire  non  mt^langée  d: 
graines  d'essences  de  provenance  1 1  de  récolte  différentes,  non  plu? 
que  do  graines  étrangères  à  sa  production,  en  un  mot  être  propr- 
de  tons  points  ii  faire  un  excellent  service.  Elle  est  refusée  lor?.|W. 
sans  ùlrc  avariée,  elle  conserve  nne  odeur  de  grenier  ou  de  batea:i. 

Elle  est  liviée  dans  son  état  naturel,  et  ne  doit  pas  donner  u: 
déchet  supérieur  à  celui  (jui  est  fixé  par  le  directeur  du  service  ûr 
rintendance,  l'épuration  étant  faite  avec  les  appareils  en  u^a^e 
dans  les  magasins  militaires  ou  choisis  par  radoiiniâtration  V. 
mentionnés  dans  le  cahier  des  charges. 

La  proportion  île.  grains  verdàtres  et  non  arrivés  A   maturi'.- 
rachitiques  ou  avortés  et  de  graines  étrangères,  ne  doit  pas  dé|  .tv 
ser  2  p.  100;  la  nielle,  en  particulier,  ne  doit  pas  entrer  dans  un- 
proportion  supérieure  à  200  grammes  par  quintal.  Les  exporieiic  - 
sont  faites  au  besoin  à  la  main. 

A  la  décorlicalion,  l'avoine,  après  criblage,  doit  fournir  a. 
moins  i.'d  p.  iOO  d\unande. 

Mesurée  à  la  trémie  conique,  Tavoinc  doit,   avant   nettoya^ 
opéré  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  peser  au  moins,  par  hectolirr' 
(poids  naturel),  le  nombre  de  kilogrammes  déterminé  par  le  direc- 
teur dn  service  de  Tintendance. 

L'avoine  (Irvant  èlre  livrée  au  poids  naturel,  il  s'ensuit  que  li 
livrancier  ne  peut  suppléer  à  ce  poids  par  une  bonification. 
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N^  202.  Circulaire  relative  aux  opérations  préliminaires  de 
l'appel  de  la  classe  de  1888  (1).  [B.  0.,  p.  s.,  p.  187.] 

Paris,  le  26  novembre  4888. 

Par  sa  circulaire  en  date  de  ce  jour,  le  Ministre  de  la  guerre 
prescrit  ce  qui  suit  : 

Conformément  aux  dispositions  du  n^  43  de  Tinstruction  pré- 
citée, la  publication  des  tableaux  de  recensement  prescrite  par 
l'article  5  de  ladite  loi  devra  être  effectuée  les  dimanches  6  et 
13  janvier  1889. 

Plusieurs  préfets  ont  demandé  si  les  individus  réintégrés  ou 
naturalisés  Français  doivent  être  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement.  En  l'état  actuel  de  la  législation,  ces  jeunes  gens  ne 
peuvent  être  inscrits  que  s'ils  en  font  la  demande  expresse,  Tioxi^  ce 
cas,  ils  sont  assujettis  aux  seules  obligations  restant  dues  par  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  ûge. 

En  ce  qui  concerne  les  individus  nés  en  France  d'un  étranger 
qui  lui-même  y  est  ne,  plusieurs  maires  semblent  avoir  perdu  de 
vue  les  dispositions  de  la  loi  du  16  décembre  1874.  D'après  cette 
loi,  l'exlranéité  n'est  définitivement  établie  par  la  production  d'une 
déclaration  signée  devant  le  maire  qu'autant  qu'à  l'appui  de  cette 
déclaration  le  réclamant  produit  une  attestation  de  son  gouverne- 
ment, justifiant  qu'il  a  conservé  sa  nationalité  d'origine.  Si  ces 
justifications  font  défaut,  le  maire  procédera  àrinscriplionsurles 
tableaux  de  recensement  ù  l'expiration  de  l'année  de  la  majorité. 

Les  maires  devront  se  picoccuper  d'indiquer,  aussi  exactement 
que  possible,  la  taille  et  la  profession  des  jeunes  gens,  sur  le 
tableau  de  recensement. 

Signé  :  G.  de  Freycinrt. 


JN*  203.  Décret  relatif  aux  opérations  préliminaires  de  l'appel 
de  la  classe  de  1888.  [B.  0.,  p.  s.,  p.  189.] 

Paris,  le  £6  novembre  ^888. 

Un  décret  en  date  de  ce  jour  prescrit  ce  qui  suit  : 

L'examen  des  tableaux  de  recensement  do  la  classe  de  1888  et 
le  tirage  au  sort  commenceront  le  21  janvier  1889. 

Ensuite  les  sous-préfets  et  les  préfets  établiront  et  feront  par- 
venir les  pièces  réglementaires  :  listes  de  tirage,  procès-verbaux 
des  séances  et  état  numérique  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage. 

Ce  dernier  état  sera  adressé  au  Ministre  de  la  guerre,  dès  que 
le  tirage  au  sort  aura  été  terminé  et  le  16  février  au  plus  tard. 

(1)  Voir  la  circulaire  du  19  novembre  4887  (Journal  militaire,  2«  semcsire,  p.  587). 
'loDt  celle-ci  forme  le  complément. 


—  864  — 


tir  I 


S*  204.  Les  dispefises  qui  auront  subi  au  corps   / — 
^  de  prison  ou  de  cellule  de  correction  seront  irai: 

réservistes,  (Serv.  int.  314  Inf.,  3(J7,   Civ.,  3:ii  An.)  [1.^ 

0.,p.  r.,p 


8G7. 


Paris,  Le  SO  oorembre  IW, 


Mon  cher  G«^néral,  conformément  à  rarticle  23  de  la  lo 
ti7  juillel  1872,  les  jeunes  gens  dispeasés  da  service  d'acth' 
lijmps  d'i  paix  sont  astreints  à  des  exercices  militaires  déterd 
par  le  règlement  du  31  juillet  1887. 

ntielque-uns  de  ces  jeunes  gens  se  rendent,  durant  leur  séjû 
sous  les  drapeaux,  passibles  de  punitions  disciplinaires,  prison  < 
cellule  de  correction.  Or  ces  punitions  interrompent  forcéme 
leur  instruclion  militaire.  Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  aux  dispe 
ses  qui  subiront  tes  punitions  ci-dessus,  applicatîoa  des  dispostlîu 
édictées  dans  le  règlement  sur  le  service  intérieur  (art.  JIJ 
infanterie,  307  cavalerie,  332  artillerie,)  en  ce  qui  concerne  I 
réservistes  punis  de  prison  ou  de  cellule  durant  leur  périu 
d'instruction. 

Je  V0U3  prie  de  donner  des  ordres  dans  ce  sens  aux  coiptitt 
troupe  et  services  sous  vos  ordres* 

Signé:  G.  de  Freycucet. 


-  205*  Décret  relatif  à  la  situation^  au  point  de  vue  r 
des  individus  condamnés  à  la  relégation.  [Jcinrua 
du  1*'  décembre,^ 

Paris»  Ie'2(i  uuv«ms*re 


fNH.H 


et  d' 


.ni  d^ad 


Le  Président  db  la  République  fhjuîçaise, 

Sur  le  rapport  des  Ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
1 1  marine  et  des  colonies; 

Vu  la  loi  du  27  mai  1885  sur  la  relégaiion  des  r  '   '  ' 

Vu  le  décret  du  20   novembre   1885,   portant 
nimÎÈtratton  publique  pour  Tapplicalion  de  ladite  lai  ; 

Vu  les  lois  des  27  juillet  1872  et  18  novembre  1875  «or 
vice  militaire  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu  « 

DÉCRfclTE  ; 

Art.  l*^  La  situation  des  relogables,  au  point  de  vue  des 
citions  du  service  militaire,  est  constatée  préalablemeol  à* 
TOI  à  la  commission  de  classement  du   dossier  prévu  à  TarZ 
clc  6  du  décret  du  âG  novembre  1885. 
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Il  esl  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  leur  inscrîpLion  sur  les  listes  de 
lîrage  au  sort  el  à  leur  examen  parle  conseil  de  révision  du  clief- 
Keu  de  département  dans  lequel  ils  subissent  leur  peine. 

ArL  â.  Les  relégués  sont  soumis  aux  mêmes  obligations  mili- 
taires que  les  hommes  de  la  classe  de  recruteraent  à  laquelle  ils 
iLppartieoueut  par  leur  tirage  au  sort,  et  sans  qu'il  y  ail  lieu  de 
tenir  compte,  pour  retarder  leur  passage  dans  la  réserve  ou  dans 
l'armée  terriloriale,  du  temps  pendant  lequel  ils  n'ont  pu,  par 
Suite  do  leur  maintien  en  Tétat  de  reîégation,  servir  effectivement 
lans  les  rangs  de  l'armée  active. 

Les  relégués  sont  portés  sur  le  registre  matricule  comme  afTec- 
|és  au  département  de  la  marine  et  des  colonies.  Il  est  tenu  à 
^administration  des  colonies  un  cuntrôle  spécial  faisant  connaître 
f^tur  situation  au  point  de  vue  militaire. 

Lorsqu  ils  sont  relevés  de  la  relégation  par  la  grAce  ou  par  un 
Ingeraent  rendu  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  16  de  la  loi 
Tiu  ^1  mai  1S85,  ils  sont  remis  à  la  disposition  du  département  de 
'la  guerre. 

'         Art.  3.  Les  relégués  individuels  qui  ont  ?i  accomplir  du  service 
''      dans  Tarmée  active  sont  affectés  au  corps  des  disciplinaires  colo- 
niaux. 
I  Les  relégués  individuels  sont  dispensés  des  appels  pour  exerci- 

ces dans  les  mômes  conditions  que  les  militaires  de  la  réserve  ou 
de  Tarméé  territoriale  résidant  aux  colonies, 
^^  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  désigne  le  corps  au- 
^Bquel  chacun  d*eux  est  afîecté  en  cas  de  mobilisation. 
B-  Art.  i.  En  temps  de  paix»  les  relégués  collectifs  sont  traitis 
B^orame  étant  en  état  de  détention  et  ne  sont  pas  appelés  à  servir 
~  activement. 

En  cas  de  mobilisation,  ils  restent  k  la  disposition  du  Miaistre 
de  la  marine  et  des  colonies,  qui  détermine  par  arrêtés  les  corps 
L  ou  les  services  auxquels  ils  peuvent  être  aûectés. 
■     Art.  5.  Les  Ministres  de  fintérieur,  de  la  guerre  et  de  la  raa- 
^rine  et  des  colonies  sont  cbargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
'      de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulkiin  des 
lois,  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  aux  Bulktîns 
officiels  de  la  marine  et  de  Tadministralion  des  colonies. 
Fait  à  Paris,  le  26  novembre  1888. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  k  Président  de  la  Ré[jûblique  : 

Le  Miniitre  de  la  guerre. 

Signé  :  Cq   Floquet,  Signé  .  C.  de  Fretcixet.  Signé  :  KjuifTz 


Le  Préiideni  du  conteit  ^ 
MiniHre  de  Viniérieur, 


Le  Miniiérê  de  ta  marin» 
Ci  dft  colonieê. 
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N**  2ûG,  Note  ministérielle  relative  aux  disp^siiions  généfÉltê 
concernant  t appel  des  réservistes  en  1889«  [Jouraal  cHUi 
du  2  décembre.] 

P«ris,  le  âO  noTeoihre  I88S. 

Le  Mîaistre  de  la  guerre  a  arrêté  les  dîspasiUons  gétktfÊUTi 
ci-après  indiquées,  pour   lappel,    en  1889,  des  résenristes  te 

clas&es  1880  et  1882  : 

i'^  En  raison  des  nécessites  budgétaires  et  par  mesure  cxwp- 
Uonnelle,  la  période  d'instruction,  en  1BS9»  ne  sera  qae  c^  viiigl- 
cinq  jours  pour  toutes  les  catégories  de  réservistes  appelés,  f 
compris  les  ajournés  des  années  précédentes  et  ceux  qui  s^râid 
autorisés  à  devancer  Tappel  de  Jour  classe. 

2*^  Réservistes  exercés  de  Vinfanterie  et  rôservîates  exere^M 
non  exercés  des  autres  armes,  —  Les  réservistes  exercés  de  lit- 
fanterie  seront  convoqués  vers  le  25  août  et  prendront  part  ûs^ 
manœuvres  d*aolomne. 

Les  réservistes  de  la  cavalerie  seront  appelés  dans  les  confiUi 
indiquées  par  les  lettre  et  note  ministérielles  du  13  norei 
courant.  _ 

L'appel  des  réservistes  de  rartillerie  de  campagne  et  des  r^ 
ments  de  pontonniers  s'effectuera  dans  Tintervalle  de  leinpf  wà 
fi*écoule  entre  le  renvoi  de  la  clas!?e  et  l'appel  des  Fecriies;ow 
des  réservistes  de  rartillerie  de  forteresse  s'opérera  rew  k 
25  août. 

Les  réservistes  du  génie,  y  compris  ceux  des  compa^aied  d'os- 
vrîers  militaires  détachés  sur  les  voies  ferrées,  seront  oonimqiéi 
vers  le  25  août,  a  rcsLception  des  réservistes  des  cooipa^iis  di 
sapeurs-conducteurs,  dont  Vappel  aura  lieu  en  même  lempiqit 
celui  des  réservistes  de  rartillerie  do  campagne. 

\\<>  lléservistea  non  exercés  de  I Infanterie.  ^^  LiCs  réwrttflM 
non  exercés  de  riafaiiterie  seront  appelés  dans  les  premiers  jiaii 
du  mois  d'octobre. 

4"  Le»  réservistes  (exercés  ou  non  exerces  i  apparteamol  is 
train  de&  équipages  militaires,  aux  sections  de  secrétaires  d*étil- 
major  et  du  recrutement,  d  ouvrioj-s  militaires  cl'admiuisLratioi 
ou  d'inlirmiers,  aux  compagnies  d'ouvriers  d'urlilicrie  el  d*«fti* 
liciers,  coulinueront  à  être  convoqués  par  ordres  individueb,  d 
pendant  tout  le  cours  de  Tannée,  suivant  les  besoins  du  serrjoe^ 

11  sera  donné,  en  temps  ulile,  des  instructions  de  détail  eo  m 
qui  concerne  les  dates  exactes  auxquelles  s^efTcctueront  le^  cofi* 
vocations  pour  lesquelles  il  n'a  été  indiqué  que  l'époque  mponuL 
mative.  — — ^ 

Signé  :  C.  DE  Fhbtcimet. 
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N»  207.  Appendice  au  tarif  du  14  octobre  1884  déterminant 
le  prix  des  étoffes  et  effets  d habillement  et  d'équipement  de 
la  oendarmerie  et  de  la  garde  républicaine.  (D.  Serv.  adm.; 
Hab.  Camp.  Lits  mîlit.  et  Inv.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  86i.] 

Paris,  le  17  novembre  1888. 


A  ajouter  : 
!•  Nouveau   képi  de  sous-officier  et  de  f  cavalerie 

brigadier  (intérieur) « I.  (  infanterie 

Képi   de    sous-officier    et    de    brigadier  j  cavalerie 

(Afrique) l  infanterie 

i®  Calotte  de  sous-ofOcier  et  de  brigadier 

Calotte  de  gendarme  et  de  cavalier  de  la  garde  républicaine. 
3"  Nouveau  ceinturon  de  gendarme  ou  garde  (arme  à  cheval). 

Béiière  unique  avec  ses  deux  boutons 

Crochet-ressort 

Ceinturon  d'adjudant  (plaque  et  garniture  dorées  à  la  pile, 

béliëre  vernie,  mousqueton  en  fonte  malléable) 

i«  Képi  de  ^•"«  tenue  de  la  gendarmerie  de  Corse  et  d'Afrique  : 


Gendarmerie 

de 

Corse. 

Gendarmerie 
d'Afrique. 


[  Képi  .de  sous-officier  et  de  brigadier 
I  (avec  fausse  jugulaire  et  couvre-képi). 
IRépi  de  gendarme  (avec  cordonnet  et 

[     couvre-képi) 

L  Képi  de  sous-officier  et  de  brigadier 
I  (avec  fausse  jugulaire  et  couvre-képi). 
I  Képi  de  gendarme  (avec  cordonnet  et 
f     couvre- képi) 

Pompon 

50  Ftni  de  revolver  pour  adjudant  et  maréchal  des  logis  chef. 

A  u  lieu  de  : 

Îavec  grenade  (arme  à  pied) 
avec   grenade  et   martingale  (arme   à 
cheval) , 

lire  : 

Îavec  grenade  (garde  à  pied) 
avec  grenade  et  martingale  (gendarme 
et  garde  à  cheval) 


PRIX 


UKNDARHBRIB. 


O  37 

5  07 

6  45 
6  09 
3  20 
i  90 
3  30 
0  50 
0  25 

G  50 


>!!  49 
<1  24 
12  90 

42  65 

2  60 
650 

3  92 
6  14 


6  14 


OARDB 
RKPDBUCAJNI. 


5  92 
5  62 


4  90 
3  30 
0  50 
0  26 

6  50 


650 

3  92 
6  14 

3  92 
6  14 


Aknék  i88«.  N»  4o. 
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N«  208.  Décision  présidentielle  portant  concession  d'une 
deuxième  ration  de  fourrages,  en  temps  de  paixj  aux  mé- 
decins inspecteurs  et  au  pharmacien  inspecteur.  {B.  0.. 

p.  r,,p,  871.] 

Paris,  le  47  novembre  4888. 

La  décision  ministérielle  du  8  novembre  1888,  insérée  ci-des5U> 
page  850,  et  portant  attribution  d'une  deuxième  monture  et,  pr 
suite,  d'une  seconde  ration  de  fourrage  aux  médecins  inspecleur» 
et  au  pharmacien  inspecteur  a  été  sanctionnée  aujourd  hui  par 
une  décision  présidentielle. 


N*  209,  Modifications  à  la  description  du  pantalon  dordaii- 
nance  des  hommes  non  montés  de  l'artillerie  et  du  train  et 
du  pantalon  de  cheval  de  la  cavalerie  et  du  train.  (D.  Sen. 
adm.;  Habil.  Camp.  Lits  milit.  et  Inv.  [B,  O.,  p.  r.,  p.  872.* 

Paris,  le  47  novembre  4888. 

Le  Ministre  a  décidé  que  la  description  des  uniformes,  en  diU 
du  15  mars  1879,  sera  modifiée  et  complétée  ainsi  qu*il  suit  : 

1"  DESCRIPTION. 

Page  53. 

Art.  15  (titre),  au  lieu  de  :  Pantalon  d'ordonnance  des  corps  ai 
troupes  à  pied  (sapeurs-mineurs  du  génie  exceptés),  lire  :  u  Pan- 
talon d'ordonnance  des  corps  d'infanterie,  des  sections  diveràés  el 
des  hommes  non  montés  du  train  des  équipages  militaires.  » 

Page  54. 

l«r  alinéa,  2«  iigne^  après  le  mot  :  guêtre,  ^jouter  :  <«  ou  du  lalos 
de  la  chaussure.  » 

§  7.  6<^  ligne,  au  lieu  de  :  tous  les  boutons  sont  à  trous,  lin  . 
«  tous  les  boutons  sont  en  zinc  à  quatre  trous  ». 

Supprimer  les  §§8,  9, 10  et  il  et  les  remplacer  par  les  suivant^ 

«  §  8.  Le  devant  et  le  derrière  sont  coupés  à  poil  descendant. 
Suivant   la   largeur   des   draps   employés,  on  tolère    de   petites 

Pointes  à  renlonrchure;  on  tolère  également  uno  hausse  dic? 
assemblage  du  derrière  et  de  la  ciùntnrepour  les  pantalons  d'or- 
donnance confectionnés  avec  d»s  draps  en  i '",40  (hauteur  niaxima 
de  la  hausse  à  la  couture  de  côté,  0'n,020;  au  soufflet,  On>,u80.. 

«  §  IK  Le  pantalon  des  caporaux  ou  brigadiers  vi  soldais  o«t 
«onfeclionné  en  drap  de  soldat. 


-^  859  -- 

I  10.  Sous- officiers  et  caporaux  fourriers  des  corps  d'infanterie 
et  des  sections  diverses.  —  Pantalon  semblable  à  celui  décrit  ci- 
dessus,  mais  il  est  confectionné  en  drap  de  sous-officier. 

«  1 11 .  Adjudants  et  sous-cbefs  de  musique  des  corps  d'infanterie. 
—  Pantalon  confectionné  en  drap  fin  comme  celui  des  officiers  du 
corps  dont  ils  font  partie.  Il  est  orné,  sur  chaque  couture  latérale 
externe,  d'un  passepoil  en  drap  de  couleur  distinctive  {jonquille 
pour  les  bataillons  de  chasseurs  à  pied  ;  bleu  de  ciel  pour  les  régi- 
ments de  tirailleurs  algériens;  bleu  foncé  pour  les  autres  corps).  » 

Page  56. 

Art.  17  (titre"),  au  lieu  de  :  Pantalon  d'ordonnance  des  sapeurs- 
mineurs  des  régiments  du  génie,  lire  :  «  Pantalon  d'ordonnance 
des  sapeurs-mineurs  des  régiments  du  génie  et  des  hommes  non 
montés  de  rarlilleric.  » 

§  2.  2®  ligne,  au  lieu  de  :  boutons  d'os,  lire  :  «  boutons  à  trous  ». 

i  3.  5«  ligne,  après  le  mot  :  guêtre,  ajouter  :  «  ou  du  talon  de 
la  chaussure.  » 

Page  57. 

I  G.  Compléter  ce  paragrapue  comme  suit  :  «  Le  devant  et  le 
derrière  sontcoupés  à  poil  descendant.  Suivant  la  largeur  des  draps 
employés,  on  tolère  de  petites  pointes  à  l'enfourchure;  on  tolère 
également  une  hausse  dans  l'assemblage  du  derrière  et  de  la  cein- 
ture pour  les  pantalons  d'ordonnance  confectionnés  avec  des  draps 
en  lï",40  (hauteur  maxima  de  la  hausse  à  la  couture  de  côté, 
0»",020;  au  souffiet,  0«^,080).  » 

§  7.  ^^  alinéa,  au  lieu  de  :  Tous  les  boutons  sont  à  trous;  on 
tolère  dans  la  coupe  de  petites  pointes  à  l'enfourchure,  suivant  la 
largeur  des  draps  employés,  lire  :  «  Tous  les  boutons  sont  en  zinc, 
à  quatre  trous.  » 

§  8,  au  lieu  de:  Le  pantalon  des  caporaux  et  soldats  est  confec- 
tionné en  drap  19  ains,  lire  :  «  Le  pantalon  des  caporaux  ou  bri- 
gadiers et  des  soldats  est  confectionné  en  drap  de  soldat  ». 

§9. 1^' ligne,  «M  lieu  de:  Sous-officiers. — Pantalon  confectionne 
en  drap  23  ains,  lire  :  «  Sous-officiers  (sapeurs-mineurs).  —  Pan- 
talon confectionné  en  drap  de  sous-officier.  » 

^  10.  Supprimer  ce  paragraphe  et  le  remplacer  par  le  suivant  : 

«  Adjudants  et  sous-chefs  de  musique  du  génie.  —  Pantalon 
confectionné  en  drap  fin  comme  celui  des  officiers  non  montés  de 
cette  arme.  » 

Art.  18  (titre),  au  lieu  de  :  Pantalon  d'ordonnance  des  sous-offi- 
ciers des  corps  de  troupes  à  cheval  (chasseurs  d'Afrique  et  com- 
pagnies de  cavaliers  de  remonte  employés  en  Algérie  exceptés), 
des  hommes  non  montés  de  l'artillerie,  des  corps  à  pied  de  cette 
arme,  des  hommes  non  montés  du  train  des  équipages  militaires, 


-  mi)  — 

Jbs  sous^ofllciers  deâ  compagnies  de  sapeurs-condacieanidiigéoieL 
tire  :  «  Pantalon  d'ordonnance  des  sous-offîcters  de  la  caTafâhe 
(chasseurs  d'Afrique  et  compagnies  de  cavaliers  de  remoote 
employés  en  Algérie  exceptés),  de  rarlillerie,  du  train  deséqni^ 
pages  militaives  (sotis-officier»  en  Afrique  exceptés)  et  des  «• 
peurs-conducteurs  du  génie. 

Page  58. 

ï^«=  et  3*' lignes,  flu  lieu  de  :  De  couleur  distînctive.  pour  le&  i 
de  rartillerie  et  les  sapeurs-conducteurs  du  génie,  ce  passep 
est  accompagné  de  chaque  côl6,.*,*  lire  :  «  De  la  nuance  diâtidc^ 
tive  (bleu  foncé,  bleu  de  ciel  ou  gris  de  fer  foncé)  du  drap  du  foi 
de  la  tunique  ou  du  dolman.  Pour  les  corps  de  rartilJerie  el  t 
sapeurs-conducteurs  du  génie^  le  passepoil  écarlate  est  accomp^ 
gne  de  chaque  côté » 

§  4. 4<>  ligne,  au  lieu  de  :  La  botte  ou  la  guêtre,  lire  :  r  La  chuis- 
sure.  » 

7"  ligne,  au  lieu  de  :  du  talon  du  soulier,  bre  :  a  du  talon  de  lu 
chaussure.  ** 

Page  5Î>. 

Supprimer  le  2^^  alinéa  :  Four  les  hommes  non  monlés,  €te«] 

Supprimer  le  g  7  el  le  remplacer  par  le  suivant  : 

«  I  7.  Toutes  les  doublures,  les  parementages,  les  poêliez 

goussets  de  pantalon  sont  en  toile  de  lin  écrue. 

«  Tous  les  boutons  sont  en  zinc  i\  quatre  trous. 

«  Suivant  la  largeur  des  draps  employés,  on  tolère  de  ptlilcf 

pointes  à  renfourchure;  on  tolère  également  une  kaume  dm 

l'assemblage  du  derrière  et  de  la  cemture  pour  les  pantalo» 

d'ordonnance  confectionnés  avec  des  draps  en  1"*,4t>    (haotoir 

maxîma  do  la  hausse  :  à  la  couture  de  côté,  Û"',Odl>;  ao  soaBlii 

*)"\080). 

Page  60. 

§  9.  Supprimer  ce  ^  et  le  remplacer  par  le  suivant  . 

«  Le  pantalon  des  sousofficiers  et  brigadiers  fourriers  mii 

lectionné  en  drap  de  sous-oflicier,  »»  ' 

(Titre),  au  Heu  de  :  Pantalon  des  corps  de  troupes  A  cb«rvil4e 
lootes  armes  (chasseurs  d'Afrique  et  compagnies  de  cavaliaiii» 
remonte  employées  en  Algérie  exceptés), />rtf  :  m  Pantalon  dêi 
corps  de  troupe  ?i  cheval  de  toutes  armes  (chasseurs  d'Afriaiit, 
compagnies  de  cavaliers  de  remonte  et  roilitairea  du  inUn  it» 
équipages  employés  en  Afrique  exceptés.  » 

Page  62. 

Art.    "àiï  (titre;,  au  iteu  de  :  Pantalon  des  ehasseum   d'Alh( 
et  des  compagnies  de  cavalic*rs  de  remonle  employétai  en  ^ 
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lire  :  «  Pantalon  des  chasseurs  d'Afrique,  des  compagnies  de 
cavaliers  de  remonte  et  des  militaires  du  train  des  équipages 
employés  en  Afrique.  » 

Page  63. 

2^  et  3"  lignes,  au  lieu  de  :  D'un  passepoil  en  drap  du  fond  du 
dohnan,  lire  :  «  D'un  passepoil  en  drap  bleti  de  ciel.  » 

2^   DEVIS. 

{Modifier  les  devis  d'après  les  indications  ci-aprh)  : 


Pantalon  de  cheval  avec 
fauitêt  botlet  doublées  en 
toile.        

Drap  dn  fond..  { |;*J*f";'^-; 

Toile  dite  3  ûls,) 
pour  doublure!  i4u  lieu  de.. 

des      fausses  ÎLire 

hottes / 


PAGES                                   1 

i03 

ilO 

itS 

et 
440 

484 

1(49 

m.  mlU. 

m.mill. 

m.nlll. 

n.  luill. 

m.  mill. 

4  490 
4  480 

i    415 

4  405 

i    375 

4  365 

i  770 
4  760 

i  390 
1  380 

0  800 
0  760 

0    790 
0  740 

0  780 
0  730 

0  790 
0  740 

0  780 
0  730 

i  Au  lieu  de. 


/Drap  dn  fond.  <  r  • 

^TàTlif      ■   Ajouter     aux   Toile  dite  3  fils  pour  dou- 
'  P" (  deyis l   blures  des  fausses  bottes. 


Le  passepoil  dd» 
panUlou  de  cheval 
de  tùuttê  le»  lobdl- 
vision*  â*armesdela 
cavalerie,  ainsi  que 
celai  du  txaln  des 
équipages  mllitairts, 
Isera  désomals  en 
drap  bUu  àê  eM. 

Les  tableaux  fai-  ' 
saut  suite  i  la  des 
icriptIoB  doTTont  être 
, modifiés    en  eonsé 
quence. 
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Pages  482,  494,  505  et  517. 

„    .,         „      (  Au  Keu  (/«;  Toile  à  doublure  en  lin 0"»,580 

Pantalon     d  or-  \  ^^^^ .  j^^jj^  ^  joublure  en  coton 0-,6îB 

donnance    de  <^^  j^^  ^  .  Confection  militaire 4  fr.83 

*'°"P* {Lire:  Confection  militaire 4  fr.72 


Pantalon 
«l'ordonnance. 


Page  541. 

S  Au  lieu  de  :  Passepoil  en  drap  gris  do  fer  foncé. 
Ltre  :  Passepoil  en  drap  gris  de  fer  fonc^  (pour  les  sous-ofli- 

ciers). 


Pantalon     d'or- 
donnance 
hommes  à  pied 


l'or-  ) 
Aes\Biffer 
•ied.  I 


Page  549. 

le$  moU  et  let  chiffrée  :  Drap  de  distinction 0<".0^0 
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Page  549. 
Ajouter  au  bas  de  la  page  : 

/  Drap  do  fond 

Pantalon  de  ehe-  \  I  Drap  de  distinction  pour  passepeil 

val  à  plis, pour / Fourni  par  les  1  là  doublore  en  Hd 

les   militaires/  magasins  de<  Toile..  <  dite  3  fils  pour  doublure  des  fausses 

stationnés   en  l  l'Eial j  |     bottes 

Afrique /  I  Confection  militaire,  y  compris  les  boutons 

\     et  les  sous-pieds 

Les  différentes  tables  des  matières  et  des  planches,  que 
porte  la  description  des  uniformes  du  15  mars  1879,  devront 
mises  en  concordance  avec  les  modifications  qui  précèdent. 


La  note  ministérielle  du  S^4  avril  1888  (Journal  militaire^  1 
mestre),  relative  à  la  description  du  pantalon  de  cheval,  d 
d'autre  part^  être  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 


Page  677. 
Article  19. 

Au  lieu  de  :  Lire  : 
4"  alinéa. 

Pantalon  des  corps  do  troupes  à  chcral  Pantalon  des  corps  de  troope  à 

de  toutes  armes  (chasseurs  d'Afrique  et  de  toutes    armes    (chasseurs    d'A 

compagnies  do  cavaliers  de  romonte  cm-  compagnies  de  cavaliers  de  remonta 

ployas  on  Algérie  eiecptés).  litaires  du  train  des  équipages  «n 

en  Afrique  exceptés). 

ii^*  colonne  : 

Artillerie,    ^6mo    cl    train    des  Artillerie  et  génie, 
équipages  militaire». 
i"  colonne  : 

Cavalerie  (chasseurs  d'Afrique  et  Cavalerie  (chasseurs  dM Trique  c 

cavaliers  de  remonte  «•raployés  en  llers  de  remonte  employés  eo  Afrw 

Afrique  exceptés).  ceptés)  et  train  des  A]ai pages  miliU 

i*  tableau  : 

Largeur  totale  /  Cavalerie Largeur  toUle  )  p      ,    . 

des   fausses  •  Artillerie,  génie  ol  train  des  fausses  f  ^*:***:'''*^     *^'     1"" 

bottes      on)     des    équipages    mili  -  bottes      en  (  .J:.i"M».«R**  militai 

haut (     laires haut j  ArtiUeno  et  «pme.. 

Page  678. 

l-'et  i"  tableaux  : 

largeur      (Cavalerie Largeur      (Cavalerie     et     traii 

directe      )  Artillerie,  ^énie  et  train  directe      J     équipages  miliuii 

en   haut      )     *'*'.^    équipages    mili  -  en  haut.     (Artillerie  et   génie. 
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Page  679. 

ARTICLE  20. 
Au  liêu  de  :  Lire  : 

PaotaloD  des  chasseurs  d'Afrique  et  des  Pantalon  des  chasseurs  d'Afrique,  des 
compagnies  de  cavaliers  de  remonte  em-  compagnies  de  cavaliers  de  remonte  et  des 
ployés  en  Afrique .  militaires  du  train  des  équipages  employée 

en  Afrique. 


N^  210.  Modification  à  la  décision  ministérielle  du  8  septem-- 
bre  4864,  sur  r habillement  des  compagnies  disciplinaires. 
(D.  Serv.  adm.;  Habillement,  Campement,  Lits  militaires  et 
Invalides.)  [B.  0.,  p.r.,  p.  877.] 

Paris»  le  47  novembre  4888. 

La  décision  ministérielle  du  8  septembre  1864  (Journal  militaire 
(>r^:.i\   „„-  l'v^-^iUement  des  compagnies  disciplinaires,  devra 
.  quT 


officiel),  sur  rhabillement  des  compagnies  discipl 
(Hre  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 


FUSILIERS  DE   DISCIPLINE. 

„    .  lAu  lieu  de  :  Toile  à  doublure  en  lin. 

veste  ...  j  £y^^j,  .  ^  j^jig  jj  doublure  en  coton  ». 


PIONNIERS   DE   DISCIPLINE. 

„    .  iAu  lieu  ck  :  Toile  à  doublure  en  lin. 

>  este  . . .  j  i^^^j  .  ^  -Jqjip  ^  doublure  en  coton  ». 


N*  211.  Noie  ministérielle  relative  au  versement  à  C artillerie 
des  lavoirs  en  laiton  par  les  corps  armés  du  fusil  modèle 
j886.  (D.  Art.;  Matériel  de  TArt.  et  des  Equip.  milit.; 
4«  Section.)  [B.  0.,  p.  r.,  p.  890.] 


Paris,  le  22  novembre  4888. 


\ux  termes  de  l'instruction  ministérielle  du  7  septembre  1887, 
le  jeu  d'accessoires  pour  fusil  modèle  1886  comprend  actuelle- 
ment  un  tournevis  qui  est  celui  du  jeu  d'accessoires  des  fuBils 
modèle  1874.  Ce  dernier  jeu  d'accessoires  comprend  Im-môme, 
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en  outre,  une  spalule^curette  qui  peut  être  utilisée  pour  cer 

opérations  du  oeLloyage.  et  un  lavoir  en  laitoo  qui  ne  peut  ) 
pour  le  fusil  modèle  1886,  et  doit,  en  conséquence,  êtrerefiil 
l'artillerie  par  les  corps  de  troupe  pourvus  d'armes  d©  et  it"^ 
modèle. 

Ce  versement  sera  effectué,  sans  nouvel  avis,   par  les 
intéres?és.   Les  étabïîsseraents  de  fartillerie  qui    ont  en 
deâ  lots  de  fusils  modèle  1K86  appartenant  à    la    doUtion 
corps,  retireront  également  Jes  lavoirs  en  laitoD  des  jeux  û'ê» 
cessoires    corre'îpondant  à  ces   fusils^  et  les  classeront  ao 
ponibîe. 

Pour  régulariser  leurs  êcriLureg,  les  corps  de  troupe  et  le5< 
hlissHmenls  se  conformeront  aux  dispositions  suivantes  : 

Faire  décomposer  les  jeux  d^accessoirea  et  les  porter  en  sortie! 
prendre  ensuite  en  charge  séparément  les  lavoirs  d^unepari.i 
les  nécessaires  d'armes  d'autre  part,  suivant  la  nomenclature] 
du  maLérit'l  de  l'artillerie. 

Lf^s  corps  établiront  à  cet  efifet  un  certificat   admimslralif  ( 
IransTormation   (modèle  d  de   Tinstruction  ministérielle  dm  H 
mars  i880), 

11  est  entendu,  d'ailleurs» que  les  prescriptions  de  la  présente! 
ne  concernent  que  les  accessoires  exctusivpment  affeciés  à  érn^ 
fusils  modèle  1886,  aucune  moditicalion  n'étant  apportée  à  U 
composition  des  jeux  d'accessoires  des  fusils  modèle   1871  qtt 
possèdent  les  corps  ou  les  élsiblissemenls  de  Tartillerie, 


N*  212.  Note  ministérielle  relative  aux  vaccinatious  et  revaeo^ 
nations  dans  l'armée.  (D,  Serv.  Santé;  Ilùpitaux.)  [*.  0, 


p.  r.,  p.  8780 


PiFîs,  Ieî4  ncvemt^re  IJMS. 


Le  Ministre  a  décidé,  le  SI  novembre  1888,  que  la  notice  0*3 
annexée  au  règlement  du  28  décembre  1883,  sur  le  service  4i 
santé  de  l'armée  à  rinlérieuri  sera  remplacée  par  la  noanik 
notice  ci-aprtîs. 


1"    UHGANISATÎOÎÏ    GÉNÉRALE   DU    SERVICE   DE    LA   YACCIBIK.    — 
TlOïf  BANS   LES   CORPS  D*AR1IÉE. 


Les  médecins  chefs  de  service  dans  les  corps  de  troupe  el  i 

les  Ecoles  militaires  et  les  médecins  chefs  des  hôpitaux  ^otA 
eharçés  respectivement  du  service  des  vaccinations  et  de*  revec-. 
oinations  du  personnel  des  corps  de  troupe»  écoles  et  b6pitaax. 

Les  mt^decins    chefs    dans    les  corps   de   Irnup**  i>i    i^jif^.  U 
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^Bcoles  sont  tenus  :  1°  de  vacciner  ou  de  revacciner  tous  les  jeunes 
^Boldats  on  ék^ves  dès  leur  arrivée,  ainsi  qne  les  hommes  des 
PRonlingents  antérieurs  chez  lesquels  Tinoculation  est  restée 
^  slérilej  2*^  de  renouveler  ropéralion  chez  les  sujets  réfraclaîres, 

pendant  les  quatre  mois  qui  suivent  le  premier  essai;  3**  de  vac-- 
*  ciner  ou  de  revacciner  tous  les  hommes  de  la  réserve,  de  l'armée 
N  territoriale,  à  la  disposition,  etc.,  à  l'occasion  des  périodes 
!►  d'exercices  pendant  lesquelles  ils  sont  convoqués.  L'opération 
f'  devra  être  faite  la  veille  du  jour  ou  le  jour  même  du  renvoi  de 
t.    ces  hommes  dans  leurs  foyers;  4°  de  soumettre  à  la  vaccination, 

en  temps  d'épidémie  variolique,  tous  les  hommes  chez  lesquels 
j^Jes  inoculations  antérieures  seraient  restées  stériles  ou  ceux  dont 
^■a  revaccination  suivie  de  succès  remonterait  à  plus  de  cinq  ans. 
IP  Les  médecins  chefs  des  hôpitaux  ont  les  mêmes  oiiligalions 
li  pour  les  hommes  des  catégories  ci-dessus  définies  qui  seraient 
W  entrés  à  Thôpital  sans  avoir  été  vaccinés  ou  revaccinés  au  corps. 
Pour  les  vaccinations,  il  sera  fait  trois  piqûres  ou  scarifications 
If  à  chaque  hras  et^  pour  les  revaccinations,  trois  piqûres  ou  scari- 
I    fications  au  bras  gauche. 

On  aura  soin  de  ne  pas  pratiquer  les  piqûres  ou  scarifications 
^    sur  la  saillie  du  deltoïde,  mais  à  la  face  externe  et  moyenne  du 
jl    bras,  particulièrement  entre  le  deïloïtle  et  le  triceps. 
jl       Après  chaque  piqûre  ou  scarification  ou  après  deux  piqûres  ou 
f     scarifications  au  plus»  la  lancette  est  rechargée  de  vaccin. 
Le  vaccin  généralement  employé  sera  le  vaccin  animal. 
Il  sera  fourni  aux  médecins  chefs  par  les  directeurs  du  service 

de  santé  de  la  région  qui,  eux-mêmes,  le  recevront  des  centres 

vaccinogènes, 

KIl  est  institué  cinq  centres  vaccinogènes,  savoir  : 
1^  A  FEcole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie,  pour 
e  gouvernement  mihtaire  de  Paris,  les  3^,  A^,  9''^  fO%  IIS  12% 
et  IS*  corps  d'armée; 

2«  A  rbôpilal  du  camp  de  Ghâlons,  pour  les  £«%  2«,  5«,  6%  7" 
et  8"  corps  d'armée  ; 

3*'  A  rhûpital  militaire  de  Bordeaux,  pour  le  i4«  corps  d*armée, 
le  gouvernement  mihtaire  de  Lyon,  les  15%  16<^^,  17«  et  I8«  corps 
d'armée  ; 

4'^  A  l'hôpital  militaire  d'Alger,  pour  les  divisions  d* Alger  et 
d^Oran  ; 

5*5  A  rhdpital  militaire  de  PhUippeville,  pour  la  division  de 
Constantine  et  la  Tunisie. 

Les  directeurs  du  service  de  santé  des  oorps  d'armée  ou  des 
divisions  en  Algérie,  et  de  la  brigade  de  Tunisie,  dirigent  les 
opérations  de  la  vaccination  et  de  la  revaccination;  ils  donnent 
les  ordres  nécessaires  pour  qu'elles  soient  pratiquées  de  façon  à 
présenter  toutes  les  gai*antics  au  point  de  vue  de  la  «jualité 
du  vacccin  et  des  résultats  prophylactiques. 

Dès  que  Tépoque  de  l'arrivée  du  contingent  annuel  est  connue^ 


—  866  - 

les  médecins  chefs  adressent  aux  directeurs  du  service  de  ; 
rindication  des  besoins  en  vaccin  de  chaque  corps  de  troupe  om 
établisfiement,  ainsi  que  celles  des  conditions  dans  lesquelles  ta 
vaccinatian  pouriM  être  pratiquée. 

Les  directeurs  du  service  de  santé  centralisent  ces  doctimeoli. 
prûvoquent  les  ordres  du  commandement  afin  que  les  yaoctoaUûiii 
se  fassent  sans  retard,  à  des  dates  fixées  d'avance  et  réglées  ili 
telle  sorLe  que  les  cultures  nécessaires  de  vaccin  soiecit Tatilïèi ; 
ils  demandent  en  temps  opportun,  au  centre  vaccinogène  de  leur 
ressort»  le  vaccin  dont  ils  ont  besoin. 

Ce  vaccin  est  destiné  à  inoculation  d'un  nombre  de  géniaset 
suffisant  pour  vacciner  do  pis  à  bras  et  pour  constltaer,  dm 
chaque  région,  les  sources  vaccinales  jugées  nécessaires. 

La  matière  vaccinale  provenant  des  centres  vaccinogèties  eil 
répartie  entre  les  médecins-chefs  et  employés,  suivant  les  ordm 
du  directeur  du  service  de  santé,  soit  à  Tinoculation  des  woà* 
maux,  soit  à  la  vaccination  directe  des  hommes  dans  le«  loealiUi 
où  rintermôdlaire  d'une  génisse  serait  inutile. 

Le  soin  de  se  procurer  et  de  préparer  les  animaux  \'acciiiUS^rci 
appartient  en  principe  à  chaque  médecin  chef;  le  directeur  de 
service  de  santé  peut  demander  au  général  commandant  le  corpi 
d*armée  de  donner  des  ordres  pour  que  le  service  de  la  Tmcdac 
soit  eentralisi'j  sous  la  direction  d'un  médecin  d'bApiial  on  dr 
corps  de  troupe,  toutes  les  fois  qnll  y  aura  lieu  de  rendre  plot 
expéditive  et  plus  facile  la  vaccination  des  différents  corpn  énm 
même  garnison. 

Le  oirecteur  du  service  de  santé  désigne  les  médeciiis  ifâ 
auront  à  préparer  les  conserves  de  vaccin  pour  les  fomafiOBI 
sanitaires  de  campagne  du  corps  d'armée,  savoir  : 

Ambtilaace  di  quartier  féoéral.. « 4  tnbM,  \ 

Forls  ifol^s..., .,.,.,..,», ,    3     —    Ik    fenoiOteJer 

Ï^Ufus  Torle»  (le  dépeodant  pas  d'un  camp  r«-  )   touK  tft  6  fw 

trinché e    ^    i  S  OMis. 

Camps  fctraiichéi 40     —    J 


i^  OnOAKISATtON  ET  F01ïCTI0KIfKM£5T  D£S  GEtfTRES  VACCONMitiaBI* 

Les  centres  vaccinogène»  fonctionnent:  celui  du  Val-de-GrAee. 
sons  les  ordres  immédiats  du  médecin  Inspecteur,  direclfor  de 
TEcoIe  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  milttaire; 
ceux  des  hôpitaux  de  Bordeaux,  camp  de  ChttluDS,  Alger  et  Pty- 
lippeville,  sous  Tautorité  du  directeur  du  service  de  tante  de  b 
région. 

Les  tttédecins- chefs  de  ces  quatre  dernier»  hApJîaox  premiait 
la  direction  de  ce  service;  ils  peuvent  en  ToxécalicHi  è 

l'un  des  rat»decins  placés  sous  leurs  ordres  ai.  mi  ndjolnls^ 

ai  les  besoins  Texigent,  des  médecins  de  Thupital  un  de  1a  garni* 
son  désignés  à  cet  effet  par  le  directeur  du  servieo  dô 
corps  d'armée* 
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Les  directeurs  dea  centres  Taccinogènes  ont  la  mission  d'entre- 

aflir  une  source  coastaûte  de  vaccin  pour  faire  face,  dans  le  plus 

ïref  délai  possible,  à  tous  les  besoins  des  troupes;  en  Algérie  el 

'en  Tunisie,  ils  doivent  également  pourvoira  la  vaccination  des 

indigèoes  en  territoire  militaire. 

Avant  la  période  des  vaccinations  annuelles  et  pendant  toute 

|la  durée  de  celles-ci,  il  prennent  les  mesures  convenables  pour 

issurer  en  temps  opportun  rapprovisionnemenl  des  corps  d'ar- 

lée  ou  divisions  de  leur  ressort  respectif.  Ils  reçoivent  avis,  au 

loins   un   mois   à   Tavance,  des  demandes  formulées  par  les 

iiversRS  parties  prenantes  ainsi  que  de  la  date  à  laquelle  les 

expéditions  de  vaccin  devront  parvenir  aux  destinataires» 

En  dehors  de  ces  circonstances,  ils  entretiennent  une  source 
vaccinale,  par  des  cultures  convenablement  espacées,  afin  de 
satisfaire,  à  première  réquisition,  aux  besoins  imprévus  qui 
peuvent  se  manifester. 

Ils  ne  négligent  aucune  occasion  de  renouveler  leur  source 
vaccinale  à  Taide  du  cowpox  ou  du  horsepox  spontanés,  si  des 
cas  s'en  présentent. 

Ils  assurent  la  vaccination  des  corps  de  troupe  en  garnison 
dans  les  localités  où  existent  des  centres  vaccinogènes. 

Des  formes  sous  lesquelles  le  vaccin  doit  être  fourni  par  l«s 
centres  vaccinogènes.  —  Mode  d'envoi. 

Les  directeurs  des  centres  vaccinogènes  vaccinent  de  pis  fi 
bras  les  hommes  de  la  garnison,  en  utilisant  le  vaccin  entre  le 
cinquième  et  le  sixième  jour  après  Tinoculation,  et  déplus  ils 
recaeillcnt,  préparent  et  expédient  le  vaccin  sous  l'une  ou  Tautre 
des  formes  suivantes,  selon  la  demande  qui  leur  en  aura  été 
faite. 

i^  Pulne  gtycérinée.  —  Pour  l'obtenir,  on  gratte  les  boutons  vac- 
cinaux de  la  génisse  à  Taidc  d'une'  curette  tranchante,  el  Ton 
dépose  la  matière  obtenue  dans  un  petit  mortier  rigoureusement 
propre.  On  ajoute  au  produit  du  raclage  un  volume  égal  de  glycé- 
rine neutre^  chimiquement  pure  et  on  mélange,  par  une  trituration 
prolongée,  jusqu'à  formation  d*une  substance  homogène,  melli- 
forme,  sans  grumeaux.  La  pulpe  est  alors  introduite  dans  des 
tubes  de  verre  5 ^Wfa es,  lesquels  seront  fermés  par  un  bouchon  et 
cachetés  à  la  cire. 

Cette  pulpe  ne  doit  être  utilisée  pour  les  vaccinations  humaines 
(par  scariticalions)  qu'exceptionnellement  et  seulement  pendant 
les  quinze  jours  qui  suivent  sa  récolte;  pour  Tinoculation  des 
génisses,  ee  délai  peut  être  porté  h  huit  semaines  (1)* 


^  (i)  Lb  \iét\wh  de  eonnortAtidii  âjftigaéâ  ilftoscottd  instruetioQ  aut  4ilTér«Dteii  formes 
46  viiccin  i3»(  UQ  minimutn  dant  M  «hI  prudent  copoocittot  de  tie  pai  »*ée«rter  »i  Von 
veut  éviter  io«t  mécompk\ 


f^mh 
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2*  Pulpe  desséchée  et  réduite  en  poudre.  —  On  gratte  let  bovlai] 
de  vaccin  à  l'aide  d'une  curette  tranchante  et  Ton  dépose  ta  mite  I 
obtenue  en  couches  très  peu  épaisses  dans  un  verre  de  mona 
rigoureusemenl  propre,  La  pulpe  recueilJie  est  immédial^ii» j 
soumise  a  la  dessiccation  qui  doit  être  rapide,  absolue,  et  s^opèerj 
autant  que  possible  à  Tabri  de  l'air.  1 

Le  meilleur  moyen  esl  le  suivant  :  on  dispose  «ur  un  plaifiail 
faire  le  vide  un  cristallisoir  rempli  d'acide  sulfurique  anbv^fTâJ 
au-dessus  des  petites  étagères  sur  lesquelles  on  place  ks  vêrmèl 
montre  renfermant  la  pulpe;  on  recouvre  le  tout  d'une  d«Ji| 
qu'on  lute  très  exactement  sur  le  plateau  et  qui  est  mifi «tl 
communication  avec  un  appareil  à  faire  le  vide(trorabe,  elcJ  U| 
dessiccation  est  parfaite  en  vingt-qunlre  on  trente-six  heur» 

A  défaut  d'appareil  à  faire  le  vide,  on  peut   placer  soui  i 
cloche  les  verres  de  montre  conlenant  la  pulpe  et  un  petit  bw| 
rempli  d'acide  sulfurique  ou  de  chlorure  de  calcium    ;   la  deasi^l 
cation  n'est  obtenue  qu'après  deux  ou  trois  jours. 

On  peut  encore  dessécher  la  pulpe  dans  une  étuve  sèche  chuf-1 
fée  à  35»  ou  38*. 

Lorsque  la  dessiccation  est  achevée,  la  pulpe  forme  ua  i 
cohérent,  de  consistance  pierreuse,  que  Ton  pulvérise  dans  si 
mortier  rigoureusemenl  propre,  La  poudre  est  tamisée  à  traveni 
la  mousseline  et  introduite  dans  un  flacon  bien  sec,  prèalaUei 
s(ériiisé,  ut  que  Ton  ferme  soigneusement,  soit  avec  un  booe 
soit  avec  un  épais  tampon  d'ouate;  lenaconfieracoosenréil'i 
de  rhumidité. 

Cette  poudre  vaccinale  doit  servir  exclusivement  à  rinoctil 
des  génisses.  Pour  l'employer,  on  la  délaye  dans  un  verrai 
montre  avec  quantité  égale  d'eau  glycêrinée;  la  poudre  s^imbik 
se  gonfle,  et  forme,  au  bout  de  quatre  ou  cinq  minutes,  un  il 
lange   homogène   qu'il  est  facile  d'înoouler  à   rauimai  par 
méthode  des  scarifications. 

Il  convient  de  rappeler  que  le  vaccin  conservé  agit  sauvent  itf^ 
plus  de  lenteur  que  le  vaccin  frais  et  que,  de  ce  fait,  l'émpUna 
obtenue  par  son  emploi  subit  quelquefois  un  retard  de  vii^- 
quatre  ou  trente-six  heures  dans  son  apparition. 

Cette  pulpe  conserve  pendant  plusieurs  semaines  ses  propriété 
virulentes. 

Z^  Lymphe  vaccinale  en  tubt\  —  Pour  recueillir  la  lymphe  Tl^ 
cînale,  on  se  sert  d'un  tube  cylindrique  long  de  ûni^OSàO»,!^ 
large  de  C^^OGâ,  et  terminé  par  des  extrémités  efillées,  maj^  qoo 
capillaires.  L'une  de  ces  extrémités  est  plongée  dans  te  liquide  a 
recueillir  ;  celui-ci  pénètre  facilement,  surtout  si  Ton  dooneantaki 
une  position  déclive  et  si  Ton  écarte  avec  une  aiguille  la  eonelll 
fibreuse  qui  épaissit  la  lymphe  ;  huit  à  dix  minutes  sont  nteMMlini 
pour  remplir  ce  tube.  Il  est  opportun  de  comprimer  slmuIUioéniit 
plusieurs  pustules.  Si  des  coagulations  fibreuses  BUformes  ^aa* 
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•Uent  obstruer  l'extrémilé  effilée  dti  tube,  il  suffit  d'y  iatroduire 
pu  un  criQ  à&  Florence. 
A  Le  tube  étant  rempli,  il  &y  forme  un  caillot  fibrineux;  après 
I  TT  une  heure  ou  deux,  le  coagulura  est  achevé  et  flotte  au  milieu  du 
j  liquide;  au  moyen  d'un  trait  de  lime,  on  divise  le  tuj>e  dans  sa 
^   partie  large  et  on  en  verse  le  contenu  dans  un  verre  de  montre. 

Ou  sépare  et  on  réserve  la  partie  coagulée  pour  être  jointe  à  la 
1^  pulpe,  tandis  qu'on  recueille  la  lymphe  dans  des  tubes  capillaires, 
p^  comme  il  est  d'usage  pour  le  vaccin  humain,  ou  dans  un  tube 
s-,     semblable  à  celui  qui  a  servi  pour  la  récolte,  en  ayant  soin  de  n*y 

point  faire  pénétrer  de  balle  d'air.  Les  deux  exlrémitésde  ce  tube 
i.  sont  fermées,  soit  h  la  lampe,  soit  en  les  ptongeant  dans  une 
^     bougie  formée  de  trois  parties  de  paraffine  et  d'une  de  suif,  soit 

I encore  à  Faide  d'une  solution  de  caoutchouc  dans  Téther. 
Le  directeur  du  centre  vaccinogôoe  expédie  le  vaccin  aux  direc- 
teurs du  service  de  santé.  Cependant,  dans  le»  cas  urgents,  les 
expéditions  peuvent  être  faites  à  l'adresse  des  médecins  chefs. 
Ces  derniers  en  accusent  réception. 
En  toute  circonstance,  une  étiquette  collée  sur  les  tubes  en- 
voyés porte  les  indications  suivantes  : 
Corps  destinataire  : 

Nature  du  vaccin  (lymphe,  pulpe  glycérinée,  pulpe  desséchée); 
1^     Date  de  la  récolte  du  vaccin  ; 
B      Date  de  rexpédition. 

Les  tubes,  convenablement  disposés  dans  des  étuis  en  bois  ou 
en  fer-b(anc  à  rintérieur  desquels  ils  sont  protégés  par  de  Touate 
ou  de  la  sciure  de  bois,  sont  envoyés  par  la  poste  et  en  franchise 
(décret  du  7  février  1888). 


Matériel  affecté  aux  centres  vaccin ogè nés  * 

Les  centres  vaccinogènes  seront  munis  des  appareils  et  instru- 
ments suivants  : 

1'*  Table  h  bascule  (le  modèie  en  usage  au  Val-de-Gràce  ou  tout 
autre  peut  être  adopté;  il  y  aura  utilité,  si  les  circonstances  le 
permettent,  à  la  faire  construire  sur  place  par  !a  main-dVeuvrc 
militaire); 

2^  Liens  en  cuir  pour  rimraobiiisation  des  génisses;  muse- 
lières; 

3°  Pinces  expressives,  modèle  Chambon, 

40  Lancettes  a  manche  pour  Tinoculation  des  génisses; 

5°  Curettes  tranchantes  pour  la  récolte  de  la  pulpe  : 

6*^  Lancettes  à  vacciner  ; 

7*^  Rasoirs,  bistouris,  ciseaux  ; 

8"  Tubes  pour  la  récolte  de  la  lymphe  vaccinale  ; 

9<*  Tubes  pour  la  pulpe  glycériuéc; 

H>'  Tubes  pour  la  pulpe  desséchée  et  pulvérisée; 
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H  0  Verres  de  montre;  cristallisoirs  ;  cloches  en  Terre;!»- 
guettes  de  verre  ; 

i2û  Trompe  à  faire  le  vide  pour  la  dessiccation  du  vaccm: 
étuve. 

3°  MODE  d'approvisionnement  en   animaux   VACCINIFÈRES.  —  FEAB  J 
ALLOUER.   —  SOINS  A   DONNER  AUX   VACCINIFÈRES. 

Pour  se  procurer  les  animaux  vaccinifères,  les  directeurs  de 
centres  vaccinogènes  et  les  médecins-chefs  s'adressent  autant  qoî 
possible  aux  fournisseurs  attitrés  de  l'hôpital  ou  de  la  troupe.  ï 
sera  alloué,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  de  10  à  15  francs  par 
génisse,  les  pertes  et  dépréciations  restant  à  la  charge  du  pr> 
priétaire.  La  viande  de  l'animal  après  Tabatage  sera  accepto 
dans  les  fournitures  de  riiopital  ou  du  corps  de  troupe  en  tu' 
qu'elle  offrira  les  qualités  prévues  au  cahier  des  charges. 

Les  médecins  vaccinatcurs  peuvent  faire  appel  à  un  vétérinaire 
militaire  pour  le  choix  des  animaux  vaccinifères,  rindîcation  de- 
soins  à  leur  donner  pour  la  pratique  des  autopsies  dans  le  Cc* 
où  le  sacrifice  de  l'animal  serait  jugé  nécessaire  et  pour  tout'.*^ 
qui  a  trait  aux  opérations  à  pratiquer  sur  l'animaL 

La  désignation  du  vétérinaire  est  faite  par  le  général  commcic- 
dant  le  corps  d'armée  ou  gouverneur  militaire,  sur  la  demanda 
du  directeur  du  service  de  santé. 

Tous  les  frais  occasionnés  par  les  vaccinations  sont  à  la 
charge  du  service  de  santé;  ils  sont  acquittés,  dans  les  corps '!• 
troupe,  par  les  trésoriers  des  corps  qui  en  sont  remboursés  en  fi: 
d'année  dans  les  formes  réglementaires.  Dans  les  hôpitaux  et  W 
dépôts  de  vaccin,  ces  frais  sont  acquittés  par  le  comptable  de 
Thôpital. 

Choix  du  vaccinifère 

On  choisira  de  préférence  une  génisse  de  robe  claire  et  deji 
sevrée;  mais,  ce  (jui  est  essentiel,  c'est  auo  Tanimal  soit  bi« 
portant  et  surtout  ne  soit  pas  atteint  de  diarrhée.  En  toute  cir- 
constance, il  convient  de  laisser  la  bête  au  repos  et  de  la  tenir  ec 
observation  pendant  les  vingt-qi;:ihe  heures  qui  précèdent  l'ini- 
culation. 

Soins  à  donner  au  vaccinifère. 

Si  la  génisse  inoculée  est  sevrée,  on  la  nourrira  avec  du  foin 
Lorsque  Tanimal  n'est  pas  sevré,  on  lui  donne  par  jour  dix 
litres  do  lait  et  deux  à  quatre  d'ufs,  le  tout  partagé  en  trois 
repas.  Le  lait  est  donné  tiède.  Les  ouifs  sont  écrasés  dans  h 
bouche  de  l'animal  qui  avale  simultanément  la  coquille  et  son 
contenu. 

Autant  que  faire  se  pourra,  ou  installera  l'animal  dans  ane 
stalle  réservée  d'un  quartier  de  cavalerie  ou  à  rhôpital,  s'il  ^ 
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existe  une  écurie  dans  les  conditions  les  meilleures  de  ventila  - 
tien,  d*abri  et  de  chaleur  (14  à  15<^),  Des  écuries  seront  successi- 
vement établies  dans  les  centres  vaccinogènes. 

Un  homme  habitué  à  ces  travaux  sera  particulièrement  chargé 
de  soigner  l'animal. 

La  litière  sera  tenue  dans  la  plus  parfaite  propreté. 

S'il  survenait  de  la  diarrhée,  on  réduirait  la  quantité  de  lait 
à  cinq  ou  quatre  litres,  auxquels  on  ajouterait  quatre  à  six 
échaudés  fmement  broyés,  ou  bien  on  ne  donnerait  d'autre 
aliment  que  trois  ou  quatre  œufs.  Si  le  dévoiement  persistait,  on 

f courrait  administrer  la  magnésie  calcinée  ou  quelque  gouttes  de 
audanum. 

Immédiatement  après  Tinsertion  du  vaccin  et  avant  d'enlever 
les  liens  qui  ont  maintenu  les  jambes  de  Tanimal  pendant  Tino- 
culation,  on  entourera  le  mutle  d'une  muselière  en  osier  pour 
empêcher  l'animal  de  se  lécher.  On  peut,  dans  le  même  but, 
faire  usage  d'un  collier  formé  de  petits  bâtons  parallèles  et  reliés 
entre  eux  par  des  liens. 

S'il  y  a  lieu  de  soupçonner  que  l'animal  est  atteint  de  tubercu- 
lose, il  ne  sera  pas  pratiqué  de  vaccination  de  pis  à  bras  ;  on  se 
bornera  à  récolter  le  vaccin,  et  l'animal  sera  sacrifié;  si  les  résul- 
tats de  l'autopsie  sont  confîrmatifs  de  l'existence  de  tuberculose 
(les  ganglions  mésentériques  seront  l'objet  d'une  attention  parti- 
culière), le  vaccin  sera  détruit  sans  avoir  été  utilisé. 

Les  séances  de  récolte  vaccinale  seront  coupées  par  des  inter- 
valles de  repos  pendant  lesquels  on  fera  promener  l'animal  vac- 
cinifcre  préalablement  débarrassé  de  tous  ses  liens. 

4«.  —  VACCINATION   AVEC  LK  VACCIN   UUMAIN. 

Lorsque  les  médecins  chefs  seront  dans  l'impossibilité  de  se 
procurer  du  vaccin  animal  pour  les  vaccinations  générales,  ils 
feront  usage  du  vaccin  humain. 

Ils  utiliseront  alors,  par  ordre  de  préférence  :  1»  le  vaccin  d'en- 
fants âgés  au  moins  de  quatre  mois  et  reconnus  parfaitement  sains; 
2°  celui  d'adultes  sains,  vaccinés  pour  la  première  fois  ;  3^  celui 
d'adultes  sains,  revaccinés;  A^  le  vaccin  conservé  en  tubes. 

A  l'effet  d'obtenir  des  mères  qu'elles  prêtent  leurs  enfants  pour 
Texôcution  des  opérations  vaccinales  dans  les  corps  de  troupe, 
une  indemnité  pouvant  atteindre  15  francs  sera  allouée  pour 
chaque  enfant. 

L'inoculation  sera  faite  par  la  méthode  des  piqûres.  On  prati- 
quera trois  piqûres  à  chaque  bras  pour  les  vaccinations,  trois 
piqûres  au  bras  gauche  pour  les  revacoinations,  dans  les  conditions 
ci-dessus  définies. 

Pour  revacciner  les  militaires  chez  lesquels  une  ou  deux  pre- 
mières vaccinations  seraient  restées  stériles,  les  médecins  chefs 
sont  autorisés,  en  toute  circonstance,  à  employer  de  bras  à  bras 
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le  vaccLU  provenant  d'hommes  sains,  sûtupuleasemeni 
cet  effet,  et  vaccinés  ou  revaccinés  avec  succès. 

O^,  ^-  CONSTATATION   DES  RÉSULTATS    DE    LA    VACCI5ATI03I. 

Les  médecins  vaccinateurs  suivent  attentivement  les  effets  < 
inoculations.  Ils  exemptent  de  tout  ou  partie  du  service  les  hoa 
mes,  généralement  en  petit  nombre»  que  Tôruption  vaccin&leM 
assez  souffrants  pour  exiger  un  repos  relatif  ou  complet. 

lis  consignent,  sur  le  registre  des  vaccinalîoos»  les  résolu 
certains  ou  les  insuccès. 

Les  résultats  constatés  sont  reportés  sur  le»  livreU  individu 
des  hommes. 

Pour  les  réservistes,  territoriaux,  hommes  à  la  di 
chez  lesquels  les    résultats   des  vaccinations    ne    i 
constatés,  la  date  de  la  vaccination  ou  revaccination  sera 
inscrite  sur  le  livret  individuel  par  le  médecin  qai  rauraj, 
quée,  et  le  rapport  fera  mention  du  nombre  des  vaccinatînai  i 
revaccinations  opérées  sur  ces  catégories  d^hommes. 

Les  médecins  chefs  qui  ont  pratiqué  des  vaccinations,  à  V^tàtf 
lion  de  ceux  des  écoles»  adressent  au  directeur  da  service  dej 
du  corps  d'armée,  et  dans  ki  première  quinzaine  du  qua 
mois  qui  suit  incorporation  des  recrues»  un  rapport  sur  le 
cinations.  Ce  rapport  est  établi  dans  la  forme  ci* après  tndtqotej 

Les  directeurs  du  service  de  santé»  dincteurs  des  centresT 
nogènes,  envoient  au  Ministre  un  rapport  d'ensemble,  tin 
après  la  date  déterminée  ci-desîtus* 

Le  rapport  d'ensemble  sert  de  base  à  rétablissement  de  lai 
tis tique  gt'^nérale  des  vaccinations  (instruction  du    9  jotii 
sur  la  statistique  médicale);  il  est  établi  dans  la  même  forme qi 
les  rapports  des  médecins  vaccinateurs. 

6**.  —  DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

Le  vaccin  qui  servira  aux  premières  înoculalions  dans  hsi 
très  vaccinogènes  sera  exclusivement  fourni  par  TEcole  du  V^ 
Grace.  Des  demandes  seront  adressées,  en  conséqn 
directeur  de  TEcole  d'application  de  raé  iecine  et  •: 
militaires  par  les  médecins  chefs  des  hôpitaux  de  Boi 
de  Chàlous,  Cran  et  Philippeville,  dès  que  les  centras  \ 
pourront  commenrer  k  fonctionner. 

Les  dépots  devront  être  organisés  d'urgence.  Si  Cëiirndanl 
lenteurs  de  l'installalion  empêchaient  leur  foncti  [it  iimié^ 

diat,  les  vaccinations  et  revaccinations  seraient  pi:-..;^,-.  .^,  camwB 
par  le  passé,  dès  l'incoi^poration  du  contingent. 

Les  médecins  chefs  de  dépôt  adresseront.  s«ns  retard*  au  Mi- 
nistre (7«  Direction)  et  par  la  voie  hiérarchique  toutes  les  profH>- 
sitions  et  demandes  relatives  h  Torganisation  du  service. 

La  présente  notice  annule  toutes  les  ciicultîres  et  déciâi<>iii 
précédentes  relatives  nu  ser\nce  de  la  vaecinr,  et  fera  immédiat^ 
ment  exécutoire. 
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N**  213,  Note  minisiérielle  relative  à  une  modi/icalwn  du  chien 
modèle  1886*  (D.  Art;  Matériel  de  T Artillerie  el  des  Equipa- 
ges militaîres,  4*  Section*)  [B,  0.,  p*  r.,  p.  889.] 

Paris,  te  21  novembre  4^. 

Modificaiion  du  chien.  —  Le  ministre  a  décidé,  à  la  date  de  ce 
jour,  que  la  hauteur  du  cran  de  sûreté  du  chien  modèle  1886 
sera  diminuée  de  Ù^^^A,  c'est-à-dire  que  larête  inférieure  de  ce 
cran  sera  désormais  tenue  à  0'«'^s4,  au-dessus  de  la  génératrice 
inférieure  du  chien.  Cette  modification  sera  effectuée  sur  les 
fusils  modèle  1886  en  service  dans  les  corps  de  troupe,  et  sur 
ceux  qui  sont  déposés  dans  les  magasins  de  réserve  des  corps 
et  des  établissements  de  rartitterie,  d'après  les  indications  soi* 
vantes  : 

Abattre  Tarête  inférieure  du  cran  de  sûreté,  de  manière  à 
former  un  méplat  dans  un  plan  perpendiculaire  au  plan  de 
symétrie  du  chien^  et  parallèle  aux  génératrices»  Employer  pour 
cette  opération  la  lime,  et,  au  besoin,  la  tige  ou  la  meule  à 
Témerj,  si  le  métal  est  trop  dur  pour  être  entamé  par  la  liine. 
Avoir  grand  soiu  de  ne  pas  araser  le  cran  sur  une  hauteur  de 
plus  de  0'^"*,4;  se  guider,  à  cet  effet,  d'après  la  largeur  du  méplat 
obtenu^  laquelle  devra  êti'e  comprise  entre  0'n,CH)5  et  Of'%0055,  et 
ne  jamais  dépasser  cette  dernière  dimension. 

Les  chefs  de  corps  et  le^  directeurs  des  établissements  de  Far- 
tiiterie  prendront  les  mesuies  nécessaires  pour  que  la  raodi- 
lication  susdites  aux  chiens  des  fusils  modèle  1886  soit  entreprise 
sans  délai  et.  menée  à  biai)  le  plus  rapidement  possible.  L'opéra* 
tion  sera  payt^e,  aux  chefs  armuriers  des  corps  de  troupe,  à  raison 
de  0  fr.  02  par  arme,  sans  bonification  de  prime. 


N°214»  Noie  miniitérieilt  relative  à  l'armement  des  adjû 
territoriaux  du  génie,  {D,  Art.;  Matériel  de  F  Artillerie  e*. 
des  Equipages  militaire!?,  4*  Section.)  [B,  0*,  p.  r.,  p.  8B8l 

Pans,  \el\  novembre  4888. 

Des  divergences  s'étant  produites  au  sujet  de  Tapplic 
dispositions  réglementaires  concernant  rarmemeol  da 
territoriaux  du  génie,  le  minbtre  croit  devoir  résumer i 
ces  dispositions. 

L'armement  des  adjoints   teiTitoriaux   du   géolc 
d'une  épôe  de  sous-officier,  modèle  1884,  et  d*uii 

Les  adjoints  terrilorlttux  qui  proviennent  de* 
méc  active  retraités,  se  procurent  ces  armes  à  ' 

Il  en  est  dn  même  da  ceux  qui  ont  servi 
réserve  ou  de  f  armée  territoriule,  et  qui  ool  i 
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soit  une  collecUon  d'effets  de  soiis*officier,  soîi  une  pi 
d'équipement» 

Les  adjoÎDls  territorîauK  qui  n'appartîeonenl  à  aucune  d|| 
deux  catégories  et  qui  ne  peuvent  s'armer  à    lear   frai*, 
armés  par  un  corps  de  troupe  de  la  région,  désigné  par  U  i 
mandant  du  corps  d'armée. 

Des  approvisionnements  d*épëes  modèles  1884  et  de  rero 
modèles  i873,  ont  été  constitués  h  cet  effet  près  de  TannciL. 
de  ce  corps  de  troupe  dans  les  magasins  ou  eet  armementj 
déposé. 

Les  délivrances  et  réintégrations  d'armes  auront  Heu 
mément  h  la  note  ministérielfe  du  2  décembre  1886, 
au  Journal  mititaire  offtcieL 

N*'215,  Noie  ministérielle  relative  à  forganisatùm  du 
mandement  supérieur  des  troupes  de  cavalerie  station 
Algérie.  [Journal  officiel  du  ii  décembre  1888.] 

Paris,  le  {•*  déodoibre  II 

Le  ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  jour,  i 
par  modiflcation  aux  dispositions  de  la  note  du  10  mars  II"^ 

commandement  des  troupes  de  cavalerie  serait  exercé,  dans^ 
division  de  l'Algérie,  par  l'un  quelconque  desgénéraax  coB 
dants  de  subdivision  désigné  à  cet  eUet  par  le  ministre  * 


ERRATUM. 


JOURNAl  MILITAIRE,  2«  SEMESTRK    1888,    »•     ffi. 

Note  ministérielle  du  4  octobre  îSiH^  portant  répartitÎM] 
officiers  et  élèves  d'administration  des  bureaux  deT^ 
dance  militaire. 

Page  999. 
Au  §  2*  annuler  les  mots  :  «  de  ta  brigade  d*occQ  pation  de  * 

aisie  n  et  ajouter  après  le  §  3  : 

4^  A  la  brigade  d'occupation  de  Tunisie. 

Chefs    f  Chargé  de  diriger  le  travail  dans  ïw  bordans 
des      i      direction, 
bureaux.  (  Travail  du  cabinet  de  l'intendant.  ^  MobilisaUûiii 

!•'  bureau,  — Subsistances  militaires  (Vivres^  fourrages, 
fage)  et  détails  se  rattachant  à  ces  services. 

2^  bureau,  —  Solde,  revues,  transports,  indemnité    de 
fonds  et  détails  se  rattachant  à  ces  services. 

3«  bureau,  —  Habillement,  campement,  lits  miliiairei.  h5i>Ul 
ei  détails  ae  rattachant  à  ces  services. 
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N<»  216,  Décision  présideniielk  portant  fixation  des  indemnités 

pour  frais  de  service  à  attribuer  d  HL  le  chef  d! état-major  au 

ministère  de  la  guerre  et  à  MM,  les  généraux  inspecteurs 

permanent  et  adjoint  à  l'inspecteur  permanent  des  remontes. 

I      [B,  a,  p.  r,,p,  9J8,] 

Paris,  le  23  novembre  iBBB, 

Par  décision  en  date  de  ce  jour,  fe  Président  de  la  République 
a  élevé,  comme  il  suit,  les  iDderanités  pour  frais  de  service  des 
officiers  généraux  ci-après  désignés  : 
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N*  2i7.  Rapport  au  Président  de  la  République  française,  sur 
la  concession  des  congés  et  des  permissions  et  sur  des  modifi- 
cations à  apporter  aux  règlements  du  service  intérieur  des 
corps  de  troupe^  {B.  0.,  p.  r.,  p,  893.) 

Paris,  lo  1»^  décembre  4888, 

Monsieur  le  Président, 

L'instruction  des  recrues,  les  divers  exercices,  les  manœuvres 
d'automne,  les  appels  des  réserves  absorbent  acluellemenl  Tannée 
entière.  Aussi,  tandis  que  le  labeur  imposé  aux  officiers  et  aux 
cadres  va  sans  cesse  en  augmentant,  il  devient  toujours  plus  dif- 
ficile de  trouver,  entre  les  périodes  d'instruction  qui  se  succèdent, 
le  temps  nécessaire  poor  donner  aux  instructeurs  les  permissions 
dont  ils  ont  besoin,  afin  de  prendre,  tous  les  ans,  un  peu  de 
repos, 

IL  est  ux^ent  de  remédier  à  cet  état  de  choses  en  facilitant  Tob- 

An^iês  1888.  N»  46.  63 
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leation  des  permissions  de  longue  durée  et  en  simpUliaui  lai  te^l 
maillés  dont  elles  sont  aujourd'hui  entourôes.  En  donnastitt 
diverses  autorités  militaires  et  particulit^rement  aux  chefs  deooqwj 
des  pouvoirs  plus  étendus  en  cette  matière,  on  les  mettra  à  miflit] 
de  profiter  des  occasions  qui  se  présentent  au  cours  de  Vêmk  I 
pour  accorder  des  autorisations  d'absence,  sans  nuire  aux  tiitéféii| 
du  service.  De  la  sorte,  on  peut  e8p<*rer  que»  grâce  à  un  échefaiihl 
nement  intelligent,  chaque  officier  et  sous-officier —  tout  an  moi»  j 
chaque  sous-oFfîcier  rengagé  — pourra  prendre  un  repos  de  t5i>|!| 
à  trente  jours  tous  les  ans.  L'instruction,  on  doit  en  être  coavainco,  1 
n*en  sera  que  ïnieux  donnée^  et  quant  aux  chefs  de  corpa,  dont  II  i 
reeponsaLUilé  se  irouvera  ainsi  augmentée  en  même  tMi|MfM| 
leurs  pouvoirs,  ils  ne  s'en  montreront  que  plus  soucieux  de  laa* 
Tegarder,  par  une  sage  administration,  les  intérêts  qui  leur  soat  ^ 
^onliés. 

Si  vous  approuvez  cette  manière  de  voir»  je  vous  prie  de  iroa« 
loir  hien  revêtir  de  votre  signature  les  deux  projets  ae  décret  ci»  j 
joints,  destinés  :  I 

L'un,  à  remplacer  le  décret  du  6  février  1888,  portant  rigk* 
lami  sur  la  concession  des  congés  et  des  peroû&aions  ;  \ 

L'autre,  à  modifier  en  conséquence  le  décret  du  28  déceaabt  | 
18B3«  portant  règlement  sur  le  service  intérieur  des  lroopcs,dl 
manière  à  le  mettre  en  harmonie  avec  le  précédent. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Prèsideni^  rhomoiage   de  OMi 
respectueux  dévouement. 

Le  Mmùtre  de  la  guerre^ 

Signé  :  (J.  de  Fli£YCiiisr» 


X*  218.  Décret  portant  règlement  sur  la  coneessian  des  CMÊé 
et  des  permissions» 

Piiri»,  l6  I"  dôcenil>re  1889.  I 

Lk  Président  de  la  Répuruque  faâ^HÇAiSB» 

Vu  le  décret  du  6  février  1888,  portant  règlement  sur  U  \ 
cession  des  congés  et  des  permissions; 
Sur  le  rapport  du  .Ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

PBraCÎPES    aÉNÉRAUX, 

Art,  1*'.  Les  demandes  de  permisMon  ou  de  congé  doiveat  é 
adressées,  par  la  voie  lùorarchique,  aux  autorités  qui  aol  qui^ 
pour  les  accorder. 

ArL  2.  Les  militaires  en  congé  ou  en  permission  doiveol  la 

I'ours  être  porteurs  du  titre  on  vertu  duquel  ils  s^abseoteal;  I 
Lomm^  de  troupe  doiventi  en  outre,  être  pourvtts  de  laor  /  * 


I 
I 

I 
I 
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Art.  3.  Les  généraux  commandant  les  subdivisions  de  région 
peuvent  accorder  aux  homraes  de  troupe  en  permission  ou  en 
congé  dans  l'étendue  de  leur  commaûdementi  rautorisation  de 
se  rendre  dans  des  localités  autres  que  celles  désignées  sur  leur 
lilre  d'absence. 

Ils  peuvent  également  autoriser  les  militaires  de  tous  grades,  en 
instance  de  prolongation,  à  attendre  dans  leurs  foyers  la  décision 
à  intervenir  de  l'autorité  supérieure* 

Ces  autorisations  sont  inscrites  sur  le  titre  d'absence  et  Favis 
en  est  donné  directement  aux  chefs  de  corps  ou  de  service  an 
moyen  d'un  bulletin  indicatif  modèle  n^  5. 

Art.  4.  Les  officiers  de  tous  grades  et  assimilés,  en  position 
d'absence^  qui  désirent  changer  de  résidence,  peuvent  le  faire 
sans  autorisation  préalable.  Ils  sont  seulement  tenus  d'en  infor- 
mer, par  écrit,  l'autorité  militaire  supérieure  de  laquelle  ils  relè- 
vent normalement,  en  lui  faisant  connaître  leur  nouvelle  adresse. 
Ils  sont  également  tenus  de  porter  eux-mêmes,  sur  leur  titre 
d'absence,  les  changements  successifs  de  résidence  qu'ils  ont  pu 
faire  pendant  la  durée  de  leur  permission  ou  de  leur  congé. 

Art.  5.  Les  demandes  de  permission  et  de  congé  des  militaires 
appartenant  à  des  corps  de  troupe  ou  services  détachés  d'une 
région  dans  une  autre,  sont  faîtes  îl  Fautorité  locale,  qui  statue. 

Art.  6.  Les  demandes  d*absence  au  delà  de  huit  jours,  faites 
en  faveur  des  médecins  des  corps  de  troupe,  doivent  porter  l*avîs 
du  directeur  du  service  de  santé,  lorsque  ces  médecins  sont,  en 
même  temps,  chargés  du  service  dans  un  hôpital. 

Art.  7.  Les  autorités  militaires  qui  concèdent  des  congés  de 
convalescence  et  de^  prolongations  de  permission  ou  de  congé, 
doivent  en  informer  sans  retard,  par  un  bulletin  d'avis  modèle 
n*  1,  les  chefs  de  corps  ou  de  service  dont  relèvent  les  intéressés* 

Des  avis  sont  auBsi  adressés  aux  mêmes  autorités  par  les  méde< 
cins  chefs  des  hôpitaux,  en  ce  qui  concerne  les  militaires  qui 
entrent  à  Thôpilal  étant  en  position  d'absence. 

Art.  8.  Les  demandes  et  les  titres  d'absence  sont  établis  confor- 
mément aux  modèles  n^*  2,  3  et  4. 

Art.  9,  Les  demandes  formées  par  les  militaixes  (hommes  de 
troupe)  en  permission  ou  en  congé  sont  transmises  au  comman- 
dant de  la  subdivision  de  région  par  Tintermédiaire  du  comman- 
dant d'armes  et,  ù  défaut,  parla  gendarmerie, à  qui  les  intéressés 
doivent  remettre  leurs  demande». 

Les  officiers  adressent  directement  leurs  demandes  au  général 
commandant  la  subdivision. 

Art.  10.  Les  droits  en  matière  de  permission  et  de  congé  des 
généraux  commandant  les  troupes  d'oecupation  dans  les  pro- 
tectorats sont  les  mêmes  que  ceux  attribués,  dans  le  présent 
règlement,  aux  gouverneurs  militaires  et  aux  commandants  de 
corps  d'armée. 


-^  880  — 
Coûgés  ou  permissions  pour  aller  à  Téttsnger. 

Art.   ÎL   Les  congés  el  les  permissions  pour  aller  à  rétrtB^  . 
sont  demandés  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  rtnténeoî* 
Le  titulaire  de  la  permission  ou  du  congé  doit  laisser  à  âoo  i 
ou  à  son  service  les  moyens  de  lui  faire  parvenir  toute  eotûl 
cation  le  concernant. 

L'uniforme  ne  peut  être  porté  à  Télranger  que  sur  une  aotc 
satioe  spéciale  du  Ministre  de  la  guerre  (1). 

Cocigés  ou  permMsioTii;  accordes  auit  hommc.^  àù  irotipe  pour  ea  jouîf 
dans  le^  départements  de  h  Sciot;  vi  do  Suioo-ct-Oiacr. 

Art.  i2.  Il  ne  peut  être  accordé  de  congés  ou  de  permiâsiom» 
pour  en  jonir  N  Paris,  dans  le  déparlement  de  la  Seine  et  dâju 
celui  de  Seine-eL-Oise,  qu'aux  hommes  de  troupe  qui  justifient  jr 
avoir  leur  famille,  ou  qui  peuvent  certifier  qu^ils  y  ont  des  mojtm 
d'existence* 

Art.  13.  Les  hommes  de  troupe  qui,  pour  se  rendre  h  leur  d«h 
tinalion,  ont  à  passer  par  Paris^  ne  peuvent  y  séjourner  plus  âf 
qtiaranle-huît  heures. 

Dbpositiooâ  spéciales  aux  militaireâ  emp1o]f«â  eu  Afrique  ou  dins  qac  «rm^ 
en  compagne  borâ  du  territoire  franyais 

Art.  14.  Les  permissions  et  les  congés  accordés  aux  miUturei 
employés  en  Afrique  ou  en  Corse,  ou  faisant  partie  d*ane  année 
active  ou  d'un  rassemblement  hors  du  territoire,  ne  commeoee»! 
que  du  jour  du  passage  de  la  frontière  ou  du  débarquement. 

Ces  militaires  sont  considérés  comme  rentrés  à  leur  podte,  §Tk 
sont  rendus  à  la  frontière  ou  au  port  d'embarquement  au  jour 
fixé  pour  Texpiration  de  leur  litre  a  absence. 

Art.  15.  Les  commandants  de  corps  d*armée  sur  le  territoire 
desquels  se  trouvent  les  ports  où  débarquent  les  permi&sionnairttv 
peuvent  prolonger  la  durée  des  permissions  ou  des  congés  do 
nombre  de  jours  nécessaires  pour  que  les  titulaires  des  ces  pcr* 
missions  ou  congés  puissent,  lors  de  leur  retour,  se  meUi^ea 
route  de  manière  à  n'arriver  au  port  d'embarquement  que  la  TeiDi 
seulement  du  jour  du  départ  du  premier  paquebot  partanl  apHi 
rexpiration  de  h  permission  ou  du  congé.  La  solde  acquise  pcih 
dant  ces  prolongations  est  la  même  que  celle  dont  jouissail  k 
militaire  pendant  son  congé  ou  sa  permission  primitive. 

Les  intéressés  doivent,  aussitôt  après  leur  débarquemeiil  as 
France,  se  présenter  à  la  sous-intendance  militaire  chargée  ds 
service  de  marche;  le  sous-intendant  militaire  est  tenu  de  mea* 


1(4)  Les  militaires  rc^rUranl  en  Praacâ  à  la  suite  d'une  alifenee  régulUrv  À  l 
I  lOQl  plus  tenus  d*e»  Ttudtù  compte  par  lettre  8{>eeialc  au  Ministre  de  la  |ik 


iinmpt^ 


I 


I 
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iioDner^  sur  le  titre  dont  ils  sont  porteurs,  le  Jour  du  départ  du 
paquebot  qu'ils  auront  à  prendre  pour  retourner  à  leur  posle* 

Cette  mention  ne  dispense  pas  les  intéressés  de  demander  au 
commandant  la  prolongation  nécessaire. 

Quand,  h  Texpiration  de  sa  permission  ou  de  son  congé»  un 
militaire  d'un  corps  d'outre-mer  obtient  une  prolongation  d'ab- 
sence, Vautorité  militaire  qui  Taccorde  doit,  en  en  faisant  fin- 
scription,  mentionner  à  la  suite  la  date  à  laquelle  Tinléressô  devra 
arriver  au  port  d*cmbarqucraent. 

DES    PERMISSIONS. 

Art.  16.  I!  peut  être  accordé  des  permissions  :  avec  solde  de 
présence  (î)  à  tous  les  officiers,  aux  fonctionnaires,  assimilés  oa 
employés  militaires,  aux  sous-ofûcîers  rengagés  ou  commission- 
nés,  aux  militaires  de  la  gendarmerie  et  aux  hommes  de  troupe 
de  tous  gracies  des  régiments  de  spahis;  —  sans  solde  à  tous  les 
autres  militaires. 

Art.  17,  Les  militaires  de  tous  grades,  changeant  isolément  de 
résidence,  peuvent  obtenir,  à  titre  de  sursis,  des  permissions  dont 
la  durée  ne  doit  pas  dépasser  quinze  jours,  abstraction  faite  des 
délais  ordinaires  de  route  et  de  tolérance* 

Ces  sursis  âont  accordés  dans  les  mêmes  conditions  de  solde 
que  les  autres  permissions  et  par  l'autorité  militaire  du  point  de 
départ. 

Aulorités  p^r  qui  clltis  soal  accordées. 

Art.  18.  Chefs  de  corps  ou  de  service  : 

Aux  officiers  et  assimilés,  15  jours  avec  solde  de  présence;  — 
aux  sous-officiers  rengagés  ou  commission  nés,  30  Jours  avec 
solde  de  présence  ;  —  aux  autres  gradés  et  aux  soldats,  30  jours 
sans  solde. 

Généraux  de  brigade  ou  directeurs  de  service  assimilés  : 

Aux  chefs  de  corps  ou  de  service»  8  jours  avec  solde  de  pré- 
sence; —  aux  autres  ofûciers  et  assimilés,  30  jours  avec  solde  de 
présence. 

Généraux  de  division  ou  directeurs  de  service  assimilés  : 

Aux  chefs  de  corps  ou  de  service,  15  jours  avec  solde  do  pré- 
sence. 
Gouvernew*s  militatres  el  commandants  de  corps  d'armée  : 

Aux  chefs  de  corps  ou  de  service,  30  jours  avec  solde  de  pré- 
sence. 

Art.  19.  Les  gouverneurs  militaires  et  commandants  de  corps 


(1)  On  indcmiiilé  de  serrkc  fwur  hi  orDeierâ  r«U'aîléâ  des  seniccâ  de  la  justito  ci  di 
IjPecrulenient. 
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Coogés  ou  [)crmissiona  poar  aller  à  T^trapger* 


ArL   11.   Les  congés  el  le 


aller  a  l'étrai 


ermissions  \ 
sont  demandés  dans  les  mêmes  condiirons  que  pour  rinlértcïir* 
Le  titulaire  de  la  permission  ou  du  congé  doit  laisser  A  son  corps 
ou  à  son  service  les  moyens  de  lui  faire  parvenir  toute  comiiiii]it<  fl 
caUon  la  concernant.  " 

L'uniforme  ne  peut  être  porté  à  Télranger  que  sur  une  autorî* 
satiûQ  spéciale  du  Ministre  de  la  guerre  (1), 


Congés  au  [i«rmissioQ>ï  accordés  9Ui  bO'mmcs  de  troupe  pour  en  jottir 
dans  Ie$  départemcots  de  la  Seine  el  de  SeiQc-cU0i3«. 


d2BH 


A  ri.  12.  Il  ne  peut  être  accordé  de  congés  ou  de  permissi 
pour  en  jouir  i'i  Paris,  dans  le  département  de  la  Seine  el  • 
celui  de  Sein e-et- Oise,  qu'aux  hommes  de  troupe  qui  iuslîBenl  y 
avoir  leur  Famille^  ou  qui  peuvent  certifier  qu'ils  y  ont  des  mojcQS.^ 
d'existence»  fl 

Art.  13.  Les  tiommes  de  troupe  qui,  pour  se  rendre  à  leur  des- 
tination, ont  à  passer  par  Paris,  ne  peuvent  y  séjourner  plus  de 
quarante-huit  heures* 


Dispoiiitioiis  spéciales  aui  militaires  employés  en  Afrique  »u  dans  nat  amét 
oa  campagne  bora  dû  territoire  francai* 

Art.  14.  Les  permissions  et  les  congés  accordés  aux  militaîrei 
employés  en  Afrique  ou  en  Corse,  ou  faisant  partie  d'une  armét 
active  ou  d'un  rassemblement  hors  du  territoire,  ne  commeoeeal 
que  du  jour  du  passage  de  la  frontière  ou  du  débarquemeiii. 

Ces  militaires  sont  considérés  comme  rentrés  à  leur  poste,  «TU 
sont  rendus  à  la  frontière  ou  au  norl  d'embarquement  au  jour 
fixé  pour  rexpiration  de  leur  titre  d'absence. 

Art.  15.  Les  commandants  de  corps  d'armée  sur  le  territoire 
desquels  se  trouvent  les  ports  où  débarquent  les  permiâslozuiairet, 
peuvent  prolonger  la  durée  des  permissions  ou  des  congés  du 
nombre  de  jours  nécessaires  pour  que  les  titulaires  des  ces  per- 
missions ou  congés  puissent,  lors  de  leur  retour,  se  mettre  ea 
route  de  manière  à  n'arriver  au  port  d  embarquement  que  la  veilli 
seulement  du  jour  du  départ  du  premier  paquebot  partant  aprèa 
rexpiration  de  la  permission  ou  du  congé.  La  solde  acquise  pen- 
dant ces  prolongations  est  la  même  que  celle  dont  jouissait  le 
militaire  pendant  son  congé  ou  sa  permission  pHmîtiTe. 

Les  intéressés  doivent,  aussitôt  après  leur  débarquement  M 
France,  se  présenter  à  la  sous-intendance  militaire  chargée  dil 
service  de  marche  ;  le  sous-intendant  militaire  est  tenu  de  mea* 


1 


(1)  L«f  milîUires  rt^utraol  en  Pranee  h  ta  mile  d'uoe  abi^oee  ré^uljèrr  i  )  «Usafif. 
ne  soiil  plus  toQQï  d'eo  rendre  complt  par  leUre  apédale  au  MtitUtre  de  la  fierrv. 


I 
I 


I 


I 
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généraux  exerçant  un  commandement  territorial»  qui  pecveni 
accorder  des  prolongations  de  nermission,  avec  solde  de  présence 
ou  sans  solde,  aux  mllîlaires  de  tous  grades  et  de  toutes  armes 
en  permission  sor  le  territoire  sous  leurs  ordres,  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  16,  sous  la  réserve  que  la  durée 
totale  de  Tabsencc  ne  dépasse  pas  les  droits  conférés  à  ces  offi- 
ciers généraux  par  FarLicIe  18* 

Art.  25.  Tout  militaire  en  permission  doit,  pour  obtenir  une 
prolongation,  demaeder  au  préalabîe  Tassentiment  de  son  chef 
de  corps  ou  de  service»  Celui-ci  peut  donner  son  autorisation 
pourvu  que  la  durée  totale  de  Tabseoce  ne  dépasse  pas  trente 
jours. 

La  même  autorisation  est  accordée  aux  chefs  de  corps  ou  de 
aervice  par  rautorité  militaire  dont  ils  relèveat  normalement  et 
qui,  aux  termes  de  Farticle  18,  a  qnalité  pour  leur  accorder  une 
permission  équivalente  à  la  durée  totale  de  l'absence. 

Art,  26.  Dans  le  cas  où  la  durée  de  Vabsence  doit  dépasser 
trente  jours,  la  permission  est  transformée  en  congé  et  les  pres- 
criptions relatives  aux  prolongations  de  congés  deviennent  appli- 
cables. 

DES  CONGÉS  ET  DE  LEUR  PROLONGATION. 

Art.  27.  Les  absences  dont  la  durée  doit  dépasser  trente  jours 
sont  autorisées  sous  forme  de  congé* 

Art.  28,  Le  Ministre  statue  seul  sur  les  demandes  de  congé  for- 
mées par  les  officiers  généraux  et  assimilés,  par  les  cbefs  de 
corps,  par  les  directeurs  des  services,  par  les  cnefs  des  établisse- 
ments militaires  et  par  les  officiers  du  cadre  permanent  des  écoles 
visées  article  21. 

Art.  29.  Les  congés  sont  accordés  aux  autres  militaires  dans 
les  conditions  suivantes  : 

D«a  congés  pour  alTaîr«s  p«rsoû&ettes  et  de  l«ur  profongatîoti* 

Art,  30,  Les  congés  pour  affaires  personnelles  sont  accordés^ 
par  délégation  du  Ministre,  dans  la  limite  de  trois  mois,  par  les 
gouverneurs  militaires  et  les  généraux  commandant  les  corps 
d^'armée  ou  les  troupes  d'occupation  dans  les  protectorats;  au 
delà  de  trois  mois,  ils  sont  accordés  par  le  Ministre. 

Art,  31.  Ces  mêmes  officiers  généraux  peuvent  accorder  des 
congés,  sans  limite  de  dorée,  aux  militaires  en  instance  de  re- 
traite et  qui  désii^nt  attendre  dans  leurs  foyers  la  liquidation  de 
leur  pension. 

Art.  32.  Les  congés  pour  affaires  personnelles  sont  accordé» 
avec  solde  d'absence  aux  officiers  ou  assimilés  et  aux  sous-offi- 
ciers rengagés  ou  commissionnés  ;  —  sans  solde,  à  tous  les  autres 
militaires. 
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Àrl.  33.  Les  demandes  de  prolongation  de  congé  potir  aHiira  I 
personnelles  sont  adressées,  ainsi  qu1l  est  dit  (art.  9),  ao  géoM  j 
commandant  la  subdivision  territoriale,  Aprèô  enquête,  cet  ofll- 1 
cier  général  transmet  la  demande,  avec  son  avis  moliré,  «a  foi- j 
verneur  milituire  ou  au  commandant  du  corps  d*armée  M] 
le  mililaire  relève  normalement. 

Le  gouverneur  militaire  ou  le  commandant  du  corps  d*inBéi| 
statue  et  signe,  s'il  y  a  lieu,  le  tilre  de  prolongation.  Il  tram]iMi| 
la  demande  au  Ministre»  si  la  durée  totale  de  l^absence  doUei-| 
céder  la  limite  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  les  artictel 
et  ai. 

Le  titre  de  prolongation  ou  la  notification  du  refus  est  adftnij 
au  général  commandant  la  subdivision  quiatransniis  lademaait] 
Celui-ci  avise  Tintéressé  de  la  décision  dont  il  a  été  l'objet  et  U| 
fait  parvenir  son  titre,  s*tl  y  a  lieu. 

Si  la  prolongation  est  accordée^  le  gouverneur  militaire  oal 
commandant  du  corps  d'armée  en  avise,  par  bulletin  modèle  n'Ip] 
le  chef  de  corps  ou  de  service  sous  les  ordres  duquel  te  miUb' 
intéressé  se  trouve  normalement  placé. 

CoQgés  de  cdnvâleseence. 

Art.  34.  Les  généraux  de  brigade  commandant  les  subdiii 
de  région  statuent,  par  délégation  des  commandants  de  i 
d'armée,  aussitôt  qu'elles  leur  parviennent,  sans  attendre  Tel 
de  la  visite  mensuelle,  sur  les  propositions  de  congé  de  coni 
cenca  formées  en  faveur  des  niililaires  en  résidence  sur  le  1 
loire  de  leur  commandement. 

Art.  35-  Ces  congés  sont  accordés,  dans  la  limite  de  trois  i 
pour  les  officiers,  et  de  six  mois  pour  les  hommes  de  troupe. 

Ils  peuvent  être  prolongés  dans  les  mêmes  conditions  de  domj 
toutefois,  les  propositions  formées  en  faveur  des  otOciors  sodT 
transmises  au  Ministre,  quand  elles  ont  pour  effet  de  porter  I 
plus  de  six  mois  la  durée  totale  de  l'absence. 

Art.  36.  Les  demandes  de  congé  et  de  prolongation  de  f^Cifi^ét 
convalescence  sont  appuyées  des  certificats  de  vi-^  .irn 

visite  délivrés  par  les  médecins  traitants  cl  tes  mr 
hôpitaux  militaires  ou,  h  leur  défautj  par  ceux  des  hospices  < 
où  les  militaires  poMulanls  sonl  en  traitement  ou  se  font  xh 
Dans  ce  dernier  cas,  la  contre-visite  est  passée  par  des  médi 
militaires  des  corps  de  troupe  ou,  en  cas  dHmpossihiUlé,  par 
médecins  civils  spécialement  désignés  par  le  général  commandia 
lu  subdivision  de  région. 

Si  les  militaires  su  trouvent  dans  une  localité  où  il  n*  existe  i 
hôpital  militaire  ni  hospice  civil,  et  qu'ils  soient  hors  d*eiat  d>t] 
Iransporlés,  ils  joignent  l\  leur  demande  un  certificat  du  méda 
delà  localité  ou  une  attestation  du  maire.  Le  général  command 
la  subdivision  prescrit  à  la  gendarmerie  de  s  assurer  que  les  alttr 
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lires  ne  peoTenl  se  déplacer  j  cette  constatation  est  faite,  à  l'égard 
îesûffieiers,  par  le  commandant  de  l'arrondissement  de  gendar- 
vnerîe  ;  à  l'égard  des  hommes  de  troupe,  par  lo  commandant  de  la 
brigade.  , 

Art.  37.  Les  généraux  de  brigade  qui  accordent  les  congés  de 
convalescence  peuvent,  par  délégation  des  pouvoirs  attribués  aux 
généraux  commandant  les  corps  d*armée  par  la  décision  prési- 
■dentieïle  du  i  f  septembre  1887,  accorder  en  même  temps  la  solde 
^9  présence  pour  une  dorée  d'un  mois. 

,La  solde  ae  présence,  pour  une  durée  plus  longue,  peut  être 
cordée  par  les  généraux  commandant  les  corps  d'armée. 

Congés  à  tUre  de  soutien  de  famitle* 

Art.  38t  Ces  congés,  dont  la  durée  peut  atteindre  six  mois,  sont 

'  cordés,  par  délégation  des  commandants  de  corps  d*armée,  par 

[  généraux  de  brîgade  aux  militaires  ayant  deux  années  de  pré- 

Qce  80US  les  drapeaux  et  dans  la  proportion  de  2  p.  100  de  Tef- 

pctif.  Us  peuvent  être  renouvelés  comme  il  est  dit  articles  41 

et  42. 

ArL  39,  Chaque  demande  est  appuyée  du  certificat  spécial  n^$, 
signé  par  trois  pères  de  famille,  visé  par  le  maire  et  le  sous- 
I  préfet. 

Les  chefs  de  corps  examinent  les  demandes  de  congé  qui  leur 
parviconent;  ils  s'assurent,  par  une  enquête  faîte  par  la  gerdar- 
merie,  que  ces  demandes  répondent  à  des  besoins  réels  et  que  les 
justifications  qui  les  accompagnent  sont  régulières  au  point  de  vue 
des  règlements  ;  les  militaires  qui  en  sont  l'objet  doivent  posséder 
une  instruction  militaire  suffisante,  et  n'avoir  rien  laissé  à  désirer 
sous  le  rapport  de  la  conduite  et  de  la  manière  de  servir. 

Art.  40.  Les  sous- officiers  et  les  caporaux  feront  la  remise  de 
leurs  galons  avant  de  partir  en  congé  à  titre  de  soutien  de  famille. 

H        Prolongation  des  congés  de  eooraleseeneo  et  h  titre  de  soutien  de  famille. 

Art.  41.  Toute  demande  tendant  à  prolonger  un  congé  de  cette 
nature  est  adressée,  ainsi  qu'il  est  dit  (art.  9),  au  général  comman- 
dant la  subdivision  de  région . 

Après  enquête,  cet  officier  général  statue  directement,  dans  les 
limites  fixées  par  les  articles  35  et  38,  sur  les  demandes  qui  lui 
sont  parvenues  et  signe  les  titres  de  prolongation.  Il  avise  Tinté- 
ressé  de  la  décision  dont  il  a  été  Tobjet  et  lui  fait  parvenir  son 
litres  s'il  y  a  lieu. 

Si  la  prolongation  est  accordée,  il  en  avise,  par  bulletin  modèle 
n"  t,  le  chef  de  corps  ou  de  service  sous  les  ordres  duquel  le  mi- 
litaire intéressé  se  trouve  normalement  placé. 

Art.  42*  Lorsqu'il  s'agira  d'engagés  volontaires  ou  de  rengagés 
entrés  dans  leur  dernière  année  de  service,  les  congés  à  litre  de 
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eouUeTi  de  famille  qni  auraient  pu  leur  être  accordés  eeiwiti 

longés  jusqu'à  la  date  de  leur  libération  définitive. 

Les  militaires  suecepliMes  d'être  compris  dans  le  renfoia 
de  leur  classe  par  anlifipaliqn  et  qui  seraient  Ululaîresdec 
de  cette  nature  seront,  de  mêoie,  maintenus  dans  hun  I 
josqu'au  moment  du  renvoi  des  hommes  de  la  classe  dont  ilil 
partie. 

Congés  poor  «lier  fsîrr  nsaf  e  et 

Art.  43-  Ces  congés,  dont  la  durée  ne  penl  ri  r  deati 

sont  délivrés  par  les  gouverneurs  militaires  et  néraocK 

mandant  les  corps  d'armée;  les  demandes  sont  accompag 
certificats  de  visite  individuels  spéciaux  pour  ces  sortes  de  < 

Art*  44.  La  solde  de  présence  est  allouée  pour  tontes  leij 
née»  passées  aux  eaux  et  pour  les  délais  de  route  et  de  lolé 
aller  et  retour,  que  lesdits  délais  ajoutés  à  ces  journal  i 
lent  ou  non  Tinlégralité  des  congés  obtenus.  La  -   '  î      ' 
sera  seule  allouée  pour  les  journées  qui  n'auraieni 
aax  eaux  en  dehors  des  délais  de  route  et  de  tolérant^i,  \Mi 
ciers  peuvent  reporter,  au  retour,  les  délais  dont  ils  Ii*ftii1i 
pas  profité  poux  Tarrivée  à  rétablissement. 

Dca  congés  h  litre  de  coalinuslion  d'études. 

Art,  45.  Ces  congés,  dont  la  durée  est  de  six  rnois,  sont  Mcr 
dés  par  les  gou%'erneurs  militaires  et  les  généraux  eommiiiiM 
les  corps  d^arraée;  ils  peuvent  être  renouvelés  dans  les 
conditions. 

Ils  sont  accordés  : 

i^  Aux  militaires  se  destinant  aux  écoles  du  OonvemenifÉlI 
comptant  six  mois  de  services  effectifs  en  ce  qui  concerne  l» 
didats  à  TEcole  polytechnique  et  à  l'Ecole  spéciale  miUt^iei 
un  an  pour  les  candidats  aux  autres  ôcoles;  ^ 

2**  Aux  élèves  du  service  de  santé,  sur  la  production  d*iia 
Hcat  du  doyen  de  la  faculté  dans  laquelle  I  élève  fait  se«  ë 
constatant  qu'il  en  suit  réellement  les  cours; 

3*  Aux  élèves  boursiers  militaires  des  écoles  vétérinaires 
conformément  à  Tarticlo  47  de  la  loi  du  87  juillet  1872,  ont 
tracté  un  engagement  de  cinq  ans  pour  servir  dans  un  coi 
la  cavalerie. 

Les  demandes  de  congé  et  de  prolongation  de  congé  sol 
struites  par  les  chefs  des  corps  dans  lesquels  les  jeuncji  8^^ 
immatriculés,  sur  l'avis  conforme  des  médecins- chef*  Sas  * 
taux  ou  des  directeurs  des  établissements  dans  lesquels  les 
poursuivent  leurs  études. 


Art 


Des  congés  reDOa?eloble«.  spéoiaQi  aui  tiiihuires  ilo  g^iiie 
dans  les  compagnies  de^  Hiemîot  de  1er. 

46.  Ces  congés,  d'nne  durée  de  six  mois^  sont 


—  887  — 

Senoavelés  par  les  généraux  gouverneurs  militaires  et  ôomraan- 
'lant  les  corps  d^arméc  sur  le  territoire  desquels  se  trouvent  ces 
militaires. 

Le  premier  congé  eet  accordé  sur  la  demande  du  chef  du  oorps 
'dans  lequel  Thomme  est  immatriculé. 

Toute  demande  de  renouvellement  est  accompagnée  d'un  certi- 
ficat du  chef  de  service  de  la  compagnie  dans  laquelle  est  détachée 
le  militaire»  consialant  qu*il  y  est  toujours  employé  et  se  conduit 
bien. 

La  demande  de  renouvellement ,  accompagnée  du  certifiûat 
.prescrit  ci-dessus,  est  remise  par  Tinléressé  même  au  comman- 
dant de  la  brigade  de  gendarmerie  dont  dépend  la  localité  où  il 
86  trouve*  Celui-ci  la  transmet  directement  au  général  gouver- 
neur militaire  ou  au  commandant  du  corps  d'armée»  suivant  le 
cas. 

Le  retour  du  titre  prolongé  se  fait  par  la  môme  voie,  et  avis 
de  la  prolongation  est  donné  au  corps  auquel  appartient  le  mi- 
litaire. 

1^  Des  coagés  poor  aller  k  rélranger. 

Art,  47.  Les  congés  pour  aller  à  Tétranger  ne  sont  accordés 
que  par  le  Minislre,  qui  en  règle  les  conditions  au  point  de  vue  de 
la  solde. 

I 

■  Art.  48.  Les  militaires  de  la  gendarmerie  peuvent  obteair  des 
fcénérauxdes  permissions  et  des  congés  dans  les  mêmes  conditions 
Une  les  militaires  des  autres  armes. 

Toutefois,  il  n'est  pas  accordé  de  congé  à  titre  de  soutien  do 
famille  aux  militaires  de  la  gendarmerie* 

Art.  49.  Les  chefs  de  légion  peuvent  concéder,  en  cas  d'urgence, 
des  permissions  de  huit  jours  avec  solde  de  présence,  aux  officiersi 
sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  sous  leurs  ordres,  à  la 
condition  d'en  rendre  compte  sans  délai  au  gouverneur  militaire 
ou  au  général  commandant  le  corps  d'armée,  par  un  bulletin  mo- 
dèle n®  L 

Art.  50.  Le  commandant  de  la  compagnie  peut  accorder  des 
permissions  de  quatre  jours  avec  solde  de  présence,  aux  militaires 
de  tous  grades  placés  sous  ses  ordres,  il  en  rend  compte  immé- 
diatement au  chef  de  légion  par  la  voie  dû  rapport  journalier. 

Art.  51,  Le  commandant  de  rarrondissement  peut  accorder  des 
permissions  de  deux  jours,  avec  solde  de  présence  aux  sous-offl- 
ciers,  brigadiers  et  gendarmes  placés  sous  ses  ordres.  Il  en  rend 
compte  immédiatement  au  commandant  de  la  compagnie  par  la 
voie  du  rapport  journalier. 


DISPOSITIONS   SPÉCIALES  A   LA   GENDARMERIE. 


b 


Art.  52.  Le  nombre  des  permissions  à  accorder  dans  du 
compagnie  est  limité  par  le  chef  de  légion. 

Art.  53.  Les  prolongations  de  permissions  et  de  congés  i 
accordées  aux  militaires  de  la  gendarmerie  conformément 
règles  établies  dans  le  présent  décret. 

MARINE. 

Art.  54.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  déerd 
sont  pas  applicables  aux  militaires  de  la  marine.  Ces  nûliti 
restent  soumis  aux  règles  tracées  par  les  circulaires  qui  les  i 
cernent  spécialement. 

ABROGATION  DES   DISPOSITIONS    ANTÉRIEURES. 

Art.  55.  Toutes  les  dispositions  antérieures  contraires  as; 
sent  décret,  notamment  le  décret  du  6  février  1888,  portant  ri 
ment  sur  la  concession  des  congés  et  des    permissions, 
abrogées. 

DISPOSITIO.NS  FINALES. 

Art.  56.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécotic 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  l«f  décembre  1888. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

La  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  C.  de  Freycinet. 


Nota.  —  L^s  nouveaux  modèles  prescrits  par  le  règlemeut  du  4  »  décemb 
ne  seront  mis  en  usage  qu'après  épuisement  de  ceux  qui  étaient  précédemi 
Tigucor. 
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OBSERVATIO.NS.               Il 

(Pour  nne  prolongaUon,  rappeler  II 
le  titre  précédent.)             || 

AUTORITÉ 

qnl  a  accordé 

le  congé 

ou  la  permission. 

LOCALITÉS 

.  où  le  mlliUire 

doit 

en  profiter. 

g 

DATE 

OB    LA    oioiSION 

par  laquelle 
la   permission 

on  le  congé 
a  été  accordé. 

i 

ï 

s,  " 
""•  6 


.2      2 


§  2 

s*  ? 

I  -s 

s  £ 

^  < 
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Formit.j  L„^„^  o»,810. 

•  CORPS  D'ARMÉE 

oa 

aoovERinniBifT  wlitairk 


DIVISION. 

SUBDIVISION. 


MODtUI 


Corps 

ou 
service 


;.i 


PLACE  (1 


Demande  <r  un  (1) 
en  faveur  (2) 


DURÉE 
de  r«bc«nce 

oa  d«  U 
prolongaUoa. 

LOCALITÉS 
où  le  militaire  désira  se  readra. 

OBSBRVATIOHS 
et  IttdlcaUoB  4m  riècaa  JaM 
à  la  4eaaa4c, 
qvand  U  7  a  Un. 

Avis       ^ 

du  chef  de  corps 
ou  de  service. 

1 

du  géoértl  de  brigade 

ou  du 
directeur  du  serfico. 

du  général  de 
dirisioD. 

du  général 

commaociaDt  le  corps 

d'armée. 

(1)  Permlatioo  de avec  solde,  eu  sans  solde, 

o«  proleogallon  de. . . 

Coa|é  de. . . ,  pour  affaires  pettunnelles,  os 
proloniaUi  d  de . . . 

CoBgé  de. . .,  ^  litre  de  soutien  de  famUla,  oa 
proloniation  de  cooKé. 

Congé  de  cuuvalesceoce  de. . .,  ou  prolouga- 
gation  de . . . 

CoBgé  pour  aller  faire  usage  des  eaat  ther- 
males. 

Coagé  de.. .  pour  aller  à  l'étranger  à. . . 

Coagé  de. . .  à  titre  de  continuation  d'étadas, 
o«  prolongatiun  de . . . 

Congé  de...  pour  continufrà  être  détaché  dans 
les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
(3)  5om,  préaoms,  grade  uu  emploi,  numéro  ma« 
tricule,  classe,  date  de  la  libération.  Indi- 
quer étalement  si  le  militaire  Ckt  rengagé 
ou  coamisbionné. 
(s)  Désigner  l'autorité  qui  décide  sur  l'objet  de  la 
demande. 


Décision  du  (3) 


,1e 


I«(3) 
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MODÈLfi  TH^  3. 


^^A^MÉE  Corps 

^  ou  service. 

KT  MILITAIRE 


ISIOX. 

nsiON. 


Jon,  congé  ou 
en  Indiquer  I« 

toutes  lettres 
ours  et  la  date. 
ir  Tautorilé. 
!es  noms,  pré- 
ou  emploi  de 

■T  si  e'est  avec 
MBce  oa  avec 

M. 

la  localité  où 
se  rendre  im- 
en  Indiquant 
lépartement  et, 
e  canton. 


an  contrôle  : 


(l'inscrip- 
îgistre  spé- 


(I)  DE  (i) 

Vdablê  jutqu^au  (1) 


JOURS 


inclus. 


OFFIGIBR. 


En  vertu  du  décret  du  i*'  décembre  4888, 
le  (2) 

accorde  à  M.  (3) 

un  (i)  de  (0  jours  avec  solde  de  (4) 

valable  jusqu'au  (4)  48  inclus, 

pour  se  rendre  à  (6) 


M. 


présent  (4) 


devra  avoir  rejoint 
,  qui  datera 


son  poste  à  l'expiration  d 
du(f) 

Pour  les  permissions  de  quatre  jours  et  au  delà»  il  devra,  dès 
son  arrivée  dans  le  lieu  où  il  se  rend,  faire  connaître  son  adresse 
et  le  temps  présumé  de  son  séjour  :  1*  au  général  comman- 
dant la  place  de  Paris,  s'il  doit  résider  à  Paris  ou  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  ;  î"  au  commandant  d'armes  dans  toute  autre 
ville  de  garnison  ;  3<>  à  l'officier  commandant  la  gendarmerie  de 
l'arrondissement,  s'il  n'y  a  pas  de  garnison  dans  le  lieu  où  il  doit 
jouir  de  sa  permission. 

Si,  pendant  le  cours  de  son  absence,  il  vient  à  changer  de  rési- 
dence, il  est  tenu  aux  mêmes  formalités. 

11  doit,  en  outre,  en  informer  par  écrit  son  chef  de  corps  ou  de 
service. 

Il  est  tenu,  enfin,  de  porter  lui-même  au  verso  du  présent  titre 
les  indications  relatives  à  son  changement  de  résidence. 

n  ne  pourra  se  dispenser  d'exhiber  le  présent  titre  sur  la  réqui- 
sition qui  lui  en  sera  faite  par  la  gendarmerie  ou,  s'il  voyage  en 
tenue  bourgeoise,  par  les  agents  des  chemms  de  fer. 

En  cas  de  mobilisation,  le  portenr  dn  présent  titre  devra 
se  mettre  immédiatement  en  route  pour  rejoindre  son  corps 
ou  son  service  sans  attendre  aucune  notification  individuelle. 


•  le 


48 


1.(2) 
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Indication  des  changements  successifs  de  résidence  de  Coffà 
pendant  la  durée  de  sa  permission  ou  de  son  congé  (1). 


KOM  DES  LOCA.LITÉS. 


DITE 
de 

L*AUIlvil . 


DATE 
du 


OBSIBTATIOU. 


(1)  C«s  indications  aont 
portées  par  le  titalaire  de 
la  permlssiott  oa  du  congé 
et  loi  senreat,  au  besoin,  de 
titre  pour  rfclamcr  le  brné- 
flre  d«  tarif  militaire  sur  le* 
•k«aiu  U  fer. 


I  Hautenr,  Oa,840. 
(  Largeur,    On,110. 
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MOD&LE  lf<>  4. 


3RPS  D'ARMEE 

oa 

HUflSlEXT  MILITAIRE 

•   DITISION. 
SUBDIVISION. 

d 


'ermUsIon,  congé  oa 
;aUon;  an  indiquer  la 
et  inacrire  eo  toutes 
le  nombre  de  Jours  et 

Xsigoer  Tautorité. 
*orter  lea   nom,  pré- 
p'ade  ou  emploi, 
ndiquer  i  la  aalte  de 
localité,  le  départe- 
il,  sMI  j  a   lieu,  le 


inscrit  an  contrôle  : 
Le  Major, 


l'inscription  au  ré- 
e  spécial  : 


Corps 
OQ  Mrvire. 


.{ 


de(1) 


SOUS-OFFIdER  OU  SOLDAT. 

Ea  vertu  du  décret  du  1"  décembre  4888,  le  (2) 

accorde  au 
sieur  (3)  de  la  classe  de  18    «libérable 

du  service  actif  le  18    (rengagé  ou  commissionné), 

un  (i)  ,  valable  jusqu'au  0)  48 

inclus  pour  aller  à  (i) 

11  devra  avoir  rejoint  son  poste  à  l'expiration  de  la  présente 
permission,  qui  datera  du  48    . 

Le  porteur  devra,  à  son  arrivée  dans  le  lieu  où  il  se  rend,  ISalre 
viser  1     présent    (4)  et  faire  connaître  son  adresse  :  4*  au 

général  commandant  la  place  de  Paris,  s'il  doit  résider  à  Paris 
ou  dans  le  département  de  la  Seine  ;  2*  au  commandant  d'armes 
dans  toute  autre  Tille  de  garnison  ;  3«  au  commandant  de  la  bri- 
gade de  gendarmerie  dont  dépend  sa  résidence,  s'il  n'y  a  pas  de 
garnison  au  lieu  où  il  doit  jouir  de  son  congé  ou  de  sa  permission. 

11  se  présente  à  la  même  autorité  la  veille  de  son  aépart  pour 
rejoindre  son  corps. 

Le  visa  de  la  gendarmerie  n'est  pas  exigé  sur  les  titres  de  per- 
mission dont  la  durée  ne  dépasse  pas  quatre  jours. 

En  cas  de  mobilisation,  le  porteur  du  présent  titre  devra 
se  mettre  immédiatement <«n  route,  sans  attendre  aucune 
notification  individuelle,  et  rejoindre  son  corps. 

Dans  ce  cas,  il  pourra  être  astreint  A  p:iyer  demi-place  sur  les 
chemins  de  fer  :  le  prix  de  son  voyage  lui  sera  d'ailleurs  rem- 
bourse à  ^a  rentrée  au  corps. 

A  ,1e  48    . 

Le{i) 


oiti'lies  qui  ne  seroîU  remplù  par  lei  corps  que  pour  les  absences  d'une  durée 
éi)ale  ou  supérieure  à  huit  jours. 


A-YEMXL  DE  REMISE  DE  L'ORDRE  DE  RAPPEL. 


ird'liui       18  ,  nous,  soussigné,  gendarme  à 

ence  d        ,  agissant  en  vcrlu  de  l'ordre  du 

e  de  la  guerre,  en  date  du       ,  avons  uotiGé 

0  de  rappel  au  nommé 

on       à       ,  rue       ,  n« 

éclaré 

rdre  prescrit  au  nommé 

p4  dans  les  quarante-huit  heures  qui  suivront 

3utc  notiticalion. 

iiu  (]ue  le  susnommé  n'en  ignore,  nous  lui 

aisse  l'ordre  de  rappel. 

)ont  acte,  à  ,  le  18    . 

Le  Gendarme, 


au    '  régiment 
,  parlant  à       , 

de  ri'j oindre 


ORDRE  DE  RAPPEL. 


En  exécution  des  ordres  du  Ministre  de  la  guerre 
en  date  du       ,  il  est  ordonné  an  nommé  (3) 
au    «  régiment  de  ,  en  (i) 

>  à  ,  rue 

n»      ,  département  d  ,  de  se  mettre  on  roule 

immédiatement  pour  rejoindre  son  corps  à 

Il  devra  y  être  rendu  dans  les  quarante-huit 
heures  qui  suivront  la  remise  du  présent  ordre,  sons 
peine  d  être  recherché  et  reconduit  par  la  vendar- 
merie,  et  sans  préjudice  des  poursuites  nllerieures 
prévues  par  les  articles  330  et  tZi  da  Gode  de  jas- 
tice  militaire. 

Le  Chef  de  corps. 


re  de  rappel,  signé  par  le  chef  de  corps  au  moment  du  départ  du  titulaire  pour  te  rendre  en  congé 
^nnitision.  et  le  proces*verbal  de  remise  sont  détachés  du  titre  d'absence  an  moment  où  le  militaire 
iser  à  son  arrivée  à  destination. 

oe  Tordre  lui  en  est  donné,  la  gendarmerie  remet  à  l'inlércssé  l'ordre  de  rappel  qui  le  eonceme, 
le  procès-verbal  do  remise  et  le  retourne  an  corps. 


NnftB  1888.  N«  46. 


61 


—  894  — 


INDICATION  DK»  ^llfTa  PEIÎTCIPAUX 

liU    Ti^CT    A   rAlCOVIII 


Lv  décomplc  de  Ift  solde  du  militaire 
d(*nomm<?  «l'nuln'  part  lui  $  été  fail  jus- 
qu'Au  iQclus, 

Il  L*j;t  i^ûrleur  des  tiHl»  détaillé»  ci- 


»tj<««jiTt«i  su  I 


Kii  coDséqoeocfi  do  détAil  ci-dosâtii^.  ce  miliLiire  n'aura  bnKaiu  d'auicmï  i 
fiRndant  m  route  ponr  aller  en  pûrmitiion  ou  en  congé  e t  i?n  rerenir  . 

A  ,  tu  |g 

£«  Ommon^dnl  dé 


CERTIFICAT  liK  VISITK  Air  f>KÏ»\IIT. 


t  j  Liruomme  <i  outre  [mi  u  «ri  (iUeîald»(i<!im<  tutiJaJi^i  coaUfieiiit 


A 


,  Ift 
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N®  219.  Décret  modifiant  plusieurs  articles  des  rêgUmeiin 
du  28  décembre  1883,  sur  le  service  intérieur  des  troupa, 
en  ce  qui  concerne  les  congés  et  les  permissions. 

Paris,  le  4«'  décembre  4888. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  le  décret  du  28  décembre  1883,  portant  règlement  soi  x 

service  intérieur  des  troupes; 
Vu  le  décret  en  date  de  ce  jour,  portant  règlement  sur  '.t 

concession  des  congés  et  des  permissions; 
Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Les  modifications  ci-après  indiquées  seront  apportées  aux  règ  ^ 
ments  du  28  décembre  1883,  sur  le  service  intérieur  des  troupes 
d'infanterie^  de  cavalerie,  de  Taitillerie  et  du  train  des  équîpa^r 
militaires. 

Art.  £91  (Infanterie),  284  (Cavalerie),  309  (Artillerie).  Nouvelle  rèdatUi 
Permissions  pour  quitler  la  garnison. 

«  La  permission  de  quitter  la  garnison  est  accordée  aux  l'^:- 
ciers,  avec  solde  de  présence,  dans  les  limites  suivantes  : 

«  Par  le  chef  de  corps,  quinze  jours; 

((  Par  le  général  de  brigade,  aux  chefs  de  corps,  huit  joî;:? 
aux  autres  officiers,  trente  jouis. 

«  Les  permissions  d'une  durée  supérieure  à  huit  jours  sc:. 
accordées  aux  chefs  de  corps  :  jusqu'à  concurrence  do  quiaiï 
jours,  par  le  général  de  division  ;  jusqu'à  concurrence  de  tre:'.: 
jours,  par  le  gouverneur  militaire  ou  le  commandant  du  cc-rj- 
d'armée. 

«  Il  est  rendu  compte  hiérarchiquement  au  Ministre,  par  b-^- 
letin  modèle  n^  I,  des  permissions  de  huit  jours  et  au-def<:^ 
accordées  aux  chefs  de  corps. 

«  Les  officiers  comptables  ne  peuvent  obtenir  une  permi?*:!:: 
de  plus  de  quinze  jours,  sans  produire  un  certificat  du  coaîf. 
d'administration  constatant  que  la  situation  de  leurs  écriture*  : 
s*y  oppose  pas. 

«  Les  demandes  d'absence  de  huit  jours  et  nu-dessus  fdi'.c- 
par  les  médecins  des  corps  de  troupe,  doivent  porter"  l'avise; 
directeur  du  service  de  santé,  lorsque  ces  médecins  sont  en  mi-œ^ 
temps  chargés  du  service  dans  un  hôpital. 

«  Le  titre  d'absence  remis  à  Tofficier  est  conforme  an  m  • 
dtMe(l).  » 


<  I  )  Modèle  II»  3  du  dôor.  i  d»  1"  doccinbrc  IcfSS,  porlaiil  rcglomcnl  sur  la  can*  ^. 
ts  congés  et  des  porinissious.  ^ 
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Art.  3il  (Artillerie). 

Remplacer  le  1^^  paragraphe  par  le  suivant  : 
I  ^  <(  L'exemption  de  l'appel  de  la  journée  est  accordée  par  Toffî- 
Icior  de  petite  semaine.  En  F  absence  de  cet  officier,  elle  peut  Tôtre^ 
laux  brigadiers  et  aux  canonniers,  par  le  maréchal  des  logis  chef. 

Ce  sous-officier  en  rend  compte  à  rofflcîer  de  petite  semaine  et 

au  capitaine*  » 

lAuT.  201  (lofaïUerie),  287  (Cavalerie),  312  (Artillerie).  Nouvelle  rédaction 

y  L*exemptîon  de  l'appel  du  soir,  les  perraissions  de  dix  heures, 
de  mÎDuit  el  de  la  nuit  sont  accordées  et  signées,  en  même  temps 

.que  la  situation-rapport,  par  le  capitaine  commandant. 

I  <t  Si»  dans  le  courant  de  la  journée,  un  caporal  (brigadier)  ou 
un  soldat  a  besoin  de  la  permission  de  l*appel  du  soir,  de  10  heures 
ou  de  minuit,  il  s'adresse  au  sergent-major  (maréchal  des  logia 
chef)  qui  la  demande  à  l'oflicier  de  semaine  (1).  Celui-ci  est  auto- 
risé à  raccorder,  lorsqu'il  en  reconnaît  Turgence;  dans  ce  cas,  le 
titre  est  signé  par  lui,  et  le  sergent-major  (maréchal  des  logis 
chef)  en  rend  compte  au  capitaine  commandant,  le  lendemain 
matin, 

«  Le  titre  de  permission  est  remis  au  sergent  (maréchal  des 
logis)  de  la  garde  de  police,  par  le  titulaire,  an  moment  de  sa 
rentrée  au  quartier   d 

ARTt  296  (Infanlerîe),  280  (Cavalerie),  3U  (Artillerie),  Nouoeîle  rédartion. 

((  La  permission  pour  les  sous-offîcîfirs  et  les  caporaux  (briga- 
diers) et  les  soldats  de  quitter  la  garnison  est  demandée  au  rap- 
port par  le  capitaine  commandant  et  accordée  par  le  chef  de 
corps  jusqu'à  concurrence  de  trente  jours.  Elle  ne  donne  pas 
droit  à  la  sold+i!  proprement  dite,  sauf  pour  les  sous-ofiîciers  ren- 
gagés ou  commission  nés, 

(t  Le  titre  d'absence  est  conforme  au  modèle  (2).  j* 

AftT.  300  (lûfanlcrie),  293  (Cavalerie),  318  (Artillerie).  Nouvelle  rédaction, 

«  Les  officiers  supérieurs  commandant  un  détachement  peuvent 
accorder  les  mêmes  permissions  que  le  chef  de  corps;  ils  lui  en 
rendent  compte. 

ii  Les  permissions  do  longue  durée  peuvent  être  aceordées, 


(4)  A  t'uftlcier  de  peUlo  semaine  (arlilleric). 
(2) 


Mûilèlo  Q"  4  du  décret  du  4"  décembre  1888  portftnl  rèijlemeiU  sur  la  coocession 
des  congés  el  dos  [lermîî^sions. 
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pendant  tout  le  courant  de  Tannée,  aux  officiers  et  aux  sous-otS*] 
cîers  en  conciliant,  aniant  que  faire  se  peut,  les  exigences  du  s€f*| 
vice  et  les  demandes  des  intéressés;  la  plus  g^rande  latitude  doilj 
être  laissée,  à  cet  effet,  aux  chefs  de  corps.  j 

«  Les  officiers,  sous-offlciers,  caporaux  (brigadiers)  et  soldAti 
en  permission  peuvent  obtenir  des  prolongatioDs  de  permIs«ioD« 
sous  la  réserve  que  la  durée  totale  de  Vabsence   ne  dépasse  | 
trente  jours.  Toute  demande  de  proloni^aiîon  doit  être  aceoi 
guée  de  rautorisation  du  chef  de  corps.  Si  le  permtssîonnajii 
chef  de  corps»  rautorisation  est  demandée  à   l*offîcîer  gj 
ayant  qualité  pouraccorder  une  permission  équivalente  à  lai 
to(ale  de  Tabsence.La  demande  est  soumise  au  général  com 
dant  la  subdivision  de  région  où  se  trouve  le  permis^îonnaîrf.Kil 
cas  d'extrême  urgence,  le  permissionnaire  peut  être  autorbèàl 
attendre,  dans  ses  foyers,  la  réception  de  rautorisation  qo*Ur  ^ 
produire. 

et  Les  militaires  de  ïous  grades,  changeant  isolément  de  ràl-l 
dence,  peuvent  obtenir,  à  litre  de  sursis,  des  permîssioni»  doatli| 
durée  ne  doit  pas  dépasser  quinze  jours,  abstraction  faîte  ( 
délais  ordinaires  de  route  et  de  tolérance. 

(«  Ces  sursis  sont  accordés  dans  les  mêmes  conditions  de  i 
que  les  autres  permissions,  par  les  autorités  militaires  du  j 
de  départ. 

(<  Les  demandes  d'autorisation  pour  se  rendre  h  TétrangerJ 
faites  conformément  aux  dispositions  spéciales  du  décret  perlai  | 
règlement  sur  la  concession  des  permissions  et  des  congés  (I), 

.<  En  principe,  il  n'est  accordé  aucune  permission^  en  dehonà 
celle  de  la  journée  du  dimanche  et  des  fêles  reconnues,  aui  ab* 
litaires  de  la  réserve  et  de  ï'armée  territoriale,  pendant  lm4 
des  convocations.  » 


Fait  à  Paris,  le  1"  décembre  1888. 


Par  le  Présidenl  de  la  République  : 
Le  iVinisire  de  la  guerre^ 
Signé  :  C.  De  FRErrcriîÉT. 


Signé  :  CARNOT 


(4J  Décret  du  H  décembre  IS^. 


K^  220.  Note  ministérieUe  relative  à  renseignement  de  la  bac* 
tériohgie,  à  f  Ecole  d application  de  médecine  et  de  pharma- 
cie militaires.  (D.  Serv.  santé;  Hôpilaux.)  [B,  0,,  p,  r., 
p.  921.1 

Paris,  le  5  septembre  «888, 

Le  Ministre  de  la  gocrre  a  décidé  que  les  médecinâ  militaires 
de  toos  grades  pourront  être  autorisés^  sur  leur  demande,  à  venir 
faire,  à  TEcole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  mili- 
taires,  des  études  de  bactériologie. 

Cet  enseignement,  dont  la  durée  sera  de  six  semaines,  sera 
donné  par  série  comprenant,  chacune,  dix  auditeurs, 

La  première  série  commencera  le  5  janvier  pour  Htq  terminée 
le  20  février  ;  Ja  deuxième  durera  du  5  mars  au  20  avril,  et  ainsi 
de  suite,  avec  un  intervalle  de  quinze  jours  entre  chaque  série. 

Les  m*5decin3  militaires  qui  désireront  prendre  part  à  ces  études 
devront  adresser  au  Ministre,  par  la  voie  hiérarchique^  des  de- 
mandes motivées,  sur  lesquelles  il  sera  statué,  après  avis  de 
MM»  les  directeurs  du  service  de  santé  et  de  MM.  les  généraux 
coramandaot  les  corps  d'armée  ou  les  gouverneurs  militaires 
dont  ils  dépendent. 

Le  Minisire  se  réservant  de  désigner,  d'après  les  besoins  du 
service,  les  intéressés,  pour  telle  ou  telle  série,  ces  médecins  mi- 
litaires devront  s'abstenir  d'indiquer,  dans  leur  demande,  Tépoque 
à  laquelle  ifs  désireraient  prendre  part  à  renseignement  dont  il 
s'agit» 

Les  médecins  autorisés  à  venir  faire  des  études  de  bactériolo- 
gie à  l'Ecole  du  Val-de-Grdce  seront  considérés  comme  étant  en 
mission,  et  recevront,  conformément  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  1S;5  du  règlement  du  8  juin  1883,  Tindemnité  de  résidence 
dans  Paris,  pour  la  durée  de  leur  séjour* 

Cette  indemnité  leur  sera  allouée  sous  la  réserve  que,  sauf  le 
cas  de  force  majeure  dûment  établi,  ils  auront  très  régulièrement 
suivi  les  cours  dont  il  s'agit  ;  T accomplissement  de  cette  condi- 
tion sera  constaté  par  on  certificat  aôlivré  par  M,  le  médecin 
inspecteur^  directeur  de  TEcole  d'application  de  médecine  et  de 
pharmacie  militaires. 

Dans  le  cas  contraire,  les  intéressés  ne  recevraient  que  la  solde 
d'absence^  sans  indemnité  de  séjour. 
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N**  221,  Note  ministérielle  relative  aux  adjudants  élèves  d*( 
ministrotion  excepdonmllement  nourris  aux  vivres  tfhâpi*' 
tal.  {D.  Serv.  Santé;  Hôpitaux.)  [B,  0*,  p,  n,  p.  891.] 


Paris,  le  i2  novembre  tS88. 


Le  Ministre,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  adjud 
éUves  d'administration  exceplionoellemeni  nourris  aux  virres 
d*h6pttal  à  charge  de  remboursement,  en  exécalion  de  la  déctsioA 
du  28  septembre  1887,  devaient  recevoir  rindemnité  reoréseoU- 
tive  de  viande,  a  résolu  cette  question  par  la  négative. 

En  conséquence,  la  nourriture  aux  vivres  d  hôpital  pour  les 
adjudants  élèves  d'administration  est  exclusive  de  rindemiiUé 
représentative  de  viande  au  même  litre  que  des  preslatlons  €a 
nature  qui  ont  fait  Tobjet  de  la  note  ministérielle  du  13  mai  1' 


K^  222*  Décret  modifiant  le  tableau  des  exemptions  d  accûréer 
pour  la  réquisition  des  chevaux  et  voitures  attelées  parêks 
au  décret  du  9  avril  1878,  [B.  0.,  p.  r.,  p.  918.]  — 

Ptris,  le  23  noreinbre  i 

Suivant  décret  en  date  de  ce  jour,  le  décret  du  9  avril  I8T8 

modifié  comme  il  suit  : 
Ajouter  :  Ministère  de  Tintérieur,  administration  des  pompci 

funèbres  de  la  ville  de  Marseille,  40  chevaux. 


#%»«*«««  I     I 


N®  22ÎI,  Tarif  provisoire  des  prix  des  réparations  aux  ^^^^^ 
portatives,  approuvé  le  6  septembre  1887,  inséré  au  Jaaroâl 
miiilaire,  2«  semestre  1887, p.  927,  [B.  O.,  p*  s.,  p.  I9i) 

Ptrto,  1o  24  noveinl>r«  t888 


Feuille  additionnelle  et  rectificaiiye  &<"  2. 
FtJsa  MODÈLE  1886, 


4 


En  raison  des  prescriptions  formulées,  pour  le  remplaceineoi 
des  vis  du  fusil  modèle  1886,  dans  la  note  complémentaire  du 
21  novembre  1888  à  rinstruction  provisoire  du  7  septembre  l88fT 
et  pour  tenir  compte  de  Taugmentaiion  d*outillage  et  de  mais^ 
d*cpuvre  que  l'exécution  de  ces  prescriptions  impose  aux  ditfa 
armuriers,  le  tarif  du  6  septembre  1887  sera,  en  ce  qui  coDoerat 
le  remplacement  desdites  vis,  modifié  et  complété  comme  il  ' 
à  partir  du  l*f  janvier  1889  : 
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ES    D'ARMES 


fabrication  . 
i  lequel 
ont  livrées 
:  corps 
lanafactures 
irmes. 


=  w 


?" 


s 

fr"T 


INDICATION  DES  RÉPARATIONS. 


toir    finie, 
^e 


!ssort  finie, 
ée.«. . . . 


0  Oo 


0  05 


teur  fiole, 
ée 

i  -  arrùtoir 
nchoD  fini, 

é 

S  trempée. 


mécanisme 
Irempéc 

!5?!orl  (l'ar- 
lie,  trem- 


0  Oo 


0  05 
0  05 


/  Remplacer  une  YÎsarrCtoir 
Vis-arrètoirdei     de  carsear 


Vis  de  ressort 
de  hausse.. 


!  Remplacer  une  yis-arrétoir 
cassée  dans  son  trou. . . . 
Remplacer  une  vis  de  rcs- 

Fort  de  hausse 

Remplacer  une  vis  de  res 
sort  de  hausse  cassée  dans 
son  trou 


BOITE   DE  CULASSE. 


{Remplacer  une  Yis-éicctcor. 
Remplacer  une  ris-éjecteur 
cassée  dans  son  trou. . 


CULASSE   MOBILE. 


0  15 


0  05 


pille  finie, 
éc 


ressort  de 
te  finie , 
5e 


0  05 


0  05 


Remplacer  l'étoutean 

Vis  d'asscm-  /  Remplacer  une  vis  d'assem- 
blage de  CY-  J     blage 

lindre  et  de  i  Remplacer  une  vis  d*assem- 
tôte  mobile.  (    blage  cassée  dans  son  trou. 

IIÉCAVISIIE   DE  RÉPÉTITION. 

Remplacer  une  >is  de  mé- 
canisme  

Remplacer  nne  vis  de  mé- 
canisme cassée  dons  son 
trou 

Rem  placer  nne  vis  de  ressort 
d'arrêt  de  cartouche.. 

Remplacer  une  vis  de  ressort 
d'arrêt  cassée  dans  son 
trou 

Remplacer  nne  vis-goupille 
d'arrêt  de  cartooche  . . 

Remplacer  une  vis-goupille 
cassée  dans  son  trou.. .. 

Remplacer  une  vis  de  res- 
sort de  gâchette 

,  acer  une  vis  de  res 
soft  de  gâchette   cassée 
dans  son  trou 

Aléser  le  trou  de  vis  de  res- 
sort  de  gâchette 


Vis  de  méca- 
nisme... 


Vis  de  ressort 
d'arrêt  de 
cartouche . . 

Vis  -  goupille 
d'arrêt  de 
cartouche. . 


Vis  de  ressort 
de  gâchette. 


Ss 


fr.  c. 
0  40 

0  14 
0  iO 

0  U 

0  10 

0  n 

0  14 
0  10 
0  14 

0  20 

0  34 
0  10 

0  14 


OBSERVATIONS. 


T  compris  retarander 
l'écroD,  s'il  y  a  lieu. 

Y  compris  passer  an  bk u 
et  retaraaderrécr^u. 

T  compris,  s'il  y  a  lieu, 
retarander  l'écron. 

Idem, 


0  10 


Idem. 
Idem, 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


0  U  Idem. 

En  cas  de  remplacement 
0  02j     d'une  vis  ancieii  type 

I     par  une  vis  à  pas  mé  - 

(    trique. 
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PIÈCES    D'ARMES 

DE    MECOANOB. 


État  de  fabricktion 

dans  lequel 

elles  HODt  Ihrées 

aux  corps 

par  les  manufactures 

d^armes. 


Vis  de  support  fi 
nie 

Écrou  de  support 
flni 


IXDICATIOX  DES  RÉPARATION». 


fr,  c. 


0  20 
0  10 


MONTURE. 


Vis  antérieure  finie, 
trempée 


Vis  postérieure  fi- 
nie, trempée  . . . 


Visde  culasse  finie, 
trempée 


Vis  de  poignée  fi- 
nie,  trempée . . 


0  ^0 


0  lo 


Remplacer  une  tIs  de  sap 

IK)rt 

écrou    '''^'^^)  Remplacer  un  écroo  do  sop- 


Support 
i     roillc 


d'o 
avec 


GARNITURES. 

[Remplacer  une  vis   anté- 
rieure de  pontet 
Remplacer  une  vis   anté- 
rieure de   pontet  cassée 
dans  son  troa 

Remplacer  une  yis  posté- 
rieure de  pontet 

Remplacer  une  vis  posté- 
rieure  de  pontet  cassée 

dans  son  troa 

Fraiser  le  logement  de  la 
tt'te  de  vis  dans  le  pon- 
tet  

Rimplaccr  une  vis  de  cu- 
lasse  

Remplacer  une  vis  de  cu- 
lasse cassée  dans  son  trou. 
Remplacer  une  vis  de  poi- 
gnée  

Remplacer  une  vis  de  poi- 
gnée cassée  dans  son  trou. 


Vis  postérieu- 
re do  pon-  < 
tel 


0  1')  Vis  de  culasse. 


0  05  Visde  poignée. 


fr.  c. 

0  30 
0  20 


0  15 


OBSUVil 


0  n 


T  coBprii  I 
récroi,  1*. 

SeuleseU  Ai 
où  la  vis  I 
est  iptii 


Y  eoBpriiiii 
reuraidff 

Idêm. 

Idem. 

Idem. 

Cocas  de  ra; 
d'aneviia 
dèle  ftrm 
moàiûit. 

Y  ccaprij.  lî 
rctaraidcr . 

Uêm. 

litm. 


N.  B.  —  L'axe  de  ressort  de  poniioir  ayant  été  rapprimé  par  déclsloi  ■iaiitéritUe  dt  IN  .i 
il  n*7  aura  plus  liea  de  pourvoir  à  soi  remplaeemciit.  Il  n'y  aara  plus  lies,  tu  oaire,  de  teair  c: 
indieatloDS  da  tarif  relativement  an  maniaage  des  armes  inr  la  plaqne  de  conche,  ce  marqiaft 
supprimé  pour  tons  les  modèles  d'armes  le  8  février  1888. 
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N^  224.  Note  mimstérielle  autorisant  la  cemon  aux  officien^ 
aâjudanis  et  assimilés,  de  draps  provenant  des  magasins 
des  corps  ou  de  tEtat  (D.  Serv*  an  m.  ;  Ilabill.,  Camp.,  Lits 
milit.  et  In  va!.)  [B,  0.,  p.  r.,  p.  9'22.] 

Pam.  le  23  noveubre  1888. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  officiers,  adjudants  et  assimilés 
pourront  recevoir  des  magasins  des  corps  ou  de  l'Etal,  à  charge 
ae  remboursement,  des  draps  fins  de  sous-officier  rengagé  ou 
des  draps  ordinaires  de  sous-officier  ou  soldat,  susceptibles  d'être 
employés  pour  la  confection  ;  les  premiers,  d'etîcts  réglemen- 
taires; les  seconds,  de  vareuses. 

Pour  les  officiers  et  adjudants  des  corps  de  troupe,  les  de- 
mandes seront  adressées  par  les  intéressés  au  chef  de  corps. 

Pour  les  officiers  et  adjudants  ne  faisant  pas  partie  des  corps 
de  troupe,  au  commandant  d'un  corps  de  la  garnison  (si  le  corps 
fait  usage  de  draps  de  la  nuance  demandée)  ou^  A  défaut,  au  sous- 
intendant  militaire  chargé  de  la  surveillance  du  magasin  admi- 
nistratif de  la  région, 

La  valeur  do  drap  cédé  sera  versée  soit  dans  la  caisse  du  tré- 
sorier du  corps,  soît  au  Trésor,  selon  que  la  cession  aura  été  faite 
sur  les  approvisionnements  au  compte  des  masses  de  rhabille- 
ment  ou  sur  ceux  au  compte  de  TEtat. 

En  ce  qui  concerne  les  draps  fins,  lorsque  Timportance  de  Tap- 
provisionnement  du  magasin  administratif  de  la  région  sera  de- 
venue inférieure  à  la  moitié  de  sa  fixation  réglementaire,  les 
cessions  seront  provisoirement  suspendues.  Avis  en  sera  donné 
aux  corps  de  troupe  par  le  directeur  du  service  de  Fintendance  de 
la  région. 


N'  223.  Décision  présidentielle  augmentant  d'un  sous-lietiie^ 
fiant  le  cadre  de  ta  S*  compagnie  de  cavaliers  de  remonte, 
[B,  0.,  p.r,,p.  920.] 

Paris,  le  i6  Dovcmbrc  1888. 

Rappoht  au  Président  de  la  République  française. 

Monsieur  le  Président, 

Aux  termes  des  dispositions  contenues  dans  le  tableau  4  (série  B) 
annexé  à  la  loi  du  13  mars  1875,  relative  à  la  constitution  des 
cadres  et  des  effectifs  de  Tarmée,  tout  détachement  de  cavaliers 
de  remonte  comptant  25  cavaliers  de  rang  doit  être  commandé 
par  un  officier  du  grade  de  sous-lieu  tenant. 

Le  détachement  de  la  5^  compagnie  de  cavaliers  de  remonte 


—  001  ^ 

afîecté  au  service  de  rEcole  militaire  de  rarliUerie  et  da  _ 
ayant  été  fixé  à  35  cavaliers  par  le  décret  du  16  octobre  derni»^ 
il  y  a  lieu  de  faire  applicaliou  à  ce  détachement  des  dispCMiliBai 
ci-dessus  rappelées. 

J'ai,  en  conséquence^  Tlionneor  de  vous  prier  de  vouloir  hici 
décider  que  le  cadre  de  la  5*  compagnie  de  cavaliers  de  remoatt 
sera  augmenté  d'un  sous-lieutenant,  pour  commander  le  délaelit* 
ment  employé  à  TEcole  militaire  de  rartillerie  et  du  génie. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  rhommage  de 
respectueux  dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 


Signé  :  G.  db  Pretcisit 


Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République^ 
Signé:  CARNOT. 


N**  226*  Note  ministérielle  portant  augmenta Han  de  te/^eciifét 
la  3®  compagnie  de  cavaliers  de  remonte»  (D.  Cav.;  Can» 
lerîe.)[^.  0,  p.  r.,  p.  922.) 

Ftris,  le  96  novembre  O 


En  vue  d'assurer  l'exécution  des  dispositions  conteDoes  di 
décret  du  16  octobre  1888,  modifiant  la  composition  du  délâichê^ 
ment  de  cavaliers  de  remonte  aÛVcté  au  service  de  TEcole  miUlûi 
de  rartillerie  et  du  génie,  le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  de» 
jour,  que  l'effectif  de  la  5*^  compagnie  de  cavaliers  de  remeak; 
chargée  de  fournir  ce  détachement,  serait  augmenté  d'un  mti<é- 
chai  des  logis,  un  brigadier  et  dix  cavaliers  de  rang. 

Par  suite  de  cette  décision,  le  complet  réglemenlalre 
5"  compagnie  de  remonte  se  trouve  porté  à  715  hommes  de 
dont  627  cavaliers  de  rang  (arçonniers  non  compris). 


K*  227.  Noie  interprétative  de  la  circulaire  minisiéneUe  éi 
Il  mai  1888,  relative  aux  avis  officiels  à  donner  au  Minii- 
tre,  par  télégramme.  (C,  Alin*;  Corresp.  générale.)  [B.  ^ 
p.  r,,  p.  89L] 

pArbt  le  i7  novenit^re  iêS^ 


Le  texte  du  premier  paragraphe  de  la  circulaire  do  II 
{Journal  militaire  y  i^^  sem.,  p.  743),  relative  aux  avis  alBeieli^^ 
donner  par  le  télégraphe  au  Ministre  de  la  guerre,  prescrii  «a" 
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fehefs  de  corps  ou  de  service  d*aviser  le  Ministre,  le  jour  môme  et 
par  télégramme,  «  de  tout  décè's  ou  événement^rave survenu  dans 
les  personnels  d'officiers  on  assimilés  sous  leurs  ordres  et  dam 
Té  tendue  de  leur  commandement,  n 
^^   Cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  diverses 
Hftutorités  militaires  qui  jouissent  du  droit   de   télégraphier  en 
^franchise  au  Ministrèj  d'après  l'arrêté  ministériel  du  l^^rjuillet  1875 
(généraux,  chefs  de  corps  ou  de  service,  commandants  d  armes, 
directeurs   des  divers   établissements  militaires,   etc.),  doivent 
toujours  porter,  sans  relard,  par  télégramme,  à  la  connaissance 
du  Ministre,  non  seulement  les  événements  graves  survenus  dans 
le  personnel  des  officiers,  mais  encore  tons  les  faits  qui  ont  une 
importance  réelle,  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  l'ar- 
xnée  ou  du  pays,  tels  que  :  destruction  de  magasins   d'approvi- 
■*ionnemenl5,  etc.,  qui  se  produisent  dans  retendue  de  leur  com- 
mandement, 

La  rédaction  de  cestélégramraes  sera  aussi  concise  que  possible, 
Bfl  détails  étant  réservés  pour  le  rapport  écrit  qui  doit  suivre  la 
Repêche  télégraphique. 


^^  228.  Circulaire  contenant  des  instrtictions  relatives  à  texé* 
cution  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  sur  les  emplois  civils  ou 
militaires  réservés  aux  anciens  sous-officiers,  [B,  0,^  p.  r,, 
p,  926], 

Par's,  le  29  novembre  1888, 


Mon  cher  Générai,  la  commission  chargée,  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  24  juillet  ibl3t  de  procéder  au  classement 
des  sous-ofriciers  candidats  à  des  emplois  civils  ou  militaires,  a 
pris  les  diverses  décisions  que  j'ai  riionneur  de  porter  à  voire 
connaissance. 


I 


Emplois  dam  les  prisons  civiles. 


Aux  termes  de  la  loi  précitée,  les  candidats  dont  il  s'agit  pou- 
vaient, jusqu'ici,  après  avoir  été  classés,  obtenir  directement  les 
emplois  de  commis  aux  écritures,  de  teneurs  de  livres  et  de  gar- 
diens-chefs dans  les  prisons  civiles;  njais,  actuellement, en  raison 
des  réductions  apportées  par  la  commission  du  bud/^et  h  retlcclif 
du  personnel  employé  aux  établissements  pénitentiaires,  les  fonc- 
tions en  question  ont  pris  une  importance  trop  grande  pour  être 
confiées  d'emblée  à  des  débutanls. 

En  conséquence,  l'administration  des  prisons  n'admettra  plus, 
à  Tavenir,  les  anciens  sous-officiers  que  sous  la  réser^^e  qu'ils 
commenceront  tous  par  être  gardiens-commÎB-greffiers* 
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A  cette  sîtualioo  est  attaché  un  traitement  de  début  de  800fr.J 
suiel  h  la  retenue  de  5  p.  100.  Il  se  joint,  d'ordinaire,  à  ce  trada^j 
menl,  une  ifidemnité  annuelle  de  200  U\,  pour  coliaboralioa  j 
travaux  do  greffe,  une  indemnité  de  vivres  de   IQ  fr.  pari 
une  ration  journalière  de  pain  de  750  grammes,  un  uaifor 
enfin,  le  logement  personnel, 

La  disposition  ci-dessus  ayant  été  approuvée  par  la  coi 
sion  de  classement,  c'est  seulement  pour  garaient 'Commiê-ffrff 
que  devront  être  proposés,  désormais,  les  militaires  dédiraaî* 
trer  dans  le  service  des  prisons  civiles. 

Afin  d'assurer  le  boa  recrutement  de  ces  agents,  il  y  aon  1 
de  faire  subir  aux  candidats  Vcxamen  primaire  prévu  par 
articles  4  et  fl  du  décret  du  28  octobre  1H74. 

Ilesientondu  que  les  sous -officiers  candidats  pourront,  apfii 
avoir  débuté  coranie  il  est  dit  ci-dessus,  concourir  uT  ' 


ment,  s'ils  le  méritent  par  leur  iatclliçeDce,  leur  travail  et  lur 
lentiaire,  pour  1  obtention  d*uaa  sitnatiM 


entente  du  service  pénitentiaire 
mieux  rétribuée. 


EMPLOIS   DE   POaTIER*CONSIGNE 

L*examen  des  demandes  d'emplois  de  porlier-consigQe  a  dao 
lieu  de  reconnaitre  que  ces  demandes  devenaient  de  jour  ra  j«P 
plus  nombreuses. 

D'autre  part,  il  s'écoulera  au  moins  dix-huit  mois  avant  ^oftli 
liste  de  classement  actuelle  soit  épuisée.  La  commîssîaii  te  fttt 
donc  dans  Tabsûlue  nécessité  de  restreindre  le  noaibre  da$ai- 
missions  nouvelles,  et  il  lui  est,  dans  ces  conditions,  absolauil 
impossible  d'accepter  comme  candidat  poriicr-coiisigQ6»  à  iBdtaii 
de  services  do  guerre  exceptionnels,  aucun  sous-ofQcier  ne  conf- 
iant pas,  au  minimum,  dix  années  de  présence  soua  let  te- 
peaux. 

Les  corps  doivent  donc,  en  principe,,  B^abstenir  da  prèataltr, 
comme  ils  Totit  fait  jusqu^ici,  des  mîlitaireg  n*ayaot  qoe  mtA 
bail  ou  même  sept  années  seulement  do  service» 

L^altenliou  des  candidats  qui  se  trouveraient  dans  cm^  denkf 
cas  devra  êtie  appelée  sur  les  observations  qui  pr»',^  '  H\m 

devra  les  invitera  reporter  leur  choix  sur  une  a  hûhu 

oflfrani  plus  de  vacanci^s  et  moins  demandée  (I).  Il  y  aurait  alin 
à  établir  en  leur  faveur  une  nouvelle  proposition  pour  TempU 
qulls  auront  désigné  au  l4eu  et  place  de  eetnt  de  p0rtter*eoa- 
signe. 


(\ }  Voir  «  ce  sujet  U^  tabîtaut  |nibU<^d  t\m[Mf^  êntiét  daos  le  Bwfhhm  «fgwt  mm- 
îililèr«  ûi*  It  irurrre. 
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aBSERVATIONS  A0   SUJET    DE    L'ÉTABLISSEMENT  DES  PROPOSITIONS. 

Pour  rélablissement  des  propositions  et  des  dossiers,  raulorité 
mililaire  compétente  doit  s'assurer  qu'au  commencement  de  fé- 
vrier (ou  de  juillet,  suivant  le  cas),  le  sous-otticier  candidat  n'aura 
pas  atteint  la  limite  d'âge  déterminée  par  la  loi  et  mentionnée 
dans  les  tableaux  insérés  au  Bulletin  officiel  du  minùière  de  la 
guerre  (année  1888,  nM4,  partie  supplémentaire). 

Si  un  candidat  devait  atteindre  cette  limite  avant  d'entrer  dans 
ses  douze  derniers  mois  de  présence  sous  les  drapeaux,  il  serait 
préférable  de  le  présenter,  bien  qu'il  eût  encore  un  peu  plus  d'un 
an  de  service  à  faire,  plutôt  que  d'attendre  qull  ait  dépassé  la 
limite  d*âge  légale,  ne  fût-ce  que  d'un  jour,  à  Tépoque  où  la  com- 
mission examine  les  dossiers. 

Je  ne  saurais  trop  recommander  aussi  de  veiller  à  ce  que  les 
relevés  des  services  des  sous-officiers  iodiquent  très  exactement 
les  dates  de  leurs  envois  en  congé  en  attendant  leur  passage  dans 
la  réserve,  le  jour  à  partir  duquel  chacun  de  leurs  rengagements 
a  commencé  à  courir,  etc.,  alin  que  la  commission  puisse  juger 
en  toute  connaissance  de  cause,  cnmbien  le  postulant  a  de  pré- 
sence réelle  et  effective  sous  les  drapeaux. 

Il  est  également  nécessaire  qu'avant  de  taire  partir  les  dossiers, 
l'autorité  militaire  vériJie,  en  consultant  les  tableaux  précités,  si 
toutes  les  pièces  obligatoires  (telles,  par  exemple,  que  :  rapports 
à  rédiger  pour  les  portierd-consignes,  compositions  de  géographie 
pour  les  receveurs  des  postes,  rédaction  d'un  procès-verbal  pour 
les  gardes  forestiers,  etc.)  sont  jointes,  de  manière  à  éviter  qu'on 
ait  à  réclamer  ces  pièces,  ce  qui  enlraîou  des  relards  très  préju- 
diciables aux  intéressés. 

Les  corps  de  troupe  devront  avoir  soin  de  ne  présenter  pour 
des  emplois  nécessitant  des  connaissances  un  peu  étendues  (per- 
cepteurs, commissaires  de  police,  etc.)  que  des  sous-offîciers 
ayant  fait  preuve,  lors  de  l^examen  primaire,  d'une  instruciion  gé- 
nérale Irèa  salis  faisante*  On  évitera  ainsi  d'occasionner  aux  can- 
didats et  aux  interrogateurs  des  dérangements  inutiles  ;  le  nombre 
aujourd'hui  beaucoup  trop  considérable  des  candidats  rejetés 
pour  cause  d'insuffisance  notoire  en  instruction  professionnelle, 
rend  cette  mesure  indispensable. 

L'observation  de  ces  prescriptions  est  tout  à  fait  dans  l'intérêt 
de  Tarmée;  car,  plus  on  présentera  aux  administrations  civiles 
des  sujets  méritants  et  capables,  plus  elles  se  montreront  dispo- 
sées à  donner  aux  sous-officiers  des  emplois  en  grand  nombre. 

Enfin,  les  corps  de  troupe  ne  devront  jamais  négliger  de  noti- 
fier au  ministère  de  la  guerre  {Correspondance  générale)  toute  mo- 
dification venant  à  se  produire  dans  la  position  des  candidats 
classés  (changement  de  corps,  rengagement,  promotion,  muta- 
tion, libération,  etc.). 

Les  sous-oificiers  qui  quittent  le  service  doivent  être  invités  à 
informer  directement  le  ^linistre  de  leurs  changements  d'âdrosse, 


m 
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afln  qu'on  sache  toujours  où  les  trouver  quand  il  y  a  tmè 
nicalion  à  leur  faire. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  tenir  la  main  à  rexécatioa  de  w 
prescriptions. 

Signé  ;  C.  ds  Fabycisct. 

N229*>.  Note  ministérielle  relative  aux  renseignemetiU  d/mÊh- 
nir  au  service  de  la  remonte  par  les  corps  de  cavaJerw  éÊm 
le  but  de  fixer  les  comités  d'achat  sur  la  valeur  de  leurs 
sitions  antérieures.  (D.  *  "  "     ^ 

Cavalerie.)  [B.  0.,  p.  r.. 


la  pénode 
ps  de  eaTtb 


ment  dont  il  pourra  faire  bon  usage  pendant 
achats,  le  Ministre  a  décidé  que  les  chefs  de  corps  de  eaTikôE 
devrout  résumer,  chaque  année,  à  partir  de  1889,  eo  an  étmiéùd 
le  modèle  est  ci-joInt,  leur  appréciation  sur  la  valeur  des  ehefin 
nouvellement  reçus  par  les  corps. 

Cet  état  sera  arrête  à  la  date  du  !«'  novembre;  il  compreafo 
tous  les  chevaux  provenant  des  r  e  nu  on  tes  ^  arrivés  au  corps  àtfm 
le  1^^  novembre  de  Tan  née  précédant  la  dernière.  Les  cbeim 
seront  ainsi  Tobjet  de  deux  appréciations  annuelles. 

Des  extraits  de  cet  état»  du  même  modèle  que  rétal,  ser^olqp- 
lement  dressés  dans  chaque  corps  de  cavalerie*  On  fera  fifOfcr 
sur  ehacuu  de  ces  états  tes  chevaux  provenant  du   même  £pÉL 

L'état  et  les  extraits  seroni  transmis  par  MM«  les  géaémi 
commandant  les  brigades  à  MM*  les  généraux  comoiaiidaal  ki 
divisions  ou  inspecteurs  permanents  de  cavalerie.  Aprè«  qui  OU 
officiers  généraux  auront  revêtu  ces  pièces  de  leur  opLniâQ  ptnm 
nelle,  les  étals  seront  renvoyés  aux  corps,  qui  les  garderont,  tat- 
dis  que  les  extraits  seront  adressés  au  Ministre  (^  DirKSm; 
l'^  Bureau,  BemonU$),  pour  être  remis  ensuite  à  M.  le  géaM 
inspecteur  des  remontes.  Cet  ofrïciergénéral,aprèsen  avoir  prticoa. 
naissance,  les  enverra  aux  commandants  de  cireonscriplicH^iiiC 
invitation  de  les  remettre  aux  commandants  desdépôU  de  rasf>T^ 

Pour  que  les  renseignements  qui  seroni  ainsi  foumis  au  h*: 
de  la  remonte  donnent  les  résultats  qu'on  est  en  droit  d'eii  Mic^ 
dre,  il  importe  que  ces  renseignements  soient  foroaulés  avec  pré- 
cision, sans  exagération,  faisant  ressortir  nettement  les  qoab^ 
comme  les  défauts^  le  degré  de  sang,  la  résistance,   raptilodt  ai 
service  de  Tarme, 

Gea  renseignements  s'ajouteront  à  ceux  de  MM.  les  iumuttiBi 
généraux  sur  les  contingents  nouvellement  arrivés  au  corfii:Î0 
les  compléteront,  puisqu'ils  résulteront  d'une  obsenraiion  ni^^ 
géeet  que,  répétés  pour  chaque  cheval,  ils  oe  feront  qu^ 
des  faits  constatés  par  la  pratique  et  Tusage. 


cav.  ;  Cabinet  du  Directeur  de  b 
p.  923.]  ^^ 

Paris»  te  iS  aovâinbre  1889.    ^^^^| 
Bans  le  but  de  fournir  au  service  de  la  remonte  des  ranaS^H 
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N*  230,  Décision  ministérielle  relative  aux  effets  néc€$$aire  auz 
hommes  non  montés  Je  f  artillerie  qui  reçoivent  fimirudim 
à  cAevaL  (D*  Art.  j  Matériel  de  l'Artill.  et  des  £quîp.  miSt^ 
2'  Seclion.)  [B.  0,,  p.  r.,  p,  926). 

Paris,  le  29  iioreiiil>re  ISSU.  ■ 

Sont  abrogées  les  décisions  ministérielles  des  2  juin  1860  ci 
14  février  1B81,  relatives  aux  aHocatioiiB  faites  aux  masses  d*eii* 
tien  du  haruacbemeût  et  ferrage  des  corps  de  troupe  de  Tarlilte* 
rie,  pour  la  cousUlulion  et  Tentrelieo  d'efiets  nécessaires  iitx 
hommes  non  montés  de  ces  corps  qui  reçoivent  rhistructtOQ  i 
cbevaL 

Les  dépenses  relatives  à  la  fourniture  et  à  Tentretien  des  eMa 
dont  il  s*agit  ipaulalons  de  cheval,  bottines  éperoonécs)  srrottt 
supportées,  à  partir  du  premier  trimestre  1889,  par  la 
d'habillement. 


N*  231*  Note  ministérielle  relative  aux  propositions  de 
gement  d'arme  pour  cause  d'inaptitude  physique^  (C.  Ifia.; 
Corresp.  générale.)  [B.  O.»  p.  r.,  p.  929.] 

Paris,  14:  i9  novembre  %%9è^ 

L*attentîon  du  Ministre  a  été  appelée  sur  les  lûconTétùeDli 
résulttmt  de  l'aijplication  cies  dispositions  de  Tarticle  67  de  I 
slructiou  du  15  Juillet  1888  sur  le  service  coaraat(^u//e/ïÊii  o/JIfeiC 
pai'tîe  supplémentaire),  en  ce  qui  concerne  les  demandes  de  ehas- 
gement  d*arme  pour  came  d'inaptitude  physique. 

Vu  ravantagti  de  prononcer  ces  changements  d'arme  le  ptei 
rapidement  possible,  le  Ministre  décide  qu'on  appliquera,  à  1* — 
nir,  pour  ces  mutations,  les  dispositions  de  la  note  minislé 
20  juin  1886  {/onmai  miittaire),  partie  réglementaire,  paj 

qui  donnent  aux  gouverneurs  militaii*es  et  au^géoératixC' 

aant  les  corps  d*armée  le  droit  de  statuer  directemeiil  lor  tef 
demandes  du  cette  nature. 


N*  2H2.  Circulaire  portant  rappela  P  observation  desrêgkmmit 
de  manœuvres  des  différttues  armes.  [B.  O.,  p.  r,  p.  929.] 

Paris,  le  3  déoeoilire  IMi. 

Mon  cher  Général,  Je  suis  informé  que  des  ofâciei*s  géaérui 
ont.  dans  dîOéréutes  ciit^ons tances,  adressé  aux  troupes  pb 
sous  leurs  ordies  des  instructions  qui  tendraient  à  modiflerp  i 
des  vues  personnelles,  les  règlements  de  manœuvres. 


—  9!l  — 

Je  crois  devoir  appeler  sur  ce  point  toute  voire  attentioo,  car 
de  pareilles  tendances  compromettent  Vonité  qui  ne  doit  cessej  de 
présider  à  l'instruction  des  troupes  de  chaque  arme. 

Celte  unité  est  aujourd'hui  plus  indispensable  que  jamais,  avec 
la  courte  durée  du  service  et  le  roulement  continuel  des  réserves. 
Elle  ne  peut  être  obtenue  que  par  la  stricte  observation  des  règle- 
ments, dont  le  but  est  précisément  d'assurer  et  de  maintenir  par- 
tout l'uniformité  des  méthodes  et  des  procédés  d'exécution. 

Il  importe  donc  que  toute  prescription  non  sanctionnée  par  les 
règlements  soit  rigoureusement  interdite  et  que  ceux-ci  soient 
observés  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

J  ai  rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  vous  assurer  que 
les  troupes  relevant  de  votre  commandement  se  conforment  tou- 
jours strictement  aux  prescriptions  réglementaires. 

Signé  :  C.  DE  FREYCmKT. 


N**  233.  Note  ministérielle  relative  à  C adoption  dttm  porÈc- 
mousqueton  pour  sîispendre  le  sabre  au  ceinturon  (offiar^ 
^artillerie  et  du  train  des  équipages  militaires),  (D.  Ar^- 
Persoûuel  de  T Artillerie  et  des  ÈqQÎp.  milil.)  [B,  O^^jà*^ 
p.  933.] 

Paris,  le  5  déoemibre  * 


Le  Ministre  a  décidé,  à  la  date  du  5  décembjTC  _ 
officiers  d'artillerie  et  du  train  des  équipages  feraÎBf 
toutes  les  circonstances  du  service,  d*un  parte ^^ 
acier   nickelé  (longueur,  4  centimètres  eoTiroî! 
fixer  le  sabre  à  la  bélière  du  ceinturon. 


K**  234,  Loi  ayant  pour  but  la  réorfr 
service  de  santé  militaire  (Jour lia: 
1888). 


Le  Sêtïat  et  la  GHAMBaE 
Le  Président  de  la  Répui 
suit  : 

Art.  1",  Il  est  créé  une 
dont  le  siège  sera  désifar 

ArL2.  Ladate  def^ 
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des  jeunes  gens  pour  y  être  aâmls  seront  dôtermtaéed  par  dtertU 

el  décisions  du  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  3.  Au  sortir  de  TEcole  du  service  de  santé  intiitiîra,  les 

iUVves  de  cette  école,  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  mèdedm 

*  et  remplissant,  en  outre,  les  autres  conditions  spécifiées  fiarle» 
règlements  ministériels,  entreront  de  droit  â  TEcole  d'apphc4it4*>9 
de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  (Val-de-Grâce) . 

Art.  4.  L'Ecole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  ai- 
litaires  do  Val*de-Grâce  continuera  à  recevoir,  comoie  par  k 
passé,  outre  les  élèves  sortis  de  TEcole  de  médecine  miUlatre»  ti 
dans  uQe  proportion  déterminée  par  le  Ministre  de  la  guerre^  te 
docteurs  en  médecine  et  des  pharmaciens  de  |f«  classe,^  à  condh 
tion  que  les  uns  et  les  autres  niaient  pas  dépassé  les  limites  d*4^ 
fixées  par  les  règlements  et  aient  subi  avec  succès  les  épreavii 
des  concours  dont  le  Ministre  de  la  guerre  arrête  les  pro^ramiiii& 

Les  jeunes  p^ens  ainsi  admis  à  TEcole  d'application  de  médeciAc 
et  de  pharmacie  militaîres  contracteront,  comme  les  élèves  âi 
TEcole  du  service  de  santé  militaire,  rengagement  de  senrirp  ai 
moins  pendant  six  ans,  dans  te  corps  de  santé,  à  partir  de  lior 
promotion  au  grade  d'aide-majoi"  de  2*  classe. 

Art.  5.  A  l'effet  d'organiser  TEcole  du  service  de  santé  mili- 
taire, il  est  ouvert  au  Minisire  de  la  guerre,  au  titre  de  rexercict 
1B88,  un  crédit  supplémentaire  de  trente  mille  cinq  cent  à»- 
quante  francs  (30,550  fr.),  réparti  entre  les  chapitres  ct-après  ; 

Chap,  10,  Ecoles  militaires  (Personnel),  5,312  francd. 
Chap.  28,  Ilabillement  (Matériel  d'exploitation),  â,470  Cmici* 
Qhap.  44.  Ecoles  militaires  (Matériel),  22,76S  francs. 
Total  :  30,550  francs. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  res^oarces  gtei* 
raies  du  budget  de  Texercice. 

Art.  tl.  Par  contre  et  comme  compensation  partielle^  il  est  i 
au  litre  de  lexercice  1888  (chap.  IL  —  Personnels  hors  eaiirii^ 
non  classés  dans  les  corps  de  troupe),  un  crédit  de  trois 
cent  vingt  francs  (3,520  fr.). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  ^a^ 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  toi  de  TEtat, 


Fait  à  Paris,  le  14  décembre  1888. 


Signé  :  CAJINOT. 


Par  le  Président  de  U  République  : 
Le  Ministt-e  de  la  guerre^  Le  Miniitre  des  finameeM^ 

Signé  :  C.  de  Freyciket.  Signé  :  P.  PBrnuL, 
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K<*  235*  Rapport  au  Président  de  la  République  française,  par 

Ile  Ministre  de  la  guerre^  au  sujet  de  la  création  d'une  Ecole 
du  service  de  sanié*  [Journal  officiel  du  27  décembre  1888.] 


Paris,  le  S5  décembre  4888. 


I 


Monsieur  le  Président, 

En  demandant  au  Parlement  de  reconstituer  l*ôcûle  dn  service 
e  santé  militaire,  mes  prédécesseurs  avaient  fait  étudier  la 
possibilité  de  l*organiser  à  Nancy,  à  Montpellier,  à  Bordeaux  ou 
a  Lyon,  villes  dont  les  manicipaîités  s'engageaient  à  faire  tous 
les  sacrifices  nécessaires.  An  mois  de  juillet  dernier,  à  foccasion 
des  offres  émanées  de  Toulouse  et  de  Marseille,  j'ai  repris  cette 
étade;  les  plus  noinotieux  détails  de  chacun  de  ses  éléments  ont 
été  scrupuleusement  examinés;  les  documents  les  plus  complets 
ont  élé  produits  par  les  autorités  civiles  et  militaires»  par  les 
doyens  et  directeurs  des  facultés  et  écoles  de  mérJecine,  par  les 
administrateurs  des  hôpitaux.  Le  dtrectenr  du  service  de  santé 
de  mon  administration  centrale,  M-  le  médecin-iuspecteur  Dujar- 
din-Beaumetz,  a  reconnu  au  cours  de  la  double  enquête  qu'il  a 
poursuivie  que,  nonobstant  Timportance  des  ressources  préseîitées 
par  plusieurs  de  ces  villes,  malgré  Pantique  et  légitime  renom  de 
la  faculté  de  Montpellier,  la  compétition  devait  linalement  être 
restreinte  entre  Lyon  et  Bordeaux,  lï  a  conclu  que  la  prééminence 
était  incontestabïemenl  acquise  à  Lyon, 

Tai  voulu,  monsieur  le  Président,  avant  de  vous  prier  de  statuer 
définitivement,  recourir  aux  lumières  du  comité  technique  de 
santé,  et  j'ai  envoyé  à  son  examen  le  rapport  précité,  ainsi  que 
tous  les  documents  parvenus  au  ministère.  Soit  que  le  comité 
arrivât  à  mettre  une  ville  au-dessus  de  toute  autre,  soit  qu'il  fût 
conduit  à  en  placer  deux  sur  le  même  rang,  je  lui  demandais, 
vu  la  gravité  des  intérêts  en  jeu,  d'appuyer  sa  décisiou  sur  des 
motifs  certains,  devant  lesquels  aucune  contestation  sérieuse  ne 
pourrait  s'élever. 

Le  comité  en  a  délibéré  dans  les  séances  qu'il  a  successivement 
tenues  du  17  octobre  au  19  décembre.  Dans  les  deux  rapports 
qull  m*a  adressés  le  29  novembre  et  le  20  décembre,  son  président, 
M.  le  médecin-inspecteur  général  L.  Colin,  déclare  que  Lyon  rem- 
porte, non-seulement  par  rinstallation  matérielle  de  sa  faculté, 
la  richesse  de  ses  collections  scientifiques,  mats  surtout  et  avant 
tout  par  rimmensilé  de  ses  ressources  hospitalières  et  anato* 
miques;  les  ressources  chirurgicales  de  1  Hôtel-Dieu  sont  telles 
que  Ton  peut  se  demander  8*il  existe  une  autre  ville  au  monde 
qui  possède,  en  un  seul  établissement,  autant  d'éléments  d'une 
éducatinn  chirurgicale  complète.  Ce  point  a  d'autant  plus  û^lm- 
porlance  que  le  médecin  d*armée  doit  particulièrement  diriger 
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son  MucaLion  professionnelle  vers  la  pratique  chirnrgicali  dnl 
il  aura  h  faire  la  judicieuse  application  dans  le  service  de  gocm 

Sans  doale  rinstallation  de  la  faculté  de  médecine  de  Bordem 
est  grandiose»  son  enseignement  est  émtnent,  ses  remmim 
hospitalière»  sont  abondantes  ;  le  casernemeat  offert  pâî  li 
muniripalilé,  la  possibilil6  de  rapprocher  rhôpîtal  militaire  à* 
ce  casernement  sont  des  conditions  précieuses,  et  elles  détfrmr 
neraient  mon  choix  si,  à  des  avantages  égaux,  actuels  on  c-frtii» 
dans  un  avenir  peu  éloigné,  Lyon  najoutait  les  éléments  d'cn^r- 
gnement  pratique  énuméiés  plus  hautj  ils  ont  paru,  au  jugaat 
unanime  des  membres  du  comité  technique  de  sauté,  ikviir 
inévitablement  déterminer  le  Gouvernement  à  choisir  I^ 
comme  siège  de  la  nouvelle  école. 

Si  vous  partagez  cet  avis,  je  vous  prie,  monsieur  le  Pr- 
de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  décret  ci»joi 
règle  en  outre  toutes  les  conditions  d'organisation  de  eelt 
J'ai  en  soin,  k  cet  égard,  de  m'entendre  préalaJblenieiii  avvx  «/.« 
collègue  de  Tinstruction  publique. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé:  C.  db  Freycihet. 


N"   236,    Décret  portant  créa  tien   d'une  Bcale    du 
de  santé  militaire.  [Journal  olficîel  dutl  décembre  1888*] 

Paris,  le  tS  décembre  l£ 

Le  Président  db  la  Répubuque  faai«caisr, 

Yu  la  loi  du  21  juillet  1873; 

Va  la  loi  du  13  mars  1875; 

Vu  la  toi  dû  l(i  mars  lH8i2; 

Vu  la  loi  du  14  décembre  1888; 

Vu  le  décret  du  15  juin  1880  sur  le  recrulemeol  da  corpil 
santé  militaire:  ■  _ 

Vu  le  décret  du  i'-^  octobre  1883,  portant  organisation  du 
écoles  préparatoires  du  service  de  santé  mi^taire; 

Vu  tes  décrets  du  28  décembre  1883^  portant  règlement  »vr  k 
service  de  sauté  à  Fîntérieur  et  sur  le  service  des  troupes  4  lit* 
lérîeur; 

Vu  le  décret  du  22  novembre  1887,  portant  réorganidalioa  ^ 
Técole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  uaililaires; 

Vu  les  décrets  des  20  juin  1878  et  23  juillet  1882,  rela  ^ 
Tobteniion  du  grade  de  docteur  en  médeciae; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885,  relatif  à  ror^attûaLiiHi  ( 
facultés  et  des  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Yo  le  décret  et  l'arrêté  du  31  mars  1887,  relatite  au  ttVÙÈÙÊÊt^ 
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ment  du  droit  d'ioscripiions  dans  les  facultés  et  dans  les  écoles 
d'eoeeigaement  supt^rieur  de  TEial  ; 

Sur  le  rapport  do  Ministre  de  la  guerre,  le  Ministre  de  rinstruc- 
Uon  publique  et  des  heaux-arta  entendu, 
DÉciiTE  : 


I 


I 


TITRE  PREMIER. 

INSTITUTION  DE  L^ÉGOLE  DU  SERVICE  DE  SANTÉ  MILITliaE, 

Art,  l«^  Il  est  créé  à  Lyon  une  école  du  service  de  santé  niili- 
taire. 

Art.  2.  Cette  école  est  instituée  près  de  la  faculté  de  médecine 
de  Lyon.  Elle  a  pour  objet  :  1*^  d'assurer  le  recrutement  des 
médecins  de  Tarmée;  2^  de  seconder  les  études  universitaires  des 
élèves  du  service  de  santé,  et  3**  de  donner  à  ces  élèves  l'éduca- 
tion mililaifo  jusqu'il  leur  passage  à  l'école  d*application  de 
médecine  et  de  pbarmacie  mililaires  (Val-de-Grùce), 

Art  3.  Les  élèves  se  recrutent  parmi  les  étudiants  en  médecine, 
dans  les  conditions  indiquées  au  titre  II  du  présent  décret.  Ils 
reçoivent  à  récole  Tinstruclion  définie  au  titre  IV* 

ArL  4.  Aucun  élève  ne  peot  être  autorisé  à  redoubler  une 
année  d'études,  à  moins  que  des  circonstances  graves  ne  lui 
aient  occasionné  une  suspension  forcée  de  travail  pendant  plus 
de  deux  mois. 

Art.  5.  Tout  él6ve  qui  aura  subi^  à  un  même  examen  de  la 
faculté  ou  de  l'écoîe,  deux  échecs  successifs,  est  exclu  de  l'école. 
Le  conseil  de  discipline  donne  son  avis,  le  ministre  statue. 

Art.  6.  Sauf  le  eus  où  il  eu  aurait  été  renvoyé  pour  indiscipline 
ou  inconduïte,  Télève  qui  a  cesse  de  faire  partie  de  récoïe  peut 
y  être  admis  de  nouveau  par  voie  de  concours,  s'il  remplit  encore 
les  conditions  générales  d'admissioiK 

Art.  7,  Lorsque  les  élèves  sont  pourvus  du  diplôme  de  docteur 
en  médecine  et  remplisst^nt,  du  reste,  les  couditions  déteruiinées 
par  les  décisions  miiiisi,érieJ!cSj  ils  passent  de  droit  à  Tiicole 
d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires  (Val-de- 
Grâce). 

Art.  8*  Le  jour  où  ils  sont  promus  méfiecins  aides-majors  de 
2«  classe,  il  leur  est  attribué  cinq  ans  de  service  h  titre  d  éludes. 


TITRE  IL 

MODE  ET  CONDITIONS  D*ADi!l:*SION  DES  ÉLÈVES, 

Art,  9.  Nul  n'est  admis  à  Técole  du  service  de  santé  que  par 
voie  de  concours. 
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Le  concours  est  public  et  a  lieu  tous  les  ans. 

Le  Ministre  de  la  guerre  en  détermine  les  eoodtUoûs;  diAqoe 
année,  il  in\  arrête  le  programme  et  en  fixe  l'épaque. 

L'arrêté  du  Ministre  est  rendu  public  avant  le  l**"  avril. 

Le  jury  da  concours  est  composé  d'un  médecin  înspectear, 
président,  de  deux  médecins  principaux  ou  majors  de  1"  dast 
et,  s'il  y  a  lien,  de  membres  appartenant  à  rUoiversité, 

Le  président  et  les  membres  du  jury  sont  annuellement  déiigpii 
par  le  Ministre  de  la  guerre. 

Art.  10.  Nul  ne  peut  être  adjnis  au  concours  s'il  n*a  préalaUf* 

ment  justifié  : 

jo  Qu'il  est  Français  ou  naturalisé  Français; 

^0  Qu'il  a  eu  dix-sept  ans  au  moins  et  vingt-deux  ans  au  {kloi 
le  1**'  janvier  de  Tannée  du  concours  ; 

Néanmoins,  les  sous-ofliciers,  caporaux  ou  brigadiers  et  saldib 
des  corps  de  Tarmée,  âgés  de  plus  de  vingt-deux  ans  et  qui  auroftt 
accompli  au  l*-"' juillet  de  Tannée  du  concours  six  mois  de  serfict 
réel  et  elTectif,  sont  admis  à  concourir,  pourvu  qu'ils  n'ateot  pti 
dépassé  Tàge  de  vingt-cinq  ans  à  celte  même  date  et  qu'ils  soient 
encore  sous  les  drapeaux  au  moment  du  commencement  de 
compositions; 

3^  Qu'il  a  été  vacciné  avec  succès  ou  qu'il  a  eu  Ja  petite  vcroît. 

4^  Qu'il  est  robuste,  bien  constitué  et  qu'il  n'est  atteint  d'aacoM 
maladie  ou  infirmité  susceptible  de  le  rendre  impropre  au  servitt 
militRJre; 

5**  Qu'il  est  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  >t  et 
diplôme  de  bachelier  es  sciences  complet  ou  restreint  pour  k 
partie  mathématique,  ainsi  que  du  nombre  d'inscriptions  à  IIM 
faculté  de  médecine  ou  à  une  école  de  plein  exercice  ou  à  fiof 
école  préparatoire  et  d*examens  probatoires  déterminés  par  k 
Ministre  de  la  guerre. 

Toulcâ  ces  conditions  sont  de  rigueur  et  aucune  dérogation  m 
peut  être  autorisée* 

lArt.  M*  Chaque  année,  à  Tépoquc  déterminée  par  la  .- n* 
ministérielle  fixant  le  programme  des  épreuves,  les  cauJsdi;- 
auront  à  requérir  leur  inscription  sur  une  lisle  ouvert-  a  rf: 
cfftit  dans  les  bureaux  des  directeurs  du  service  de  ^juti-  J.* 
corps  d>rmée,  gouvememeats  militaires^  divisions  (A4gèri«), 
brigade  (Tonisie), 

Après  la  clôture  définitive  des  examens,  le  jury  étublU  la  liik 
des  candidats  en  les  classant  par  ordre  de  mérite,  d'après  Vtm* 
semble  den  points  obtenus.  Le  président  du  jury  adresse  emiici 
liste,  avec  les  procès-verbaux  des  séances,  au  Ministre  qui  nomiDlj 
aux  emplois  d  élève  de  Técole  du  service  de  santé  miîitaira. 

Art.  iâ.  Le  prix  de  la  pension  est  de  fOOO  fr,  par  an.  Celui  d«1 
trousseau  est  déterminé  chaque  année  par  le  Ministre  do  la* 
guerre;  les  livres  et  les  instruments  nécessaires  aux  étud»  des 
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élèves  leur  sont  fournis  par  FEiat  et  sont  comptés  dans  le  prix  du 
trousseau. 

Des  bourses  et  des  demi-bourses  peuvent  être  accordées  aux 
élèves  qui  ont  préalablement  fait  constater,  dans  les  formes 
prescrites,  l'insuffisance  des  ressources  de  leur  famille  pour  leur 
entretien  à  Fécole* 

Les  bourses  et  les  demi-bourses  sont  accordées  par  le  Ministre 
de  la  guerre,  sur  la  proposition  du  conseO  d'administration  de 
Técole. 

>Art.  13.  Il  peut  être  alloué,  sor  la  proposition  du  même  conseil, 
à  chaque  boursier  ou  demi-boursier,  un  trousseau  ou  un  demi- 
trousseau. 
Art,  14.  Les  différents  droits  de  scolarité  et  d'examen  sont 
payés  par  le  Ministre  de  la  g^uerre,  conformément  aux  règlements 
^     universitaires. 

^Ê     ArL  1  î.  Les  élèves  démissionnaires  ou  exclus  de  Técole  sont 
I      tenus  au  remboursement  des  frais  de  scolarité  et,  s'ils  ont  été 
boursiers,  au  payement  du  montant  des  frais  de  pension  et  de 
,      trousseau  avancés  par  radministratlon  de  la  guerre. 

Art.  16,  Les  élèves  non  militaires  doivent  contracter  un  enga- 
gement régulier  avant  leur  entrée  à  Técole,  s'ils  sont  âgés  de  plus 
)  de  dix-huit  ans  ou  dès  qu'ils  auront  atteint  cet  âge. 
H  Les  élèves  dont  le  temps  de  service  expirera  pendant  leur 
Baéjour  à  l'école  seront  tenus  de  contracter  un  rengagement. 
H  Tous  les  élèves  conlraclent,  en  outre,  à  leur  entrée  à  Pécole, 
"rengagement  de  servir  au  moins  pendant  six  ans  dans  le  corps  de 
santé  de  Tarmée  active,  à  partir  de  leur  promotion  au  grade  de 

■médecin  aide-major  de  ï2«  classe. 
ArL  17.  — A  leur  arrivée  à  Técole,  les  élèves  sont  soumis  à  une 
visite  médicale;  ils  ne  sont  définilivement  admis  que  s'ils  sont 
déclarés  aptes  au  service  militaire.  Si  Féîève  est  jugé  inapte  au 
service  militaire,  il  est  renvoyé  devant  la  commission  spéciale  de 
réforme,  qui  statue. 


I 


TITRE  IIL 

PERSONNEL  DE  L^ÉCOLE, 


Art.  18,  Le  personnel  de  Técole  du  service  de  santé  militaire 
comprend  : 

1^  L'élal-major  de  Técole,  formé  d'officiers  du  corps  de  santé 
et  d'ofliciers  d'administration  des  hôpitaux. 

Tous  ces  officiers  sont  du  cadre  actif. 

2^  Un  petit  état-major. 

La  composition  et  les  attributions  de  ce  personnel  sont  dÔOnies 
par  le  présent  litre. 

Art.  19,  Véiat-major  de  Técole  comprend  : 
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Un  médeciD  iaspecleur  ou  médecin  principal  de  i*^  «H 

directeur  ;  ^ 

Un  mf^decin  principal  ou  major  do  i^  classe,  scas-direcieiir; 

Uo  médêcin-raajnr  de  1^®  classe,  major; 

Six  médecins-majors  de  ^  ou  de  i"**  classe,  répétiteors; 

Cinq  médecins  aides-majors  de  If'^classe,  ou  majoradeâ*dtni, 
surveillants  des  élèves; 

Un  otTicier  d'adminîstralioa  de  i'^  ou  de  2*  classe  des  bdpîUia, 
comptable  du  matériel  et  trésorier; 

Uu  officier  d'administrattoa  adjoint  de  1^^  ou  de  â^  classe ih* 
hôpitaux,  adjoint  à  l'offlcier  comptable; 

Art  20.  Des  professeurs  civils  peuvent  être  attachés  à  Téeek 
pour  renseiguement  des  belles-leltres,  arts  et  langues  et rao^èm^ 

Art.  21.  Le  pfdt  éiat-major  de  Técole  comprend  : 

Sept  adjudants  sous-ofticiers  (dont  un  vaguemestre); 

Deux  adjudanls-élèves  d'administration  des  hùpilaiix  ; 

Un  sergent  maître  d'escrimo; 

Un  sergent  concierge  ; 

Deux  sergents  et  quatre  caporaux  employés  pour  le  senitt 
administratif  et  dans  les  bureaux; 

Un  caporal  infirmier  de  visite; 

Dix  soldats  (dont  trois  au  moins  ouvriers  en  bois  ou  ta  feiji 
employés  pour  le  service  administratif  et  dans  les  bureauic; 

Deux  soldats  infirmiers  de  visite; 

Deux  clairons  ; 

Le  nombre  do  soldats-ordonnances  nécessaires  pour  les  oQefalf 
de  Técole* 

Art.  22.  Le  directeur  est  nomm«5  par  décret,  sur  la  propoaitke 
du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  23.  Le  sous-directeur,  tous  les  officiers  et  les  proteasmn 
civils  de  belles^lcttres,  arts  et  langues  étrangères,  Aiiaeli4i  A 
récole,  sont  nommés  par  le  minialre  de  la  guerre. 

Art.  21.  Le  directeur  a  autorité  sur  tout  le  persomiel  d  idf 
toutes  les  parties  du  service  de  l*école. 

11  a  les  prérogatives  et  pouvoirs  disciplinaires  d^un  gtoérû 
commandant  d'école. 

Il  exerce  sur  Thôpital  Desgenettes,  qui  est  annexé  à  Téeek 
comme  hôpital  d'instruction,  lacUon  d'un  directeur  du  serviceàe 
santé  de  corps  d*armée,  telle  qu'elle  est  définie  par  raritde  itds 
décret  du  ^H  décembre  1883,  portant  règlement  sur  le  servioe  dl 
santé  à  Tintérieur,  sauf  les  mudifications  ci^après  spécifiées.  Ete 
qualité  do  directeur  de  rhûpilal  d'iustructîon,  il  est»  pour  ee  9e^ 
vice  spécial  seulement,  sous  les  ordres  du  général  gouTcmenr 
militaire  de  Lyon. 

Le  directeur  de  récole  correspond  directement  avec  le  Blinlilie 
pour  toutes  les  affaires  relatives  à  l*école* 

En  principe,  la  correspondance  pour  les  affaires  de  îTiAiJfil 
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est  directe  entre  le  gouverneur  inilitaire  de  Lyon  et  le  directeur 
de  Técoîe  et  vice  versa.  Toutefois,  s*iJ  le  juge  utile  pour  Funilé  et 
la  facilité  do  service,  le  gouveroeur  militaire  de  Lyon  peot  Irans- 
iriettre  ses  instructions  ou  ses  ordres  généraux  relatifs  à  l'hôpital 
d'instruction  an  directeur  de  lï'cole,  par  rinterraédiatre  du  direc- 
teur du  service  de  santé  du  gouvernement  mililaire  de  Lyon,  qui 
les  adresse  alors  par  bordereau  au  directeur  de  l'école*  Ces  deux 
fonctionnaires  correspondent  librement  entre  eux. 

Le  directeur  de  l'écoie  adresse  au  directeur  du  service  de  santé 
du  gouvernement  militaire  :  1**  tous  les  renseignements  utiles  h 
la  prophylaxie  des  épidémies,  à  Phygièneou  à  la  sauté  des  troupes 
qui  sont  logées  dans  les  casernements  envoyant  leurs  malades  à 
1  h<ipital  dinstruction;  2**  les  éléments  de  la  statistique  médicale 
mensuelle  et  annuelle,  et  'â^  les  pièces  relatives  au  traitement  par 
les  eaux  minérales. 

Les  deux  directeurs  règlent,  d  un  commun  accord,  toutes  les 
questions  ayant  trait  aux  évacuations  des  malades  des  divers 
hôpitaux  du  gouvernement  militaire  de  Lyon  sur  T hôpital  d'in- 
struction et,  récipraqiiem*^nt,  aux  convocations  du  personnel  de 
rhôpilal  d'instruction  oo  de  l'école  pour  le  service  de  la  place  de 
Lyon,  à  la  répartition  et  aux  mutations  des  infirmiers  militaires 
de  l'hôpital  et,  en  général,  à  toutes  les  affaires  intéressant  à  la 
fois  la  direction  de  l'hôpital  d'instruction  et  la  direction  du  ser- 
vice de  santé  du  gouvernement  militaire  de  Lyon, 

Art.  25.  Le  directeur  du  service  de  santé  du  gouvernement 
militaire  de  Lyon  a  le  droit  de  visiter  les  militaires  hospitalisés  à 
rhôpital  d'instruction,  et  provenant  des  casernes  ou  élabllsse- 
menls  dudit  gouvernement,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire 
dans  rintérêt  de  Thygiène  des  troupes  et  de  la  prophylaxie  des 
épidémies. 

11  peut,  dans  ces  circonstances,  h  charge  de  prévenir  le  di- 
recteur de  l'école,  se  faire  accompagner  par  le  médecin-chef  de 
rhôpital  d*instruction  ;  mais,  en  aucune  circonstance,  il  n*a  A 
intervenir  dans  le  service  intérieur  de  cet  établissement. 

11  lui  est  loisible  également»  en  prévenant  le  directeor  de 
l'école,  de  convoquer  le  médecin-chef  pour  toute  conférence  à 
laquelle  il  estimera  nlilc  la  présence  de  cet  officier  supérieur. 

En  cas  de  mobilisation,  l'hôpital  dinstruction  passe  sous  l'au- 
torité du  directeur  du  service  de  aanlé  du  camp  retranché  de 
Lyon. 

Art.  26.  Le  sous-directeur  est  Tîntermédiaire  du  directeur  dans 
toutes  les  parties  du  service* 

Il  est  directeur  des  éludes  et,  à  ce  titre,  a  le  contrôle  général 
sur  tout  ce  qui  concerne  renseignement. 

Il  exerce,  sous  rautoritédu  directeur,  la  surveillance  des  études 
scientifiques,  de  Tinstruction  spéciale  et  militaire,  de  la  police  et 
de  la  discipline. 
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Tout  le  personnel  roililaire  et  civil  de  l'école  est  sous  i 
imrocdîats  et  sous  sa  surveillaiicô  directe. 

Il  lient  le  registre  do  personnel. 

En  cas  d'absence  du  directeur,  il  le  remplace  dans  toutes 
fonctions  el  dans  la  présidence  de  tous  les  conseiJs. 

Art.  27.  Il  est  médecin-ehef  de  Thôpilal  dlostruclian  ci-de 
dénommé. 

Se:î  aUrîbiîlîons,  comme  médccin-cher^  sont  délermînées  parkl 
décret  du  28  décembre  1883,  sur  le  service  de  santé  à  l'inlérieûrJ 

11  adresse  toute  sa  correspondance,  notaniraent  celle  préfoil 
aux  articles  146  et  148  de  ci*  môme  décret >    au    direcleuf  é 
Técole,  ainsi  que  la  slalistique  médicale;  il  rend  compte  au  diitc- 
leur  de  1  école  de  tous  les  faits  intéressant  Thygiène  et  la  saiW 
des  troupes  du  gouvernement  roililaire  de  Lyon,    Il    prend  b 
ordres  du  directeur  pour  tout  ce  qui  a  Irait  à  ses  relations  éTi»"J 
luelles  avec  le  directeur  du  service  de  santé  du  gouveroemliCl 
militaire  de  Lyon. 

Néanmoins,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  travail  afft^reDt  ilil 
mobilisation  du  camp  retranché  de  Lyon,  le    médccin-chtf à 
rhôpilal  d'instrucliou  relève  exclusivement,  dès  le  temps  de  pcii,  1 
du  directeur  du  service  de  santé  du  gouvernement  iiiiHUlrefc| 
Lyon. 

Aucune  modi(jcalionn>st  apportée  aux  dispositions  défiabsutl 
le  fonctionnement  des  services  pharmaceutique  et  administnlil 
sous  lauloritê  du  méderin-chef  de  l'hôpital  d'instruction,  ni  il 
celles  relalives  aux  infirmiers  militaires,  ni  à  la  Mtuatiao  dal 
médecins^  plmrniaciens  et  officiers  d'administration  ne  faisiili 
pas  partie  du  cadre  de  Técole,  tôt  qu'il  est  établi  par  te  ptHtâ 
décret. 

Art.  28.  En  cas  d'absence,  le  sous-dîrecleur  est  supplMt 
son  service  d'école  par  le  médecin  le  plus  élevé  en   grade  < 
plus  ancien  dans  le  grade  iraraédialement  inférieur.  En  casi 
ptbhcraent,  il  est  suppléé  dans  son  service  d'h6pîia]   iwir  tml 
médecins  de  l'école  désigné  par  le  directeur  de  rôcole. 

Art.  20.  Le   major,   Tofficier  d'administralion    comptable 
matériel  et  trésorier»  roffîcier  d'administration  adjoint  exere 
leurs  fonctions  spéciales  conformément  aux  règlements  ûiii 
gissent  Tadministration  et  la  comptabilité  des  écoles  inilJtaift^ 
Le  major  peut  être  chargé  d'un  service  À  rhôpital  d'instroeUa 
de  conférences,  etc. 

Art.  30.  Le  petit  état-major  est  commandé  par  Toflleier  d'« 
njiuistration  comptable  qui  remplit,  sous  la  snrvetilance  du  i 
et  du  conseil  d  adminislration,  pour  les  hommes  de  ce  petit  i 
major,  les  devoirs   administratifs   attribués   aux    commi    ' 
de  compagnie  par  les  règlements  sur  Tadministration  et  lai 
tabililé  des  corps  de  troupe. 
L'ofOcier  d'administration  comptable  a,  sous  ses  ordres  i 


m  —  921  — 

Hfe  personnel  militaire  et  civil  affecté  à  l'exécution  et  à  rexploitû- 

^■jon  du  service  dont  il  est  chargé. 

^m    II  est  secondé  dans  toyles  les  parties  de  son  service  par  Toffl- 

Bpier  d'admiuistralioQ  adjoint. 

H     ArL3l.  Les  pouvoirs  disciplinaires  des  médecins  vis- à- vis  de 

Hlout  le  personnel  de  Técole  sont  ceux  attribués  aux  officiers  donl 
lis  ont  la  correspondance  de  grade*  Ceux  des  officiers  d'adminis- 
tration vis-à-vis  du  petit  état-major  sont  ceux  définis  par  ks  5^  et 
6«  alinéas  de  Tarticle  130  du  décret  du  28  décembre  1883  portant 
règlement  sur  le  service  de  sanlé  à  rinlérieur, 

tArt.  32.  Les  répétiteurs  sont  chargés  de  faire  aox  élèves  des 
îonférences   ou   répétitions,   de  seconder  renseigneraent  de  !a 
jacullé  et  de  donner,  suivant  les  ordres  du  directeur,  Tinstruction 
*iiédico-mili taire  spéciale.  Ils  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 
Un  répétiteur  d'anatomic  normale  et  pathologique  ; 
Un  répétiteur  de  physiologie  et  d'histologie; 
Un  répétiteur  de  pathologie  interne  et  de  clinique  médicale; 
Un  répétiteur  de  pathologie  externe  et  de  clinique  chirur- 
i    gicalc; 

*Un  répétiteur  de  médecine  opératoire  et  d'accouchements; 
Un  répétiteur  de  matière  médicale,  de  thérapeutique,  d'hygiène 
et  de  médecine  légale, 
.  Les  répétiteurs  sont  nommés  pour  cinq  ans  par  le  Ministre  de 
[  la  gut-rre,  à  la  suite  d'un  concours  dont  le  programme  est  déter- 
!  miné  par  une  décision  ministérielle.  Ne  peuvent  y  prendre  part 
j     que  les  médecins-majors  de  2^  classe, 

La  nomination  de  répétiteur  exempte  le  titulaire  des  formalités 
\     de  Texamen  exigé  pour  le  passage  au  choix  au  grade  supérieur. 
Les  répétiteurs  promus  majors  de  1'*^  classe  après  leur  entrée 
en  fonctions  peuvent  être  maintenus  à  l'école,  avec  leur  nouveau 
grade,  jusqu'à  l'expiration  de  leur  cinq  années  d'exercice. 

Sur  Tordre  du  directeur,  les  répétiteurs  peuvent  être  chargés 
d'un  service  médical,  administratif  ou  de  surveillance.  Ils  rem- 
plissent à  riiôpital  d*instructîon  des  emplois  de  leur  grade,  sur  la 
proposition  du  sous-directeur  et  la  désignation  du  directeur. 

Art.  33.  Les  surveillants  des  élèves  sont  choisis  parmi  les  méde- 
cins aides-majors  de  l"""  classe  ayant  au  moins  deux  ans  d'ancien- 
neté de  grade  et  régulièrement  proposés  pour  cet  emploi. 

La  durée  de  leurs  fonctions  ne  sera  pas  de  plus  de  quatre 
années. 

S*ils  sont  promus  majors  de  2''  classe  pendant  cette  période,  ils 
peuvent  être  maintenus  à  Técole  avec  leur  nouveau  grade  jusqu'à 
l'expiration  de  leurs  quatre  années  d'exercice. 

Art.  3i.  Les  surveillants  peuvent  être  désignés  par  le  directeur 
et  sur  la  proposition  du  sous-directeur,  pour  remplir  à  Th^pital 
dlnslroction  les  fonctions  de  leur  grade. 
Art,  33.  Les  professeurs  civils  attachés  à  l'école  font  ïes  confé- 
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rences  dont  ils  sont  chargés,  en  se  coi 
directeur. 

Art.  36.  Les  adjudants  sous-officiers 
sis  parmi  ceux  proposés  pour  les  éc 
élèves;  ils  peuvent  leur  infliger  la  pui 

Art.  37.  Le  Ministre  nomme,  sur  li 
les  employ(^s  d'administration  et  les 
mettre  h  subir  des  retenues  et  à  joui 
lion  sur  les  pensions. 

Le  direcleur  nomme  les  agents  sub 

Le  traitement  de  ces  agents  est  fixé 
sur  la  proposition  du  conseil  d'admir 

Art.  38.  Il  est  affecté  des  logement 

Au  directeur; 

Au  sous-dirccteur  ; 

Au  major; 

A  Tofficier  d'administration  compl 

Si  les  locaux  le  permettent,  à  i 
l'o  classe,  ou  à  un  médecin-major  de 
ciers  de  l'école. 

Le  personnel  du  petit  état-major  c 

Art.  30.  Les  officiers,  sous-officiers 
cadre  do  Técole  reçoivent  la  solde  et 
personnel  de  môme  grade  attaché  au 

Art.  AO.  Les  traitements  des  emplc 
par  le  Ministre  sont  passibles  des  di  voi 
loi;  leurs  pensions  de  retraite  sonlréj 

Art.  41.  Les  employés  d'adminislrai 
ne  peuvent  êlre  révoqués  que  par  Ta 

TITRE  P 

INSTRUCTIO: 

Art.  42.  Les  élèves  de  Técole  du  se 
le  vu  de  leur  lettre  de  nomination,  s( 
la  faculté  do  médecine. 

Us  suivent  a  la  faculté  les  cours  cli 
cices  j)raliques  afiérents  à  b'ur  année 
conditions  que  les  étudiants  civils, 
au.ssi,  ilsKont  admis  à  pren<ire  part  àl< 
et  de  raiiniinistration  des  hospices. 

Ils  reroivent  en  outre,  par  les  soins 
spécial  sous  forme  de  conféreiicns,  ex 
gâtions  se  rapportant  à  renseignemei 
études  complémentaires  ainsi  qu'à  Te 
cl  à  rinstruction  militaire  propremer 


i       ' 
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Art,  43.  Le  directeur  se  concerte  avec  le  recteur  de  l'académie 
li  le  doyen  de  la  facolté,  au  sujet  des  heures  des  cours,  confé- 
BDces  et  exercices  pratiques»  et,  en  généraï,  de  tout  ce  qui  a 
trait  à  renseignement  donné  par  la  faculté  aux  élèves  de  Técole; 
de  telle  sorte  que  les  obligatious  universilaîres  et  celles  du  service 
f  intérieur  de  Técole  soient  mises,  autant  que  possible,  en  parfaite 
concordance  et  se  prêtent  uti  mutuel  appui. 

Art,  44.  Les  élèves  subissent,  devant  la  faculté,  leurs  examens 
probatoires  dans  Tordre  et  selon  le  mode  prescrit  par  les  règïe- 
meDts  universitaires,  avec  celle  seule  différence  que,  dès  qu'ils 
ont  pris  leur  16»^  inscription,  ils  sont  autorisés  à  passer  le  S''  exa- 
men de  doctorat,  puis  successivemeot  le  4^  le  5"  et  la  thèse,  de 
telle  sorte  qu*iîs  puissent  être  présents  à  Técole  d'application  de 
médecine  et  pharmacie  militaires  le  1*"''  février  au  plus  tard. 

Art»  45.  A  rissue  de  chaque  année  scolaire»  les  notes  obtenues 
à  la  faculté  de  médecine  sont  combinées  avec  ka  notes  données 
aux  interrogations  faites  par  les  répétiteurs  et  professeurs  à  Tinté* 
rieur  de  Técole  et  avec  celles  qui  se  rapportent  à  la  conduite  et  à 
rinslruclion  militaire;  le  classement  qui  en  résulte  détermine  le 
rang  de  passage  des  élèves  d'une  division  dans  une  autre. 

Lfis  classements  sont  établis  par  le  conseil  d'instruction. 

Art.  46.  Les  élèves  sont,  d'après  les  ordres  du  directeur,  exercés, 
à  l'hôpital  d'instruction,  à  Texamcn  des  malades  et  au  fonction- 
nement du  Service  de  santé  dans  les  hôpitaux. 

Art.  47,  Les  élèves  de  toutes  les  divisions  suivent  un  cours 
d'équitation  dans  un  des  manèges  de  la  garnison. 

Sur  la  proposition  du  directeur  de  l'école,  le  gouverneur  mili- 
taire de  Lyon  désigne  un  nombre  suffisant  d'ofliciers  et  sous-offî- 
ciers  pour  donner  aux  élèves  l'instruction  militaire. 

Les  chevaux,   armes,  effets  d'équipement  et  munitions  néces* 
satres  sont  également  mis  à  la  disposition  de  Técole  par  le  gou 
verneur  militaire  de  Lyon. 


TITRE   V. 

aÉGIME.  —  POLICE.  —  BISCIPLINE. 

Art,  48,  L'école  est  soumise  au  régime  militaire. 

Art.  49.  Tous  les  élèves  sont  casernes  à  Técole  et  y  prennent 
leurs  repas.  Ils  sont  astreints  à  toutes  les  obligations  de  la  disci- 
pline militaire. 

Art,  50.  Le  règlement  sur  le  service  intérieur  détermine  les  con- 
ditions dans  lesquelles  des  sorties  leur  sont  accordées. 

Art,  51.  Les  élèves  portent  un  uniforme  spécial  dont  la  descrip* 
tîon  est  déterminée  pai'  une  décision  ministérielle. 
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Ils  sont  réparliîï  en  di\isions,  commandées  par  les 
sarveiilants  et  les  adjudanls. 

Art.  52.  Les  élèves  doivent  le  salut  à  lot»»  les  offîciert  a  loi» 
tionnaires  de  l'armée  ainsi  qu'aux  adjudants  soQfrof&ci^t  4 
l'école. 

Art.  53-  Il  est  institué  un  conseil  d^matructioD  qui  esl 
des  membres  suivants  : 

Le  directeur  de  l'école,  président; 

Lti  sous-directeur  de  l'école; 

Quatre  répétiteurs  désignés  chaque  année  par  le  direetoir; 

Le  surveillant  le  plus  ancien; 

Un  surveillant,  désigné  par  le  directeur,  remplit  les  fi 
de  secrétaire;  il  n*a  pas  voix  délibérative. 

Art.  54.  Le  conseil  d'instruction  s'assemble  sur  la  con 
du  directeur.  Il  arrête  le  programme  des  conféreoces  qui 
à  rintérieur  de  récole.  Ce  programme  est  soumis  à  l*approl 
du  Ministre, 

Art.  5$.  Le  conseil  d'instruction  étudie  en  ootre  toutes  l€sf«» 
lions  relatives  à  l'amélioration  de  renseignemeiil  «{ul  M  — ^ 
soumises  par  le  directeur  de  Técole* 

Il  arrête  le  classement  annuel  des  élèves  et  établît  poor 
élève  un  bulletin  résumant  : 

Les  notes  relatives  au  travail  et  aux  progrès; 

Les  notes  relatives  à  la  conduite  et  à  la  tenue; 

Les  punitions  encourues. 

Le  directeur  adresse  un  relevé  de  ces  notes  ao  Mioistfa 
fait  parvenir  un  extrait  aux  familles. 

Art.  56*  Un  conseil  de  discipline  est  spécialement  îiislJliiA 
prononcer  sur  le  compte  des  élèves  qui,  pour  fautes 
ioconduite  ou  paresse  habituelles,  insuffisance  aux  exai 
tout  autre  motif,  se  mettraient  dans  le  cas  d'être  exclus  de  I 

Le  conseil  de  discipline  est  composé  de  sept  membres  : 

Le  sous-directeur,  président; 

Le  major  de  l*éco1e; 

Un  médecin-major  de  1^^  classe  d'un  des  régimenls  de 
nison  ; 

Un  médecin  répétiteur  et  un  médecin  surveiUaiit  dési| 
que  année  par  le  directeur; 

Un  médecin-major  de  T  classe  et  un  médecin  aide-iii^< 
garnison. 

Les  fonctions  de  rapporteur  sont  remplies  par  un  nsédaeia 
veillant  désigné  chaque  année  par  le  directeur. 

Les  membres  n*appartenant  pas  à  Técole  sont   reoooveli- 
tnus  les  ans  et  désignés  par  le  gouverneur  militaire  de  hjom 
la  proposition  du  directeur  do  service  de  santé  du  gour* 
nulitairedc  Lyon. 
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Lrt<  o".  Le  conseil  s'assemble  sar  la  convocation  du  directeur 
[^Fécole. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  lorsque  tous  les  membres  sont 
«réseuts. 

Nul  membre  ne  peut  se  dispenser  d'assister  au  conseil  sans  un 
mpôchemenl  légitime  dont  il  doit,  dans  le  plus  bref  délais  donner 
vis  au  directeur  de  l'école. 

Les  membres  absents  sont  remplacés  par  des  fonctionnaires  du 
lôme  ordre,  désignés  d'avance  en  qualité  de  suppléants. 

Les  membres  du  conseil  siègent  en  grande  tenue. 

Art.  58,  Lorsqu'un  élève  est  traduit  devant  un  conseil  de  discî- 
linCi  le  conseil,  après  s'être  réuni  et  constitué,  entend  fa  lecture 
a  rapport  établi  sur  les  faits  qui  motivent  sa  comparution  et 
rend  connaissance  de  sa  feuille  de  punition  ainsi  que  de  ses 
otes  depuis  son  entrée  h  Fécole, 

Le  conseil  peut  d'ailleurs  demander  loua  les  renseignements 
'orits  ou  verbaux  qu'il  jugerait  utiles  dans  Tintérêt  de  la  dîsci- 
line  ou  de  Fôlève  inculpé. 

L'élève  est  admis  à  présenter  sa  justification. 
^  Art.  50.  Lorsque  le  conseil  juge  qu'il  est  suffisamment  éclairé, 

5  rapporteur,  les  divers  témoins  et  Té  lève  inculpé  se  retirent,  le 
^nseil  délibère  et  procède  ensuite  au  vote  par  le  mode  du  scrutin 

''^cret. 
Art.  60.  L'exclusion  de  Félève  ne  peut  être  prononcée  par  le 
jnseil  qu'à  la  majorité  des  deu.x  tiers  des  voix^  sauf  dans  le  cas 
revu  à  Tarticle  5, 
Le  Ministre  de  la  guerre  statue. 
^  Art.  61.  En  cas  de  troubles,  de  refus  dVibéissance  collectif  ou 

6  tout  autre  acte  compromettant  Tordre  de  Técole  et  présen- 
tnt  un  caractère  d'insubordination  générale,  le  ministre  de  la 
lierre,  sur  le  rapport  du  directeur  de  Técole,  arrête  les  mesures 
écesairca  pour  ramener  rordre  et  la  tranquillité,  et  peut  pro- 
oncer  l'exclusion  des  élèves  signalés,  après  comparution  de  ces 
erniers  devant  le  conseil  de  discipline. 

Art.  62.  Les  élèves  démissionnaires  ou  ceux  dont  Texclusion  de 
^cole  aura  été  ordonnée  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour 
lotif  de  discipline  ou  pour  insuffisance  dans  les  examens  ou  les 
oies  de  travail,  suivent  le  sort  de  la  classe  de  recrutement  à 
^quelle  ils  appartiennent. 

^Art.  63.  Les  dépenses  de  l'école  se  divisent  en  deux  parties  dis- 
uiiictes  : 
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1«  Celles  qui  coîicernent  l'école  considérée  comme  éiablis 
d'instmclioQ  ; 

2°  Celles  qui  concerDcni  Técole  oomîdôrée  comme  eorpi 
troupe* 

Les  premières  sonl  acquittées  sur  les  fonds  du  chapttfi  i 
aux  i^cùles  militaires  dans  le  budget  de  la  guerre.  Les  . 
sont  acquittées  sur  les  fonds  généraux  de  la  solde  et  deii 
services  de  Tannée  auxquels  elles  s^appliquent. 

Art.  G4.  L'administration  de  Técole  est  conSée  k  un 
d'administration  dont  la  composition  est  la  suivante  : 

Le  directeur  de  l'école,  président; 

Le  sous-directeur; 

Le  major,  rapporteur; 

Deux  médecins,  répétiteurs  ; 

Un  médecin,  surveillant  ; 

L'officier  d'administration,  comptable; 

LVifflcier  d'administration  adjoint  assiste  le  oottfieO 
secrétaire,  sans  voix  déiibérative  ni  consultative. 

Les  rôpéliteurs  et  le  surveillant  sont,  chaque  aanôe,! 

fjar  le  directeur,  de  telle  sorte  qu'ils  alterneûi  daas  Vi 
'ancienneté. 

Art.  65.  Le  conseil  d'administration  se  réunît  sur  la  ooii% 
du  directeur  ;  son   fonctionnement,   ainsi    que    l'admii 
générale  et  la  comptabilité  de  Técole,  sanl  *ixé«  parles  i 
généraux  sur  radininistration  el  la  comptabilité  des 
taire  s. 

Art.  66.  Un  fonctionnaire  de  l'intendance  est  désigM  , 
gouverneur  militaire  de  Lyon  pour  ejLercer  la  aurveiUaiiei*! 
uisirative  de  1  école* 


DISPOSITIONS   TRARSITOrRES* 

Art,  67.  Pendant  l'année  scolaire  1888-1889,  Técole 
i"  les  élèves  ayant  concouru  avec  4  et  8  i nscri plions  el  i 
élèves  du  service  do  santé  militaire  le  14  octobre  1888;  J"! 
leur  dt^mande,  les  élèves  pourvus  actuellement  de  8  4  II  ti 
tioos  et  nommés  élèves  eo  1887. 

Art.  68.  Tout  élève  entrant  à  r<?cole  d;»DS  Tanné*^  ^c  A.u^tl^^ 
1889,  et  qui  désirerait  être  admis  à  concourir  pour  robun.wa^j 
dégrèvement  total  ou  partiel  du  prix  de  la  peoaion  et  do 
seau,  en  fera  la  demande  dans  les  formes  usitées  pour  lf*«  : 
écûies  militaires* 

Art.  69.  Ceux  des  élèves  aciaellemeiit  pourvus  de  9  à  ii  i 
scripiion^,  qui  atit  été  nommés  élèves  en  18^7»  ne  devrv>Dl  M 
1er  cette  demande   que  pour  Tannée  sc<ilaire  l8H;i- 18811; 
entrent  à  Tecole  en  1888-1889,  ils  seront,  dèi  qulis  aiiigal , 


—  927  — 

^ur  i3®  inscription  et  jusqu'à  la  fin  de  leur  scolarité^  dégrevésdu 
mx  de  la  pension. 

*-  Art.  70.  Pendant  Vannée  scolaire  1889-1890,  l'école  comprendra, 
mire  les  élèves  admis  en  1888  1889,  les  élèves  à  4, 8  et  12  inscrip- 
'ions,  reçus  au  concours  de  1889  et,  si  le  Ministre  de  la  guerre  le 
-uge  opportun,  les  élèves  du  service  de  santé  à  16  inscriptions 
^eçus  au  même  concours  ou  nommés  antérieurement  élèves  du 
Mervice  de  santé. 

ù    Art.  71.  Les  élèves  du  service  do  santé  militaire  ayant,  le  jour 
:de  la  promulgation  du  présent  décret,  moins  de  16  inscriptions, 
bénéficieront  des  dispositions  de  l'article  44. 

Art.  72.  Transitoirement,  et  jusqu'à   l'arrivée  à  Técole   des 
nédecins  répétiteurs,  le  conseil  d'administration  de  l'école  ne  sera 
composé  que  de  cinq  membres  : 
Le  directeur  de  l'école,  président  ; 
Le  sous-directeur  de  l'école  ; 
!*    Le  major; 

Un  médecin  surveillant  ; 
i    L'officier  d'administration  comptable. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  73.  Le  Ministre  de  la  guerre  détermine,  par  des  règlements 
particuliers  ayant  pour  bases  les  dispositions  du  présent  décret, 
tout  ce  qui  est  relatif  au  service  intérieur,  à  la  discipline,  à 
Tadministration  et  à  la  comptabilité  de  l'école  du  service  de  santé 
fnilitaire. 

Art.  74.  L'inspection  générale  annuelle  de  l'école  du  service  de 
lanté  militaire  est  passée  par  le  méd ecin-inspecteur  général,  on, 
\  défaut,  par  un  médecin-inspecteur. 

Art.  75.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  décrets  et 
règlements  contraires  au  présent  décret,  notamment  celles  du 
décret  du  1"  octobre  1883. 

Art.  76.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  décembre  1888. 
Signé  2  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  R(5publique  : 
Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé:  C.  de  Frbyginbt. 
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N*  237,  Décision  tninisiérielle  relative  aux  élèves  de  lEcok 
du  service  de  santé  militaire,  [Journal  offlciel  du  27  dé- 
cembre 1888,] 

PirU«  \é  U  décemlire  lUk 

Conformément  au  décret  du  25  décembre  1888,  le  MinlfiUr^dt 
la  guerre  décide  ce  qui  suit  : 

L'écofe  du  service  de  sarilé  militaire  instituée  près  la  faculté  ik 
médecine  de  L}  on  recevra  pendant  l'auoée  scolaira  1888*1889: 
|<»  tous  les  élèves  du  service  de  sanlé  qui,  ayant  concoaru  afiel 
ou  8  iDscrîptious,  ontélé  nommés  !ei4octobre  1888;  t«l©5  éléfif 
qui,  ayaut  concouru  en  1887  avec  \  inscription»,  demanderonlà 
être  immédiateraent  admis  à  i^école, 

.  Leur  demande  d'admission  à  l'école,  transmise  par  la  ▼©!«  hii* 
rarchique,  devra  parvenir  au  Ministre  de  la  guerre  (7*  dirodiot, 
service  de  santé)  avant  le  1"^  février  1889. 

Les  élèves  de  ces  deujc  catégories  se  préf enteront  à  l'écoltlf 
jour  qui  leur  sera  Hxé  par  une  lettre  individuelle  de  oooTocaliM. 
Ils  seront  munis  des  pièces  suivantes  r 

|o  Lettre  de  nomination  d'élève  de  l'école  du  service  de  tiali 
militaire; 

20  Acte  d'engagement  militaire  pour  ceux  qui  ont  plus  de  il 
huit  ans; 

30  Récépissé  du  receveur  central  de  la  Seine,  d*an 
payeur  général  ou  d  un  receveur  particulier  con&talool  qoe  T 
a  payé  :  ï^  le  prix  du  Irou^seau,  Oxé  à  l.COO  francs,  ou  du  dM^ 
trousseau  s*il  n'en  a  pas  été  dégrevé;  i<»  le  prix  du  triaieêlit  li 
du  demi- trimestre  de  la  pension»  fixée  à  1,000  francs  par  M» 
selon  qu'il  eM  pensionnaire  ou  qu'il  a  obtenu  une  decm-noanâ 
Les  boursiers  n'ont  à  produire  d'autre  pièce  juslîOeatlft  ma 
Tavis  de  notiûcalion  du  dégrèvement  qui  leur  est  «ccordè; 

4**  Une  promesse,  légalisée  par  le  maire  ou  le  sous-préfei,  mm 
seing  privé,  dans  ta  forme  indiquée  par  l'article  Id^^GdaCrii 
civil,  par  laquelle  leur  père»  mère  ou  tuteur  à*engage  4  finv 
dans  la  caisse  du  receveur  central  de  la  Seine  ou  d'un  frjiûfkr 
payeur  général  ou  d'un  receveur  particulier,  par  irimeslitA 
d'avancep  le  montant  de  la  pension ,  si  Télève  est  pentioimbii 
ou  de  la  demi-pension  sM  a  obtenu  une  demi  bourse»  Callt  M^ 
messe  sera  établie  par  Télève  lui-même  s'il  est  majeor  ou  s^il  joîi 
de  ses  biens  ; 

50  Le  nom  et  l'adresse  des  parents  ou  tuteurs  et  do  corrcsM* 
dant  choisi  par  la  famille  et  habiiant  la  ville  de  Lyon,  si  toBtdé 
la  famille  n'y  réside  pas  elle-même* 

Les  otficir^r^  de  Técole  ne  pourront  pas  être  les  corre^ioaditf 
des  élèves,  à  moins  qu'ils  ne  soient  leurs  parents. 

Tout  élève  appelé  à  l'école  et  qui,  sans  raison  dômenl  ^^nttti^ 
ou  sans  autorisation  ministérielle  préalable,  ne  se  préieiile  M 


» 


dans  les  délais  fixés  par  sa  lettre  de  convocation  est  considéré 
omme  démissionnaire. 

Tout  élève  en  entrant  à  Técole  dépose  entre  les  mains  du  Iréso- 
rier  une  somme  de  !00  francs  destinée  îi  former  le  fonds  de  sa 
masse  individuelle. 

Les  familles  de  ceux  des  élèves  qui  croiraient  devoir  demander 
un  dégrèvement  total  ou  partiel  du  prix  de  la  pension  et  du  trous- 
seau sont  invités  à  semottreimmédiatementen  instanceà  cet  effet* 

Les  demandes  à  formuler  seront  établies  :  i^  pour  les  élèves 
Bommés  en  1888  en  vue  de  la  durée  totale  de  leur  scolarilé;  2*  en 
ce  qui  concerne  les  élèves  nommés  en  18B7,  pour  la  période  qui 
les  sépare  actuellement  de  leur  13«  inscription  :  lés  jeunes  gens 
nommés  élèves  en  1887,  et  entrés  h  Técole  pendant  l'année  sco- 
laire 1888-1889  seront  dégrevés  du  prix  de  la  pension  dès  qu'ils 
seront  pourvus  de  leur  13*  inscription ,  époque  à  laquelle  ils 
auraient  droit,  s'ils  n'étaient  pas  à  Técole,  à  une  indemnité 
nnuelle  de  1,200  fr. 

Les  élèves  du  service  de  santé  militaire  nommés  en  1887  et 
1888  et  provenant  du  Prytanée  militaire,  jouissant  actuellement 
d'une  indemnité,  seront  reçus  à  Técote  comme  boursiers,  le  trous- 
seau restant  à  leur  charge,  sauf  décision  spéciale  faite  sur  la 
demande  des  intéressés  dans  les  formes  ordinaires. 

Toutes  les  demandes  de  bourses,  demi-bourses,  trousseau  et 
demi-trousseau  seront  adressées,  sans  aucun  retard,  par  les 
parents  ou  tuteurs  ou  par  les  élèves  s'ils  sont  majeurs  ou  jouissent 
de  leurs  biens,  au  Ministre  de  la  guerre  {7"  direction),  par  Tin- 
termédiaire  des  préfets  des  départements  où  résident  les  parents, 
lu  leurs  ou  élèves  signataires  de  la  demande. 

L^s  préfets  instruiront  ces  demandes,  y  joindront  toutes  les 
pièces  de  l'instruction  et  !es  transmettront  de  telle  sorte  qu'elles 
soient  parvenues  au  ministère  de  fa  guerre  avant  le  15  février 
1889,  terme  de  rigueur. 

Toute  demande  doit  être  établie  sur  papier  timbré,  accom- 
pagnée des  renseignements  nécessaires  pour  remplir  l'état  ci-joint 
(modèle  n**  2),  et  en  outre  d'un  engagement  pris  par  les  parents 
ou  tuteurs  ou  par  Télève  lui-même,  sli  est  majeur,  et  libellé  ainsi 
qu'il  suit  :  «  Je  soussigné.,..*,,  étant  en  instance  pour  obtenir 
une  place  gratuite  (ou  une  demi-bourse)  à  l'école  du  service  de 
santé  militaire  en  faveur  de  mon  (fils  ou  pupille),  m'engage  à 
rembourser  au  Trésor  le  montant  des  frais  de  pension  et  de  trous- 
seau qui  me  seront  accordés,  dans  le  cas  où  il  ne  servirait  pas 
au  moins  pendant  six  ans,  à  partir  de  sa  nomination  au  grade 
d'aide-major  de  2^  classe.  A  défaut  du  payement  du  montant  de 
ces  frais  de  pension  et  de  trousseau,  je  déclare  me  soumettre  à  ce 
que  le  recouvrement  en  soit  poursuivi  par  voie  de  contrainte 
administrative  décernée  par  M.  le  Ministre  des  finances,  suivant 
les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  des  Î2  vendémiaire  et 
18  ventôse  an  vui  d. 
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C©ttê  pièôe  sera  établie  sor  papier  timbré  et  la  stgoatiuv^ 
pétitionnaire  sera  légalisée  par  le  maire. 

Pendant  l'année  «colaire  4889-1890  Técole  do  service  é»  Mité 
militaire  comprendra»  outre  les  élèves  admis  à  récoleen  l88^l8Si, 
les  élèves  à  4»  8  et  12  iriscriptioûs  qui  seront  reças  à  ta  suite  du 
concours  d^admissîon  de  1889, 

Les  élèves  à  16  inscriptions,  quelle  que  soit  leur  proirenaBCt, 
ne  seront  reçus  à  l*école,  cette  même  année  scolaire  4SW-I8$(V 
que  8*il  intervient  une  décision  spéciale  à  leur  égard. 

En  1889,  pour  la  dernière  fois,  les  étudiants  pourvut  de  fi  H 
16  inscriptions  seront  autorisés  h  se  présenter  pour  des  emploi 
d'élèves  du  service  de  sanlé  militaire. 

En  1800,  pour  la  dernière  fois,  les  étudiants  pour%*as  de  8  fai* 
scriptians  seront  admis  au  concours,  Técole  devant,  dès  1891» 
recevoir  que  les  étudiants  pourvus  de  4  inscriptions  et  ayant  i 
avec  succès  le  1^'  examen  de  dioctorat. 


N^  238t  Décision  ministérietle  relative  aux  emplois  de  répéU^i 
ieurs  à  t école  du  service  de  sanié  militaire.  [Joiiroal  omcidl 
du  27  décembre,] 

Paris,  le  m  déceniUv  48SS. 

Les  répétiteurs  de   Técole  du  service  de  santé  militaire 
nommés  au  concours. 

Les  médecins-mcyors  de  2^  classe  sont  admis  à  coacocirir. 

Les  répétiteurs  sont  nommés  pour  cinq  ans. 

Us  sont  exemptés  de  droit  de  rexamen  d'aptitude  au 
supérieur. 

Les  répétiteurs  promus  majors  de  1^''  classe  aprèa  letir  entrie 
en  fonctions  peuvent  être  maintenus  à  Técole»  avec  leur  noofitti 
grade,  jusau'à  Texpiration  de  leurs  cinq  années  d'exercice 

Les  emplois  de  répétiteurs  sont  répartis  ainsi  qull  suit 

Anatomie  normale  et  pathologique. 

Pathologie  interne  et  clinique  médicale. 

PaLhoiogie  externe  et  clinique  chirurgicale. 

Méddcine  opératoire  et  accouchements. 

Matière  m^^dicalo,  thénàpeutlcjud,  hygiène  et  médêeiae 

Les  fonctions  de  répéUtearti  consistent  à  faire  aux  élevée  dif 
répétitions,  couférencee  et  interrogations  et  à  assurer  les  dmn 
servicee  dont  ils  peuvent  être  chargés  à  Tîntèrieiir  de  l'édile. 
oonformémeot  aux  lèglements  de  rétablissement  et  aux  ardm 
du  directeur. 

En   outre  ils  remplissent,  â  l'faApîtal   militaire    d'i 

annexé  à  Fécole,  les  fonctions  de  leur  grade  et  exereeoi  lee 
à  Texamen  des  malades,  h  la  rédaction  des  observaliaits  H 
détails  du  fonctionnement  du  service  hospitalier. 


Utfilil 
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Le  concours  de  chirargie  et  celui  de  médecine  sont  dUtinets. 
Dans  chaque  spécialité,  le  jury^  présidé  aoit  pas  îe  médecin-in- 
specteur général,  soiL  par  un  médecin-inspecteur  désigné  par  le 
ministre  de  la  guerre,  est  formé  d'un  professeur  de  Vécok  du 
Val-de-Giâce  el  d'un  médecin  principal  ou  major  de  !'•  classe 
n'appartenant  pas  à  cette  école,  désignés  par  le  Ministre  sur  la 
proposition  du  comité  technique  de  santé. 

Un  professeur  agrégé  à  Técole  du  Val-de-Grâce  remplît  les 
fonctions  de  membre  suppléant. 

Les  épreuves  sont  publiques. 

Les  questions  tant  pour  les  épreuves  écrites  (^ue  pour  les 
épreuves  orales  sont  tirées  au  sort.  11  est  toujours  mis  dans  Turne, 
pour  chaaue  matière,  un  nombre  de  questions  double  de  celai 
des  candidats. 

L'ordre  dans  lequel  les  candidats  subiront  chaque  épreuve  est 
également  déterminé  par  le  sort. 


I 


CHIRURGÎE. 

CONCOURS   POUR   LES    EMPLOIS  DE    IlÉPÉTiTEURS  D^VNATOMII,   DE  PATHO- 
LOGIE   EXTERNE,    DE    MÉDEClNt:    OPÉRATOIRE   ET  d'ACCOUCHEMEHT. 

l*'  Epreuve  écrite  sur  un  sujet  d?  pathologie  chirurgicale, 
,      Il  est  accordé  quatre  heures  pour  la  rédaction, 
f     La  lecture  delà  composition  est  faite  en  public  par  le  candidat 

sous  la  surveillance  d'un  de  ses  concurrents. 
Cette  épreuve  est  éliminatoire, 

[  2«>  Dissection  d'une  région  anatomigue  et  préparation  micrùBCopique 
d'un  tissu. 

Il  est  accordé  vingt-quatre  heures  pour  les  préparalîons  et  qua- 
rante-cinq minutes  pour  la  démonstration  orale. 

3^  Examen  de  deux  malades  atteints  d'affection  chirurgicale,  suivi 
d'une  leçon  orale. 
Durée  totale  de  l'épreuve,  quarante-cinq  minutes. 

4«  Pratique  de  deux  opérations.  Exposé  des  comidérations  relatives 
aux  procédés  opératoires  et  à  leur  exécution. 
Quarante-cinq  minutes  sont  accordées  pour  cette  épreuve. 

MÉDECmE. 

I  CONCOURS   POUR  LES   EMPLOIS   DE  TïÉPÉTrTEUES  DE  PB^-STOLOGIE,  PATîîO- 
LOGIK   IMTERÎfE,   MATIÈRK   MÉDICALE,    EÏGîfcNE    ET    MÉDECINE  LÊCALE. 

tl«  Composition  écrite  sur  un  sujet  ayant  trait  à  la  physiologie  et  à 
la  pathologie  médicale. 
0  est  accordé  cinq  heures  pour  la  rédaction. 


La  lecture  de  la  composition  est  faite  en  public  par  le  ( 

sous  la  surveillance  d'un  de  ses  concurrenls. 
Cette  épreuve  est  éliminatoire. 

2«  Préparation   d^hklologie  normale  au  pathologique,    £xpmé\ 

considéraliom  se  rapportant  au  sujet, 

I!  est  accordé  viugt-quatre  heures  pour  la  préparalîan  el  I 
minâtes  pour  l'exposé  oral. 

3*   Examen  de  deux  malades  atkints  d'affections  médicaia, 
d^une  leçon  orale. 
Quarante-cinq    minutes   sont  accordées  pour   la  totaUlè  i 

l'épreuve. 

4*  Expmé  oral,  après  une  préparation  d'une  heure ^  sans  Uvnsi 

documents  d^aucune  sorte^  d'un  sujet  de  thérapeutique^  tVh^f 

ou  de  médecine  légale. 

Durée  de  Tépreuve  :  une  demi-heure. 

Un  concours  pour  un  emploi  de  répétiteur  d'anatomic  oor 
et  pathologique  et  un  emploi  de  répétiteur  de  patbo 
externe  et  clinique  chirurgicale  s'ouvrira  à  Técole  du  Va 
Grâce,  le  28  janvier  1889. 

Un  concours  pour  un  emploi  de  répétiteur  de    palhologifti 
d*histoiogIe  et  un  emploi  de  répétiteur  de  patboloRÎe  ioterna] 
clinique  médicale  s'ouvrira  également  à  Técole  du  Val-do-f  " 
le  28  janvier  4889. 

Les  médecins-majors  de  2^  classe  qui  désireraient  ooO/OOi 
pour  ces  emplois  eu  feront  la  demande  au  ministre  de  lagM 
(7®  direction);  ces  demandes  suivront  la  voie  hiérarcbtqtif i 
devront  parvenir  au  ministre  avant  le  15  janvier  1889,   au  pbf 
tard.  Elles  seront  accompagnées  de  Favis  motivé   de    looi  In 
chefs  hiérarchiques  des  candidats,  y  compris  celui  du  dirtetooT 
du  service  de  santé  du  corps  d*armée  auquel  ils  apparUes      ~ 


N*»  239.  Avis  du  changement  apporte'  à  l'heure  du 
paquebots  expédiés  de  Port-  Vendres  sur  Alger  et 
Serv.  adm.  ;  Personnels   adm,  et  transp.)  {B.  O.y 
p.  934.] 

Paris,  le  7  décembre  lasa 

L'état  général  des  itinéraires  des  services  maritimes  pos 
fonctionnant  entre  la  France,  TAlgérie  et  la  Tunisie,  ins^c 
Jounwl  militaire,  2^  sera  1888,  p.  tj33,  indique  que  le  déj 
paquebots  allant  une  fois  par  semaine  de  Port-Vendrea  à 
à  Uran,  a  lieu  H  8  heurei  du  soir. 

A  partir  du  3  décembre  courant,  les  paquebots  de  i 
lignes  quitteront  Port-Vendres  à  6  heures  30  du  soir. 


—  n^  —  ^ 

N"*  240,  Décision  présidentielle  atiiomant  fessai  de  la  mise  en 

commun  du  pain  de  repas  dans  plusieurs  corps  de  troupe, 
[Jeurnal  ofticiel  du  24  décembre  1888,] 

Paris,  le  iO  décembre  188$» 

Monsieur  le  Président^ 
Les  articles  387  (infanterie)i  381  (cavaîerie)  et  405  (artillerie  et 
équipages  mîtitaîres)  du  décret  du  28  décembre  1883,  portant 
règlement  sur  le  service  intérieur  des  corps  de  troupe,  disposent 
que  toutes  les  denrées  servant  à  ralimentaiion  des  troupes  sont 
en  commun,  excepté  le  pain  de  munition. 

Il  me  parait,  et  tel  est  aussi  Tavis  de  la  commission  du  budget, 
qu'il  pourrait  y  avoir  intérêt,  tant  pour  FEtat  que  pour  le  soldat^ 
à  mettre  aussi  en  commun  le  pain  de  repas. 

Toutefois,  avant  de  généraliser  cette  manière  de  procéder,  je 
désire  la  faire  expérimenter  dans  plusieurs  corps  de  troupe  de 
toutes  armes,  stationnées  dans  difTé rentes  réglons. 

En  conséquence,  et  sans  modifier  quant  à  présent  les  dispo- 
sitions de  principe  édictées  par  le  décret  précité  du  ^8  décerabre 
188:i,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  approuver 
qu  il  soit  dérogé,  à  litre  exceptionnel,  à  ces  dispositions. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon 
respectueux  dévouement. 

Le  A^îinistre  de  la  guerre^ 
Signé  :  G.  de  Fheycuïet. 
Approuvé  : 
Le  Président  de  la  République ^ 
Signé  :  CARNOT. 


I\«>  241,  Note  ministérielle  relative  à  la  réduciion  dans  le  fwm- 

bre  des  dépôts  de  remonte,  (D,  Cav.;  Remontes.)  [*•  0,y 

p,  F.,  p*  930 J 

Paris,  le  4  décembre  ^888. 

Le  Ministre  a  décidé  que  les  comités  d'achats  des  dépôts  de  re- 
monte d'Angers,  Mérignac,  Arles  et  Faverney  seront  supprimés  à 
partir  du  l^'' janvier  1889,  et  que  ces  établissements  seront  trans- 
furmés  en  dépôts  de  transition  annexés,  savoir  : 

Le  dépôt  d'Angers  à  celui  de  Fonlenay. 

—  de  Mérignac    —      Agen. 

—  d'Arles  —      Maçon, 

—  de  Faverney    —      Villers. 

Comme  conséquence  de  cette  décision,  les  déparlements  seront, 
à  la  date  ci-dessus,  répartis  comme  il  suit,  pour  rexploilation  des 
ressources  en  chevaux,  entre  les  dépôts  de  remonte,  san^olr  : 
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1'«  circonscriplion. 
(Gaen). 


f  Caen Ctivados. 

Saint-Lô I  Manche. 

iOrno. 
Eure-et-Loir. 
Loir-et-Cher. 
Mayenne. 
Sarthe. 
/Eure. 
Lk  Bk-Hcllouoi I  Oise  (moins  l'arronduMM 


Annexes:  Eu. 

OrgeTÎlle. 


i  Paris, 


,i     deSenlis.) 
i  Seine-Inféneare. 
V  Somme. 
^  Seine. 
l  Loiret. 
lOiso  (arrondissement  d» S» 

lis). 
I  Seine-et-Marne. 

Seine-et-Oise. 

Toone. 


2*  circonscription. 
(Fontenay-le-Comtc). 


i  Vendée. 
Indre-et-Loire. 
Loire-Ioférienre. 
Maîne-et- Loire. 
Deux-SèTres. 
Vienne. 


Saint-Jeah-d'Angélt )  [Jhftreote-Infériçiirt. 

I     Annexe  :  Le  Gibaud . . .  )  i;hflrent«. 


3*  circonscription. 
(Tarbes). 


Gdingaiip fCjit^^-Sa  Nord. 

Annexe  :Logoivy.Plan.{;i^»^^^^^^ 
^•* (Morbihan. 

}Haotes.Pyrénéw. 

Tarbes iA"^««% 

Annexes  :  Bazet. . .         1  "aute-Uaronne  (imnim 

Le  Garros.  . .  \^  ^^^^  ^«  Saint-Geadeail 

Sorriac i?f"- 

f  landes. 

Lat-tt-GAroaue. 

Tfftiife-GaTtïTine  (mail*  F» 

ACEN )    'c'TutT.r'"    "*^ 

A  nnexe  :  Mérignac ....  A  Gironde. 
'Hérault. 

PyréQéea-OrienUles 
Tarn. 

'      .  \  Ta  rn-ct- Garonne. 

GrtwT (Creaae. 

Annexes  :  fiellac 1  Cher. 

Bonnafois....]  Indre. 

Saint-JonieD..  (  Haato-Tioiiia. 
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RCONSCRIPTIONS. 

DÉPOTS 

DÉPARTBMBNTS 

^ 

01 

RIMONTK. 

XXPLOIUBS. 

Cantal. 

Ardècbe. 

iAveyron. 

Corrèxe. 

i"  circonscription 

AURILLAC. 

i 

/Gard. 
Loire. 

Baute-Loire. 

Lot. 

Lozère. 

Pay-de-Dôme. 

Ain. 

Allier. 

Basses- Alpes. 
Hautes- Alpes. 

Alpes -Maritimes. 

Booches-do-Rhône. 

' 

CôlM'Or. 

, 

Doubs. 

Maçon.  . . 

) 

Drôme. 
Isère. 

Annexe 

•  Aries \ 

Jura. 

Nièvre. 

Rhône.- 

Saône-et-Loire. 

Savoie. 

Haute-Savoie. 

Var. 

Vaucluse. 

•  circonscription      / 

Ardennes. 

(Mâcon).            ^ 

VllLIRS.  . 

Aube. 

Belfori  (territoire  de). 

Marne. 

Haute-Marne. 

Meuse. 

Annexe 

Faverncy ] 

Meorlbe-et-Moselle. 

Haute-Saône. 

Vosges. 

Aisne. 

La  Capell 

E 

Nord. 
Pas-de-Calais. 

1 

42.  Loi  modifiant  ^organisation  des  bataillons  de  chas- 
seurs à  pied.  [Journal  officiel  du  27  décembre.^ 

Paris,  le  34  décembre  4888. 

Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
PRÉsmENT  de  la  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 

t.  i^^.  Le  chiffre  normal  des  compagnies  de  chaque  bataillon 
lasseurs  à  pied,  fixé  à  quatre  par  le  tableau  G,  annexé  à  la 
u  25  juillet  1887,  est  porté  à  six. 


-  936  - 

Celte  mesure  sera  immédiatement  appliquée  aux  douze  baUU* 
lonâ  stationnés  sur  le  territoire  des  qualorzième  et  qatniièflM 
régions* 

Les  autres  bataillons  seront  successivemenl  porléa  an 
effectif,  suivant  les  nécessités  du  service  et  les  exigence»  * 
laires. 

Art.  2.  La  composition  de  rétat-major  et  des  compagnies  con- 
tinuera à  être  réglée  par  le  tableau  t^  précité  pour  le»  dîx*ksît 
bataillons  rattachés  aux  corps  d'armée* 

Les  douze  baiaillons  plus  spécialement  chargés  d'opérât  dané 
les  régions  montagneuses  auront  un  effectif  complémeiiUifer 
indiqué  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  Ministre  est  autorisé,  dans  la  limite  des  crédits  dont  ildii* 
pose,  à  apporter  à  la  tenue  et  à  réquipement  de  ces  derniers  ki 
modifications  nécessitées  par  le  climat  des  régions  ob  iU  ont  I 
manœuvrer, 

Art,  3.  Les  chefs  de  ces  douze  bataillons  peuvent,  pour 
être  maintenus  dans  leur  emploi,  quand  ils  sont  promus  ac 
de  lientenant-colonel. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  el  ptrlt 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  rEtal. 

Fait  à  Paris,  le  24  décembre  1888* 


Par  le  Président  de  la  République  ; 
Le  Ministre  de  la  guerre ^ 
Signé  :  C.  de  Frsyciket. 


Signé  :  CARNOT. 


TABLEAU  A. 

Ajouter  aux  e^ectifii  de  la  loi  du  2^  juîllet  18^7  tes  uaités  ei-«|irèt 

1*^  A  Niat-major  du  iataiUon. 

BomiMs.  Ckitici. 

Lieutenant  chargé  des  »fqui  pages 

Sergent  coudueteur  des  équipnget 

Caporal  comlucleur  des  équipages 

Caporal  maflre  maréchal  lerraol 

Caporal  iiifirmicr , 

Soldat  secrétaire  du  capîtain«Mn.ijor .  _  . 

Soldai  ouvrier  bourrelier , 

Soldai  aido-maréchaï  ferraoL . 

Conducteurs ,  .         7 

Chevaux  et  mulets ,,  », ^ 

2"»  Dan$  chaque  compaffni^, 

Lieotenaat  ou  sous-UcatenaoL . , i 

Soldats , 17 

Mukls , 


li 


t<lelf«iL 
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1^  2i3.  Décret  relatif  au  décompte  d' anciemieté  des  som-offi- 
'  ciers  provenant  des  officiers  aémissionnaires.  f/?,  (7.,  p.  r,, 
p.  939.] 
_  Pans  le  Î6  novembre  4888, 

H  Le  Président  de  la  République  fiai^çaise, 
BSur  la  proposition  du  Ministre  de  la  guerre^ 
■  Vu  la  loi  du  li  avril  1832; 
P  Yu  la  loi  du  16  mars  1882; 

Vu  Tordonnauce  du  16  mars  1838  et  notamment  les  articles  8, 
2ï,^%  23  et  24; 

Vu  la  décision  royale  du  3!  août  1840; 

Vu  le  décret  du  30  juillet  1888, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i^'^  Les  ofnciers  qui  ont  quitté  Tarmée  active  par  démission 
et  sont  rentrés  au  service  par  voie  d'engagement  ajoutent  à  leur 
Bnclcnneté  dans  le  grade  de  sous-officier,  lorsqu'ils  viennent  à  être 
pourvus  de  ce  grade  : 

l^  Le  temps  qu'ils  ont  passé  dans  l'armée  active  comme  offi- 
ciers; 

2°  Le  temps  pendant  lequel  ils  ont  été  soit  élèves  à  l'Ecole  poly- 
technique, soit  sons-officiers  à  l'Ecole  spéciale  militaire,  soitsous- 
officiej's  dans  un  corps  ou  service  de  l'armée  active  ou  dans  une 
"des  écoles  militaires  (infanterie,  cavalerie,  artillerie,  génie). 

Art,  2.  Pour  être  admis  au  bénéfice  de  la  disposition  qui  pré- 
cède, les  sous-ofliciers  provenant  des  officiers  démissionnaires 
doivent  avoir  accompli  dans  Tarméc  active,  au  moment  oii  leur 
démission  a  été  acceptée,  le  temps  de  service  exigé  par  la  loi  sur 
le  recruteraenl. 

L'ancienneté  des  sous-officiers  qui  n'auraient  pas  accompli  ce 
temps  Je  service  ne  compte  que  du  jour  de  leur  nouvelle  nomina- 
tion. 

Art.  3,  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux 
flOUS-officiers  provenant  des  officiers  d'administration  démission- 
naires,  mais  seulement  pour  leur  réadmission  dans  leur  hiérarchie 
spéciale  (Section  II,  titre  VI  de  la  loi  du  IG  mars  1882). 

Art.  4.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  rexécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  novembre  1888* 

I  Signé  :  CARNQT, 

Fdf  le  Présideni  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  guerre ^ 
Signé  :  C.  DE  Freycinet. 


Art^ês  1888.  X«  48* 
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T{<»  244.  Note  ministérielle  relative  à  torganisiiiion  du 

dément  supèieur  des  troupes  de  cavalerie  stationnim  m  M* 
'  '     "  *     général;  l*"^  Bureau.) [if.  0.,  p.  r,,  p,94L! 


gérie*  (Etal-major) 


PariSi  le  1«  décembre  I88& 


Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  à  la  date  de  ce  joar,  l__ 
par  modification  aux  dispositions  de  la  noie  du  40  mars  I8w,  k 
commandement  des  troupes  de  cavalerie    serait  exercé,   daa» 
chaque  division  de  TAlgérie,  par  Ton  quelconque  dw  | 
commandants  de  subdivision,  désigné  à  cet  effet  i>ar  le 


K<*  243.  Note  ministérielle  portant  adoption  de  t insigne  <&- 
iinclif  des  télégraphistes  pour  le$  militaires  du  génie  ^J^eA 
au  service  de  la  télégraphie  optique.  (D,  Sen.  adm»;  HibiiL, 
Camp.,  Lits  milit.  et  Idy.)  B,  O,,  p.  r,»  p,  941.] 


Pin»,  iù  7  iJéeMn^re 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  les  sous-officiers,  eti«* 
laux  et  sapeurs  du  génie  affectés  au  serrioe  de  ta  lél^fiafiif 
optique  (instructeurs  et  hommes  détachés  sur  le  r68eao)r 
sur  la  manche  gauche  du  vêtement,  l'insigne  disUoetlF 
graphistes,  dont  la  description  a  été  insôrée  ci^eBauv  {MCtlTlf 


N*»  246.  Note  ministérielle  relative  à  tachât  et  au  pari  4 
mou /les  pf^ndant  l'hiver.  (U.  Serv.  adm.;  llabill.,  Cuipe- 
meut«  Lits  milit.  et  lavai.)  [B.  0.,  p.  r*,  p.  934.] 


Paris,  le  7 


Le  Minîslre  a  décidé  quêtes  dispositions  de  la  note  siijii 
du  ^3  décembre  J88S,  relative  au  port  des  gants-mœ fies  « 
dans  les  garnisons  frolilea,  pendant  Tbiver,  serool  dïiiiMUialii  i| 
plicables  aux  troupes  de  toutes  armes  et  de  tous  sernaes»  JM^ 
pris  celles  qui  font  usage  des  gants  de  peau. 

Les  gants*mou(les  pourront  ^tre  portés  dans  tous  lei  excm<« 
qui  en  permettront  l  emploi,  sur  l'ordre  des  çhcrs  de  corps,  •!. 
aans  le  service  do  garde  et  en  tenue  du  jour,  d'après  t%ê  ittstno- 
tions  des  commandants  d'armes. 

Us  seront  achetés,  sans  autorisation  préalable,  aa  compli  êm 
fonds  particuliers  des  unités, par  les  conseils  d'admini^traiioiial 
en  reconnaîtront  Fntilité* 


Leur  prix  maximum  d'achat  ne  devra  pas  dépasser  1  fr,  30, 
prix  précédemment  fixé. 

En  conséquence  de  ces  dispositions,  tout  achat  de  gants-moullea^ 
au  compte  de  rhabilleraent  aéra  supprimé. 


N°  247.  Circulaire  relative  au  sjtjei  des  permissiam  à  accorder 
à  l'occasion  des  fêtes  légales.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  933.) 


Farii,  le  10  décembre  4888* 


Mon  cher  Général,  îï  est,  depuis  on  certain  nombre  d*année«^, 
accordé,  aux  principales  fêtes  légales,  des  permissions  de  quelques 
joora  aux  militaires  qui  en  font  la  demande,  dont  la  condnite  et 
Finstruction  ne  laissent  rien  k  désirer  et  qui  veulent  se  rendra  à 
leurs  frais  dans  leurs  familles» 

Le  nombre  et  la  durée  de  ces  permissions  devant  nécessaire- 
ment être  en  rapport  avec  les  besoins  du  service  danscliacan  des 
corps  do  troupe,  j'estime  quli  est  indispensable  de  laisser  aux 
chefs  de  corps  et  de  service  toute  latitude  h  cet  égard. 

Je  vous  prie,  toutefois,  de  leur  prescrire  d'accorder  ces  permis- 
sions dans  la  mesure  la  plus  large,  en  se  rapprochant,  autant  que 
faire  se  pourra,  de  ce  qui  se  pratiquait  à  ce  sujet  les  années  pré- 
cédentes. 

Les  fêtes  visées  par  cette  circulaire  sont  principalement  le 
fe^ janvier  et  Pâques,  en  tenant  compte^  pour  les  militaires  de 
cei'tains  cultes»  des  prescriptions  spéciales  à  la  religion  qu'ils  pru- 
fessent. 

Signé  :  C.  BE  Fbeycinkt. 


N**  248,  Note  ministérielle  meltant  à  la  charge  des  corps  char- 
gés  d'assurer  F  entretien  de  leur  casernement  par  application 
du  règlement  du  20  juin  1 888,  toutes  les  mises  hors  de  service 
et  dégradations  causées  par  les  animaux  rongeurs  au  maté- 
riel des  lits  militaires,  (D*  Serv,  adm,;  HabilL,  Camp.,  Lits 
milil.  ei  lov.)  [B.  0.,  p.  r*, 


.,p,ii41,] 

P«m,  le^4  décembre  4  3ââ. 


Le  règlement  du  20  juin  1888  dispose  que  ceriaJM  «oirps  de 

troupe  assurent  eux-mêmes,  dans  les  bâtiments  inililaiies  aûecté> 
à  leur  logement,  le  bouchage  des  trous  faits  par  les  animaux. 
,  songeurs. 

Comme  conséquence  de  cette  disposittoni 
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rarticle  130  du  règlement  du  30  septembre  1886,  le  Miotstrtl 
décidé  que,  dans  les  corps  où  ]<^  règlement  do  âOjum  ISWest 
appliqué,  toutes  les  mises  hors  de  service  et  détérioraiioiift  qv 
surviendront  du  fait  des  rongeurs,  au  matériel  des  lits  mîlîtatRi 
dont  ces  corps  seront  détenteurs,  resteront  à  la  charge  esiclimvt 
de  ces  derniers.  Le  montant  en  sera  payé,  pareuic^sur  learmâSM 
d*habilleraent  et  d*entretien. 

Afin  de  r^'^duire,  autant  que  possible,  les  dépenses  qaHsfKMB^ 
ront  avoir  à  supporter  de  ce  chef,  les  corps  devront  soQiiKitjf 
leur  matériel  de  couchage,  notamment  celui  qui  resle  A  demeon 
dans  les  casernes,  h  des  manutentions  assez  fréquenles^  devist 
avoir  pour  effet  d'erapÔcber  les  rongeurs  de  s*y  établir. 


K^  249.  Xote  ministérieUe  relative  au  marquage  des  ptépi6 
didenùté.  (D,  Serv.  adm,  ;  Dabilh,  Camp.,  Lils  milit.  ' 
Inv,)[5.  0.,p,  r.,p,  942] 

Ptriii  le  isa;éo6mbre  108$. 

Le  Ministre  a  été  consulté  suria  question  de  StiToir  à  qui  iti 
Incomber  b  marquage  de  ta  plaque  d'identité  dc^  omis  el  la 
naturalisés  fram;ats  [la^sant  directement,  soît  dans  la  rés^^nre  4i 
r armée  active,  soit  dans  Tarmée  territoriale  ou  sa  résenre. 

Cette  question  ne  se  trouve  pas,  en  effet,  réglée  par  la  eirctiliîri 
du  12  octobre  1883  sur  les  plaques  dUdenlité. 

Pour  les  hommes  des  catégories  précitées,  versés  drrrrtemQt 
dans  la  réserve  de  Tannée  active,  la  plaque  sera  fou  ec  If 

cordon)  et  marquée  par  le  corps  d'affectation  ;   pou;  »^^ 

directement  dans  Tarméc  territoriale,  suivant  farme,  par  iecoqii 
auquel  l'homme  aurait  été  affecté  s*il  avait  été  rr-«>rvi^t€- 

Si  l'homme  a  pris  part  au  tirage  au  sort,  Tin-  .  à  graf«r 

sur  la  plaque  mentionna»  comme  pour  le  conting,  .*.  v^dinaue, 
numéro  du  registre  matricule  de  recrutement. 

Dans  le  cas  contraire,  c'est  le  numéro  de  la  lettre  malriciile 
est  inscrit  ;  ce  numéro  est  précédé  de  la  lettre  L  M. 

Le  Ministre  profite  de  la  circonstance  pour  rappel      ' 
Tobservation  clés  dispositions  de  la  circulaire  du  \t 
concernant  les  inscriptions  à  apposer  sur  les  plaques  dc^e£iga£^ 

Il  rappelle,  en  outre,  que  cette  circulaire  a  été  motliSée  ea  Oi 
qui  concerne  les  hommes  à  la  disposition.  Ces  hommes  avant 
une  affectation,  c*est  à  leurs  corps  qulncombe  aujotmlT 
marquage  de  leurs  plaques. 
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K*  250*  Noie  ministérielle  portant  mùdification  au  règlement 

»     provisoire  du  i^"^  décembre  1887,  sur  les  travaux  de  construc- 
tions militaires,  [fi.  0,,  p.  r,,  p»  943.] 


Ppris,  ïe  i7  décentibre  4888. 


1^  y  art.  18  du  règlement  provisoire  du  ter  décembre  1887,  sur 
les  travaux  de  con.struetions  mililaires,  doit  être  complété  parles 
deux  alinéas  ci-après  : 

«  Ea  principe,  toutes  les  garanties  exigées  des  fournisseurs  et 
entrepreneurs  admis  à  concourir  aux  adjudications  publiques 
doivent  l'être  également  de  ceux  avec  lesquels  il  est  passé  des 
marchés  de  ^ré  à  gré.  Notamment  ces  derniers  sont  asireints  à 
jusUûer  de  leur  possession  d'état  de  la  nationalité  frauraîse. 

«  11  ne  peut  être  dérogé  k  cette  règle  qu'en  vertu  d'uue  autori- 
sation expresse  du  Ministre.  » 

2^  L*article  6  de  la  notice  n^  2  (formalités  d'adjudication),  fai- 
sant suite  au  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du 
i'-^  décembre  1887^  est  modifié  comme  il  suit  : 

i(  Les  candidats  à  radjuclication  doivent  obtenir,  du  directeur 
iocat  on  service^  un  certificat  d'acceptation. 

a  A  cet  effet,  ils  ont  à  adresser  au  chef  du  service  d'exécution, 
liuit  jours  au  moins  avant  Tadjudication,  une  déclaration  (modèle 
no  !)  indiquant  leur  intention  de  soumissionner,  leurs  nom,  pré- 
noms, qualilé,  domicile,  et  spécifiant  si  ia  construction  comprend 
plusieurs  lots  constituant  autant  de  marchés  distincts,  le  nombre 
et  la  nature  des  lots  pour  lesquels  ils  demandent  à  concourir. 

«  Ils  joignent  à  cette  demande  un  certificat  de  capacité  délivré 
par  un  homme  de  l'art  dans  les  trois  années  qui  ont  précédé  l'ad* 
judication  et  constatant  de  quelle  manière  ils  ont  rempli  leurs 
engagements,  soit  envers  radministralion,  soit  envers  les  tiers, 
soit  envers  les  ouvriers  dans  les  travaux  qu'ils  ont  exécutés,  sur- 
veillés ou  suivis, 

«  Sur  le  vu  de  ces  certificats  et  après  avoir  recueilli  sur  le  can- 
didat les  renseignements  nécessaires,  le  chef  du  service  d'exécu- 
tion soumet  au  directeur  local  du  service  ses  propositions  moti- 
vées pour  accorder  ou  refuser  le  certificat  demandé.  Le  directeur 
local  délivre  ou  refuse  ïe  certificat  (modèle  n^  4),  exigé  pour  con- 
courir, sans  faire  connaître  les  motifs  de  sa  détermin;ition.  » 

3'^  L'alinéa  5"^  de  TarL  7  de  la  notice  précitée  doit  être  remplacé 
par  le  suivant  : 

te  5»  Un  certificat  d'acceptation  délivré  parle  directeur  local  du 
service.  >- 

4^  Sur  le  modèle  du  certificat  d'accer  '    "  "  Tlieu  de 

remplacer  les  mots  «  chef  du  service  }  ►ur 

local  du  service.  » 


Marine^  en  dntc  du 7  décemb/e  1888  )  (D.  InlH 
[A  0.,  p.  s.»  p.  215.]  ^ 


Piris,  le  18  déeé\ 


1 


Les  engagements  volontaires  pour  le  corps  dei 
flotte  seront  oiivcrls  en  1889,  dans  les  cinq  ports  m 
ment  : 

r  Du  15  janvier  au  28  février  inclus  pour  les  ti 
les  charpenliers; 

2^  Du  l"f  au  28  février  inclus  pour  les  jeunes  ge 
dans  les  dilTérentes  spécialités; 

3*^  Du  15  janvier  au  lo  avril  inclns  potir  les  jeui 
de  16  à  i8  ans. 

Les  autorités  militaires  voudront  bien  inviter  le^ 
désireux  de  s'engager  à  ne  se  rendre  dans  un  des 
qu'après  s'être  renseignés  auprès  des  comroandi 
des  écTuipages  de  la  flotte  et  avoir  reçu  une  ré 
Tous  les  candidats  doivent  savoir  lire  et  écrir 
des  pièces  régleraenlaires.  Les  mécaniciens  et  ' 
feront  leurs  essais  manuels  en  arrivant  au  port.  ' 

Les  jeunes  gens  n'habitant  pas  les  ports  millU 
environs  immédiats  seront  loçés  et  nourris  dane 
pendant  le  temps  nécessaire  à  I  accomplissement  d 
formalités  préliminaires. 

L'engagement  des  jeunes  gens  âgés  de  16  ans  au 
n^ont  pas  encore  été  portés  sur  les  tableaux  de  VBct 
contracté  exclusivement  dans  les  conditions  do  la  l4 
1886;  celui  des  hommes  de  la  classe  de  1888  te  ai 
ans,  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  41 
27  juillet  1872  et  du  décret  du  !8juin  1873, 

Las  jeunes  gens  exerçant  la  profession  de  l^| 
pourront,  comme  les  années  précédentes,  s'eog^H 
Heur  de  la  France  et  en  Algérie,  s'ils  sont  porte^l 


er  le^ 
des  p 
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ide  la  Charente-Inférieure  et  du  Yar.  qui  devront  se  présenter  à  Ja 
division  des  équipages  de  la  Hotte  du  port  chef-lieii  de  l'arron- 
,  dîssement  maritime.  Ceux  résidant  en  Corse  et  en  Algérie  devront 
être  préalablement  acceptés  par  le  commandant  de  la  marine, 
avant  de  pouvoir  signer  leur  engagement.  Les  jeunes  gens  habi- 
tant le  département  de  la  Seine  se  présenteront  au  ministère, 
-  tous  les  jours,  de  i  heure  a  3  heures. 

Les  tailleurs  d'habits  pourront  obtenir  une  tolérance  de  taUle 
jusqu^à  l^n,54.  Ils  seront  porteurs  de  certificats  dûment  légalisés, 
'constatant  qu'ils  connaissent  bien  la  couture  à  la  main  et  qu'ils 
*  exercent  ïeur  profession  depuis  trois  ans  au  moins, 
i  Le  Ministre  se  réserve  le  droit  do  résilier  les  engagements  des 
lailleurs  si,  à  leur  arrivée  au  port,  ils  ne  sont  pas  reconnus  assez 
bons  ouvriers  pour  êlre  utilement  employés  dans  celte  profession. 


N*  232.  Note  rnhnstériellê  rappelant  aux  corps  de  troupe  que 
le  bulletin  de  natificaimi  spécial  retnis  aux  honmies  en  resi" 
dence  dans  le  gouvernement  militaire  de  Parh  ne  doit  pas 

être  retiré  aux  détenteurs.  (D.  Int.;  Réserves  et  Armée  terri- 
toriale.) [**  0.,p.  r.,  p.  210.1 

I  Paris,  le  48  décembre  1888. 

Le  Ministre  est  informé  que  les  réservistes  et  territoriaux  rési- 
uit  dans  le  gouvernement  militaire  de  Paris^  qui  viennent  d'ac- 
eomplir  une  période  d'exercices,  ne  sont  généralement  plus  en 
possession  du  bulletin  de  notification  spécial  à  ces  hommes  (modèles 
n"'  26  à  30  bis  de  Tinstruction  refondue  du  28  décembre  1879).  Ce 
bnlletin  leur  est  retiré  par  les  corps  de  troupe  dans  lesquels  ils 
ont  effectué  leur  période  d'exercices. 

Cet  état  de  choses  présente  un  sérieux  inconvénient 
En  effet,  les  détenteurs  se  trouvent  ainsi  privés  du  titre  indi- 
quant les  obligaUons  qui  leur  incombent  par  suite  des  dispositions 
spéciales  prises  dans  le  gouvernement  mllilaii^e  de  Paris  en  vue 
d'assurer  leur  mobilisation. 

D'autre  pari,  il  en  résulte  un  accroissement  de  travail  pour  le 
service  du  recrutement,  qui  a  à  établir  un  nouveau  bulletin  de 
notiûcatîon* 

11  est  expressément  rappelé  aux  corps  de  troupe  de  Tarmée 
active  et  de  Tannée  lerriloriale  qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  retirer  aux 
ré&ervisles  et  territoriaux  résidant  dans  le  gouvernement  militaire 
de  Paris  le  bulletin  de  notification  spécial  dont  ces  hommes  sont 
pourvus. 
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N**  233.  Instruction  relative  aux  caractères  que  doii  présenêtr 
rhuile  végétale  de  bonne  qualité  employée  pour  té 
des  bâtiments  militaires.  (D.   Serv.  adm.;  SubstsU 

[B.  0.|p.  r.,p,  945.] 

Parts,  le  49  décerobro  1888. 


L'huile  de  colza  est  le  type  de  l*huile  pour  réclairage; 
épurée,  cette  huile  doit  présenter  les  caractères  soÎTanU  : 

Elle  doit  être  de  couleur  jaune  pâle,  légère,  limpide,  d*i 
odeur  faible  et  d'une  saveur  caractéristique  peu  açrôalile. 

Sa  densité,  à  15«,  est  de  0^,01:*. 

Elle  doit,  en  brûlanl,  donner  une  lumière  blanche,  sans  eaifM* 
nîsation  de  la  mèche,  sans  fumée  et  sans  mauvaise  odeur. 

Une  lampe  alimentée  avec  de  1  huile  de  colxa  épurée  «i  di 
bonne  qualité  doit,  sans  qu'on  soit  obligé  de  toucher  à  la  mèebt, 
fournir  un  bon  éclairage  pendant  vingt-qualre  ou  trente  ~ 

On  peut  ajouter  à  ces  conditions  les  épreuves  de  labo 
qui  consistent  dans  la  détermination  de  l'acidilé  et  de  la 
%ité  et  dans  la  recherche  des  huiles  étrangères  végétales 
maies. 

Ces  épreuves  ne  présentent  pas  de  difBcultés^  surtoal  quand 
est  en  possession  d  un  échantillon  d'huile  de  coka  pore,  qui  per- 
met de  faire  des  expériences  comparatives. 

Ces  épreuves  consistent  dans  les  opérations  suivantes  : 


7^    v\  wa 


(ô  Détermination  de  l* acidité. 


« 


Lliuîle  de  colza  bien  épurée  est  à  réaction  neutre. 

Quand  elle  est  dénaturée  par  l'âge»  quand  elle  raneU,  elle  m 
décompose  et  rougit  le  papier  humide  de  tournesol.  Ce  dernier 
vire  encore  au  rouge  avec  de  Thuile  contenant  de  Tacide  uùîê* 
rique  dont  on  se  sert  pour  Tépurer.  Cet  acide  se  décèle ,  en  oatre, 
par  le  chlorure  de  bar)'um. 

Si  racîdilé  d'une  huile  est  accentuée^  la  mècbe  eharboane 

i^  Détermination  de  iû  siecatimté. 

On  reconnaît  qu^une  huile  est  siccative  en  en  meitaiil  qt 
gouttes,  au  moyen  d'un  pinceau,  sur  une  plaque  de  verre  qm\ 
expose  à  Tair  libre.  Une  huile  sensiblement  siccative  est  sotliaft 
en  partie  on  entièrement  en  quatre  jours.  Quelques  gouUea  â*aoU8 
hypoazotîque  versées  dans  rhnile  à  essayer  solidifieiii  rapideaaai 
celle-ci,  si  elle  nest  pas  siccative  :  telle  est  Thuite  de  cûlaa* 

Les  huitea  siccatives  ne  se  solidifient  pad  en  présebea  de  et 
réactif. 

L'acide  snlTarique  mêlé  en   proportion  de  1  graotme 
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5  grammes  d'huile  présumée  siccative  y  produit  un  échaufïemen 
sensible^  qui  n*a  lieu,  au  contraire^  que  raiblement  dans  une  hiùle 
non  siccative. 

L'huile  siccative  est  moins  combustible  et,  par  suite,  fait  char- 
bonner  fortement  la  mèche, 

3<>  Rechercha  des  kuiies  étrangères  végétales  ou  animales. 

L'huile  de  colza  est  ordinairement  falsifiée  par  le  mélange 
d'huiles  de  moindre  valeur,  telles  que  les  huiles  d^ieillette,  de 
cameline,  de  lin^  de  radison,  de  baleine  ou  autre  poisson  et  par 
l'acide  olôique. 

Ces  diSUrentes  falsifications  se  reconnaissent  au  moyen  de 
divers  procédés  chimiques,  dont  le  plus  usuel  est  celui  de  «  Châ* 
teau  »,  qui  est  adopté  dans  la  plupart  des  administrations  où  l'on 
vérifie  la  fourniture  des  huiles, 

Ge  procédé  est  indiqué  avec  tous  ses  détails  dans  le  Guide  pra- 
tique des  Corps  gras  industriels^  p^T  Château.  Des  extraits  de  ce 
travail  figurent  dans  la  plupart  des  traités  d'analyses  chimiques 
industrielles,  qui  se  trouvent  entre  les  mains  des  pharmaciens 
militaires. 

Toute  huile  qui  ne  réunit  pas  les  conditions  indiquées  plus 
haut  doit  être  rejetée. 

Quand  l'huile  est  emmagasinée,  il  est  nécessaire  de  surveiller 
son  état  de  conservation,  co  procédaot  tous  les  trois  à  six  mois  à 
une  expérience  d'éclairage  pt'rmetlant  de  constater  si  elle  subit 
un  commencement  d*altération,  cas  dans  lequel  il  y  a  lieu  de 
faire  mettre  Thuile  immédiatement  en  consommation. 


N*»  254.  Décision  ministérielle  portant  fixation  des  prix  de  rem- 
boursement applicables,  pendant  tannée  i  889,  rf  /o  valeur  des 
quantités  de  denrées  ou  maiières  du  service  des  subsistaîKes 
tnilitaires,  gui  pourront  être  perçues  en  trop  par  les  corps  de 
troupe,  distribuées  à  titre  oîiéreux^  cédées  à  divers  ou  impu- 
tées soit  aux  officiers  d*admioistration  comptables,  soii  à  di- 
vers entrepreneurs  du  déparlement  de  la  guerre.  (U.  Serv, 
adm.;  Subs.  mi!it.)  [B.  0.,p.s.,  p.  203,] 

¥ïïTli,  lo  13  décembre  <8S8. 

Le  tarif  cî-après  sera  rendu  applicable  à  partir  du  le»"  janvier 
1889.  11  y  aura  lieu  de  se  conformer  aux  règles  suivantes  : 
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l.PoDF  les  corps  de  troupe,  quelle  que  soi i  la  natare  de  Ui 
rée  perçue  (pain  ou  biscuit,  viande  fraîche,  conserve  d«  \' 
ou  lard,  sucre  et  café),  le  remboursement  est  effectaé,  d^af 
nombre  de  rations  perçues  en  trop,  au  prix  spécial  decoa^ 

fixé  par  le  tarif. 

IL  Le  prix  dfl  convention  de  la  ration  de  paia  est  alloué,  à tltre^ 
d'indemnité  représentative,  aux  parties  prenantes  aoxqueilef  f 
n'est  pas  fait  de  pr^^slalions  en  nature  (sous-officiers  élèves  offi*! 
eiers  des  écoles  milUaires^  enfants  de  troupe  des  écoles  pfépw»! 
loires  militaires). 

Pour  les  enfants  de  troupe,  le  prix  de  conveniion  de  la  mU 
do  sucre  et  de   café  est  également  alloué,   à   litre  d'iodca 
représentative,  à  raison  de  un  quart  par  journée  de  prés 

Quant  aux  indemnités  représentatives  destinées  à  rempli 
cas  échéi%ut,  les  distributions  à  titre  gratuit  du  riz  et  des  Té| 
elles  se  décomptent  d'après  le  tnux  réel  de  la  ration  et  le  pri^W 
par  le  tarif, 

III.  Aux  prix  fixés  pnur  les  denrées  et  les  ltqaid69|  on  âjrjw:. 
s'il  y  h  lieu,  la  valeur  des  récipients. 

IV.  Par  application  de  la  décision  ministérielle  da  13  avril  f8M, 
les  prix  indiqués  pour  le  riz  et  les  légumes,  sont,  à  Tintétif» 
seulement,  mais  non  en  Algérie,  diminués  de  10  p.  10»' 
calcul  des  sommes  à  rembourser  par  la  troupe  sur  la  . 

ces  denrées  distribuées,  à  titre  onéreux^  soitoblig^atotrcmi^ni,^ 
facultativement. 

y.  En  ce  qui  concerne  les  combustibles,  les  fixations  da  tiii 

ne  sont  pas  applicables  aux  corps  de  troupe^  qui,  le  .  -      *  "  ^ 
remboursent  ïa  valeur  des  combustibles  qui  leur  aar; 
tribués  par  l'administration»  dans  les  conditions  déiirmic^ci 
Tarticle  19  du  règlement  du  ^7  novembre  1887,  sur  le  service 
chauffage  dans  les  corps  de  troupe. 

VI.  Pour  la  détermination  des  sommes  à  faire  assurer  sur  la  va; 
des  denrées  de  TEtat  remises  aux  entrepreneurs,  on  appliqua 
tarif  ci-après,  avec  une  augmentation  de  iO  p.  100, 

\1I.  Dans  tous  les  décomptes,  on  néglige  au  prodtijl  les  frK*, 
tiens  de  franc  inférieures  au  centime* 
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N*  255.  Note  niimstérielle  prescrivant  Pinscripiion^  dam  k 
comptabilité-matières^    des  cachets ^   timbres   ei   aecf$$ùkft 

attribués  aux  officiers  suppléant  les  sous-inien^anU  mUh 
taires^  ou  destinés  aux  fonctionnaires  de  tintenctance  de  k 
réserve  et  de  f  armée  territoriale,  (ï).  Serv.  adm.;  Habili , 
Camp.,  Lits  milit.  et  Inv.)  [B.  0.,  p.  r,,  p.  944. J 

Pftris,  le  18  décembre  1888* 

Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  tes  cachets,  timbrts  «( 
accessoires  dont  sont  pourvus  les  ofllciers  suppléant  les  son»- 
inteodants  milttaires^en  exécution  delà  circulaire  ministérielle  4e 
5  avril  1883  et  de  la  note  ministérielle  du  13  juin  1881,  aiod  que 
les  objets  de  mênae  espèce  destinés,  en  cas  de  mobtlisalton,  m 
fonctionnaires  de  rintendance  do  la  réserve  ou  de  l'armée  territo^ 
riale,  par  application  de  (a  note  nlinislériclle  da  26  juin  1888» 
seront  pris  en  charge  par  les  délenteurSj  et  soumis  «ux  règles  de 
la  comptabilité-matières. 

Il  sera  fait  entrée,  sans  dépense»  de  ce  matériel,  dans  la  coiiih 
tabilité  dont  la  production  est  ordonnée  par  Tins!  minlM- 

rieîle  do   iS  décembre   I88i.   A  cet  effet,  la  n  at 

annexée  à  cette  instruction,  est  complétée  ainsi  qu'il  suit  : 
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I  N^  256.  Circulaire  ministérielle  portant  modi/icatiôn  d  la  circu- 
laire ministérielle  du  15  décembre  1883,  relative  aux  cadres 
de  conduite  des  jeunes  soldais  du  coîUingent  onnueL  [B.  0,, 
p.  r.,  p.  946.] 

Paris,  le  Ht  décembre  4988. 

Mon  cher  Généra!,  la  circulaire  ministérielle  du  15  décembro 
1883  {Journai  militaire,  partie  réglementaire,  page  Et\)y  qui 
détermine  la  composition  des  cadres  de  conduite  des  jeunes 
soldats  dii  contingent  annuel,  fixe  à  un  sous-otQcier  et  à  trois  capo- 
raux ou  brigadiers  le  cadre  de  conduite  d*un  détachement  de 
150  hommes  et  au-dessus, 

L^appel  à  Facti vile  du  dernier  contingent  ne  s'élant  pas  accompli 
partout  avec  l*ûrdre  désirable  et  divers  incidents  s'étant  produits 
en  cours  de  route»  j'ai  décidé  que,  par  modification  aux  dispo- 
sitions de  la  circulaire  ministérielle  du  15  décembre  1883,  le  cadre 
de  conduite  des  jeunes  soldats  du  contingent  des  grands  centres 
(Paris,  Lyon,  Marseille,  Lille,  Bordeaux,  Toulouse,  etc.)  sera 
composé,  pour  les  détachements  au-dessus  de  150  hommes,  de; 

Un  lieutenant,  deux  sous-officiers  et  quatre  caporaux  ou  briga- 
diers (au  lieu  de  un  sous-officier  et  trois  caporaux  ou  brigadiers). 

Il  n'est  pas  apporté  d*autre  modification  à  la  circulaire  du 
15  décembre  1883. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  assurer,  loisqu*il  y  aura  lieu,  Texécation  de  cette  dispo- 
sition. 

Signé  ;  C,  de  Freyciket. 
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N**  237.  Circulaire  ministérielle  prescrivant  des  mes 
précaution^  pour  le  cas  ifincendie^  datis  les  élmbiiê 
militaires.  {B.  0*,  p.  r.,  p.  947.] 

Ptris,  le  24  décembre  I8»i. 


il  élIP 


Mon  cher  Général,  Texamen  des  documents  qaî  ni*ôiil 
adressés,  en  exéculion  de  mon  lél<^gramme  du  45  noTcmbre  der^ 
nier  et  de  ma  circnlaire  du  18  du  même  mois,  au  sujet  des  me^cif^^ 
prescrites,  pour  le  cas  d'incendie,  dans  les  dilférenU  étahlis«t- 
ments  mililaires,  m'a  permis  de  constater  que  les  diapoâitMi 
arrêtées,  en  ce  qui  concerne  les  avis  à  donner  aux  anloirltéi  il 
services,  Torganisalion  des  secours,  les  mesures  d'ordre,  b 
matériel  el  les  ressources  à  mettre  immédiatement  en  cm^ff 
pour  combattre  les  sinistres,  sont  généralement  sufOsantefl. 

ToutefLÛs,  quelques  points  me  paraissent  devoir  être  Uniiiléi 
spécialement  a  votre  attention. 

il  est  indispensable  que  Tcxistence  des  réseryes  d*etia,  k  boa 
étal  d'entretien  du  matériel  de  secours  et  rinstrucUoii  do  personatl 
appelé  à  en  faire  usage  soient  partout  vérifiés  /réquemmenL 

H  importe  de  rechercher  s'il  peut  être  utile  d^aogniaiftv 
TéHectif  de  certains  poster  affectés  à  la  garde  des  établi ssemcati 
et  le  nombre  de  seuLiuelles  fournies  par  ces  pûsles^  qai  âoitf^ 
être  astreintes  à  se  déplacer  souvent  pour  assun^r  une  îTorrriltiim 
constante;  cependant,  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vueFinUrtl 
qu  il  y  a  à  maintenir  le  service  de  place  au  strict  aécessaire  «t  i 
éviter  toute  exagération  préjudiciable  â  rinstructiûQ  de  la  iJtnpÉ. 

Il  y  a  lieu  aussi  d'examiner  si  remploi  de  chiens  de  garde  a^dt 
I>n3  susceptible  de  donner  des  résultatâ  saliâCàisaats. 

Enfin,  ie  service  des  rondes  de  soir  et  de  nuit  doit  «^Ire  Fo^A 
dune  organisation  particulière,  notamment  au  point  de  viieJi 
lour  nombre,  des  heures  auxquelles  elles  doivent  avoir  Uati  Hdf 
la  désignation  de  1  autorité  chargée  de  les  déteroiiner  eld'ejicoa- 
5tater  1  exécution.  Ce  systèaie  de  surveillance  ne  saoraii,  ifadW* 
être  efOcace  qu'à  la  condition  d^ èité rigoureusement cmii rôle ;%uli 
eû'el,  1  emploi  de  €(mirijUur$  chronométrée  sera  prescrit  dauileas 
les  établissements  militaires  comportant  rorgam^aticm  d*iui  St/t- 
mce  de  surveillance  de  nuit  en  vue  d'éviter  le^  iaoeadias^ 

Je  vous  prie  de  veiller  à  la  stricte  observatioa  des  preeooslieai 
.  eonlanues  dans  cette  letUe  et  de  voir  aussi  dans  quelles  Umneeetf 
mesures  de  préservation  doivent  être  appliquées  aux  mefisiaf 
entretenus  par  voie  de  gestion  directe  dans  des  locaux  pris  àlo' 
par  l'Etat.  ^ 

Sîgné  :  C,  de  FftEfCQilT. 


ék 
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N"  238*  Note  ministémlte  relative  au  remplacement  tempo- 
raire des  médecins  militaires  de  corps  de  troupe  se  trouvant 
seuls  daru  une  place,  où  ils  sont  chargé':^  en  même  temps  y 
d'un  service  hospitalier.  (Serv,  Santé  ;  Hèpitaux.)  [fi.  0., 
p.  r.»  p,  93!.] 

Paris,  le  ^2  décembre  1888. 

Afiû  d*a»surer,  d'une  façon  régulière  le  remplacement  tempo- 
raire des  médecins  militaires  de  corps  de  troupe»  qui,  se  trouvant 
seuls  dans  une  place,  où  ils  fout,  en  même  leraps,  ïe  service  de 
rbôpîtal,  obtiennent  des  aulorisatiunâ  d'absence  inférieures  à 
huit  jours,  le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  TautoriLé  mili- 
taire qui  accorde  la  permission  doit  en  aviser,  en  temps  ulile,  le 
comoaandânt  de  corps  d'armée,  à  qui  il  appartient  de  prendre  leâ 
mesures  néoessaires  pour  la  bonne  cxécalloQ  du  service,  pendant 
labsence  du  titulaire. 


N**  239,  Circulaire  minisiérielle  prescrivant  les  rèales  à  suivre 
pour  réchange  de  la  correspondance  entre  r administration 
centrale  et  les  divers  services  et  établissements  militaires 
{application  des  lois  des  24  juillet  1873  {art.  14)  et  IC  mars 
1882  {art.  7,  8,  9,  11  eti6)et  du  décret  du  3  ;udlet  1883). 
[fi,  0.,p.  r.,p.  948,] 

Paris,  le  2à  décembre  1888. 

Mon  cher  général,  man  attention  a  été  appelée  sur  les  diver- 
gences et  les  lenteurs  qui  se  produisent  dans  la  transmission  de  la 
correspondance  que  le  Ministre  (administration  centrale)  écbange, 
soit  avec  les  directeurs  de»  services  spéciaux  des  gouvernements 
mililatrea  et  des  corps  d'armée  (artillerie,  ^éniey  intendance,  ser- 
vices de  santé),  soit  avec  les  chefs,  directeurs  ou  commandants  des 
services  el  établissements  militaires  destinés  à  assurer  la  défense 
générale  du  pays  ou  à  pourvoir  aux  besoins  généraux  des  armées, 

Examen  fait  de  cette  question^  et  en  vue  d'accélérer  la  marche 
des  affaires,  tout  en  restant  dans  les  termes  et  dans  l'esprit  des 
prescriptions  des  lois  des  2i  juillet  1873  et  16  mars  1882,  j'ai  ar- 
rêté les  dispositions  ci-après  : 

1.  —  École  militaire. 

La  correspondance  entre  le  Ministre  (administraUoD  centrale) 
et  les  commandants  des  écoles  militaires  est  échan§ée  directement^ 
sans  aucun  intermédiaire. 

Cette  règle  s'applique  à  toutes  les  écoU  % 

existantes,  ainsi  qu'à  celles  qui  viendrait 


Toutefoîsij  par  application  de  Tarlicle  14  de  la  loi  du  24  joiii^.t 
1873,  les  comniandanls  de  corps  d'armée  doivent  touJoQrs  ètr-: 
informés  pour  les  écoles  militaires  établies  sur  le  territoire  d^  leur 
région  : 

{<>  De  toute  mutation  qui  se  produit  dans  le  cadre  des  offiâ 
de  Técale  ; 

2^  De  tout  fait  qui,  ayant  eu  Heu  en  dehors  de  Fécole,  portf 
alieînle  à  la  discipline  et  compromet  la  IranquilUté  pabtiqae  ; 

30  De  tout  acte  inlervenu  ù  l'intérieur  de  l'école  qui  sertiidt 
nature  à  avoir  des  conséquences  au  detiors  ou  quientraineraitiiflê 
punition  telle  que  la  prison  militaire  ou  qui  devrait  être  déféré  m 
conseil  de  guerre* 

Les  commandants  de  corps  d*armée  exercent,  vîs-à-vis  doioff- 
ciers  et  assimilés  employés,  h  un  titre  quelconque,  dans  loê  éooim 
militaires  situées  dans  retendue  de  leur  commandemenl,  lâtpoor 
Yoirs  qui  leur  sont  dévolus  par  la  circulaire  du  18  jaUlel  IffT 
(mariage  des  officiers). 

Les  commandants  des  écoles  mililatres  doivent  toujours,  à  I«çf 
entrée  en  fonction,  se  mettre  en  rapport  avec  MM.  les  goortf* 
neurs  militaires  et  commandants  do  corps  d'armée. 

Ces  dispositions  abrogent  la  note  ministérielle  du  30  mars  IM. 
Celle  du  30  janvier  précédent  ne  sera  plus  appliquée,  eo  c« 
concerne  la  correspondance  entre  les  commandants  des 
militaires  et  le  Ministre  de  la  guerre. 


IL  —   Services  de  l'artillerie,  du  génie,  de  Tiiiteadaiioe 
santé  des  corps  d'armée. 

ETABUSSEMENTS,  AUTHES  QUE  LES  ÉCOLES  BIJIIT.URKS,  QtJi  SOFT 
VISÉS  PAR   LE   DÉCRET   DU   3  JUILLET    1883. 

{Hè^Us  applicables  pour  Ih  territoires  non  soumis  d  CaetUm  ii«  ç^^m- 

mandants  supérteurs  de  la  défense,) 

La  correspondance  est  échangée  pat  rintermédiatre  de«  gomtet' 
neuES  militaires  et  des  commandants  de  corps  d^armée^ 

Ces  ofûciers  généraux  tran«^mettent  les  dépêdies  ou  orém 
ministériels  tn  originaux  à  leurs  destinataires^  soit  directeioifll. 
si  ceux-ci  sont  commandants  ou  directeurs  régionaux^  soil^  éÊm 
le  cas  où  les  destinataires  sont  des  directeurs  subordonoés  i  4êê 
commandanis  régionaux,  par  llntermédiaire  de  ces  deriûers. 

De  son  côté,  le  directeur  d'un  service  dans  un  corps  d'arttM 
doit  transmettre  directement  et  intégralement  les  dépêches  d 
ordres  à  Tofficier  qui  doit  y  répondre  ou  les  exécuter.  ~ 

Les  exceptions  prévues  à  l'article  9  (avant-dernier  |)  de  tal 
du  16  mars  1882  et  réglementées  par  la  note  mîniBtérietti 
28  juin  1886  sont  maintenues.  11  en  est  de  même  des  e^sdj 
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n<'*s  par  rarticle  9  précité  (3*  f)  et  pou  les  arliciea  il  et  16  de  la 
même  loi. 

La  décision  ministérielle  an  124  septembre  1888,  relative  aux 
manufactures  d*armes,  est  maintenue. 

Le  Ministre  se  réserve,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  éta- 
blissements visés  par  le  décret  du  3  Juillet  1883,  ceux  qui  ont  été 
assimilés  aux  services  et  établissements  militaires  d'uitérèl  géné- 
rai et  ceux  qui  seraient  classés  par  la  suite  dans  la  même  catégo^ 
lie,  le  droit  de  correspondance  directe  et  de  provoquer  des  répon- 
ses de  même  nature. 

Dans  ce  cas,  les  commandants  de  corps  d'armée  inléressés  sont 
prévenus,  par  les  soins  du  service  compétent,  que  le  Ministre  a 
envoyé  à  tel  ou  tel  chef  de  service  un  ordre  direct  et  a  deniandé 
une  réponse  de  mémo  nature* 

La  note  ministérielle  du  8  avril  1886  (partie  supplémentaire  du 
Journal  mUitaire  o/fickl,  année  1886)  est  abrogée.  Celle  du  30  jan- 
vier de  la  même  annéa  reste  en  vigueur,  sauf  pour  le  cas  prévu 
aux  deux  paragraphes  précédents. 

lîL  —  Places  fortes* 

Pour  les  territoires  placés  sous  Tautorllé  d*un  commandant 
supérieur  de  ïa  défense^  deux  cas  sont  à  distinguer  : 

1°  Si  les  dépêches  ou  ordres  ministériels  sont  adressés  au  cora- 
mandant  supérieur,  ils  sont  transmis  directement  à  celui-ci,  quel 
que  soit  son  grade,  par  le  gouverneur  raililaire  ou  commandant 
de  corps  d'armée  ; 

2^*  Si  les  dépêches  ou  ordres  ministériels  sont  adressés  au  direc- 
teur (d'artillerie  ou  da  génie) ,  le  gouverneur  militaire  ou  com- 
mandant de  corps  d'armée  les  transmet  en  originaux  au  comman- 
dant régional.  Celui-ci,  après  avoir  consigaé  son  avis  sur  les 
dispositions  techniques  à  employer  pour  Texécution  de  ces 
orcfres,  les  fait  parvenir  au  commandant  supérieur  de  la  défense, 
qui  les  transmet  au  directeur. 

Dans  le  cas  ou  il  n  y  a  pas  de  représentant  unique  du  service 
intéressé  auprès  du  commandant  de  corps  d'armée  (ce  cas  se  pré- 
sente pour  le  génie  dans  certaines  régions),  les  ordres  ministériels 
sont  adressés  directement  par  le  gouverneur  militaire  ou  com- 
mandant do  corp5  d*armée  au  commandant  supérieur  de  la 
défense. 

IV.  —  Hëgles  générales  pour  la  transmission  des  dépêches 
et    des   télégrammes  aux   divers  échelons  de    la  hiérarchie. 

Tout  ordre  télégraphique  doit  être  transmis,  sans  y  rien  chan- 
ger, également  par  le  télégraphe,  à  l'oHicier  ou  fonctionnaire 
chargé,  en  dernier  ressort,  d'en  assurer  Texéeu*» 

Ouaril  aux  dépêches  manuscrites^  elles  doi\ 
«oit  en  original,  soit  en  copies  textuelles  et 


Année  1888.  N<»  48. 


Far  rautorité  militaire  qui  les  aura  fait  copier,  de  manière  qM 
officier  ou  foucUonnaire  chargé  de  répondre  à  la  dépècbe  m 
d'exécuter  l'ordre  reçu  ait  sous  les  yeux,  toutes  les  iniicaliiiiii 
nécessaires  et  connaisse  exactement  le  point  de  départ  dei 
instructions  qui  lui  sont  adressées. 

L'autorité  militaire»  aux  divers  degrés  de  la  hiérarchie»  |>eiii,tt 
elle  le  juge  utile,  accompagner  la  dépêche  rainistérieile,  ao  poiil 
de  vue  de  l'exécution  des  dispositions  qui  y  sont  conteasea.  dt 
son  avis  et  de  ses  insiructione. 

V.  —  Disposition  particulière. 

Le  Ministre  se  réserve  la  fiicullé,  quand  il  le  jugera  conveuahlt 
au  bien  du  service,  d'adresser  directement  des  dépêches  cm  dei 
télégrammes  à  tout  officier,  fonctionnaire  ou  assînûlô  el  de  priK 
voquer  des  réponses  directes.  Ces  ordres  ou  télégrammes  soQ^ea 
ce  cas,  signés  directement  par  lui. 

Signé  :  C.  DB  FaBTCiNBT. 


N*  260.  Note  ministérielle  relative  à  rappel  en  1889  4a 
hommes  à  la  disposition^  hommes  des  classes  1885  et  18% 
provenant  des  jeunes  gens  ajournés  par  les  conseils  de  rm- 
sion.  [Journal  officiel  du  30  décembre  1888.1 

La  note  ministérielle  du  !7  novembre  dernier  a  prescrit  qwt 
hommes  à  la  disposition  des  classes  1885  et  1886,  astreints  pir  Jt 
règlement  du  31  juillet  1887  à  une  période  dlnstruoUoQ  en  férriir 
et  avril  1889,  ne  seront  pa»  convoqués* 

Il  n'a  été  fait  d'exception  que  pour  les  hommes  de  ces 
qui  ont  été  l'objet  d'un  ajournement  en  1888. 

Pour  faire  suite  h  ces  prescriptions,  le  Ministre  a  prU  la  déci- 
sion suivante  à  Tégard  des  hommes  à  la  disposition  <iec«<  mèflUi 
classes  qui,  ajournés  par  les  conseils  de  revision,  ont  été  recdimf 
bons  pour  le  service  par  ces  mêmes  conseils  en  1887  et  1888  : 

1*^  Les  hommes  à  la  disposilion  de  la  classe  1886 qnl  se  iroateil 
dans  ce  cas  et  qui  n*auraierrt  pas  été  appelés  le  5  noTembre»  tt 
même  temps  que  les  hommes  de  ia  même  catégon>  apparleMtf 
à  la  classe  1B87.  seront  convoqués  du  1^'  mars  au  30  avril  ItM; 

2"  Les  hommes  h  la  disposition  de  la  classe  1885»  qni  Q^aninMl 
élè  reconnus  bons  pour  le  service  qu'en  I8881  serool  appelai  él 
l*»'au  31  man  !8^0. 

Enfin,  il  doit  demeurer  entendu  que»  par  analaslâ  &v«^  fei 
règle»  appliquées  aux  hommes  ajournés  par  les  <  tir 

sion  et  qui  font  parlie  de  la  I"  ou  de  la  i*  portiou  ^^  ^..,..^^€&:* 


I 

I 
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les  hommes  à  la  disposition,  ajournés  par  ces  conseils,  devront 
être  convoquée  au  mois  de  novembre  de  Tannée  pendant  laquelle 
ils  ont  été  reconnus  bons  pour  Je  service,  en  même  temps  que  les 
hommes  i\  la  disposition  de  la  classe  normalement  appelée  celte 
même  année. 

Signé  :  C.  de  Freycinet. 


N^  2fii.  Loi  portant  modifications  aux  lois  du  13  mars  iSlS 
et  du  2i  juillet  1883,  sur  r organisation  de  tarlilkriep 
[Journal  orficiel  rf«30  décembre  ÎHES,] 

Paris,  le  2S  décembre  4888. 

Le  Sénat  l't  la  Chambre  di:s  nÉruTÉs  ont  AOOPTé, 

Le  pRÉsmENT  DE  LA  RÉFUBLiQUxi:  PROMULGUE  LA  L0[  dont  la  teneuf 
suit  : 

Art*  l<^^  Il  est  créé  douze  batteries  d'artillerie  de  montagne. 

Ces  batteries  sont  rattachées,  pour  Tadministralion,  six  au 
régiment  divisionnaire  de  la  14^'  brigade,  et  six  à  celui  de  la  i$^. 

Art.  ±  La  composition  des  batteries  de  montagne  sera  réglée 
conformément  au  tableau  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Le  Minisire  de  la  guerre  est  autorisé  à  apporter  à  leur  tenue, 
dans  la  limite  des  crédits  dont  il  dispose,  les  modifications 
nécessitées  par  le  climat  des  régions  où  elles  sont  appelées  à 
opérer. 

Art.  3.  Il  est  créé  quatre  balleries  nouvelles  pour  le  service  d© 
TAlgérie. 

Art.  4.  Les  16  batteries  de  l'Algérie  sont  divisées  en  4  batterie»! 
è  pied,  8  batteries  de  montagne,  4  batteries  montées. 

Elles  fournissent  les  détacliements  nécessaires  en  Tunisie  et  en 
Corse. 

Elles  sont  rattachées  pour  Fadministration  à  la  19^  brigade 
d'artillerie,  à  raison  de  huit  par  régiment. 

Leur  composition  sera  réglée  par  les  tableaux  annexés  à  la  loi 
du  24  juillet  1883. 

Art.  5.  Toutes  les  dispositions  contraires  sont  abrogées. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
I      Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1888. 
I  Signé  :  GÂRNOT. 

■        Par  le  Président  de  la  République  : 
K  Le  Ministre  de  la  guerre^ 

m  Signé  :  C»  DE  Fbeyclnet. 


M 
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TABLEAU  A 

C0MP0SITI0?(   d'une  BATTEmiB  DE  MOIlTAGm. 

Batteries. 

Hommes  Cbetm 

Capitaine i  2 

Lieutenant  en  1«^ I  1 

Lieutenants  en  S*'  ou  sous-lieutenants 2  2 


Totaux 4  5 

Adju^lant î  1 

Marrchal  des  logis  chef i  i 

RIaréchaux  des  logis  (dont  un  sous-chef  artificier).  7  " 

Fourrier  (maréchal  des  logis  ou  brigadier) 1  1 

Brigadiers 7  »- 

Brigadier  maître  maréchal  ferrant  (1) i  •• 

Artificiers 5  » 

Ouvriers  en  for  et  en  bois 4  «» 

Aides-maréchaux  terrants 2 

Bourreliers 2  « 

Trompettes 3 

Toîal  des  hommes  des  cadres  de  la  batterie..,.  34  3 

Effectif  total  des  cadres  de  la  laiterie 38  8 

Canonniers « 422  m 

Effectif  total  de  la  batterie 160  8 

Chaque  batterie  compte  dans  lo  rang  :  1  canonnier  ouvrier   Uillcor. 
i  canonnier  ouvrier  bottier  et  i  infirmier. 

Îd*offîciers >»  5 

de  trait  léger i>  3 

de  trait .,  f5 

Mulets »  60 

Total  des  chevaux  et  mulets  de  la  batterie >»  94 


N'*  2G2.  Loi  modifiant  les  articles  22  à  27  {service  militaire  »/« 
chemins  de  fer)  de  la  loi  rfw  13  mars  1875  relative  à  la  con- 
stitution des  cadres  et  des  effectifs  de  C armée  active  ei  de  ter 
mée  territoriale,  [Journal  officiel  du  30  décembre  4888.] 

Paris,  le  28  décembre  4888. 

Le  Sénat  et  la  Cuambre  des  députés  ont  adopté» 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneu 

suit  : 

Article  unique.  Les  articles  22,  23,  24,  25,  26  et  ^7  de  la  loi  d 

13  mars  1875  sont  remplacés  par  les  articles  suivants  : 

(I)  Sar  rcnscmblc  des  batteries,  deux  maîtres  maréchaux  ferrants  iK>urron(  avoir 
grade  do  maréchal  dos  logis. 
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«  Art.  22.  En  temps  de  çaerre,  le  service  des  chemins  de  fer 
relève  tout  entier  de  rantonlé  militaire. 

tt  Art.  23.  Le  Ministre  de  la  guerre  dispose  des  chemins  de  fer 
dans  toute  Tétendue  du  territoire  national  non  occupé  par  les 
armées  d'opérations. 

«  Le  commandant  en  chef  de  chaque  groupe  d'armées  ou 
armée  opérant  isolément  dispose  des  chemins  de  fer  dans  la  partie 
du  territoire  assignée  à  ses  opérations. 

«  Le  Ministre  de  la  guerre  fixe  la  date  à  laquelle  cette  délégation 
aux  commandants  en  chef  commence  pour  chaque  armée  et  pour 
chaque  ligne  ;  il  détermine  le  point  de  démarcation  entre  les 
diverses  zones. 

«  Art.  24.  Les  commandants  en  chef  des  armées  ont,  en  outre, 
sous  leurs  ordres  un  personnel  spécial  comprenant  : 

«  1»  Des  sections  de  chemins  de  fer  de  campagne,  organisées 
en  tout  temps  avec  le  personnel  des  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  et  du  réseau  de  l'Etat; 

«  2»  Des  troupes  de  sapeurs  de  chemins  de  fer. 

«  Art.  25.  Chaque  administration  de  chemins  de  fer  est  repré- 
sentée en  tout  temps  auprès  du  Ministre  de  la  guerre  par  un  agent 
agréé  par  lui  et  chargé  : 

«  1^  En  temps  de  paix,  d'assurer,  d'après  les  instructions  du 
Ministre,  la  préparation  complète  des  transports  en  temps  de 
guerre; 

«  2o  En  temps  de  guerre,  de  recevoir  les  ordres  du  Ministre  et 
d'en  assurer  l'exécution. 

((  Chaque  administration  de  chemins  de  fer  pourra  être  tenue 
de  désigner,  dès  le  temps  de  paix,  un  agent,  agréé  par  le  Ministre, 
qui  la  représentera  éventuellement  auprès  du  commandant  en 
chef  opérant  sur  son  réseau,  et  qui  sera  chargé  de  recevoir  ses 
ordres  et  d'en  assurer  l'exécution  sur  la  partie  du  réseau  comprise 
dans  ses  opérations. 

«  Art.  26.  Une  commission  militaire  supérieure  des  chemins  de 
fer  est  instituée  dès  le  temps  de  paix  auprès  du  Ministre  de  la 
guerre. 

c(  Cette  commission,  nommée  par  décret,  sur  la  proposition  du 
Ministre  de  la  guerre,  comprend  des  représentants  du  ministère 
de  la  guerre,  du  ministère  de  la  marine  et  du  ministère  des  tra- 
vaux publics^  ainsi  que  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Elle 
est  chargée  de  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  relatives  à 
remploi  des  chemins  de  fer  pour  les  besoins  de  l'armée. 

«  Art.  27.  Des  décrets  détermineront  : 

«  1®  L'organisation  des  services  destinés  à  assurer  rexécution 
des  transports  ordonnés  par  le  Ministre  de  la  guerre  et  par  les 
commandants  en  chef  des  armées,  chacun  de  ces  services  devant, 
aux  divers  échelons,  comprendre  un  officier  et  un  agent  technique 
des  chemins  de  fer; 
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«  2^  L'organisation  des  sections  de  chemins  de  fer  de  eainpagStf 
et  leurs  réunions  ci  appels  en  temps  de  paix,  ïa  durée  annoellc^* 
ces  réunions  et  appels  ne  pouvanl  dépasser  vingt  et  un  jours; 

((  3**  La  composition  et  les  attributions  de  la  commission  m 
taire  supérieure  des  chemins  de  fer; 

a  4"  L*organisation  et  le  fonctionnement  d*un  service  des  éÊMfn 
sur  les  voies  de  communication  de  toute  nature.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  cl  par  h 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat* 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1888, 

Signé  :  GARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  ia  guerre^ 
Signé  ;  G.  de  Freycinbt. 


N^  263.  I^ùte  mmistérieUe  relative  à  ravancemmi  des  affici^n 
qui  ont  obtenu  le  brevet  d état-major  après  leur  inscripiim 
au  tableau  d'avancemeîit,  [Journal  officiel  du  29  ^^^  *  " 
i888.] 

Paris,  le  t8  décembre  II 

Le  Ministre  a  décidé  que,  par  extension  des  dîspostUoilt  It 
décret  du  2  juin  1888,  les  lieutenants  qui  ont  obleno,  defid» 
leur  inscription  au  tableau  d'avancement,  le  brevet  d'état-iiii\|orf 
bénéficieraient  de  la  majoration  d'ancienneté  de  âîx  mois  aUribato 
aux  officiers  brevetés  par  l'article  6  du  décret  précité. 


JOUHNAL  ttlIITÂIRE,   2«  SEMESTRE    1888. 

Prot/ramme,  en  date  du  31  octobre  1888,  des  conmtisumÊml 
exigées  pour  entrer  dans  C intendance  militaire^      ^^ 

Page  79â. 

!«  ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Au  lieu  de  :  Décrets  du  8  juin  1871  ;  du  21  décembre  II 
C  juin  1876;  du  26  mars  1878;  des  10  janvier  1880  el  S 
188â;    arrêté    ministériel    du    7    novembre    IHSi;    décret    di 
17  octobre  1883, 

Lire  :  »  Décrets  du  8  juin  1871  ;  du  SI  décembre  I8TI  ;  da6îiiiB 
1876;  du  23  août  1882;  arrêté  i  iel  du  7  novembre  tSU; 

décrets  des  17  octobre  1863  et  i  r  1888*  » 
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Page  795. 

LOIS   FONDAMENTALES  ET  DISPOSITIONS  COMMUNES  (Suite). 

Après  ce  dernier  alinéa  :  Décret  du  24  mai  1887  classant et 

d'aôrostation  militaires, 

Ajouter  ces  deux  alinéas  :  «  Décret  du  24  septembre  1888,  clas-  ■ 
sant  dans  les  établissements  spéciaux  les  services  de  Taérostation 
et  des  colombiers  militaires. 

((  Décret  du  25  septembre  1888,  réorganisant  le  service  deTaé- 
rostation  militaire.  » 

CORPS  DU  CONTRÔLE. 

Au  lieu  de  :  ^otes  ministérielles  des  29  mars  1885  et  3  avril 
1886, 
Lire  :  «  Note  ministérielle  du  3  avril  1886.  » 

Page  798. 

OFFICIERS  DE  RÉSERVE. 

Au  lieu  de  :  Décrets  du  20  mars  1876  et  du  21  décembre  1886, 
Lire  :  «  Décrets  du  20  mars  1876  et  du  3  septembre  188  i.  » 

Page  799. 

ÉCOLES  MILITAIRES. 

Après  :  Ecoles  militaires  d'infanterie  ;  décret  du  22  mars  1883, 
Ajouter  :  «  Instruction  ministérielle  du  22  juin  1886  et  note 
ministérielle  du  8  novembre  1886.  » 
Supprimer  :  Lettre  ministérielle  du  5  juin  1883. 

HÔTEL  DES  INVALIDES. 

Au  lieu  de  :  Décrets  des  16  avril  et  12  mai  1883, 
Lire  :  «  Décret  du  29  juin  1863  modifié  par  la  décision  prési- 
dentielle du  8  mai  1877  et  les  décrets  des  21  mars  1882, 16  avril 
et  12  mai  1883.  » 

RECRUTEMENT  DE  l'aRMÉE. 

Page  800. 

Au  lieu  de  :  Décret  et  instruction  du  1^'  décembre  1875;  instruc- 
tion du  14  décembre  1875  et  décision  du  17  février  1878, 

Lire  :  «  Décret  et  instruction  du  l«r  décembre  1872  ;  décision 
du  10  février  1878  et  circulaire  du  12  octobre  1886.  » 

Page  801. 

2«  SOUS-TITRE  DES  PENSIONS  ET  SECOURS. 

Au  lieu  de  :  Gratifications  de  réforme  renouvelables  ;  offrandes 
nationales  aux  armées. 
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Lire  :  «  Solde  et  pensions  de  réforme;  congé  de  réforme;  of- 
frandes nationales  aux  armées.  ». 

Supprimer  :  Décision  impériale  du  3  janvier  1857  et  instractioa 
du  26  janvier  1857  sur  les  g.-^atiOcations  renouvelables. 

Page  803. 

ÉCOLES. 

Apres  :  Circulaire  du  17  janvier  1883  sur  les  école»  régîmeo- 
1  aires  dans  la  cavalerie, 

Ajouter  cet  alinéa  :  «  Rëglemenl  du  l**'  septembre  1888  sur  los 
écoles  rôgimeritaires  des  corps  de  troupe  de  l  artillerie  et  du  train 
des  équipages  railitaires*  »> 

Page  807, 

SEaviCE  DU  LO0BMBNT  ET  DU  COUCttAGE  DES  TROUTES. 

A  ranahjse,  après  :  Officiers  généraux, 

Ajouter:  <<  Bas  bureaux  des  états- majors,  de  rintendance  et 
des  directeurs  du  service  de  santé,  « 

Au  lieu  de  :  Loi  du  10  juillet  1791,  etc.,  jusque»  et  y  compris 
cet  alinéa  :  Circulaire  ministérielle  du  li  noveinbre  1872  et  in* 
structîons  du  ft  janvier  ÏHli  relatives  au  logement  des  officiers 
généraux, 

Lire  :  <*  Regleoient  du  30  juin  1856  sur  le  casernement» 

a  Loi  du  3  juillet  et  décret  du  2  :ioût  1877.  Titre  lU.  Du  logerneni 
ei  du  canionnement.  Décret  du  8  août  1885.  Décret  du  43  novembre 
1886  modifiant  celui  du  2  août  1877  et  inUructions  delà  même 
date  pour  rapplication  de  ce  dernier  décret. 

«  Règlement  du  30  septembre  1886  pour  Texécution  du  serriee 
des  lils  militaires  en  France,  en  Algérie  et  en  Tunisie,  modifié 
par  les  décisions  ministérielles  des  20  novembre  1886  et  7  jan- 
vier 1887.  —  Instruction  ministérielle  du  31  mars  1887  pour  Texé- 
cution  du  service  des  lits  militaires  à  partir  du  M^  avril  1887.  a 

Page  808  : 

Après  :  15  fructidor  an  ix,  10  janvier  et  29  août  1853.  —  Dispo- 
sitions relatives  à  TaO'ermage  et  à  la  location  des  immeubles  do 
domaine  militaire. 

Ajouter  CL$ deux  alinéas  :  a  Décret  du  2  juin  1852.—  Instruction 
du  10  juin  185J,  modifiée  par  la  décision  ministôrielle  du 
li  avril  1886,  concernant  rameublement  des  hôtels  des  ofâo&ers 
généraux. 

«  Instruction  ministérielle  du  18  décembre  1881,  complétée  par 
la  note  ministérielle  du  3  avril  1880.  concernant  rameublement 
des  bureatix  des  états-majors,  de  rtnleudanoe  et  do»  directeurs  du 
service  de  santé,  i» 
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N**  264.  Description  de  la  chemise  de  couleur  eti  flanelle  de  coton  ^ 
et  indicatiùH  des  procédés  à  employer  pour  lu  vérification 
de  cet  effet.  (D.  Serv,  adm,;  nobiUCamp.  Lils  milit,  et  Inv.) 

I\B.  0.,p.  s.,  p.  253,] 
Paru,  Iciy  <3éc<?mbrc  1888, 
La  chemise  de  couleur  en  flanelle  de  coton  est  confecttonn^^e 
comme  la  chemise  de  cretonne  de  colon  éeru  décrite  à  l'article  ÛO» 
*      chapitre  I**"^  du  titre  IV  de  la  description  des  ctJets  d*habilleirent 
en  date  du  lo  murs  1871). 

L'étoiTe  dite  Ûanelle  de  colon  doit  reunir  les  condilions  sui- 
'      va  nies  : 

B  Le  coton  doil  être  de  bonne  qualité  répondant  à  celle  dite 
«  Louisiane  n  et  à  longues  fibres,  afin  qu'il  puisse  iburnir  une 
surface  duveteuse  convenable.  La  flanelle  est  lissée  à  Farmure 
croisée  quatre  pas;  examinée  au  compte-fils,  elle  doit  avoir  au 

j    ^minimum,  par  centimètre  carré,  vingt-stx  tils  en  chaîne  etvingt- 

Kbuit  fils  en  trame. 

H  Le  poids  des  chemises,  pesées  par  lots  de  dix,  doit  être  au 
minimum  de  4*^,480  pour  la  première  lailïe  et  4'',300  pour  la 
seconde  taille. 

ILa  force  du  tissu  sera  éprouvée  au  moyen  du  dynamomètre  8ur 
des  bandes  h  droit  (Il  de  cinquante  millimèti'es  de  largeur  ayant 
entre  mâchoires  cent  millimètres  de  longueur* 
L'étotle  devra  donner  une  résistance  minimum  de  quarante  à 
cinquante  kilos  en  chaîne  et  de  soixante- dix  à  quatre-vingts  kilos 
en  trame. 

Les  épreuves  pour  s'assurer  de  la  solidité  de  la  teinluresont  les 
.suivantes: 

ÉPREUVES  GÉNÉRALES. 

f-^  La  couleur  des  flanelles  teintes  ne  devra  pas  saïir  par  les 
frottements; 

â'^Un  morceau  do  tissu  soumis  pendant  cinq  minutes  à  ractîon 
d*un  bain  bouillant  de  savon  au  centième  devra  conserver  ses 
couleurs  intactes. 

ÉPREUVES  SPÉCIALES. 

ESSAI    nu    NOIR     KT     DU     BLi:U- 

1°  Un  fragment  de  tissu  d'environ  cinq  centimètres  de  cuté  sera 
trempé  dans  Teau  ordinaire,  puis  tordu.  Il  sera  ensuite  plongé» 
pendant  un  quart  d'heure  au  moins,  dans  une  solutioo  bouillante 
composée  de  deux  cents  parlies  d'eau  et  de  dix-huit  parties  de 
sonde  caustique  en  plaques* 
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Après  rinçage  el  séchage,  les  nuances  devront  rester  les 
mêmes;  elles  ne  devront  pas  avoir  baissé  et  le  noir  ne  devra  pas 
avoir  viré  au  marron; 

2»  Un  autre  fragment  semblabïe,  également  trempé  dans  Teau 
ordinaire,  puis  tordu,  sera  plongé  ensuite  à  froid,  pendant  un 
quart  d'heore  au  moins,  dans  une  solution  composée  de  deux 
cents  parties  d'eau  et  de  vingt  parties  d'acide  solfurîque  à  Q6^  ou 
d'acide  chlorhydrique  ordinaire  ;  Faction  de  ce  bain  ne  devra  pas 
altérer  les  couleurs  el  donner  au  noir  un  ton  rouge  ou  vert; 

3^  Enfin,  pareil  fragment  sera  trempé  dans  l'eau  ordinaire, 
tordu, puis  plongé  à  froid  pendant  un  quart  d'heure  dans  un  baîn 
de  cent  parties  d'eau  et  de  dix  parties  de  bisulfite  de  soude  à  3(K^ 
ou  33'*  Baume;  après  cela,  il  sera  séché  et  le  noir  ne  devra  pas 
avoir  verdi. 

Le  bisullite  de  soude  devra  être  récemment  préparé,  autrement 
il  aurait  changé  de  nature  et  perdu  ses  propriétés, 

A  défaut  de  bisullite  de  soude,  on  pourra  brûler  du  soufre  cl 
exposer  Tétoffe mouillée  à  la  vapeurde  ce  soufre;  rétolFe  ne  de] 
pas  verdir. 

ESSAI  DU  BOUGE, 

fojjn  fragment  de  tissu  rouge  sera  plongé  quelques  instants 
dans  un  bain  bouillant  de  chlorure  de  soude  (liqueur  de  Labarra- 
que)  à  5**  Baume  ou  bien  de  chlorure  de  potasse  (eau  de  Javel)de 
même  densité (1),  11  devra  en  sortir  plus  vif  et  à  peine  affaibli; 

2'^  Un  autre  échantillon  plongé  pendant  cinq  minutes  dans  une 
solution  bouillante,  soit  diacide  chlorhydrique,  soit  d'acide  oxa- 
lique au  1/10,  ne  devra  pas  changer  de  teinte. 

Les  chemises  achetées  par  les  corps  devront  être  conformea» 
BOUS  le  rapport  de  la  confection  el  de  ta  qualité  de  l'étoffe,  à  un 
spécimen  type  expédié  a  chacun  d'eux  par  le  dépôt  des  modèles. 

Les  corps  ne  sont  tenus  de  se  conformer  à  aucune  disposition 
de  dessins;  ils  sont  simplement  astreints  à  n'adopter,   comme] 
nuance,  avec  le  blanc,  que  les  couleurs  rouge,  bleue  ou  notre,        I 

Dans  les  marchés  passés,  il  devra  être  stipulé  qu'il  sera  fourni  1 
en  surnombre  une  chemise  par  cinq  cents  effets  pour  servir  ««x 
épreuves  indiquées  ci-dessus.  Le  prix  de  nomenclature  maximaoi 
h  assigner  h  la  chemise  de  couleur  en  flanelle  de  colon  pour  lee 
achats  par  les  corps  est  de  3  fr.  10, 


(i)  Nota.  —  En  mélangoanl  iQO  parliez  û*6û\i  du  Javct  ilii  commrrcc  marquant  1^ 
tUiumé  aTcc  200  fiarlics  creau,  od  obtient  30O  parties  Îù  Jî<ineur  murquoiil  !^eti)Uil«- 
luiïil  o*  Baamé. 
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N'  2R8,  Circulaire  conienani  les  dupositiom  relaiives  a  la  ré* 
gularisation  des  sorties  amiuelles  en  chevaux  dans  les  corps 
de  troupe  à  cheval  et  à  la  fixation  des  contingents  de  remonte 
de  ces  corps*  [ff.  O,,  p,  s.,  p,  219.] 

PariSp  le  n  décembre  <888, 

Mon  cher  Général,  j'ai  Flionueur  de  vous  adresser  ci-après  les 
instructions  relatives  à  ta  remonte  des  corps  de  troupe  à  cheval 
pour  1881). 

Le  système  de  remonte  inaugurtî  en  1883  aux  établissements  i 
fiippiqucs  de  Suippes,  et  qui  consiste  à  conserver  les  jeunes  che-  j 
vaux  au-dessous  de  cinq  ans  pour  les  livrer  seulement  à  cet  âge] 
aux  corps  de  cavalerie,  sera  appliqué,  en  1889^  à  soixante-trois 
régiments  de  Tarme, 

Taij  eu  conséquence,  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

1^'  Chaque  corps  de  troupe  à  cheval  recevra  un  contingent  nor- 
mal de  remonte  déterminé  par  le  tableau  A  (annexé  à  la  présente 
circulaire); 

2"  Le  contingent  de  chaque  corps  comprendra,  suivant  les 
ressources  du  dépôt  livrancier,  une  part  proportionnelle  de  che- 
vaux de  cinq  ans  et  au-dessus,  livrables  pour  tous  les  régiments, 
sans  exception,  au  fur  et  à  mesure  des  achats  après  Texpiration 
des  délais  rédhibitoires; 

3*"  Les  soixante-trois  régiments  de  cavalerie  remontés  d'après 
le  système  adopté  recevront  en  une  seule  fois,  dans  le  courant 
d'octobre,  soit  des  établissemenis  hippiques  de  Suippes,  soit  de», 
autres  établissements  (tableau  Â),  les  contingents  qui  leur  sonlj 
utlribucs»  composés  de  chevaux  prenant  cinq  ans  le  i*^  janvier 
181*0.  Les  chevaux  de  cinq  ans  et  au-dessus,  que  ces  régiments 
auront  reçus  directement  depuis  le  l*?""  janvier  et  jusqu'au  le»  oc- 
tobre des  dépôts  acheteurs,  viendront  en  compte  des  livraisons  à 
efî'cctuer  en  octobre.  Les  commandants  de  circonscription  donne- 
i^ont  avis  aux  commandants  des  établissements  de  transition  de 
cliacune  de  ces  livraisons. 

Dans  le  cas  où  certains  contingents  ne  seraient  pas  complétéal 
à  Tépoque  indiquée,  il  m'en  serait  rendu  compte  d'urgence  par 
les  commandants  des  établissements  livranciers,  et  aucune  Uvrai- 

m  ne  serait  plus  faite  pour  les  compléter  sans  mon  autorisation 
Spéciale  ; 

4»  Les  autres  régiments  de  cavalerie  et  ceux  d'artillerie  rece- 
vront leurs  contingents  des  dépôts  acheteurs  par  fractions  de  dix 
SI  vingt  chevaux  et  pendant  toute  Tannée,  sauf  pendant  les  grands 
froids; 

o""  Eu  ce  qui  concerne  les  régiments  remontés  en  une  seule  fois 
au  mois  d'octobre,  les  eommandants  de  circonscription  classe^ 
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rorxt,  dés  leur  arrivée  dans  ïes  dépôts  de  remonte,  les  chevaux  à 
réserver  pour  ces  régiments  ;  ils  donneront  avis  (pnr^cmrrier  et 
sann  ie  moindre  retard)  ayx  cbefs  de  corps,  au  fur  et  à  mesure  de 
cesclasBements.du  nombre  d'animaux  qui  leur  sont  destinés, afin 
que  ces  chefs  de  corps  puissent  opérer  Jes  vides  nécessaires  dans 
leur  eiTectif. 

Les  établissements  de  transition  seront  également  avisés,  sans 
retard,  par  les  commandants  de  circonscription,  d^s  corps  aux- 
quels seront  destinés  les  convois  dirigés  sur  ces  établissements. 
Aucun  changement  ne  pouî^ra  être  apporté  à  ces  affectations  sans  un 
ordre  spécial  du  Ministre, 

Les  régiments  dont  les  chevaux  sont  conservés  jusqu'au  mois 
dV»ctobre  devront  déduire  successivement  de  letlectif  déterminé 
par  les  instructions  du  Mlmsire  (Etal^maf  or  généra f)  mi  nombre 
égal  h  celui  de  chaque  nouveau  convoi  réservé  pour  eux  et  immé- 
diatement après  la  réception  de  Ta  vis  qui  leur  en  sera  donné. 

Bien  que  les  désignations  de  chevaux  de  trois  ans  et  demi,  failea 
du  J'*'' octobre  au  31  décembre,  ne  soient  valables  que  pour  le  contin- 
gent de  1  année  suivante,  ces  chevaux  n'en  devront  pas  moins 
être  déduits  de  reirectif  des  corps  dans  les  mêmes  conditions  que 
pendant  les  neuf  premiers  mois  de  Tannée. 

Les  corps  porteront  sur  leurs  silualions  mensuelles  en  chevaux 
(modèle  A),  «  Pencre  rvuge,  en  bas  de  la  colonne  iOdu  1'"' tableau, 
le  nombre  de  clievaux  annoncés  comme  leur  étant  réservés  dans 
les  dépôts  de  remonte  ou  de  transition. 

G'*  Tous  les  régiments  devront,  j^ous  la  responsabilité  des  colo- 
nels, régler  le  total  de  leurs  sorties  annuelles  d'après  les  Ûxalians 
déterminées  par  le  tableau  A,  de  manière  que  les  effectifs  ne  dé- 
passent pas  les  cbilTres  indiqués. 

Les  colonels  ne  devront  jamais  hésiter,  même  au  risque  de  se 
trouver  momentanément  un  peu  au-dessous  de  relVeetif,  à  réfor- 
mer en  tout  temps  des  chevaux  médiocres  ou  trop  vieux* 

Les  régiments  dont  relFectif  actuel  serait  au-dessous  des  fixa- 
lions  réglementaires  ne  sont  pas  tenus  d'opérer,  dans  Tannée» 
d'autres  réformes  que  celles  qui  seraient  jugées  indispensables 
tant  que  Teirectif  ne  sera  pas  atteint. 

Lorsque,  par  exception,  un  régiment  ne  pourra  pas  atteindre  le 
chiOre  de  sorties  imposé  pour  Tannée  sans  s'exposer  à  reformer 
des  chevaux  encore  très  bons  pour  larme,  il  m'en  sera  rendu 
compte. 

D^aulre  pari,  les  régiments  qui  se  trouveraient  avoir  U  réfor- 
mer plus  de  chevaux  qu'ils  n'en  doivent  recevoir,  me  rendront 
compte  également  de  cette  situation. 

Les  réformes  seront  prononcées  h  toute  époque  de  Tannée,  au 
titre  du  service  courant,  par  les  chefs  de  corps  dès  qu'ils  en  recon* 
naîtront  la  nécessite  (Note  rainislérielle  du  29  octobre  1887  rap- 
pelée  par  Tinslruclion  du  15  juillet  I88«  sur  le  service  courant,) 

Le»  changeraenls  d  armes  seront  proposés  aux  généraux  com* 
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mandants  de  corps  d'armée,  qui  prononccro ni  conformément  aut 
dispositiona  de  la  note  mînistérielle  précitée. 

Les  chefs  de  corps  useront,  d'ailleurs,  avec  réserve,  de  ces 
changements  d^arrae  (passage  au  train  des  équipages  ou  aux  équi- 
pages régimenlaîres  d'infanterie),  et  les  animaux  proposés  pour 
cotte  destination  devront  être  susceptibles  de  fournir  ^  années  au  | 
moim  de  bons  services  dans  l'arme  pour  laquelle  ils  seront  pré- 
sentés. 

7**  Dans  le  but  de  ménager  les  régiments  de  cavalerie  injiépen- 
dante,  il  conviendra,  partout  oii  cela  sera  possible  sans  imposer 
une  trop  lourde  charge  aux  régiments  de  cavalerie  de  corps,  d'af- 
franchir la  cavalerie  indépendante  de  la  remonte  des  officiers  sans 
troupe,  d'infanterie  et  de  gendarmerie,  par  modification  à  la  note 
ministérielle  du  15  mars  1882  insérée  au  Journal  militaire.  Cette 
question  sera  réglée  par  les  soins  des  généraux  gouverneurs  ou 
commandants  de  corps  d'armée,  en  tenant  compte  du  nombre 
d^officiers  des  catégories  ci-dessus  qui  doivent  être  remontés.  Il 
me  sera  rendu  compte  des  ordres  donnés  à  ce  sujet. 

Aux  ternies  de  la  note  ministérielle  du  17  aoiit  1887,  les  livrai- 
sons de  chevaux  de  cuirassiers  à  des  officiers  n'appartenant  pas 
à  Tarme  doivent  être  autorisées  par  le  Ministre. 

8*^  Les  régiments  de  cavalerie  de  corps  ne  devront  désigner 
triraestriellement  que  10  chevaux  pour  cette  remonte  spéciale. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  régiments  d'artillerie.  En  cas  de  be- 
soins urgents,  ces  chifi'res  pourront  être  dépassés  avec  mon  auto- 
risation spéciale* 

9*^  Il  me  sera  rendu  compte  (Bureau  des  Remontes)  par  dos  si- 
tnations  numériques  trimestrielles  (modèle  C  ci-joint)  des  réformes 
effectuées  ainsi  que  des  livraisons  faites  aux  officiers  sans  troupe, 
d'infanterie  et  de  gendarmerie,  en  déduisant  du  chiffre  de  ces 
livraisons  celui  des  rétrocessions  ou  réintégrations  effectuées  par 
les  mêmes  parties  prenantes.  Les  commandants  de  corps  d'armée 
veilleront  à  ce  qu'il  ne  soit  réintégré  aucun  cheval  susceptible  de 
réforme  pour  usure,  vieillesse  ou  maladies  graves,  les  animaux 
qui  se  trouvent  dans  ce  ca^  devant  être  réformés  directement  par 
les  généraux  inspecteurs  de  Tarme  à  laquelle  appartiennent  les 
officiers  détenteurs.  Des  ordres  spéciaux  seront  donnes  par  mes 
soins  pour  le  remplacement  trimestriel  des  animaux  livrés  par  les 
corps  à  des  parties  prenantes  étrangères,  en  sus  du  contingent 
normal  porté  au  tableau  A*  Ce  remplacement  sera  fait,  autant 
que  possible,  en  chevaux  de  cinq  ans  au  moins.  Ces  dispositions 
s'appliquent  également  aux  régiments  d  artillerie. 

10"  11  est  entendu  qu*en  cas  d'épixootie  et  de  mortalité  extraor- 
dinaire, des  mesures  spéciales  seraient  prises  pour  rStablir  les 
effectifs  des  corps  éprouvés. 

Le  remplacement  des  mulets  dans  les  corps  de  Fartillerie  et  les 
troupes  alpines  est  réservé;  il  aura  lien  au  fur  et  à  mesure  que 
les  demandes  se  produiront.  Toutefois^  les  sorties  en  animaux  de 
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cette  catégorie  derront  être  réglées  de  façon  que  les  renipJacê- 
raenls  ne  dôpassenL  pas,  sur  l'ensemble,  Je  huitième  de  J'effecllf 
réglementaire,  taux  normal  prévu  par  le  budgeh 

Les  régiments  du  génie  recevront,  quand  il  r  aura  lieu,  sur 
Tordre  du  Ministre,  deschevauxde  trait  léger,  pris  dans  les  dépAt» 
de  remonte^  et  des  chevaux  de  trait  pris  dans  les  régiments  d'ar- 
tillerie. Ces  derniers  seront  remplacés  dans  ces  régiments  en  sits 
dn  contingent  Hxé. 

DISPOSITIONS   SFÉCJAIES  AUX   DÉPÔTS  DE    HEMOHTE. 


»r*    ■ 

lits    ■ 


IjGS  dépôts  de  remonte  et  de  transition  opéreront,  conformé- 
ment aux  §1  3^  et  4°  ci-dessus,  la  livraison  à  chaque  corps  de 
Iroupe  h  cheval  dti  contingent  normal  qui  lui  est  attribué,  d'après 
les  indications  des  tableaux  A  et  R  (annexés  îi  la  présente  circu- 
laire). Sur  leur  demande,  les  corps  intéressés  leur  enverront,  dans 
le  plus  bref  délai,  les  détachements  de  conduite  nécessaires  munis 
des  effets  de  harnachement, 

A  ne  sujet,  je  crois  devoir  vous  rappeler  que,  contrairement  k 
ce  qui  a  eu  lieu  dans  certains  corps  d'armée,  rétablissement  d'un 
ordre  de  mouvement  pour  chaque  envoi  de  détachement  enremonte 
n'est  pas  nécessaire. 

En  consécfuence,  dès  qu'un  corps  de  troupe  à  cheval  reçoit  d'un 
dépôt  de  remonte  Tavis  qu'un  envoi  de  chevaux  à  lui  destiné  est 
disponible,  il  doit  envoyer  sans  retard,  à  ce  dépôt,  le  détachement 
chargé  d'en  prendre  livraison. 

Les  dépôts  qui  doivent  diriger  des  chevaux  sur  les  établisse- 
ments do  transition  n'ont  pas  h  en  faire  la  demande  au  Ministre; 
ils  provoqueront,  s'il  y  a  lieu,  des  commandants  de  corps  d'armée 
intéressés,  l'envoi  des  détachements  régiraentaires  chargés  d'ac- 
compagner les  chevaux  ;  ces  détachements  seront  toujours  fournis 
par  les  corps  auxquels  sont  destinés  les  animaux,  et  ils  rétrogra* 
deront  une  fois  leur  mission  terminée. 

Les  dépôts  de  remonte  devront  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  compléter,  autant  que  possible  au  mois  d'octobre,  les  con- 
tingents des  régiments  qui  sont  remontés  en  une  seule  fois  à  cette 
époque. 

Les  dépôts  de  remonte  devront  Indiquer,  sur  la  situation  men- 
suelle modMe  A,  le  nombre  de  chevaux  (tête  et  troupe)  consorYés 
par  eux  au  titre  des  régiments  de  cavalerie  remontés  en  uneseote 
fois  au  mois  d'octobre,  ainsi  que  la  date  des  avis  donnés  aux  corps 
en  exécution  du  §  5^  de  la  présente  circulaire. 

Ces  renseignements  seront  établis  d'une  manifîre  distincte  pour 
chaqut^  corps. 

En  cas  d'insuftlsancc  de  ressources  dans  tel  oa  tel  dépôt  dm 
remoule»  les  coûtîngenls  à  fournir  par  ce  dépôt  seront  complétés 
par  un  autre  établissement,  autant  que  possible  de  lu  même  cîr- 
^^iiscrlpiion,  ayant  uti  excédent  de  ressourtic^  et  par  les  soins  do 


I 

I 

1 
I 


p 
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commandant  de  cette  cîrconscripliou,  A  défaut,  il  y  sera  pourvu, 
sur  raoa  ordre,  par  uoe  aulre  circonscriplion  ayant  des  ohevau>x 
du  mèrae  type. 

D'une  manière  générale,  les  chevaux  achetés  en  suâ  du  total  des 
contingents  délerrainâs  pour  chaque  circonscription  seront  répar- 
tis par  mes  soins. 

Enfin,  la  mise  en  roule  des  chevaux  arabes  castrés,  destinés  à 
l'intérieur,  sera,  comme  par  le  passé,  réglée  par  des  instructions 
spéciales,  lorsqu'il  y  aura  lieu, 

La  présente  circulaire  abroge  celle  n'>  4  du  30  décembre  iSHl 
(Journal  mUùatre,  page  1164).  Je  vous  prie  d'en  assurer  Texé 
Gution^  en  ce  qui  voxis  conceriie. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  ;  G,  de  FflKYCfNKr. 


t. 


N°  266.  Noie  ministérieUe  indiquant  les  dates  des  départs  drs 
paquebots-poste  qui  effectueront,  pendant  r année  1889,  les 
trajets  directs  de  Port-Vendrcs  a  Oran  et  vice  versa.  (D, 
Serv.  adm.;  Personnels  adm<  et  Transp.  [B.  O,,  p,  s.,  p,  255.] 


Parts  Je  23  décembre  <  888. 


Aux  termes  de  la  lettre  collective  du  14  mars  1883,  insérée  au 
Jùutmûl  militaire^  partie  réglementaire,  page  271,  les  militaires 
de  tout  grade,  voyageant  isolément  entre  la  France,  l'Algérie  et 
la  Tunisie,  doivent  s'embarquer  sur  les  paquebots  effectuant  une 
traversée  directe. 

Les  départs  do  Port-Vendres  pour  Oran  et  réciproquement  n'é- 
tant directs  que  tous  les  quinze  jours ^  le  Ministre  fait  connaître 
ci-après  les  dates  auxquelles  ils  s'effectueront  en  1889, 


DB  PoaT-VBNDRBS  A  OrAN. 

9  ol  53  janvier  4889. 
6  et  20  février  4889. 

6  6120  mnrg  4889. 
3  et  17  avril  1889. 

4.  15  et  29  mai  1889. 
licl  26  juin  4889. 
10  et  24  juillet  4  88Î1, 

7  a  24  août  1889. 
4eH8  septembre  4889. 
î,  M^H  30  oclobrfi  4889. 

43  H  i7  BovNubro  1881K 

44  Pi  âSdérumbre  1889. 


d'Oaan  a  Pou t-Ykn dues, 

5  et  49  janvier  1889. 

2  et4flfflvrîcr1889. 

%  4  G  et  30  mars  4889. 
13  et  i7  avril  1889. 
11  et  25  mai  1889. 

8  et  '22  juin  1«8y. 

UetSO  juillel  1889, 

3,  17  cl  31  août  «889. 
U  et  28  septembre  4889. 
4  2ct  îônctobro  1889, 

9el  23  novembre  1889. 

7  Plîl  déffimbrc  18«9. 


En  raison  de  Tintervalle  de  quatorze  jours  qui  existe  entrechaque 
départ  direct  des  courriers  de  Port-Vendres  à  Oran  et  t/ice  versâ^ 
les  militaires  pourront  s'embarquer  sur  les  paquebots  indirects, 


toutes  les  fois  que,  indépeudamment  des  cas  d'urgence,  cela  aara 
été  jugé  utile  au  bien  du  service  ou  aux  intérêts  du  Trésor» 

Sur  certains  parcours  qui  comprennent  plusieurs  départs  daot 
la  nxtVme  semaine  (directs  ou  indirects),  Turgencesera  le  seul  mo- 
tif en  vertu  duquel  pourra  être  autorisé,  sur  les  paquebots  effec- 
tuant une  traversée  indirecte,  l'embarquement  dos  militaires 
voyageant  par  ordre. 


N'  267.  Loi  pariant  fixation  du  btidget  général  des  dépenses 

et  des  recettes  de  t exercice  1889*  [B*  0.,  p.  s.,  p.  239.] 


Paris,  te  29  décemt»r6  iSSS. 


Le  Sénat  et  la  CiiaMbrk  des  DÉruTÈt^  ont  adopti-:, 
Lk  Président  de  la  UftruuLKH'E  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  PREMIER. 

budget  OIIDINAIRK. 


I 


I  1er,  —  Crédits  ouverts* 

Art*  l*^^  Des  crédits  sont  ouverls  aux  Ministres,  pour  les  ' 
penses  ordinaires  de  Texercice  1889,  conformément  à  l'Etal 
annexé  à  la  présente  loi. 

ÉTATS  ANNEXES. 


État  A.  —  Budget  ordinaire  des  dépenses  de  Texercice  iSS9. 


TABLÏUU   par   chapitres   des   Dt^PENSES   ORIîINAlBKH. 


4 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

V       •     .       •.  1 

1 

2 
3 
4 

6 
7 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERtU:. 

3"  Paiitib,  —  Serftieet  (ténéraux  dn  miniitirti, 

Traitemeût  du  Ministre  et  fersotinûl  tle  raJmtDïslratioo 
ceMrale  <!t  salaires  des  liamrocs  de  peine   .... 

818, Ï40 

2*9,7*0 
430 «000 

Dlïkiers  dèlacbés  a  riidnnnïstratioii  centrale.. 

Matériel  de  l'Admini&tralian  ci^nlrAle,  ,,*•«..»*...      . . .  ^ 

Frais  géDéraul  d*impre9«ions »., ,.,. 

SerTicc  géogfapbii]oc.  (Pcraormcl.) ,.J 

Servit!^  efoKrarilifaufi   iMali^ricI,) . ,,.. ,.. 

485.3» 

Klat-raâjor  géncroL —  Archiva»  d  bibliotb<Njti«st..,».,, 

969  - 


CmAPJTHGâ 

spéciauv 


8 
9 

40 
ii 
12 

43 
44 

45 
46 
47 
\S 

49 
20 

m 

S6 
87 

'm 

30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 
4:i 
44 
4^j 
46 
47 
4W 
4U 
60 
54 

5i 

51 


MiNlSTKRI-S  I:T  SEnVlGKîS. 


Télugrapkiu  wiililairo,  (Persoanel  des  ékiliUBsemyiiIi.).* . 
Télégraphiii  ixiililairé.  (Matériel  el  chemins  de  fer,) 

Elats-aitjorii. , , , 

Kcolea  mihtaini*,  (l^crsoniiel)., ♦ 

Personnels  hors  eaiirc  ou  tiûti  eloASéii  don!»  les  corpi  iJ(ï 

Iroupc ,., 

InfaDlerie,  (Soido  des  corps  de  Iroupe.) 

TroQpeâ  d'ûiimiDiatratiûi).  (Solde  des  cor|>!}  de  Iroupe.  )« 

Cavalerie.  (Solde  des  corps  de  troupe.) , 

Arlillcrjû.  (Solde  des  corps  do  Iroupe.)» , 

Génie»  (Solde  des  corps  d«  triMipe,) 

Train   des  équipages   militaires.   (Solde    des   corps  4« 

troupe) , *  * t , 

Tfilégra|ihïfl  militaire.  (Solde  des  corps  de  lroy|i«.),.. 
Gcndarioeriti  dcpfjrtt?ni'.'f3t.iUi  el  gendarme riii:  d'Africjue 

Garde  réiiublicaine. 

Viïres 


CiianlTagc  et  éclairage. 

Fourrages ...... 

Service  de  aanlé.  (Pcrjjoniiel  d'eiploilatioii,).  ... 

Service  de  santé*  (Matériel  dVipbitatioa.) 

Service  4e  raarclie .... ^ . .  » , 

Hâhillcnicnt  et  campement.  (Per^^onnul  d'ei|tloitatioQ.) 

Hahillcmeit  et  campement.  (Matériel  d'euploitation.) 

LiU  militaires. , .  _ 

Transports  spéciaux 

Hecnitement, 

Réserre  el  armée  territoriale .  ...................... 

Justice  militaire  (frais  gëaéraux)  el  prisons. 

Ateliers  et  péuiteuciei's  militaires* . . , . , 

Remonte  générale - . , 

Receisemunt  des  chevani  et  mutais. 

Ha  raachement .,.,,... ...,*..., 

I^iablissementâ  de  l'artillerie.  (Personnel  d'eiploilation.j. 
t'Uabliâsemeûta  do  rarlillcrie.  fUatériel  d'eiploitation.). . 

Poudres  ot  talpôtrcs.  (Personnel  d'cjtploitalioB.) 

l*#adres  el  salpftlres,  (Matériel  d'eiploitation.)... . .. .... 

Et^iblisseoienis  du  génie.  (Personnel  d'exploitation.). .... 

KUjblissemcnts  du  génie.  (Matériel  d'eïidoitalion.).. .,  .. 

Ecoles  mibtftires.  (STalériiîl). 

Invaliklf's  de  la  guerre.  (Personnel.) 

Invalidii-  do  h  guerre.  (Matériel) 

Solde  de  non-aciîviié,  solde  et  gratlûcattoQs  de  réroriii«. . 

Secours. , 

Dépenses  secrètes, , 

Coostmctiozi  de  la  nouvelle  euceiate  et  des  Torts  détacliés 

de  Lyon. .  ......-........* , 

l^arttcipatiofi  du  minjâtère  de  la  guerre  a  rExposition 

universtdlo  de  4889. 

Drpenseâ  des  eiercic^s  périiuéjs  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  eierciecs  clos .►...,.. 

Rappel?    de   dépenses   pyables  sur   renies   antérieures 
k  4889  et  non  frappées  de  déchéance , 


Total  pour  le  Minislèfe  de  la  guerre. . 


WONTAN'T 

des  crédits 
accordas. 


fr. 

21,600 

518,000 

24,400,793 

9,214,ît>t 

409.9^4,545 

4,41>»,03fi 

35.415.846 

32,ii89,t>97 

4,535,726 

5,378,854 

137,500 

34,786,084 

4.7^^,066 

49,î)fi|,4î>1 

796,718 

&8,170,7&0 

304,8130 

9,249,740 

44,495,000 

1.4'J2,020 

54,774,462 

9,635,144 

679,000 

608,740 

39£,064 

684,760 

473,1(10 

13,242,520 

770,000 

1,700,369 

69 I ,000 

43,809,470 

932,490 

3,194,af0 

492,000 

46,2i4.460 

3,536,^20 

407,236 

710.450 

4,037,600 

500,000 

800,000 

S30,000 
Mémoire, 
Idem. 

làem. 


5l>0,65â,404 
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État  L  —  Nomenclature  défi  services  pouvant  seuls  donnef  ' 
ouverture  à  des  crédits  supplémeataires,  par  décrets,  pen- 
dant la  prorogation  des  Chambres,  pour  l'exercice  1889. 

(Ârlicle  5  du  la  loi  du  44  décembre  4S79,) 


BUDGET  OEDINATRE. 

MTNISTÉHE   DE  LA    GUËRRB. 

1'  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnée»; 

2**  Achats  de  liquides  ; 

3*  Achats  de  combastibles; 

4**  Achats  de  fourrages  pour  les  chevaux  de  troupe  et  de  j 
dftnnerie  française  (troupes  française8  et  indigènes); 

3**  Rôparations  civiles  et  daramages-întôrêts. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  29  décembre  1888»  délibérée  él 
adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés. 

Le  Président  de  la  fiépubliguep 
Signé:   CAllNOT, 
î^àT  le  Préftidenl  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  finanùîs. 
Signé  :  P,  Peytral. 


^***  268,  Loi  portant  fiœntion  du  btidgei  èxiraordindire  de  & 
guerre  pour  f  exercice  1889  {noUvBlle  doiation) .  [B,  O.,  p. 
p.  249.] 

Piris,  le  3a  décembre  1^» 


Lk  Sénat  et  la  CfTAMRRE  tïes  députés  ont  adopté, 
Le  pEÉsmKNT  DR  LA  FlÉPUBLiguR  PROMULOUE  LA  LOI  doni  la  leoci 
suit  : 

Art.  I«f.  L'ensemble  des  prévisions  du  nouveau  programme  di 
dépenses  relatives  à  la  transformation  des  armes  et  engins  i 
guerre  et  au  complément  du  système  défensif  de  la  France^  fifé 
par  la  loi  du  26  juin  1888  à  :170,000»OOOJ de  francs,  est  aut- 
nienlé  d'une  somme  de  4(30,731,000  fr.,  et  porté  ainsi  au  total  oe 
770,131,000  fr.,  réparti  par  services  et  par  chapitres  ainsi  qa*i 
suit  : 


1 

] 


^^^^^^B                   971 

^^H 

^^Bf^^^^                Artllkrie. 

^^^^^H 

Wcîiapître  14.  —  Equipages  de  campagne,  . 

73.280.000         ^H 

V  Chapitre  15.  —  Armement  des  places.  ,  . 

30.794.880         ^^1 

Chapitre  !G,  ~  Armement  des  côtes.  ,  .  . 

.   .         23.618.000         ^H 

Chapitre  17.  —  Equipages  de  siège  •  .  .  . 

47.488.300         ^H 

Chapitre  i8.  —  Armes  porta  11  ves  ..... 

.  .      202.830.000         ^H 

Chapitre  19.  —  Cartouches 

109.000.000         ^H 

Chapitre  20.  —  Dépenses  diverses,  .  ,  ,  . 

4.065.820         ^H 

—  Chapitre  20  im,  —  Bâtiments  et  machines  , 
B                             Total  pour  l'artillerie  .  . 

S9. 853.000         ^^ 

535.950.000         ^H 

^■^ 

^1 

Chapitre  21.  —  Places  de  la  frontière  du  Nord.          S.OOO.tJOQ         ^^1 

Chapitre  22.  —  Frontière  de  l'Est 

62.333.000         ^H 

Chapitre  23.   —  Frontière  du  Sud-Est  .   .  , 

16.800.000         ^H 

Chapitre  24,  —  Ports  et  embouchures.  .  . 

.  .        13.960.000         ^^M 

Chapitre  25.  —  Magasins  à  poudre  .... 

36.000.000         ^^M 

Chapitre  26.  —  Améliorations,  procès,  trans-                                  ^^H 

ports 

8. 040.000      ^^m 

Chapitre  27.  —  BlitimentsmiJilahes.  .  .  . 
^m                        Total  pour  le  génie.  .... 

40.750.000         ^^1 

183.083.000         ^H 

^■K                             Autres  services. 

^1 

^Chapitre  28.  —  Chemins  de  fer  .....  . 

18.140.000          ^H 

Chapitre  29.  —  Service  de  santé  ..... 

4.000.000          ^H 

Chapitre  30.  ~  Subsistances    .,,.... 

.   .          S.B13.000          ^^M 

Chapitre  31.  —  Télégraphie  militaire  et  aéros-                                   ^^H 

tation 

.  .         3.800.000         ^^B 

Chapitre  32*  —  Cavalerie 

19g. 000          ^H 

Chapitre  33.  —  Service  géographique;  .  . 
K          Total  pour  les  autres  services  *  .  .  . 
H          Total  gInéral  du  programme.  .  .  . 

230.000         ^^ 

31.608.000          ^^ 

i      770.731 .000          ^H 

^Art.  2*  Des  crédits  s' élevant  à  la  somme  de  cent  trente-huit         ^^H 

millions  cinq  cent  cinquante-quatre  mille  trois  cent  soixante  francs          ^^^H 

(138,554,360  fr.)  sont  accordés  au  Ministre  de  la  guerre  au  titre          ^^H 

du  budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  de  Texer-          ^^H 

cice  1B89.  Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres  ainsi  qu'il  suit  :          ^^H 

—  973  — 

^  269  , Décision  présidentielle  fixant  les  indemnités  pour  frais 
de  service  et  de  bureu  à  attribuer  an  commandant  et  aux 
officiers  comptables  du  i^  régiment  de  spahis,  [B,  O.jp.  r,, 
p.  1383,] 

Paris,  le  37  dccêmbre  iH8»* 


Rapport  au  Président  de  la  République  FRAifçAisB. 

Monsieur  le  Président, 

Une  décision  présidentielle  du  22  septembre  1886  a  déterminé 

"provisoirement  le  montant  des  indemnités  pour  frais  de  service  et 

pour  frais  de  bureau  à  attribuer  au  commandant^  au  major,  à 

roffîcier  d1iabil!ement  et  au  trésorier  du  4*-  régiment  de  spahis, 

lequel  était  alors  constitué  à  trots  escadroas. 

Mais,  depuis,  la  loi  du  25  juillet  1887  a  ramené  h  cinq  le 
nombre  des  escadrons  des  régiments  de  chasseurs  d* Afrique,  et, 
d'autre  part,  le  4Tégîment  de  spahis  a  été  porté  à  cinq  escadrons 
à  la  date  du  1^«*  novembre  dernier,  de  sorte  qu'actuellement  le 
commandant  et  les  officiers  comptables  de  ce  dernier  corps  se 
trouvent  dans  la  même  situation  que  le  commandant  et  les  offi- 
ciers comptables  des  régiments  de  chasseurs  d'Afrique,  en  ce  qui 
concerne  les  attributions,  et,  par  suite,  les  dépenses  qui  leur 
incombent  pour  frais  de  service  et  pour  frais  de  bureau. 

Dans  ces  conditions,  je  crois  devoir  vous  proposer  de  décider 
que  le  colonel  ou  lieutenant-coloncî,  chef  de  corps»  ainsi  que  le 
major,  lofflcier  d'habillement  et  le  trésorier  du  4*  régiment  de 
spahis,  recevront,  à  partir  du  î^^  novembre  i888>  date  à  laquelle 
ce  régiment  a  été  porté  h  cinq  escadrons,  les  indemnités  pour 
frais  de  service  et  pour  frais  de  bureau  respectivement  attribuées, 
nar  les  tarifs  n»*  43  et  46  annexés  au  drcrct  do  25  décembre  1873, 
laux  officiers  remplissant  les  mi^mcs  fonctions  dan«î  les  régiments 
[de  chasseurs  d'Afrique. 

J*ai  rhonneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien,  si  vous  approuvez 
Ices  propositions,  revêtir  de  votre  signature  Je  présent  rapport. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  res- 
pectueux dévouement. 

Le  Ministre  de  la  guerre^ 


Signé  :  C.  de  Frkycinet, 


Approuvé  : 
Le  Président  de  k  République, 
Signé  :  CARNOT, 


—  074  — 

N*  270.  Note  ministérielle  relative  à  l'application  du 
du  M  mai  lii^2^  portant  règlement  sur  les  exercices  <fe| 
cavalerie^  dans  les  réfjiments  dont  l'organisation  intérien 
est  modifiée  par  rinsiruction  ministérielle  du  iK  décw^ 
1888.  (D.  Cav.;  Cavalerie.)  [fi.  (K,  p"  r.»  p-  1386.] 

Fàris,  le  â7  décembre  1838. 

Le  décret  da  3i  raaî  1882,  portaol  règlement  sur  les  exercices 
de  îa  cavalerie,  a  défini  (Bases  de  rinstrucUon,  art.  1«0  le  régii 
de  manœuvre  et  son  rractioonement  en  demi-régiments. 

Le  régiment  de  manœuvre  comprend  quatre  escadrons 

Les  règles  données  dans  le  Litre  lïl  (Ecole  de  réginaeiil)  s'appli-, 
quent  à  ce  régiment  de  manœuvre.  On  y  a  prévu,  ce|i 
cas  où  cette  inslruction  ne  pourrait  être  donnée  qu'à  troi- 
réunis,  et  on  a  fixé,  en  conséquence,  le  fractionnement  ea  tlcml 
régiments,  ainsi  que  les  procédés  à  employer  dajas  certains  mooTe- 
menls  dont  l'exécution  diffère  suivant  que  le  régtmeal  comprend 
un  nombre  pair  ou  un  nombre  impair  d'escadrons. 

Il  convient  de  compléter  ces  dispositions  en  déduisant  do  texlê 
même  du  décret  précité,  et  par  analogie,  les  procédés  à  emplojsr 
pour  faire  exécuter  l'école  du  régiment  à  un  groupe  de  cinq  eaci* 
drons. 

Le  Ministre  a  décidé,  en  conséquencCj  que  Ton  se  conformi 
dans  ce  cas,  aux  prescriptions  suivantes  : 

En  ce  qui  concerne  le  fractionnement  en  demi -régiments^ 
de  ces  demi- régiments  sera  formé  par  les  l^*"  et  î« 
Taulre  par  lea  3^>  ¥  et  5^ 

La  formation  on  masse  sur  le  centre  s'exécutera  sur  TescadiS 
intérieur  de  chaque  demi- régiment. 

Mémo  principe  pour  la  formation  en  colonne  double. 

Lorsque  le  régiment,  en  colonne  ou  en  niasse^  exécute  une 
mation  ou  un  déploiement  en  avant  de  deux  c6lés  à  la  faiij? 
l«r  demi-régiment  se  porte  vers  la  droite  et  le  â«  demi^régimcot 
vers  la  gauche. 

Si  un  demi-régiment  de  trois  escadrons  manœuvre  isolémenlH 
il  se  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  au  n<*  420  du  règlemcDldo 
:n  mai  1H82  pour  le  régiment  réduit  à  Irois  escadLrona 


N*  271,  Note   ministérielle  relative    au  service  médical  \_ 
f  hôpital  militaire  de  liriam^on.  (D,  Serv»  Santé;  Uôpitaoï.) 

[//.  O.jp.  r.,p.  1387J 

P«rîs,le31  décemtire  ISig, 

L«  Miiiistrtî  de  la  guerre  a  arrêté  que  la  décision  mînislèrieik] 
du  28  février  1887,  reJulivc  à  la  relève  annuelle  des  môdectniil 
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oharmacicn  de  l'iiôpilal  militaire  de  Briançon,  sera  rapportée  ; 
que  le  service  médical  et  pharmaceutique  de  cet  établifisement 
sera  assuré,  à  Tavenir,  ainsi  qoe  cela  avait  lieu  antérieurement 
à  ladite  décision,  par  des  médecin  et  pharmacien  militaires  affec- 
tés spécialement  audit  hôpital,  qui  seront  pris  sur  l'ensemble  du 
I     corps,  mais  ne  résideront  pas  plus  de  deux  aos  à  Briançon. 

I  N'  272,  Note  mhmtérieUe  relative  à  f  allocation  annuelle  de 
cartouches  à  halles  pour  revolver  modèle  1 873,  auz  sous- offi- 
ciers des  établissements  pénitentiaires  militaires.  (D.  Art.; 
Matériel  de  rArtillerîe  et  des  Equipages  raîlitaîres,  3*  Section.) 

^     [tf.  0.,p.r.,p.  1387.] 

^Ê  Paris,  ÏQ  30  déoembrû  4S88. 

^V  Les  sous-ofOciera  des  étabiissements  pénitentiaires  militaires 
auront  droit  annuellement  A  une  allocation  de  18  cartoucbes  à 
balle  pour  revolver  modèle  1873. 

Ces  cartouches  seront  consommées  dans  deux  séances  de  tir,  à 
des  époques  fixées  par  MM.  les  généraux  commandant  les  corps 
d'armée. 


^N^  273,  Décret  portant  application  de  la  loi  du  28  décembre 
1888,  modifiant  les  lois  du  13  mars  Î875  et  du  24  juillet 
1883  sur  C organisation  de  t artillerie,  [B.  0.,  p.  r,,  p.  138S,] 

Paris,  le  31  décembre  4838. 


Le  PaÉSIDENT  DE   LA   RÉPUBLIQUE  FHAKÇAISE, 

Yu  la  loi  du  !3  mars  1875  ; 

Yu  la  loi  du  24  juillet  1883  ; 

Vu  la  loi  du  28  décembre  1888  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre, 

Déchêtk  ; 

Art.  1«^  Six  batleries  de  montagne,  savoir  :  une  du  29*=  régi- 
ment, cinq  du  6^  régiment,  à  la  composition  fixée  par  le  tableau  A 
annexé  à  la  loi  du  28  décembre  1888,  passent  pour  ordre  au  régi- 
ment divisionnaire  de  la  14"'  brigade,  auquel  elles  sont  rattachées 
pour  Tadministralion. 

Six  autres  batteries  de  montagne,  savoir  :  une  du  10*  régiment, 
une  du  35^  régimeût,  quatre  du  38*  régiment,  à  la  même  compo- 
sition, passent  pour  ordre  au  régiment  divisionnaire  de  la  15*  bri- 
gade, auquel  elles  sont  rattachées  pour  radminîstratton. 

Art.  i.  Il  est  créé  douze  batteries  nouvelles  à  la  composition 
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fixée  par  le  tableau  n"  2  annexé  à  la  loi  an  24  juillet  1883  (bati 
ries  nonlées),  pour  remplacer  les  batteries  mentionnées  à  l'arlicle 
ier  <3ans  les  6%  ^0^  29^,  35^  et  38*'  régiments  d'arlilïerie. 

Art.  3.  Le  nombre  des  batteries  actuellement  afTectées  à  VkUé- 
rie  est  porté  de  15  à  16.  A  cet  effet,  une  batterie  de  chacun  de- 
27«,33%  9«  régiment,s  et  une  batterie  du  1**^  bataillon  d*a^tille^i^ 
de  forteresse,  organisées  à  Teffectif  des  batteries  détachées  hors 
de  France  (tableau  annexé  a  la  loi  du  21  juillet  1883),  sont  attri- 
buées à  rAlgérie» 

Art.  4.  Les  seize  batteries  de  l'Algérie  passent  pour  ordre,  à 
raison  de  8  par  régiment,  aux  régiments  de  la  lO*  brigade,  aux* 
quels  elles  sont  rattachées  pour  l'administration. 

Art,  5.  Il  est  créé  dans  chacun  des  27*^,33*'el  9*  régiments,  ooe 
batterie  montée  à  la  composition  fixée  par  le  tableau  n<*  2  antieié 
à  la  loi  dû  2-4  juillet  J883. 

11  est  créé  dans  le   11*  bataillon  d'artillerie  de  forteresse  um 
batterie  à  la  composition  fixée  pai*  le  tableau  n"  î    annexj 
loi  du  24  juillet  1883. 

Art.  6.  Le  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  reAt;ciiiiol 
présent  décret. 

Fait  h  Paris»  le  31  décembre  1888. 

Signé  ;  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  Bépubliqae; 
Le  Ministre  de  la  guerre^ 
Signé  :  C.  nt:  Freycjwet, 


BRRATUM^ 


JOURNAL    MILITAIRB,  t'  SKMKSTIIK  1888,   N«»  46. 


Nûte  mimstériel/e  relative  à  temeifjnement  de  la  baclértologiei^ 
f  Ecole  d'application  de  médecine  et  de  pharmacie  miliiairtê^ 

Page  809* 
Au  lieu  fie  :  5  septembre  1888, 
lire:  «  Paris,  le  5  décembre  1888.  a 
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W  274.  Note  ininistérielle  portant  envoi  des  instructions  du 
23  décembre  1888  pour  r application  du  décret  du  9  septem- 
bre 1888  sur  la  comptabilité-matières.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  957.] 

Paris,  le  23  décembre  1888. 

Lo  Minisire  a  approuvé,  à  la  date  de  ce  jour,  les  instriiclions 
relalives  à  Tapplicalion  du  règlement  du  9  septembre  dernier  sur 
la  comptabilité-matières  du  département  de  la  guerre. 

Pour  l'exc^'culion  de  ces  instructions,  on  se  conformera  aux  dispo- 
sitions ci-après  : 

REPRISE  d'inventaire   AU  1*^'  JANVIER   1889. 

Les  deux  comptes  de  gestion  ouverts  en  1888  au  titre  du  service 
courant  et  du  service  de  réserve  seront  clos  au  31  décembre,  con- 
formément aux  prescriptions  du  décret  du  19  novembre  1871.  Les 
restants  au  31  décembre  seront  reportés  sur  le  compte  unique  de 
1889,  en  deux  lignes,  de  la  manière  suivante  : 
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Reprise  d'inrenlairc..  ]  g  '(^ 
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matières  entrées  en  1888  et  payables  sur  les  crédits  de 
l'exercice  1889.  (service  des  subsistances.) 

Il  sera  fait  un  relevé  décompté  de  toutes  les  entrées  faites  en 
1888  et  dont  le  montant  serait  imputable  sur  les  ci*édits  de  1889. 

Ce  relevé  indiquera  les  numéros  sous  lesquels  ces  entrées  figurent 
dans  les  comptes  de  gestion  de  1888,  la  désignation  du  matériel 
entré,  les  quantités  et  le  montant  des  achats. 

A  la  suite  de  la  reprise  d'inventaire,  on  inscrira  dans  la  colonne 
7  du  compte  de  gestion  la  mention  :  Entrées  faites  en  188S  impu- 
tables sur  l'exercice  1889,  et,  dans  la  colonne  9,  on  portera  le 
montant  de  la  valeur  de  ces  entrées.  Aucune  quantité  ne  sera 
inscrite  en  regard  dans  la  colonne  14. 


DES  ORDONxNANGEUBNTS   POUR   ACHATS. 

L'instruction  fait  une  obligation  formelle  d'ordonnancer  le 
montant  intégral  des  factures  d'achat  et  de  faire  verser  au  Trésor, 
par  précompte,  le  montant  des  imputations  à  faire  aux  fournis- 
seurs. 


AUNÉB  1888.  N*  30. 
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lai  oiilro,  tous  Ws  paycmpnls  pouraehals  duiveni  ètro  faits 
verlii  de  nuindiiU  tlîrecls,  sauf  dans  des  cas  eKccptionoels. 

Enfiîîi  les  tnatvdals  de  payement  ou  d'avance  relatifs  aux  scbau' 
du  malériel  qui  a  éié  porté  tm  onlrée  dans   les  compl#^-malifrc* 
des  éiMhsemeni&  et  des  corps  de  troupe  doivent  figurer  dans  iifie 
cûloiHic  spt^ciale  di's  bordf^j'oau\  n"  177. 

Lf  s  imprimés  do  ces  liordereaux  seronl  modifit's  coin  me  il  suit  : 


DàSlt;>Â7J0> 

IIOMAM 
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On  appelle  |uiriiLu]i&rrmont  raltentioti  des  ordonnateurs  ^wr  ce$ 
points* 

De  la  comptabilité  des  ateliers  et  services  d'exploitalÎM 
dans  les  établissements  de  rartillerie»  du  génie  6i  ta 
poudres  et  salpêtres. 

Le  nouveau  règlement  prescrit  de  faire  sortir  des  écritures  d^ 
coraplablt's  des  élablissenicnls  dépendant  de  ces  trois  services  les 
outils,  les  matières  et  les  objets  mobiliers  qui  sont  délivrée  «m 
ateliers  et  aux  services  d'exploitation,  à  lexception  des  mobilîeff 
des  bureaux. 

En  conséquence,  il  devra  6tre  ouvert,  au  i*' janvier,  une  feuUle 
d'ouvrage  pour  chacune  des  commandes  en  cours. 

Les  comptables  établiront  k  la  même  date  un  relevé  par  coia* 
mande  (modèle  n^  M)  el  une  facture  de  liwaisan  (tnudMe  »*  5)  et 
toutes  les  quantités  de  matières  délivrées  avant  le  31  déceiiiiire mu 
titre  de  ces  commandes.  Ces  quantités  seront  immédiatemeot  îlii- 
criles  au  tableau  G  des  feuilles  d'ouvrage. 

Les  directeurs  fixeront  sans  délai  la  nature  el  le  nombre  des 
outils  et  des  objets  mobiliers  dont  chaque  atelier  ou  S45rvkr 
d'exploitation  doit  être  potjrvu;  ils  feront  réin»'''^"''^'-  »'n  Enagmsiii 
ceux  qui  seraient  en  excédent.  Le  comptable  '  lilîveitteil 

sortie,  an  moyen  de  factirres  (modèles  n*^* 5  et  1»^.  u  ^  .j  i;^-    -  ' 
seront  affectées  aux  ateliers  ou  services,  cl  les  chefs  d 
les  chefs  ouvriers  les  porteront  immédiatement  sur  leurs  i 

Les  imprimés  de  feuilles  d'ouvrage  seront  fournis  par 
tratiun  centrale,  ainsi  que  ceux  des  comptes 
des  commandes  pour  l'artillerie  et  le  génie.  Les 
modèles  sur  lesquelles  ne  figurent  pas  de  numéros  i 
ture  des  imprimés  seront  imprimées,  autograpbtces 
main  par  les  soins  des  services  iuléressés. 
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N*  273.  Instruction  pow  rapplica(io?i  du  décret  du  9  septem* 
bre  1888  sur  la  comptalnlité-madères  dans  les  services  de 
tadminisiraiion  ceîitrale^  de  f intendance,  de  santé,  de  la 
remonte  générale^  de  C hôtel  national  des  Invalides^  des  écoles 
militaires j  des  corps  de  troupe.  [B\  O.,  p.  r,,  p.  961  ♦] 

Paris,  le  33  décembre  483if, 

La  présente  inslniction  a  pour  objet  de  flxor  les  règles  d'appli- 
l'tiliûii  lin  décret  du  9  septembre  1888  sur  la  complabiIité-m;ilièï*es 
dans  les  services  de  radmînistrulion  centrale,  de  rinlondance,  de 
sanlé,  de  la  remonte  générale,  des  écoles  mitltaircs  et  des  corps 
de  troupe. 

La  comptabilité  intérieure  des  corps  de  troupe  conlinue  à  Hve 
régie  par  des  règlements  spéciaux.  Les  dispositions  de  la  présente 
iostmction  qui  les  concernent  ne  sont  relatives  qu'd  lenr  compta- 
bilité exlérieure. 

Afin  de  maintenir  Tuniformité  dans  la  coraplabilitc-mali^res  de 
tous  les  services,  aucune  modification  d'ensemble  ou  de  détail  nfl 
pourra  être  apportée  !i  cette  iiistrucliou  sans  une  décision  du 
Ministre,  prise  sur  le  rapporl  du  service  intéressé  el  après  avis  do 
la  direction  du  coiitrùli'. 

Pour  facililcr  les  rapprochement:?,  les  numéros  des  articles  de 
rinstruction  sont  les  mêmes  que  ceux  des  articles  du  règlement. 

Matériel  île  la  fj'tierre  cl  rûglemctits  qui  s'y  nrpliqucnL 

Art.  1^^  î.  Matériel  fi^jce.  —  Le  matériel  dont  le  mude  de  cam[>- 
tabilité  est  fixé  par  le  règlement  du  9  septembre  1888  ne  compreod 
que  les  objets  considilrés  cainme  meubles. 

On  ne  doit  donc  pas  introduire  dans  la  comptahilîté-matières 
les  machines  fixes  ou  objets  quelconques  qui  ï^ont  atiachés  au  fonds 
à  perpétuelle  tleïi*eure,  c*est-<t-dire  qui  sont  scellés  au  fonds  ou 
au  sol,  ou  qui  ne  peuvent  être  détachés  sans  t^lre  fracltir/*s  ou 
détériorés  ou  sans  détériorer  la  partie  du  fonds  îi  laquelle  ils  sont 
Jixés. 

Ces  machines  et  objets  sont  portos  sur  les  étals  descriptifs  de« 
locaux  dans  lesquels  ils  se  trouvent. 

II.  Ikqhtre  mairicy/e  de$  maclnnes,  —  Dans  les  établissements 
où  il  existe  des  machines  fixes  ou  mobiles,  il  est  attribué  à  cha- 
cune d'elles  un  numéro  d'ordre  et,  pour  permettre  de  se  rendre 
compte  de  l'usage  qu'elles  tbnt  et  des  transforiiïalioiis  qu'elles 
subissent^  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  matricule  ^  folios 
mobiles. 

Ce  registre  indique  la  nature  de  la  machine,  sa  description 
sommaire,  sa  provenance,  sou  prix  d'achat,  les  dates  des  mises 
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m  service  et  drs  chôaiagcs,  1rs  n^paralioiis  et  trar  on&  cfj 

en  cas  de  démolUion,  la  deslinaliun  donaéc  aux  ^  i  prmre' 

nant. 

Si  tjne  machine  est  e?(pédiée  stir  une  aiilre  place,  le  folio  wmM 
cule  l'îjccom pagne.  S'il  ^*a^it  de  machines  fixes  aui  ne  figurent 
pas  diios  les  coruptes-nialièn's,  le  tblio  est  remplacé  dans  le  registn* 
par  le  récépissé  délivré  par  le  destinaiiiire. 

IIL  Ma*ihe&  et  objets  de  ennsommniion  courante.  —  Ne  figurent 
pas  dans  les  comptes  en  malu'reii,  les  matières  et  objets  Je  peu  de 
valeur,  né<'eî!i&alrcs  pour  les  besoins  des  élablissemeuls  et  atHîer^ 
et  dani  il  n'est  pas  fait  approvisionnement,  tels  que  :  fourniture» 
de  bureaux,  plumeaux,  baluis,  bro-se^,  allumettes,  déstuf^^cUmU, 
malériauK  pour  réparations  aux  bâtiments,  tîl,  laine  ou  aiguille» 
pour  léfiaralions,  hiiile,  grdissi\  chilîons,  elc* 

Dans  le  service  de  î^amé,  il  est  jusittié  des  achats  et  des  conson- 
malions  conformément  au  rè^lenienl  du  28  décembre  1883. 

Dans  b's  aulies  st^Tlces,  il  est  ouvert  un  compte  a  chacua  de 
ces  objets  dans  im  livre  auxiliaire  dit  u  Canicl  des  ma  lierez  et  objeU 
de  consummaiion  courante  »  (modèle  n"  !:îO).  On  y  inscrit  les  quuh 
tités  enirées,  les  quantités  consommées  ri  leur  va'teur. 

Dans  les  services  des  subsislancrg  et  de  rhabillemeul»  les  officiera 
d'admini-tration  comptables  étab)issenl,  en  lin  d'année,  un  reltf<é 
décotiq^lé  des  consommai  ions*  Il  est  adressé  au  Ministre  aTec  le 
ïapport  de  liquidation  des  f*ais  d'exploitation  du  V  tritueslre. 

Quand  il  est  formé  des  approvisionnements  des  matières  el  objeli 
ci -dessus,  ils  sont  compris  dans  les  comptes-matières. 


Nomcnddlure  du  mat^rict. 


Art.  2.  I.  Emploi  des  namendaturet.  —  Le  matériel  est  déoaamé 

dans  des  nomenclatures  spéciales  a  chaque  service» 

Le  matériel  doit  èirt^  porté  dans  l^s  comptes  et  dans  tes  filècef 
il  Tappui  sous  la  dénomination  et  d  après  l'unité  qui  lui  sool  iati« 
gnées  [*ar  la  fiomencliture»  sans  tenir  compte  de  celles  qui  sootei 
usage  dans  le  commerce.  Les  inscriptions  sont  faites  en  aatfiot 
Tordre  des  numéros. 

Le  matéi  iel  non  prévu  dans  les  nomenclaliires  est  porté  proTÎ- 
soireraent  dans  les  comptes  de  chaque  étabiisseaieni  suivant  le 
mode  indiqué  dans  la  lioUce  préliminaire  de  chaque  QOnieiiciilaft. 
Au  31  décembre,  chaque  établis&en-enl  dresse  un  étal  du  maléml 
nouveau  auquel  le  Ministre  n'aurait  pas  assigné  un  numéro 
dans  le  courant  de  Tannée, 

Cet  étal,  qui  renferme  les  propositions  du  comptable,  du 
intendant  mdiiaire  et  du  directeur  du  service  de  TiQlendan€e«  ot 
adressé  au  Mini^lre,  qui  statue. 

La  dt'ci>ion  du  Ministre  doit»  autant  que  possible»  être 
assez,  tôt  |)our  que  le  matériel  ligure  sous  son  nuiucru  définitif 
les  comptes  de  gestion  de  Tannée  expirée. 


néV 
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II,  Des  uniiés  ûoUecUvcs,  —  Les  uni  Lés  collt3Ctives,  qui  sont  com- 
posées dc!  maliri'cs  et  objets  groupés  on  raison  de  leur  deslin:ilion 
communt^  sont  constituées  princtpaleiuenl  pour  entrer  dais  tes 
formai  ions  apparlenanl  h  la  réserve  du  guerre.  EUes  doivent  élrc 
toujours  ïnaititenues  au  coraplei  *^l  en  bon  étal;  elles  ne  sont  décom- 
posées eu  l^urs  divers  éléujenis  que  dans  le  cas  où  il  y  îi  lieu  de  les 
disloquer  d'une  manière  dêtinilive. 

Si  des  ïualière?:  ou  objets  eiilrant  dans  leur  composition  viennent 
"^  manquer  ou  ont  besoin  de  répardious,  ils  sont  itnméiliatement 
remplaci's  au  moyen  de  prélf^vemniUs  sur  le  service  coui'.tnt,  Quand 
il  y  a  échange,  cette  opération  ne  donne  lieu  à  aticuue  écriture* 
A  défaut  de  nialières  ou  ffbjeis  disponibles,  on  doit  eu  provoquer 
inimédiatf* nient  Tachai,  la  coufeclion  on  l'envoi  par  un  autre 
élab'issement.  Les  qîia  utiles  ma  tiquantes  sont  inscrites  sur  un 
carnet  auxiliidre  (modèle  n"  17),  uù  un  comple  est  ouvert  h  cUaque 
unité  collective. 

Si  les  unités  n'ont  pu  être  complétées  en  lin  d'année,  il  est  fait 
'inscription,  dans  la  colonne  «  Obsei'Viilions  i)  du  comple  de  gestion, 
de  la  nalure,  de  la  quantité  et  de  la  valeur  dtfs  manquants,  et  la 
valeur  de  l'unité  n*est  décomptée  dans  l'inventaire  que  d  aprèi»  les 
existants  réels. 

IlL  Dispositions  spéciales  ou  service  de  rhabiHemenl.  effets  en 
cours  de  durée—  Les  effets  d'habillemenl,  d'équipement  et  de  coif- 
fure pouvant  être  livrés  au\  c^u'ps  de  troupe  ù  charge  de  paietnenl, 
il  importe  de  distinguer  dans  les  comptes  les  ell'els  neufs  de  ceux 
qui  ont  déji^  servi,  atin  de  pouvoir  leur  attribuer  une  valeur  diffé- 
rente. 

Dans  ce  bul,  les  efl'ets  en  cours  de  durée  figurent  dans  la 
nomenclature  et  dans  les  camptes  sous  le  môme  numéro  que  l'effet 
neuf  corre>pondanl;  mais  ou  ajoute  à  ce  numéro  la  teUre  B. 
Ainsi,  le  pantalon  de  soldat  est  compris  sous  le  numéro  it-2, 
quand  il  est  neul,  et  sous  le  numéro  21-2  B,  quand  il  est  en  cours 
de  durée. 

Bi>eâ  ^a  la  compiibiIUé. 

Art.  3,  Sans  observations. 

Clrissemcnt  e(  crnlticition  du  roAtcrkt. 

ArL  -4.  I,  Du  ntûténei  propre  au  sermce,  —  Les  classements 
tfeitfj  èon^  â  réparer^  que  prévoyait  le  règlement  du  19  novembre 
1871,  sont  suiqirîmés,  l^ar  conséquent,  dans  les  comptes,  les  quan- 
tités de  matériel  qui  étaient  classées  sous  ces  trois  litres  seront^  à 
Tavenir,  réunit^s  en  un  seul  total. 

Il  n'est  opéré  que  des  ihangements  de  classilicalion  quand  il  y  a 
lieu  de  faire  p:isser  le  matériel  d'un  numéro  h  un  autre  de  la  no- 
menclature. C'est  seulement  dans  ks  magasins  (art.  53)  et  dans 
les  écritures  auxiliaires  qui  y  sont  tenues  qu'une  distinction  est 
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établie  entre  le  matériel  iramédialcinent  utilisable  et  célm  qui 
pourrait  être  utilisé  qu'aprrs  avoir  subi  des  réparaiions. 

II.  Du  matériel  hors  de  service.  —  Le  lURtériel  est  classé  soni  Us 
iiuinéros  du  chapitre  spécial  aux  matières  et  objets  hors  de 
aussit«M  après  réforme  régulièrement  prononcée  ou  après 
du  Miriislro. 

Soûl  inscrits  immédiatement  à  ce  chapitre  : 

1**  Les  résidus  provenant  des  confections,  transformattonSt 
rations  et  luaniilentions  ; 

^P  Le  matériel  dont  la  raoins^value  a  été  versée  au  Trésor; 

^0  Dans  le  service  des  subsistances,  les  caisses  et  le^s  sacs  »ec«- 
maires  aux  réparations,  dont  la  r^^^forme  peut  être  prononcée  dan» 
l'intervalle  des  inspections  par  le  directeur  du  service  de  Tiiitai- 
dance,  sur  le  vu  d'un  clut  de  réforme  revêtu  de  Tavis  da  sao^ 
intendant  mililaire  ; 

4»  Dans  le  service  de  santé,  les  débris  et  déchets  de  laine  H  et 
Clin,  provenant  du  rebatlage  des  matelas  et  dont  la  réibrtne  c*i 
prononcée  par  le  tlirecreur  du  service  de  santé,  sur  le  va  d'un  Hai 
de  réforme  (modèle  u^  lO:^  du  décret  du  28  décembre  1883) 
do  l'avis  du  médecin  chef  et  du  sous-iotendant  militaire* 

Le  nialériel  hors  de  service  et  non  utilisable  doit  être 
l'administration  des  domaines  avant  le  31  décembre,  dû  na^^iAff 
ne  pas  tjgurer  dans  les  inveniaires  de  lin  d'année, 

UL  Emluation  du  matériel,  —  Le^  nomenclatures  u^  j. 
prix  ti  assigner  aux  matières  et  ob]*>ts  qui  v  sont  comprît 

Le  prix  du  matériel  bon  pour  le  service  doit  se  r;»  ' 
possible  du  prix  moyen  d'achat  ou  de  revient,  < 
matières  utilisables  iioit  correspondre  îi  îear  vïiIi 
des  matières  et  objets  hors  de  service  non  ulili^ 
vingtième  du  prix  du  matériel  bon  pour  le  service,  en 
s'il  y  a  lieu,  les  millii''me^. 

Le  prix  des  effets  d'habillement  et  de  petit  JMpjiponienl  en 
de  durée  est  inférieur  de  40  p.  100  h  celui  des  etlels  n»'ur«    *v  1,1 
effets  de  coilïure  et  de  grand  é<juipement  est  inférieui' 

Quand  il  existe  en  (ua^^asin  du  matériel  non  coni}..^    :  , 
nomenclature,  1 1  valeur  eu  est  provisoirement  lixéô  par  le  dtr»*Mi«! 
du  service  de  l^intenduuce»  d'après  les  prix  d'achat»  de  reviml  1 
d'estimation. 

Le  matériel  conserve  la  valeur  qui  lui  est  atlribiiée  par  la  nnai^ 
clature,  jiisqti'au  irioment  où,  par  suite  d'un  changement  é^  da» 
ticatton,  il  pa.sse  à  un  autre  tuauéro. 

Les  fu'i^  indii[ués  ci-d<^ssiis  servetit  de  base  au  déeomple  d»  Il 
valeur  du  malénel  existant  au  M  décr  lubre.  En  outre,  dam 
les  cas  où  le  Ministre  n'en  a  |>as  décidé  autrement.  lU  ser 
base  au  décomple: 

I»  De  la  valtNir  du  matériel  cédé  ou  prdlé; 
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2«  De  la  val/'ur  dii  inal^'t'iel  qui  n*e.st  pas  représenté  par  les  délrn- 
lours  et  qui  leur  est  impult^. 


DiviâîoTi  (Iki  matériel. 

0-  Col  article  Uiodille  corapî6lemeiit  les  di^posilions  anlé- 


Arh 
rieures. 

D'après  In  décret  du  16  décembre  187G  et  nnstruclion  du  59  du 
Jiiême  mois,  le  servke  de  réserve  comprenait  les  matières,  den- 
n^es,  objets  de  loiUe  nature  achetés  sur  les  crédits  du  budget  extra- 
ordinaire, bien  qu'ils  fussent  souveut  destinés  h  subir  de  nom- 
breuses lianstarmations  avant  de  parvenir  à  Télal  sous  lequel  ils 
devaient  être  employés  au  mouient  de  la  mobilisation. 

En  outre,  la  loi  du  23  août  1876  prescrivait  de  produire  des 
comptes  disthicis  au  litre  du  service  de  réserve  et  du  service  cou- 
i-ant. 

Cette  loi  étant  abrogée  par  celle  du  26  imn  1888,  il  ne  doit  plus 
être  tenu,  à  dater  de  1880,  dans  chaque  gestion,  qu  un  seul  compte 
qui  compreod  tout  le  mtilériel  de  chaque  service  confié  au  iiiéoie 
coraplable,  (Voir  article  59.) 

iJn  état  de  tixalion  (art.  G)  arrêté  pïir  le  Ministre,  indique  quelle 
est  la  part  de  ces  approusiormemeuts  qui  doit  toujours  êlre  eutre- 
tenue  dans  chaque  tçestiun  m  vue  de  la  mobilisation,  cl  qui  con- 
htïfue  ta  réserve  de  guerre. 

Les  quautilés  puiices  dans  l'état  de  fixation  sont  un  minimum, 
lUt-dessous  duquel  les  approvisionnemenls  ne  doivent  jamais  des- 
cendre, umis  qui  se  trouvera  généralemerït  dépassé  (art*  1!)  par» 
suite  de  la  nécessité  d'avoir  en  magasiu  des  ressources  sut'tiisantes 
pour  subvenir  aux  besoins  courants  sans  entamer  la  réserve  de 
guerre. 

l'ixatiûii  lie  lu  rtîorve  tlfl  t'uerre. 

Art*  6.  Les  étals  de  llxation  remis  aux  chefs  de  service  et  aux 
conseils  d'administration  des  corps  de  troupe  sont  conlidenliels  : 
ils  ne  peuvent  être  commuiiiipiés  quigux  autorités  qui  ont  qualité 
pour  en  connaître. 

Ces  étaîs  de  fixation  étant  la  base  des  garamies  exigées  par  le 
Parlemnnl  poiir  rassurer  la  conservation  de  la  réserve  de  gueiTe,  il 
est  d'une  liante  îinpovtanci^  qu'ils  soient  lenus  constamment  îi  jour, 
d'après  les  indications  données  par  le  Ministre. 


tîalreticn  de  la  réserve  <ic  gnerrt\ 

Art.  7.  La  réserve  de  guerre  devant  être  constamment  maintenue 
en  bon  état  et  au  complet,  les  matières  ou  objets  qui  ne  <oni  pas 
susceptibles  de  faire  un  service  de  guerre  dolvenl  élte  iuiraédiale- 
nienl  remplacés,  par  échange  ;ivtc  des  matières  ou  objets  de  même 
espèce  exisltnt  au  service  courant.  A  détaut  de  rei^sources  dispo- 
nibles, ou  doit  les  tair'3  réparer  d'urgence  ou  provoquer  Tenvoi, 
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par  un  ^utre  établisseraenli  du  malénel  de  rem  placement  n^«:e9^ 
saîro. 

Si  du  inal<^riel  a  élé  mis  Irniporaîremenl  en  service  dans  I« 
contlilions  prévues  au  deuxième  piragraphe  de  Tarlicle  7,  il  e^ 
visit»^  UHiTH'diaiemf^nt  après  sa  rein légnii ion  en  magasiii,  complélit 
s'il  y  a  lieiî,  el  remis  rn  Hz\.  coninïrî  il  (>st  prescril  cî-dessus. 

Les  «lirccletirs  du  service  rie  i'inlendance  doivent  porl^tr  pîir!Î**ii- 
lièrement  leur  aUeiiLian  surrobligaliouquî  est  impost^epar 
7  de  ne  rien  prc^lever  sur  la  réserve  pour  le  renouvell**iii^,,:  .^  ^ 
approvisionnements,  sans  que  ceux  qui  sont  destinés  à  les  recùd- 
b{ilu**r  aient  é\é  préalof)lement  reçus  en  magasin, 

Daus  les  cas  exceptionnels  où,  soil  pour  prévenir  la    déléiiora 


lion  qu'amènerait  yn  plus  Ion;;  sf^jour  des  matières  ert  niaga^în»^ 
ioit  pour  subvenir  à  des  besoins  imprévus,  on  ^e  trouverai!  da05»^ 
robiî^^alion  d*op(^i'^r  des  pn'ièvements  sur  la   réserve  tir  i^uerrc, 
avant  -l'avoir  pourvu  au  remplacement  du  matériel,  il  serait  rendu 
compte  (j'urgene  au  Mioislre,  par  rinterraédiaire  des  cooimaa* 
danUs  de  corps  d'armée* 

Art,  8  el  9.  Sans  observalions, 

ConstitlaliOTi  de  l'ntMencf  d^s  la  réfierrc  de  gutm. 

ArL  10,  La  consialation  de  lexistence  de  la  n^serve  de  „ 
est  tout  h  fait  indépendante  d»*  c*^lle  qui  a  pour  objet  de  com 
le  chitTre  des  Gxist;ints  avec  les  écritures  el  d'élabbr  ain&i  li  su 
lion  dti  eotnpiable  vis-a-vis  de  l'Klat, 

Elle  n'a  pas  pour  obj<  i  de  rechercher  si  le  comptable  a  des  r. 
dents  ou  des»  tiélicits;  son  but  est  de  reconnaître  s'il  exinli! 
magasin  des  quantités  de  niatéri*^!  en  bon  élal  supérieures  on 
moins  é,^ales  aux  chilTres  fixés  pour  la  réserve  de  guerre. 

Si  l(^s  quantités  exislinl<'s  sont  inférieures  aux  fixations  oo  a 
matériW  nest  pas  susceptiLl  »  de  faire  un  semc**  d»î    guerret 
fonclionnaircà  dn  corps  du  contrôle  qui  ont  fail  celfc  cooMa 
en  dressent  un  fu'ocèi-verbal,  qui   est  imu'édiat^*ment  adre^ 
Miuistre  sous  le  hinbre  de  lu  "direclion  du  contrôle.  Si  la  c*ni,„.,^ 
lion  II  été  faite  par   un  jusfiecleur  général  (art    17j,    le    procès 
verbal  est  rapporlé,  sur  son  iiivitaliou,  par  le  sous-îuteudatit  oiUh 
taire  et  reçoit  la  même  d«*stt nation. 

Quanl  aux  procès-verbaux  destinés  à  constater  les  diflTérBiicM 
entie  les  existants  et  les  é  ritures  du  comptable,  ils  reçoi%*niila 
destination  indiquée  à  Tarticie  tia  ci-après,  

Afitirovi^iotmeiiiftit  du  f«niee  coQfanl. 

Art.  ii.  L'article  !t  dn  décret  prévoit  Kentrelien,  da 
sins,  des  ressources  sutlisanlcs  pour  pcrmeltn?  de   s. 
bes^tins  courants  sans  entamer  ta   réserve  de  guerre, 
tant  d*y  accumuler  dei>  approvisionnements  qui  pfu^' 
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rîorer  ou  devenir  inulilisables  par  suite  de  radoplion  de  nouveauTt 

Lîi  liaQleiiT  m  11  yen  ne  de  cos  appr  t  vision  îiemf?nU  esl  fixée  par  le 
Ministre  pour  chaque  elnbliss^nienï,  en  lenLirU  coaipt+3  des  délais 
nécessaires  pour  remplacer  l(*s  quauLit''*&  cousommées.  La  compa- 
raison enlre  les  cxistauti  H  la  li\alion  arrêtée,  par  service  pour 
Tenscmbl'  du  lerrifoi^e,  *^e  fait  par  les  soins  de  rariuiinihlraUon 
centrale,  qui  prend  des  mesures  pour  que  eolle  tiKation  soit  alteinte 
au  31  décembre  et  pour  que  chaque  exercice  supporte  la  pari  des 
dï^pe^ises  qui  lui  incombi*. 

Art.  12  el  13.  Sans  observations. 


» 


Prêt-, 


Art.  14.  Il  résulte  de  l'.trticle  14  du  n'îglemenl,  que  le  malériel 
peut  être  délivré,  h  titre  de  prêt,  à  des  sociétés  ou  à  des  personnes 
élraufçijres  au  déf>artement  de  la  i^uerre  et  aux  miliiaires  n'appar- 
tenant pas  à  uu  corps  de  troupe,  mais  non  aux  services  du  minis- 
tère d^!  la  gnerre,  où  il  existe  dc^  comptibles  du  nialéi-ieh 

Si  du  m  ilériel  est  déljvré  par  un  service,  soit  h  un  comptable 
d'un  autre  service  de  lu  guerre,  soit  h  uu  corps  de  troupe,  ce  comp- 
iible  ou  ce  corj^s  de  troupe  doit  tenir  des  écriiurt^s  el  produire  un 
compte  au  liirti  du  service  auquid  le  m  il  lé  rie!  appartient.  (Voir  art, 
59  ci-après.)  Il  esl  fait  excejyiiou  pour  les  denrées  du  service  des 
sob-sisîaiices  qui  sont  eonli!*es  à  d^s  eiitrepieiieurs  ou  k  des  co  psde 
ironpe  et  i|ui  coniinueut  h  hgurer  dans  les  écritures  des  comptables 
des  subsista  II  ces. 

Le  mati^riel  délivré  h  litre  de  prêt  est  immédiatement  inscrit  sur 
le  registre  (uiodèle  D)  annexé  au  règlement  du  9  septembre  1888. 

Art.  15.  Sans  observations. 

Direelion.  StirveîUaiici\  Gestion  «l  resiionsabiltléâ. 

Art.  16  à  28  influs.  Le  mode  de  fonctionnement  des  services^ 
leur  direciiiui  et  leur  surveillnnce  permanente,  leur  gestion  el 
les  responsabilités  qui  en  découlent,  sont  déterminés  par  la  loi  du 
16  mars  1882,  ainsi  que  par  les  décrets  el  règlements  spéciaux  h 
chaque  service. 

Art.  29  h  :it)  inclus.  Sans  observations. 

Ilccé{iîs3cs  à  i]oiincr  pir  le  dcRlinnlairc  du  malériel. 

Arl.  37.  Toutes  les  fois  que,  ?i  Tarrivéed'uu  matéi'iel  àdeslinatîon, 
la  respoiisahilité  de  l'expé  liteur  s**  trouve  engagée,  le  sous-tnten- 
dant  luiliiaire  désigne  ou  provoque,  s'il  y  a  lieu,  la  flésigurdion 
d'un  repré^entiint  de  Texpéliteur,  choisi  eu  dehors  du  personnel 
placé  sous  les  ordres  du  destiu attire.  Il  rapporte  le  proc»^s-verbal 
cl  1  adresse,  avec  le  récépissé  du  cimiptable,  au  sous-iniendant  delà 
fdace  d'expédition.  Ce  dernier  fait  reclilier  rinscription  portée  au 
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regîsire-journal,  s'il  y  a  simpleiiient  erreur  de  la  pari  dm 
table.  Dans  le  cas  conlraire,  il  procède  comme  ilesliv' 

Farlirle  o5  ci-apres. 
Arl,  38.  Sans  observations. 

fimist  et  repris*  du  s^nke, 

Arl.   39.  Les  procî^s-verbatix  l\  dresser  par  le  sous-q 
militaire  eu  ots  de  mutations  de  comptable,    pour   cou 
remise  et  la  i-eprise  d'un  service,  sont  établis  d'aprte  lesi 
n*»  H  et  13. 

Les  prf>€i>s-verbaux  ne  doivent  rotn 
objets  pour  lesquels  les  existants  ne  <  .     <    ,     -    ivecj 

lures.    L^s    ilitVérences   sont    immedialenaent  tiiscrilea 
conriples  du  conu>lable  sortant. 

Si  aucune  dinérencc  n'est  oonstalf^e»  il  est   adressé 
une  expédition  du  procès-verbal  au  directeur  du  5#^rvï*-«>  i^à 
dance.  S'il  y  a  des  excédents  ou  des  manquants, 
dans  le  procès-verbal,  qui  doit  relaler  leurs  causes  t  *^ 
sumées,  les  explications  du  complable  et  l'avis  du  sou8-ii 
Il  est  adressa'»  deux  expéditions  du  procès -verbal  au   dtri 
service  de  rititeadauce.  Ce  dernier  les  transmet  immedr 
avec  son  avis,  au  Ministre,  qui  statue  sur  les  responsîibilil 
rues  et  renvoie  une  expédition  revêtue  de  sa  décision. 

On  opère  de  même  en  cas  de  mutations  d*' 
les  hôpitaux  militaires;  mais,  en  cas  de  dit! 
chef  consigne  aussi  son  avis  au  procès-verbal. 

Quand  la  remise  du  service  a  lieu  dans  le  courant  rîr  Vi 
comptable  sortant  inscril  dans  ses  comptes,  cotiiRi 
toutes  les  quaiililes  de  inalériel  remisses   à  son  > 
comptable  enlianl  en  prend  charge  comme  entrée  et  ordre* 
art.èl,) 

Si  ta  remise  a  lieu  en  liu  d'anuée^  le  matériel  remis  fsil| 
dans  les  com|)les  comme  exhtani  au  31  décembre  H  le 
entrant  le  f:iil  tigurer,  au  !«'  janvier,  comme  pi^emier  af 
recette,  sous  le  litre  :  Heprise  d'inventaire. 

Art.  40  h  47  inclus.  Sans  observations. 


RQtr«'e5  et  ftorlieâ  rétllef. 

Art.  48.  D'après  le  noiîveau  n*^glement,  il  n*cst  fait  de  dsi 
dans  les  comptes,  entre  les  entrées  réelles  à  charge  de  pay. 
el  les  entrées  réelles  sans  dépense  eu  deniers,  <|ue  par  rm^cni 
en  regard  des  premières»  de  la  dépense  à  laquelle  elle» 
lleo. 

Le  règlement  de  1871  prescrivait  de  comprendre  dans  ^ 
à  charge  de  payement  toutes  celles  auxquelles  coirespoi 
dépense  quelconque.  Ainsi,  une  entrée  de  furiou  pror 


Ijnoulure  élait  considérée  comme  faite  à  charge  de  pnyement  et  Tod 
'^crivait  le  montant  des  frais  dn  inoulnre*  Il  ii'i*îi  esl  plus  ainsi 
lojourdlïui,  el  Ton  ne  doil  îairf*  tigun^  dans  les  comptes  que  les 

'  dépenses  résultcinl  de  l'achai  du  nialt^riel  ou  de  sa  cession  par  un 
autre  service  ou  par  un  autre  nHiiiiitÈnî. 

Rotrées  et  sflrtio?  il^ordre. 

P  Art»  49,  Aux  termes  de  l'article  14  ri-dessus,  tout  comptable  qui 
détient  du  matériel  appartenant  \\  d*autres  î^ervices  est  considéré 
comme  comptable  de  chacun  de  ces  services.  Ainsi,  nn  comptable 
du  service  des  vivre?;  qui  a  la  i^^arde  de  malfTiel  du  service  de 
rhabtllement  tient  des  écritures  el  produit  un  compte  au  titre  de 
ce  service. 

Les  mouvements  de  ce  matériel  entre  les  établissements  du  ser- 
vice de  Phabillenient  et  le  magasin  confié  au  comptable  des  vivres 
sont  classés  dans  les  entrées  ou  les  sorties  d  ordre. 


I 


Vmi^\  JLiUîficnl.ïCî  di  s  opprolîonâ  dVtUr^o  et  de  aorUc 

'  Art.  ùO.  I.  (h'dres  d^enirèe  ou  de  sortie.  —  Quand,  pour  une  cause 
quelconque,  il  existe  on  magasin  des  matières  ou  objeîs  qui  n^ont 
pas  été  pris  en  cliarge,  ou  quand  il  y  a  lieu  de  taire  sortie  de 
quantités  fiorurant  dans  les  comptes,  îe  comptable  est  tenu  de  sou* 
nieltre  sans  délai  au  sous-inteudanl  militaire  les  pièces  nécessaires 
pour  effectuer  l'entrée  ou  la  sortie, 

IL  Dispontions  refniwes  à  rétaùiùsement  des  pièces.  —  Les  pièces 
justiticatives  destinées  h  décrire  les  opérations  h  charge  et  h 
décharge  sont  établies  en  simple  expédition  conrormérnenl  auK 
modèles  annexés  i\  la  ]>résente  instruction  et  sur  format  de  36  cen- 
timètres sur  23. 

Elles  sont  de  couleur  blanche  pour  les  entrées,  excepté  pour  les 
achats  de  matériel  payés  sur  les  crédits  du  budget  extraordinaire. 
Pour  ces  derniers,  les  récépissés  comptables  (modèle  n"  J),  les  fac- 
tures (modèle  ii"  2)  et  les  bordercaas  d'achat  (module  n**  4)  sont 
établis  sur  papier  bleu. 

Les  pièces  de  sortie  sont  de  couleur  rose,  îiCs  états  des  imputa- 
lions  faites  aux  détenteurs  du  matériel  sont  de  couleur  c  lia  moi  s. 

Les  quantités  tVactionnaiies  porfées  sur  les  pièces  justiticatives 
sont  exprimées  en  décimales,  qui  sont  au  nombre  tixé  par  les 
nomenclatures. 

D'après  Tarlicle  <îû  du  décret,  les  pièces  jnstilicatives  des  mou- 
vements d'entrée  ou  de  sortie  qui  donnent  lieu  îi  ordonnancement, 
réimputation  ou  versemeitt  au  Trésor,  doivent  indiquer,  soit  la  date 
et  le  numéro  de  l*ordonnance  ou  du  uinnclat,  soit  la  date  et  le 
numéro  de  l'éïat  de  chan«;ement  dlmputution,  soit  le  lieu  de  ver- 
sement au  Trésor  avec  la  date  et  le  numéro  du  récépissé. 

La  monlion  d<*  l'ordonnancement  est  portée  sur  les  pièces  par 
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rordonnateup;  celle  du  versement  est  signée  par  Tagent  da  Ti 
qui  l'a  reçu. 

Si  fille  a  été  omise,  le  complabk  est  tenu  de  réclamer  au 
la  preuve  d(i  payemenl,  ci  la  iiiention  e.sl  alors  sjgtiée  par  le 
intrndar^t  militiine, 

Si  l*or<jonn:inronjenl  est  f  tit  par  le  Ministre»  s'il  y  a  lieti  k 
geinonl  d'impulalloiuou  si  la  nienlion  du  versement  titi  Trésor 
pu  être  portée  ^uv  les  pièces  avanl  Tarr^^K*  du  compté  annael 
geslîon,  le  comî>table  met  à  l'appui  dndil  comple  uti  relevé 
pièces  ineomplMos  (inodMo  n®  16).    Le  Ministre  inscrit  sur 
pièces  les  iridiiaLions  qui  y  fonl  défauL 

\lï,  Dispoiùiotu  relatives  aux  nchafs  et  cesiions. '^^   Le  di 
de  la  val  ur  du  njak^riel  entré  à  charge  de  p  lyemenl  deirmut 
sur  loules  les  pièces  justificatives»  il  imporle  qu**    1^  çttr 
récepiionuaire  soit  toujours  avise,  avanl  le   n  ni 

livraisons,  des  prix  stipulés  dans  les  maixîhés  d'i  i  en 

gré  à  ^ré. 

En  fin  de  livraison  ou  aux  époques  fixées  par  les  caliitfi 
charités,  les  achats  donnent  !ieu  li  1  eiablissemnnt  ; 

1*»  D'une  facture  h  talon  (mo-iMe  n»  5), signée  par  le  créaoQffI 
revêtue  de  la  prise  en  chaige  du  comptable; 

â^  D'une  expédition  de  celle  facture,  que  rordODiiatear 
conft»rrue  h  Fori^inal. 

La  laclurp  est  mise  h  Tappui  du  mandat  de  payeTr^"*  -   ' 
juslitie    l'entrée    <lans    les   comptes-matières  ei*  V*  q 

adressée  au  Ministre  avec  l«?  rapport  de  liquidattan  d*-    1 1  nt 

Les  factures  sont  toujours  anétéesetordonnancrrs  au  ckifn 
montant  total  de  la  créance.  S'il  y  a   lieu  de  fiire  d* 
au  créancier  puur  retard  dans  les  livraisons,  po.»r 
valeur  des  ma  Itères  qui  lui  ont  été  remises,  etr 
pas  les  déduire  du  moulant  de  la  somme  I»  ord 
des  itïJpLHalions,  dont  le  détail  est  donné  dans 
senniut  ;mne\é  a  la  factore,  est  déduit  de  la  soti; 
pour  taire  ressortir  la  somme  nette  à  payer,  et  Ti/rdanoiiLeur 
à  l't  ncrc  rouge  sur  le  mandai  la  mentiuii  suivante  : 

H  y  a  lieu  de  précompter  sur  le  présent  mandat  et  de 
Trésor  la  ^omme  de  ^  montant  drê  impuUHm 

(ou)  montait  des  remisei  de  matières  détaillées  dans  torjre  de  njjg 
sèment  ci  annexé. 

Le  remboursement  des  cessions  entre  les  divers   servîoet  et 
département  de  la  guerre  s*opèreau  moyen  d'états  de  changerai 
d'iiupulaiions  (!),  par  les  soins  de  Tadministraliuii  ceiiir^îe,  ^ 
don  eire  adressé»^,  sans  délai,  une  exfiédilion  de  !  i  '  " 

son,  revéïue  ûv  la  jinse  en  charge  du  comptable 

^reiiilioursctutîiitH  «e  f*»ni  |»«r  iitraeiii^ni  tu  Tr***or* 


a  màtiL 

;  te  IPUI 

içrtf' 

iûcée. 
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Le'retnbom'sement  des  cessions  Faites  par  des  scrrices  élrangers 
\  lieu  par  ûnioriiiance  de  virement, 

Lo  lembaursement  des  cessions  faites  à  dt2s  corps  de  iroupe  ou* 
k  des  parties  prenantes  isolées  est  eiïectué  par  versement  au 
Trésor. 

IV.  Des  tfer&ementâ  au  Trésor,  —  Les  versemenla  au  Trésor  sonf 
effectués  en  vertu  d'ordres  de  versement  qui  sont  émis  irnue  ma- 
nière dislinrle,  snivant  que  la  somme  versée  doit  rosier  définitive- 
ment acquise  auTréi^or  ou  qa  e!Ie  pruit  èlre  rétablie  allé  rie  uretoent 
au  crédit  du  départemf^nt  de  1 1  f^nerre. 

Donnent  lieu  à  la  délivrance' de  récépissés  au  litre  des  recef^e.<f 
accldaileUes  à  différents  fîfres  et  iiem«*urent  défmitivenipnt  acquls^ 
au  Trésor  les  versements  ponr  aiueiidcs,  reienues  pour  relards, 
frais  d'enregistrement  et  de  timbre  avancés  sur  les  exercices  anté- 
rieurs. 

Donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  au  tilre  des  reverse- 
menla  de  fonds  sur  les  dépenses  des  nmiîsthes  et  peuvent  être  ré  la  Idis 
au  crédit  du  service  les  versements  efftictiiés  pour  toute  autre  cause 
que  cellrs  indiquées  ci-dessus. 

Les  récépissés  de  versement  sont  adressés  au  Ministre  chaque 
mois,  et  plus  souvent  s'il  est  utile»  pour  permettre  de  faire  rétablir 
le  montant  des  versements  au  crédit  des  services,  quaud  il  y  a  lieu. 

y,  A  chats  ne  donnant  lieu  qtiâ  une  seule  llvraismi.  —  Quanfl  \m 
achat  jie  donne  lieu  qu'il  une  seule  livMÎson,  IVntrée  pst  justifiée 
par  le  talon  de  la  facture  ou  de  ta  quittance  (module  n"  2). 

VK  Acknis  donnant  lieu  à  plusieurs  Iwraisons,  —  Qurnid  les 
achats  dunnviit  lieu  à  plusieurs  livraisons,  chaque  livraison  par- 
tielle est  consl;«tée  par  la  remise  au  livrancierd'uTi  récépissé  provi- 
soire déiaclié  d'un  carnet  à  souche'  (modèle  n^  3).  En  tin  ue  livraison, 
et,  dans  les  autres  cas,  en  tin  du  mois,  ces  récépissés  provisoires 
sontéchaui^és  contre  un  récépissé  cotijptiibl<i  à  talon  (moiièle  n»  l) 
détaché  d'un  rugi^tre  ;i  souche  et  portii ni  décompte  en  ar^çimt  du 
iiionlarrt  du  mat^Tiel  reçu.  L'entrée  est  justifiée  pur  le  tahm  du 
récépissé  comptable.  On  annexe  à  ce  ui  qui  est  aiïérent  f»  la  dernière 
livraison  le  la!on  de  la  facture  d'achat  (modèle  n«  2). 

VIL  Achats  donnant  lieu  à  livraison  dam  piusieurs  étaàlissemfn's. 
— *  Qy:inii  aux  termes  des  maictiés  on  conventions,  (es  tivra^sons 
doivent  être  faites  dans  pîusieurs  étatdissements,  les  enti eus  sont 
justifiées,  comme  il  est  indiqué  au  paragraphe  précédent,  par  les 
la  tons  des  récépissés  comptables, 

La  facture  générale  produite  h  l'ordonna  tour  de  la  place  où  doit 
s'effectuer  le  payement  est  appuyée  de  tous  les  récépissés  et  fait 
ressortir  d'une  manière  distincie  les  quautités  livrée>  h  chaque 
élabiissunjenl»  ainsi  que  leur  valeur.  Après  onjunnancement,  Tor- 
dotinateur  établit  dus  extraits  de  la  facture  générale,  en  ce  qui 
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Kn  outre,  lous  Irs  paycmonts  pour  achals  doivent  èlrc  lails  en 
vertu  de  inandiils  directs,  sauf  dans  des  cas  exceptionnels. 

Enfin,  les  mandais  de  payement  ou  d'avance  relatifs  aux  achals 
du  matériel  qui  a  été  porté  en  entrée  dans  les  comptes-matières 
des  élablissenienls  et  des  corps  de  troupe  doivent  figurer  dans  une 
colonne  spéciale  d(?s  bordereaux,  n**  177. 

Les  imprimés  de  ces  bordereaux  seront  modifiés  comme  il  suit  : 


DÉSIGNATION 

^ovl^▲T.M: 


.MOMANT 

Itfei    MANDATS    bKMVIlK:! 


pour  acbit 
d'>  matériel. 


pour  tou(« 
«utr«  caub*-. 


DEPARTEMENTS, 

ETC..   ITC. 


Ou  appcile  parliculifîrrmoîil  l'iiUeiition  des  orJonnaleurs  sur  c«"»s 
points. 

Dé  la  comptabilité  des  ateliers  et  services  d'exploitation 
daDS  les  établissements  de  Tartillerie,  du  génie  et  des 
poudres  et  salpêtres. 

Le  nouveau  règlement  prescrit  de  fiiire  sorlir  des  écritures  des 
comptables  des  élablissenienls  dépendant  de  ces  trois  services  les 
outils,  les  matières  ol  les  objets  mobiliers  qui  sont  délivrés  aux 
ateliers  et  aux  services  d'exploitation,  h  l'exception  des  mobiliers 
des  bureaux. 

Eu  conséquence,  il  devra  ôlre  ouvert,  au  l'îf  janvier,  une  foiiillo 
d'ouvrage  pour  chacune  des  commandes  en  cours. 

Les  comptables  rlabliront  à  la  même  dale  un  relevé  par  com- 
mande (modMe  n^>  32)  et  une  faclure  de  livraison  (modMe  n'^  o)  de 
toutes  les  quantités  de  niatic'^res  délivrées  avant  le  31  décembre  au 
titre  de  ces  commandes.  Ces  quantités  seront  immédialcment  ins- 
crites au  tableau  C  des  feuilles  d'ouvrage. 

Les  directeurs  fixeront  sans  délai  la  nature  et  le  nombre  d«?s 
outils  et  des  objets  mobiliers  dont  chaque  atelier  ou  service 
d'exploitation  doit  (Hre  pourvu;  ils  feront  réintégrer  en  magasin 
ceux  qui  seraient  en  excédent.  Le  comptable  fera  définitivement 
sortie,  au  moyen  de  factures  (modèles  no** 3  et 9),  des  quantités  qui 
seront  affectées  aux  ateliers  ou  services,  et  les  chefs  d'ateliers  ou 
les  chefs  ouvriers  les  porteront  immédialement  sur  leurs  inventaires. 

Les  imprimés  de  feuilles  d'ouvrage  seront  fournis  par  Tadminis- 
Iralion  centrale,  ainsi  que  ceux  des  comptes  rendus  d'exécution 
des  commandes  pour  l'artillerie  et  le  génie.  Les  formules  des  autres 
modèles  sur  lesquelles  ne  figurent  pas  de  numéros  de  la  nomencla- 
ture des  imprimés  seront  imprimées,  aulographiées  ou  établies  à  la 
main  par  les  soins  des  services  intéressés. 
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N**  275.  Instruction  pour  rapplication  du  décret  du  9  septem- 
bre 4888  sur  la  comptabilité-matières  dans  les  services  de 
r administration  centrale,  de  f intendance,  de  santé^  de  la 
remonte  générale^  de  fMtel  national  des  Invalides^  des  écoles 
militaires j  des  corps  de  troupe.  [B.  0.,  p.  r.,  p.  961.] 

Paris,  le  23  décembre  4888. 

La  présente  instruction  a  pour  objet  de  fixer  les  règles  d'appli- 
cation du  décret  du  9  septembre  1888  sur  la  complabilité-malières 
dans  les  services  de  l'administration  centrale,  de  l'intendance,  de 
sanlé,  de  la  remonte  générale,  des  écoles  railifaires  cl  des  corps 
de  troupe. 

La  comptabilité  intérieure  dos  corps  do  troupe  conlinue  î\  être 
régie  par  des  règlements,  spéciaux.  Les  dispositions  de  la  présente 
instruction  qui  les  concernent  ne  sont  relatives  qu'à  leur  compta- 
bilité extérieure. 

Afin  de  maintenir  runiformito  dans  la  complabilité-malifTcs  de 
tous  les  services,  aucune  modification  d'ensemble  ou  de  détail  ne 
pourra  être  apportée  k  cette  instruction  sans  une  décision  du 
Ministre,  prise  sur  le  rapport  du  service  intéressé  et  après  avis  do 
la  direction  du  contrôle. 

Pour  faciliter  les  rapprochements,  l»\s  numéros  dos  arlicies  de 
rinstruction  sont  les  mêmes  que  ceux  des  articles  du  règlement. 

Matériel  de  la  {j'uerre  et  règleineiHs  qui  s'y  appliquent. 

Art.  1^''.  L  Matériel  fixe.  —  Le  matériel  dont  le  mode  de  comp- 
tabilité est  fixé  |)ar  le  règlement  du  9  septembre  1888  ne  comprend 
que  les  objets  considérés  comme  meubles. 

On  ne  doit  donc  pas  introduire  dans  la  comptabilité-matières 
les  machines  fixes  ou  objets  quelconques  qui  sont  attachés  au  tonds 
;i  perpétuelle  demeure,  c'est-?i-dire  qui  sont  scellés  au  fonds  ou 
au  sol,  ou  qui  ne  peuvent  être  détachés  sans  èlnî  fractuivs  ou 
détériorés  ou  sans  détériorer  la  partie  du  fonds  h  laquelle  ils  sont 
lixés. 

Ces  machines  et  objets  sont  portés  sur  les  états  descriptifs  des 
locaux  dans  lesquels  ils  se  trouvent. 

IL  Registre  matricule  des  machines,  —  Dans  les  établissements 
où  il  existe  des  machines  fixes  ou  mobiles,  il  est  attribué  à  cha- 
cune d'elles  un  numéro  d'ordre  et,  pour  permettre  de  se  rendre 
compte  de  l'usage  qu'elles  font  et  des  transformations  qu'elles 
subissent,  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  matricule  h  folios 
mobiles. 

Ce  registre  indique  la  nature  de  la  machine,  sa  description 
sommaire,  sa  provenance,  son  prix  d'achat,  les  dates  des  mises 
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i(u  Horvici^  et  dos  chômages,  les  réparations  et  transformations  ef, 
011  ras  de  démolition,  la  destination  donnée  aux  pièces  en  prove- 
nant. 

Si  nnft  machine  est  expédiée  snr  une  autre  place,  le  folio  matri- 
cule raccompagne.  S'il  s'agit  de  machines  fixes  oui  ne  figurent 
pas  dans  les  comptes-matières,  le  folio  est  remplacé  dans  le  registre 
par  le  récépissé  délivré  par  le  deslinataire, 

m.  MtVifres  et  objets  de  consommation  courante.  —  Ne  figurent 
paîi  dans  los  comptes  en  maliè^^<,  les  matières  et  objets  de  peu  de 
vaiouk  mvossaires  pour  les  besoins  des  élal)lissemenls  et  ateliers 
cM  lioni  il  nVst  pas  fait  approvisionnement,  tels  que  :  fournitures 
do  ba  iMUX,  plumeaux,  balais,  bro-sos,  allumettes,  désintVctants, 
mâtôrianx  pour  réparations  aux  baiini'nts,  til,  laine  ou  aiguilles 
oour  lép^i'a*'^"^'  '^"^^^»  graissis  chitfons,  etc. 

*  OaîîS  l«  service  de  ^anié,  il  est  jusiilié  des  achats  et  des  consom- 
luttions  conformément  au  règlement  du  28  décembre  1883. 

Dans  It's  autres  strvices,  il  est  ouvert  un  compte  à  chacun  de 
oos  objets  dans  un  livre  auxiliaire  dit  «  Carnet  des  matières  et  objets 
Jocv^nsomniaiion  courante  »  (modèle  n°  ::!0).  On  y  inscrit  les  quan- 
lilés  eninVs,  les  quantités  consommées  et  leur  valeur. 

Dans  les  servit  es  des  subsistances  et  de  rhabillemeut,  les  officiers 
d'administration  comptables  établissent,  en  lin  d'année,  un  relevé 
décompté  des  consommations.  Il  est  adressé  au  Ministre  avec  le 
lapport  de  liquidation  dos  fiais  d'exploitation  du  4*  trimestre. 

*  Quand  il  est  formé  des  approvisionnements  des  matières  et  objets 
oi-dessus,  ils  sont  compris  dans  les  comptes-matières. 

.Xoinoiiclalure  du  malériil. 

Art.  2.  !•  Emploi  dis  nomenclatures,  —  Le  matériel  est  dénommé 
dans  des  iionienclalures  spéciales  à  chaque  service. 

Le  matériel  doit  être  porté  dans  l«s  comptes  et  dans  les  pièces 
i|  Tappui  sous  la  dénomination  et  d  après  Tunité  qui  lui  sont  assi- 
gnées par  la  nomeiiclilure,  sans  tenir  eompte  de  celles  qui  sont  en 
usage  dans  le  commerce.  Les  inscriptions  sont  faites  en  suivant 
Tordre  des  nnméros. 

Le  matériel  non  prévu  dans  les  nomenclatures  est  porté  provi- 
soirement dans  les  comptes  de  chaipie  établissement  suivant  le 
0ode  indiqué  dans  la  notice  préliminaire  de  chaque  nomenclature. 
j^uSI  décembre,  chaque  étahlissen.ent  dresse  un  état  du  matériel 
nouveau  au(inel  le  Ministre  n'aurait  pas  assigné  un  numéro  détinitif 
JllDB  le  courant  de  Tannée. 

Cet  étal,  qui  renferme  les  propo>itions  du  comptable,  du  sous- 
lalflidant  militaire  et  du  directeur  du  service  de  l'intendance,  est 
idres&éau  Ministre,  qui  statue. 

1^  déci>ion  du  Ministre  doit,  autant  que  possible,  être  notifiée 

^  tôt  pour  que  le  matéiiet  tiguie  sous  son  numéro  détinitif  dans 
CODiptcs  de  gestion  de  l'année  expirée. 
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II.  Des  unités  collectives.  —  Les  unités  collectives,  qui  sont  coni* 
posées  de  matières  et  objets  groupés  en  raison  de  leur  destination 
<;ommune,  sont  constituées  principalement  pour  entrer  dms  les 
formaiions  appartenant  à  la  réserve  de  guerre.  Elles  doivent  être 
toujours  maintenues  au  complet  et  en  bj)n  état;  elles  ne  sont  décom- 
posées en  leurs  divers  éléments  que  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  les 
clisloquer  d'une  manière  détinilive. 

Si  des  matières  ou  objets  entrant  dans  leur  composition  viennent 
:à  manquer  ou  ont  besoin  de  réparitions,  ils  sont  immédiatement 
remplaces  au  moyen  de  prélèvements  sur  le  service  courant.  Quand 
il  y  a  échange,  cette  opération  ne  donne  lieu  à  aucune  écriture. 
A  défaut  de  matières  ou  objets  disponibles,  on  doit  en  provoquer 
immédiatement  Tachât,  la  confection  ou  l'envoi  par  un  autre 
établissement.  Les  quantités  manquantes  sont  inscrites  sur  un 
carnet  auxiliaire  (modèle  n»  17),  uù  un  compte  est  ouvert  à  ctiaque 
unité  collective. 

Si  les  unités  n'ont  pu  être  complétées  en  fin  d'année,  il  est  fait 
:inscripiion,  dans  la  colonne  «  Observations  »  du  compte  de  gestion, 
de  la  nature,  de  la  quantité  et  do  la  valeur  des  manquants,  et  la 
"valeur  de  l'unité  n'est  décomptée  dans  l'inventaire  que  d'après  les 
existants  réels. 

m.  Dispositions  spéciales  au  service  de  r habillement,  effets  en 
cours  de  durée,  —  Les  effets  d'habillement,  d'équipement  et  de  coif- 
fure ])ouvant  être  livrés  aux  corps  de  troupe  à  charge  de  paiement, 
il  importe  de  distinguer  dans  les  comptes  les  effets  neufs  de  ceux 
qui  ont  déjà  servi,  atin  de  pouvoir  leur  attribuer  une  valeur  diffé- 
rente. 

Dans  ce  but,  les  effets  en  cours  de  durée  figurent  dans  la 
nomenclature  et  dans  les  comptes  sous  le  même  numéro  que  l'effet 
neuf  correspondant;  mais  ou  ajoute  à  ce  numéro  la  lettre  B. 
Ainsi,  le  pantalon  de  soldat  est  compris  sous  le  numéro  21-2, 
quand  il  est  neuf,  et  sous  le  numéro  21-2  B,  quand  il  est  en  cours 
de  durée. 

Bases  de  la  comptibililé. 

Art.  3.  Sans  observations. 

Clssàemcnt  et  évaluation  du  roal(''riel. 

Art.  4.  I.  Du  matériel  propre  au  service,  —  Les  classements 
neuf^  bon,  à  réparer,  que  prévoyait  le  règlement  du  19  novembre 
1871,  sont  supprimés.  Par  conséquent,  dans  les  comptes,  les  quan- 
tités de  matériel  qui  étaient  classées  sous  ces  trois  titres  seront,  à 
l'avenir,  réunies  en  un  seul  total. 

Il  n'est  opéré  que  des  changements  de  classification  quand  il  y  a 
lieu  de  faire  passer  le  matériel  d'uu  numéro  à  un  autre  de  la  no- 
menclnture.  C'est  seulement  dans  les  magasins  (art.  53)  et  dans 
les  écritures  auxiliaires  qui  y  sont  tenues  qu'une  distinction  est 
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établie  entre  le  matériel  immédialement  utilisable  et  celui  qui  ne 
pourrait  ôtrc  utilisé  qu'après  avoir  subi  des  réparations. 

IL  Du  matériel  hors  de  service.  —  Le  matériel  est  classé  sous  les 
numéros  du  chapitre  spécial  aux  matières  et  objets  hors  de  service 
aussitôt  après  réforme  régulièrement  prononcée  ou  après  décision 
du  Ministre. 

Sont  inscrits  immédiatement  à  ce  chapitre  : 

1<^  Les  résidus  provenant  des  confections,  transformations,  répa- 
rations et  manutentions  ; 

2o  Le  matériel  dont  la  moins-value  a  clé  versée  au  Trésor  ; 

âo  Dans  le  service  des  subsistances,  les  caisses  et  les  sacs  néces- 
saires aux  réparations,  dont  la  réforme  peat  être  prononcée  dans 
l'intervalle  des  inspections  par  le  directeur  du  service  de  l'inten- 
dance, sur  le  vu  d'un  état  de  réforme  revêtu  de  Tavis  du  sous- 
intendant  militaire; 

4«  Dans  le  service  de  santé,  les  débris  et  déchets  de  laine  et  de 
Clin,  provenant  du  rebattage  des  matelas  et  dont  la  réforme  est 
prononcée  par  le  directeur  du  service  de  santé,  sur  le  vu  d'un  ét:it 
de  réforme  (modèle  n»  103  du  décret  du  28  décembre  1883)  revêtu 
de  l'avis  du  médecin  chef  et  du  sous-intondant  militaire. 

Le  matériel  hors  de  service  et  non  utilisable  doit  Hvq  remis  à 
Tadmiiiislration  des  domaines  avant  le  31  décembre,  de  mauière  à 
ne  pas  ligurer  dans  les  invenlaires  de  lin  d'année. 

IH.  /:cnliia(ion  du  matêrlcL  —  Les  r.omcnclalures  indiquent  les 
prix  il  assigner  aux  matières  ot  objets  r|ui  v  sont  compris. 

Le  prix  du  matériel  bon  pour  h\  service  doit  se  rapprocher  le  plu< 
possible  du  prix  moyeu  d'achat  ou  de  revient.  Celui  des  vieitlfs 
matières  utilisables  doit  correspondre  à  leur  voleur  vénalo.  Celui 
des  matières  et  objets  hors  de  ^ervioe  non  utilisables  est  lixé  au 
vingtième  (lu  prix  du  matériel  bon  pour  le  service,  en  négligeant, 
s'il  y  a  lii*u,  les  millièmes. 

Le  prix  dos  rtlets  d'iiabillemont  et  de  petit  rqui|)enient  en  cours 
de  durée  est  inférieur  de  40  p.  100  îi  celui  des  ellels  nrufs  ;  celui  dos 
eftets  do  coilVure  et  de  grand  éipiipement  est  inférieur  de  20  p.  h){\. 

UnanJ  il  existe  en  magasin  du  matériel  non  compris  dans  la 
nomenclature,  li  valeur  en  est  piovisoireuient  tixéo  par  le  directeur 
du  service  de  rint»'ndance,  d'après  les  prix  d'achat,  de  reviont  ou 
d'estimation. 

Le  matoi'iel  conserve  la  valeur  qui  lui  est  attribuée  par  la  nomen- 
clature, jusqu'au  moment  où,  par  suite  d'un  changement  de  classi- 
tication,  il  passe  h  un  autre  numéro. 

Les  prix  iiidirjués  ci-dossns  servent  de  base  au  décompte  do  U 
valeur  du  matériiîl  existant  au  31  décombre.  En  outre,  dans  tous 
les  cas  où  le  Ministre  n'en  a  pas  décidé  aulreniont,  ils  servoiil  d-- 
base  au  décompto  : 

!•  De  la  valmir  du  matériel  cédé  ou  prêté: 
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2o  De  la  val^'ur  du  matériel  qni  n'est  pas  représenté  par  les  déten- 
teurs et  qui  leur  est  imputé. 

Division  ilii  malôricl. 

Art.  o.  Gel  article  modifie  complètement  les  dispositions  anté- 
rieures. 

D'après  le  décret  du  16  décembre  1876  et  Tinstruclion  du  29  du 
même  mois,  le  service  de  réserve  comprenait  les  matières,  den- 
rées, objets  de  toute  nature  achetés  sur  les  crédits  du  budget  extra- 
ordinaire, bien  qu'ils  fussent  souvent  destinés  à  subir  de  nom- 
breuses transformations  avant  de  parvenir  à  l'état  sous  lequel  ils 
devaient  être  employés  au  moment  de  la  mobilisation. 

En  outre,  la  loi  \lu  23  août  1876  prescrivait  de  produire  des 
comptes  distincts  au  titre  du  service  de  réserve  et  du  service  cou- 
rant. 

Cette  loi  éiant  abrogée  par  celle  du  26  juin  1888,  il  ne  doit  plus 
être  tenu,  à  dater  de  1889,  dans  chaque  gestion,  qu'un  seul  compte 
qui  comprend  tout  le  matériel  de  chaque  service  confié  au  même 
comptable.  (Voir  article  59.) 

Un  état  de  fixation  (art.  6)  arrêté  par  le  Ministre,  indique  quelle 
est  la  part  do  ces  approvi>ionnemcnts  qui  doit  toujours  être  entre- 
tenue dans  chaque  gestion  (U  vue  de  la  mobilisation,  et  qui  con- 
slilue  la  réserve  deguerre. 

Les  qiianlilés  portées  dans  l'état  de  fixation  sont  un  minimum, 
au-dessous  duquel  les  approvisionnements  ne  doivent  jamais  des- 
cendre, mais  qui  se  trouvera  généralement  dépAssô  (art.  11)  par, 
suite  de  la  nécessité  d'avoir  en  magasin  des  ressources  suffisantes 
pour  subvenir  aux  besoins  courants  sans  entamer  la  réserve  de 
guerre. 

Fixation  de  la  rcservo  do  [çuerrc. 

Art.  6.  Les  états  de  fixation  remis  aux  chefs  de  service  et  aux 
conseils  d'administration  des  corps  de  troupe  sont  confidentiels  : 
ils  ne  peuvent  être  communiqués  quigux  autorités  qui  ont  qualité 
pour  en  connaître. 

Ces  étals  de  fixation  étant  la  base  des  garanties  exigées  par  le 
Parlement  pour  assurer  la  conservation  de  la  réserve  de  guerre,  il 
est  d'une  haute  importance  qu'ils  soient  tenus  constamment  à  jour, 
d'après  les  indications  données  par  le  Ministre. 

l'iitrelicn  de  la  nîservc  de  guerre. 

Art.  7.  La  réserve  de  guerre  devant  être  constamment  maintenue 
en  bon  état  et  au  complet,  les  matières  ou  objets  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  faire  uu  service  de  guerre  doivent  être  immédiate- 
ment remplacés,  par  échange  avec  des  matières  ou  objets  de  même 
espèce  existant  au  sorvice  courant.  A  défaut  de  ressources  dispo- 
nibles, on  doit  les  taire  réparer  d'urgence  ou  provoquer  l'envoi, 
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par  un  Butre  établissement,  du  nialériel  de  remplacement  néces- 
saire. 

Si  du  matériel  a  été  mis  temporairement  en  service  dans  les 
conditions  prévues  au  dellxi^mo  parngraphe  de  l'arlicle  7,  il  est 
visita  immrdiatemont  a|)r^s  sa  réintégration  en  magasin,  complété, 
s'il  y  a  lien,  et  remis  rn  étal  comme  il  est  prescrit  ci-dessus. 

Les  directeurs  du  service  de  l'intendance  doivent  portf^r  particu- 
lièrement leur  attention  surTobligalion  qui  est  imposée  par  Tarlicie 
7  de  ne  rit'n  prélever  sur  la  réserve  pour  le  renouvellement  des 
approvisionnements,  sans  que  ceux  qui  sont  destinés  h  les  recon- 
stituer aient  éié  préalablement  reçus  en  magasin. 

Dans  les  cas  exceplionnels  où,  soit  pour  prévenir  la  détériora- 
tion qu'amènerait  un  plus  long  séjour  des  matières  en  magasin, 
soit  pour  subvenir  à  des  b«»soins  imprévus,  on  se  trouverait  dans 
Tob'igalion  d'opérer  des  prêlèvcînienls  sur  la  réserve  de  gueri'e, 
avant  d'avoir  pourvu  au  remplacement  du  matériel,  il  serait  rondu 
compte  d'urgen.'o  au  Ministre,  par  l'intermédiaire  des  comman- 
dants de  corps  d'armée. 

Art.  8  et  9.  Sans  observations. 

Conslololion  de  IVxUtcnco  de  la  réserve  de  guerre. 

Art.  10.  La  constatation  do  l'existence  do  la  réserve  de  guerre 
est  fout  h  fait  indépendante  de  celle  qui  a  pour  objet  do  comparer 
le  chiffre  des  existants  avec  les  écritures  et  d'établir  ainsi  la  situa- 
tion du  complable  vis-à-vis  de  TKtat. 

Elle  n'a  pas  pour  obj«'t  de  rochcrclier  si  le  comptable  a  des  excé- 
dents ou  (les  déiicits;  son  but  est  de  reconnaître  s'il  existe  en 
magasin  des  quantités  do  matériel  en  bon  état  supérieures  ou  au 
moins é,^ales  aux  chitTres  iixés  pour  la  ré.servc  de  guerre. 

Si  les  quantités  existmtes  sont  inTérieures  aux  lixations  ou  si  le 
matériel  u  est  pas  susceptible  de  l'aire  un  service  de  guerre,  les 
fonctionnaires  du  corps  du  contnMe  qui  ont  fait  cette  constatation 
en  dressent  un  procès-verbal,  qui  est  inin^édiatemcnt  adressé  au 
Ministre  sons  le  timbre  do  la  direction  du  contrôle.  Si  la  constata- 
tion a  été  faite  par  un  inspecteur  général  (art.  17;,  le  procè.<- 
verbal  est  rapporté,  sur  son  invitation,  par  le  suus-inteiidant  mili- 
taire et  reçoit  la  même  destination. 

Quant  aux  procès-verbaux  destinés  à  constater  les  différences 
entre  les  existants  et  les  é  ritnres  du  complable,  ils  re(;(»iv"nl  la 
destination  indiquée  à  l'articie  o5  ci- après. 

A|»proYi<ionnement  du  «erucc  coiiraiil. 

Art.  11.  L'article  il  du  décret  prévoit  l'entretien,  dans  les  lu.iga- 
sîns,  des  ressources  suliisanles  pour  permettre  de  subvenir  aux 
bes«»ins  courants  sans  entamer  la  réserve  de  guerre,  maison  évi- 
tant d'y  accumuler  des  approvisionnements  qui  peuvent  se  dé((>- 
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riorcr  ou  devenir  inutilisables  par  suite  de  l'adoption  de  nouveaux 
types. 

La  hauteur  moyenne  de  ces  appr.)vi>iionneraonls  est  fixée  par  le 
Ministre  pour  chaque  établissement,  en  tenant  compte  des  délais 
nécessaires  pour  remplacer  les  quaiititf^^s  consommées.  La  compa- 
raison entre  les  existants  et  la  tixation  arrêtée,  par  service  pour 
Tensemblr»  du  territoire,  se  fait  par  les  soins  de  Tadministration 
centrale,  qui  prend  des  mesures  pour  que  cette  fixation  soit  atteinte 
au  31  décembre  et  pour  que  chaque  exercice  supporte  la  part  des 
dépenses  qui  lui  incombe. 

Art.  12  et  13.  Sans  observations. 

Prôt^ 

Art.  14.  Il  résulte  de  l'article  14  du  règlement,  que  le  matériel 
peut  être  délivré,  à  titre  de  prêt,  à  des  sociétés  ou  h  des  personnes 
étrangères  au  département  de  la  guerre  et  aux  militaires  n'appar- 
tenant pas  à  un  corps  de  troupe,  mais  non  aux  services  du  minis- 
tère dfî  la  guerre,  où  il  existe  de>  comptables  du  matériel. 

Si  du  matériel  est  délivré  par  un  service,  soil  à  un  comptable 
d'un  autre  service  de  lu  guerre,  soit  à  un  corps  de  troupe,  ce  comp- 
table ou  ce  corps  de  troupe  doit  tenir  des  écriiurijs  et  produire  un 
compte  au  titre  du  service  auqu«»l  le  matériel  appartient.  (Voir  art. 
59  ci-après.)  Il  est  fait  exception  pour  les  denrées  du  service  des 
subsistances  qui  sont  conllées  à  des  entrepreneurs  ou  à  des  corps  de 
troupe  et  qui  continuent  h  figurer  dans  les  écritures  des  comptables 
des  subsistances. 

Le  matériel  délivré  à  titre  de  prêt  est  immédiatement  inscrit  sur 
le  registre  (modèle  D)  annexé  au  règlement  du  9  septembre  1888. 

Art.  15.  Sans  observations. 

Direction.  Surveillance.  Gestion  et  responsabilités. 

Art,  16  il  28  inclus.  Le  mode  de  fonctionnement  des  services, 
leur  direction  et  leur  surveillance  permanente,  leur  gestion  et 
les  n'S[)onsabilitds  qui  en  découlent,  sont  déterminés  par  la  loi  du 
16  mars  188i2,  ainsi  que  par  les  décrets  et  règlements  spéciaux  î\ 
chaque  service. 

Art.  29  à  36  inclus.  Sans  observations. 

Récépissés  à  donner  par  le  destinataire  du  matériel. 

Art.  37.  Toutes  les  fois  que,  à  l'arrivée  d'un  matériel  h  destination, 
la  responsabilité  de  l'expéiiteur  se  trouve  engagée,  le  sous-inten- 
dant militaire  désigne  ou  provoque,  s'il  y  a  lieu,  la  désignation 
d'un  représentant  de  l'expéditeur,  choisi  en  dehors  du  personnel 
placé  sous  les  ordres  du  destinataire.  Il  rapporte  le  procès-verbal 
et  1  adresse,  avec  le  récépissé  du  comptable,  au  sous-intendant  delà 
place  d'expédition.  Ce  dernier  fait  reclilier  l'inscription  portée  au 
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regisire-journal,  s'il  y  a  simplement  erreur  de  la  part  du  comp- 
table. Dans  le  cas  contraire,  il  procède  comme  il  est  indiquée 
l'article  55  ci-aprrs. 
Art.  38.  Sans  observations. 

Romisc  et  reprise  de  ser\ice. 

ArL  39.  Les  procès-verbaux  à  dresser  par  le  sous-inlendaiil 
militaire  en  cas  de  mutations  de  comptable,  pour  constater  la 
remise  et  la  reprise  d'un  service,  sont  établis  d'après  les  modèles 
nos  s  et  13. 

Les  procès-verbaux  ne  doivent  comprendre  que  les  matières  el 
objets  pour  lesquels  les  existants  ne  concordent  pas  avec  les  écri- 
tures. Les  (lifférencps  sont  immédiatement  inscrites  dans  les 
comptes  du  comptable  sortant. 

Si  aucune  différence  n'est  constatée,  il  est  adressé  seulement 
une  expédition  du  procès-verbal  au  directeur  du  service  de  Tinten* 
dance.  S'il  y  a  des  excédents  ou  des  manquants,  ils  sont  détaillés 
dans  le  probès-verbal,  qui  doit  relater  leurs  causes  réelles  ou  pré- 
sumées, les  explications  du  comptable  el  l'avis  du  sous-intendant. 
Il  est  adressé  deux  expéditions  du  procès-verbal  au  directeurdu 
service  de  rintendanco.  Ce  dernier  l»^s  transmet  immédiatement, 
avec  son  avis,  au  Ministre,  qui  slilue  sur  les  responsabilités  encou- 
rues et  renvoie  une  expédition  revêtue  de  sa  décision. 

On  oj[)ère  de  mémo  en  cas  de  mutations  de  pharmaciens  dans 
les  hôpitaux  militaires;  mais,  en  cas  de  diflTérenoe,  le  médecin 
chef  consigne  aussi  son  avis  au  procès-verbal. 

Quand  la  remise  du  service  a  lieu  dans  le  courant  de  Tannée,  le 
comptable  sortant  inscrit  dans  ses  comptes,  conmie  sortie  d^ardf-e, 
toutes  les  quantités  de  matériel  remises  h  son  successeur,  et  le 
comptable  enlianl  en  pi  end  charge  comme  entrée  d'ordre.  (Voir 
art.61.) 

Si  la  remise  a  lieu  en  tin  d'année,  le  matériel  remis  est  portt; 
dans  les  comptes  comme  existant  nu  31  décembre  et  le  comptable 
entrant  le  t'ait  iii^nrer,  au  l^'^  janvier,  comme  premier  article  de 
recette,  sous  le  titre  :  /{éprise  d'inventaire. 

Art.  40  h  47  inclus.  Sans  observations. 

Knln'03  el  sorties  réelles. 

Art.  48.  D'après  le  nouveau  règlement,  il  n'est  fait  de  dislinctioii 
dans  les  comptes,  entre  les  entrées  réelles  à  charge  de  payement 
et  les  entrées  réelles  sans  dépense  en  deniers,  que  |>ur  l'inscripiioD. 
en  regard  i!es  premières,  de  la  dépense  h  laquelle  elles  ont  donné 
lieu. 

Le  règlement  de  1871  prescrivait  de  comprendre  dans  les  entrées 
à  charge  de  payement  toutes  celles  auxcjuelles  correspondait  une 
dépense  quelconque.  Ainsi,  une  entrer»  de  farine   provenant  de 
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moulure  élait  considérée  comme  faite  à  charge  de  payement  et  Ton 
inscrivait  le  montant  des  frais  do  mouture.  Il  n'en  est  plus  ainsi 
aujourd'hui,  et  l'on  ne  doit  faire  figurer  dans  les  comptes  que  les 
dépenses  résultant  do  Tachai  du  matériel  ou  de  sa  cession  par  un 
autre  service  ou  par  un  aulre  ministère. 

Kntrées  et  sorties  d'or'Ire. 

Art,  49.  Aux  termes  de  Tarticle  14  ci-dessus,  tout  comptable  oui 
détient  du  matériel  appartenant  à  d'autres  services  est  considéré 
comme  comptable  de  chacun  de  ces  services.  Ainsi,  un  comptable 
du  service  des  vivres  qui  a  la  garde  de  matériel  du  service  de 
rhabillemenl  lient  des  écritures  et  produit  un  compte  au  titre  de 
ce  service. 

Les  mouvements  de  ce  matériel  entre  les  établissements  du  ser- 
vice de  rhabillemenl  et  le  magasin  confié  au  comptable  des  vivres 
sont  classés  dans  les  entrées  ou  les  soitics  d'ordre. 

PiJ'CTS  jiislificativcî  des  opérations  d'entrée  et  de  sortie. 

'  Art.  50.  I.  Ordres  d'entrée  ou  de  sortie,  —  Quand,  pour  une  cause 
quelconque,  il  existe  en  magasin  des  matières  ou  objols  qui  n'ont 
pas  été  pris  en  charge,  ou  quand  il  y  a  lieu  de  taire  sortie  de 
quantités  figurant  dans  les  comptes,  le  comptable  est  tenu  de  sou- 
mettre sans  délai  au  sous-inlcndanl  militaire  les  pièces  nécessaires 
pour  effectuer  l'entrée  ou  la  sortie. 

II.  Dispositions  relatives  à  rétablissement  des  pièces.  —  Les  pièces 
jusUlicalives  destinées  h  décrire  les  opérations  h  charge  et  à 
décharge  sont  établies  en  simple  expédition  conformément  aux 
modiMcs  annexés  à  la  présente  instruction  et  sur  format  de  36  cen- 
timètres sur  23. 

Elles  sont  de  couleur  blanche  pour  les  entrées,  excepté  pour  les 
achats  de  matériel  payés  sur  les  crédits  du  budget  extraordinaire. 
Pour  ces  derniers,  les^-écépissés  comptables  (modèle  n*  1),  les  fac- 
tures (modèle  n**  2)  et  les  bordereaux  d'achat  (modèle  n»  4)  sont 
établis  sur  papier  bleu. 

Les  pièces  de  sortie  sont  de  couleur  rose.  Les  états  des  imputa- 
tions faites  aux  délenleurs  du  matériel  sont  de  couleur  chamois. 

Los  quantités  fractionnaires  portées  sur  les  pièces  juslilîcatives 
sont  exprimées  en  décimales,  qui  sont  au  nombre  lixé  par  les 
nomenclatures. 

D'après  l'article  oO  du  décret,  les  pièces  juslificalives  des  mou- 
vements d'entrée  ou  de  sortie  qui  donnent  lieu  h  ordonnancement, 
réimputatioa  ou  versement  au  Trésor,  doivent  indiquer,  soit  la  date 
et  le  numéro  de  l'ordonnance  ou  du  mandat,  soit  la  date  et  le 
numéro  de  l'état  de  changement  d'imputation,  soit  le  lieu  de  ver- 
sement au  Trésor  avec  la  date  et  le  numéro  du  récépissé. 

La  mention  de  l'ordonnancement  est  portée  sur  les  pièces  par 
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l'ordonnateur;  celle  du  versement  est  signée  par  l'agent  du  Trésor 
qui  Ta  reçu. 

Si  elle  a  été  omise,  le  comptable  est  tenu  de  réclamer  au  débiteur 
la  preuve  du  payement,  et  la  mention  est  alors  signée  par  le  sous- 
intendant  militan'e. 

Si  l'ordonnancement  est  fait  par  le  Ministre,  s'il  y  a  lieu  h  chan- 
gement d'imputation,  ou  si  la  mention  du  versement  nu  Tr*^sor  n'a 
pu  être  portée  sur  les  pièc^'S  avant  l'arrêté  du  compte  annuel  de 
gestion,  le  comptable  met  à  Tappui  dudit  compte  un  relevé  des 
pièces  incomplètes  (modèle  n»  16).  Le  Ministre  inscrit  sur  ces 
pièces  les  indications  qui  y  font  défaut. 

IIÏ.  Disposifiom  relatives  aux  achats  et  cessions.  —  Le  décompte 
de  la  val  ur  du  matériel  entré  h  charge  de  payement  devant  figurer 
sur  toutes  les  pièces  justificatives,  il  importe  que  le  comptable 
récepiionnaire  soit  toujours  avisé,  avant  le  commenc^^uient  des 
livraisons,  des  prix  stipulés  dans  les  marchés  d*adjudication  ou  de 
gré  à  gré. 

En  tin  de  livraison  ou  aux  époques  fixées  par  les  cahiers  des 
•charges,  les  achats  donnent  \m\  h  l'élablissemrmt  : 

!•  D'une  facture  à  talon  (moiièle  n»  2),  signée  par  le  créancier  et 
revêtue  de  la  prise  en  charge  du  comptable; 

2**  D'une  expédition  de  celte  facture,  que  l'ordonnateur  cerlitie 
conforme  h  l'original. 

La  facture  est  mise  h  l'appui  du  mandat  de  payement  ;  le  talon 
justifie  fcntréo  dans  les  comptes-matières  et  l'rxpédilion  est 
adressée  au  Ministre  avec  h',  rapport  de  liquidation  de  la  dépense. 

Les  factures  sont  toujours  arrêtées  et  oi^donnancées  au  chiffrt  du 
montant  total  de  la  créance.  S'il  y  a  lieu  de  faire  des  imputations 
au  créancier  pour  retard  dans  les  livraisons,  pour  retenue  de  la 
valeur  des  matières  qui  lui  ont  été  remises,  etc.,  etc.,  on  ne  doit 
pas  les  déduire  du  montant  de  la  somme  à  ordonnancer.  Le  total 
des  imputations,  dont  le  détail  est  donné  dans  un  ordre  de  rever- 
sciiKiiit  annexé  li  la  facture,  est  déduit  de  la  somme  ordonnancée, 
pour  taire  ressortir  la  somme  nette  îi  payer,  et  l'ordonnateur  porte 
à  l'encre  rouge  sur  le  mandai  la  mention  suivante  : 

Il  y  a  lieu  de  précompter  sur  le  présent  )7iandat  et  de  verset*  au 
Trésor  la  somme  de  ,  montant  des  imputatioHs 

(ou)  montant  des  remises  dr  math^res  détaillées  dans  lordre  de  rêver- 
sèment  ci  annexé , 

Le  remboursement  des  cessions  entre  les  divers  services  du 
département  de  la  t^uerre  s'opère  au  moyen  d'étals  de  changement 
d'imputaiions  (1),  par  h's  soins  de  l'administration  centrale,  à  qui 
doit  être  adressé»-,  sans  délai,  une  expédition  do  la  facture  de  livrai- 
son, revèiue  do  la  prise  en  charge  du  comptable  lécepliouuaire. 

(1)  Il  w'vA  rien  chnngé  aux  ilispusiliun3  >iK'cin]«'s  à  l'AIgt'rio  rt  à  la  Tunisie,  on  les 
iremboardcmcnts  se  fonl  |ior  vcrsemcnl  au  T^e^u^. 
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Le"  remboursement  des  cessions  faites  par  des  services  étrangers 
a  lieu  par  ordonnance  de  virement. 

Le  remboursement  des  cessions  faites  à  dos  corps  do  troupe  oU' 
à  des  parties  prenantes  isolées  est  effectué  par  versement  au 
Trésor. 

IV.  Des  versements  au  Trésor.  —  Les  vcrsemenis  au  Trésor  sont 
effectués  en  vertu  d'ordres  de  versement  qui  sont  émis  d'une  ma- 
nière distincte,  suivant  que  la  somme  versée  doit  rester  définitive- 
ment acquise  au  Trésor  ou  qu'elle  peut  être  rétablie  ultérieurement 
au  crédit  du  département  de  la  gnerre. 

Donnent  lieu  à  la  délivrance'  de  récépissés  au  titre  des  recettes 
accidentelles  à  différents  ^tVres  et  demeurent  définll.rvement  acquis 
au  Trésor  les  versements  pour  amendes,  retenues  pour  retards^ 
frais  d'enregistrement  et  de  timbre  avancés  sur  les  exercices  anté- 
rieurs. 

Donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  au  titre  des  reverse- 
7nents  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères  et  peuvent  être  rétablis 
au  crédit  du  service  les  versements  effectués  pour  toute  autre  cause 
que  celles  indiquées  ci-dessus. 

Les  récépissés  de  versement  sont  adressés  au  Ministre  chaque 
mois,  et  plus  souvent  s'il  est  utile,  pour  permettre  de  faire  rétablir 
le  montant  des  versements  au  crédit  des  services,  quand  il  y  a  lieu. 

V.  Achats  ne  donnant  lieu  qu'à  une  seule  livraison,  —  Quand  un 
achat  ne  donne  lieu  qu'à  une  seule  livridson,  l'entrée  pst  justifiée 
par  le  talon  de  la  facture  ou  de  la  quittance  (modèle  n^  2). 

VL  Achats  donnant  lieu  à  plusieurs  livraisons.  —  Quand  les 
achats  donnent  lieu  à  plusieurs  livriisons,  chaque  livraison  par- 
tielle est  constatée  par  la  remise  au  livrancierd'un  récépissé  provi- 
soire déiaché  d'un  carnet  à  souche  (modèle  n»  3).  En  fin  tle  livraison, 
ot,  dans  les  autres  cas,  en  fin  de  mois,  ces  récépissés  provisoires 
sontéchanj^és  contre  un  récépissé  comptable  à  talon  (modèle  n®  1) 
détaché  d'un  registre  ii  souche  et  poriiint  décompte  en  argent  du 
montant  du  matt^riel  reçu.  L'entrée  est  justifiée  par  le  talon  du 
récépissé  comptable.  On  annexe  à  ce  ui  qui" est  afférent  à  la  dernière 
livraison  le  talon  de  la  facture  d'achat  (modèle  n<>  2). 

VIL  A  chats  donnant  lieu  à  livraison  dans  plusieurs  établissemfn's. 
—  (ïuand,  aux  termes  des  marchés  ou  conventions,  les  livraisons 
doivent  être  faites  dans  plusieurs  établissements,  les  entrées  sont 
justifiées,  comme  il  est  indiqué  au  paragraphe  précédent,  par  les 
talons  des  récépissés  comptables. 

La  facture  générale  produite  ?i  l'ordonnateur  de  la  place  où  doit 
s'effectuer  le  payement  est  appnyée  de  tous  les  récépissés  et  fait 
ressortir  d'une  manière  distincie  les  quantités  livrées  à  chaque 
établissement,  ainsi  que  leur  valeur.  Après  ordonnancement,  l'or- 
donnateur établit  des  extraits  de  la  facture  générale,  en  ce  qui 
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concerne  chacun  des  établissemenls,  et  il  les  adresse  aux  compta- 
bles intéressés  pour  être  annexés  au  talon  du  récépissé  afférent  àia 
dernière  livraison. 

VIII.  Achats  par  conversinn  de  matières  et  objets  appartenant  i 
TEtat.  Moulures.  —  Dans  le  cas  où  de  vieux  métaux  sont  remis I 
des  entrepreneurs  pour  êlre  tondus  et  Iranslonnés  en  métal  de 
service,  les  marchés  de  conversion  sont  passés  au  prix  de  la  malièR 
neuve  à  fournir.  Ils  indiquent  les  quantités  Je  vieux  métaux  \ 
remettre  aux  entrepreneurs,  sans  que  ces  quantités  puissent  dépas- 
ser celles  \i  livrer  par  eux»  augmentées  du  déchet  résultant  de  II 
transformation.  Les  vieux  métaux  sont  décomptés  au  prix  de  il 
nomenclature. 

Le  comptable  établit,  pour  justifier  la  sortie,  deux  factures  de 
livraison  décomptées  (modèle  w^  9),  dont  une  en  onjçinal  et  l'autre 
*^n  duplicata.  Quand  Tentropreneur  a  donné  récépissé  sur  ces  deux 
expéditions,  le  comptable  conserve  l'original  pour  justifier  la  sortie 
dans  ses  comptes,  et  il  adresse  le  duplicata  à  î'ordonnuteuraui  doit 
acquitter  le  montant  de  la  fourniture,  pour  lui  permettre  lie  faire 
verser  au  Trésor,  en  temps  ulilo,  la  valeur  des  vieux  métaux  cédés. 
11  lui  est  accusé  réception  de  cet  envoi. 

Après  réception  de  sa  fourniture,  l'entrepreneur  établit  une  fac- 
ture (modèle  n®  2)  d'après  les  prix  stipulés  au  marclié  pour  le 
métal  neuf.  L'ordonnancement  et  le  \ersement  au  Trésor  de  la 
valeur  des  vieux  métaux  sont  etVeclués  conformément  aux  disposi- 
tions des  paragraphes  précédents,  et  les  comptables  qui  ont  déliv^ 
les  virux  métaux  sont  avisés  par  l'ordonnateur  du  lieu  du  verse- 
ment, de  la  date  et  du  numéro  du  récépissé. 

Les  mêmes  dispositions  peuvent  être  appliquées  dans  tous  K*> 
,:as  où  d(îs  matières  et  objets  s -nt  délivrés  à  des  entrepreneurs 
pour  ètn?  employés  dans  la  coiiloclion  de  matériel  neuf. 

Il  eu  est  ainsi  en  co  qui  concerne  les  étoiles  délivrées  à  des  en- 
trepreneurs pour  être  converties  en  etVets  d'habillement  et  de 
campement.  Le  Ministre  peut,  toutefois,  ne  comprendre  dans  le* 
marchés  iiue  le  prix  de  la  façon,  comme  cela  a  lieu  pour  les  mou- 
lures faites  par  l'industrie  civile.  Dans  ce  cas,  les  remises  dt» 
matières  et  objets  aux  entrepreneurs  et  les  réintégrations  faites 
par  eux  ne  sont  portées  que  dans  les  écritures  auxiliaires  et  elles 
ne  li^urent  pas  dans  les  comptes-matières.  Quand  le  travail  <*st  ter- 
miné, on  opère  suivant  le  mode  indiqué  ci-après,  §  XX;  il  est  fail 
sortiiî  rétïile  par  certitical  administratif  (modèle  n^  10)  des  matières 
et  objets  qui  ont  subi  une  transformation,  et  l'entrée  des  produil> 
est  jubtitiée  par  un  certiti<:al  administratif  (modèle  n'^  6). 

Pour  les  moulures,  les  opérations  d'entrée  et  di^  sortie  ont  lieu 
fMi  tin  de  mois  ou  de  marclié. 

IX.  Achats  payés  directement  1^(1  r  /es  comptables.  —  Aux  termes 
de  l'article  SI  du  règlement,  tous  les  achats  qui  ont  pour  consé- 
quence une  entrée  dans  les  comptes-matières  doivent  ôtre  pajVs 
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La  prennîlîre  catégorie  se.divise  en  service  de  nmrve  el  en  service 
courani.  Les  compUnhililés  do  vos  deux  scrvires  sont  dislincLes  et  il 
est  produit,  m  tin  d^annéo,  tin  compto  de  goslion  au  tilre  de  cha- 
cuti  d'eux.  Do  ni  us,  le  comjile  de  gcfelion  du  service  courant  com- 
prend, non  seulement  le  malériel  de  l'Etal,  mais  encore  cilui  qui  îi 
été  acquis  sur  les  fonds  des  masses. 

La  supf)ression  de  la  coniplabilite  du  service  de  rrseï've,  pro- 
noncée parla  loi  du  26  juin  1888,  et  le  développement  donne  au 
fonctionnement  des  masses,  cbîigent  à  modifier  celle  manière 
d  opéivr, 

IL  Èhde  de  comptabilité  à  dater  de  J8H9.  —  A  dater  de  1889, 
il  sera  tenu  une  seule  coniptabilil^^,  par  service,  pour  tout  le  Hiaté- 
riel  appartenant  k  l'Etat  (malières,  eftets,  armes,  etc.,  etc.),  soit 
qu'il  fasse  partie  de  la  réserve  de  guerre,  soit  qu'il  doive  subvenir 
aux  besoins  couranls. 

Quant  au  malériel  acquis  par  les  corps  de  Iroupe  sur  les  fonds 
d'abonnement  la  eomptabiliié  en  est  tenue  conformément  aux 
dispositions  des  njglements  qui  régissent  le  fonclionnrment  des 
masses. 

jPour  !(.'  matériel  appartenant  à  l'État^  il  est  produit,  en  fin  d'an- 
née, par  service,  un  compte  de  gestion  (jnodMe  n^  22). 

On  y  porte  le  montant  des  dépenses  failcs  pour  achal^  dont  le 
corps  sVst  fait  reujbourser  sur  la  production  des  relevés  prescrits 
par  le  règlement  sur  l'administra  lion  et  la  comptabilité  dus  corps 
de  troupe* 

Les  exislints  au  31  décembre  et  les  dépenses  que  fait  ressortir  le 
compte  de  gestion  sont  reportés,  par  unilé  sommaire^  dans  des 
étais  récapitulalifs  (ujodèle  n°  i23)  établis,  en  double  exprdiiion  et 
au  titre  de  chaque  service,  par  le  directeur  du  service  de  l'inten- 
dance du  corps  d'armée.  Ces  étals  sont  adressés  au  Ministre  avec 
les  compleis  de  gestion  des  corps  de  iroupe. 

Les  résultats  eji  sont  totalisés,  au  ministère  de  la  gufîrre,  dans  un 
état  général  qui  est  adresse  h  la  Cour  des  comptes  avec  une  expé- 
dition des  élars  récapitulalifs. 

Pour  te  malévid  appartenant  aitx  corps  de  troupe,  il  est  dressé* 
en  tin  d'année,  au  tilre  de  chaque  masse  d'abonnement,  un  inven- 
taire décompté  (modèle  n^  24)  des  ujalières,  etVets  el  objets  exis- 
tant au  31  décembre, 

Cet  inventaire  est  annexé  au  compte  annuel  de  la  masse. 

Dans  cbaque  corps  d'armée,  le  oirecleur  du  service  de  rinlen- 

dance  reporte  les  existants,  lanl  eu  argent  qu'eu  matériel,  dans  des 

états  récapîlulalifs  (modMe  n*  iiî5)  établis  par  arme  el  par  service; 

^et  il  adresse  ces  états  au  Minisire  avec  les  comptes  annuels  des 

iass<is. 

Le  résumé  de  ces  élats  récapilulalits  est  annexé  au  compte  géné- 
û  annuel  du  matériel  de  la  guerre. 
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service.  —  Il  est  tenu  un  carnet,  dont  la  forme  est  appropriée  h  h 
nature  des  produits  recueillis  et  sur  lequel  on  inscrit  journellement 
la  quantité  et  la  valeur.  Ce  carnet  est  totalisé  à  la  fin  de  cha- 
que ir'unestre,  et  l'entrée  dans  les  comptes  est  justifiée  par  un  cerli- 
iicat  administratif  (modèle  ri®  6),  portant  décompte  de  la  valeur  d» 
produits. 

Au  3t  décembre,  il  est  adressé  au  Ministre  un  relevé  des  certifi- 
cats trimestriftis,  pour  lui  permettre  d'en  ordonnancer  le  montant 
au  profit  du  Trésor. 

XIV.  Cessions  de  ministère  à  ministère.  —  Les  enlrros  résul- 
tant de  ces  cessions  sont  justifiées  par  des  factures  (modMe  n«5)» 
ou,  à  défaut,  par  des  cerliticats  administratifs  TmodtMe  n»  G).  Si 
elles  sont  justifiées  par  une  facture,  le  comptable  réceptionnaire 
indique  sur  celte  pièce,  on  roijçarj  de  chaque  article,  le  numi-ro 
de  nomenclature  sous  lequel  il  figurera  dans  la  comptabilité  da 
service. 

Les  sorties  résultant  de  cessions  îi  d'autres  ministères  sont  justi- 
fiées par  des  factures  (mo-JMc  n»  9)  portant  décompte  de  la  .<omcie 
il  rembourser.  Ce  décompte  e>t  établi  d'après  les  prix  fixés  par  le 
Ministre  on,  à  défaut,  d'apiuîs  les  prix  de  la  nomenclature. 

Ces  factures  sont  revêtues  de  la  prise  en  charge  du  service  récep- 
tionnaire et  menlionncnt  le  mode  de  remboursement  du  maténel 
cédé. 

XV.  Versements  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  soit  entre  les  serviea 
du  département  de  la  guerre,  soit  entre  les  comptables  du  même  ser- 
vice. —  Tout  comptable  qui  reçoit  Tordre  de  délivrer  ou  d'expédi<*r 
du  matériel  h  un  comptable  du  môme  service  ou  d'un  autre  stTvicc 
établit  deux  factures  de  livraison  ou  d'expédition  (modèles  u«  Sel 
no  9). 

Ces  factures  sont  classées  parmi  les  entrées  ou  sorties  d'ordre. 
quand  les  versements  ont  lieu  entre  magasins  du  même  service  i 
l'intérieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Elles  sont  classées  parmi  !« 
entrées  ou  sorties  réelles  dans  tous  les  autres  cas. 

Quand  le  comptable  réceptionnaire  a  porté  sa  prise  eu  charge 
sur  ces  deux  factures,  il  met  la  première  h  Tappui  de  ses  comptes 
pour  ju>tilier  l'entrée,  et  il  renvoie  la  seconde  à  Tcxpédileur  pdur 
justilier  la  sortie. 

Si  certaines  parties  du  matéritil  ii  expédier  ont  besoin  de  répi- 
rations ou  s^i  l'expédition  com|)rend  des  uniiés  collectives  incoa- 
plètes.  mention  en  est  faite  par  l'expéditeur  dans  la  colonne  d'ob- 
servation des  factures. 

Quand  le  versement  du  matériel  est  fait  à  charge  de  paiement, 
les  factures  sont  décompté(\s  d'.iprès  les  prix  fixés  par  le  Miniitrt 
ou,  h  défaut,  d'après  les  prix  de  nomenclature  et  1  on  y  mênlionBe 
le  mo  ie  de  remboursement  du  matériel. 

£a  cas  de  versement  d'un  service  à  un  autre,  le  destinataire  dot 
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indiquer,  en  regard  de  chaque  article^  le  numéro  de  la  nomen- 
clature sous  lequel  il  figurera  dans  ses  comptes. 

XVI.  Hôpitaux  militaires.  Pécolte  de  plantes.  Versements  entre 
le  magasin  et  la  pharmacie  ou  la  chirurgie,  —  Les  récoltes  de  plan- 
tes faites  par  les  soins  du  pharmacien  d'un  hôpital  ne  figurent  pas 
dans  les  comptes  du  comptable.  Elles  sont  constatées  par  un  cer- 
tificat admitiisiriitif  (modèle  n<>  6)  qui  est  mis  h  l'appui  de  la  comp* 
tabilité  du  pharmacien. 

Les  V'Tsements  faits  par  le  comptable  h  la  chirurgie  ou  h  la 
pharmacie  et  vice  versa,  donnent  lieu  à  des  sorties  ou  à  des  entrées 
réelles  dans  les  comptes  du  comptable. 

Pour  les  vtTsemrnls  do  médicaments  faits  par  le  comptable  au 
pharmacien,  la  sortie  dans  les  comptes  du  comptable  est  justifiée 
Irimestriellement  par  une  facture  (modèle  n»  9)  portant  réc<^pissé 
du  pharmaci<m,  et  Tentroe  dans  la  comptabilité  de  ce  dernier  par 
une  facture  (modèle  n^  5). 

Si  les  versements  concernent,  soit  des  denrées  médicinales  et 
objets  de  consommation,  soit  dos  médicaments  qui  figurent  dans 
la  comptabilité  en  consommation  tenue  par  le  comptable,  ils  sont 
compris  sur  des  factures  spéciales  et  la  facture  (modèle  n^  9)  est 
mise  h  Tappui  de  celte  comptabilité. 

Les  remises  de  médicaments  ot  objets  d'exploitation  faites  par 
le  pharmacien  au  comptable  donnent  lieu  trimestriellement  à  la 
déhvrance  parce  dernier  de  deux  récépissés  comptables  (modèle 
no  1),  Tun  pour  les  m<^dicaments  et  objets  destinés  à  ôln»  livrés  aux 
infirmeries  des  corps  de  troupe,  l'autre  pour  ceux  qui  doivent  servir 
aux  mesures  d'hygiène  de  l'hôpital. 

Le  talon  du  premier  récépissé  justifie  l'entrée  inscrite  au  compte 
de  gestion  du  comptable  et  le  talon  du  second  est  mis  h  Tappui  de 
la  comptabilité  en  consommation. 

Les  sorties  résultant  de  livraisons  ù  la  chirurgie  pour  objets  de 
pansement  et  antres  nécessaires  aux  militaires  malades  sont  justi- 
fiées mensuellement  par  une  facture  (modèle  n^  9)  revêtue  du  récé- 
pissé des  médecins. 

Cette  facture  est  mise  ù  Tappui  du  compte  de  gestion  ou  de  la 
comptabilité  en  consommation,  suivant  que  les  objets  sont  com- 
pris dans  l'un  ou  daîis  l'autre.  Les  entrées  provenant  du  Wwj^a  h 
pansement  relavé  sont  justifiées  mensuellement  par  un  certificat 
administratif  (modèle  n^  G). 

XVIL  Versements  entre  les  établissements  militaires  et  les  corps  de 
troupe  ou  les  parties  prenantes  individuelles.  —  Les  Cfitrées  et  les 
sorties  résultant  de  ces  versements  sont  classées  parmi  les  entrées 
et  les  sorties  réelles. 

Les  mouvements  entre  les  établissements  et  les  corps  do  troupe 
sont  justifiés  par  les  mômes  pièces  que  les  versements  entre  comp- 
tables (I  XV). 

La  livraison  du  matériel  aux  parties  prenantes  individuelles  est 

Année  1888.  N<»  50.  7i 
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justifiée  par  des  factures  (moLlèles  no^  3  et  9),  et  sa  réintégration  par 
le  talon  du  récé[5issé  coraplable  (modèle  n<>  1)  qui  leur  est  remis. 

La  valeur  du  matériel  non  représenté  ou  mis  hors  de  service  est 
décomptée  suivant  les  ri'glos  posées  dans  l'article  4,  §  III,  ci- 
dessus. 

Le  montant  des  détérioralions  est  évalué  d'après  les  tarifs  minis- 
tériels ou  II  prix  débattu. 

Les  imputations  sont  détaillées  dans  un  état  (modèle  n<>  14'),  qui 
est  remis  à  la  partie  intéressée'  et  qui  lui  sort  à  effectuer  h»  verse- 
ment au  Trésor  du  montant  de  ces  imputations.  Le  talon  dudil 
état,  donnant  la  preuve  du  versement,  est  annexé  à  la  pièco  d'en- 
trée. 

Hôpitaux.  —  Les  versements  faits  par  !es  établissements  du 
service  de  santé  aux  corps  do  troupe,  pour  les  infirmerit»s  régi- 
mentaires  et  vétérinaires,  donnent  Iîjmi  *i  rétablissement  de  factures 
(modèles  w^^  o  et  9).  Le  nialériol  qui  doit  entrer  dans  leur  compte 
de  gestion  figure  toujours  sur  des  factures  distinctes. 

Subsistances,  —  La  sortie  résultant  des  distributions  de  denrées, 
liquides,  combustibles,  etc.,  est  justifiée  trimestriellement  par  une 
facture  (modèle  n^'  9)  colloclivo,  appnyée  dos  borderoaux  de 
distribution.  Le  fonctionnaire  (jui  arrôte*^cos  bordereaux  certifie 
leur  conformité  aux  bons  totaux  et  bons  partiels,  quittancés  par  les 
parties  prenantes. 

La  sortie  résultant  dos  distributions  à  litre  onéreux  est  justitiée 
par  un(»  facture  trimestriollo  décnmptée  (|ui  doit  poitor  la  preuve 
du  versomenl  au  Trésor  du  montant  intégral  de  toutes  les  distri- 
butions faites  pendant  le  trimestre. 

Ilahillernent  et  crwipenicnf.  —  Dans  t«mtos  les  situations  où  les 
échanges  entre  les  magasins  do  campement  et  les  corps  d.>  troupe 
fcjont  assez  fréquents  pour  justider  cotte  mesure,  le  oomplable  osl 
autorisé  à  délivrer  les  ollets  sur  bons  provisoires  des  parties  pre- 
nantes ot  à  (Ml  olVoctuor  la  réintégration  on  échango  do  récépissés 
provisoii'os  détachés  du  carn(;t  à  souche  (modMfMi'*  IV.  Ku  1î;î  de 
mois  ou  en  cas  de  départ,  ces  bons  et  récépissés  provisoires  sont 
remplacés  par  les  pièces  comptables  indiquées  ci-ib'ssus. 

Remonte.  —  Quand  il  s*agil  de  vorst^nents  do  chevaux  cédés 
à  tilre  onéroux.  h\s  olliciors  <jni  l's  reçoivent  ayant  la  faculté 
do  ne  so  libérer  qu'on  doux  payements,  la  pièct»  de  sortie  doit 
indi((uor  le  deuxième  tcrmo  as^i-ïié  pour  lo  payement  des  chevaux 
cédés. 

Le  commandant  du  dépôt  ou  le  corps  livrancior  réclame,  en 
temps  utile,  la  prouve  du  drnxiomo  versement  qui  est  inscrite  sur 
la  pièc(>  de  sortie.  Si  elle  no  lui  osl  pas  parvenue  au  moment  de 
rariôl/'  de  son  compli*  kW  i;es!ion.  il  mi'nlionne  la  jnèce  de  sortie 
sur  l'état  des  pièces  incomplètes  (modèle  u"  Ki). 
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XVIU.  Prêts  de  mcUérieL  —  La  délivrance  du  matériel  à  litre 
do  nrèt,  dans  les  conditions  délerniinées  anx  articles  14  et  82  du 
règlement,  est  une  sortie  r(^elle.  Elle  donne  lieu  à  l'établissement 
d'une  facture  (njodèle  n»  5)  qui  est  remise  à  la  parlie  prenante  et 
d'une  taclure  (modMo  n'*  9)  qui  appuie  la  sortie  dans  les  écritures 
du  comptable.  Ces  doux  faclures  sont  décomptées  d'après  les  prix 
fixés  |)ar  lo  Ministre,  ou,  ii  défaut,  d'après  les  prix  de  la  nomen- 
clature, la  parlie  prenante  y  appcse  son  récépissé  auquel  elle 
ajoute  la  mention  suivante  :  «  Je  reconnais  en  outre  que  la  valeur  du 
inatéritl  dont  fal  pris  charge  s'élève  à  la  somme  de,.,,  » 

Les  réintéiçrations  sont  justifiées  par  les  talons  des  récépissés 
comptables  délivrés  aux  intéressés.  En  cas  d'imputations,  on  prend 
pour  base  des  décomptes  les  prix  indiqués  dans  la  facture  de 
livraison. 

Si  la  réintégration  n'a  pas  lieu  dans  l'établissement  livrancier,  la 
parlie  prenante  doit  présenter  au  comptable  réceptionnaire  la  fac- 
ture de  livraison  qui  lui  a  été  remise.  Ce  dernier  avise  immédiate- 
ment le  comptable  qui  a  fait  la  délivrance,  et  cet  avis  est  annexé  au 
registre  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'article  14  ci-dessus. 

Remonte.  —  La  délivrance  de  juments  poulinières  aux  cultiva- 
teurs et  leur  réintégration  sont  justifiées  dans  la  môme  forme  que 
les  prêts. 

XIX.  Matériaux  d'emballage,  —  On  entend  par  matériaux  d'em- 
ballage les  caisses  pleines  ou  à  claire-voie,  la  toile,  la  ficelle,  le 
papier,  les  clous,  l'étoupo,  etc.,  à  l'exclusion  des  caisses  d'armes, 
caisses  il  poudre  ou  à  biscuits,  sacs  et  autres  récipients  réglemen- 
taires, aux(|uels  toutes  les  dispositions  générales  concernant  le 
matériel  doivent  être  appliquées. 

Los  matériaux  d'emballage  employés  à  la  confection  des  colis 
.sont  inscrits  pur  l'expéditeur  au  verso  des  factures  (modèles  n<»«  5 
rtD). 

11  est  tenu,  dans  chaque  gestion  et  dans  chaque  corps  de  troupe, 
un  registre  des  matériaux  d'emballage  (modèle  n^  IS).  L'expéditeur 
y  inscrit  les  quantités  employées  pour  confectionner  les  colis  ;  le 
réceptionnai:  e  y  porte  les  quantités  de  matériaux  trouvées  lors 
de  leur  démolition,  suivant  leur  état  (bon  ou  hors  de  service). 

Le  livre  auxiliaire  est  totalisé  en  fin  de  trimestre,  certifié  par  le 
comptable  et  vérifié  par  le  sous-intendant  militaire.  Les  totaux 
sont  reportés  sur  un  certificat  (modèle  n»  6)  qui  justifie  les  entrées 
faites  pendant  le  trimestre  et  sur  un  certificat  (modèle  n^lO)  qui 
justifie  les  sorties. 

L'inscription  des  entrées  au  registre  dCs  matériaux  d'emballage 
n'a  lieu  qu'après  que  les  colis  ont  été  démolis  et  que  ces  matériaux 
sont  devenus  susceptibles  de  remploi.  Ainsi,  les  étoupes  que  con- 
tiennent les  caisses  à  munitions  n'y  sont  portées  que  lorsque  ces 
caisses  ont  été  vidées. 
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Les  frais  d'emballage  entrent  dans  les  dépenses  d'exploitation 
in  service  livrancier.  En  conséquence,  dans  le  cas  de  cession 
de  maiériel  à  charge  de  paiement  entre  les  services  du  départe- 
ment de  la  guerre,  la  valeur  des  matériaux  d'emballage  n'est  pas 
décomptée  sur  les  factures. 

XX.  Des  fabrications,  confections,  transformations,  démolitions 
ei  des  réparations,  —  Toute  opération  do  fabrication,  de  confection, 
transformation  ou  démolition  exécutée  par  les  soins  des  comp- 
tables donne  lieu  à  une  sortie  et  à  une  entrée  réelles. 

Le  comptable  demeurant  responsable  du  matériel  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  justifié  de  son  emploi,  rentrée  <les  produits  de  l'opf^ralion  doit 
coïncider  avec  la  sortie  du  matériel  employé.  Ces  deux  mouve- 
ments ne  peuvent  exister  l'un  sans  Taulre;  les  pièces  qui  les  con- 
statent doivent  porter  la  môme  date,  qui  est  celle  de  la  prise  en 
charge  des  produits  et  résidus. 

Pour  être  il  môme  de  connaître  Iji  situation  véritable  des  maga 
sins,  il  est  indispensable  d'inscrire  les  denrées,  matières  et  objets 
en  cours  de  transformation  sur  des  livres  auxiliaires.  Ces  livres 
dont  le  nombre  et  la  forme  sont  déterminés  par  les  règlements, 
spéciaux  à  chaque  service,  doivent  faire  ressortir  les  quantités 
employées  ;  bs  produits  obtenus,  les  issues  et  résidus,  ainsi  que  le 
décnei  de  fabrication  ou  de  transformation. 

Les  sorties  sont  justifiées  |)ar  un  cerliticat  administratif  ^^ modèle 
n®  10),  dans  lequel  sont  portés  les  matières,  denrées  et  objets 
employés,  et  les  entrées,  par  un  certificat  administratif  (modèle 
vfi  6),  qui  comprend  les  produits  do  toute  nature,  les  résidus  et  le^ 
issues  provenant  du  travail  exécuté. 

Les  certilicats  sont  établis,  par  nature  d'opération,  en  tin  d«' 
mois  ou  en  lin  d'opération. 

Des  réparations.  —  1-es  réparations  exécutées  dans  Tinlérieur 
des  établissements  donnent  lieu  mensuellement  à  une  entrée  et  à 
une  sortie  réelles. 

On  porte  en  sortie,  suivant  certificat  (modèle  n"'  10),  les  matières 
et  objets  consommés,  et  en  entrée,  suivant  oertilicat  (module  n«  G  . 
les  issues  et  résidus. 

L«'S  remises  faites  au<  ateliers  sont  inscrites,  au  fui*  cl  à  mesure, 
sttr  un  livre  auxiliaire  (modèle  no  û\). 

Quand  les  réparations  sont  exécutées  par  l'induslrie,  elles  n»- 
donnent  lieu  fi  aucune  inscription  dans  la  com|)tabiliié-malières. 
Les  remises  aux  entrepreneurs  et  les  réintégrations  faites  par  eui 
sont  consiat'îos  par  des  reyus  qui  sont  enregistrés  sur  un  carnet 
auxiliaire. 

XXL  Excédents^  bonis,  déficits,  avaries.  —  Les  excédents  et 
bonis  de  toute  nature,  les  issues  oi  résidus  recueillis  dans  l'exécu- 
jion  du  service  à  la  suite  de  la  manutention  des  denrées,  les  nais- 
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sances  do  bestiaux  dans  les  parcs,  les  naissances  de  poulains, 
donnent  lieu  à  des  entrées  réelles  qui  sont  justifiées  par  un  certiQ- 
cat  administratif  non  décompté  (modèle  n**  6)  mentionnant,  le 
cas  échéant,  la  date  du  procès-verbal  dans  lequel  ils  ont  été  con- 
statés. 

Les  perles,  avaries,  déficits  reconnus  soit  à  l'arrivée  à  destina- 
tion, soit  en  mag;isin,  les  déchets  de  conservation,  la  destruction 
du  matériel  sont  constatés  par  un  procès-verbal  et  donnent  lieu  à 
des  sorties  réelles  qui  sont  justifiées  par  un  extrait  de  procès-verbal 
(modèle  n^  là). 

Ces  entrées  et  ces  sorties  sont  passées  en  écritures  au  moment 
même  de  la  constatation  des  faits,  sans  attendre  qu'il  ait  été  staltté 
sur  les  responsabilités  engagées.  Quand  le  sous-inlendant  militaire 
a  reçu  avis  de  la  décision  de  l'autorité  compélenle,  il  inscrit  cette 
décision  sur  l'extrait  du  procès-verbal  qui,  en  cas  d'imputatioft, 
est  complété  par  la  mention  du  versement  au  Trésor. 

Subsùtayices.  —  La  sortie  des  denrées  employées  pour  échan- 
tillons, dôgustalion,  distributions  gratuites  aux  ouvriers  boulan- 
gers, la  nourriture  des  chats  et  chiens  de  garde  est  justifiée  tri- 
mestriellement par  un  cenificat  administratif  (modèle  n°  10)-. 

Remonte,  —  L'abatage  des  chevaux  ordonné  par  Taulorité  mili- 
taire est  constaté  par  procès-verbal.  La  sortie  est  justifiée  par  un 
extrait  de  procès-verbal  (modèle  n°  1:2).  En  cas  d'imputation,  cet 
extrait  est  complété  comme  il  est  indiqué  ci-dessus. 

XXIl.  Remises  au  domaine.  —  La  sortie  du  matériel  qui  est 
remis  au  domaine  comme  n'étant  pas  susceptible  d'être  utilisé  ou 
réemployé  par  conversion  est  une  sortie  réelle  justifiée  par  un 
extrait  du  procès-verbal  de  vente  (modèle  n®  12  bis).  Les  extraits 
sont  établis  par  service  et  ils  sont  certiiiés  par  l'agent  des  domaines 
qui  a  procédé  à  la  vente. 

XXin.  Changements  dans  la  classification  du  matériel,  Disloca* 
tion  d'unités  collectives,  —  Quand,  par  suite,  de  mis  hors  de  ser- 
vice ou  pour  toute  autre  cause,  un  matériel  doit  être  classé  sous 
un  autre  numéro  de  la  nomenclature  que  celui  sous  lequel  il  ligui»e 
dans  les  comptes,  ce  nhangement  de  classitication  donne  lieu  à 
rétablissement  de  certiticats  administratifs  (modèles  n°"  7  et  11). 

Ces  deux  pièces  doivent  porter  la  môme  date. 

On  opère  de  même  quand  il  s'agit  de  composer  ou  de  disloquer 
une  unité  collective. 

XXIV.  Remise  de  chevaux  aux  vendeurs  pour  vices  rédhibitoires, 
—  La  sortie  est  justifiée,  dans  ce  cas,  par  un  cerlitical  adminis- 
tratif (modèle  n°  :26)  revêtu  du  récépissé  du  vendeur. 

Art.  51  €i  52.  Sans  observations. 
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Kinmagapinemcnt  du  malmcl. 

Art.  ?)3.  L'arrangemont  da  tnalérioi  est  iWmo.  haute  importance 
pour  porniottre  d'en  constater  rét:it  et  la  qnanlili'. 

Le  sons-inlendant  militaire  char$Ç(î  do  la  surveillance  dos  niUi^a- 
sins  doit  plrliculi^^ement  porter  son  attention  sur  cette  parlie'dn 
service. 

A  moins  d'impossibilit»*,  la  réserve  de  i^uerro  doit  ètro  placée 
dans  des  niapfasins  sp(*ciaux. 

On  doit  disposer  si^parément  le  matériel  détérioré  qui  no  serait 
pas  immédiatement  utilisable,  celui  qu'on  veut  proposer  pour  la 
réforme,  celui  qui  est  hors  de  service. 

Sur  chaque  groupe,  sur  chaque  pile  ou  sur  chaque  travée,  il 
est  placé  une  étiquette  qui  indique  les  numéros  de  la  nomenclature, 
la  désii^nation  du  matériel,  et  qui  doit  permettre  de  connaître  à  tout 
instant  l'existant  eu  magasin. 

necon^emcnl  du  matériel. 

Art.  54.  Toutes  les  opérations  de  comptage,  uiélraye,  cubage, 
etc.,  auxquelles  donnent  lieu  les  lecensemenls  sont  exécutéfs, 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  raulorilé  qui  proi ■^de  aux 
recensomonls,  par  les  détenteurs  responsables  aidés  du  per<onntW 
sous  leurs  ordres. 

Les  constatations  ainsi  elVectuées  sont  détinilives. 

î)ilT(''rfMic«'s  .Milrc  l«^s  écrilurns  cl  If?  ixi-InnU. 

Art.  o.-î.  Si  la  con.pnr.iison  entre  les  résultais  d»^  la  l>alan«N^  des 
écritures  r»l  ceux  du  recrMisement  l;iit  rcssorlir  des  dillV'rences, 
elles  sont  constatées  dans  un  procrs-verbal  rapporté  par  le  .sous- 
intendant  niililairp,  siijjiié  d-^  lui  el  du  comj)tabI('. 

Le  sous-inlrndîint  militaire  fait  porter  immédiatemonî  on  entrée 
ou  en  sortie  les  excédents  ou  les  déticils.  sans  altc'udre  qu'il  ait  i'"lé 
statué  sur  les  responsabiliés  encourues. 

Le  proeè.s-verbal  fait  connaître  1rs  cau.<es  présumées  des  liilïé- 
rences,  les  explications  du  comptable  el  h's  conclusions  du  sous- 
inlendanl  militaire.  Il  (\st  adressé  en  deux  expéditions  au  directeur 
du  service  de  rinlenlance,  qui  statue  et  eu  renvoi(î  une  au  sous- 
intendant  ri^vèlue  de  sa  décision. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  eha(iue  trime>tre,  Kinlt^ndahl 
militaire  adresse  au  Ministre  une  expédition  de-^  procès  verbaux 
sur  les(iuel.s  il  a  statué  pendant  le  IrimeNire  écoulé.  Dar  •  le  cas  où 
le  Ministre  n'a|)j>rouve  pas  les  décisions  piises,  il  ■  escrit  le^ 
moditicalions  (|uM  juge  niile  d'y  apporter. 

S^  les  recensements  ont  été  elVcctués  par  un  inspecteur  général 
h's  pr.»n''s-verl):iux  sont  éi;iMis,  sur  .son  invitation,  par  les  sous- 
in*.^ndants. 
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Si  les  procès-verbaux  sont  rapportés  par  les  fonctionnai res  du 
contrôle  de  l'administration  de  l'armée,  il  en  est  adressé  une  expé- 
dition au  Minislre;  une  autre  est  remise  au  sous-intendant  qui  en 
transcrit  les  résultats  sur  un  procès-verbal  ainsi  formulé  :  «  ISous,.. 

vu   le  procès-verbal   rapporté  le par  M contrôleur de 

Tadministiation  de  l'armée,  duquol  il  résulte...,  etc., etc.  »  Le  sous- 
intendant  se  conforme,  pour  rétablissement  de  cet  acte  et  pour  la 
suite  h  y  donner,  aux  prescriptions  des  premiers  alinéas  du  présent 
article.  Il  fait  porter  immédiatement  en  entrée  ou  en  sortie  les 
différences  constatées  par  le  fonclionnairc  du  contrôle. 

Art.  56,  o7,  58.  Sans  observations. 

Mode  dti  comptabilité. 

Art.oi).  Cet  article  renferme  une  disposition  nouvelle  sur  laquelle 
il  est  util(i  d'appeler  l'attention. 

Les  prêts  d'un  service  à  l'autre  n'étant  plus  autorisés,  tout 
comptable  qui  est  détenteur  de  matériel  appartenant  h  d'autres 
services  devient  comptable  de  chacun  de  ces  services.  Par  consé- 
quent, il  doit  tenir  et  produire  dos  comptes  distincts  au  titre  de 
chacun  d'eux. 

Il  importe  que  les  fonctionnaires  de  l'intendance,  chargés  de  la 
surveillance  des  gestions,  tiennent  la  main  à  la  stricte  exécution  de 
ces  dispositions. 

Registres  è  tenir. 

Art.  60.  I.  Des  registres- journaux  et  du  compte  de  gestion.  —  Los 
instructions  placées  en  tète  des  modèles  annexés  au  règlement  du 
9  septembre  1888  indiquent  le  mode  suivant  lequel  les  registres 
doivent  être  tenus. 

11  convient  de  remarquer  que  l'inscription  des  dépenses  au 
registre-journal  des  entrées  et  au  compte  de  gestion  est  la  seule 
indication  qui  distingue  les  entrées  à  charge  de  payement  des 
entrées  s;ins  dépense  en  deniers.  Il  importe  donc  que,  pour  les 
fournitures  donnant  lieu  à  p'usicurs  livraisons,  la  dépense  inscrite 
sur  chaque  récépissé  comptable  décompté  soit  reportée  sur  les 
registres  en  même  temps  que  les  quantités  du  matériel  reçu.  Quand 
les  livraisons  sont  terminées,  le  comptable  doit  s'assurer  que  le 
total  des  inscriptions  partielles  est  égal  au  montant  de  la  facture. 

En  outre,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  seules  dépenses 
à  inscrire  dans  les  comptes-matières  sont  celles  qui  résultent 
d'achats  ou  de  cessions  et  dont  les  pièces  justificatives  sont  timbrées 
de  la  lettre  P,  dans  la  nomenclature  qui  fait  suite  au  règlement. 

Le  nouveau  modèle  du  compte  de  gestion  comportant  une  co- 
lonne pour  chacun  des  exercices  qui  peuvent  supporter  la  dépense 
du  matériel  reçu,  cette  dépense  doit  toujours  y  être  inscrite  sous  la 
même  date  que  l'entrée  en  magasin  et  dans  la  colonne  afférente  à 
1  exercice  qui  doit  en  supporter  Tinipulation. 
Afin  de  permettre  au  Ministre  de  connaître  la  valeur  des  entrées 
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faites  pendant  le  mois  de  janvier  au  titre  de  l'exercice  précédent, 
le  compte  de  j^eslion  de  chaque  année  est  accompagné  d'un  relevé 
des  entrées  effectuées  à  ce  titre.  Ce  relevé,  extrait  du  couipte  de 
gestion  de  l'année  courante,  est  établi  par  le  comptable  et  vérilié 
par  le  sous-inlendant  militaire* 

II.  Conifitahilité  des  annexes.  —  Dans  les  annexes  des  services 
des  subsistances  et  de  rhabillcmcnt,il  est  tenu  les  livres  suivants: 
1°  Rj^gistnîs-journaux  ; 
2o  Coinptt^  de  gestion  ; 
ly^  Carnet  dos  récrni.^sés  provisoires; 
4»  Registre  à  souche  des  récépissés  comptables; 
5»  Carnet  des  maii^ros  et  objels  de  consommation  courante; 
0»  llegisires  des  nialériaux  d'emballnge. 

l\{.  Livres  auxiliaires. —  La  présente  instruction  donne  la  nonien- 
clature  des  registres  fondamentaux  et  auxiliaires  dont  la  tenue  est 
obligatoire  dans  tous  les  services. 

La  nature  et  la  forme  des  écritures  intérieures  destinées  à  per- 
mettre de  suivre  le  malcriel  dans  tous  ses  mouvements  sont  déter- 
minées par  les  inslruclions  spéciales  h  chaque  service  en  raison  de 
l'organisation  et  du  fonctionnement  des  établissements  qui  en 
dépendent. 

IV.  Cote  des  livres. —  Les  livres  de  la  comptabilité  réglementaii-e 
et  auxiliain;  sont  cotés  et  parafés  par  le  sous-intendant  niilitain* 
chargé  de  la  surveillance  du  service. 

Durée  des  livres. 

Art.  <»1.  L'article  01  du  règlement  prescrit  que  les  opérations 
relatives  à  chaque  gestion  doivent  être  décrites  séparémeul  dans 
les  com|)les.  Pour  suppléer  au  renouvellement  des  coni})tes  d»' 
jçotion  et  éviter  le  travail  considérable  qu'il  entraînerait  dan> 
certains  cas,  il  peut  être  procédé  comme  il  .•-uit  : 

Après  avoir  inscrit  toutes  les  opérations  relatives  îi  sa  gestion,  y 
compris  lesenhves  et  les  sorties  résultant  d'exiédents  ou  de  délicit's 
constatés  lors  de  la  r«Mnise  du  service,  le  couiplable  sortant  porte 
h  Timcre  rouge,  dans  la  colonne  :2idu  con)[>ie  «le  gestion  (surlies 
d'ordre),  sous  le  titre  Reume  de  service,  les  quantités  restant  en 
magasin  au  moment  de  la  clôture  de  .^a  ge^tiun.  Le  comptable 
entrant  inscrit  également  fi  l'encre  roug.'  les  mêmes  quantités  dans 
lu  colonne  15  (enlrétîs  d'ordre)»  *>*'iiî>  h*-  t'ii'^  Reprise  de  service. 
Ces  dt'UX  inscriptions  portent  la  même  date. 

On  indiriue,  sur  la  première  page  du  compte,  les  noms  des 
comptables  k\w\  se  sont  succédé  dans  rétablissement,  avec  la  date 
de  leur  entrée  en  fonctions.  Le  comf)tabl(^  sort.mt  si^ne.  à  la  der- 
nière page,  la  mention  suivante  :  n  Certifié  vériUiOies  le^  inscriptions 
faites  au  présent  compte  du au » 

Toutes  les  opérations  inscrites  depuis  le  !«' janvier,  quelle  que 


soit  la  gestion  à  laquelle  elles  appartiennent,  sont  réunies  en  ud 
seul  total  (\  la  fin  de  Tannée. 

IJbellc  des  écritures. 

Art.  62.  Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  50  du 
r^gloment  concernant  les  pièces  justificatives,  les  grattages  et  les 
surcharges  sont  formellement  interdits  sur  los  registres  de  toute 
nature  et,  en  cas  de  rature,  les  parties  biffées  doivent  rester 
lisibles. 

En  oulre,  aucune  rectification  ne  peut  Hre  faite  par  rature,  par 
renvoi  ou  en  interligne  sur  les  rej^istres-journaux  et  sur  les  livres 
auxiliaires,  qui  sont  les  éléments  authentiques  de  la  comptabilité, 
sans  éire  certifiée  par  le  comptable  et  approuvée  par  le  sous- 
intendant  militaire. 

Art.  63.  Sans  observations. 

Vérification  et  arrêté  du  compte  de  gestion. 

Art.  64.  Dans  le  but  d'arriver  à  produire  dos  comptes  plus  nets^ 
le  règlement  oblige  à  vérifier  la  minute  tenue  par  le  comptable 
avant  rétablissement  de  l'expédition  destinée  au  Ministre. 

Mais  cette  mesure  ne  permettra  d'atteindre  le  but  qu'on  se 
propose  qu'autant  que  la  vérification  locale  sera  faite  avec  le  plus 
^i*and  soin  par  l(*s  sous-intondanls  militaires. 

Leur  altintion  est  appelée  d'une  manière  spéciale  sur  Timpor- 
lance  de  celle  vérification,  qui  aura  pour  résultat  d'éviter  les  nom- 
l)reusi's  corres[)ondances  auxquelles  donne  lieu  le  redressement 
des  erreurs  par  l'administration  cenirale. 

Les  observations  faites  par  les  sous-intendants  militaires  sont 
oonsigi»»*es  dans  des  feuilles  de  vérification  (u«  79  de  la  nomencla- 
ture des  imprimés). 

Après  avoir  été  complétées  par  les  explications  du  comptable  et 
les  décisions  des  sous-intendants  militaires,  ces  pièces  demeurent 
annexées  à  la  minute  des  comptes  de  gestion  pour  permettre  de 
n  chercher  Torigine  et  les  causes  des  rectifications  faites  sur  celte 
minute. 

Envoi  des  coni|)(cs  au  Ministre. 

Alt.  65.  Les  comptes  de  gestion  sont  adressés  au  Ministre  par 
l'intermédiaire  des  directeurs  du  service  d«*  rinlendance. 

Les  pièces  justificatives  qui  y  sont  annexées  sont  classées,  suivant 
leur  nuuiéio  a  ordre  et  par  nature  d'opération,  dans  des  bordereaux 
qui  indiquent  seulement  le  nombre  des  pièces  qu'ils  renferment. 

Les  bordereaux  des  pièces  de  sortie  sont  établis  sur  papier  rose. 

L'étal  du  matériel  prêté, qui  acconjpagne  le  compte  de  gestion,  est 
conforme  au  modèle  n»  18. 

Vérification  ministérictie. 

Art.  66.  Les  erreurs  relevées  par  la  vérification  ministérielle  sont 
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portées  h  lu  connaissanco  du  comptable.  Quand  le  Ministre  a  reyu 
les  explications  de  i'intf'ressé,  suivies  de  l'avis  du  sous-intendanl 
et  du  directeur  du  service  de  Tintendance,  il  opi're  d*office  sur  It? 
compte  vérilié  les  loclilica lions  nécessaires  et  il  prescrit  de  les 
effectuer  sur  la  minute  laissée  entre  l»»s  mains  du  comptable.  Sa 
décision  demeure  annexée  h  cette  minule. 

Si  les  rectilicalions  ont  pour  résultat  de  modifier  le  chiifre  des 
existants  au  31  décembre,  elles  ne  sont  tailos  sur  le  compto  vérifit* 
qu'autant  qu'clK's  peuvent  être  notifiées  au  comptable  dans  le  cours 
de  Tannée  qui  suit  celle  du  compte.  Dans  ce  cas,  le  comptable 
rectifie  immédiatement,  sur  la  minute  du  compte  de  celle  ann»'*e. 
le  chiffre  des  reprises  au  l®*"  janvier. 

Mais  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  h  opérer  ainsi  ijUAmi 
les  erreurs  ne  sont  rrlcvées  qu  après  ((ue  les  comptes  des  années 
suivantes  ont  été  produits.  En  conséquence,  si  les  redrossemenls 
ne  peuvent  être  prescrits  dans  le  courant  de  l'année  qui  suit  celle 
du  compte  vérifié,  il  est  établi  deux  feuilles  de  rectification.  Tune 
pour  les  entrées,  l'autre  pour  les  sorties.  Elles  sont  transcrites  sur 
Texpédilion  du  compte  vérifié  et  adressées  au  sous-intendant  mili- 
taire, qui  les  t'ait  copier  h  la  suite  de  la  minule  consorvée  par  le 
comptable  et  qui  fait  inscrire  dans  le  compte  de  la  gestion  couranti- 
les  entrées  et  les  sorties  |)r(îscriles.  Les  feuilles  de  reclificalion  sont 
mises,  comme  pièces  justiticatives,  à  l'appui  de  ce  dernier  compte. 

Rôîîiimt'S  jîéiif'raux. 

Art.  C7.  L'élat  récapitulatif  du  matériel  prêté,  qui  doit  être 
annexé  aux  résumés  généraux,  est  établi  conformémf^nt  au  modèle 
n^  1î),  par  les  soins  de  l'administration  centrale. 

Art.  08  il  75  inclus.  Sans  observations. 

Comptabilité  de  l'emploi  «les  mnliîM'V. 

Art.  70.  Dans  1rs  gesli(»ns  individuelles,  les  officiers  d'adminii- 
tralion  comptables  doivent  produire  des  comptes  rendus  périodi- 
ques destinés  à  justifier  de  la  bonne  et  éi'onoinique  exécution  di' 
leur  gestion,  ainsi  (pie  des  résultats  obtenus. 

La  production  de  ces  comptes  rendue,  établis  conformément  ai\ 
instructions  données  par  cha([ue  servit^,  <*st  obligatoire  îi  dater  di; 
J^'"*  janvier  1800  au  plus  lard. 

M;iléri«?l  .ipparleiinnl  ^i  l'Élil  dvin-  !•'<  c.ot\>^  «le  troupe. 

Art.  77.  L  Muflc  de  rmiq^tabUitt'  artw.'L  —  Les  malit^rcs,  eflels  t*t 
objets  de  toute  nature  mis  à  la  disposition  {\q<s  corps  do  troupe  for- 
ment deux  calrgories  distinctes  : 

l*^  I^es  uns  s.mt  d»' livrés  giatuitement  par  l'IiKat  ; 

:2"  Les  autres  sont  achetés  ou  nuiiboursi-s  parles  corps  au  movcn 
des  fonds  d'abonnement  qui  leur  sont  alloués  (massif  d'nabillemènt, 
niasse  de  harnachement  et  ferrage»  masse  des  écoles). 
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L;i  preniit're  calô^orie  se. divise  en  service  de  reserve  cl  en  service 
courant.  Les  complabilités  de  ces  deux  services  sont  distinctes  et  il 
est  produit,  en  fin  d'année,  un  compte  de  gestion  au  titre  de  ciia- 
cun  d'eux.  l)c  plus,  le  coniplc  de  gestion  du  service  courant  com- 
prend, non  seulement  le  nialériel  de  l'Etat,  mais  encore  celui  qui  a 
étf^  acquis  sur  les  fonds  des  masses. 

La  suppression  de  la  comptabilité  du  service  de  réserve,  pro- 
noncée par  la  loi  du  20  juin  1888,  et  le  développement  donné  au 
fonctionnement  des  masses,  obligent  h  modifier  cette  manière 
d'opérer. 

H.  Mode  de  comptabilité  à  dater  de  d889.  —  A  dater  de  1889, 
il  sera  tenu  une  seule  comptabilité,  par  service,  pour  tout  le  maté- 
riel appartenant  à  l'Etat  (matières,  effets,  armes,  etc.,  etc.),  soit 
qu'il  fasse  partie  de  la  reserve  de  gxierre,  soit  qu'il  doive  subvenir 
aux  besoins  courants. 

Quant  au  matériel  acquis  par  les  corps  de  troupe  sur  les  fonds 
d'abonnement,  la  comptabilité  en  est  tenue  conformément  aux 
dispositions  des  règlements  qui  régissent  le  fonclionneraent  des 
masses. 

Pour  h  matériel  appartenant  à  rÉtat,  il  est  produit,  en  fin  d'an- 
née, par  service,  un  compte  de  gestion  (modèle  n*»  22). 

On  y  porte  le  montant  des  dépenses  faites  pour  achat,  dont  le 
corps  s'est  fait  rembourser  sur  la  production  des  relevés  prescrits 
par  le  règicmenl  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  corps 
de  troupe. 

Les  existants  au  31  décembre  et  les  dépenses  que  fait  ressortir  le 
comi)le  de  gestion  sont  reportés,  par  unité  sommaire,  dans  des 
étais  récapitulatifs  (modèle  n^  23)  établis,  en  double  expédition  et 
au  titre  de  chaque  service,  ])ar  le  directeur  du  service  de  Tinten- 
danee  du  corps  d'armée.  G"s  états  sont  adressés  au  Ministre  avec 
les  comptes  de  gestion  des  corps  de  troupe. 

Les  résultats  en  .sont  totalisés,  au  ministère  de  la  guerre,  dans  un 
état  gén«''ral  qui  est  adressé  à  la  Cour  des  comptes  avec  une  expé- 
dition des  étals  récapitulatifs. 

Pour  le  matériel  appartenant  aux  corps  de  troupe,  il  est  dressé» 
en  fin  d'année,  au  titre  de  chaque  masse  d'abonnement,  un  inven- 
taire décompté  (modèle  n^  24)  des  matières,  eiVeîs  et  objets  exis- 
tant au  31  décembre. 

Cet  inventaire  est  annexé  au  compte  annuel  de  la  masse. 

Dans  chaque  corps  d'armée,  le  directeur  du  service  de  l'inten- 
dance reporte  les  existants,  tant  en  argent  qu'en  matériel,  dans  des 
états  récapitulatifs  (modèle  n°  25)  établis  par  arme  et  par  service; 
et  il  adresse  ces  états  au  Ministre  avec  les  comptes  annuels  des 
masses. 

Le  résumé  de  ces  états  récapitulatifs  est  annexé  au  compte  géné- 
ral annuel  du  matériel  de  la  guerre. 
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Ameublemenls,  musées,  biblkthcques  et  collectioiis  diverses. 

Art.  78.  Los  amoublemonts  mis  à  la  disposition  des  officiers  et 
de  la  troupe  se  divisent  en  diverses  catégories  : 

Ameublements  affectés  à  Tusage  personnel  des  officiers  et  fonc- 
tionnaires; 

Ameublements  mis  à  la  disposition  des  oflSciers  et  fonctionnaires 
pour  le  service; 

Amoul.lement  des  casernes  ; 

(iouchetles  et  clu\lits  pour  les  corps  de  troupe. 

I.  Ameublements  pour  l'usage  personnel.  —  En  cxc^culion  de  Tar- 
ticle  14  de  la  loi  du  8  décembre  1848,  les  officiers  et  fonclionnairtt 
à  qui  TElat  remet  des  objets  mobiliers  pour  leur  usago  personnel 
doivent  en  dresser  un  inventaire  descriptif  et  le  récolemeiil  eneri 
fait,  chaque  année  ou  à  chaque  mutation  du  détenteur  responsable, 
par  un  Hgont  de  l'administration  des  domaines. 

Pour  Texécution  de  celte  disposition,  il  sera  dressé,  dans  le  4* 
trimestre  de  chaque  année,  par  1rs  soins  des  commissions  d'ameu- 
blement pour  les  lioiels  des  ofriciers  généraux,  un  inventaire 
(mojJùle  n<>  27)  qui  est  signé  par  les  délenteurs,  par  l'ag^^nides 
domaines  et  par  toutes  les  personnes  qui  ont  assisté  au  rct.oiomeoL 

Cet  inventaire  ne  comprend  pas  les  objets  appartenant  au  service 
du  génie,  dont  la  comptabiliié  Cbt  régie  par  l'inblruclion  spéciale  i 
ce  service. 

En  fin  d'année,  les  commissions  d'ameubleuK  nls  ou  les  délen» 
leurs,  suivant  le  cas,  établissent  et  signent  un  compte  do  gestion 
suivant  la  tonne  du  modèle  n»  2:2. 

Les  objets  dont  le  nombre  a  augmenté  on  diminué  pendant  l'an- 
née y  sunt  portés  par  unité  détaillée  et  les  autres  par  unité  som- 
maire. 

(ie  compte,  appujé  des  pièces  juslificatives  (rentrée  1 1  de  sortie 
et  de  l'inveiiiaire  signé  pur  Tagent  des  domaines»  est  adressé  au 
Ministre  avant  le  l*^»"  juin.  Il  est  transmis  à  la  Cour  des  comptes. 

II.  Ameublements  7-emis  aux  of/iciers  et  fonctionnaire*  pour  le  ser^ 
vice,  —  Les  obj«  Is  mobiliers  qui  garnissent  les  bureaux  des  établis- 
sements militaires  continuent  à  tigurer  dans  les  écritures  des 
comptables. 

Les  oecupants  en  donnent  reçu  an  comptable  au  bas  d'un  inveo- 
laire  descriptif,  et  ils  en  deviennent  responsables. 

Les  objeîs  inobilii^rs  mis  h  la  disposition  scit  des  bureaux  des 
états-maji»rs,  de  1  intendance  ou  du  service  de  sanîé,  suit  des  éla- 
blissenieiils  (Je  la  justice  militaire,  donnent  lieu  à  la  productiou. 
en  fin  d'année,  d'un  compte  de  gestion  portant  inventaire,  établi  en 
simple  expédition  suivant  la  foi  me  du  modèle  n^*  2:^  et  appuyé  des 
pièciîs  jutliticalives. 

Ces  comptes  sont  signés,  pour  les  bureaux  des  étals-majors,  de 
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l'intendance  et  du  service  de  santé,  par  les  chefs  de* service;  pour 
les  établissements  pénitentiaires,  par  le  conseil  d'administration  ; 
pour  les  priions  milit  lires,  par  l'agent  principal  et,  pour  les  par- 
quets, pur  l(;  commissaire  du  gouvernement. 

Ils  sont  adressés  au  directeur  du  service  do  l'intendance,  qui  les 
vérifie  et  procède  h  leur  égard  comme  il  est  indiqué  pour  ceux  des 
corps  de  troupe. 

III.  Ameublement  des  casernes.  —  La  comptabilité  des  objets  mo- 
biliers appartenant  au  service  du  génie  q^n  garnissent  les  caser- 
nes, est  régie  par  Tinstruction  spéciale  à  ce  service. 

IV.  Couclipttes  et  châlits,  — 11  est  établi  annuellemoni,  dans  clia- 

Î[ue  place  et  par  les  soins  du  préposé  des  lits  militaires,  suivant  la 
orme  du  modèle  n*'  :22,  une  situation  port  int  inventaire  du  matériel 
du  service  des  lits  militaires  appartenant  à  l'Etat.  Cette  situation 
fait  ressortir  b's  augmentations  et  les  diminutions  qui  ont  eu  lieu 
pendant  l'année,  mais  sans  tenir  compte  des  entrées  et  des  sorties 
de  matériel  résultmt  des  remplacements  effectués  par  l'entrepre- 
neur, soit  à  sa  ctiarge,  soit  par  suite  d'imputations  aux  parties  oc* 
cupantes. 

La  situation  est  produite  en  deux  expéditions. 
Après  ravoir  vérifiée,  le  sous-intendant  militaire  en  conserve  une 
expédition  et  en  airesse  une  au  directeur  du  service  de  Tinlen- 
dance  de  la  région,  qui  récapitule  ces  situations  et  procède  à  leur 
égard  comme  il  est  inJiqué  pour  les  comptes  de  gestion  des  corps 
de  troupe. 

V.  Miisres,  bibliothèques  y  collections  diverses.  —  Chaque  musée, 
chaque  bibliothèque,  chaque  collection  ne  forme  qu*uue  unité  som- 
maire de  la  nomenclature. 

11  est  tenu  des  catalogues  méthodiques  et  descriptifs  de  tous  les 
objets  qui  l<'s  composent.  Ces  catalogues  comportent  autant  de  sub- 
divisions qu'il  est  n-cessaire  de  former  de  groupes  diatincts  dans 
le  musée,  ta  l)il)lio  hèque  ou  la  collection. 

Une  ou  pluMCurs  lettres  sont  attribuées  à  chaque  subdivision. 
Chaque  objei  figure  au  catalogue,  dans  la  subdivision  où  il  a  été 
classé,  sous  un  numéro  distinct,  avec  indi^jation  de  la  valeur,  de  la 
date  de  r<»ntrée,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  date  de  sortie. 

En  cas  de  mouvemrmt  d'entrée  ou  du  sortie,  les  inscriptions  au 
compte  de  gestion,  aux  registres-journaux  et  sur  les  pièces  justifi- 
catives sont  faites  sons  le  numéro  de  l'unité  sommaire;  maison  doi/ 
indiquer,  dms  la  colonne  afftîctée  aux  unités  détaillées,  la  lettre  de 
Ja  subdivision,  et  le  numéro  du  catalogue  sous  lesquels  figuraient 
les  objets  portés  en  sortie  ou  ceux  sous  lesquels  ils  sont  portés  en 
entrée.  Les  inscriptions  au  compte  de  gestion  sont  faites  sans  tenir 
compte  des  interversions  que  peuvent  présenter  les  lettres  et  les 
numéros  inscrits  dans  la  colonne  2. 

Les  objws  entrent  avec  leur  valeur  d'achat  ou  celle  d'estimition 
quand  la  valeur  d'achat  n'est  pas  connue. 
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La  valeur  à  inscrire  dans  Tinvenlaire  de  fin  d'année,  en  rejitard 
de  chaque  unité  sommaire,  est  le  total  des  valeurs  partielles  sous 
lesquelles  chacun  des  objets  groupés  dans  celle  unité  figure  au  ca- 
talogue. Pour  obtenir  facilement  cetle  valeur,  il  est  tenu  par  unité 
sommaire  un  carnet  où  sont  portés,  avec  leur  décomptas  les  mouve- 
ments d'entrée  et  de  sortie,  au  moment  où  ils  se  produisoul. 

En  fin  d  anné<',  on  totalise  la  valeur  des  entrées  ot  celle  des  sor- 
ties; on  on  fait  la  balanct\  qui  fait  lessortir  raugnienlatioii  ou  la 
diminution  que  doit  subir  le  chiffre  du  compte  de  gestion  précédent 
pour  avoir  la  valeur  de  Texislant  au  31  décembre. 

Relevé  de  la  valeur  dr-  matières  transportées  do  s<Tvicc  de  réserve  au  service  couraoï. 

Art.  79.  Pour  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  cet 
article,  chaque  direction  adresse  h  la  direction  du  contrôle,  avec 
les  résumés  généiaux,  mais  au  plus  tard  le  30  novembre  de  cha- 
aue  année,  un  relevé  fiositifoii  négatif  de  la  valeur  des  matières, 
denrées  ou  objets  qui  auraient  été  consommés  ou  mis  en  service 
pendant  raimée  expirée,  par  suite  de  réduclion  de  la  réserve  de 
guerre,  et  dont  le  luonlant  a  dû  être  ordonnancé  au  profil  du 
Trésor. 

Com|)araiaOii  d-s  di-penscs  d'achat  avec  lus  entrées  à  charge  do  payeiiieut. 

Art.  80.  Les  comptes  de  gestion  présentent  d'une  inaniiTe  dis- 
tincte par  exercice  :  la  valeur  de  chacune  des  enlix»os  résultant 
d'achats  ou  de  cessions  ;  le  compte  général  annuel  qui  on  est  la  ré- 
capitulalion  fait  ressortir  la  valeur  tolale  de  ces  entrées 

Pour  la  comparer  avec  les  dépenses  correspondantes,  il  est  néces- 
saire de  dégager,  dans  la  coniplabililé  de  rordonnancoinent  et  de 
la  licpiidatiun,  hî  montant  des  |)ayeinents  effectués  pour  solder  les 
achats  et  les  (;es>ions. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  a  été  presciût  par  l'article  oO  ci-dessus  : 

1<>  Une  le  moulant  des  f.ictures  d'achat  devait  toujours  être  intô- 
gralein<Mit  ordonnancé,  sauf  à  précompter  sur  le  payement  les  im- 
putations faites  aux  créanciers; 

i2^  Que  les  comptables  r.cevraient  des  avances  et  ]>roduiraient 
des  jusiiticaiions  distinctes  pour  h\  payement  fait  par  eux  du  maté- 
riel entré  dans  les  conij)tes-matiéies. 

Pour  compléter  ces  mesures,  ou  se  conformera,  à  dater  di^  l88l^ 
aux  prescriptions  suivantes  en  ce  ((ui  concerne  le  matériel  ontiv 
dans  les  comptes-matién^s  : 

1**  Les  factures  concernant  l(»s  achats  (ctVets  ou  obj^'ls")  que  les 
corps  de  troupe  font  pour  h»  coinpl.»  de  TElat  ne  comprendront 
pas  de  dépenses  d'autre  nature,  et,  pour  obtenir  le  ren.'boursemonl 
de  leurs  avances,  ils  |)roduir.)nl  des  relevés  spéciaux  de  ces  fac- 
tures; 

Î2<>  Les  mandats  relalifs  aux  aciiats  seront  portés  dans  uno  co- 
lonne spéciale  du  bordereau  mensuel  dos  mandats  émis  (n®  177  de 
la  nomenclature); 
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3'^  Les  ordonnances  de  payement  ou  de  virement  et  les  étals  de 
chani^^ement  d'imputations  relatifs  à  ces  dépenses  seront  distincts 
de  ceux  qui  sont  établis  pour  les  autres  dépenses. 

Les  rapports  de  liauidation  feront  également  ressortir,  d'une 
manièrt?  distincte,  les  dispenses  d'achat. 

Au  moyen  de  ces  mesures,  il  sera  facile  de  comparer  le  total 
des  sommes  liquidées  et  ordonnancées  pour  achat  avec  la  valeur 
totale  du  matériel  entré  en  magasin  et  de  fournir,  à  cet  égard, 
des  renseignements  précis  dans  le  compte  général  annuel  du 
matériel. 

Art.  Si  et  83.  Sai.s  observations. 

lî<:vi.io:i  dc<  nomenclatures. 

Art.  Sô.  Les  nomenclatures  sont  préparées  par  chacun  des 
services  intéressés  ;  mais  elles  sont,  avant  d'être  soumises  au 
Ministre,  examinées  par  une  commission  chargée  d'en  assurer 
l'uniformité. 

Cette  commission  se  réunit  chaque  année  pour  recevoir  commu- 
nication des  propositiuns  faites  par  ces  services,  en  vue  des  modifi- 
cations h  introduire  dans  leur  nomenclature. 

Art.  84  et  85.  San^  observations. 

Art.  86.  Les  instructions  du  1d  mars  1872  sur  la  comptabilité- 
matières,  les  solution>  diverses  et  lies  interprétations  auxquelles 
elles  ont  donné  li^n,  ainsi  (jue  toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  instruction,  sont  abrogées  à  dater  du  !«' janvier  1889. 

Fait  à  Paris,  le  '2:)  décembre  188S. 

Le  Ministre  de   la  guerre^ 
C.  Dr.  Freycinet. 
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Musées,  bibliothèques,  collections  diverses 1005 

Relevé  de  la  valeur  des  matières  transportées  du  service  de 

réserve  au  service  courant 4  006 

Comparaison  des  dépenses  d'achats  avec  les  entrées  à  charge 

de  payement 4006 

Revision  des  nomenclatures/ 1 007 
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W  276.  Instruction  pour  tapplkation  du  décret  du  9  sept 
bre  <888  iur  la  comptabilité-malières  dam  U  service  delm- 


titUrie.  {B,  a,  p.  r.,  p-  993.] 


Pirif ,  le  â3  décembre  %9Sà^ 


La  pT^ï;enle  instruction  a  pour  objet  df?  fixer  les  rf|;tes  é'applictëoi 
du  dwTl  du  9  septembre  1888  sur  la  cûDiptaLiLite-miiûèrcs  dans  le 
servira  de  rartillerie. 

Afin  de  iDainlefîir  Funiformilé  dans  la  comptubjUié-inatièm  ik 
tous  les  services,  aucune  modificalian  d'ensemble  ou  d«  déUtl  ai 

SHirra  être  apportée  à  celte  inslruclioo   sans  une   d^stoil  4m 
ini^ire,  prise  sur  le  rapport  du  service  mléressé  et  aprte  atisde 
la  dîreciion  du  conlrôle. 

Pour  faciliter  les  rapprochrnienls»  les  nun^     ...  :    .  ^  ^ 

Tin  st  rue  lion  sonl  les  mémeâ  que  ceui  des  ailic.  ,i. 


9 


«I 


Ifalériel  de  In  guerre  et  rêglaieni»  qoi  s*}  ^ji  tii^  h   t. 

Art.  1^'.  ï.  Matériel  fixe,  —  Le  matériel  dont  te  mode  de  cai 
bililc  est  f\\é  par  le  ^^glement  du  9  septembre  1888  ne  coinjiifal 
qne  les  objets  considérés  comme  meubles. 

On  ne  doil  donc  pas  inlrodair*^  d.ins  ta  camptabililé-niitdi^ 
les  machines  thés  ou  objets  quelconques  qui  sonl  alt:)chi*s  an  foaA 
à  perpriueïle  demeure,  c'e^t-à-dire  qui  sont  scellés  au  fonds  m 
ao  sol,  ou  qui  ne  peuvenl  être  détachés  sans  èlre  fractaréa  m 
déti^riorés  ou  satu  détériorer  la  partie  du  fonds  H  laquelle  ils  smI 
fixés. 

Ces  machines  el  ohiels  sont  portés  sur  les  étais  desciipli&ds 
locaux  dans  lesquels  ils  se  trouvent. 

IL  Retjistre  matricule  des  machines.  —  Dans  les  étahlîsseiaiill 
oh  il  exisle  des  machines  fixes  ou  mobiles,  il  ett  attribûi^  I  çji* 
ctine  d'elles  un  numéro  d'ordre  el,  pour  pennetlre  de  se  roMlif 
compte  de  l'usage  qu'elles  font  el  des  lraasrorm& lions  qa^aHtf 
siibi^>ent,  elles  soui  inscrites  stir  un  registre  tnalrtculH  à  fete 
mobiles,  doTit  1e  terme  est  confiée  h  roflicîer  chargé  du  seriicaés 
bâtiments. 

0>  registre  indique  la  nature  de  bi  machine,  sa  descn{>tioD  som^ 
maire,  sa  provenance,  son  pri\  d\cbat,  les  dal**^  .î- -  -..ct^ja 
service  et  des  rhômages,  les  réparations  et  Irtn^  ,jggi 

elle  a  été  l'objet  et,  en  cas  de  d^^molilion,  la  dest^,,,.,n,n  qujg^ 
donnée  aux  pièces  en  provenant 

Si  une  machine  est  exnédi*'e  >nr  une  autre  place»  le  f^bo  oialr^ 
cule  l'ac*  ompugne.  S'il  s  agit  d    luachines  fixes  oui  ne  tigur^m  M  ^ 
dans  le>  c<»ninte-s  nlati^res,  le  fobo  ksI  remplace  dans  le  regisli^pi^l 
le  récépissé  délivré  par  le  destinataire.  fV 
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m.  Mitiières  et  objets  de  consommation  courante,  —  Ne  figurent 
pas  datis  les  comptes*matièies  les  matièms  et  objets  de  peu  de 
valeur  nécassiures  pour  les  besoins  des  magasins  et  ateliers  et 
dont  il  n'est  pas  fait  approvisionnement,  tels  que  r  fonrniluros  de 
bureau,  plumeauKi  balais,  brosses,  allumeiles,  désinff^ctants,  ma- 
tériaux pour  réparations  auK  biUiraents,  méJicamenls,  boissons 
hygiéiûques ,  til ,  lame  ou  ai^nilltss  pour  les  réparations,  chif- 
fons, etc.,  etc. 

Il  est  ouvert  lui  compte  li  chacun  de  ces  objets  ou  matières  dans 
un  livre  auxiliaire  dit  :  Carnet  des  matières  et  objets  de  consomma- 
tion courante,  (modèle  w^  20).  On  y  inscrit  les  quantités  entrées  et 
les  quantités  consommées;  en  ûii  de  mois,  on  en  fait  le  total  et  le 
décompte. 

La  valeur  des  consommations  mensuelles  est  report^^e  sur  les 
feuilles  d'ouvrage  auxquelles  elles  cuiresnondent  (arl.  7G,  |  VUl), 

Quand  il  est  formé  approvisionnement  des  malicres  et  objets  ci- 
dessus,  ils  sont  compris  dans  les  comptes^matières» 

Nomcncliilure  thî  mntcrieL 

Arl,  2.  \.  Emploi  de  la  nomendnitire .  —  Le  matï^riel  du  service  de 
rarlillerie  et  des  (équipages  militiires  eï?l  dénommé  dans  la  nomen- 
clature N* 

Le  matériel  doit  être  porté  dans  les  comptes  et  dans  les  pièces  à' 
Tappui  sous  la  dénomination  it  d'apr^s  ruiiîté  qui  lui  sont  assi- 
gnées par  la  nomenclature,  sans  lenir  compte  de  Cflb^s  qui  sont  en 
usage  dans  le  commert^e.  Les  ûiscriplions  sont  tail^s  en  suivant 
Tordre  des  numéros. 

Le  matériel  non  prévu  dans  la  nom'*ncîa!nre  est  porté  provisoire- 
ment d-ms  les  comptes,  suivant  le  mode  indiqué  dans  la  notice 
préliminaire  de  la  uomeuclatLire.  Au  31  décembre,  chaque  établis- 
sement dresse  un  état  du  matériel  nouveau  auquel  le  Ministre  n'au- 
rait pas  assigné  un  numéro  détkiitit"  dans  le  coui'ant  de  rann'''e. 

Cet  élat,  qui  renferme  les  propositions  du  directeur,  est  adressé 
au  Ministre,  qui  statue, 

La  décision  du  Minislre  doit,  autant  que  possible,  étrt*  notifiée 
assez  lot  pour  que  le  matériel  figure  sous  son  ouméru  déliniiii  dans 
les  comptes  de  gestion  de  Tannée  expirée, 

IL  Dtn  unitéi  colleclweê,  -^  Les  unités  collectives,  qui  sont  <  om- 
posées  de  matières  et  objets  groupés  en  raison  de  li'ur  destin  riion 
commune,  sont  constituées  principalement  pour  entrer  dans  les  for* 
malions  appartenant  k  la  réserve  de  guerre.  Elles  doivent  ôlre 
toujours  maintenues  au  complet  et  en  bon  état;  clïes  ne  sont 
décomposées  en  leurs  divers  éléments  que  dans  le  cas  où  il  y  a 
lieu  de  les  disloquer  d*une  manière  détinitive»  Celte  dislocation 
s'opère  conformément  aux  instructions  ministérielles  du  25  juin 
1888. 

^i  des  matières  ou  objetë  entrant  dans  leur  composition  viennent 
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à  manquer  ou  oat  besoin  de  réparations,  ils  sont  iminédîalc 

rerapiacés  au  moyen  de  prélèvements  sur  le  service  couraDLQv 

il  y  a  échange,  celle  opération  ne  donne  lieu  à  aucune  écriUire.  A^ 
dt'Vaul  de  malièrcs  ou  objets  disponibles,  on  dail  en  provoaoff 
immédiatement  Tachât,  k  confeclion  ou  l'envoi  par  on  aolrera* 
blisscraent.  Les  quanlités  manquantes  sont  inscrites  sur  un  canut 
auxiliaire  (modèle  n^  17),  où  un  comple  esl  ouvert  à  chaque  uiiik 
collective. 

Si  les  unités  n*ont  pu  être  complétées  en  fin  d'année,  il  est  lià\ 
inscription,  dans  la  colonne  «  Observations  »  du  comple  de  fef- 
tion,  de  la  nature,  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  maDqa«iili«<sl 
la  valeur  de  Funiïi^  n'est  décomplée  dans  Finventaire  que  d*a|rtl 
les  existants  réels.  ^ 

Bases  (le  la  compUbiliié. 

Art.  3*  SaLS  observations, 

Claî?semeut  et  évalualioo  «Jo  malérieL 

Art.  4.  L  Du  matèrkl  propre  au  service.  —  Les  c 
neuf^  bon,  à  réparer,  que  prévoyait  le  règlement  du  19  novemlit 
1871,  sont  supprimés.  Far  conséquenl,  dans  les  comptes,  les  qmsh 
tités  de  matériel  qnt  étaient  classées  sous  ces  trois  Ulre^  serool^îi 
l*a venir,  réunies  en  un  seul  total* 

U  n  est  opéré  que  des  changements  de  classilkation  quand  Û 
a  lieu  de  faire  passer  le  matériel  ^J*yfi  numéro  à  un        *-    Je* 
nomenclalure,  C  est  seulement  dans  les  uiagasios  (ai  : 
les  écritures  auxiliaires  qui  y  sont  tenues  qu*une  di 
établie  entre  le  matériel  immédiatement  utilisable  et  ... 

pourrait  être  utilisé  qu'après  avoir  subi  des  réparations. 

ir  Du  matériel  hors  de  service,  —  Le  matériel  esl  classé  $om  )B 
numéros  du  chapitre  spécial  aux  matières  et  objets  hors  desemct 
aussil<)t  après  réforme  réguliorement  prononcée  ou  après  rtfciiriii 
du  .Minisire. 

Sont  inscrits  immédiatement  k  ce  chapitre  : 

1«  Les  résidus  provenant  dos  confections,  IraQsrormaUeei  il 
réparations  ; 

2**  Le  matériel  dont  la  raoins-value  a  été  versée  au  Tr&or. 

Le  matériel  hors  de  service  et  non  utilisable  doit  être  reouf  I 
l*adminislration  des  domaines  avant  le  31  décembre,  de 
ne  pas  figurer  dans  les  inventaires  de  fin  d'année* 

ni.  Evaluation  du  matériel.  —  La  nomenclature  indique  les 
à  assigner  aux  matières  et  objets  qui  y  sont  compris. 

Le  prix  du  matériel  bon  pour  le  service  doit  se  rupprocber  k 
plus  possible  du  prix  moyen  d'achat  ou  de  revient.    Ci*  *   " 
vieilles  matières  ulilisables^doit  correspondre  h  leur  valeur 
Celui  des  matières  el  objets  hors  de  service  non  ulOisables 
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III.  Matihes  et  objets  de  consommation  courante.  —  Ne  figurent 
pas  dans  les  comptes-malières  les  matières  et  objets  de  peu  de 
valeur  nécessaires  pour  les  besoins  des  magasins  et  ateliers  et 
dont  il  n*est  pas  fait  approvisionnement,  tels  que  :  fournitures  de 
bureau,  plumeaux,  balais,  brosses,  allumelles,  désinfectants,  ma- 
tériaux pour  réparations  aux  biltiments,  médicaments,  boissons 
hygiéniques,  fil,  laine  ou  aiguilles  pour  les  réparations,  chif- 
fons, etc.,  etc. 

Il  est  ouvert  un  compte  à  chacun  de  ces  objets  ou  matières  dans 
un  livre  auxiliaire  dit  :  Carnet  des  matières  et  objets  de  consomma- 
tion courante,  (modèle  n»  20).  On  y  inscrit  les  quantités  entrées  et 
les  quantités  consommées  ;  en  fin  de  mois,  on  en  fait  le  tolal  et  le 
décompte. 

La  valeur  des  consommations  mensuelles  est  reportée  sur  les 
feuilles  d'ouvrage  auxquelles  elles  correspondent  (art.  7G,  %  Vill). 

Quand  il  est  formé  approvisionnement  des  matières  et  objets  ci- 
dessus,  ils  sont  compris  dans  les  comptes-matières. 

Nomenclature  da  matériel. 

Art.  2.  ï.  Emploi  de  la  nomenclature. —  Le  matériel  du  service  de 
Tartillcrie  et  des  équipages  militaires  est  dénommé  dans  la  nomen- 
clature N. 

Le  matériel  doit  être  porté  dans  les  comptes  et  dans  les  pièces  à 
Tappui  sous- la  dénomination  et  d'après  l'unité  qui  lui  sont  assi- 
gnées par  la  nomenclature,  sans  tenir  compte  de  celles  qui  sont  en 
usage  dans  le  commerce.  Les  ûiscriptions  sont  faites  en  suivant 
l'ordre  des  numéros. 

Le  matériel  non  prévu  dans  la  nomimclature  est  porté  provisoire*- 
ment  dans  les  comptes,  suivant  le  mode  indiqué  dans  la  notice 
préliminaire  de  la  nomenclature.  Au  31  décembre,  chaque  établis- 
sement dresse  un  état  du  matériel  nouveau  auquel  le  Ministre  n'au- 
rait pas  assigné  un  numéro  définitif  dans  le  courant  de  laiinr^e. 

Gel  étal,  qui  renferme  les  propositions  du  directeur,  est  adressé 
au  Ministre,  qui  statue. 

La  décision  du  Ministre  doit,  autant  que  possible,  être  notifiée 
assez  tôt  pour  que  le  matériel  figure  sous  son  numéro  définitif  dans 
les  comptes  de  gestion  de  l'année  expirée. 

IL  Des  unités  collectives.  —  Les  unités  collectives,  qui  sont  com- 
posées de  matières  et  objets  groupés  en  raison  de  leur  destination 
commune,  sont  constituées  principalement  pour  entrer,  dans  les  for- 
mations appartenant  à  la  réserve  de  guerre.  Elles  doivent  ôtre 
toujours  maintenues  au  complet  et  en  bon  état;  elles  ne  sont 
décomposées  en  leurs  divers  éléments  que  dans  le  eus  où  il  y  a 
lieu  de  les  disloquer  d'une  manière  définitive.  Cette  dislocalioa 
s  opère  conformément  aux  instructions  ministérielles  du  2o  juin 
1888. 

Si  des  matières  ou  objets  entrant  dans  leur  composition  viennent 
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à  manquer  ou  ont  besoin  de  rëparations,  ils  sont  immédiatement 
remplacés  au  moyen  de  prélèvements  sur  le  service  courant.  Quand 
il  y  a  échange,  cette  opération  ne  donne  lieu  à  aucune  écriture.  A 
détaut  de  matières  ou  objets  disponibles,  on  doit  en  provoquer 
immédiatement  Tachai,  la  confection  ou  l'envoi  par  un  autre  éta- 
blissement. Les  quantités  manquantes  sont  inscrites  sur  un  carnet 
auxiliaire  (modèle  n®  17),  où  un  compte  est  ouvert  à  chaque  unilé 
collective. 

Si  les  unités  n'ont  pu  être  complétées  en  fin  d'année,  il  est  fait 
inscription,  dans  la  colonne  «  Observations  »  du  compte  de  ges- 
tion, de  la  nature,  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des  manquants,  et 
la  valeur  de  Tunilé  n'est  décomplée  dans  l'inventaire  que  d'après 
les  existants  réels. 

Hases  de  la  comptabilité. 

Art.  3.  SaLS  observations. 

ClassemoDt  et  évaluation  du  matériel. 

Art.  4.  I.  Du  matériel  propre  au  service.  —  Les  classomentb 
neuf,  hon,  à  réparer ,  que  prévoyait  le  règlement  du  19  novembre 
1871,  sont  supprimés.  Par  conséquent,  dans  les  comptes,  les  quan- 
tités de  matériel  qui  étaient  classées  sous  ces  trois  titres  seront,  à 
l'avenir,  réunies  en  un  seul  total. 

Il  n'est  opéré  que  des  changements  de  classification  quand  il  y 
a  lieu  de  faire  passer  le  malériel^d'un  numéro  à  un  autre  de  la 
nomenclature.  C  est  seulement  dans  les  magasins  (art.  53)  et  dans 
les  écritures  auxiliaires  qui  y  sont  tenues  qu'une  distinction  est 
établie  entre  le  matériel  immédiatement  utilisable  et  celui  qui  ne 
pourrait  être  utilisé  qu'après  avoir  subi  des  réparations. 

II.  Du  matériel  hors  de  service,  —  Le  matériel  est  classé  sous  les 
numéros  du  chapitre  spécial  aux  matières  et  objets  hors  de  service 
aussitôt  après  réforme  régulin'ement  prononcée  ou  après  décision 
du  Ministre. 

Sont  inscrits  immédiatement  à  ce  chapitre  : 

1»  Les  résidus  provenant  d«'s  confections,  transformations  et 
réparations; 

2<>  Le  matériel  dont  la  moins-value  a  été  versée  au  Tréjor, 

Le  matériel  hors  de  service  et  non  utilisable  doit  être  remis  à 
Tadministralion  des  domaines  avant  le  31  décembre,  de  manière  à 
ne  pas  figurer  dans  les  inventaires  de  fin  d'année. 

m.  Evaluation  du  matériel.  —  La  nomenclature  indique  les  prix 
à  assigner  aux  nuitirres  et  objets  qui  y  sont  compris. 

Le  prix  du  matériel  bon  pour  le  service  doit  se  rapprocher  le 
plus  possible  du  prix  moyen  d'achat  ou  de  revient.  Celui  des 
vieilles  matières  utilisables  doit  correspondre  h  leur  valeur  vénale. 
Celui  des  matières  et  objets  hors  de  service  non  utilisables  est  fixé 
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4iu  vingtième  du  prix  du  malériel  bon  pour  le  service,  en  négli- 
geant, s'il  y  a  lieu,  les  millièmes. 

Quand  il  existe  en  magasin  du  matériel  non  compris  dans  la 
nomenclature,  la  valeur  en  est  provisoirement  fixée  par  le  direc- 
teur, d'après  les  prix  d'achat,  de  revient  ou  d'estimation. 

Le  malériel  conserve  la  valeur  qui  lui  est  attribuée  par  la  nomen- 
clature, jusqu'au  moment  où,  par  suite  d'un  changement  de  classi- 
fication, il  passe  à  un  autre  numéro. 

Les  prix  indiqués  ci-dessu§  servent  de  base  au  décompte  de  la 
valeur  du  matériel  existant  au  31  décembre.  En  outre,  dans  tous 
les  cas  où  le  Ministre  n'en  a  pas  décidé  autrement,  ils  servent  de 
base  au  décompte  : 

1<>  De  la  valeur  du  matériel  cédé  ou  prêté  ; 

2®  De  la  valeur  du  matériel  qui  n'est  pas  représenté  par  les 
•détenteurs  et  qui  leur  est  imputé. 

Division  du  matéricU 

Art,  5.  Cet  article  modifie  complètement  les  dispositions  anté- 
rieures. 

D'après  le  décret  du  16  décembre  1876  et  l'instruction  du  29  du 
même  mois,  le  service  de  réserve  comprenait  les  matières,  den- 
rées, objets  de  toute  nature  achetés  sur  les  crédits  du  budget 
extraordinaire,  bien  qu'ils  fussent  souvent  destinés  à  subir  de 
nombreuses  transformations  avant  de  parvenir  à  l'état  sous  lequel 
ils  devaient  être  employés  au  moment  de  la  mobilisation.  En  outre, 
la  loi  du  23  août  iSlQ  prescrivait  de  produire  des  comptes  distincts 
au  titre  du  service  de  réserve  et  du  service  courant. 

Cette  loi  étant  abrogée  par  celle  du  26  juin  1888,  il  ne  doit  plus 
être  tenu,  h  dater  de  1889,  dans  chaque  gestion,  qu'un  seul  compte 
qui  comprend  tout  le  matériel  de  chaque  service  confié  au  même 
comptable.  (Voir  art.  59). 

Un  état  de  fixation  (art.  6),  arrêté  par  le  Ministre,  indique 
quelle  est  la  part  de  ces  approvisionnements  qui  doit  toujours  être 
entrclenue  dans  chaque  gestion  en  vue  do  la  mobilisation  et  qui 
constitue  la  réserve  de  guerre. 

Les  quantités  portées  dans  l'état  de  fixation  sonl.  un  minimum 
au-dessous  duquel  les  approvisionnements  ne  doivent  jamais  des- 
cendre, mais  qui  se  trouvera  généralement  dépassé  (art.  11),  par 
suite  de  la  nécessité  d'avoir  en  magasin  des  ressources  suffisantes 
pour  subvenir  aux  besoins  courants  sans  entamer  la  réserve  de 
guerre. 

Fixation  de  la  réserve  de  guerre. 

Art.  6.  Les  étals  de  fixation  remis  aux  chefs  de  service  et  aux 
conseils  d'administration  des  corps  de  troupe  sont  confidentiels  : 
ils  ne  peuvent  être  communiqués  qu'aux  autorités  qui  ont  qualité 
pour  en  connaître. 

Ces  états  de  fixation  étant  la  base  des  garanties  exigées  par  le 
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Parlement  pour  assurer  la  conservation  de  la  réserve  de  guerre,  il 
est  d'une  haute  importance  qu'ils  soient  tenus  constamment  à  jour, 
d'après  les  indications  données  par  le  Ministre. 

Entre  lien  de  la  réserre  de  guerre» 

Art.  7.  La  réserve  de  guerre  dex-ant  être  constamment  main- 
tenue en  bon  état  et  au  complet,  les  matières  ou  objets  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  faire  un  service  de  guerre  doivent  fttre  immé- 
diatement remplacés,  par  échange  avec  des  matières  ou  objets  de 
même  espèce  existant  au  service  courant.  A  défaut  de  ressources 
disponibles,  on  doit  les  faire  réparer  d'urgence  ou  provoquer 
renvoi  par  un  autre  établissement  du  matériel  de  remplacement 
nécossairo. 

Si  du  malih'iel  a  été  mis  toniporairoment  en  service  dans  les 
conditions  prévues  au  2"  jiaragraphe  de  l'article  7,  il  est  visité 
imniédiateniont  après  sa  réintégration  en  magasin,  complrlé,  s'il 
y  a  lieu,  remis  en  état  comme  il  est  prescrit  ci-dessus. 

Les  directeurs  doivent  porter  particulièrement  leur  attention  sur 
l'obligation  qui  est  imposée  par  fartich;  7  de  ne  rien  prélever  sur  h 
réserve,  pour  le  renouvellement  des  approvisionnements,  saus  que 
ceux  qui  sont  destinés  à  les  reconstituer  aient  été  préalabienèeut 
reçus  en  magasin. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où,  soit  pour  prévenir  la  détériora- 
tion qu'amènei*ait  uu  plus  long  séjour  des  matières  en  mag.iSÎD. 
soit  pour  subvenir  h  des  besoins  imprévus  on  se  trouverait  dan> 
l'obligation  d'opérer  des  prélèvements  sur  la  réserve  de  gueri-e, 
avant  d'avoir  pourvu  au  remplacement  du  matériel,  il  serait  renJa 
compte  d'urgence  au  Ministre,  par  l'intermédiaire  des  commauJanls 
de  corps  d'armée. 

Art.  8  et  9.  Sans  observations. 

Consti»lalioii  de  IVxi-jfpnc»*  de  lo  réserve  de  giiorri\ 

Art.  10.  La  constatation  de  rcxisleiice  de  la  réservo  de  guerre 
est  tout  h  fait  indépendante  do  cello  qui  a  pour  objet  de  comparer 
le  chiffre  des  existants  en  magasin  avec  les  écritures  et  dVlablir 
ainsi  la  situairou  du  coniptabie  vis-à-vis  dti  l'Etat.  Elle  n'a  pas  pour 
objet  de  rechercher  si  le  ooni|)tai)lc  a  des  excédents  ou  des  déficits; 
son  but  est  de  reconnaître  s'il  existe;  en  magasin  des  (juaiitilés  de 
matériel  en  bon  état,  supéri<uires  ou  au  moins  égales  aux  chitTres 
fixés  pour  la  réserv»;  de  guerre. 

Si  les  quantités  oxistanlos  sont  inférieures  aux  iixalions  ou  si  le 
matériel  n'est  pas  susceptible  de  faire  un  service  de  f^u<^rre,  tes 
fonctionnaires  du  corps  du  contrôle  qui  ont  fait  cette  constatation 
en  dressent  un  procès-verbal  qui  est  immédiatement  adressé  au 
Ministre  sous  le  timbre  de  la  directitn  du  contrôle.  Si  la  consta- 
tation a  été  faite  par  un  inspecteur  général  (art.  i7),  le  procès-verbal 
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est  rapporté,  sur  son  invitation,  par  le  chef  de  service  compétent  et 
reçoit  la  même  destination. 

Quant  aux  procès-verbauK  destinés  h  constater  des  différences 
entre  les  existants  et  les  écritures,  ils  reçoivent  la  destination 
indiquée  ;i  rarliclc  53  ci-aprôs. 

ÂpproTÎanQemenls  da  serTi'ce  courant. 

Art.  IL  L^articlell  du  règlement  prévoit  l'entrelien,  dans  les 
magasins,  de  ressources  sutiiiantes  pour  permettre  de  subvenir 
aux  besoins  courants  sans  entamer  la  réserve,  mais  en  évitant  d*y 
accumuler  des  approvisionuemenis  exagérés  oui  peuvent  se  dété- 
riorer ou  devenir  inutilisables  par  suite  de  l'acloption  de  nouveaux 
types. 

A  moins  d'ordres  contraires  du  Ministre,  les  approvisionnements 
ne  doivent  pas,  au  31  décembre  de  chaque  anuée,  être  supérieurs 
aux  besoins  probables  : 

De  six  annérs  pour  les  bois  durs; 

De  trois  années  pour  les  bois  tendres; 

D'une  année  pour  les  outils  et  les  métaux; 

De  six  mois  pour  les  charbons  de  terre. 

Les  bois  débités  en  plateaux  sont  conservés  en  magasin  sous 
cette  l'orme  et  ne  sont  redébités  en  objets  de  matériel  qn'au  fur  et  à 
mesure  des  besoins. 

Art.  12  et  13.  Sans  observations. 

Préis. 

Art.  14.  11  résulte  de  l'article  14  du  règlement  que  le  matériel 
peut  (^Iro  délivré  à  titre  de  prêt  à  des  sociétés  ou  à  des  personnes 
élraiii^Trcs  au  département  de  la  guerre  et  aux  militaires  n'appar- 
tenant pas  h  un  corps  de  troupe,  mais  non  aux  services  du  minis- 
tère de  la  guerre  où  il  existe  des  comptables  du  matériel.  Si  du 
matériel  est  délivré  par  un  service  soit  à  un  comptable  d'un  autre 
service  de  la  guerre,  soit  h  un  corps  de  troupe,  ce  comptable  ou 
ce  corps  de  troupe  doit  tenir  des  écritures  et  produire  un  compte 
au  titre  du  service  auquel  le  matériel  appartient.  (Voir  art.  5i)  ci- 
après.) 

Le  matériel  délivré  à  titre  de  prôt  est  immédiatement  inscrit  sur 
le  registre  (modèle  D  annexé  au  règlement  du  9  septembre  1888). 

Art.  15.  Sans  observations. 

Direction,  surveillance  locale  pormaneute,  geslion  du  service.  Uosponsabililés. 

Art.  1t>  h  26  inclus.  La  direction  et  la  surveillance  locale  per- 
manente sont  exercées  dans  les  établissements  de  railillerie  par 
les  directeurs,  les  sous-direcleurs,  les  commandants  de  ^artillerie 
et  les  officiers  chargés  du  service  dans  les  places  secondaires. 

Dans  chaque  place  et  dans  chaque  établissement  désignés  par 
le  Ministre,  un  garde  d'artillerie  est  comptable  du  matériel. 
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Les  allributions  et  la  responsabililé  des  officiers  charges  de  la  j 
direction  et  celles  du  compiable  sont  délerminées  de  la  manièreMi 

suivante  ;  ^ 

I.  Des  directeurs,  —La  direction  et  la  surveillance  générale  I 
ce  qui  concerne  le  raalériel  sont  exercées  par  le  directeur. 

Il  assure  dans  l'étendue  du  service  qui  hii  est  confié  l'exécutiou 
des  règlements  et  des  prescriptions  du  Minisire  pour  tout  ce  qa' 
se  rapporte  h  la  formation,  a  îa  conservalion  et  à  remploi  du  ma 
tériel,  ainsi  qu'à  la  reddition  des  comptes. 

Les  achats,  les  confections,  les  transformations,  les  réparalîoni 
et  les  sorties  du  matériel  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  son  autorisa- 
tion écrite. 

1!  procède  ou  fait  procéder,  dans  les  magasins  et  dans  les  aie 
liers,  à  des  recenscmenls  assez  fréquents  pour  permettre  dn  con 
staler  inl^^gralement,  chaque  rannée,  existence  du  matériel  accu 
parles  écritures. 

Les  procès-verbaux  rapportés  par  les  commandants  d*arroiidi 
sèment  dans  les  directions  territoriales  et  par  les  sous-direcleui 
dans  les  autres  établissements  (écoles  d'artillerie  excepl*^es)   lui 
sont  soumis.  S'il  en  approuve  les  conclusions,  il  y  appose  et  sigO! 
la  mention  :  <*  Vu  pour  homolofjafhn  :  A^,.,,,  le,,»,,  a  Dans  le  cai 
contraire,  il  y  consigne  ses  conclusions  motivées* 

Il  s'assure  aussi  souvent  qu'il  est  utile  que  les  écritures  ré^, 
mentaires  et  auxiliaires  des  magasins  et  des  ateliers  sont  à  jour 
^éguli^res. 

Il  vérifie  le  compte  de  gestion  et  les  pièces  justificatives  à  Tap- 
pni.  Il  l'arrête  aux  époques  prescrites  par  le  rèi^lement.  ^ 

Il  est  secondé  dans  la  direction  et  la  surveillance  du  servica^H 
savoir  :  ^B 

Dans  les  établissements  autres  que  les  écoles  d'arlillene,  par  le 
sous-directeur; 

Dans  les  arrondissements,  par  les  commandants  de  Tartîllerie- 

Les  atlribulions  des  directeur^  des  écoles  d*arlillerie  soiil  les 
mêmes,  si  ce  n*est  qu'ils  sont  chargés  de  rapporter  les  procès-ver- 
baux relatifs  h  leur  service  et  qu'ils  visent  les  pièces  justificaiives 
des  entrées  et  des  sorties. 

II.  Des  commandants  dcR  an'ondis$emen(s  d'm^titterie.  —  L©  com- 
mandant de  rartilleric  est,  en  ce  qui  concerne  le  matériel,  le  délé- 
gué du  directeur  pour  la  direction  et  la  surveillance  h  exercer  dans 
toute  rétendue  de  son  arronJissement,  Il  est  spécialement  chargé 
du  service  dans  la  place  chef-lieu  et  dans  ses  annexes. 

Les  achats,  les  confections,  les  transformations,  les  réparations 
et  les  sorties  du  matériel  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  son  autorisa* 
tion  écrite.  * 

Il  détermine»  d'après  les  oidres  reçus  ou  d'après  les  besoioa 
service,  les  emplacements  ou  les  magasins  entre  lesqtiHs  le  tnat 
riel  doit  ôtre  réparti,  11  veillo  à  îa  bonne  tenue  des  magasins 
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conservation  dti  malériel;  il  s*assure  que  le  garde  d'arlillerie 
Comptable  prend  h  cet  Agard  les  précautions  prescrites  par  les 
^gleraeuls  et  les  inslrticlions  qui  lui  ont  été  données. 

il  procède,  de  son  inilialive  ou  sur  les  ordres  du  directeur,  à  des 
ecenseraenls  dans  les  magasins  et  dans  les  ateliers,  et  il  les  mulli* 
}\ie  suftlsamment  pour  que  rexislence  du  matériel  accusé  par  les 
Écritures  soit  conslatée  intégralement  chaque  année. 
I  H  rapporte  les  procès-verbiiux  relaiîfs  aux  faits  qui  se  sont 
accomplis  dans  son  arrondissemenl  ;  il  les  enregistre  et  les  soumet 
Thomologation  du  directeur. 

Il  vérifie  et  vise  les  pièces  juslificatives  des  entrées  et  des  sorties 
lui  sont  établies  dans  la  place  chef-lieu  et  dans  ses  annexes. 
I  II  exerce  une  surveillance  continue  sur  la  comptabilité  des  ma- 
lasins  et  des  ateliers.  Il  s'assure  de  la  sincérilé  et  de  la  régularité 
le  toutes  les  écritures. 

ni.  Des  sous-directeurs,  —  Dans  les  établissements  oiï  il  existe 
in  sous-directeur,  cet  officier  a,  en  ce  qui  concerne  son  service,  les 
aêmes  attributions  qu'un  commandant  d'arrondfssemenl. 

IV.  Des  officiers  chargés  du  service  doue  les  places  secondaires,  — 
[*es  officiers  chargés  du  service  dans  les  places  secondaires  exer- 
ienl,  sous  raiitorilé  du  commandant  de  farlillerie  de  Tarrondisse- 
aent,  les  attributions  définies  au  para^raplie  11  ci-dessus. 

Toiilefois, ils  ne  dressent  pas  de  procè^i-verbaux;  h*  cas  échéant, 
5  rende 
est 
lent. 

V.  Du  personnel  attaché  aux  atefiers,  —  Dans  les  établissements 
&ii  il  existe  des  ateliers  pour  la  confection,  la  transformation  ou  la 

_ réparation  du  matériel,  les  olïiciers  ou  les  employés  militaires 
chargés  de  la  conduite  des  travaux  font  prendre  en  magasin  les 
matières  et  objets  nécessaires»  conformément  aux  prescriptions  de 
l'article  76  ci-apn'is»  et  ils  en  délivrent  récépissé.  Ils  font  verser  en 
magasin  les  produits  et  les  résidus  de  la  fabrication. 

Ils  font  tcoir  les  écritures  auxiliaires  prévues  par  l'arlicle  précité 
de  mani(:i'e  qu'on  puisse  constater  à  tout  iusiaiil  l'existence  du 
matériel  mis  à  la  disposition  des  ateliers  et  l'emploi  qui  en  est  fait. 

Us  présentent  et  certifient  les  comptes  du  travail  exécuté  dans 
leurs  ateliers. 

Les  chefs  d'ateliers  sont  comptables  et  responsables  des  quanlités 
de  maiièrcs  et  objets  qui  doivent  exister  dans  les  ateliers  d'aprt'^s  la 
baluDce  des  écritures  afférentes  aux  travaux. 

VL  Du  garde  d'artillerie  comptable,  —  Le  garde  d'artillerie  est 
coraplable  de  tout  le  malériel  existant  soit  dans  rélablissement, 
soit  dans  la  place  et  ses  annexes,  h  Texceplion  de  celui  qui  a  été 
délivré  aux  ateliers. 

Il  reçoit  de  l'officier  chef  du  service  les  prescriptions  relatives 


idenl  compte  des  faits  au  commandant  de  rarrondissemenl  et 
procédé  suivant  les  formes  indiquées  h  l*article  51  du  règle- 
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à  la  bonne  tenue  des  magasins,  i\  l'cnlretien  du  matériel,  à  soi 
arrangement  dans  les  locaux  et  sur  les  emplacements  qnil  im 
occuper,  ainsi  qu'au  choix  il  faire  des  matières  et  objets  à  déiifRr 
aux  ateliers  ou  h  d'autres  parties  prenantes. 

Aucune  entrée  et  aucune  sortie  de  matériel  ne  peat  avoir  fat 
sans  Tautorisation  écrite  de  l'officier  chef  du  service. 

Le  ^ardo  comptable  est  détenteur  des  clefs  des  magasins.  Aaca 
matériel  ne  peut  être  déplacé  et  ne  peut  entrer  dans  les  magass 
ou  en  sortir  en  dehors  de  son  intervention. 

11  tient  l(s  écritures  relatives  à  la  comptabilité-matières^  àl'o- 
ceplion  de  celles  des  ateliers. 

Yll.  Responsabilité  du  personnel  chargé  de  La  direction  et  et  « 
surveillance.  —  Le  directeur  et  les  officiers  chargés  de  le  seoonéff 
dans  la  direction  et  la  surveillance  du  service,  ainsi  que  dans  II 
conduite  des  travaux,  sont  responsables  (/e /Vm/^/oi  ^iu  matériel, 
chacun  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  des  ordres  qu'il  i 
donnés. 

Ils  répondent  de  ronlrolien  du  matériel,  de  la  bonne  et  é^'ono- 
mique  exécution  dos  travaux,  do  leur  conformité  aux  devis  etaax 
mouMes-typos  et  de  la  sincérité  des  dépenses  et  consonimatioos 
accusées  pour  chaque  ouvrage. 

Par  applicalion  (les  disposilionç  des  articles  11  et  13  de  la  loida 
16  mars  1882,  ils  peuvent  êtn3  rendus  responsables,  j)ar  le  Ministre, 
même  pécuniairement,  des  dépenses,  des  consommations  et  des 
travaux  qu'ils  auraient  ordonnés  ou  autorisés  en  dehors  des  pres- 
criptions réi^lenicntaircs. 

VIII.  Responsabilité  du  garde  d'artillerie  comptable.  —  Le  garde 
d'artillorie  comptable  est  responsable  du  matériel  qu'il  a  en  charge, 
sous  le  rapport  de  la  quantité  et  de  la  conservation. 

En  conséquence,  il  est  tenu  d'ex^Tcer  une  surveillancf^  constante 
sur  le  matériel  dont  il  est  comptable;  de  rendre  compte  en  l^mps 
utilo  et  par  éeril  à  rollicier  chiirg»'  du  service,  de  Tétat  (iu  luatén^l 
conlié  II  ses  soins  et  de  [provoquer  auprès  de  cet  oftioierl(»s  ropsure> 
nécessaires  pour  en  assurer  l'cnlrotii-n  et  la  conservation,  confor- 
mément aux  règlemonts  ou  aux  iiislrueii(»ns  qu'il  a  reçues.  11  doit 
assurtT  la  bonne  exécution  dfs  niisures  qui  bii  sont  prescrites. 

Toute  pcrl»;  pour  TKtat  résultant  «b;  rinol.servalion  de  ros  dispo- 
sitions engai^e  la  responsabilité  }>écuniaire  du  comptable.  Il  pe^i 
être  également  rendu  pécuniairement  responsable  des  sorties  if" 
matériel  laites  sans  autori>ation,  «les  omissions  de  recettes,  de» 
dommages  rébultant  de  doubles  emplois,  surcharges  et  aliératioi^s 
d\''criluies. 

Les  comptes  rendus  et  les  demandes  que  bî  ganlc  comptable 
est  [om\  d'adresser  à  son  cliot"  de  service  sont  inscrits  sur  un  carnet 
ad  hoc  et  visés  par  cet  ofiicicr. 
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Conditions  des  réeeptiûiu» 

Art.  37.  En  principe,  toute  réception  de  matériel  est  prononcée 
par  une  commission  qui  s'assure  que  le  matériel  à  admettre  en 
magasin  remplit  toutes  les  conditioos  stipulées  par  les  cahiers  des 
charges,  devis»  notices,  marchés  ou  conventions  et  qu'il  est  con- 
forme aux  échantillons  ou  modèles- types. 

Quand  il  ne  se  trouve  pas  dans  la  place  un  personnel  suffisant 
pour  constituer  une  commission,  la  réception  peut  être  prononcée 
fitr  l'officier  chef  du  service. 

Le  garde  d'arlillcrie  complable  constate  les  quantités  du  matériel 
qui  a  été  reçu  et  dont  il  doit  prendre  charge. 

Dans  chaque  établissement  et  dans  chaque  place,  il  est  ouvert 
un  registre  sur  lequel  on  inscrit  les  résultats  de  chaque  séance  de 
la  commission.  Cette  inscription  est  datée  et  signée,  séance  tenante, 
par  les  personnes  qui  ont  procédé  i\  la  réception. 

Les  gardes  d'artillerie  comptables  peuvent  être  autorisés  par  les 
directeurs  à  vérifier  la  qualité  des  menus  objets  et  matières  de 
consommation  courante  dont  il  n'est  pas  fait  approvisionnement, 
tels  que  fournitures  de  bureau,  l)alais,  plumeaux,  huile  à  brûler, 
etc.;  mais  cette  faculté  ne  peut  s'étendre  qu'aux  matières  et  objets 
spécialement  indiqués  dans  Tordre  du  directeur. 

Âr(.  28  à  36  inclus.  Sans  observations. 

Récépissé  à  donner  par  le  destinataire  du  matériel. 

Art.  37.  Toutes  les  fuis  que,  à  l'arrivée  d'un  matériel  à  destina* 
tion,  la  responsabilité  de  l'expéditeur  se  trouve  engagée,  l'officier 
chef  du  sei-vicc  désigne  ou  provoque,  s'il  y  a  lieu,  la  dési^ation 
d'un  représentant  de  l'expéditeur,  choisi  autant  que  possible  en 
dehors  du  personnel  placé  sous  les  ordres  du  comptable  destina- 
taire. Il  rapporte  le  procès-verbal  et  l'adresse  avec  le  récépissé  h 
l'officier  chef  de  service  dans  la  place  d'expédition. 

Cet  officier  fait  rectifier  les  inscriptions  portées  au  registre- 
journal,  s'il  y  a  eu  seulement  erreur  de  la  part  du  comptable  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  procède  suivant  le  mode  indiqué  îi  1  article  53  ci- 
après. 

Art.  38.  Sans  observations. 

Remi&c  et  reprise  de  service. 

Art.  39.  Les  procès-verbaux  à  dresser  par  le  chef  de  service,  en 
cas  de  mutation  de  comptables,  pour  constater  la  remise  et  la  re- 
prise d'un  service,  sont  établis  d'après  les  modèles  8  et  13. 

Ces  procès-verbaux  ne  doivent  comprendre  que  les  matières  et 
objets  pour  lesquels  les  existants  ne  concordent  pas  avec  les  écri- 
tures ;  les  différences  sont  immédiatement  inscrites  dans  les  comptes 
du  comptable  sortant. 

S'il  n  y  a  pas  de  différences,  il  est  adressé  seulement  une  expé- 
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dilion  du  procès-verbal  au  Minisire;  s'il  y  a  des  excédenlsoudes 
manquants,  ils  sont  détaillés  dans  le  procès-verbal  qui  doit  relater 
leurs  causes  réelles  ou  présumées,  les  propositions  du  chef  de  ser- 
vice et  les  conclusions  du  directeur.  Il  est  adressé  deux  expédiliou 
du  procès-verbal  au  Ministi*e,  gui  statue  sur  les  responsabilités  ei- 
courues  et  renvoie  une  expédition  revêtue  de  sa  décision. 

Quand  la  remise  de  service  a  lieu  dans  le  courant  de  l'année,  le 
comptable  sortant  inscrit  dans  ses  comptes  comme  sortie  (torin 
toutes  les  quantités  de  matériel  remises  à  son  successeur,  et  le 
comptable  entrant  en  prend  charge  comme  entrée  d'ordre.  (VoirTM^ 
ticle61.) 

Si  la  remise  a  lieu  en  fin  d'année,  le  matériel  remis  est  porté 
dans  les  comptes  comme  existant  en  magasin  au  31  décemàre  e\U 
comptable  entrant  le  fait  figurer  au  !•'  janvier,  comme  premier 
article  de  recette,  sous  le  litre  Reprise  d'inventaire. 

Art.  40  à  44.  Sans  observations. 

Remise  el  reprise  de  service  dans  les  gestions  collectifes. 

Art.  4o.  Les  sous-dirccceurs,  les  commandants  des  arrondisse- 
ments d'arlillorie  et  les  officiers  chargés  du  service  dans  les 
places  secondaires  étant  responsables  du  bon  entretien  du  maté- 
riel (art  2i3  ci-dessus,  §  Vil),  il  est  procédé,  en  cas  de  mutation,  à 
une  reconnaissance  de  Vétat  du  matériel,  dans  les  formes  déter- 
minées au  chapitre  II  du  règlement  et  il  en  est  dressé  proc^- 
verbal. 

Il  est  procédé  de  la  morne  manière  \\  la  reconnaissance  de  la 
quaniité  et  de  Vctai  du  nialériol  existant  dans  les  ateliers,  en  cas 
de  mutation  des  officiers  qui  les  dirigent. 

Art.  40  et  47.  Sans  observations. 


Kntréos  et  sorties  réelles. 

Arl.  48.  D'après  lo  nouveau  règlement,  il  n'est  fait  de  distinc- 
tion dans  los  comptes  entre  les  entrées  réelles  i\  charge  de 
payement  el  los  enln^es  réelles  sans  dépense  en  deniers,  que  par 
rinsciiption,  on  regard  des  promioros,  de  la  dépense  à  laquelle 
ellos  ont  donné  lieu. 

Loiogiemont  de  1871  prescrivait  de  comprendre  dans  les  en- 
trées Il  charge  de  payomont  toutes  celles  auxquelles  correspon- 
dait une  dépense  quolconquo.  Ainsi  une  entrée  de  planches  pro- 
venant de  débit  do  bois  exécuté  par  Tinduslrie  était  considérée 
comme  faite  à  charge  de  pavement  et  Ton  inscrivait  le  prix  dii 
débit.  ^ 

Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  et  l'on  ne  doit  faire  figurer 
dans  les  comptes  que  les  dépenses  résultant  de  l'achat  du  matériel 
ou  de  la  cession  par  un  autre  service  ou  par  un  autre  ministère. 
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Entrées  et  sorties  d'ordre. 

Art.  49.  Aux  termes  do  Tarticle  14  ci-dessus,  tout  comptable 
qui  délient  du  matériel  appartenant  à  d'autres  services  est  consi- 
déré comme  comptable  de  chacun  de  ces  services.  Ainsi,  un 
comptable  des  poudres  et  salpêtres  qui  a  la  garde  de  matériel  de 
l'artillerie  tient  des  écritures  au  titre  de  ce  dernier  service  et  les 
mouvements  que  fait  ce  matériel  entre  les  poudreries  et  les  établis- 
sements de  Tarlillerie  sont  classés  dans  les  entrées  ou  les  sorties 
d'ordre. 


a 


Pièces  justiGcalires  des  opérations  d'entrée  et  de  sortie. 

Art.  50.  I.  Ordres  d'entrée  ou  de  sortie,  —  Quand,  pour  une 
cause  quelconque,  il  existe,  en  magasin,  des  matières  ou  objets 
-ui  n'ont  pas  été  pris  en  charge  ou  quand  il  y  a  lieu  de  faire  sortie 
e  quantités  figurant  dans  les  comptes,  le  comptable  est  tenu  de 
soumettre  sans  délai,  au  chef  du  service,  les  pièces  nécessaires 
pour  effectuer  l'entrée  ou  la  sortie. 

II.  Dispositions  relatives  à  rétablissement  des  pièces.  —  Les  piè- 
ces justificatives  destinées  à  décrire  les  opérations  à  charge  et  à 
décharge  sont  établies  en  simple  expédition,  conformément  aux 
modèles  annexés  îi  la  présente  instruction  et  sur  format  de  36  cen- 
timètres sur  23. 

Elles  sont  de  couleur  blanche  pour  les  entrées,  excepté  pour  les 
achats  de  matériel  payés  sur  le  budget  extraordinaire,  dont  les 
récépissés  (modèle  n^l),  les  factures  (modèle  n®  2),  les  bordereaux 
d'achat  (modèle  n®  4)  et  les  certificats  (modèles  n^s  28  et  29)  sont 
établis  sur  papier  bleu.  Les  pièces  de  sortie  sont  de  couleur  rose. 
Les  états  des  imputations  faites  aux  délenteurs  du  matériel  sont  de 
couleur  chamois. 

Les  quantités  fractionnaires  portées  sur  les  pièces  justificatives 
sont  exprimées  en  décimales,  qui  sont  au  nombre  fixé  par  la  no- 
menclature. 

D'après  l'article  50  du  décret,  les  pièces  justificatives  des  mou- 
vements d'entrée  ou  de  sortie,  qui  donnent  lieu  à  ordonnance- 
ment, réimputation  ou  versement  au  Trésor,  doivent  indiquer: 
soit  la  date  et  le  numéro  de  l'ordonnance  ou  du  mandat,  soit  la 
date  et  le  numéro  de  l'étal  de  chanj^ement  d'imputation,  soit 
le  lieu  du  versement  au  Trésor,  avec  la  date  et  le  numéro  du  récé- 
pissé. 

La  mention  de  l'ordonnancement  est  portée  sur  les  pièces  par 
l'ordonnateur;  celle  du  versement  est  signée  par  l'agent  du  Trésor 
qui  l'a  reçu;  si  elle  a  été  omise,  le  comptable  est  lenu  de  réclamer 
au  débiteur  la  preuve  du  payement  et  la  mention  est  alors  signée 
par  le  chef  de  service. 

Si  l'ordonnancement  est  fait  par  le  Ministre,  s'il  y  a  lieu  à  chan- 
gement d'imputation  ou  si  la  mention  de  versement  au  Trésor  n'a 


pu  être  portée  sur  les  pièces  avant  Tarrèté  du  compte  annudib 
gestion,  le  comptable  met  à  l'appui  dadit  compte  un  relevé  da 
pièces  incomplètes  (modèle  n**  16).  Le  Ministre  inscrit  sur  ces  pi? 
ces  les  indications  qui  y  fonl  défaut. 

III.  Dispositions  relatives  aux  achats  et  cessions.  —  Le  décompfe 
de  la  valeur  du  matériel  entré  h  charge  de  payemcnl  devant  fig«m 
sur  toutes  les  pièces  justiticativfs,  il  importe^ que  le  compfabk  ff 
ceptionnaire  soit  toujours  avisé,  avant  le  commencemeni  de$  /iw» 
sons,  des  prix  stipulés  dans  les  marchés  d'adjudication  ou  de  grii 
gré. 

En  fin  de  livraison  ou  aux  époques  fixées  pur  les  cahiers  des 
charges,  les  ach;ils  donnent  lieu  à  rétablisscuHMil;  !<>  d*une  faclQR 
Il  talon  (modèle  n"  :2)  sigU'^o  par  !•»  créanci»T  et  revOtue  de  h  prise 
en  charj^e  du  coniptiblc,  2*^  d'une  exp^^dition  de  cette  facture,  q« 
l'ordoniiatcMir  certifie  cont'ornio  ^  l'original. 

La  raclure  est  mise  à  l'appui  du  mandat  de  payement;  le  laloa 
justili«*  rentrée  dans  les  cuniplos-njalièns  et  Texpédition  est  adres- 
sée au  Ministre  pour  la  liquidation  de  la  dépense. 

Les  factures  sont  toujours  tm^étées  et  ordonnancées  au  chiffre ii 
monhuit  total  de  la  créance.  Sil  y  a  lieu  de  faire  des  imputations 
au  créancier  pour  retard  dans  les  livraisons,  pour  retenue  de  ia 
valeur  d<'s  niatièn^s  qui  lui  ont  été  remises,  etc.,  etc.,  on  ue  doit 
pas  li's  déduiie  du  montant  de  la  somme  îi  ordonnancer.  Le  total 
des  imputations,  dont  le  déiail  est  donné  dans  nu  ordre  de  reverse- 
ment annexé  îi  la  faciure,  esi  déduit  de  la  sounno  ordonnancée, 
pour  taire  ressorlir  la  somme  nelte  fi  payer  et  l'ordonnateur  ^K)rte 
a  l'encre  roug  '  sur  le  mandat  la  nienlion  suivante  :  «  7/  y  a  /leurfe 
précompter  sur  le  prrs<fnt  mandait  et  de  verser  au  Trésor  la  somm 
de vumtnnl  des  imputations  (ou)  montant  des  remises  de  ma- 
tières df'taiHé's  dans  l'ordre  de  rrrr, sèment  ci-anncxé»  » 

L«»  remhonrseunnt  des  cesMou's  entre  les  divers  services  di 
département  de  la  guerre  s'o(»ère  au  moyen  d'états  de  change* 
meii:.>  d'iuipulations,  |»ar  les  soins  de  l'administration  ci'nlrale  ^l;. 
ti  (pii  d«ûl  être  adres^ée  si(ns  délai  une  expédition  de  la  facture 
de  li\iMis!»n.  re velue  de  la  prise  en  charge  du  comptable  récep- 
tionnaire. 

Le  reiiibour.Nemenl  des  ces-ions  faites  par  des  services  étrangers 
a  liru  [)ar  ord'Unanee  de  vir-  luenl. 

Le  rend)ourseuieiit  d-'s  cessions  faites  h  des  corps  de  troupe  OQ 
à  (!(;>  [.ai tirs  prenanles  isoN'es  est  elYectué  par  vcrseuK'Ut  ta 
Trésor. 

IV.  //•>  r  /s"  mvniatia  Trésor.  —  Les  versements  au  Trésor  sont 
cIîi-etiu'.N  .'u  \eriu  li'or  ires  .le  ver>einenl,  qui  sont  émis  d'une  ma- 


(h  II  n'.'^i  ri.- 1  .li.ii.f-.»  .iii\  .ii^jioïiiiuiis  -,i.'L-iulo3  u  TAlgiTie  et  à  la  Tuoiai:,  oii  ;c? 
rciiil'.»!  •«  ifu.-iii.t  -r  f.ifii  jinr  viis  iiirnu  au  Tro«or. 


k 
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Dans  ce  cas,  il  est  fait  au  complablo  des  avances  spéciales,  et 
îl  est  jaslifié  de  leur  emploi  par  la  production  de  bordereaux  des 
^^ièces  et  quittances  distincts. 

Comme  il  importe  que  le  naoïitanl  des  avances  de  celte  nature 
soil  strictement  égal  à  celui  des  payeme*')ts,  le  comptable  peut 
acquitter  les  dépenses  d'achal  sur  les  fonds  dont  il  dispose,  sauf  à 
obtenir  ensuite  une  avance  spéciale,  pour  lajusliBcalioii  de  laquelle 
il  produit  les  factnres  d*achat. 

L*eiitréc  dans  les  comptes-matières  est  justifiée  par  les  lalons  de 
factures  (modèle  n^  SS). 

Quand  il  s*agit  d'achats  qui,  par  leur  nature,  donnent  iieu  à  des 
livraisons  fréquentes  et  de  peu  d'importance,  le  comptable  enre- 
gistre les  entrées  et  les  payements  faits  sur  un  bordereau  à  talon 
(modèle  n*  4);  les  quittances  des  Uvranciers  sont  cousidérées 
comme  valeurs  en  caisse.  En  fin  de  mois  ou  de  trimestre,  ce  borde- 
reau est  totalisé  et  on  lui  donne  la  même  destination  qu'aux  fac- 
tures d'achat. 

Le  bordereau  des  pièces  et  quittances  produit  au  Trésor  est 
appuyé  de  l'autorisation  motivée  du  directeur. 

L'entrée  des  projectiles  rapportés  par  les  habitants  est  justifiée 
conformément  aux  dispositions  du  présent  paragraphe  parle  talon 
d'un  bordereau  (modèle  n^  4)  qui  est  totalisé  par  trimestre. 

X*  Versement  de  pièces  d'armes  par  les  corps  de  troupe,  —  Qoand 
le  Ministre  autorise  les  corps  de  troupe  à  verstu'  les  pièces 
d*armes  inutiles,  l'entrée  est  juslitiée  par  le  talon  d'un  récépissé 
ctjmp table  (modèle  n*  1),  portant  décompte  de  la  valeur  des  pièces 
d'armes. 

Le  récépissé  est  remis  au  corps  livrancier,  qui  est  remboursé 
conformément  aux  prescriptions  du  règlement  du  30  août  1884. 

XL  Appels  ou  réfuisUions  à  charge  de  payement,  —  Les  entrées 
résultant  de  réquisilions  ou  d'appels  faits  à  charge  de  payement 
^ont  justifiées  par  les  talons  des  factures  (modèle  m  2)  ou,  à  "défaut, 
par  des  certilicals  administratifs  (modèle  n^  6). 

Ces  pièces  portent  décompte  de  la  valeur  du  matériel  et  indiquent 
le  mode  qui  a  été  adopté  pour  le  payement. 

XIL  Réintégration  d'un  matériel  précédemment  imputé.  —  Quand 
le  Ministre  autorise  la  réintégration  eu  magasin  d*iiïi  matériel 
perdu,  dont  la  valeur  avait  été  remboursée  par  ceux  qui  en  étaient 
responsables,  l'entrée  est  juslifiée  par  un  certificat  administratif 
(modèle  n"  6)  qui  est  décompté  et  sur  lequel  on  mentionne  la  date 
et  le  mode  du  payement. 

Si  la  réintégration  a  donné  Ueu  à  l'établissement  d'un  procès- 
verbal,  un  extrait  en  est  annexé  au  certificat  administratif. 

XIIL  Produits  dês  polygones,  jardins  et  terrains  militaires  utilisés 
dans  le  service.  —  11  est  tenu  un  carnet  dont  la  forme  est  appropriée 
.à  la  nature  des  produits  recueillis  et  sur  lequel  on  inscrit  journeU 
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\emmi  leur  quantiK'*  et  leur  valeur.  Ce  carnet  est  loUlts4  à  Ufiid* 
chaque  Inmestre,  ei  l'entrée  dans  les  comptes  est  justifiée ptrs 
cerlilical  ndmînislralif  (modèle  n''  G)  porlaol  décompte  de  la  fiàm 
des  produits. 

Au  M  df^ceinbre,  il  est  adressé  ati  Ministre  tm  relevé  deseerlif- 
cals  trimestriels  pour  lui  permettre  d*cn  ordonnaocer  le  radalmlii 
profit  du  Trésor. 

XIV*  Cession  de  mmistère  à  minùtére.  —  Les  entrées  rJuiltiif 

de  ces  cessions  sont  justifiées  par  des  factures  (modèle  n*  S)  oii,l 
défaiU,  par  des  certificats  administratifs  (modMe  n^  6).  Sa  dki 
sont  joslifiées  par  une  facture,  le  complable  réceptioaDaîre  inilHK 
sur  celle  pièce,  en  regard  de  chaque  article,  le  auméro  de  ooina- 
clatiire  sous  lequel  il  figurera  dans  la  comptabilité  du  s(*ryîa>. 

Les  sorties  résultant  de  cessions  à  aautros  luiiii^tènts  èQêI 
justiôées  par  des  factures  (modèle  n^  9)  portant  décompte  àê  k 
somme  à  rembourser.  Ce  décompte  est  établi  d'après  kt  ftà 
fixés  par  le  Ministre^  ou^  à  défaut»  d'après  les  prix  de  la  Dûocadi- 
ture. 

Ces  factures  sont  revêtues  de  la  prise  en  charge  du  aenifit 
réceptionnaire  et  mentionnent  le  mode  de  rembourâetoetil  da  flilfr 
rîel  d'^dé. 

XV.  Versement  à  titre  gratuit  ou  onireux  soii  enire  /et  i<niei 
du  démrtementde  fa  guerre,  soit  entre  k$  comptahUs  du  fnémewenm^ 
—  Tout  comptable  qui  reçoit  l'ordre  de  délivrer  ou  d*expédier4l 
matériel  à  un  comptable  du  même  service  ou  d*uji  autre  4tffiM^ 
établit  deux  factures  de  livraison  ou  d'expédition  (tiiodèlci  ■**  I 
et  !j).  Ces  factures  sont  classées  parmi  les  entrées  oo  sorties  d*i 
quand  les  versements  ont  lien  entre  magasias  du  même  S 
h  rinléfieur,  en  Algérie  et  en  Tuuisie,  Elles  soot  classées 
les  entrées  ou  sorties  réeiles  dans  t^us  les  autres  cas. 
Quand  le  comptable  réceptionnaire  a  porté  sa  prise  eo 
r  ces  deux  factures,  il  met  la  première  à  l'appui  de  ses  c 
lur  justifier  l'entrée  et  il  renvoie  la  fiecoûdê  k  Texpédiieu 


pédiieiir 


su 

pour  JUS 
jd^slifur  l;t  sortie. 

Si  certaines  parties  du  malcriol  à  expédier  ont  besoin  de  iff^ 
râlions  ou  si  Texpédition  comprend  des  unités  coUecItvea  it 
pIMes,  mention  en  est   faite   par   l'expéditeur  dans    la 
d'observations  des  factures. 

Quand  le  vei^ement  du  matériel  est  fait  h  charge  de 
les  factures  sont  décomptées  d'après  les  prix  liïé^  par 
ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  numenclulure  et  Von  y 
le  mode  de  remboursemenl  du  malérieL 

Eu  cas  de  versement  d'un  senice  à  un  autre,  le  deatloalatre  M 
indiquer,  en  regard  de  chaque  article,  le  numéro  de  la  Domeoçla- 
ture  sons  lequel  il  figurera  dans  ses  comptes* 

XVL  Des  versements  entre  établissements  «f  u«t  même 


^  a 


^ 
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Dans  ce  cas,  il  est  fait  au  comptable  des  avances  spéciales,  el 
il  est  juslifié  de  leur  emploi  par  la  production  de  bordereaux  des 
ièces  et  quittances  distincts. 

Comme  il  importe  que  le  montant  des  avances  de  celle  nature 
soit  strictement  égal  à  celui  des  payemenls,  le  comptable  peut 
acquitter  les  dépenses  d*achat  sur  les  fonds  dont  il  dispose,  sauf  à 
obtenir  ensuite  une  avance  spéciale,  pour  la  justification  de  laquelle 
il  produit  les  faclures  d'achat. 

L'entrée  dans  les  comptes-matières  est  justifiée  par  les  talons  de 
factures  (modèlent  2). 

Quand  il  s'agit  d'achats  qui,  par  leur  nature,  donnent  lieu  à  des 
livraisons  fréquentes  et  de  peu  d'importance,  le  comptable  enre- 
gistre les  entrées  et  les  payements  faits  sur  un  bordereau  à  talon 
(modèle  n^  4);  les  quittances  des  livranciers  sont  considérées 
comme  valeurs  en  caisse.  En  fm  de  mois  ou  de  trimestre,  ce  borde- 
reau est  totalisé  et  on  lui  donne  la  môme  destination  qu'aux  fac- 
lures d'achat, 

Le  bordereau  des  pièces  et  quittances  produit  au  Trésor  est 
appuyé  de  Tautorisation  motivée  du  directeur. 

L'entrée  des  projectiles  rapportés  par  les  habitants  est  justifiée 
conformément  aux  dispositions  du  présent  paragraphe  par  le  talon 
d'un  bordereau  (modèle  n<>4)  qui  est  totalisé  par  trimestre. 

X.  Versement  de  pièces  d'armes  par  les  corps  de  troupe.  —  Quand 
le  Ministre  autorise  tes  corps  de  troupe  h  verser  les  pièces 
d'armes  inutiles,  rentrée  est  justifiée  par  le  talon  d'un  récépissé 
comptable  (modèle  n**  1),  portant  décompte  de  la  valeur  des  pièces 
d'armes. 

Le  récépissé  est  remis  au  corps  lîvrancier,  qui  est  remboursé 
conformément  aux  prescriptions  du  règlement  du  30  août  1884. 

XL  Appels  ou  réquisitions  à  charge  de  payement,  —  Les  entrées 
résultant  de  réquisitions  ou  d'appels  faits  h  charge  de  payement 
sont  uistitiées  par  les  talons  des  taclures  (modèle  n*»  2)  ou,  h  "défaut, 
par  des  certificats  administratifs  (modèle  n^  6). 

Ces  pièces  portent  décompte  de  la  valeur  du  matériel  et  indiquent 
le  mode  qui  a  été  adopté  pour  le  payement, 

XU.  Mé intégration  d'un  matériel  précédemment  imputé,  —  Quand 
le  Ministre  autorise  la  réintégration  en  magasin  d'un  matériel 
perdu,  dont  la  valeur  avait  été  remboursée  par  ceux  qui  en  étaient 
responsables,  l'entrée  est  justifiée  par  un  certificat  administratif 
(modèle  n<»  6)  qui  est  décompté  et  sur  lequel  on  mentionne  la  date 
et  le  mode  du  payement. 

Si  la  réintégration  a  donné  lieu  à  rétablissement  d'un  procès- 
verbal,  un  extrait  en  est  annexé  au  certificat  administratif. 

XUL  Produits  des  polygones^  jardins  et  terrains  militaires  utilisés 
dans  le  service.  —  11  est  tenu  un  carnet  dont  la  forme  est  appropriée 
à  la  nature  des  produits  recueillis  et  sur  lequel  on  inscrit  journel- 

AmÈE  1888.  N«  50.  U 
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lement  leur  quantité  et  leur  valeur.  Ce  carnet  est  totalisé  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  el  rentrée  dans  les  comptes  est  justifiée  par  un 
ceriilicat  administratif  (modèle  n'  6)  portant  décompte  de  la  valeur 
des  produits. 

Au  31  décembre,  il  est  adressé  au  Ministre  un  relevé  des  certifi- 
cats trimestriels  pour  lui  permettre  d'en  ordonnancer  le  montant  au 
profit  du  Trésor. 

XIY.  Cession  de  ministère  à  ministère.  —  Les  entrées  résultant 
de  ces  cessions  sont  justifiées  par  des  factures  (modèle  n*»  5)  ou,  à 
défaut,  par  des  certificats  administratifs  (modèle  n'»  6).  Si  elles 
sont  justifiées  par  une  facture,  le  comptable  réceptionnaire  indique 
sur  cette  pièce,  en  regard  de  chaque  article,  le  numéro  de  nomeu- 
clature  sous  lequel  il  figurera  dans  la  comptabilité  du  service. 

Les  sorties  résultant  de  cessions  à  d'autres  ministères  sont 
justifiées  par  des  factures  (modèle  n*^  9)  portant  décompte  de  la 
somme  à  rembourser.  Ce  dicomptc  est  établi  d'après  les  prix 
fixés  par  le  Ministre,  ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  la  nomencla- 
ture. 

Ces  factures  sont  révolues  de  la  prise  en  charge  du  sen'ice 
réceptionnaire  et  mentionnent  le  mode  de  remboursement  du  maté- 
riel C«'dé. 

XV.  Versement  à  titre  gratuit  ou  onéreux  soit  entre  les  services 
du  département  de  la  guerre,  soit  entre  les  comptables  du  même  service. 

—  Tout  comptable  qui  reçoit  l'ordre  de  délivrer  ou  d'expédier  du 
matériel  à  un  comptable  du  même  service  ou  d'un  autre  service, 
établit  deux  factures  de  livraison  ou  d'expédition  (modèles  n»**  3 
et  W).  Ces  factures  sont  classées  parmi  les  outrées  ou  sorties  d^ordre, 
quand  les  versements  ont  lieu  entre  magasins  du  même  service 
îi  l'intérieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Elles  sont  classées  parmi 
les  entrées  ou  sorties  réelles  dans  tous  les  autres  cas. 

Quand  le  conjptable  réceptionnaire  a  porté  sa  prise  eu  charge 
sur  ces  deux  lacturos,  il  mot  la  première  à  l'appui  de  ses  comptes 
pour  jusiitior  l'entréi' et  il  renvoie  la  seconde  h  rexpédilcur  pour 
jâ.^tifit  r  la  sortie. 

Si  certaines  parties  du  uiati'riel  à  exp/^dier  ont  besoin  de  répa- 
rations ou  si  l'expédition  comprend  des  unités  collectives  incom- 
plètes, mention  on  est  faite  par  l'expéditeur  dans  la  colonne 
d'observations  dos  factures. 

(juand  le  versemont  du  niat<'riol  est  fait  îi  charge  de  payement, 
les  factures  sont  déconiptéos  d'après  les  prix  fixés  par  le  Ministre 
ou,  îi  dt'-laut,  d'après  l»*s  prix  dv  nomenclature  et  l'on  y  mentionne 
le  modo  de  remboursomont  du  matoiii»!. 

En  cas  de  vorsomont  d'un  service  à  un  autre,  le  destinataire  doit 
indiquer,  en  rogaid  do  chaque  arliol».',  le  numéro  de  la  nomencla- 
ture sous  loquol  il  figurera  dans  ^e^  comptes. 

XVI.  Des  versements  entre  itaùtissemcnls   d\ine  munc  place.  
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On  opéré  de  la  même  manière  en  cas  de  versements  entre  des 
établissements  existant  dans  la  même  place. 

Toutefois,  quand  les  mouvements  ont  pour  objet  une  réparation 
qui  ne  doit  pas  apporter  de  changements  dans  la  classification  du 
matériel,  il  nVn  est  fait  écriture  que  dans  des  livres  auxiliaires. 

A  cet  effet,  il  est  tenu  dans  chaque  établissement  qui  ne  possède 
pas  d'ateliers  un  carnet  des  demandes  d  réparer  (modèle  n^  35).  Il 
est  ouvert  dans  les  ateliers  un  registre  des  mouvements  journaliers 
(modèle  n*»  36)  ;  ces  registres  sont  tenus  comme  il  est  indiqué  à 
Tarticle  76. 

XVII.  Versements  entre  les  établissements  militaires  et  les  corps  de 
troupe.  —  Les  raouvemenis  entre  les  établissements  et  les  corps  de 
troupe,  en  ce  qui  concerne  le  matériel  d'artillerie  proprement  dit, 
s'effectuent  conformément  aux  dispositions  de  1  instruction  du 
27  mai  1886. 

On  se  conforme,  pour  les  réparations  à  faire  à  ce  matériel,  aux 
règles  posées  au  paragraphe  précédent,  et  il  est  tenu  dans  chaque 
corps  un  carnet  (modèle  n**  35). 

Quant  au  matériel  non  visé  à  rarticlo  !•'  de  l'instrucliou  du 
27  mai  1886,  les  entrées  et  les  sorties  sont  classées  parmi  les 
entrées  et  les  sorties  réelles  et  donnent  lieu  à  l'établissement  des 
mêmes  pièces  que  les  mouvements  entre  comptables  du  même 
service. 

La  valeur  du  matériel  non  représenté  ou  mis  hors  de  service  est 
décomptée  suivant  les  règles  posées  dans  Tarticle  4,  |  III,  ci-dessus. 
Le  montant  des  détériorations  est  évalué  d'après  les  tarifs  ministé- 
riels ou  à  prix  débattu. 

Les  imputations  faites  sont  détaillées  dans  un  état  (modèle  n©  14) 
qui  est  remis  au  corps  livrancier  et  qui  lui  sert  à  effectuer  le  verse- 
ment au  Trésor  du  montant  de  ces  imputations.  Le  talon  dudit  état 
donnant  la  preuve  du  versement  est  annexé  à  la  pièce  d'entrée. 

.  XYIII.  Prêts  de  matériel.  —  La  délivrance  du  matériel  à  titre 
de  prêt  dans  les  conditions  déterminées  aux  articles  14  et  82  du 
règloment  est  une  sortie  réelle;  elle  donne  lieu  à  l'établissement 
d'une  facture  (modèle  n»  S)  qui  est  remise  à  la  partie  prenante  et 
d'une  facture  (modèle  no  9)  qui  appuie  la  sortie  dans  les  écritures 
du  comptable. 


Ces  deux  factures  sont  décomptées  d'après  les  prix  fixés*  par  le 
nistreou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  la  nomenclature.  La  partie 
prenante  y  appose  son  récépissé,  auquel  elle  ajoute  la  mention  sui- 
vante :  «  Je  reconnais  en  outre  que  la  valeur  du  matériel  dont  fai 


Ministr 

le  y  appose  son  récépissé,  auquel  elle  ajoute  la  mention 
«  Je  reconnais  en  outre  que  la  valeur  du  matériel  dont  j 

pris  charge  s'élève  à  la  somme  de » 

Les  réintégrations  sont  justifiées  par  les  talons  des  récépissés 
comptîJbles  (modèle  n**  1)  remis  aux  intéressés.  En  cas  d'impu- 
tations, on  opère  comme  il  a  été  spécifié  pour  les  corps  de  troupe  au 
I  XVII,  mais  en  prenant  pour  base  des  décomptes  les  prix  indiqués 
dans  la  facture  ae  livraison. 
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Si  la  réînlëgration  n'a  pas  lieu  dans  rétablissement  livrancie^ 
la  partie  prenante  doit  présenter  au  comptable  réceptionnaire  ir 
facture  de  livraison  qui  lui  a  élé  remise*  Ce  dernier  avise  irnmé» 
diatement  le  comptable  qui  a  fait  la  délivrance»  et  cet  avis 
annexé  au  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  par  l'article  Uj 
dessus. 

XIX.  Matériaux  d'emballage.^  On  entend  par  matériaux 
hallage  les  caisses  pleines  ou  à  claire-voie,  la  toile,  la  ficelle^  k 
papier,  les  clous,  l'étoupe,  etc.,  à  Texclusion  des  caisses  d'arme^ 
caisses  à  poudre,  et  autres  récipients  réglementaires  auxgafli 
toutes  les  dispositions  générales  concernant  le  matériel  doinail 
être  appliquées. 

Les  matériaux  d'emballage  employés  à  la  confection  desj 
sont  inscrits  par  Texpédileur  au  verso  des  factures  (modèlesi 
et  9). 

Il  est  tenu  dans  chaque  gestion  an  registre  des  matériaux  ft 
hallage  (modMe  n^  15).  L'expéditeur  y  inscrit  les  quantités  en 
ployées  pour  confectionner  les  colis;  le  réceptionnaire  porte  \ 
ce  Vegislre  les  quantités  de  matériaux  trouvés  lors  de  leur  déii 
lilion,  suivant  leur  état  {bon  ou  hors  de  service). 

Le  livre  auxiliaire  est  totalisé  en  iîn  de  trimestre,  certifié  pari 
comptable  et  vérifié  par  qui  de  droit.  Les  totaux  sont  report&  sij 
un  certificat  (modèle  n^  6)  qui  jusllfie  les  entrées  faites  pendanll 
trimestre  et  sur  un  cerJiticat  (modèle  n"  10)  qui  justifie  les  sortiesJ" 

L*inscriplion  des  entrées  au  registre  des  matériaux  d'embalJi 
n*a  lieu  qu'après  que  les  colis  ont  élé  démolis  et  que  ces  malé"^ 
sont  devenus  susceptibles  de  réemploi.  Ainsi,  les  éloupes  qu^ 
lienuerU  les  caisses  à  munitions  n'y  sout  portées  que  lorsqr 
caisses  ont  été  vidées. 

Les  frais  d'emballage  entrent  dans  les  dépenses  d'exploîl 
du  service  livrancier;  en  conséquence,  dans  le  cas  de  cessîc    _ 
matériel  ît  charge  de  payement  entre  les  services  du  départemel 
de  la  guerre,  la  valeur  des   matériaux  d'emballage   n'est 
décomptée  sur  les  factures, 

XX.  Versements  entre  les  magasins  et  les  atelien  ou  autres  sernei 
chargés  de  C emploi  du  matêrieL  —  Les  mouvements  de  toute  _ 
entre  le   magasin  et  les  ateliers  ou  les  services  d*exploi 
donnent  lieu  ^  des  entrées  ou  à  des  sorties  réelles  qui  sonl^ 
fiées  conformément  aux  dispositions  de  rarlicle  Tti  cie  la  pr 
instruction. 

XXL  Excédents^  ioniV,  déficits,  avaries»  —  Les  excédents  et  bofl 
de  toute  nature,  le  versement  en  magasin  des  produits  proveni 
de  la  fouille  des  buttes,  les  naissances  de  poulains,  donnent  iien 
des  entrées  réelles  qui  sont  justifiées  par  un  certificat  administrs- 
non  décompté  (moclèle  n*»  6)  mentionnant,  le  cas  échéant,  la  dil 
du  procès-verbal  dans  lequel  ils  ont  été  constatés. 
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Les  pertes,  avaries,  déficits  reconnus,  soit  h  Farrivée  h'deslina- 
lion,  soit  en  magasin,  les  déchets  de  conservalion,  la  destruction 
du  matériel,  sont  constatés  par  nu  procès-verbal  cl  donnent  lieu  à 
des  sorties  réelles  qui  sont  justifiées  par  un  extrait  de  procès-verbal 
(nioiJèle  n*»  12;. 

Ces  entrées  cl  ces  sorties  sont  passées  fin  écriture  au  moment 
mùme  de  h  constatation  des  faits,  sans  attendre  qu'il  ait  élé  statué 
sur  les  responsabilités  engagées.  Quand  le  chef  du  service  a  reçu 
avis  de  la  décision  de  rautorilé  compétente,  il  inscrit  cette  décision 
sur  Textrait  du  procès-verbal  qui,  en  cas  d'imputation,  est  complété 
par  la  mention  du  versement  au  Trésor. 

XXIK  Remises  au  domaine.  —  La  sortie  du  raalériel  «jui  est  remis 
au  domaine,  comme  n'étant  pas  susceptible  d'être  utilisé  ou  réem- 
ployé par  conversion,  est  une  sorlte  réelle  juslifîéepar  un  extrait  du 
procès-verbal  de  vente  (modèle  n"  là  bis).  Les  extraits  sont  établis 
par  service  et  ils  sont  certifiés  par  l'agent  des  domaines  qui  a  pro- 
cédé h  la  vente. 

XXtIL  Chanoements  dans  la  classification  du  maiérieL  Dishca- 
tton  d*unités  collectives,  —  Quand,  par  suite  de  mise  hors  de  service 
ou  pour  toute  autre  cause,  un  matériel  doit  être  classé  sous  un 
autre  numéro  de  la  nomenclature  que  celui  sous  lequel  il  figure 
dans  les  comptes,  ce  changement  de  classification  donne  lieu  h 
rétablissement  de  cerlificals  administratifs  (modèles  n"  7  et  M). 
Ces  deux  pièces  doivent  porter  la  môme  date. 
On  opère  de  môme  quand  il  s'agit  de  composer  ou  de  disloquer 
une  unité  collective- 
Art,  SI  et  32.  Sans  observalions. 


EmmAgûstDêmcDt  du  mjktérieL 


^^^rt,  53*  L'arrangement  du  matériel  est  d'une  haute  importance 
1^  pour  permettre  d'en  constater  l'état  et  la  i|uantilé.  Les  officiers 
chargés  de  la  surveillance  des  magasins  doivent  particulièrement 
porter  leur  attention  sur  cette  partie  du  service. 

A  moins  dlmpossibilité^  la  réserve  de  guerre  doit  Ôlre  placée 
dans  des  magasins  spéciaux.  Bans  les  magasins  de  harnachement, 
quand  les  pièces  de  harnachement  ne  font  pas  partie  d'unités 
colleclives,  on  doit  arrimer  séparément  celles  qui  sont  neuves  et 
celles  qui  ont  déjà  servi.  Enfin,  on  doit  disposer  séparément  le 
matériel  détérioré  qui  ne  serait  pas  immédiatement  utilisable  — 
celui  qu*on  veut  proposer  pour  la  réforme  —  celui  qui  est  hors  de 
service. 
Sur  chaque  groupe,  sur  chaque  pile  ou  sur  chaque  travée,  il  est 

[>lacé  vine  étiquette  qui  indique  les  numéros  de  la  nomenclature  et 
a  désignation  du  matériel,  et  qui  doit  permettre  de  connaître  à  tout 
instant  L'existant  en  magasin. 
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Recensement  du  matériel. 

Ay\,  54.  Toutes  les  op^^ralions  de  complagc»  cubage»  métrait 
^tc,  auxquelles  donnent  lieu  les  recensements  sont  exécutées  pii 
les  détenteurs  responsables,  nidt^s  du  jiersonnel  sous  lears  ordres, 
sous  la  direclioîi  el  la  surveillance  Je  Tautorilé  qui  procède  an 
recensement. 

Les  constatations  ainsi  effectuées  sont  définitives. 


Diffcrencea  entre  les  écritures  et  \^$  exhiànïi. 

Art.  55.  Si  la  comparaison  entre  les  résultats  de  la  balance  àe$\ 
écritures  el  ceux  du  recensement  fait  ressortir  des  diftV^n 
sont  constatées  dans  un  procès-verbal  rapporté  par  le 
vice,  signé  de  lui  et  du  coniptable. 

Les  excédents  ou  les  dcficils  sont  irninédiatement  portés  en  entrée 
ou  en  sortie,  sans  attendre  qu'il  ail  été  statué  sur  les  responsabiUtéi 
encourues. 

Le  procès -verbal  fait  connaître  les  causes  présumées  des  diffén 
rences,  les  explications  du  comptable  et  les  conclusions  du  rapport 
leur;  il  est  soumis  à  rhoraologation  du  directeur  et  adressé  on  ue^i 
expéditions  au  Ministre,  titii  statue  et  renvoie  à  l'établissement  UD 
expédition  revêtue  de  sa  aécîsion. 

Quand  les  recensements  sont  faits  par  un  inspecteur  général  oi 
par  les  direcleurs  d'artillerie,  les  procôs-verbaux  sont  rjpporl^îsJ 
sur  leur  invitation,  par  rollicier  chef  de  service. 

Si  les  procèS'Vcrbaux  sont  établis  par  les  fonctionnaires  du  COî^ 
du  contrôle  de  l'administration  de  Tarmée,  if  en  est  adressé^ 
expédition  au  Ministre;  une  autre  est  remise  à  l*oflicier  chef  dq 
vice  qui  en  transcrit  les  résultats  sur  un  procès-verbal  ainsi 

mule  :  «  Nous ,  vu  le  procès-verbal  rapporte   le pa| 

M., ,  contrôleur de  l'adminislration  de  TarniL-e,  d  î| 

résulte,  etc etc «  Le  chef  de  service  se  confonii   .  ^      r| 

rétablissement  de  cet  acte  et  pour  la  suite  à  y  donner  aux  pr 
eriptlons  des  premiers  alinéas  du  présent  article;  il  fait    i*ni-i^l 
immédiatement  en  «"ulnkt  ou  en  sortie  les  différences  consl;. 
le  fonctionnaire  du  contrôle. 

Art.  56,  57,  58.  Sans  observations. 

Modi!  lie  compUt>îlit6. 

Art.  59.  Cet  article  renferme  une  disposition  nouvelle  sur  laque 
il  est  utile  d'appeler  Tattention. 

Les  prêts  d'un  service  à  Tautre  n*étanl  plus  autorisés,  loul  cou 
table  qui  est  détenteur  de  matériel  a|  ut  à  dan'  ^ 

devient  comptable  de  chacun  de  ct  .s.  Par  c* 

doit  tenir  et  produire  des  compter»  dk>ûucb  au  titre  de  cbac 
d'eux. 
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Il  importe  que  les  officiers  chargés  de  la  surveillance  des  gestions 
tiennent  la  main  à  la  stricte  exécution  de  ces  dispositions. 

Registres  à  tenir. 

Art.  60.  I.  Registres-journaux  et  compte  de  gestion,. —  Les  in- 
structions placées  en  tète  des  modèles  annexés  au  règlement  indi- 
quent le  mode  suivant  lequel  ces  registres  doivent  être  tenus. 

11  convient  de  remarquer  que  l'inscription  des  dépenses  au  regis^ 
tre-journal  des  entrées  et  au  compte  de  gestion  est  la  seule  indica- 
tion oui  distingue  les  entrées  îi  charge  de  payement  des  enti'ées 
sans  dépenses  en  deniers.  Il  importe  donc  que,  pour  les  fournitures 
donnant  lieu  h  plusieurs  livraisons,  la  dépense  inscrite  sur  chaque 
récépissé  comptable  décompté  soit  reportée  sur  les  registres  en 
même  temps  que  les  quantités  du  matériel  reçu.  Quand  les  livrai- 
sons sont  terminées,  le  comptable  doit  s'assurer  que  le  total  des 
inscriptions  partielles  est  égal  au  montant  de  la  facture.  En  outre, 
on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  seules  dépenses  à  inscrire 
dans  les  comptes-matières  sont  celles  qui  résultent  d'achats  ou  de 
cessions  et  dont  les  pièces  justificatives  sont  timbrées  de  la  lettre 
P  dans  la  nomenclature  qui  fait  suite  au  règlement. 

Le  nouveau  modèle  du  compte  de  gestion  comporlant  une 
colonne  pour  chacun  des  exercices  qui  peuvent  supporter  la 
dépense  du  matériel  reçu,  celte  dépense  doit  toujours  être  inscrite 
sous  la  môme  date,  que*  l'entrée  en  magasin,  et  dans  la  colonne 
afférente  h  Texercice  qui  doit  en  supporter  Timputation. 

Afin  de  permettre  au  Ministre  de  connaître  la  valeur  des  entrées 
faites  pendant  le  mois  de  janvier  au  titre  de  Texercice  précédent, 
le  compte  de  gestion  de  chaque  année  est  accompagné  d'un  relevé 
des  entrées  faites  à  ce  titre.  Ce  relevé,  extrait  du  compte  de  gestion 
de  l'année  courante,  est  établi  par  le  comptable  et  vérifié  par  le 
directeur. 

II.  Cote  des  livres.  —  Les  livres  de  la  comptabilité  réglementaire 
et;  auxiliaire  sont  cotés  et  paraphés  par  le  commandant  de  Tar- 
tiilerie,  les  sous-directeurs  et,  dans  les  places  secondaires,  par  les 
officiers  chargés  du  service.  Dans  les  écoles  d'artillerie,  celte  for- 
malité est  remplie  par  le  directeur. 

Durée  des  livres. 

Art.  GL  I/article  61  du  règlement  prescrit  que  les  opéralions 
relatives  à  chaque  gestion  doivent  être  décrites  séparément  dans 
les  comptes.  Pour  suppléer  au  renouvellement  du  compte  de  ges- 
tion et  éviter  lo  travail  considérable  qu'il  entraînerait  dans  certains 
cas,  il  peut  être  procédé  comme  il  suit  : 

Après  avoir  inscrit  toutes  les  opérations  relatives  h  sa  gestion,  y 
compris  les  entrées  et  sorties  résultant  d'excédents  ou  de 
déficits  constatés  lors  de  la  remise  du  service,  le  comptable  sortant 
porte  à  l'encre  rouge,  dans  la  colonne  24  du  compte  de  gestion 
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(soîlies  d'ordre),  sous  le  tilre  «  remise  de  servtce  »,  les  qui 
restanl  en  magasin  aii  moment  de  la  clôtore  de  sa  gestic 
complable  entrant  inscrit  également  à   l'encre  rouge  les  mtssm 

Suaotitésdansla  colonne  1o  (entrée  d'ordre)  sous  le  litre  «  reprm 
eservice  «,  Ces  deux  inscriptions  portent  la  même  date. 
On  indique  sur  la  première  page  du  compte  les  noms  des  comi^ 
tables  qui  se  sont  succédé  dans  rétablissement  avec  ïa  datedd 
leur  entrée  en  fonctions.  Le  comptable  sortant  signe  h  la  demiètt 
page  la  mentioa  suivante  :  «  Certifié  véiitables  les  inscriptions  faikt 
au  présent  compte  du,,.,  au»...  ^ 

Toutes  les  opérations,  iascrites  depuis  le  l^""  janvier,  quelle  qi 
soit  la  gestion  h  la  laquelle  elles  appartiennent,  sont  réunies  en 
seul  total  à  la  fin  de  Tannée. 


Libellé  lies  écritures. 

Art.  62.  Conformément  aux  prescriptions   de   l'article 
règlement  concernant  les  pièces  justificatives,  les  grattages! 
surcharges  sont  iormcllement  interdits  sur  le»  registres  de 
nature  et,  en  cas  de  rature,  les  parties  biffées  doivent  demedn 
lisibles* 

En  outre,  aucune  rectification  ne  peut  être  faite  par  rature^  i  _ 
renvoi  ou  en  interligne  sur  les  registres-journaux  et  sur  le-s  UvM 
auxiliaires,  qui  t^ont  les  t'iémenls  authentiques  de  la  comptabiÛlj' 
sans  être  certifiée  par  le  comptable  et  approuvée  par  I'of6cierdil 
de  service. 

Art.  63.  Sans  observations. 

y^rirication  et  arrêté  da  compte  de  gestioiD. 

Art.  64.  Dans  le  but  d'arriver  h  produire  des  comptes  plus  _  _ 
le  règlement  oblige  h  véritier  la  minute  tenue  par  le  comptabie^ 
avant  l'établissement  de  rexpédition  destinée  au  Ministre» 

Mais  cette  mesure  ne  permetlra  d'alteindr^}  le  but  qu'on  se  pro- 
pose qu'autant  que  la  vérification  locale  sera  faite  avec  le  pltu 
grand  soin  par  les  directeurs. 

Leur  attention  est  appelée  d'une  manière  spéciale  sur  riinpor* 
lance  de  celte  vérilicalion  qui  aura  pour  résultat  d'éviter  les  nom- 
breuses correspondances  auxquelles  donne  lieu  le  redressemeiil 
des  erreurs  par  l'administration  centrale. 

Les  observations  faites  par  les  directeurs  sont  consignées  dam 
des  feuilles  de  vérification  (n«  71)  de  la  nomenclatuj*e  des  impri- 
més). ^ 

Après  avoir  été  complétées  par  les  explications  du  comptable  et 
les  décisions  des  directeurs,  ces  pièces  demeurent  annexées  h  la 
minute  des  comptes  de  gestion,  pour  permettre  de  rechercbcr  les 
causes  des  rectit» calions  mites  sur  cette  minute. 
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Ëaroî  des  comptes  aa  Ministre. 

Art.  65.  Les  comptes  de  gestion  sont  adressés  au  Ministre  parles 

iirecteurs.  Les  piî^ces  justificatives  qui  y  sont  annexées  sont  clas* 

Bées  suivant  leur  numdfo  d'ordre  et  par  nature  d*opéralion  dans  des 

•^bordereaux  qui  indiquent  seulement  le  nombre  des  pièces  (qu'ils 

renferment.  Les  bordereaux  des  pièces  de  sorties  sont  établis  sur 

pajjîer  rose. 

L'état  du  matériel  priïté,  qui  accompagne  le  compte  de  gestion, 

Kest  conforme  au  modèle  n^  18. 


Vérification  mloîstérjellfl. 

Art.  66.  Les  erreurs  relevées  par  la  vérification  ministérielle 
sont  portées  à  la  connaissance  du  comptable.  Quand  le  Ministre  t 
reçu  les  explications  de  l'intéressé  suivies  de  Tavis  du  directeur,  il 
opère  d*otTice  sur  le  compte  vérifié  les  rectifications  nécessaires  et 
il  prescrit  de  les  effectuer  sur  la  minute  laissée  entre  les  mains  du 
comptable.  Sa  décision  demeure  annexée  à  cette  minute. 
I  Si  les  rectifications  ont  pour  résultat  de  modifier  le  chiffre  des 
existants  au  31  décembre,  elles  ne  sont  faites,  sur  le  compte  vérifié, 

au'autant  qu'elles  pouventétre  notifiées  au  comptable  dans  le  cours 
e  Tannée  qui  suit  celle  du  compte.  Dans  ce  cas,  le  comptable  rec- 
tifie immédiatement,  sur  la  minute  du  cempte  de  cette  année,  le 
chiffre  des  reprises  au  lo' janvier. 

\  Mais  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  opérer  ainsi  quand  les 
erreurs  ne  sont  relevées  qu'après  que  les  comptes  des  années  sui- 
vantes  ont  été  produits.  En  conséquence,  si  les  redressements  ne 
peuvent  être  prescrits  dans  le  courant  de  f  année  qui  suit  celle  du 
compte  vérifié,  il  est  établi  deux  feuilles  de  rectification,  l'une  pour 
les  entrées  et  Tautre  pour  les  sorties.  Elles  sont  transcriles  sur 
Fexpédilion  du  compte  vérifié  et  adressées  au  directeur  qui  les  fait 
copier  à  la  suite  de  la  minute  conservée  par  le  comptable  et  qui 
fait  inscrire  dans  le  compte  de  la  gestion  courante  les  entrées  et 


I 


les  sorties  prescrites.  Les  feuilles  de  rectification  sont  mises,  comme 
pi^cesjustifîcatives,  à  l'appui 


li  de  ce  dernier  compte. 


Rêsnrncs  généra  in* 

Art.  67.  L'état  récapitulatif  du  matériel  prêté,  qui  doit  être  an- 
nexé aux  résumés  généraux,  est  établi  conformément  au  modMe 
n"  19  par  les  soins  de  radminislratton  cenîrale. 

Art.  68  à  75*  Sans  observalions. 


B         Compta biti té  de  remploi  des  matières  de  coûsommatioQ  et  transformatTOO. 
Art.  76.  L  Objet  de  la  comptabilité.  —  La  complabililé  de  rem- 
ploi des  matières  a  pour  principal  objet  de  juslitier  de  la  bonne  et 
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économique  c^téculion  de  la  gestion  et  de  permellre  de  cou 
les  résuUats  obtenus  dans  I«s  divers  ètablisMMiils. 

Pour  alteiudreeo  but,  il  est  nécessaire  q«e  les  praoéd 
tabililé  soient  partout  identiques  et  que  les  comptes 
sortir  toules  les  dépenses  de  matières  et  de  main-J'œuvre* 

Au  moyen  de  ces  éiéuients  el  en  tenant  compte  des  chargea  i 
ciales  qui  entrent  dans  les  calculs  de  la  fabriciition   îadiisl  ' 
(frais  généraux  du  personnel  dirigeant,  intérêt  des  capitaux^  ^ 
lissement  des  bâtiments  el  machines,  bénéûce,  elc),  il  eU  p^ 
de  faire^  le  cas  échéant,  les  rapprocbenn^nts  q«'oiijiige  ultfes^lA^ 
les  résultats  donnés  par  îe  travail  en  régie  et  les  pnx  demaiiflésptl^ 
rindustrîe. 

IL  Prix  des  niaiièrex  e(  objets  de  conmmmation,  —  Daas  h' y  »»<n-" 
tares  des  ateliers  et  services  d'exploitation,  U  valeur  des  iiiAiiT'p» 
et  objets  de  consoramtlion  est  décomptée  «le  la  mtoière  soivmQlêi 

1°  Les  matî^^res  spécialement  Acbetées  pour  une  comimiiAfr  wâ 
évaluées  au  prix  réel  d'achïit; 

2^  Les  matières  prélevées  sur  les  approvi&ionnemefits  aoolèfi* 
luées  W  des  priK  fixés  par  le  conseil  d'aaministration»  sur  la  pftNp^ 
sition  du  sous-directeur  et  d'après  les  cours  cômmerciaai.  Gm 
fixations  sont  revisées  tous  les  six  mois  et  pltis  soaYenly  ett  Ci^4t 
variations  notables  dans  les  cours; 

*>  Les  menus  objets  de  consommation  peuvent  être 
auK  prix  de  la  nomenclature,  quand  ces  prix  se  rapprocheolj 
seosibleraenl  de  ceux  dn  commerce. 


IlL  Division  par  nature  de$  travaux  à  e^éculer,  —  Lei$  travant 
exécuter  dans  les  établissemeuts  de  Tartillene  sedîsUngu^Ql  : 

En  travaux  de  fabrication  et  de  transformation,  de  répaniîoa, 
de  démolition,  qui  sont  elV^clués dans  les  aleliei*s; 

En  travaux  de  manutention  et  d'entretien  du  mulérîci  e^ 
gasîn. 

lY.  Dci  ordres  d* exécution  des  iniinux  et  des  élaU  dt  ^ 
—  L'ordre  d'entreprendre  un  travail  est  donné  par  le  MioisSre 
direcleurs  des  établisî^etnents.  Pour  assurer  Texéculion  de  c«s  o^ 
dres,  les  directeurs  émettent  des  commandes  prmcipale.s  oa  mh 
tielles. 

Les  commandes  principales  se  distingueiil  eo  commandes sp^ 
ciales  el  en  commandes  annuelles. 

Les  commandes  spéciales  se  rapportent  à  l'exéctition  rpan 
vail  dont  la  nature  et  la  quantité  sont  netteme:/ 
l'ordre  d'exécution.  (Exemple  :  50,000  obus  ai"  .: 

20  affûts  de  mortier  de  220/500  roues  n^  2  d»^  campagne,  rlc,) 

Les  commandes  annuelles  se  rapportent  à  l'exécation  il^mi  ira- 
vail  dont  la  nature  seule  peut  être  déterminée  à  l'avance  et  dool  ta 
période  d'exécution  embrasa  Tannée  entière.  (Ex.  :  IVéparalkm  da 


4 


imstra  t^^H 
de  c«s  0^^ 

il 
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matériel  de  rétablissement  (1).  — -  Réparation  de  matériel  apparie* 
Dant  aux  corps  de  troupe  ou  à  d'autres  établissements  (1).  —  Con- 
servation et  manutention  des  objets  ou  effets  en  magasin  (1).  — 
Menues  confections  (1).  —  Frais  généraux,  etc.) 

Chaque  commande  doit  se  référer  à  un  état  de  prévision  qui  in- 
dique séparément  la  valeur  de.  la  main-d'œuvre  (dite  dépenses 
fixes),  la  quantité  et  la  valeur  des  matières  à  employer  (dites  dé- 
penses variables),  et  les  frais  généraux  ^dépenses  tixeset  dépenses 
variables),  et  qui  est  préalablement  fourni  au  Ministre. 

Après  approbation  des  états  de  prévision,  les  services  peuvent 
faire  sans  autre  autorisation  les  dépenses  de  main-d'œuvre  et  les 
consommations  de  matières  nécessaires  jusqu'à  concurrence  des 
chiffres  portés  audit  état.  S'il  y  a  lieu  d'acheter  des  matières,  ils 
se  conforment  aux  instructions  relatives  à  la  formation  des  appro- 
visionnements. 

^  V.  De  la  notation  des  commandes,  —  Les  commandes  sont  enre- 
gistrées dans  chaque  établissement  par  le  sous-directeur  sur  un 
répertoire  (modèle  n"  30). 

a)  Les  commandes  principales  sont  désignées  par  leur  numéro 
d'inscription  sur  le  répertoire. 

b)  Les  commandes  partielles  portent  le  même  numéro  que  la 
commande  principale  à  laquelle  elles  se  rattachent.  Ce  numéro  est 
suivi  d'un  indice  ou  d'une  petite  lettre  indiquant  Tatelier  auquel  la 
commande  partielle  a  été  confiée. 

c)  Les  commandes  annuelles  sont  timbrées  comme  les  commandes 
spéciales,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

Est  timbrée  :  «  Frais  généraux,  »  la  commande  relative  aux 
frais  généraux  de  rétablissement,  comprenant  les  dépenses  en 
personnel  et  en  matières  ou  objets  relatifs  à  la  marche  générale 
de  cet  établissement,  en  dehors  de  toute  production  (concierges  ; 
commis  ;  manœuvres  et  charretiers;  balayage  des  rues  et  des  cours; 
blanchissage  et  raccommodage  des  effets  de  travail  ;  fournitures 
d'eau  et  de  gaz  pour  l'éclairage;  entretien  des  horloges  et  des 
instruments  de  pesage;  éclairage  et  chauffage  des  bureaux;  entre- 
tien et  remplacement  des  objets  et  outils  pour  le  service  géné- 
ral, etc.;  nourriture  et  entretien  des  chevaux,  des  chiens,  des 
chats,  etc.). 

Est  timbrée  :  «  Frais  généraux  d'atelier,  »  avec  un  indice  des- 
tiné à  désigner  Talelier,  la  commande  relative  aux  dépenses  com- 
munes en  matières  et  en  main-d'œuvre  à  faire  dans  chaque  atelier, 
sans  qu'elles  puissent  être  appliquées  directement  à  aucune  com- 
mande (primes  et  journées  de  travail  de  contremaîtres,  surveillants 
<3t  dessinateurs,  etc.  ;  manœuvres,  émeri,  charbon  de  forge,  etc.  ; 
entretien  des  machines,  outils,  etc.). 

H)  Les  commandes  sonl  jlistinctes,  quand  il  y  a  lieu,  par  nature  de  matériel  :  maté- 
riel d'artillerie  —  armes  iiortolifcs  —  harnachemeol  —  matériel  des  ciiuipages  mili- 
taires, etc. 
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Est  timbrée  :  «  Frais  généraux  d'usine,  »   la  commaiide  l 
aux  dépenses  en  main-d'œnvro  et  en  matières  et  objets  f 
afférents  à  rensemble  de  la  fabrication  et  qui  ne  peuvent  \ 
pliqués  direclemi-înt  à  aucun  atelier  ou  chantier  (primer  et  ja 
liées  de  travail  des  dessinateurs,  chauffeurs,  mécaniciens,  sur 
lanls  généraux;  ouvriers  et  manœuvres;  matières  et  objers  eDû|i' 
en  dehors  des  ateliers  pour  la  fabrication,  la  conduile,  le  chi 
fage  et  Tentretien  des  machines  communes  à  plusieurs  aldifl 
rentrelten  et  le   remplacemenl    des  transmissions,  des  outiTiJ 
des  objets  de  toute  nature  employés  au  service  général  de  la  flT 
cation). 

Ces  deux  dernières  commandes  ne  sont  faîtes  que  dans  Je$  i 
blissements  producteurs»  Au  fur  et  k  mesure  de  Vti  m{ 

états  de  prévision,  le  sous'direcleur  répartit  entre  <  Jel 

coramancies  (frais  généraux  d'atelier  et  frais  géniîraiiit  d^u.^inel 
total  des  crédits  inscrits  à  Télat  de  prévision  au  litre  de*  fri" 
néraux. 

VI.  Des  comptes  de  commandes,  —  Chaaue  commande  donii9l 
il  rétablissement  d*un  complet  distinct,  dans  lequet  sont  rdevta 
les  dépenses  qui  résultent  ae  son  exécution,  indépendamment  dct 
frais  de  premier  établissement  (1), 

Les  comptes  de  commandes  comprennent  : 

î*>  Les  frais  de  main-d'œuvre; 

2*^  La  valeur  des  matières  et  objets  employés  ; 

3"  Les  dépenses  d'entretien  des  machines  ;  les  dépt»nses  d'enli 
tien  et  de  remplacement  des  outillages  et  oulils  de  main,  nin-^î  *l 
les  frais  de  réparations,  après  Tachi^vemenl  d*iin  travail,  des  oucF" 
lages  spéciaux  ayant  servi  à  Texécuter»  dans  le  cas  où  il  y  aurai! 
lieu,  d'après  les  ordres  du  Ministre,  de  les  remettre  en  état/ 

Chaque  compte  de  commande  se  compose  de  toutes  le&dépcn:!^ 
indiquées  ci*dessu8  qui  peuvent  être  avec  certitude  ratlacbée^iii 
travail  exécuté. 

On  y  ajoute  une  part  proporlionnelle  des  frais  généraux  d'é 
blissenient  d'usine  et  d'atelier.  La  répartition  en  est  fu' 
sous-directeur  au  prorata  de  la  dépense  en  main-d'œuvre 
directement  à  la  commande,  sauf  dans  les  cas  où,  en  ra 
la  nature  et  du  mode  d'exécution  des  travaux^  il  est  née 
d'adopter  d'uutres  bases  de  répartition. 

Ou  défalque  du  lotal  la  valeur  des  vieilles  matières,  des  résidas 
et  des  excédents  reversés  en  magasin,  et  la  balance  fait  res^sortirli 
dépense  effective. 

Les  commandes  relatives  aux  soins  de  manutention  el  d*entr^ 


(0  Ce»  frnin  *»*i  composent  df  U  construction  et  tU  l'entrolif.n  rie*  Itlttmenli,  éi 
pretutèr^  mise  tle^  Tnactiiues  mtitri<tv  nurhîm  «-outîlî,  outiltagei  ctc^uttU  dû 


'^^fl 
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jfen  du  malériel  en  magasin  ne  sont  grevées  que  d^une  part  des 
rais  géoérnux  d'élablisseincrit. 

VU.  Exécution  des  commandes.  ^  Les  oiBciers  qui  dirigent  les 
Iteliers  tiennent  enregistrement  des  commandes  qui  leur  sont  adres- 
ses, 
Ils  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  leur  exécution  en  se 
informant  aux  règles  ci-après* 

vue.  Délivrance  des  matières  et  objets  par  le  magasin.  —  Les 
aatières,  outils  et  objets  nécessaires  à  l'exécïition  des  commandes 
onl,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  mis  par  le  garde  d'artillerie 
bomptable  à  la  disposition  des  ateliers  ou  des  services  sur  bons 
provisoires  détachés  d*un  carnet  à  souche  (modèle  n^'  31),  signé  par 
es  chefs  d'alelier»  visés  par  les  officiers  ou  employés  militaires 
*iargés  de  ta  conduite  des  travaux  et  approuvés  par  le  sous-direc- 
Bur* 

Le  sous-directeur  tient  la  main  î^  ce  que,  en  dehors  des  cas 
exceptionnels,  les  livraisons  aux  ateliers  ne  s'effectuent  dan.^  chaque 

ipagasin  qu^une  fois  au  plus  par  jour. 

I    Les  bons  ne  doivent  comprendre  que  les  matières  et  objels  qui 

Sont  immédiatement  applicables  au  travail  à  exécuter.  Ils  sont  dis- 
tincts par  commande*  Si,  pendant  le  cours  d'un  mois,  on  s'apci^ 

■cevait  qu*il  a  élé  perçu  plus  de  matières  qu'il  est  iiécessaire,  Tcxcé- 
âent  serait  réintégré  dans  le  magasin.  Mention  de  cetle  réintégration 

"serait  faile  sur  le  bon  provisoire  et  sur  la  souche,  et  signée  par  le 
chef  d'atelier. 

Si,  en  fin  de  commande,  il  se  trouvait  des  matières  non  em- 
ployées, elles  seraient  reversées  au  magasin,  suivant  le  mode  indiqué 
au  I  IX. 

Chaque  jour,  le  garde  d'artillerie  comptable  procède  au  dépouil- 
lement des  bons  provisoires  par  commande  et  par  atelier. 

En  fin  de  mois,  il  établit  deux  relevés  par  commande  cl  par 
atelier  des  matières  el  objets  délivrés  (modèle  n^  32),  compre- 
nant, Tun  le  matériel  qui  figure  au  compte  de  gestion,  l'autre  les 
objets  de  consommation  courante  qui  n'y  figurent  pas.  Le  garde 
comptable  les  remet  à  l'officier  ou  à  remployé  militaire  signalaire 
des  bons  provisoires  avec  deux  factures  de  livraison  (modèle  n**  9) 
correspondant  à  chaque  relevé  el  indiquant,  par  numéro  de  la 
nomenclature,  le  total  des  quantités  délivrées. 

Après  avoir  vérifié  l'exactitude  de  ces  pièces,  Tot^kier  ou  rem- 
ployé militaire  signataire  des  bons  y  appose  son  récépissé,  renvoie 
les  factnres  au  comptable  et  conserve  les  relevés. 

Les  factures  de  livraison  sont  récapitulées  par  le  garde  comp- 
table dans  un  bordereau,  (modèle  n<»  42)  auquel  les  factures  demeu- 
rent annexées.  Ce  bordereau  est  enregistré  au  registre-journal  et 
son  numéro  est  reporté  sur  toutes  les  taclures  qu'il  renferme. 

IXt  Des  f^emises  faites  au  magasin  par  les  ateliers.  —  Les  pro- 
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duits  des  confections,  transformations  et  dt^modtions,  les 
en  provenant  ainsi  que  les  limes  et  outils  hors  de   service,  ell 
matières  qui  se  trouvent  en  exc4^dent  à  la  fin  d'une  commaDdci 
versés  en  magasin  sur  la   production  d'un    bulletin   de  m 
(modèle  n'^  33),  délacJn^  d'un  carnet  à  souche   signé  par  k  i 
d'alelier,  visé  par  l'offieier  ou  l'empluyé  militaire   chargé  tlej 
conduite  des  travaux  et  approuvé  par  îe  sous-direcl'^ur. 

En  tin  de  mois,  le  comptable  éiablil  par  atelier»  d*après  lesbii. 
tins,  un  récépissé  comptable  (modèle  n*'  1)des  remises  faile&i 
magasin.  Le  talon  justifie  l'entrée  dans  ses  coujples  et  le  rédijin 
est  remis  h  Talelier  livraocier. 

Les  talons  des  récépissés  sont  récapitulés  dans  un  borden 
unique  (modelé  n**  43)  comme  il  a  été  indiqué  ci-dessns  pour  I 
factures  de  livraison. 

Les  produits  des  confections  et  transformations  sont  versés^ 
magasin  par  râtelier  qui  a  achevé  la  commande. 

Quand  du  raalériel  est  dénosé  au  magasin  avant  d^avoir  été< 
nilivement  reçu,  oo   n'établit   pas  de  bulletin  de    remise;  il 
inscrit  sur  un  Carnet  du  matériel  en  dépôt  dans  le  maga$m  (otoâ- 
n^  M).  Ce  carnet  est  tenu  contradictoirement  et  en  double  pari 
comptable  et  le  chef  d'atelier.  Le  bulletin  de  remise  n'est  i" 
qu  après  admission  défioitive.  Mention  de  la  délivrance  du  bu 
est  faite  au  carnet  n**  34. 

X.  MatMel  non  admis  par  les  commissions  de  récepfhn  ou  rtt 

dans  les  ateliers,  —  Si  le  matériel  est  définitivement  refusé  tari 

commissions  de  réception  ou  si,  en  coups  de  fabricjtîon,  il  cil 
rebuté  dans  les  ateliers  après  être  arrivé  déjh  à  un  degré  d'i 
cernent  <:|ui  a  nécessité  des  dépenses  relativement    îiuporljL 

le  sous-direcleur  dresse  un  procès-verbal  qui  relate   les  qimi 

rebutées,  les  motifs  du  rejet,  la  destination  donnée  au  maii-ncl  H, 
s'il  y  a  lieuj  les  respousabililés  encourues.  Ce  procùs-verbal 
adressé  au  Ministre  :  les  dépenses  effectuées  demeurent  imput 
la  commande. 

XL  Des  outiUages,  instruments  et  outils  de  main,  —  Chaque  île- 
lier  e^l  pourvu,  à  titre  de  première  mise,  de  tous  les  ouisU 
instruments  et  outils  qui  sont  nécessaires  à  son  foocttunueini, 
dont  la  nature  et  le  nombre  sont  tixés  par  le  directeur,  sur  la 
position  des  olliciers  chargés  des  travaux,  appuyée   de  Vmyii 
80  us- directeur. 

Il  ne  peut  être  rien  changé  k  la  fixation  adoptée  sans  une  aul 
salion  motivée  du  directeur, 

La  délivrftTiCî  de  tout  l'outillage  aux  ateliers  et  h  s«6l 

faire  au  magasin  s'opèrent  conformément  aux  disi  ^ 

lîVlIlellX. 

Le  chef  d'atelier  lient  un  invenlaire  de  tout  roulillaga  de  ^ 
atelier;  il  est  responsable  de  sa  conservation*  Les  outils  a  un  usai 
courant  qu'il  délivre  à  chaque  ouvrier  sont  portés  sur  un  inv< 
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en  deux  expéditions;  il  en  conserve  une  signée  par  Touvrier.  Ce 
dernier  est  personnellement  responsable  des  outils  qui  lui  ont  été 
confiés. 

Le  chef  d'atelier  tient  enfermés  les  instruments  et  outils  d'un 
nsage  peu  fréquent,  note  les  ouvriers  auxquels  il  les  délivre  et  les 
fait  rentrer  aussitôt  qu'ils  ne  sont  plus  nécessaires. 

Les  instruments  et  outils  jugés  hors  de  service  sont  portés  sur 
un  bulletin  de  remise  et  versés  en  magasin  comme  vieilles  matières. 
Us  sont  immédiatement  remplacés  sur  la  production  de  bons  provi- 
soires. 

XII.  Des  outils  et  objets  confectionnés  et  consolés  par  tes  ateliers» 
^—  En  cas  de  confection  d*outils  ou  d'objels  qui  sont  conservés  par 
les  ateiiei's  pour  l'exécution  des  travaux,  les  chefs  d'atelier  remet- 
tent au  comptable,  immédiatement  après  leur  achèvement,  un  bul- 
letin de  remise  et  un  bon  provisoire  de  délivrance  qui  portent  la 
môme  dale. 

XIII.  Des  résidus  de  la  fabrication  et  des  bois  rebutés,  —  Les  rési- 
dus provenant  des  confeclions,  transformations,  réparations  et 
démolitions  sont  réunis  chaque  jour  par  les  soins  du  chef  d'atelier, 
qui  est  responsable  de  leur  conservation. 

Ils  sont  versés  en  magasin  au  moins  une  fois  par  mois  ou  plus 
souvent,  si  l'officier  qui  dirige  l'atelier  le  juge  utile. 

Les  bois  rebutés  sont  échangés  immédiatement  au  magasin. 
Cette  opération  ne  donne  pas  lieu  à  écritures.  S'ils  ont  déjà  subi 
un  commencement  de  façon,  les  changements  de  classification 
nécessaires  sont  opérés  dans  les  écritures  du  comptable.  S'ils  sont 
jugés  hors  de  service,  ils  sont  proposés  pour  la  réforme  à  Tinspec- 
tion  générale. 

XIV.  Des  objets  mobiliers  en  service,  —  Les  objets  mobiliers  mis 
à  la  disposition  des  ateliers  et  des  services  d'exploitation  (tables, 
bureaux,  bancs,  etc.)  sont  portés  sur  les  inventaires  des  chefs  d'ate- 
lier auxquels  ils  sont  remis.  (Voir  |  XL)  Ils  cessent  de  figurer  dans 
les  comptes  du  garde  comptable. 

XV.  Des  mouvements  du  matériel  à  réparer.  —  Tout  corps  ou 
établissements  qui  ne  possède  pas  d'atelier  et  qui  doit  faire  réparer 
son  matériel  dans  un  autre  établissement  de  la  même  place,  tient 
un  Carnet  à  souche  des  bullelins  de  demandes  à  réparer  (modèle 
no  35). 

Toute  demande  h  réparer  est  adressée  au  directeur  de  rétablis- 
sement qui  y  mcnlionne  Tatelier  chargé  de  la  réparation.  Le  maté- 
riel remis  à  cet  atelier  est  accompagné  du  bulletin  de  demande  et 
iu  carnet  du  corps  et  de  l'établissement  livrancier  ;  le  chef  d'ate- 
ier  porte  son  reçu  sur  le  carnet  cl  inscrit  immédiatement  les  quan- 
Lités  livrées  sur  le  Registre  des  mouvements  journaliers  du  matériel 
[modèle  n®  36).  Celte  inscription  est  signée  par  le  représentant  du 
corps  ou  de  l'établissement. 
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Quand,  après  réparation»  ce  dernier   reprend   ta 
appose  son  reçu  soi*  le  registre  de  râtelier  qui  lui 
le  chef  de  cet  atelier  cerliiie  la  remise  sur  le  carnet  du  eô 
lelablissement. 

Le  matériel  réparé  est  remis  aux  intéressés  par  l'itê 
achevé  la  réparation. 

Quand  des  réparations  ne  sont  pas  terminées  eo  fin  d' 
malériel  qui  n'a  pu  être  remis  à  cette  dale  fa  il  Tobjel  d1 
velle  toniuiaiide  partielle  au  titre  de  rannée  suivaDie. 

On  op&re  de  la  même  manière  pour  le  malériel  mis  en  r 
par  le  magasin  ou  les  services  généraux  de  rélablissemeni 

XVI*  Des  mouvements  du  malériel  enire  les  ateliers,  — U 
ments  do  malériel  entre  les  ateliers  sont  inscrits,  i^uand  i 
sur  le  registre  (modèle  n**  36),  tenu  par  les  chefs  d'alalian 

Ce  registre  est  vérifié  et  visé  au  moins  une  fois  par 
txcier  chargé  de  Tatelier» 

XV IL  Des  feuilles  d* ouvrage,  —  Chacun  des 
participer  à  Texécution  d'une  commande  prin 
compte  sur  une  feuille  d'ouvrage  (modèle  o**  37) 

Qi\  compte  comprend  les  opérations  relatives 
mandes  partielles  successivement  émises  pour  rexédît 
commande  principale. 

Les  comptes  des  frais  généraux  sont  suivis  sur  ime  fief 
vrage  (modèle  n*  38)* 

q)  Objet  ët  forme  d£  la  fedills  d'ocviiage.  —  La  feuUte 
est  deslinéc  à  renregislrement,  au  fur  et  à  mesure  qu'el 
duisent,  de  toutes  tes  dépenses  et  consommaiiaas  occask 
Texécution  de  cliaque  commande  et  fournil  ainsi  des 
authentiques  du  compte  h  produire,  pour  juslitier  de 
ressources  mises  à  la  disposilion  des  ateliers  el  sei 
tation. 

b)  Tbkub  de  la  FKtiiLLE  d' OUVRAGE  (l)-  —  Les  feuilles 
relatives  à  Texéculion  d*un  travail  dans  un  atelier  d 
concerne  les  frais  généraux  de  râtelier,  sont  ienu^ 
d'atelier,  sous  la  direclion  el  la  surveillance  de  I' 
remployé  militaire  chargé  de  la  conduite  des  travaux. 

Les  feuilles  d'ouvrage  concernant  les  frais  gêné 
blissemenl  et  d'usine  sont  tenues  par  le  capilaine  en\ 
compagnie  d'ouvriers  ou»  à  défaut,  par  un  olïicier 
désigné  à  cet  effet,  sous  la  direclion  el  la  âursetlla 
directeur  et,  dans  les  arrondissements,  sous  celle  du 
de  Tarlillerie, 

Les  feuilles  d'ouvrage  relalives  au  service  du 


(1)  Ces  dispoMiions  ne  sont  pas  al»«o]oef  et  peuTcut  étrt 
en  fttiioa  de  la  eompodlion  du  fi^noaael  dont  itiditptstau 
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tenues,  dans  chaque  subdivision,  par  les  chefs  ouvriers  sous  la 
direction  et  la  surveillance  du  garde  comptable  et  d'après  les 
ordres  de  rofficier  chargé  du  magasin. 

Les  grattages  et  les  surcharges  sur  les  feuilles  d'ouvrage  sont 
interdits.  Toute  rectification  doit  élre  datée  et  approuvée. 

c)  Répartition  des  frais  généraux.  —  Les  dépenses  en  main- 
d'œuvre  et  en  mati^res  qui  sont  portées  sur  les  feuilles  d'ouvrage 
relatives  aux  frais  généraux  sont  n^capitulées  mensuellement. 

L'ofiicier  qui  dirige  l'atelier  répartit  le  montant  des  frais  géné- 
raux mensuels  de  l'atelier  entre  toutes  les  commandes,  d'après  les 
bases  indiquées  au  paragraphe  VI  ci-dessus;  il  établit,  en  outre, 
un  relevé  indiquant,  pour  chaque  commande,  la  dépense  en  main- 
d'œuvre  qui  lui  a  été  directement  appliquée  pendant  le  mois  et  il 
l'adresse  au  sous-directeur. 

Pareil  état  est  produit  pour  le  magasin. 

Les  officiers  ou  employés  militaires  chargés  des  services  géné- 
raux font  également  connaître  au  sous-directeur  le  montant  des 
dépenses  en  argent  et  en  matières  qui  ont  été  faites  pendant  le  mois 
précédent.  » 

Le  sous-directeur  répartit  le  montant  de  ces  dépenses  entre  tou- 
tes les  commandes  et  notifie  celte  répartition  aux  ateliers  et  ma- 
gasins. 

d)  Clôture  et  arrêté  des  feuilles  d'ouvrage.  —  Les  feuilles 
d'ouvrage  sont  arrêtées,  savoir: 

Pour  les  commandes  spéciales  qui  sont  achevées  dans  le  courant 
de  Tannée,  à  la  fin  du  mois  pendant  lequel  elles  ont  été  terminées, 
après  inscription  de  la  part  des  frais  généraux  qui  leur  incombe  ; 
pour  les  réparations  et  les  menues  confections,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre;  dans  les  autres  cas,  en  fin  d'année. 

XVin.  Des  recensements  et  de  Vinventaire  annuel.  —  Le  direc- 
teur, le  sous-directeur  et  les  officiers  chargés  des  ateliers  pro- 
cèdent, aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  utile,  au  recensement  des 
matières  et  objets  de  toute  nature  mis  à  la  disposition  des  ateliers. 

Au  31  décembre,  il  en  est  fait  un  inventaire  de  rigueur,  sous  la 
direction  et  la  surveillance  du  sous-directeur.  Quand  il  y  a  lieu,  il 
est  formé  des  commissions  d'officiers  et  d'employés  militaires  pour 
concourir  à  cette  opération. 

Pour  la  rendre  plus  prompte,  les  ateliers  évitent  de  percevoir  des 
matières  au  magasin,  au  delà  de  leurs  besoins  immédiats;  ils  s'ef- 
forcent d'achever  complètement  le  plus  grand  nombre  possible  de 
confections  et  de  réparations,  de  manière  à  pouvoir  faire,  à  qui  de 
droit,  la  remise  du  matériel  confectionné  ou  réparé  et  à  ne  conser- 
ver qu'une  petite  quantité  de  matières  en  cours  de  transformation. 
Ces  matières  sont  inventoriées  sous  le  numéro  de  la  nomenclature 
et  sous  la  dénomination  qu'elles  portaient  au  moment  de  la  livrai- 
son par  le  magasin.  On  en  évalue,  aussi  exactement  que  possible, 
la  quantité  réelle. 

Ankéb  1888.  N»  50.  75 


—  1042  — 

L'inventaire  de  Tatelier  (modèle  n<»  39)  fait  ressortir  les  existants 
au  titre  de  chaaue  commande.  Il  est  signé  car  i'officîer  qui  dirige 
l*atelier  et  par  le  sous-directeur.  Tous  ces  inventaires  particuliers 
sont  rerais  au  garde  d'arlillerie  comptable,  pour  établir  l'inventaire 
général  (modèle  n*  40)  des  matières  et  objets  existant  dans  les 
ateliers  et  services  d'exploitation. 

L'inventaire  général,  certifié  par  le  sous-directeur  et  vérifié  par 
le  directeur,  est  adressé,  en  même  temps  que  le  compte  de  gestion 
du  comptable,  au  Ministre  qui  fait  reporter  sur  un  état  récapitula- 
tif, par  établissement  et  par  unité  sommaire,  les  totaux  des  inven- 
taires généraux. 

XIX.  Des  matières  et  objets  de  consommation  existant  dans  les  ate- 
liers au  31  décembre.  —  Dès  que  Tinventaire  de  l'atelier  est  arrêté, 
on  en  reporte  les  résultats  sur  la  feuille  d'ouvrage  de  chaque  com- 
mando (tableau  G)  et  la  différence  avec  les  totaux  des  livraisons  de 
matières  fait  ressortir  les  quantités  qui  ont  été  consommées  jus- 
qu'au 31  décembre  pour  les  confections  dont  la  remise  a  été  faite 
au  magasin  et  pour  les  réparations  effectuées. 

Les  chiffres  de  l'inventaire  sont  reportés,  comme  premier  article 
d'entrée,  sur  la  feuille  d'ouvrage  ouverte  le  1®' janvier  au  titre  de 
la  même  commande.  Si  aucune  remise  de  matériel  confectionné 
n'a  été  faite  avant  le  31  décembre,  ou  si  aucune  réf)aration  n'est 
terminé(î  à  cette  date,  les  quantités  inventoriées  doivent  être  égales 
h  celles  des  livraisons  faites  par  le  magasin.  Dans  le  cas  contraire, 
procès-verbal  est  dressé  et  le  Ministre  statue  sur  les  responsabilités 
encourues. 

XX.  Compte  rendu  d'exécution  des  commandes,  —  Toutes  les 
commandes  principales  donnent  lieu  h  la  production  de  comptes 
rendus  d'exécution  (modèle  n^  -41)  (jui  sont  adressés  au  Ministre. 

Ces  comptos  rendus  sont  le  résuuié  de  toules  les  feuilles  d'ou- 
vragfi  ;  ils  comprennent  toutes  les  dépenses  imputables  à  la  com- 
mando, dej)uis  le  comnioncemont  du  travail,  alors  même  qu'il 
aurait  été  |)oursuivi  pondant  plusieurs  ann»^es.  Ils  font  ressortir  les 
déchets  subis,  ainsi  que  la  quantité  et  le  prix  de  revient  des  pro- 
duits ol)ienus  ;  ils  se  terminent  par  la  comparaison  de  la  dépense 
avec  le  montant  des  états  de  prévision. 

Les  comptes  rendus  conceruanl  les  réparations  et  les  menues 
confections  sont  fournis  en  tin  de  trimestre. 

Uno  copie  des  feuilles  d'ouvraL;e  relatives  aux  frais  généraux 
d'établissement  et  d'usine  est  adressée  annuellement  au  Ministre 
et  lient  lion  de  compte  rendu  d'exécution. 

Il  n'est  pas  produit  de  comj)to  rendu  pour  les  frais  généraux 
d'ateli«'r. 

XXI.  —  Ecritures  intérieures  des  ateliers.  —  Indépondammcnl 
des  écritures  ci-dessus,  il  doit  (Mre  tonu.,  dans  l'intérieur  do  chaque 
atelier,  des  é»;rilures  auxiliaires  dont  la  forme  varie  suivant  la  na- 
ture du  travail  à  exécuter  et  suivant  les  procédés  de  fabrication. 
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Elles  doivent  permellre  de  se  rendre  compte  à  tout  instant  des  di- 
verses transformations  des  matières,  des  déchets,  etc. 

La  nature  et  la  forme  de  ces  écritures  sont  déterminées  par  le 
directeur,  sur  la  proposition  des  officiers  qui  dirigent  les  ateliers 
et  sur  Tavis  du  sous-directeur. 

Matériel  appartenant  à  FÉtat  dans  les  corps  de  troape. 

Art.  77.  Le  matériel  du  service  de  Tartillerie  et  du  train  des 
équipages  militaires  qui  est  pris  en  charge  par  les  corps  de  troupe 
donne  lieu,  en  fin  d'année,  à  la  production  d'un  compte  de  gestion 
(modèle  n«  22). 

On  y  porte  le  montant  des  dépensés  faites  pour  achats  dont  le 
corps  s'est  fait  rembourser  sur  la  production  des  relevés  prescrits 
par  le  règlement  sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  corps 
de  troupe. 

Les  existants  au  31  décembre  et  les  dépenses  que  fait  ressortir  le 
compte  de  gestion  sont  reportés,  par  unité  sommaire,  dans  les  étals 
récapitulatifs  (modèle  n»  23)  établis  en  double  expédition  par  le 
directeur  du  service  de  Tintendance  du  corps  d*armée. 

Ces  états  sont  adressés  au  Ministre  avec  les  comptes  de  gestion 
des  corps  de  troupe. 

Les  résultats  en  sont  totalisés  au  ministère  de  la  guerre  dans  un 
étal  général  qui  est  adressé  k  la  Cour  des  comptes  avec  une  expé- 
dition des  états  récapitulatifs. 

AmeoblemenU<,  musées,  bibliothèques  et  collections  direrses. 

Art.  78.  L  —  Ameublements  pour  Vusage  personnel.  —  En  exécu- 
tion de  Tarticle  14  de  la  loi  du  8  décembre  1848,  les  officiers  et 
fonctionnaires  à  qui  l'Etat  remet  des  objets  mobiliers  pour  leur 
usage  personnel  doivent  en  dresser  un  inventaire  descriptif  et  le 
récolement  en  est  fait,  chaque  année  ou  à  chaque  mutation  du 
détenteur  responsable,  par  un  agent  de  Tadministration  des 
domaines. 

Pour  l'exécution  de  celte  disposition,  il  sera  dressé,  dans  le  qua- 
trième trimestre  de  chaque  année,  par  les  soins  des  détenteurs,  un 
inventaire  (modèle  n®  27)  qui  est  signé  par  eux  et  par  l'agent  des 
domaines. 

En  fin  d'année,  les  délenteurs  établissent  et  signent  un  compte 
de  gestion,  suivant  la  formule  du  modèle  n»  22. 

Les  objets  dont  le  nombre  a  diminué  pendant  Tannée  y  sont 
portés  par  unité  détaillée  et  les  autres  par  unité  sommaire. 

Ce  compte,  appuyé  des  pièces  justificalives  de  sorties  (1)  et  de 


{{)  Il  n'est  question  que  de  sorties  parce  que,  dans  le  service  de  rarlillcrie,  les  ameu- 
blements pour  l'usage  personnel  ne  peuvent  plus  être  ni  entretenus,  ni  complétés,  ni 
remplacés  aux  frais  de  l'État. 
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riiiventaire  si^né  par  l'agent  des  domaines,  est  adressé  au  Ministre 
avant  le  1^'  juin.  Il  est  transmis  à  la  Cour  des  comptes. 

IL  Ameubltmcnts  remis  avx  officiers  et  fonctionnaires  pour  It 
service.  —  Les  objets  mobiliers  qui  garnissent  les  bureaux  des  éta- 
blissements militaires  continuent  à  figurer  dans  les  écritures  des 
établissements. 

Les  occupants  en  donnent  reçu  au  comptable,  au  bas  d'un  inven- 
taire descriptif  et  ils  en  deviennent  responsables. 

III.  Musées,  bibliothèques,  collections  diverses.  -^  Chaque  musée 
chaque  bibliothèque,  chaque  collection  ne  forme  qu'un  numéro 
sommaire  de  la  nomenclature.  Il  est  tenu  des  catalogues  méthodi- 
ques et  descriptifs  de  tous  les  objets  qui  les  composent. 

Ces  catalogues  comportent  autant  de  subdivisions  qu'il  est 
nécessaire  de  foi  mer  de  groupes  distincts  dans  le  musée,  la 
bibliothèque  ou  la  collection.  Une  ou  plusieurs  lettres  sont  attri- 
buées à  chaque  subdivision;  chaque  objet  figure  au  catalogue  dans 
la  subdivision  où  il  a  été  classé  sous  un  numéro  distinct,  avec  indi- 
cation de  la  valeur,  de  la  date  d'entrée  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  date 
de  sortie. 

En  cas  de  mouvement  d'entrée  ou  de  sortie,  les  inscriptions  au 
compte  de  gestion,  aux  registres-journaux  et  sur  les  pièces  justifi- 
catives sont  faites  sous  le  numéro  de  l'unité  sommaire  ;  mais  on 
doit  indiquer,  dans  la  colonne  aflcctée  aux  unités  détaillées,  la 
lettre  de  la  subdivision  et  le  numéro  du  catalogue  sous  lesquels 
figuraient  les  objets  portés  en  sortie  ou  ceux  sous  lesquels  ils  sont 
portés  en  entrée. 

Les  inscriptions  au  compte  de  gestion  sont  faites  sans  tenir 
compte  des  interversions  que  peuvent  présenter  les  lettres  et  les 
numéros  inscrits  dans  la  colonne  2. 

Les  objets  entrent  avec  hur  valeur  d'achat  ou  celle  d'estimation, 
quand  la  valeur  d'achat  n'est  pas  connue. 

La  valeur  à  inscriio  dans  l'inventaire  de  fin  d'année,  en  regard 
de  ohaaue  unilé  sommaire,  est  le  tolal  dos  valeurs  partielles  sous 
lesquelles  chacun  des  objets  groupés  dans  cette  unité  figure  au 
calah^gue. 

Pour  obtenir  facilement  cette  vaU  ur,  il  est  tenu,  par  unilé  som- 
maire, un  carn(  t,  oii  sont  portés  avec  leur  décompte  les  mouve- 
ments d'entrée  et  de  sortie  au  moment  où  ils  se  produisent. 

En  lin  d'année,  on  totalise  la  valeur  des  entrées  et  celle  des  sor- 
ties; on  en  fait  la  balance,  qui  fait  ressortir  l'augmentation  ou  la 
diminution  qu<»  doit  subir  le  chiffre  du  compte  de  gestion  précédent 
pour  obtenir  la  valeur  de  l'exislanl  au  31  décembre. 

Ri'lcvi'  d»'  la  vnloiir  «les  iiKitirrr.-  lnn':|iortr»i»i«  ilii  sirucc  de  rt*3rr\c 
au  ifcnice  ruiiranl. 

Art,  79.  l»our  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  cet 
article,  chaque  direction  adresse  à  la  direction  du  contrùlo,  avec 
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les  résumés  généraux,  mais  au  plus  tard  lo  30  novembre  de  chaque 
année,  un  rdevé  positif  o\x  négatif  de  la  valeur  des  matières,  den- 
rées ou  objets  qui  auraient  été  consommés  ou  mis  en  service  peu- 
dani  l'année  expirée,  par  suite  de  réduction  delà  réserve  de  guerre 
et  dont  le  montant  a  dû  être  ordonnancé  au  profit  du  Trésor. 

Comparaison  des  dépenses  d'achat  avec  les  entrées  à  charge  de  payement. 

Art.  80.  Les  comptes  de  gestion  présentent  d'une  manière  dis- 
tincte, par  exercice,  la  valeur  de  chacune  des  entrées  résultant 
d'achats  ou  de  cessions  ;  le  compte  général  annuel  qui  en  est  la 
récapitulation  fait  ressortir  la  valeur  totale  de  ces  entrées. 

Pour  la  comparer  avec  les  dépenses  correspondantes,  il  est 
nécessaire  de  dégager  dans  la  comptabilité  de  Tordonnancementet 
de  la  liquidation  le  montant  des  payements  effectués  pour  solder 
les  achats  et  les  cessions. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  a  été  prescrit  par  l'article  50  ci-dessus  : 

1®  Que  le  montant  des  factures  d'achat  devait  toujours  être  inté- 
gralement ordonnancé,  sauf  à  précompter  sur  le  payement  les 
imputations  faites  aux  créanciers; 

2^  Que  les  comptables  recevraient  des  avances  et  produiraient 
des  justifications  distinctes  pour  le  payement  fait  par  eux  du 
matériel  entré  dans  les  comptes-matières. 

Pour  compléter  ces  mesures,  on  se  conformera,  à  dater  de  1889, 
aux  prescriptions  suivantes,  en  ce  qui  concerne  le  matériel  entré 
dans  les  comptes-matières  : 

l®  Les  factures  concernant  les  achats  (efTets  ou  objets)  que  les 
corps  de  troupe  font  pour  le  compte  de  l'Etat  ne  comprendront  pas 
de  dépenses  a'autre  nature,  et,  pour  obtenir  le  remboursement  de 
leurs  avances,  ils  porteront  ces  factures  sur  des  relevés  spé- 
ciaux ; 

2<)  Les  mandats  relatifs  aux  achats  seront  inscrits  dans  une* 
colonne  spéciale  du  bordereau  mensuel  des  mandats  émis  (n®  177 
de  la  nomenclature); 

3<>  Les  ordonnances  de  payement  ou  de  virement  et  les  états  de 
changement  d'imputation  relatifs  à  ces  dépenses  seront  distincts 
de  ceux  qui  sont  établis  pour  les  autres  dépenses. 

Les  rapports  de  liauidation  feront  également  ressortir,  d'une 
manière  distincte,  les  dépenses  d'achat. 

Au  moyen  de  ces  mesures,  il  sera  facile  de  comparer  le  total  des 
sommes  liquidées  et  ordonnancées  pour  achat  avec  la  valeur  totale 
du  matériel  entré  en  magasin  et  de  fournir,  à  cet  égard,  des  rensei- 
gnements précis  dans  le  compte  général  annuel  du  matériel. 

Art.  81  et  82.  Sans  observations. 

Royision  des  nomenclatares. 

Art.  83.  Les  nomenclatures  sont  préparées  par  chacun  des  ser- 
vices intéressés;  mais  elles  sont,  avant  a  être  soumises  au  Ministre, 
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examïîî?es  par  une  coraraission  chargée  d'assurer  ranti 
ces  documents. 

Celte  commission  se  réunit  chaque  année  pour  reoeroir  i 
nication  des  propositions  failes  par  les  services,  en  vue   ' 
fications  à  introduire  dans  Jeur  nomenclature. 

Art.  84  et  83.  Sans  observations* 

Art.  86.  L*instructioïi  du  15  mars  1872  sur  la 
matières,  les  solutions  diverses  et  les  interprétatioas  auxqiu 
a  donné  lieu,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  contrair 
présente  tustroctioii  sont  abrogées  à  dater  du  1"  janvier  li 

Fait  II  Paris,  le  23  décembre  1888. 

Le  Ministre  de  la  çuerre^ 
Signé  :  C.  as 


MUHÉaOS 
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N**  279.  Instruction  pour  f  application  du  décret  du  9 
tembre  1888   sur  la  comptabUité-matiêres^  dans  le 
des  poudres  et  salpêtres»  [B,  O,^  p.  r.,  p.  i035«] 

Pari»,  16  U  déeenlm  i9Ê9^ 

La  présente  înstrucUon  a  poor  objet  de  fiier  les  règles  d*tf 
lion  au  règlemenl  du  9  septembi-e  1888  sur  la  eoaipli 
mîilières,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  poudres  el  salpèlre^. 

Afin  de  maintenir  l'uniforiBilé  dans  la  comptabililé-nw  *'"^^' 
lous  les  services,  aucune  moditicalian  d'ensemble  ou  de 
pourra  Mre   apportée  à  cell**  insiruclion  suift  oim 
Miniâlre,  prise  sur  le  rapport  du  service  inlérasGé  et  tprte  i 
la  direction  du  contrôle. 

Pour  faciliter  le  rapprochement  entre  le  décret  da  9 
1888  et  la  présente  instruction,  les  numéros  des  artîctes'da  i 
dernière  sont  les  mômes  que  ceux  des  articles  du  règlenient. 

Matériel  de  la  guerre  et  r^gtemenU  qui  s'f  a(»pljqiiMiL 

Art,  l^f.  Matériel  fixe.  ^  Le  matériel  dont  le  mode  de  coiB|ili* 
bililé  est  fixé  par  le  règlement  du  D  septembre  1888  ne  coinpftlil 
que  les  objets  considérés  comme  meubles. 

On  ne  doit  donc  p^^s  introduire  dans  la  comptabiltlé-malièra  kl 
machines  fixes  ou  objets  quelconques  qui  sont  attachés  au  fooéil 
perpétuelle  demeure,  c'est-fi-dire  qui  sont  scellés  au  fonds  cm  H 
sot  ou  qui  ne  peuvent  être  d*Machés  sans  être  fracturés  oa  déliii^ 
rés  ou  sans  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  âxé^ 

Ces  machines  et  objets  sont  portés  ^ur  les  étals  descriplifs  ds 
locaux  dans  lesquels  ils  se  trouvent* 

IL  Registre  mairîcide  des  machines,  —  Dans  les  établi  ! 
oi!l  il  existe  des  machines  fixes  ou  mobiles,  il  est  attribué  à 
cune  d'elles  un  numéro  d'ordre  et,  pour  permellre  de  se 
compte  de  Tusage  qu'elles  font  et  des  transformations  i|ii*êilfi 
subissent,  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  matricule  à  Ibliai 
mobiles. 

Ce  registre  indique  la  nature  de  la  machine,  sa  descn|ilkia 
sommaire,  sa  provenance,  son  prii  d'achat^  les  dates  des  mises 
en  service  et  des  chômages»  les  réparations  et  transformatioiis,  et. 
en  cas  de  démoliiion«  la  destination  domiée  aux  pièces  eu  proie* 
nant. 

Si  une  machine  est  expédiée  sur  une  autre  place,  le  foliu  matn* 
cule  raccompagne*  S1l  s'agit  de  machines  fixes  qui  ne  Cranefit  pii 
dans  les  comptes- matières,  le  folio  est  remplacé  dans  le  regjilit 
parle  récépissé  délivré  parle  destinataire» 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  machines  et  apparaSt 
formant  un  tout  complet,  apte  à  fonctionner,  à  l'eMloaiau  dit 


—  1049 


des 

«rUdci 

dos 
par«Kr«phei, 

78 
» 

» 
1. 
11. 

79 

111. 

» 

-  «0. 

» 

83. 

» 

Faies. 

Ameublfmenlt^  mutéei^hihliothèqunet  eolUetion$  dicene»,  4043 

Ameublements  pour  Tusage  personnel 40^ 

Ameublements  remis  aux  omciers  et  fonctionnaires  pour  le 

service 404V 

Musées,  bibliotbèqucs,  collections  diverses 1044 

Relevé  de  la  valeur  des  matièret  transportées  du  service  de 

réserve  au  service  courant 404t 

Comparaison  des  dépenses  d'achat  avêc  les  entrées  à  chargé 

de  payement 1 04o 

Itevision  des  nomenclatures lOto 


—  1050  — 

N»  279.  Instruction  pour  l'application  du  décret  du  ^  9f 
tembre  \  888  sur  la  comptabilité-matières^  dans  le  r — 
des  poudres  et  salpêtres.  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1035.] 

Paris,  le  23  décembre  488S. 

La  présente  instruction  a  pour  objet  de  fiicer  les  règles  d'appl!» 
tion  au  règlement  du  9  septembre  1888  sur  la  comptaoiM 
matières,  en  ce  qui  concerne  le  service  des  poudres  et  salpêtres. 

Afin  de  maintenir  l'uniformité  dans  la  comptabilité-matièRiè 
tous  les  services,  aucune  modification  d'ensemble  ou  de  détuiB 

Eiourra  être  apportée  à  cette  instruction  sans  une  décision  à 
linistre,  prise  sur  le  rapport  du  service  intéressé  et  après  avis  è 
la  direction  du  contrôle. 

Pour  faciliter  le  rapprochement  entre  le  décret  du  9  septemlw 
1888  et  la  présente  instruction,  les  numéros  des  articles  de  cette 
dernière  sont  les  mêmes  que  ceux  des  articles  du  règlement. 

Matériel  de  la  guerre  et  règlements  qui  s'y  appliquent. 

Art.  1er.  Matériel  fixe.  —  Le  matériel  dont  le  niode  de  compta- 
bilité est  fixé  par  le  règlement  du  D  septembre  1888  ne  comprend 
que  les  objets  considérés  comme  meubles. 

On  ne  doit  donc  pas  introduire  dans  la  comptabilité-matières  les 
machines  fixes  ou  objets  quelconques  qui  sont  attachés  au  fonds! 
perpétuelle  demeure,  c'est-fi-dire  qui  sont  scellés  au  fonds  ou  is 
sol  ou  qui  ne  peuvent  être  d»Machés  sans  être  fracturés  ou  déléRw 
rés  ou  sans  détériorer  la  partie  du  fonds  îi  laquelle  ils  sont  fixés. 

Ces  machines  et  objets  sont  portés  sur  les  états  descriptifs  des 
locaux  dans  lesquels  ils  se  trouvent. 

IL  Registre  matricule  des  machines,  —  Dans  les  établissemenU 
où  il  existe  des  machines  fixes  ou  mobiles,  il  est  attribué  à  cha- 
cune d'elles  un  numéro  d'ordre  et,  pour  permettre  de  se  rendrt 
compte  de  l'usag»^  qu'elles  font  et  des  transformations  quelles 
subissent,  elles  sont  inscrites  sur  un  registre  matricule  à  foliw 
mobiles. 

Ce  registre  indique  la  nature  de  la  machine,  sa  descriplioa 
sommaiie,  sa  provenance,  son  prix  d'achat,  les  dates  des  mises 
en  service  et  des  chômages,  les  réparations  et  transformations,  et, 
en  cas  de  démolition,  la  destination  donnée  aux  pièces  en  prove- 
nant. 

Si  une  machine  est  expédiée  sur  une  autre  place,  le  folio  matri- 
cule raccompagne.  S'il  s'agit  de  machines  fixes  qui  ne  figurent  pas 
dans  les  comptes-matières,  le  folio  est  remplacé  dans  le  registre 
parle  récépissé  délivré  parle  destinataire. 

Cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  machines  et  appareils 
formant  un  tout  complet,  apte  à  fonctionner,  à  rexclusion  des 
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iptes  distincts  au  litre  du  service  do  réserve  et  du  service  cou- 

Celte  loi  étant  abrogée  par  celle  du  20  juin  1888,  il  oe  doit  plus 
^être  lenu,  à  dater  de  1889,  dans  charfue  gestion,  qu'un  seul  compte 
qui  comprend  tout  le  matériel  de  chaque  service  confié  au  même 
iComplable.  (Voir  art.  59.) 

Un  état  de  fixation  (art,  C),  arrélé  par  le  Ministre,  indique  quelle 
est  la  part  des  approvisionnements  qui  doit  toujours  être  entretenue, 
.dans  chaque  gestion,  en  vue  de  la  mobiti^alion,  et  qui  constitue  la 
^serve  de  guerre, 

■  Les  quantités  portées  dans  Télat  de  fixation  sont  un  minimum 
TUi-dcssous  duquel  les  approvisionnements  ne  doivent  jamais  des- 
cendre, mais  qui  se  trouvera  généralement  dépassé  (art*  M)  par 
suite  de  la  nécessité  d*avûir  en  magasin  des  ressources  suffisantes 
pour  subvenir  aux.  besoins  courants  sans  entamer  la  réserve  de 
guerre» 

■  Fixaliou  ûe  h  ré&HT^e  de  guerre. 

■  Art*  6.  Les  étals  de  fixation  remis  aux  chefs  des  établissements 
sont  confidentiels  et  ne  peuvent  èlre  communiqués  qu'aux  autorités 
qui  ont  qualité  pour  en  connaître. 

Ces  états  de  tisation  étant  la  base  des  garanties  exigées  par  le 
Parlement  pour  assurer  la  consprvalioii  de  la  réserve  de  guerre,  il 
est  d'une  tiaute  importance  au'iïs  sjoient  lenus  constamment  à  jour, 
d*aprés  les  indications  données  par  le  Ministre. 


Eût  retien  de  la  réscrîe  de  guerre. 

Art.  7.  La  réserve  de  guerre  devant  être  constamment  maintenue 
en  bon  état  et  au  complet,  les  matières  ou  objets  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  de  faire  un  service  de  guerre  doivent  être  immédiate- 
ment remplacés  pur  échange  avec  des  matières  ou  objets  de  même 
espèce  existant  en  magasin  au  service  courant.  A  défaut  de  ressources 
disponibles,  on  doit  les  faire  réparer  d'urgence  ou  provoquer  Tenvoi 
par  un  autre  étiiblissement  uu  matériel  de  remplacement  nécessaire. 

Les  chefs  d'établissement  doivent  porter  particulièrement  leur 
attention  sur  Tobligation  qui  est  imposée  par  Tarticle  7  de  ne  rien 
prélever  sur  la  réserve  pour  le  renoLivellement  des  approvisionne- 
ments, sans  que  ceux  qui  sont  destinés  îl  les  reconstituer  aient  été 
préalablement  reçus  en  magasin. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où,  soit  pour  prévenir  la  détérioration 
qu'amènerait  un  plus  long  séjour  des  matières  en  magasin,  soit 
pour  subvenir  h  des  besoins  imprévus,  on  se  trouverait  dans  l'obli- 

§ation  d*opérer  des  prélèvements  sur  la  réserve  de  guerre,  avant 
'avoir  pourvu  au  remplacement  du  matériel,   il   serait   rendu 
compte  d'urgence  au  Mini  s  Ire, 
Art,  8  et  9.  Sans  observations. 
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ïl  n'est  opéré  que  des  changements  de  classificalion,  quand  i 
a  lieu  de  iaire  passer  le  matériel  d'un  minn^ro  h  un  autre  (b| 
nomenclalure.  G  est  seulement  dans  les  magasins  (art.  53)etd 
les  écritures  auxiliaires  qui  y  sont  tenues,  gu'uae  distioc* 
établie  entre  le  matériel  mnij^dialeinent  utilisable  et  cela' 
pourrait  l'être  qu'après  avoir  subi  des  réparations. 

IL  Du  mûtérleî  hors  de  service.  —  Le  matériel  esl  classé  scrQS| 
numéros  du  chapitre  spécial  aux  matières  et  objets  hors  de j 
aussitôt  après  réforme  régulièrement  prononcée  ou  après  T 
du  Minisire.  Sont  inscrits  immédiatement  h  co  chapitre  spô 
résidus  des  confections,  transformations,  manutentions  et 
lions,  ainsi  que  le  inatériel  dont  la  moîns-value  a  été  \c 
Trésor. 

Le  matériel  hors  de  service  et  non  utilisable  doit  ftlre 
Fadminislralion  ûgs  domaines  avant  le  31  décembre,  de  matiîl 
ne  pas  figurer  dnns  les  inventaires  de  lin  d'année. 

IIL  Evaluation  dumaiérieL  —  La  nomenclature  indique  ls$| 
^  assigner  aux  matières  et  objets  qui  y  sont  compris. 

Le  prix  du  malériel  bon  pour  le  ser\^ice  doit  se  rapnrocfa 
plus  possibl'3  du  prix  moyen  d^achat  ou  de  revient.  Celui  desmn 
matières  utilisables  doit  correspondre  î\  leur  valeur  vénale,  " 
des  matières  el  objets  hors  de  service  non  ulilisables  esl  fiiij 
vingtième  du  prix  du  matériel  bon  pour  le  service,  en  oégli| 
s'il  y  a  lieu,  les  millièmes. 

Quand  il  existe  en  magasin  du  matériel  non  compris  dis 
nomenekiture,  la  valeur  en  est  provisoirement  fixée   par  le  chefl 
rétablissement  d'après  les  prix  d'achat,  de  revient  ou  d^e^tiniati| 
Le  matériel  conserve  h  valeur  qui  lui  est  attribuée  par  la  tio 
clature  jusqu'au  niomenl  où,  par  suite  d'un  changement  de  <  ' 
cation,  il  passe  h  un  autre  numéro. 

Les  prix  indiqués  ci-dessus  servent  de  base  au  décomptée, 
valeur  du  matériel  existant  au  31  décembre.  En  outre,  danstousl 
cas  où  le  Ministre  n'en  a  pas  décidé  autrement,  ils  servent  de 
au  décompte  : 

1*>  De  la  valeur  du  maléricl  cédé  on  prêté  ; 

2*  De  la  valeur  du  matériel  qui  n'est  pas  représenté  par  les  dé 
leui's  et  qui  leur  est  imputé. 

Biviâmn  du  motériel. 

Art.  5.  Cet  article  modifie  complètement  les  dispositions 
rieures. 

D'après  le  décret  du  10  décembre  1876  et  rinstruction  du  iSi 
même  mois,  le  service  de  réserve  comprenait  les  matières»  denrtei 
objets  de  toute  nature  achetés  sur  les  crédits  du  budget  extrftt>r<* 
naire. 

£n  outre,  la  loi  du  23  août  1876  prescrivait  de  produire  te 
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Préis. 


Art.  14.  Il  l'^^sulte  de  rarlicle  14  du  règlement  que  le  matùriel 
ïut  être  délivré,  à  litre  de  pr^t,  à  des  sociétés  ou  k  des  personnes 
trangères  au  déparleraetU  de  la  guerre  et  aux  militaires  n'appar- 
tenant pas  à  un  corps  de  troupe,  raais  non  aux  services  du  mimslère 
t  de  la  guerre  où  il  existe  des  comptables  du  matériel. 
I  '  Si  du  matériel  est  délivré  à  un  complable  d'un  autre  service  do 
t  la  guerre,  ce  comptable  doit  tenir  des  écritures  et  produire  nu 
l     compte  au  titre  du  service  auquel  le  matériel  apparlîerit.  (Voir  art, 

159  ci-après.) 
j    Le  matériel  délivré  h  litre  de  prêt  est  imoiédiatemcnl  inscrit  sur 
le  registre  (modèle  D)  annexé  au  règlement  du  9  septembre  1888. 
I   Art.  15.  Sans  observations. 
f  DirettioB,  snnreUlance,  gesttoa  et  rpsponMbititéi!. 

Art.  16  à  28  inclus,  L  Direction  et  surveîVance  permamtUe,  ~- 
La  direction  et  la  surveillance  locale  permaneule,  en  ce  qui  concerne 
le  matériel,  sont  exercées,  dans  les  établissements  des  poudres  et 
salpêtres,  par  Tingénieur  chef  de  rétablissement,  conformément 
aux  prescriptions  des  articles  2,  3,  4,  5»  6^  7  du  décret  du  15  dé- 
cembre iS^. 

Les  achats,  les  confections,  les  transformations,  les  réparations  et 
les  sorties  de  niatériel  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  son  autorisation 
écrite. 

Il  procède  îi  des  recensements  de  malériel  dans  les  m:\gasins  et 
dans  les  ateliers;  il  les  renouvelle  aussi  fréquemment  qui!  est 
nécessaire  pour  constater  intégralement,  chaque  année,  Texistence 
du  matériel  accnsé  par  les  écritures. 

11  rapporte  tous  les  procès-verbaux  relalifs  aux  faits  qui  se  sont 
produits  dans  l*élablissement  dont  i\  est  le  chef;  il  en  tient  registre. 

Il  vérifie  le  compte  de  gestion  et  les  pièces  justificatives  à  fap- 
pui;  il  Tarréte  aux  époques  prescrites  par  le  règlement. 

11  est  secondé  parles  ingénieurs,  les  sous-ingénieurs,  les  élèves 
ingénieurs. 

IL  Des  ingénieurs  y  des  sous-ingénieurs,  des  élèves  ingénieurs.  —  Les 
ingénieurs  dirigent  les  travaux,  conformément  aux  prescriptions 
des  articles  iÛ,  il,  12,  13  du  décret  du  lo  décembre  1885. 

IIL  Des  chefs  d'atelkr.  —  Les  chefs  d'atelier  sont  comptables  et 
i^esponsables  des  quantités  de  matières  et  des  objets  qui  doivent  exis- 
ter dans  les  ateliers  ou  sur  les  chantiers,  d'après  la  balance  des 
écritures  afîérentes  aux  travaux. 

IV.  Du  commis  complable.  —  Le  commis  comptable  tient  les 
écritures  du  matériel,  k  l'exception  de  celles  qui  sont  relatives  aux 
matières  et  objets  délivrés  aux  ateliers  ou  aux  chantiers.  Ces  ma- 
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Constatalion  de  rexistcneo  de  la  réserve  de  guerre. 

Art.  10.  La  constatation  de  Tcxistence  de  la  réserve  de  guem 
est  tout  à  fait  indi^pendante  de  celle  qui  a  pour  objet  de  compii? 
le  chiffre  des  existants  avec  celui  des  écritures  et  d  établir  aiosi  k 
situation  du  comptable  vis-à-vis  de  TElal. 

Elle  n'a  pas  pour  objet  de  rechercher  si  le  comptable  a  k 
excédents  ou  des  déficits;  son  but  est  de  reconnaître  s'il  exislea 
magasin  des  quantités  de  matériel  en  bon  état  supérieures  oui 
moins  égales  aux  chiffres  fixés  pour  la  réserve  de  guerre. 

Si  les  quantités  existantes  sont  inférieures  aux  nkations  ou  sik 
matériel  n'est  pas  susceptible  de  faire  un  service  de  guerre,  Ifl 
fonctionnaires  du  corps  du  contrôle  qui  ont  fait  cette  constatatii 
en  dressent  un  procos- verbal,  qui  est  immédiatement  adressé  ii 
Ministre  sous  le  timbre  de  la  direction  du  contrôle.  Si  la  conslaH 
lion  a  étt'î  faite  par  un  inspecteur  général  (art.  17),  le  proctVverl«s 
est  rapporté,  sur  son  invitation,  par  le  chef  de  rétablissement  et 
reçoit  la  mOmo  destination. 

Quant  aux  procos-vorbaux  destinés  ù  constater  des  différeocet 
entre  les  existants  cl  les  écritures  du  comptable,  ils  reçoivecli* 
destination  indiquée  ?i  Tarticle  55  ci-après. 

Approvisioiineiiicnt  du  service  courant. 

Art.  il.  L'article  11  du  décret  prévoit  Tentretien  dans  les  maga- 
sins des  icssourccs  suffisantes  pour  permettre  de  subvenir  afl 
besoins  courants  sans  entamer  la  réserve  de  ^Mierrc,  niuis  en  êvitaal 
d'y  accuniiil(M'  des  approvisioniH-monls  qui  peuvent  se  d.'ti''riorer«i 
devenir  iFiiililisablesl^ar  suite  de  l'adoption  de  nouveaux  tvpos. 

A  moins  il'ordres  contraires  du  Ministn»,  les  approvisioiinf-ment 
ne  doiv(Mit  j^as,  au  31  déccuibre  de  cliaque  année,  être  supériwri 
aux  besoins  probables  d'un  an  pour  le  salpêtre  et  le  sonfro,d'una: 
et  demi  pour  le  bois  îi  charbon,  di'  diHix  ans  pour  les  bois  ci 
construclion,  bis  planches,  cic..  etc.,  d'un  an  pour  les  luerrains,  !•.: 
cercles,  les  chapes  et  les  barils,  ri  de  six  mois  pour  les  outils,  !( 
charbon,  les  métaux,  les  huiles,  1rs  crpaisses,  etc.,  etc.,  pour  touto 
qui  rentre,  en  un  mol,  dans  la  cilri^orii;  des  objets  do  consomma 
tion  courante,  dont  il  n'est  pas  oonslilné  d'approvisionnements. 

C«.'?>ions  de  in;«l«'riel. 

Arl.  1^2.  Los  rossions  au  ilrparlrnienl  des  tinances  sont  faites 
litre  ^naluil,  «•onlormémiMit  aux  prévisions  budgétaires. 

Des  cessions  d'éch  nitillons  de  pou  iros  ou  explosifs  penvonl  t-tr 
faites  à  titre  jçratait  aux  écoles  et  commissions  quand  elles  soi 
destinées  jî  dt'i>  rxpérirncos  mi  éludes  qui  se  rapportent  à  la  fabr 
cation  ot  ne  peuveni  être  elleclu.'rs  dans  les  élabJissenients  J 
>ervico. 

Art.  13.  iSans  observations. 
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Ce  dernier  fait  rectifier  rmscnption  portée  au  registre  iournal  3*il 
y  a  sealemenl  eu  erreur  de  la  part  du  comptable;  dans  le  cas  con- 
traire, il  procède  comme  il  est  indiqué  k  rarticle  55  ci-après. 

Art.  38.  Sans  observatioûs. 

Kemlâfl  et  reprise  de  &i]r?ic4^. 

Art.  39,  Les  procès-verbaiix  a  dresser  par  le  chef  d'établisse- 
munt  en  cas  de  nmlatioQ  de  comptables,  pour  constater  la  remise 
et  la  reprise  d'un  service,  sont  établis  d'après  les  modèles  n^»  8 
el  13. 

Les  procès-verbaux  ne  doivent  comprendre  que  les  matières  et 
objets  pour  lesqunls  les  existants  ne  concordent  pas  avec  les  écri- 
tures. Ces  dift^^rences  sont  immédiatement  inscrites  dans  les  comp- 
tes du  comptable  sortant. 

S'il  n'y  a  pas  de  ditTérenee,  il  est  adressé  seulement  une  expédi* 
tion  du  procès-verbal  au  Ministre*  S'il  y  a  des  excédents  ou  des 
manquants,  ils  sont  détaillés  dans  le  procès-verbal,  qui  doit  relater 
toutes  leurs  causes  réelles  ou  présumées,  les  explications  du  com- 
mis comptable  et  les  conclusions  do  chef  de  rétablissemenL  II  est 
adressé  deux  expéditions  du  procès-verbal  au  Ministre,  qui  statue 
sur  les  responsabilités  encourues  el  renvoie  une  expédition  revêtue 
de  sa  décision. 

Quand  le  remise  du  service  a  lieu  dans  le  courant  de  Tannée,  le 
comptable  sortant  insi^rit  dans  ses  comptes,  comme  sortie  â*ordre^ 
toutes  les  quantités  de  matériel  remises  1^  son  successeur  el  le 
comptable  entrant  en  prend  charge  comme  enh^éc  d'ordre.  (Voir 
art/61.) 

Si  la  remise  a  lieu  en  fin  d'année,  le  matériel  remis  est  porté 
Jans  les  comptes  comme  existant  au  31  décembre  et  le  comptable 
entrant  le  fait  fi£3îurer,  au  P""  janvier,  comme  premier  article  de 
recel  te,  sous  le  titre  :  Reprise  d  inventaire. 

Art  40.  à  44.  Sans  observations, 

■  Reprise  el  romiâe  do  sauce  û&n&hs  gestion  s  collectives. 

Art.  45.  Les  chefs  d'établissement  étant  responsables  du  bon 

entï'eliea  du  matériel  (art.  2t>)»  il  est  procédé,  en  cas  de  mutation,  à 
une  reconnaissanre  de  rétat  du  matériel  dans  les  formes  détermi- 
nées au  chapitre  2  du  règlement  el  il  en  est  dressé  procès-verbal.  Il 
est  procédé  dans  la  môme  forme,  en  cas  de  mutations  des  ingé- 
nieurs, à  la  reconnaissance  de  la  quantité  et  de  fêlai  du  matériel 
existant  dans  les  ateliers  dont  ils  ont  la  direction* 
Art.  46  h  47.  Sans  observations. 

Entrées  et  sorties' réelles, 

Art.  48,  D'après  le  nouveau  règlement,  il  n*est  fait  de  distinction 
dans  les  comptes  entée  les  entrées  réelles  à  charge  de  payement  et 
les  entrées  réelles  sans  dépenses  en  deniers  que  par  1  inscription, 

A«îffiB  1888.  N*  50.  ?e 
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tières  et  objets  sortent  définitivement  de  ses  comptes  au  moment  de 
leur  délivrance. 

Il  est  détenteur  des  clefs  des  magasins.  Aucun  matériel  nepes 
entrer  dans  les  magasins  ou  en  sortir  en  dehors  de  son  intenres- 
tion. 

Ses  attributions  sont  définies  aux  articles  33,  34,  33  du  décfs 
du  15  décembre  1885. 

V.  Respomabilité  du  personnel  chargé  de  la  direction  et  delà 
veillance  locale.  —  La  responsabilité  du  chef  de  rétablissements 
des  ingénieurs  placés  sous  ses  ordres  est  déterminée  par  les  arti- 
cles 8  et  9,  14  et  15  du  décret  du  15  décembre  1883. 

Le  chef  de  rétablissement  et  les  ingénieurs  placés  sous  » 
ordres  sont  responsables  de  l'emploi  du  matériel,  ciiacun  dans  h 
limite  des  ordres  qu'il  a  donnés. 

Ils  répondent  de  la  bonne  et  économique  exécution  des  travam, 
de  leur  conformité  aux  devis  et  aux  modèles- types,  de  la  sincé- 
rité des  dépenses  et  des  consommations  accusées  pour  chaque  o> 
vrage. 

Par  application  des  articles  11  et  13  de  la  loi  du  16  mars  ISti, 
ils  peuvent  être  rendus  pécuniairement  responsables,  par  le  Siinû- 
tre,  des  dépenses,  des  consommations  et  des  travaux  qu'ils  ib- 
raient  ordonnés  ou  autorisés  en  dehors  des  prescriptions  léglë^ 
mentaiics. 

YI.  RisponsabiUtcs  du  cuinmis  comptable,  —  La  responsabilité 
du  commis  comptable  est  déterminée  par  l'arliclo  :36  du  décréta 
15  décembre  1885.  Etant  responsable  du  matériel  qu'il  a  en  charp 
sous  le  rappoit  de  la  quantité  et  de  la  conservation,  il  est  \m 
d'exercer  sur  ce  matériel  une  surveillance  constante.  Il  doit  fais 
exécuter  les  prescriptions  réglementaires  et  les  ordres  qu'il  a  reçus 
de  ses  chefs  relativement  à  sa  conservation;  il  est  tenu  de  rendra 
compte,  le  cas  échéant,  on  temps  utile  et  par  écrit,  de  l'état  L 
matériel  ot  de  demander  les  moyens  d'exécution  nécessaires. 

Il  peut  être  rendu  pécuuiairenlent  responsable  des  perles,  décheU 
et  a\aries  résultant  de  rinexéculion  de  ces  prescriptions.  Lfi 
comptes  rendus  et  les  drmand.s  que  le  commis  comptable  est  tenu 
d'adresser  au  chef  de  rél;il)li.>sMncnt  sont  inscrits  sur  un  carnet 
ad  hoc  et  vi^és  par  cet  ingénieur. 

Alt.  '1^3  à  30  inclus.  Sans  ub-ervations. 

Rf^ct^l  i<s^s  à  flouij'T  i-ir  lo  iie?l;nal.'':r«.-  du  malorifl. 

Art.  37.  Toutrs  1rs  fois  que,  ?i  l'arrivée  d'un  matériel  à  destin:' 
ti(.»n,  la  re>punsabililé  de  l'expéditeur  se  trouve  engagée,  le  chefi 
rétabliïseuMMit  désij^ne  un  ri|»ré>entaîit  d«*  l'expéditeur,  choisi,  au- 
tant (jue  p«>Sbibie,  en  deli'.  rs  du  personnel  placé  sous  les  ordres  d: 
commis  eoninlahle.  Il  rapporte  K-  procès  verbal  et  l'adresse,  avii 
le  récépissé  du  cummis  conjpiable,  au  chef  de  l'établissement  eipt- 
cileur. 
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de  l'élat  de  changemenl  d'impulation,  soil  le  lieu  du  verse- 
ment au  Trésor  avec  la  date  et  le  numéro  du  récépissé. 

La  mention  de  rordonnancement  est  portée  sur  les  pièces  par 
rordoniialeur.  Celle  du  versement  est  signée  par  Tagent  du  Trésor 
qoi  Ta  reçu.  Si  ellt^  a  été  omise,  le  comptable  est  tenu  de  réclamer 
au  débiteur  la  preuve  du  payement  et  la  mention  est  alors  signée 
par  le  chef  de  rétablissemeut. 

Si  rordonnancement  est  tait  par  le  Ministre,  s'il  y  a  lieu  à  chan- 
gement d'imputation  ou  si  la  mention  du  versement  au  Trésor  n'a 
pu  être  poi  lée  sur  les  pièces  avant  Tarrôté  du  compte  annuel  de 
gestion,  le  comptable  met  II  Tappui  de  ce  compte  un  relevé  des  piè- 
ces incomplètes  (raodMe  n^  16).  Le  Ministre  inscrit  sur  ces  pièces  les 
indications  qui  y  font  défaut. 

ÎIL  Dàposidons  rdative^  aux  achats  et  cessions,  —  Le  décompte 
de  la  valeur  du  matériel  entré  à  charge  de  payement  devant  figurer 
sur  toutes  les  pièces  justilicatives,  d  importe  que  le  comptable 
réceptionnaire  soit  toujours  avisé,  avant  le  commencem^^nt  des 
livraisons,  des  prix  stipulés  dans  les  marchés  d'adjudication  ou  de 
gré  h  gré. 

En  fin  de  livraison  ou  aux  époques  fixées  par  les  cahiers  des 
charges»  les  achats  donnent  lieu  à  1  établissement  : 

1°  D'une  facture  à  talon  (modèle  n<*  "i)  signée  par  le  créancier  et 
revêtue  de  ta  prise  en  charge  du  omplable^ 

2"  D'une  expédition  de  cette  facture,  que  l'ordonnateur  certifie 
conforme  à  l'originaL 

La  facture  est  lUise  à  l'appui  du  mandat  de  payement;  le  taloû 
justifie  rentrée  dans  les  comptes-matières  et  rexpédiLion  est  adres- 
sée au  Ministre. 

Les  fa  dures  sont  toujours  arrêtées  et  ordonnmicées  au  [chiffre  du 
montant  total  de  la  créance.  S*il  y  a  lieu  de  faire  des  imputations 
au  créancier  pour  retard  dans  les  livraisons,  pour  retenue  de  la 
valeur  des  matières  qui  lui  ont  été  remises,  etc.,  etc.,  on  ne  doit 
pas  les  déduire  du  montant  de  la  somme  à  ordonnancer.  Le  total 
des  imputations,  dont  le  détail  est  donné  dans  un  ordre  de  reverse- 
ment annexé  à  la  facture,  est  déduit  de  la  somme  ordonnancée, 
four  faire  ressortir  la  somme  nette  h  payer,  et  Tordonnateur  porte 
l*encre  rouge  sur  le  mandat  la  mention  suivante  : 

w  //  V  û  lim  de  précompter  sur  le  présent  mandat  et  de  verser  au 

Trésor  la  somme  de ,  montant  des  imputations  (ou)  mmiint 

des  remues  de  maiièreê  détaillées  dam  Vordre  de  reoersement  ci- 
anmscé,  » 

Le  remboursement  des  cessions  entre  les  divers  services  du 
département  de  la  guerre  s'opère  au  moyen  d'états  de  changement 
d'imputations,  par  les  soins  de  radmlnislration  centrale,  à  qui 
doit  être  adressée  sans  délai  une  expédition  de  la  facture  de 
livraison,  revêtue  de  la  prise  en  charge  du  comptable  réceptiou- 
naire. 
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Le  rembaursement  des  cessions  faites  par  des  services  éirififm 
a  lien  par  ordonnance  de  virement. 

Le  remboursement  des  cessions  faites  h  des  corps  de  Iroape  ûa 
à  des  parties  prenantes  isolées  est   effectué  par   verseineiil  M 

Trésor. 


eneiHi^ 


lY.  Des  vers€m(nfs  au  Trésor,  —  Les  versements  au  Trésor  i 
effectués  en  vertu  d'ordres  de  versement  qui  sont  émis  tfoif 
manière  dislincte,  suivant  que  la  somme  versée  doit  rester  défiiiili* 
vement  acquise  au  Trésor  ou  qu'elle  peut  être  rétablie  altéffieint- 
menl  au  crédit  du  département  de  la  guerre, 

Df>nneTït  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  au  litre  des 
aixidenttiies  â  différents  titres  et  demeurent  définitiventeni 
au  Trésor  ks  versements  pour  amendes»  retenues   pour   reUrfti, 
frais  d'enregistrement  et  de  timbres  avancés  sur  les  exercice»  uh 
térieurs. 

Donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  au  titre  des  rmmm^ 
menls  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères  et  peuvent  èlre  riti- 
bits  au  crédit  du  service  les  vei-sements  effectués  pour  loule  atitit 
cause  que  celles  indiqtiées  ci-dessus. 

Les  ré«:épissés  de  versement  sont  adressés  au  Ministre 
mois,  et  plus  souvent  s'il  est  ulilo,  pour  permettre  de  faire  i 
le  montant  des  versements  au  crédit  des  services^   quand  il  jl 
lieu, 

V.  Achats  ne  donnant  iieu  qu'à  une  seule  Iwmison»  *-  Qnand  '  ^ 

achat  ne  donne  lieu  qu'à  une  seule  livraison,  Tentr^Se  esl  jostîMe 
parle  talon  de  la  facture  ou  de  la  quittance  (modèle  n«  î). 

VI.  Achats  donnant  lieu  à  plusieurs  Uvtaisons*  —  Quand  ks 
achats  donnent  lieu  à  plusieurs  livraisons^  chaoue  liTraisoii  |Mr> 
tielle  est  constatée  par  la  remise  au  livraucier  aun  récépiaséffa- 
visoire  détaché  d'un  carnet  à  souche  (modèle  n»  3),  En  fia  de 
livraison,  et  dans  les  autres  cas,  en  tin  de  mois,  ces  rôcénbisés  | 
visoires  sont  échangés  contre  un  récépissé  comptable  à  ti 
(modèle  Q^  1)  délaché  d^un  registre  à  souche  et  porlani  détùmfèt 
en  argent  du  montant  du  matériel  reçu.  L'entrée  est  justifiée  pir 
le  talon  du  récépissé  coraplable.  On  annexe  à  celui  oui  e^i  ^9m 
à  la  dernière  livraison  le  talon  de  la  facture  d'acbai  (modèle  »*! 


VIL  Achats  donnant  lieu  à  livraison  dans  plusieurs  iiaiflk 
—  Quand,  aux  termes  des  marchés  ou  convf^nMons,  les  Uini 
doivent  être  faites  dans  plusieurs  établi  entrées  leal 

justiBées,  comme  il  est  indiqué  au  par.i  '^enl^parki 

talons  des  récépissés  comptables. 

La  facture  générale  produite  h  Tordounateur  de  la  place  o4  doi 
s'effectuer  le  payement  est  appuyée  de  tous  les  réeéptaste  et  fasi 
ressortir  d'une  manière  distincte  les  quantités  (]?rfea  h  ebMBf 
établissement,  ainsi  que  leur  valeur.  Après  ordonnanceinen  1^  1^ 
donnateur  établit  des  e^ilrails  de  la  facture  générale^  en  ct^ 


I 
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mêro  de  Tétai  de  changnmont  d'ioipatalioTi,  sail  le  lieu  du  verse- 
ment au  Trésor  avec  la  dtite  cl  le  Duinéro  du  récépissé, 

La  merilion  de  rordonnanceinent  est  portée  sur  les  pièces  par 
rordonnalear.  Celle  du  ver^seiiienl  est  signée  par  1  agent  du  Trésor 
qui  J'a  reçu.  Si  elle  a  été  omise,  le  comptable  est  tenu  de  réchimer 
au  débiteur  la  preuve  du  payemeoL  et  la  menliou  est  alors  signée 
par  le  chef  de  rélablissemeul. 

Si  rordonnaricement  est  fait  par  le  Ministre,  s'il  y  a  lieu  à  chan- 
gement d'impulation  ou  si  la  menlion  du  versemeat  au  Trésor  n'a 
pu  être,  portée  sur  les  pièces  avant  l'arrétù  du  compte  annuel  de 
gestioo,  le  coniplable  met  h  l'appui  de  ce  compte  uii  relevé  des  piè- 
ces incomplètes  (modèle  u*^  IG).  LciMinistre  inscrit  sur  ces  pièces  les 
indications  qui  y  font  défaut. 

Ili.  Disposùions  relatives  aux  achats  et  cessions,  ~  Le  décompte 
de  la  valeur  du  matériel  entré  à  charge  de  payement  devant  figurer 
sur  tout<îs  les  pièces  iustilicativcs,  il  importe  que  le  comptable 
réceptionnaire  soit  toujours  avisé,  av.mt  le  commencement  des 
livraisons,  des  pris  stipulés  dans  les  marchés  d'adjudication  uu  de 
gré  h  ^vé. 

En  fui  de  livr.iison  ou  aux  épo^ne&  fixées  par  les  cahiers  des 
charges,  les  achats  donnent  lieu  à  1  établissement  : 

lu  D'une  facture  à  talon  (modèle  n^  2)  signée  par  le  créancier  et 
revêtue  de  la  prise  en  ckarge  du  cnmptable  j 

a*'  D'une  expédition  de  cette  facture,  que  l'ordonnateur  certifie 
conforme  k  loriginaL 

La  facture  est  mise  à  l'appui  du  mandat  de  payement  ;  le  talon 
justifie  rentrée  dans  les  comptes-matières  et  rexpédilton  est  adres- 
sée au  Ministre* 

Les  facluros  sont  toujours  arrêtées  et  ordonnancées  au  \chiff*'e  du 
montant  total  de  la  créance.  S^û  y  a  lieu  de  faire  des  impulalioiis 
au  créancier  pour  relard  dans  les  livraisons,  pour  retenue  de  la 
valeur  des  matières  qui  lui  ont  été  remises,  etc.,  elc,  on  ne  doit 
pas  les  déduire  du  montant  de  la  somme  à  ordonnancer.  Le  total 
des  imputations,  dont  le  détail  est  donné  dans  un  ordre  de  reverse- 
ment annexé  à  la  facture,  est  déduit  de  la  somme  ordonnancée, 
pour  faire  ressortir  la  somme  netle  h  payer,  et  Tordonnaleur  porte 
a  Fencre  rouge  sur  le  mandat  la  menlion  suivante  : 

u  II  y  a  lieu  de  précompter  mr  le  présent  mandat  et  de  verser  au 
\Tréêorlû  somme  de.  .  ,  .  .  ,y  montant  des  imputaliom  {oix)  mmtmt 
[des  remises  de  matières  détaillées  dam  l'ordre  de  reversement  ci- 
'  annexé.  » 

Le  remboursement  des  cessions  entre  les  divers  services  da 
département  de  la  guerre  s'opère  au  moyen  d'états  de  changement 
d'imputations,  par  les  soins  de  l'administration  centrale,  à  qui 
doit  être  adressée  sans  délai  une  expédition  de  la  facture  de 
livraison,  revêtue  de  la  prise  en  charge  du  comptable  réception- 
naire. 
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Le  remboursement  des  cessions  faites  par  des  services  étimofeii' 
a  lieu  par  ordonnance  de  virement. 

Le  remboursement  des  cessions  faites  à  des  corps  de  troupe  onn 
à  des  parties  prenantes  isolées  est   effectué  par  versement  w 

Trésor, 

IV*  Des  versemmfs  au  Trésor.  —  Les  versements  au  Trésor  sodI, 
fffeclnés  en  vertu  d'ordres  de  versement  qui    sont  émis  d*ufl 
manière  dislincl^,  suivant  que  la  somme  versée  doit  rester  définitif 
vement  acquise  au  Trésor  ou  qu'elle  peut  être  rétablie  oltérieur 
ment  au  crédit  du  déparlement  de  la  guerre. 

Donnent  lion  h  la  délivrance  de  récépissés  au  titre  des  receUei 
accidenteUes  à  différents  titres  et  demeurent  définitivement  acquit 
au  Trésor  les  versements  pour  amendes,  retenues  pour  retard^ 
frais  d'enregistrement  et  de  timbres  avancés  sur  les  exercices  ifl« 
térieurs. 

Donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  au  titre  des  reverst- 
ments  de  fonds  sur  les  dépenses  des  ministères  et  peuvent  être  rélî- 
blis  au  crédit  du  service  les  versements  efifectués  pour  toute  aulie 
cause  que  celles  indiquées  ci-dessus. 

Les  ré*!épissés  de  versement  sont  adressés  au  Ministre  chaque 
mois,  et  plus  souvent  s'il  est  utile,  pour  permettre  de  faire  rétablir 
le  montant  des  versements  au  crédit  des  services,  quand  il  y  a 
lieu. 

V.  Achats  ne  donnant  lieu  qu*à  une  seule  livraisùn,  ^^  Qnand  ou 

achat  ne  donne  lieu  qu'à  une  seule  livraison,  l'entrée  est  justiAéf 
par  le  talon  de  îa  facture  ou  de  la  quittance  (modèle  n«  2). 

VI.  Achats  donnant  lieu  à  plusieurs  Uvraisons.  —  Quaad  lei 
achats  donnent  lieu  k  plusieurs  livraisons,  chaoue  livraison  par* 
tielle  est  constatée  par  la  remise  au  livrancier  d'un  récépissé  pro- 
visoire détaché  d'un  carnet  à  souche  (modèle  n<>  3).  En  fin  de 
livraison,  et  dans  les  aulres  cas,  en  fin  de  mois,  ces  récépissés  pro- 
visoires sont  échangés  contre  un  récépissé  comptable  à  talon 
(modèle  n*»  1)  détaché  d'un  registre  à  souche  et  portant  décompte 
en  argent  du  montant  du  matériel  reçu.  L'entrée  e^t  justiriée  pr 
le  talon  du  récépissé  comptable,  On  annexe  à  celui  *iui  est  afférest 
à  la  dernière  livraison  le  talon  de  la  facture  d'achat  (modèle  n^  î\ 

VIL  Achats  donnant  lieu  â  lit^ramn  dans  plusieurs  étaùtissementi, 
—  Quand,  aux  termes  des  marchés  ou  conventions,  les  livraisoos 
doivent  être  faites  dans  plusieurs  élablisscmenls,  les  entrées  5oal 
justifiées»  comme  il  esi  indiaué  au  paragraphe  précédent,  par  te 
talons  dos  récépissés  comptables.  J 

La  facture  générale  produite  h  l'ordonnateur  de  lanl:u'f>  nTi  iliiîM 
s'eflectuer  le  payement  est  appuyée  de  tous  les  i  i| 

ressortir  d'une  manière  distincte  les  quantités  L,.,,  ^  „  ...lapjud 
établissement,  ainsi  que  leur  valeur.  Après  ordonnancemeni,  Votm 
donnateur  établit  des  extraits  de  la  facture  générale,  en  ce  ou 


* 
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concerne  chacun  des  établissements,  et  ii  les  adresse  aux  compta- 
bles intéressés,  pour  être  annexés  au  talon  de  récépissé  afférent  k 
la  dernière  livraison. 

VIII.  Achats  par  convemon  de  matières  et  abfeti  appartenant  à 
VEtai,  —Dans  le  cas  où  de  vieux  métaux  sont  remis  à  des  eulre* 
preneurs  pour  être  foudus  et  transformés  eu  métal  de  service,  les 
marchés  dfî  convcrsiou  sont  passés  au  prix  de  la  matière  neuve  à 
fournir.  Us  indiquent  les  quantités  de  vieux  métaux  à  remettre  aux 
entrepreneurs,  sans  que  ces  qu:intités  puissent  dépasser  celles 
à  livrer  par  eux,  augmentées  du  déchet  résullanl  de  la  transfor- 
mation. Les  vieux  métaux  sont  décomptés  au  prix  de  la  nomen- 
clature. 

Le  comnlable  établit,  pour  justifier  la  sortie,  deux  factures  de 
livraisou  décomptées  (modèle  n^»  9),  dont  une  en  original  et  l'autre 
m  duplicata. 

Quand  rentrepreneur  a  donné  récépissé  sur  ces  deux  cxpédi- 
tionSi  le  comptable  conserve  Toriginal  pour  îtistirier  la  sortie  dans 
ses  comptes  et  il  adresse  le  doplicEila  à  1  ordonnateur  qui  doit 
acquitter  le  montant  de  la  fourniture,  pour  lui  permettre  de  faire 
verser  au  Trésor,  en  tettps  nlile,  la  valeur  des  vieux  métaux 
cédés  (1)  dont  le  montant  doit  être  rétabli  au  crédit  du  service* 

Il  lui  est  accusé  réception  de  cet  envoi - 

ApW.'s  réception  de  sa  fournilure,  rentrepreneur  établit  une  fac- 
ture (mOiJMe  n''  2)  d'apri'S  les  prix  stipulés  au  marché  pour  le 
métal  neuf.  L'ordonnancement  et  le  vt^rsemenl  an  Trésor  de  la 
valeur  des  vienx  métaux  sont  effectués  conformément  aux  disposi- 
liûns  des  paragraphes  précédents  et  les  com[)lablcs  oui  ont  déli- 
vré les  vieux  m^ayx  sont  avisés  par  Tordonoateur  du  lieu  du  ver- 
sement, de  la  date  et  du  numéro  du  récépissé. 

Lo?  mêmes  dispositions  peuvent  être  appliquées  dans  tous  les 
cas  où  des  matières  et  objets  sont  délivrés  k  des  entrepreneurs 
pour  être  employés  dans  la  confection  de  matériel  neuf. 

IX*  AehaU  pf^yés  directement  par  les  comptables.  —  Aux  termes 
de  l'article  8 1  du  règlement,  tous  les  achats  qui  ont  pour  consé- 
quence une  entrée  dans  les  complcs-matîêres  doivent  être  payés 
tïar  mandais  directs  et  il  est  interdit  aux  comptables  d'en  acquitter 
e  montant  au  moyen  de  leurs  avances. 

Toutefois,  dans  certains  cas  oii  Tordonnancement  dircii  présen- 
terait des  difticullés  exceptionnelles,  le  comptable  peut  être,  par 
décisions  spéciales  du  chef  de  rétublissement,  autorisé  h  les  payer. 
Dans  ce  cas,  il  est  fait  au  comptable  dos  avances  spéciales  et  il  est 

(1)  Le9  tnaruhûs  pa^ï^éâ  avec  riudustriu  pour  In  ré^tamlioD  ou  b  trATisformntion  da 
malériel  ne  donncal  lieu  à  aucun  mouvenjonl  dans  les  comptes-maliércs.  La  délivrance 
du  malériut  aui  eulreprcneurs  H  la  retiiisa  faite  par  eut  ne  tlgurcnt  que  sur  Us  livres 
dunliaîrca  Si,  après  IrnofrormûUon,  Je  mulérict  dûil  èlrc  classé  sous  qd  autre  numéro 
do  ta  nomcDclaturc  ceUe  ouération  donue  ïîeu  h  réUbli'^someot  de  ccrUHcaLs  ajmiDii- 
trstirâ  (modèSes  d«'  1  e\i\), 


juslifié  de  leur  emploi  par  la  production  de  bordereaux  des  fàhom 
et  quiltances  distincts. 

Comme  il  importe  que  le  montant  des  avances  de  cette  atlmi 
soil  strictement  égal  à  celui  des  oayemenls,'  le  comptable  petit 
acquitter  les  dépenses  d'achals  sur  les  fonds  dont^  il  dispose,  saa/l 
obtenir  ensuite  une  avance  spéciale,  pour  la  justiticaliondG  laquelle 
il  produit  les  factures  d'achal. 

L'entrée  dans  les  coraptes-malières  est  justifiée  par  les  talons  df 
factures  (modèle  n**  2), 

Quand  il  s*agit  d'achats  qui,  par  leur  nature,  donnent  lieu  à  des 
livrai.^ons  fréquentes  el  de  peu  d'importance,  le  comptable  enr^ 
gistre  tes  entrées  et  les  payements  faits  sur  un  bordereau  à  talon 
(modifie  n°  4),  et  les  quiî lances  des  livranciers  sont  eonsidéreei 
comme  valeurs  en  caisse.  En  fin  de  mois  ou  de  trimestre,  ce  bor- 
dereau est  totalisé,  et  on  lui  donne  la  même  destination  qu'atti 
factures  d*achat. 

Le  bordereau  des  pièces  et  quittances  produit  au  Trésor  est 
appuyé  de  l'autorisation  motivée  du  chef  de  i*étabîisseraent. 

X*  Appels  ùu  réq^mittons  à  charge  de  pçi/emeni.  —  Les  entréêig 

résultant  de  réquisitions  ou  d'appels  faits  k  charge  de  payissMOI 
sont  jusiifiées  par  les  talons  des  facîures  (modèle  n^  â)  ou,  à  déf 
par  des  certificats  administratifs  (modèle  n^  t>)* 

Ces  pièces  portent  décompte  de  ta  valeur  du  matériel  el  tndi 
quenl  le  mode  qui  a  été  adopté  pour  le  payement. 

XL  RiHntègraîîon  d'un  matériel  précédemment  imputé.  —  Ûualid 
le  Ministre  autorise  la  réintégration  en  magasin  d'un  maléricl 
perdu,  dont  la  valeur  avait  Hi*  remboursée  par  ceu\  <|  licnJ 

responsables,  l'onlréc  est  justifiée  par  un  certificat  i  atu 

(modèle  n»  6)  qui  est  décompté,  el  sur  lequel  on  mentionne  la  dal 
el  le  mode  du  payemenL 

Xt[.  Produits  de$  jardins  et  terrains  militaires  utilisés  dans  ^ 
servke,  —  Il  est  tenu  un  caraet,  dont  la  forme  est  appropriée  è  11 
nature  des  produits  recupillis  el  sur  lequel  on  inscrit  joumellê» 
mrnl  leur  quatitité  d  leur  valeur*  Ce  carnet  est  totalisé  ^  la  fin  de 
chaque  Irini^slre  et  Tenlrée  dans  les  comptes  esl  justifiée  par 
certificat  administratif  (modèle  n*  6)  portant  décompte  de  Ift 
des  produits. 

Au  31  décembre,  il  est  adressé  au  Ministre  un  relevé  des 
cals  trimestriels,  pour  lui  permettre  d-en  ordonnancer  le  motti 
au  profit  du  Trésor. 

XI IL  Cesêions  de  ministère  à  ministère.  Cessions  à  des  personsm 
étrangères  au  ministère  de  Ut  guerre,  —  Les  entrées  résultant  dece^ 
cessions  isoiit  juiilifiées  par  dei  factures  (modtMe  n<>  5)  ou,  &  défauql 
par  des  certificats  administratifs  (modèle  n<»  6).  Si  elles  sont  jus^ 
tiflécs  par  une  facture,  le  comptable  réceptionnaire  indique  sm 


1*1 


^^ 
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^Kelte  pièce,  en  rej^ard  de  chaque  article,  le  numéro  de  lanomeocla- 
^Kure  sous  lequel  il  figurera  daas  la  comptabililé  du  service. 
^C    Les  sorties  résultant  de  cessions  h  d  autres  ministères  sont  jasU- 
fiées  par  des  factures  (modèle  n**  9)  portant,  s'il  y  a  lieu,  décompte 

Ide  la  somme  à  rembourser.  Ce  décooapte  est  établi  d'après  les  prix 
jfixés  par  le  Ministre  ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  la  nomenclature. 
[  Ces  factures  sont  revêtues  de  la  prise  en  charge  du  service 
réceptionnaire  et  mentionnent  le  mode  de  remboursement  du  maté- 
riel cédé. 
L  Les  sorties  pour  eedsion  h  des  personnes  étrangères  au  ministère 
de  la  guerre  sont  jusliflées  de  la  mcuie  manière. 

»         XIV.  Versentenis  d  titre  gratuit  ou  onéreux  soit  entre  le$  servi- 
^pee»  du  département  de  îa  guerre,  soit  entre  les  comptables  du  même 
^^âervice,  —  Tout  comptable  qui  reçoit  Tordre  de  délivrer  ou  d'expé- 
dier du  matériel  à  uu  comptable  du  même  service  ou  d'un  autre 
service  établit  deux  factures  de  livraison  ou  d'expédition  (modèles 
nû«  5  et  9). 
^m     Ces  factures  sont  classées  parmi  les  entrées  ou  sorties  d'ordre^ 
^kuand  les  versements  ont  lieu  entre  magasins  du  même  sei'vicc  à 
rintérieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Elles  sont  classées  parmi  les 
entrées  ou  sorties  rédks  dans  tous  les  autres  cas. 

Quand  le  comptable  réceptionnaire  a  porté  sa  prise  en  charge 
sur  ces  deux  factures,  il  met  la  première  à  Tappui  de  ses  comptas 
pour  justifier  Tenlrée  et  il  renvoie  la  seconde  à  Texpédileur  pour 
justiiier  la  sortie. 

Si  certaines  parties  du  matériel  à  expédier  ont  besoin  de  répa- 
rations ou  si  Texpédition  comprend  des  unités  coïletlives  incom- 
plètes, mention  en  est  faite  par  l'expéditeur  dans  la  colonne  d'obser- 
vations des  factures  d'expéaition. 

Quand  le  versement  du  matériel  est  fait  à  charge  de  nayemeni, 
les  factures  sont  décomptées  d'après  les  prix  fixés  par  le  Slinislre 
ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  nomenclature  et  Ton  y  men- 
tionne le  mode  de  remboursement  du  maiériel. 

En  cas  de  versement  d'un  service  à  un  autre,  le  destinataire 
doit  indiquer,  en  regard  de  chaque  article,  le  numéro  de  la  nomen- 
clature sous  lequel  il  figurera  dans  ses  comptes. 

XV.  Prêts  de  matérieL  —  La  délivrance  du  matériel  à  titre  de 
prêt,  dans  les  conditions  déterminées  aux  articles  14  et  82  du  règle- 
mont,  est  une  sortie  rédle.  Elle  donne  lieu  à  rétablissement  d'une 
facture  (modèle  n<»  5)  qui  est  remise  à  la  partie  prenante  et  d'une 
facture  (modèle  n"  9)  qui  appuie  la  sortie  dans  les  écritures  du  comp- 
table. Ces  deux  factures  sont  décomptées  d'après  les  prix  fixés  parle 
ministre  ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  la  nomenclature.  La  partie 
prenante  y  appose  son  récépissé  auquel  elle  ajoute  la  mention  sui- 
vante : 

it  Je  reconnais  en  outre  que  la  valeur  du  matériel  dont /ai  pris 
charge  s  élève  à  la  somme  de » 
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Les  réinlégralions  sont  juslifiées  par   les  talons  des  réeé| 
comptables  (n**  d)  qui  sont  remis  aux  livranciers. 

Le  montant  des  perles  est  décompté  d'après  les  prix  indif 
dans  la  faclure  de  livraison.  Le  monlanl  des    délériorationà 
évalué  d'après  les  tarifs  ministériels  ou  à  prix  d^baltu. 

Sila  réintégration  n'a  pas  lieu  dans  rélablissemenl  Hyrancier, 
partie  prenante  doit  présenter  au  comptable  réceptionnaire 
raclure  de  livraison  qui  lui  a  été  remise-  Ce  dernier  avise  inifi 
diatement  le  comptable  qui  a  fait  la  délivrance  et  cet  hm 
annexé  au  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  par  larticle  t4 
dessus* 

XYL  Matériaux  d'emballage,  —  On  entend  par  tnatériaux  ^i 
hallage  les  caisses  pleines  ou  à  claire-voie  de  modèles  irrégulii 
la  toile,  la  ficelle,  le  papier,  les  clous,  Téloupe,  etc.,  etc,  à  Vei/ 
sion  des  caisses  d'armes,  caisses  â  poudre,  sacs  et  autres^  e&i 
loppes  réglementaires  des  poudres  ou  matières,  auxquels 
les  dispositions  générales  conceniant  le  matériel  doiveni  être 
quées. 

Les  matériaux  d'emballage  employés  à  la  confection  d 
sont  inscrits  par  Texpéditeur  au  verso  des  factures  (modèl 
et  9)* 

11  est  lenu  dans  chaque  gestion  un  regùtre  dês  matériau^::  d* 
lage  (niodtîle  n^  15),  L'expéditeur  y  inscrit  les  quantités  enipl 

f)0ur  confectionner  les  colis.  Le  réceptionnaire  porte  sur  cere 
es  quantités  de  matériaux  trouvés  lors  de  leur  démolition,  si5 
leur  état  (bon  ou  hors  de  service). 

Le  livre  auxiliaire  est  totalisé  en  fin  de  trimestre,  certifié  p 
le  comptable  et  vérifié  par  le  chef  de  rétablissement.  Les  tottnt 
sont  reportés  sur  un  certificat  (modcte  n°  6)  qui  jus^UÔe  les  entite 
faites  pendant  le  trimestre  el  sur  un  certificat  (modèle  n«  iù)^ 
juslifie  les  sorties. 

L'inscription  des  entrées  au  registre  des  matériaux  d'embalbff 
n'a  lieu  qu'après  que  les  colis  ont  été  démolis  et  que  ces  ttiat6 
riaux  sont  devenus  susceptibles  de  renjploi.  Ainsi,  les  étotipesqw 
contiennent  les  caisses  à  munitions  n'y  sont  portées  que  lorim 
ces  caisses  ont  été  vidées. 

Les  frais  d'emballage  entrent  dans  les  dépenses  d'exploiUliDi 
du  service  livraucier.  En  conséquence»  dans  le  cas  de  cession  île 
matériel  à  charge  de  payement  entre  les  services  du  déparU!iii«*ii1 
de  la  guerre,  la  valeur  des  matériaux  d'emballage  n*est  tm 
décomptée  sur  les  factures. 

XVIL  Mouvement  de  matériel  entre  les  maifasins  et  les  atctier$. 
Les  mouvements^  de  toute  nature  entre  le  magasin  et  les  aie]' 
ou  les  services  d'exploitation,  donnent  lieu  à  de*»  entrées  ou  à 
sorties  réelles,  qui  sont  juî^tifiécs  conformément  aux  dispositif 
de  rarticle  76  de  la  présente  instruction. 

XVHL  Excéâentt),  ùonù,  déficits,  avaries.  —  Les  excédents  et  boaiA 


^ 
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de  toute  nature,  le  versement  en  magasin  du  produit  provenant 
de  la  fouille  des  bulles,  les  naissances  de  poulains,  donnent  lieu  h 
des  entrées  réelles  qui  sont  justifiées  par  un  cerlillcal  administratif 
non  décompté  (aiodÈte  o^  G)  mentionnant,  le  cas  échéant,  la  date 
du  procès-verbal  dans  lequel  ils  ont  été  constatés. 

Les  perles,  avaries,  déficits  reconnus,  soit  à  l'arrivée  à  desti- 
nation, soit  en  magasin,  les  déchets  de  conservation,  la  destruc- 
tion du  matériel  sont  constatés  par  un  procès-verbal  el  donnent 
lieu  à  des  sorties  réelles  qui  sont  justifiées  par  un  extrait  de  procès- 
verbal  (modèle  n**  12). 

Ces  entrées  et  ces  sorties  sont  passées  en  écritures  au  moment 
même  de  la  constatation  des  faits,  sans  attendre  qu'il  ait  été  statué 
sur  les  responsabililés  engagées.  Quand  le  chef  de  !*étab[issement 
a  reçu  avis  de  la  décision  oc  l'autorité  compétente,  il  inscrit  cette 
décision  sur  l'extrait  du  procès-verbal  qui,  en  cas  d'imputation, 
est  complété  par  la  mention  du  ver-sement  au  Trésor, 

XIX,  Remises  au  domaine,  —  La  sortie  du  matériel  qui  est  remis 

au  domaine  comme  n'étant  pas  susceptible  d'*^(re  utilisé  ou  réeni* 
ployé  par  conversion  est  une  sortie  réelle  justiliée  par  un  extrait 
du  procès-verbal  de  vente  (modèle  n"  12  i/ù).  Les  extraits  sont  éta- 
blis par  service  et  ils  sont  certifiés  par  Tagent  des  domaines  qui  a 
rocédé  à  la  vente* 


I 


XX,  Changemen!  dans  la  clamfication  du  malérieL  —  (Juand, 
par  suite  de  mise  hors  de  service  ou  pour  toute  autre  cause,  un 
matériel  doit  être  classé  sous  un  autre  numéro  de  la  nomenclature 
que  celui  sous  lequel  il  figure  dans  les  comptes,  ce  changement  de 
Classification  donne  lieu  à  l'établissement  de  certificats  administra- 
tifs (modèles  n^»  7  et  1  !  ). 

Ces  deux  pièces  doivent  porter  la  même  date. 

Art.  51  et  52.  Sans  observations, 

Emmogasiiiej&cQt  du  malérîel. 


Art.  53»  L'arrangement  du  matériel  est  d'une  haute  iraporlance 
pour  permettre  dVm  constater  Télat  et  la  quantité. 

Le  chef  dïHablissement  doit  particulièrement  porter  son  atten- 
tion sur  cette  partie  du  service. 

A  moins  d'impossibilité,  la  réserve  de  guerre  doit  être  placée 
dans  des  magasins  spéciaux. 

On  doil  disposer  séparément  le  malériel  détérioré  qui  ne  serait 
H  pas  immédiatement  utilisable,  celui  qu'on  veut  proposer  pour  la 
H  réforme,  celui  qui  est  hors  de  service. 

Sur  chaque  fçroupe,  sur  chaque  pile  ou  sur  chaque  travée,  il 
est  placé  une  étiquelle  qui  indique  les  numéros  de  la  nomencla- 
ture, la  désignation  du  matériel,  el  qui  doit  permettre  de  connaître 
h  tout  instant  Texislant  en  magasin. 
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Beceasament  du  matériel. 


Art,  84,  Toutes  les  opérations  de  comptage,  de  métras«, 
cubage^  elc,  auxquelles  donneut  li^u  les  recensements  sonl  t 
lécs/sous  la  direction  et  la  surveillance  de  rautorité  qui  pr 
au  recensement,  par  les  détenteurs  responsables  du  matériel  i 
du  personnel  sous  leurs  ordres. 

Les  constatalions  ainsi  effecluées  sont  délinilives. 


DifTérencos  eDiru  les  écrilur«â  et  los  «tistâiitd. 

ArU  55.  Si  la  comparaison  entre  les  résultats  de  î  u^eti 

écritaros  et  ceuK  du  recensement  fait  ressortir  des  dili  .,  eS. 

sonl  conslalées  dans  un  proces-verbal  rapporté  par  le  chei  iiii  ïé^ 
blisseraent,  signé  de  lui  et  du  comptable.  Le  cbef  de  VéUh' 
ment  fait  porter  immédiatement  en  cnti'ée  ou  en   sortie 
dents  ou  les  détlcits,  sans  allendre  qu'il  ait  été  statué 
responsabilités  encourues. 

Ce  proc^S'Ve^bal  fait  connaître  les  causes  présumé^^s  des 
rences,  les  explications  du  comptable  et  les  conclusions  du 
de  l'établissement.  Il  est  adressé  en  deux  expéditions  au  Minntu 
qui  statue  et  en  renvoie  une  à  l'élablisseraent,  revêtue  de  sa  (' 
sion. 

Si  les  recensements  ont  été  etîeclués  par  un  inspecteur  géuéril, 
les  procès-verbaux  sont  rapportés,  sur  son  invitation,  par  les  chefi 
d'établissement. 

Si  tes  procès-verbaux  sont  rapportés  par  les  fonctionnaires  Jï 
contrôle  de  radmiûihlration  de  l'armée,  il  en  est  adressé  une  expé- 
dition an  Ministre;  uns  antre  est  remise  au  chef  de  rétablissemoit 
qui  en  transcrit  les  résultats  sur  un  procès-verbal  ainsi  rormuié: 

ïi  Nous ,  vu  le  procès-verbal  rapporté  le par  M ,  cou- 

Irùleur.....  de  radministration  de  l  armée,  duquel  il  résulte , 

elc......  êtc,  »  Le  chef  d'établissement  se  conforme,  pour  rétablis* 

senienl  de  cet  aclc  et  nour  lu  suite  à  y  donner,  aux  prescriptioik» 
des  premiers  alinéas  du  présent  article.  U  fait  porter  immédiate* 
ment  en  entrée  ou  en  sortie  les  ditférences  constatées  par  le  fa 
tionnaire  du  contrôle. 

Art.  S6,  o7,  S8.  Sans  observations. 


Mode  de  complubjfU^. 

Art.  o9.  Cet   article  renferme    une    disposition   nouvelle^ 
laquelle  il  est  utile  d'appeler  t  attention. 

Les  prêts  d*un  service    f»    l*aulre  n'étant  plus  autorisés,   u 
comptable  qui  est  détenteur  de  matériel  appartenant  k  d'autr 
services  devient  comptable  de  chacun  de  ces  services.  Par  coo» 
séquent,  il  doit  tenir  et  produire  des  comptes  distincts  au  lii 
chacun  d'eux. 
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Il  importe  f)ue  les  chots  dVlablissement  Ueonenl  la  main  à  la 
«Iricle  exécution  de  ces  dispositions. 

Regislies  à  tenir* 

AH,  60.  L  Des  registres- jommaux  et  du  compte  de  gestion.  —  Les 
inslriictions  placées  en  l^ie  des  modèles  annexés  an  ri^^lement  du 
^  seplerabre  1888  indiquent  le  mode  suivant  lequel  les  registres 
doivent  être  lenus. 

Il  convient  de  remarquer  que  rinscriplîOTi  des  dépenses  au 
regislre-journal  des  entrées  et  au  compte  de  gestion  est  la  seule 
înaicaïion  qui  dislingue  les  entrées  à  charge  de  payement  des 
entrées  sans  dépense  en  deniers.  Il  faut  donc  que,  pour  les  fourni- 
tnres  donnant  heu  h  plusieurs  livraisons,  la  dépense  inscrite  sur 
chaque  récépissé  comptable  décompté  soit  reportée  sur  les  registre» 
en  même  temps  que  les  quantités  du  matériel  reçu*  Quand  les 
livraisons  sont  terminées,  le  comptable  doit  s'assurer  que  le 
total  des  inscriptions  partielles  est  égal  au  montant  de  la  facture. 

En  oulre,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  seules  dépenses 
à  inscrire  dans  les  comptes-matières  sont  celles  qui  résultent 
d'achats  ou  de  cessions  et  dont  les  pièces  justificatives  sont  lim- 
brées  de  la  lettre  P,  dans  la  nomenclature  qui  fait  suite  au  règle- 
ment. 

Le  nouveau  modèle  du  compte  de  geslion  comportant  une  co» 
lonne  pour  chacun  des  exercices  qui  peuvent  supporter  la  dépense 
du  matériel  reçu,  celle  dépense  doit  toujours  y  être  inscrite  sous  la 
même  date  que  l'entrée  en  magasin  et  dans  la  colonne  afférente  à 
Festercice  qui  doit  en  supporter  Pimpulation, 

Afin  de  permettre  au  Ministre  de  connaître  la  valeur  des  entrées 
faites  penaant  le  mois  de  janvier  au  litre  de  l'exercice  précédent,  le 
compte  de  gestion  de  chaque  année  est  accompagné  d'un  relevé 
des  entrées  faites  à  ce  titre.  Ce  relevé,  extrait  du  compte  de  ges- 
lion de  l'année  courante,  est  établi  par  le  comptable  et  vérifié  par 
le  chef  de  l'établissement. 

IL  Cote  des  ime$.  —  Les  livres  de  la  comptabilité  réglementaire 
«t  auxiliaii*e  sont  cotés  et  paraphés  par  le  chef  de  rétablisse- 
0ieQL 

Durée  dts  livres. 

Art.  61,  L'article  61  du  règlement  prescrit  que  les  opérations  re- 
latives à  chaque  gestion  doivent  être  décrites  séparément  dans  les 
comptes» 

Pour  suppléer  au  renouvellement  du  compta  de  gestion  et  éviter 
le  travail  considérable  qu*il  entraînerait  dans  certains  casi  '* 
être  procédé  comme  il  suit  : 

Après  avoir  inscrit  toutes  les  opérations  relatives  a  sa 
compris  les  entrées  elles  sorties  résultant  d'e\  '  ^^  oi 
constatés  lors  de  la  remise  du  service,  le  couij  jt 


^«^ 
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rentre  rovge^  dans  la  colonne  24  du  comple  de  gestion  {\ 
d'ordre),  sous  le  tilre  :  Jtenme  de  service,  les  quantités  m»i 
magasin  au  moment  de  la  clôture  de  ta  gestion.  î.^  cAropiliM 
Iranl  inscrit  également,  à  Tencre  rouge»  les  mèni^  i\H 

la  colonne  15  (entrées  d*ordre),  sous  le  litre  :  J^  ^V  H 

Ces  deux  inscriptions  portent  la  même  date. 

On  indique,  sur  la  première  page  du  compte^  les  uomsdeft< 
tables  qui  se  sont  succédé  dans  rétablissement,  avec  U  «fa 
leur  entrée  en  fonctions. 

Le  comptable  sortant  signe,  à  la  dernière  page,  la  meutio 
vante:  «  Certifié  véritables  les  inscriptions  faites  au  présent'^ 
du au »>  ■ 

Toutes  les  opérations  inscrites  depuis  le  l*'  janvier,  quell 
soit  la  gestion  à  laauelie  elles  appartiennent,  sont  réunies 
seul  lolal  à  la  fin  de  l'année- 


Libellé  des  écritures. 

Art.   62,  Conformément  aux    prescriptions  de    1  arlic 
règlement,  concernant  les  pièces  jusiiticalivcs,  les  umm 
surcharges  sont  formellement  interdits  sur  les   t 
nature  et,  en   cas   de  rature,  les    parties  biffée.  \\\ 

lisibles. 

En  outre,  aucune  reclification  ne  peut  être  faite  par  ralu 
renvoi  ou  en  interligne  sur  les  regislres-journaux  et  sur  les! 
auxiliaires,  qui  soûl  les  éléments  aullienUques  de  la  compta] 
sans  être  certifiée  par  le  comptable  et  approuvée  par  les  chefs! 
blissemcnt. 

Art.  63.  Sans  observations. 


VérlfieatioQ  cl  irrêlé  do  compte  de  gealîûn. 

Art,  G4,  Dans  le  but  d'arriver  à  produire  des  comptes  plus] 
le  n'^^lenirnl  oblige  à  vérifier  la  minute  tenue  par  le  coai| 
avant  l'élablissemenl  de  Tcxpédilion  deslinéa  au  Ministre. 

Mais  celle  mesure  ue  perniellra  datteindi'e  le  but  qu'on 
pose  qu'autant  que   la  vériticalion  locale  sera  fuite  avec  1< 
grand  soin  par  les  chefs  d*établissement. 

Leur  allcnlion  est  appelée  d'une  manière  spéciale  sur  I'îl 
lance  de  cette  vérifkalion,  qui  aura  pour  résultat  d'éviter  les 
breuses  correspondances  auxquelles  donne  lieu  le  rodro 
dos  erreurs  par  fadminislralion  centrale. 

Les  observations  faites  par  les  chefs  d*élablisseraent  sont  ce 
gnées  dans  des  feuilles  de  vérification  (u**  79  de  la  noiuencta 
des  imprimés). 

Après  avoir  été  complélées  par  les  cxplicalions  du  compl 
et  les  décisions  des  chefs  d'établissement,  ces  pitce-  '  -, 
annexées  à  la  minute  des  comptes  de  gestion  pour  [ 


j 
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chercher  rorigine  et  les  causes  des  reclificalions  faites  sur  celte 
iule. 

Envoi  iJcs  comptes  «u  Ministre. 

Irt.  65.  Les  comptes  de  gestion  sont  adressés  au  Ministre  par  les 
sfs  d'établissement. 

Lies  pièces  justificatives  qui  y  sont  annexées  sont  classées,  sui- 
il  leur  numéro  d'ordre  et  par  nature  d'opération,  dans  dt^s  bor- 
éaux qui  indiquent  seulement  le  nombre  des  pièces  qu'ils  ren- 
ient. 

Les  bordereaux  des  pièces  de  sortie  sont  établis  sur  papier 
Be. 

[L'état  du  matériel  prêté  qui  accompagne  le  compte  de  gestion 
,  conforme  au  modèle  n^  18, 

66.  Vérification  ministérielle,  —  Les  erreurs  relevées  par  la 
_  Uion  ministérielle  sont  portées  à  la  connaissance  du  comp- 
table. Quand  le  Ministre  a  reçu  ses  explications  suivies  de  Tavis 
du  chef  de  Tétablisî^emcnt,  il  opère  d'office  sur  le  compte  véritM  les 
reclificalions  nécessaires  et  il  prescrit  de  les  effectuer  sur  la  minute 
laissée  entre  les  mains  du  comptable.  Sa  décision  demeure  annexée 
à  celte  minute. 

Si  les  reclificalions  ont  pour  résultat  de  modifier  le  chiffre  des 
existants  au  31  décembre,  elle?*  ne  sont  faites  sur  le  compte  vérifié 
qu'autant  qu  elles  peuvent  être  notifiées  au  comptable  dans  le  cours 
de  l'année  qui  suit  celle  du  compte.  Dans  ce  cas,  le  comptable  rec- 
tifie immédiatement,  sur  la  minute  du  compte  de  cette  année,  le 
chiffre  des  reprises  au  l®""  janvier. 

Mais  il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  opérer  ainsi  quand 
les  erreurs  ne  sont  relevées  qu'après  que  les  comptes  des  années 
suivantes  ont  été  produits.  En  conséquence,  si  les  redressements 
ne  peuvent  être  prescrits  dans  le  courant  de  Tannée  qui  suit  celle 
du  compte  vérifié,  il  est  établi  deux  feuilles  de  rectification  :  Tune 
pour  les  entrées,  Tautro  pour  les  sorties.  Elles  sont  transcrites  sur 
rexpédilion  du  compte  vérifié  et  adressées  au  chef  de  Tétablisse- 
menl  qui  les  fait  copier  à  ta  suite  de  la  minute  conservée  par  le 
comptable  et  qui  fait  inscrire  dans  le  compte  de  la  gestion  cou- 
rante les  entrées  et  tes  sorties  présentes.  Les  feuilles  de  rectifica- 
tion sont  mises,  comme  pièces  justificatives,  à  Tappui  de  ce  dernier 
compte. 

Réauméâ  généraux* 

Art.  67.  L*élal  récapilulatif  du  matériel  prêté,  qui  doit  être  an- 
nexé aux  résumés  généraux,  est  établi  conformément  au  modèle 
n^  19  par  les  soins  de  radroitiistration  centrale* 

Art.  68  àlS.  Sans  observations. 

Comptabilité  iln  Temploi  dus  niAlibres  de  consommalitMi  et  de  tranarormatioD* 

Art.  76.  L  Objet  de  la  comptabilité,  ^Lk  comptabilité  tenue  dans 


—  1070  — 

les  établissements  militaires  pour  constater  remploi  des  malièm^ 
a  pour  principal  objet  de  justifier  de  la  bonne  et  économîaoe  exé* 
cution  de  la  gestion  et  de  permettre  de  comparer  les  résultats  ob- 
tenus dans  les  divers  établissements. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  est  nécessaire  que  les  procédés  de  comp- 
tabilité soient  partout  identiques  et  que  les  comptes  fassent  m- 
sortir  les  dépenses  de  matières  et  de  main-d'œuvre  faites  à  dives 
titres. 

Au  moyen  de  ces  éléments,  et  en  tenant  compte  des  charges  gé- 
nérales de  toute  fabrication  industrielle  (frais  généraux  du  persoud 
dirigeant,  intérêts  et  ainorlissoment  des  capitaux  immobilisés, 
transports,  etc.),  il  est  possible  de  faire  les  rapprochements q« 
Ton  juge  utiles  entre  les  résultats  donnés  par  le  travail  des  étabui- 
sements  et  les  prix  de  l'industrie. 

On  peut,  en  outre,  on  déduire  un  prix  de  revient  général  pourli 
fixation  des  piix  de  vente  ou  de  cession. 

II.  Prix  des  matières  et  objets  de  consommation.  —  Pour  lesmi- 
tières  livrées  directement  à  rétablissement,  le  prix   est  fixé  parle  I 
directeur  à  la  fin  de  l'année,  d'après  la  moyenne  du  prix  daclot 
pendant  le  cours  de  l'année  ou,  a  défaut,  d'après  les  prix  des  an-  ' 
nées  antérieures. 

Pour  les  matières  envoyées  par  un  établissement  à  un  autre 
après  fabrication  (^salpêtre  raftiné,  soufre  raffiné,  éther,  colon- 
poudre,  etc.,  etc.),  le  Ministre  fixe  les  prix  h  appliquer,  d*aprèsles 
prix  do  revient  des  établissements  expéditeurs,  auxquels  on  ajoute 
les  frais  de  transport. 

m.  Division,  par  nature^  des  travaux  à  exécuter.  —  Les  travaa\ 
à  exécuter  dans  les  établissements  dos  poudres  et  salpêtres,  se  dis- 
tinguent .  en  travaux  do  fabrication  ou  confection  et  en  travaux  de 
réparation  ou  remaniement. 

IV.  Des  ordres  d'exvculion  des  travaux  cf  des  états  de  prévism. 
—  L'ordre  d'entreprendre  un  travail  est  donné  par  le  Ministre  et 
))rond  le  nom  de  commande  ministérielle. 

Ces  commandos  sont  spéciales  ou  annuelles. 

Sont  Tobjet  d'ordres  spéciaux  :  les  travaux  de  remaniemenl  dw 
poudres  et  explosifs;  les  confections  et  réparations  nutres  que 
celles  qui  ont  pour  objet  l'entrclion  du  matériel  des  établissomcnts. 

Sont  l'objet  d'ordres  annuels  :  les  commandes  affértMites  à  la 
fabrication  dos  poudres  et  explosifs  pour  les  services  consumma- 
t.?urs  :  Finances,  Marine,  Artillerie.  A  moins  d'indication  contraire, 
sont  comjirisi^s  dans  la  comniaiul(î  annuelle  de  cliaaue  soiTicc  con- 
sommalour,  on  addition  à  la  commande  primitive,  les  quantités  de 
|)ou(irosel  explosifs  demandés  pondant  le  cours  de  l'anni^e  pour  li- 
iiu'ine  service. 

Chaque  commando  mini>t 'ri.'llo  <lonno  lieu  à  rôtablisseiuenl 
d'étals  de  prévision  qui  sont  soumis  au  Ministre.  Des  étals  distincte 
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sont  établis  au  titre  du  budget  ordinaire  et  au  titre  du  budget  sur 
ressources  extraordinaires  suivant  l'imputation  de  la  commande. 
Après  approbation  des  états  de  prévision,  les  établissements 
peuvent  faire,  sans  autre  autorisation,  les  dépenses  de  main- 
d'œuvre  et  les  consommations  de  matières  nécessaires,  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  portées  auxdils  étals.  S'il  y  a  lieu  d'ache- 
ter des  matières,  ils  se  conforment  aux  instructions  relatives  aux 
achats.  Certaines  commandes  annuelles  et,  en  particulier,  celles 
des  poudres  de  vente  pour  les  finances,  n'étant  Qu'approximatives 
et  se  trouvant  susceptiolcs  de  variations  suivant  les  demandes  des 
entrepôts,  les  dépenses  pour  achats  d'objets  de  consommation  ne 
doivent  être  engagées  que  suivant  les  besoins.  A  la  fin  du  3"  tri- 
mestre, lorsque  la  marche  des  livraisons  permet  d'apprécier  l'im- 
portance effective  de  la  fabrication  de  Tannée,  des  étals  de  prévi- 
sion rectificatifs  ou  complémentaires  sont  soumis  au  Ministre. 

V.  De  V émission  des  commandes  dans  les  établissements,  —  La 
notification  des  commandes  ministérielles  est  suivie,  dans  chaque 
établissement,  de  l'émission  par  le  directeur  des  commandes 
intérieures  que  comporte  leur  exécution. 

L'obiet  et  la  dénomination  des  diverses  commandes  intérieures 
sont  déterminées  comme  il  suit  : 

a)  SERVICB  GÉNÉRAL. 

Commande  F.  G.  :  relative  aux  frais  généraux  de  l'établisse- 
Inent  et  comprenant  les  dépenses  en  personnel,  matières  et  objets, 
afférentes  à  la  marche  générale  de  rétablissement,  indépendamment 
de  toute  production. 

Commande  F  G  U.  :  relative  aux  frais  généraux  d'usine  et  com- 
prenant les  dépenses  en  main-d'œuvre,  matières  et  objets,  afférentes 
k  l'ensemble  des  travaux,  sans  pouvoir  être  appliquées  spécialement 
h  aucune  fabrication. 

à)  SERVICE  DES  MATIÈRES  PREMIÈRES. 

Commande    C  :     relative  à  la  ftibrication  des  charbons. 
Commande  S  F  :   relative  à  la  fabrication  du  salpêtre. 
Commando  S  R  :   relative  au  raffinage  du  salpêtre. 
Commande  SoR  :  relative  au  raffinage  du  soufre. 
Commande  C  P  :  fabrication  des  cotons-poudres. 
Commande  A  N  :  fabrication  de  l'acide  nitrique. 
Commande    E  :    fabrication  de  Téther. 

c)  SERVICE  DE  LA  FABRICATION  DES  POUDRES. 

Commande  P  :  fabrication  des  poudres  noires  ou  brunes. 
Commande  M  :  fabrication  des  mélinites,  crésylites  et  explosifs 
analogues. 
Commande  B  :  fabricalion  des  poudres  de  l'espèce  dite  B. 
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Ml.    SERVIOE   1>B    l'£HB\TXAG6    DS!^    MATIÈRES    PaSMIÉaB3    KT 

Une  commande  à  ce  service  correspond  à  chacune  des'" 
mandes  des  services  b  et  c  et  porte  la  même  désignation  suitièi 

l'indice  e. 

d)  2.  seuvigb  ds  l'emballage,  enveloppes. 

Commande  C  X  :  Gonfeclion  des  enveloppes,  barils,  cai^ 
chapes,  barillets,  clc. 
Commande  R  X  :  Réparalion  ol  radoub  des  enveloppes, 

e)   SERVICE  DU  MAGASIN. 

Commande  C  M  :  Confection  des  ustensiles,  appareils,  parikl 
de  machines  destinées  à  former  approvisionnement  en  magdâto 
enlrelien  et  conservai  ion  du  matériel  en  magasin. 

/)  SERVICES   SPÉCfAUX, 

Les  commandes  spéciales  pour  remanieraenl  de  poudra  m 
explosifs  et  pour  réparations  d'objets  n'appartenant  pas  au  »f- 
vice  sont  diï^linctes  et  reçoivent  un  numéro  d'ordre  précédé  de  U 
lettre  0  ou  E  suivant  le  budget  auquel  elles  sont  imputables. 

Les  commandes  ministérielles  sont  inscrites  par    le  direct^or 
sur  un  registre  (modèle  30),  avec  Tindicalion  des  commandes  i-^'* 
rieures  émises  pour  leur  exécution  et  de  la  notation  qui  a  été  ;i 
buée  a  ces  dernières. 

VL  Des  comptes  dc^  commandes.  —  Chaque  commande  mtérieaic 
donne  lieu  à  un  compte  distinct  dans  lequel  sont  relatées  toutes  les 
dépenses  qui  résultent  de  son  exécution. 

Les  comptes  des  commandes  comprennent  les  frais  de   maÎA- 
d'œuvre,  la  valeur  des  malières  et  objets  employés  et  les  d  -  -- 
d'entretien  ou  de  remplacement  qui  peuvent  ôlre  avec 
rattachées  au  travail  exécuté. 

On  défalque  du  lolal  la  valeur  des  vieilles  matières  et  n}^  .  .. 
versés  en  magasin  et  la  balance  fait  ressortir  la  dépense  efTac 

Au  moyen  au  compte  des  commandos  intérieures»  on  étaW, 
compte  rendu  des  commandes  minislérielles  et  le  prix  de  ret 
des  divers  produils  compris  dans  ces  commandes* 

A  cet  effet,  les  dépenses  tant  en  main-d'œuvre  qu'eu  maltdr 
et  objets  comprises  dans  les  diversi^s  commandes  à,  r,  «f  1  <, 
dessus,  qui  peuvent  élre  appliquées  avec  certitude  à  un  produ 
délerminé,  sont  inscriles  au  prix  de  rovTenl  de  ce  produit  ;  les  r 
indivis  de  main-d'œuvre  sont  répartis  enlre  les  ctiverscs  sori 
produits  fabriqués  d'après  les  coefijcienU  arrêtés  par  le  Mit 
sur  la  proposition  du  directeur  de  chaque  établissement;  les  d< 
penses  en  matii>res  et  objels  qui  sont  communes  h  plui»ieurs  pu 
duits,  sans  pouvoir  ^Irc  spécialement  afleclées  à  l'un  d'eux,  $oj] 


»: 

»: 
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réparties  au  prorata  de  la  main-d'œuvre  délerrainée  pour  chacun  de 
ces  produits;  enfin,  le  total  des  dépenses  faites  au  titre  des  com- 
mandes intérieures  FG  el  FGU  est  réparti  entre  tous  les  produits 
fabriqués,  proportiounellement  à  la  main-d'œuvre  totale  afférente  à 
chacun  d'eux, 

Touietois.  les  coramandes  d  2,  e^  /,  ci-dessus,  dont  les  comptes 
servent  à  déterminer  la  valeur  des  enveloppes  et  celle  des  objets 
confcclionnés  et  entrés  en  magasin,  ne  sont  grevées  d'aucune  part 
des  frais  généraux  d'établissement  ou  d*usine. 

VIL  Exécution  des  commandes*  —  Les  ingénieurs  chargés  du 
service  des  ateliers  prennent  les  mesures  nécessaij-es  pour  l'exé* 
culion  des  commandes  en  se  conformant  aux  règles  ci-aprôs, 

Vlll»  Délivrance  des  madères  et  objets  par  le  magasm,  —  Les 
matières,  oulils  el  objets  nécessaires  k  l'exécution  des  commandes 
sont,  au  fur  el  à  mesure  des  besoins,  mis  par  le  comptable  à  la 
disposition  des  ateliers  ou  services  sur  bons  provisoires^  détachés 
d'un  carnet  à  souche  (modèle  m  31),  signés  par  les  chefs  d'alcîier 
et  visés  par  les  ingénieurs  chargés  de  la  conduite  des  travaux.  En 
dehors  des  cas  exceptionnels,  les  livraisons  aux  ateliers  ne  s'effec- 
tuent dans  chaque  magasin  qu'une  fois  au  plus  par  jour. 

Les. bons  ne  doivent  comprendre  que  les  matières  et  objets  qui 
sont  immédiatement  applicables  au  travail  à  exécuter.  Ils  sont 
distincts  par  commande. 

En  tio  de  mois,  le  comptable  en  matières  établît  deux  relevés 
par  commande  et  par  atelier  des  matières  el  objets  délivrés  (mo- 
dèle n*  32);  ils  comprennent:  Fûn,  le'matériel  qui  figure  au  compte 
de  gestion;  l'autre,  les  objets  de  consommation  courante  qui  n'y 
figurent  pas.  Il  les  remet  h  Tingénieur  qui  a  visé  les  bons  provi- 
soires, avec  deux  factures  de  livraison  (modèlent  9)»  correspondant 
à  chaque  relevé  el  indiquant,  par  numéro  de  la  nomenclature,  le 
lolal  des  (|ualités  délivrées. 

L'ingénieur  fait  vérifier  Texaclitude  des  relevés  et  des  factures 
)ar  le  chef  d'atelier  signataire  des  bons,  la  véritie  lui-même,  remet 
es  factures  au  comptable,  revêtues  du  récépissé  du  chef  ouvrier  el 
de  son  visa,  et  conserve  les  relevés. 

IX.  Des  remises  faites  au  magasin  par  les  ateiiet^s,  —  Les  pro- 
duits des  confections,  Iransformalions  el  démolitions,  les  résidus 
en  provenant  ainsi  que  tes  limes  et  outils  hors  de  service,  et  les 
■  matières  qui  se  trouvent  en  excédent  h  la  fin  d'une  commande, 
Isonl  versés  en  magasin  sur  la  production  d'un  bulletin  de  remise 
ffmodèle  n^  33),  détaché  d'un  carnet  à  souche,  si^né  (lar  le  chef 
f  a'atelier  el  visé  par  l'ingénieur  chargé  de  la  conduite  des  travaux. 
En  fm  de  mois,  le  comptable  établit,  par  atelier,  d'après  les 
l bulletins,  un  récépissé  comptable  (modèlent  1)  des  remises  faites  au 
magasin.  Le  talon  justifie  1  entrée  dans  ses  comptes  et  le  récépissé 
est  remis  à  Tatelier  livrancier, 

AniiÉs  1888.  N*  m,  77 
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Les  prodails  des  confections  el  transformations  sont  ftnésn 
magasin  par  ralolierqTii  a  achevé  h  commande. 

Quand  du  malériet  est  déposé  en  magasin  avan!  d*avoir  étédéi* 
nilivement  reçu,  il  n'est  pas  établi  de  bulletin  de  remise.  Bol 
inscrit  sur  un  Carnet  du  matériel  en  dépôt  dans  ie  m4Mff^sm  (m^^* 
n«  34),  qui  est  lenu  par  le  chef  d^atclier  et  émargé  h  chaque  r-  ; 
par  lé  comptable. 

Le  buUr^lin  de  remise  n'est  éltiblî  qll'apr^s  admission  d^nitife. 
Mention  de  la  délivranre  du  bulletin  est  faite  an  carnel  d*34. 

TouteFois,  atin  défaire  figurer  les  quantités  ainsi  fabriquées  H 
non  définilivemiiit  reçues  dans  les  comptes  di»  fabrication  el  ite 


cours  de  Tannée  stiivunie;  le  total  des  puudres  ainsi  livrées  Ihw 
remaniement  est  déduit,  à  la  tin  de  celle  seconde  année,  de  odii 
des  remises  faites  au  magasin,  pour  avoir  le  chiffre  dea  qtmstîléf 

réellement  fabriquées, 

X.  Matériel  non  admis  par  les  commissions  de  réapiwn,  —  Si  te» 
produits  fabriqués  ne  sont  pas  a  imis  par  la  commission  de  réct^ 
lion,  ils  sont  repris  par  le  chef  d'atelier.  La  meniion  de  celle 
reprise  esl  faite  sur  le  registre  b<»  34  el  émargée  par  le  chef  d'ato* 

lier. 

XL  Ùes  outillages,  instruments  el  outils  de  main,  —  Chaque  l 
lier  est  pourvu,  h  titre  de  première  mise,  de  tous  les  oaiiIlag„ 
instrumcuts  et  outils  qui  sont  nécassaires  h  son  fonclionnemciilL™ 
dont  U  oature  et  le  nombre  sont  fixés  par  le  directeur  sur  la  pr^ 
position  des  ingénieurs  chargés  des  travaux. 

11  ne  peut  être  rien  changé  k  la  fixation  adoptée  sans  luio  aulo- 
risalioTî  du  directeur. 

La  délivrance  de  tout  Toutillage  aux  ateliers  et  les  reouses  n 
faire  au  magasin  s'opèrent  contormémeat  aux  dispositions  des 

Si  vm  el  IX. 

Le  chet  d  ate!ier  lient  un  inventaire  de  tout  IVuitillage  de 
atelier.  Il  est  responsable  de  sa  conservation.  Les  oulils  a  , 
usage  courant  qu'il  déïiwe  à  chaque  ouvrier  sont  portés  sur  aa 
inventaire  en  deux  expéditions  :  il  en  conserve  une  signéô  pêt 
l*cuvrier.  Ce  dernier  esl  per^nnelleinent  reaponsabb  d^  otatd^ 
qui  lui  ont  été  confiés. 

I^  chef  d'atelier  tient  enfermée  les  instrumenta  et  oulik  d'im 
usage  peu  fréquent,  note  les  ouvriers  auxquels  ib  les  délivre  ei  to 
tait  rentrer  aussitét  qu'ils  ne  sont  plus  nécessaires. 

Les  instruments  et  outils  jugés  liors  de  service  sont  portée  sur 
un  bulletin  de  remise  et  vergés  en  magasin,  comme  TietUes  maUères. 
Ils  sont  immédiatement  remplacés  sur  U  production  de  bons  pm* 
visoires. 
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XII.  Des  outils  et  objets  emfeetUmnés  et  conservés  par  les  ateliers,  — 
En  cas  de  confection  d'outils  ou  d'objets  qui  sont  conservés  par 
les  ateliers  pour  Texécution  des  travaux,  les  chefs  d'atelier  remet- 
tent au  comptable,  immédiatement  après  leur  achèvement,  un 
bulletin  de  remise  et  un  bon  provisoire  qui  portent  la  même  date. 

XIII.  Des  résidus  de  la  fabrication.  —  Les  résidus  provenant  des 
confections,  transformations,  réparations  et  démolitions  sont  réunis 
chaque  jour  par  les  soins  du  chef  d'atelier,  qui  est  responsable  de 
leur  conservation. 

Ils  sont  versés  en  magasin  au  moins  une  fois  par  mois  et  plus 
souvent  si  l'ingénieur  qui  dirige  Tatelier  le  juge  utile. 

XIV.  Des  objets  mobiliers  en  service,  —  Les  objels  mobiliers  mis 
à  la  disposition  des  ateliers  et  des  services  d'exploitation  (tables, 
bureaux,  bancs,  appareils,  instruments,  matériel  du  laboratoire, 
etc.,elc.),  sont  portés  sur  les  inventaires  des  chefs  d'ateliers  aux- 
quels ils  sont  remis.  (Voir  §  XL) 

XV.  Des  mouvements  du  matériel  entre  les  ateliers,  —  L'exécution 
des  travaux  donne  lieu  à  de  fréquents  mouvements  de  matériel  d'un 
atelier  à  l'autre. 

Ces  mouvements  sont  inscrits  chaque  jour  sur  les  registres 
(modèle  n®  36)  tenus  dans  les  ateliers  intéressés,  après  reconnais- 
sance contradictoire  faite  par  les  chefs  d'atelier  qui  émargent  réci- 
proquement sur  les  registres. 

XVI.  Des  feuilles  d ouvrage,  —  Toute  commande  intérieure  donne 
lieu  à  l'ouverture  d'une  feuille  d'ouvrage  (modèles  n^^^  37  bis  et  38) 
cotée  et  paraphée  par  le  directeur,  qui  la  timbre,  s'il  y  a  lieu,  du 
numéro  de  la  commande  ministérielle. 

a)  OBJET   ET   FORME   DE   LA   FEUILLE   d'OUVRÀGG:. 

La  feuille  d'ouvrage  est  destinée  à  l'enregistrement,  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  se  produisent,  de  toutes  les  dépenses  et  consom- 
mations occasionnées  par  l'exécution  de  chaque  commande  et  ii 
fournir  ainsi  des  éléments  authentiques  du  compte  h  produire  pour 
justifier  de  l'emploi  des  ressources  mises  à  la  disposition  des  ate- 
liers et  services  d'exploitation. 

b)   TENUE   DE  LJL   FEUILLE   d'oUVBAGE  (1). 

Les  feuilles  d'ouvrage  relatives  à  l'exécution  d'un  travail  dans 
un  atelier  sont  tenues  par  le  chef  d'atelier  sous  la  direction  et  la 
surveillance  de  l'ingénieur  chargé  de  la  conduite  des  travaux. 


(4)  Ces  dispositions  ne  sont  pas  absolues  et  peurent  t^lro  modifiées  par  le4  directeurs, 
n  raisoa  de  la  eomposition  du  personnel  dont  ils  disposent* 
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Les  feuilles  d'ouvrage  concernant  les  frais  généraux  de  rêlablî*- 
sement  et  d'usine  {commande  F  G  cl  FGU)  sont  tenues  par  les  cheè 
d'atelier  ou  agents  désignés  k  cet  etfel. 

Les  grallages  et  les  surcharges  sur  les  feuilles  d'ouvrage  soat 
interdits.  Tcule  rectification  deit  élre  datée,  signée  par  le  chef 
ouvrier  et  visée  par  l'ingénieur  ou  remployé  chargé  du  service. 

C)  OUVEBTUBE   DE   LA   FEL'ILLE   d'oUTRAGB. 

La  feuille  d'ouvrage  est,  pour  toutes  les  commandes  annuelles, 
ouverte  au  le*"  janvier  ou  dès  la  réception  de  la  commande. 

En  cas  de  commande  spéciale,  elle  est  ouverte  à  la  réceplion  d? 
la  commande. 

L'instruction  placée  fn  tête  des  modèles  de  feuille  d'ouvrage  fait 
connaître  le  mode  suivant  lequel  les  écritures  y  sont  passées. 

d)    RtPARTITlOX   DES   FRAIS   GÉNÉRAL'X. 

Les  dépenses  en  main-d'œuvre  et  en  matières  qui  sont  portées 
sur  les  feuilles  d'ouvrage  relatives  aux  frais  généraux  sont  récapi- 
tulées mensuellement. 

La  répartition  en  est  faite  annuellement  d'après  les  bases  indi- 
quées au  paragriiphe  VI  ci -dessus. 

e)   CL'l'TLRE   ET    ARRLTK   DES    FEUILLES   D'OUVRAGE. 

Les  feuilles  d'ouvrage  sont  arrêtées  :  pour  les  commandes  an- 
nuelles, au  31  décembre  de  chaque  année;  pour  les  commandes 
spéciales,  \i  la  fin  du  trimestre  pendant  lequel  elles  ont  été  terminées. 

XVIU  I^os  recensements  et  de  V inventaire  annuel.  —  Le  directoor 
«•t  les  in^»'nieurs  chargés  des  ateliers  procèdent  aussi  souvent  qu'ils 
le  jugent  utile  au  rocensfinf^nt  des  matières  et  objets  de  toute  nature 
mis  \i  la  disposition  des  atolirr>. 

Au  31  d»'*' eujbre,  il  en  «  ^t  fait  un  inventaire  de  rigueur,  sous  h 
direction  et  la  surv»'illance  du  dii»'Cteur. 

Puur  rendre  cette  opération  plus  prompte,  les  ateliers  évitent  de 
|»ercevoir  des  matir-res  en  magasin  au  delà  de  leurs  besoins  immé- 
diats; ils  s'etforcent  d'achever  1»»  plus  grand  nombre  possible  de 
confections  et  de  réparations,  de  manière  à  pouvoir  remettre  au 
luafjasin  le  matériel  confectionné  et  à  ne  conserver  qu'une  petite 
quantité  de  matières  en  cours  de  transformation.  Ces  matières  sont 
inventoriées  sous  le  numéro  de  la  nomenclature  et  sous  la  dénomi- 
nation qu'elles  portaient  au  moment  de  la  livraison  par  le  magasin. 
On  en  évalue  aussi  eviotement  que  possible  la  quantité  réelle. 

L'inventaire  de  ralf?lier  (mndèle  n*»  30  fait  ressortir  les  existants 
au  titre  de  chaque  commande  II  est  signé  par  l'ingénieur  qui 
dirige  l'atelier  e|  par  le  directeur.  Tous  ces  inventaires  particuli»frs 
sont  remis  au  comptable,  pour  élaldir  Tinvcntaire  général  (modèle 
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n*  40)  des  raalières  et  objets  existant  dans  les  ateliers  et  services 
d'exploitation. 

L'inventaire  général  est  décompté,  comme  le  compte  de  gestion, 
au  prix  de  la  nomenclature.  Il  est  certifié  par  le  conseil  de  l^lablis- 
sèment,  vérifié  par  le  directeur  et  adressé  en  môme  temps  que 
le  compte  de  gestion  du  comptable,  an  Ministre,  qui  fait  reporter 
sur  un  étal  récapitulatif  les  lolauK  des  inventaires  géuéraux  par 
fMablissemenl  et  par  unité  sommaire. 

XVIII.  Des  madèreê  et  objets  de  consommation  existant  dam  l€$ 
aieliei's  au  31  décembre, —  Dès  que  l'inventaire  de  l'atelier  est 
arrétéj  on  en  reporte  les  résultats  sur  la  feuille  d*ouvrage  de  chaque 
commande  (tableau  C)et  la  différence  avec  les  totaux  des  livraisons 
de  matières  fait  ressortir  les  quantités  qui  ont  été  consommées 
jusqu'au  31  décembre  pour  les  confections  dont  la  remise  a  été 
faite  au  magasin  et  pour  les  réparations  effectuées. 

Les  résultats  de  Tinventaire  sont  reportés,  comme  premier  article 
d'entrée,  sur  la  feuille  d'ouvrage  ouverte  le  1*^  janvier  ati  titre  de 
la  même  commande. 

XIX.  Compte  rendu  d'exécution  des  commandes. — Les  commandes 
principales  de  fabrication  donnent  lieu,  en  iin  d'année,  à  la  produc- 
tion de  comptes  rendus  d'exécution  (madèto  41  bù). 

Ces  comptes  rendus  remplacent  les  tableaux  de  prix  de  revient  ; 
ils  comprennent,  pour  chaque  espèce  de  poudres  ou  d'explosifs, 
les  dépenses  de  fabrication  proprement  dite,  celles  correspondant 
à  remballage  des  produits  fabriqués  et  à  la  production  des 
matières  servant  à  leur  fabrication  dans  rélablissemi^nt»  ainsi  que 
Ja  part  de  frais  généraux  incombant  à  chacune  des  opérations. 

Des  comptes  rendus  particuliers  sont  établis,  en  fin  d'année, 
pour  les  confections  et  réparations  d'enveloppes  et,  à  la  terminai- 
son de  la  commande,  pour  la  confection  des  appareils  et  ustensiles 
qui  ont  donné  lieu  à  une  commande  spéciale. 

Pour  les  commandes  de  remaniement  de  poudres  ou  de  répara- 
tions d'emballage,  qui  donnent  lieu  de  la  part  des  services  con- 
sommateurs à  des  remboursements  distincts,  il  est  adressé  en  outre 
au  Ministre,  k  la  û\i  de  chaque  semestre,  un  relevé  des  dépenses, 
d'après  les  inscriptions  faites  aux  feuilles  d'ouvrage  pendant  cette 
période. 

Une  copie  des  feuilles  d'ouvrage  relatives  aux  frais  généraux 
d'établissement  et  d'usine  est  adressée  annuellement  au  Ministre 
et  tient  heu  de  compte  rendu  d*exécolion, 

XX*  Ecritures  intérieures  des  ateliers,  —  Indépendamment  des 

tritures  ci-dessus,  il  doit  être  tenu,  dans  l'intcrleur  de  chaque 

itelier,  des  écritures  auxiliaires  doot  la  forme  varie  suivant  la 

Rature  du  travail  k  exécuter  et  suivant  les  procédés  de  fabrication* 

[Elles  doivent  permettre  de  se  rendre  compte  à  tout  instant  des 

^4iverses  transformations  des  matières,  des  déchets^  elc. 
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La  nalare  et  la  forme  de  ces  écritures  sont  détennînées  (itrif 
directeur,  sur  la  proposition  des  ingénieurs  qui  dirigent  lesatdien. 
Art.  77.  Sans  observations. 

itneablemcnts.  —  Musses.  —  Uîblmtb^qaes  et  eoilections  iftTeraef. 

Art.  78.  h  Ameublement  pour  Image  peraonneL  —  Eu  eiLéculîOâ 
de  rarticle  14  de  la  loi  du  8  décembre  1848,  les  officiers  el  (ou* 
lionnaires  5  gui  TEtat  remet  des  objels  mobiliers  pour  leur  u^i*^ 
personnel  doivent  en  dresser  un  inventaire  descriplif  el  le  récoie- 
ment  en  est  fait,  chaque  année  ou  à  chaque  mutation  du  déleniair 
responsable,  par  un  agent  de  radmiriistration  des  domaines. 

Pour  rexôculîon  de  celte  disposition,  il  sera  dressé,  dans  I* 
4*  trimestre  de  chaque  année,  par  les  détentf^urs  dans  le  serriei 
des  poudres  et  salpôlres,  an  inventaire  (modèle  n^  27),  sigôA  |iir 
eux  et  par  l'agent  des  domaines. 

En  fin  d'année,  les  détenteurs  établissent  el  signent  on  conpfe 
de  gestion  suivant  la  forme  du  naodMe  n«  ïâ* 

Les  objels  dont  le  nombre  a  varié  pendant  Tannée  y  sont  portés 
par  unité  détaillée  et  les  autres  par  unité  sommaire. 

Ce  compte,  appuyé  des  pièces  justificatives  de  sortie 
l'inventaire  signé  par  ragenl  dos  domaines»  est  adres^*  au 
avant  le  i^^  juin,  iï  est  transmis  à  la  Cour  des  comptes. 

Il,  ÀJneubtements  remis  aux  fonctionnantes  et  tmpl&yéw  po^ 
service.  —  Les  objels  mobiliers  qui  garnissent  les  bureaux  OM  éli* 
blissemenls  des  poudres  et  salpêtres  continuent  h  tigurer  dans  '~ 
écritures  des  comptables. 

Les  occupants  en  donnent  reçu  au  comptable  au  bas  d'un  to 
taire  descriptif  et  ils  en  deviennent  responsables. 

m.  Musées.  Bibiiôihèquei.  Colleciiom  diverses.  —  Cbaque  imi 
chaque   bibliolhcque,   chaque  collection  ne  forme  qu  une  tiail 
«omsiaire  de  la  nomenclature,  11  est  tenu  des  catalogues  mïSkù- 
diques  et  descriptifs  de  tous  les  objets  qui  les  composent. 

Ces  catalogues  comportent  autant  de  subdivisions  qu'il  esx  nfces* 
saire  de  former  de  groupes  distincts  dans  le  musée^  la  bibliotbiqiié 
ou  la  collection.  Une  ou  plusieurs  loUrcs  sont  attribuées  à  clumae 
subdivision. 

Chaque  objet  figure  au  catalogue  dans  la  subdivision  où  il  a 
eiaaaé»  sous  un  numéro  disliacl^  avec  indication  de  la  valeur» 
la  date  de  rentrée,  et,  sHl  y  a  lieu,  de  la  date  de  la  sortie. 

En  cas  de  mouvement  d'entrée  ou  de  sortie,  les  inscriptions  an 
compte  de  gestion,  aux  registres-journaux  et  sur  leu  pièces  ju^tiô* 
calives  sont  faites  sous  le  numéro  de  Tunité  sommaire  ;  maii  «a 
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(4)  Il  ii*f8t  fnil  meDLion<(tM  ûoê  (lièers  juitifkitÎMt  de  torUcp  jMireo  que«  djms  Je  «tf- 
ric«  des  poudm*  «i  silpélrcj«  hi  dineuhl empois  pour  ru$ji|:t^  Dtrsonuel  ue  dohêiil  ^t§f 
être  h  l'aieoir  ni  cnlrelenus,  ni  complélés.  ui  rcmplact^s  aux  mvi  de  TÉUt, 
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doit  indiquer,  dans  la  colonne  affeclée  aux  unités  détaillées,  la 
lettre  de  la  subdivision  et  le  numéro  du  catalogue  sous  lesquels 
figuraient  les  objets  portés  en  sortie  ou  ceux  sous  Lesquds  ils  sont 
portés  en  entrée. 

Les  inscriptions  au  compte  de  gestion  sont  faites  sans  tenir 
compte  des  interversions  que  peuvent  présenter  les  lettres  et  les 
numéros  inscrits  dans  la  colonne  2. 

Les  objets  entrent,  avec  leur  valeur  d'achat  ou  d'estimation,  quand 
la  valeur  d'achat  n'est  pas  connue. 

La  valeur  à  inscrire  dans  Tinvenlaire  de  fin  d'année,  en  regard 
de  chaque  unité  sommaire,  est  le  total  des  valeurs  partiellos  sous 
lesquelles  chacun  des  objets  groupés  dans  cette  unité  figure  au 
catalogue. 

Pour  obtenir  facilement  cette  valeur,  il  est  tenu  par  unité  som- 
maire un  carnet  auxiliaire  où  sont  portés,  avec  leur  décompte,  les 
mouvements  d'entrée  ou  de  sortie  au  moment  où  ils  se  produi- 
sent. 

En  fin  d'année,  on  totalise  la  valeur  des  entrées  et  celle  des  sor- 
ties; on  en  fait  la  balance,  qui  fait  ressortir  Taugmentation  ou  la 
diminution  que  doit  subir  le  chiffre  du  compte  de  gestion  précé- 
dent pour  avoir  la  valeur  de  l'existant  au  31  décembre  de  1  année 
courante. 

Relevé  de  ia  yaleur  des  natièros  transportées  du  service  de  réserve  au  seniee  eoarast. 

Art.  79.  Pour  Texécution  des  dispositions  contenues  dans  cet 
article,  chaque  direction  adresse  à  la  direction  du  contrôle  avec 
les  résumés  généraux,  mais  au  plus  tard  le  30  novembre  de 
chaque  année,  un  relevé  positif  ou  négatif  do  la  valeur  des  matières, 
denrées  ou  objets  qui  auraient  été  consommés  ou  mis  en  ser- 
vice pendant  Tannée  expirée,  par  suite  de  réduction  de  la  réserve 
de  guerre  et  dont  le  montant  a  dû  être  ordonnancé  au  profit  du 
Trésor. 

Comparaison  des  dépenses  d'acliat  avec  les  entrées  à  charge  de  payement. 

Art.  80.  Les  comptes  de  gestion  présentent  d'une  manière  dis- 
tincte, par  exercice,  la  valeur  de  chacune  des-  entrées  résultant 
d'achat  ou  de  cession.  Le  compte  général  annuel  qui  en  est  la  réca- 
pitulation fait  ressortir  la  valeur  totale  de  ces  enirées. 

Pour  la  comparer  avec  les  dépenses  correspondantes,  il  est  néces- 
saire de  dégager,  dans  la  comptabilité  de  l'ordonnancement  et  de 
la  liquidation,  le  montant  des  dépenses  faites  pour  solder  les  achats 
et  les  cessions. 

C'est  dans  ce  but  qu'il  a  été  prescrit  par  Tarticle  50  ci-dessus  : 

1°  Que  le  montant  des  factures  d'achat  devait  toujours  être  inté- 
gralement ordonnancé,  sauf  h  précompter  sur  le  payement  les  im- 
putations faites  aux  créanciers; 

2^  Que  les  comptables  recevraient  des  avances  et  produiraient 
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des  justifications  distinctes  pour  le  payement  fait  par  eux  du  maté- 
riel entré  dans  les  comptes-matières. 

Pour  compléter  ces  mesures,  on  se  conformera,  à  dater  de  1889, 
aux  prescriptions  suivantes  en  ce  qui  concerne  le  matériel  entré 
dans  les  comptes-matières  : 

1®  Les  mandats  relatifs  aux  achats  seront  portés  dans  nne  co- 
lonne spéciale  du  bordereau  mensuel  des  mandais  émis  (n^  177  de 
la  nomenclature); 

2»  Les  ordonnances  de  payement  ou  de  virement  et  les  élats  de 
changement  d'imputation  relatifs  à  ces  dépenses  seront  distincts 
de  ceux  qui  sont  établis  pour  les  autres  dépenses.  Los  rapports  de 
liquidation  feront  également  ressortir,  d'une  manière  distincte,  les 
dépenses  d'achat. 

Au  moyen  de  ces  mesures,  il  sera  facile  de  comparer  le  total 
des  sommes  liquidées  et  ordonnancées  pour  achat  avec  la  valeur 
totale  du  matériel  entré  en  magasin  et  de  fournir,  à  cet  égard, 
des  renseignements  précis  dans  le  compte  général  annuel  du  maté- 
riel. 

Art.  81  et  82.  Sans  observations. 

Revision  de  la  nomcnclalurc. 

Art.  83.  Les  nomenclatures  sont  préparées  par  chacun  des  ser- 
vices intéressés;  mais  elles  sont,  avant  d'ôtre  soumises  au  Ministre, 
examinées  par  une  commission  chargée  d'assurer  l'uniformité  de 
ces  documents. 

Cette  commission  se  réunit  chaque  année  pour  recevoir  commu- 
nication dus  propositions  faites  parles  services,  en  vue  des  modifi- 
cations à  introduire  dans  leur  nomenclature. 

Art.  84  et  85.  Sans  observations. 

Art.  86.  L'instruction  du  10  février  1877  sur  la  comptabilité- 
matières,  les  solutions  diverses  et  les  interprétations  auxquelles  elle 
a  donné  lieu,  ainsi  quo  toutes  les  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente instruction,  sont  abrogées  à  partir  du  l«f  janvier  1889. 

Fait  à  Paris,  le  23  décembre  1888. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  C.  de  FREït.hNET. 
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N«  278.  Instruction  pour  C application  du  décret  du  9  sep- 
tembre 1888,  sur  la  comptabilité -matières  ^  dans  le  service 
du  génie.  [B.  0.,  p*  r.,  p.  1069.] 

Paris,  le  23  décembre  4888. 

La  présente  instruction  a  pour  objet  de  fixer  les  règles  d'applica- 
tion au  décret  du  9  septembre  18^  sur  la  comptabilité-matières 
dans  le  service  du  génie. 

Afin  de  maintenir  Tuniformité  dans  la  comptabilité-matières  de 
tous  les  services,  aucune  modification  d'ensemble  ou  de  détail  ne 
pourra  être  apportée  à  cette  instruction  sans  une  décision  du  Minis- 
tre, prise  sur  le  rapport  du  service  intéressé  et  après  avis  de  la  di- 
rection du  contrôle. 

Pour  faciliter  les  rapprochements,  les  numéros  des  articles  de 
l'instruction  sont  les  mômes  que  ceux  des  articles  du  règlement. 

Malériel  de  la  gicrre  et  règlements  qui  s'y  appliquent. 

I.  Matériel  fixe.  —  Le  matériel  dont  le  mode  de  comptabilité  est 
fixé  par  le  règlement  du  9  septembre  1888  comprend  exclusive- 
mefit  les  objets  considérés  comme  meubles,  suivant  la  définition 
donnée  par  le  Code  civil.  On  ne  doit  donc  pas  introduire  dans  la 
■  comptabilité-matières  les  machines  fixes  ou  objets  quelconques  qui 
sont  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure,  c'est-à-dire  qui  sont 
scellés  au  fonds  ou  au  sol  ou  qui  ne  peuvent  être  détachés  sans  être 
fracturés  ou  sans  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  jsont 
fixés. 

Ces  machines  et  objets  sont  portés  sur  Tétat  descriptif  des  locaux 
dans  lesquels  ils  se  trouvent. 

Mais  on  doit,  par  contre,  comprendre  dans  la  comptabilité-ma- 
tières tous  les  ODJets  qui  ne  sont  pas  effectivement  fixés  au  fonds  ou 
qui  ne  le  sont  que  par  des  pattes  ou  crochets  faciles  à  enlever. 

Comme  conséquence  de  cette  disposition,  on  devra  faire  rentrer 
dans  la  comptabilité-matières  tous  ceux  des  objpts  mobiliers  qui 
en  ont  été  éliminés  par  la  circulaire  ministérielle  du  29  juillet  1875, 
qui  ne  sont  pas  effectivement  fixés  à  demeure  ou  qui  ne  le  sont  que 
par  des  pattes  ou  crochets  pouvant  être  facilement  brisés  ou  arra- 
chés, tels  que  : 

Les  planches  à  bagage  ; 
Les  planches  à  pain  ; 
Les  ri\teliers  d'aimés  ; 
Les  lits  de  casemate; 
Les  bat-flancs  ; 
Les  barres  d'écurie  ; 
Les  coffres  à  avoine  ; 
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•compte 


mscru 


sont 


en  suivant 


par  la  nometiclatufe, 
isajîje  dans  le  commerce. 
*ordre  des  ouraéras. 

Le  matériel  non  prévu  dans  la  nomenclature  est  porté  provisoi- 
rement dans  les  comptes  suivant  le  mode  indiqué  dans  la  notice 
préliminaire  de  chaque  nomenclarure»  Au  31  décembre,  chaque 
Établissement  dresse  un  état  du  malériel  nouveau  auquel  le  Minis- 
tre n'aurait  pas  assigné  un  numéro  définitif  danS  le  courant  de 
'année. 

Cet  élat^  qui  renferme  les  propositions  du  chef  du  génie  et  du 
lirecteur,  est  adressé  ao  Ministre,  qui  statue. 

La  décision  du  Minislrc  doit,  autant  que  possible,  être  notifiée 
issez  tôt  pour  que  le  matériel  figure  sous  son  numéro  détinitif  dans 
es  comptes  de  gestion  de  Tannée  expirée, 

II.  Des  unités  coUeciives.  —  Les  unités  collectives,  qui  sont  com- 
fosées  de  matières  et  objels  groupés  en  raison  de  leur  destination 
ommune,  sont  constituées  principalement  pour  entrer  dans  les 
ornuitious  appartenant  h  la  réserve  de  guerre.  Elles  doivent  être 
oujours  maintenues  au  complet  et  en  bon  élat;  elles  ne  sont 
lécomposées  en  leur  divers  éléments  que  dans  le  cas  où  il  y  a 
teu  de  les  disloquer  d*une  manière  définitive. 

Si  des  matières  ou  objets  entrant  dans  leur  composition  vien- 
nent à  manquer  ou  ont  besoin  de  réparations,  ils  sont  immédiate- 
aent  remplacés  au  moyen  de  prélèvements  sur  le  service  courant, 
iuand  il  y  a  échange,  cette  opération  ne  donne  lieu  h  aucune  écri- 
ure,  A  défaut  de  matières  ou  objets  disponibles,  on  doit  en  provo- 
[uer  immédiatement  l'achat»  la  confection  ou  Tenvoi  par  un  autre 
lablissement.  Les  quantités  manquantes  sont  inscrites  sur  un 
arnet  auxiliaire  (modèle  n**  l"î),où  nn  compte  est  ouvert  h  chaque 
Lui  té  collective. 

Si  les  unités  n'ont  pu  être  complétées  en  fin  d'année,  il  est  fait 
ûscription,  dans  la  colonne  «t  Observations  ^>  du  compte  de  ges- 
ioHj  de  la  nalurej  de  k  quantité  et  de  la  valeur  des  manquants, 
fl  la  valeur  de  l'unité  n'est  décomptée  dans  l'inventaire  que  d'après 
|S  existants  réels, 
V  Bases  de  la  comptabilité. 

mkrL  3.  Sans  obsrvations. 

Classemenl  et  êralLmtioti  du  malénc). 

AM.  4.  l.  Bu  matériel  propre  au  .'iervice.  —  Les  classements 
leuf,  bon,  à  réparer,  que  prévoyait  le  règlement  du  19  novembre 
871,  sont  supprimés.  Par  conséquent,  dans  les  comptes,  les  quan- 
ilés  de  matériel  qui  étaient  classées  sous  ces  trois  titres  seront,  à 
'avenir,  réunies  en  un  seul  toliiL 

Il  n*est  o|»éré  que  des  changements  de  classification  quand  il  y  a 
ieu  de  faire  passer  le  malériel  d'un  numéro  à  un  autre  de  la 
tomenclature.  C'est  seulement  dans  tes  magasins  (art.  53)  et  dans 
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iptes  disiincts  an  titre  du  service  de  réserve  et  du  &emce  cou* 
t. 

Celle  loi  étanl  abro^çée  par  celle  du  26  Juin  1888,  il  ne  doit  plus 
Jyire  tenu,  h  dater  de  1880,  dans  chaque  gestion,  qu'un  seul  compte 
{liai  comprend  tout  le  matériel  de  chaque  service  confié  au  môme 
l^omptablc-  (Voir  art.  59.) 

^  Un  état  de  fixation  (art.  6)»  arrêté  par  le  Ministrej  indique  quelle 
îst  la  pnrt  de  ces  approvisionnements  qui  doit  toujours  être  entre- 
tenue dans  chaque  gestion  en  vue  de  la  mobilisation^  et  qui  con- 
stitue la  réserve  de  guerre. 

Les  quantités  portées  dans  l'étal  de  fixation  sont  un  minÎTnam 
au-dessous  duquel  les  approvisionnements  ne  doivent  jamais  des- 
ceîidre,  mais  qui  se  trouvera  généralement  dépassé  (art.  11)  par 
suite  de  la  nécessité  d'avoir  en  magasin  des  ressources  suffisantes 
pour  subvenir  aui  besoins  courante  sans  entamer  la  réserve  de 
guerre* 

PFiiaLioQ  du  la  réserve  dû  guerriî. 
Art,  6,  Les  états  de  fixation  remis  aux  chefs  de  service  sont 
confidentiels  :  ils  ne  paivent  être  communiqués  qu'aux  autorités 
qui  ont  qaalilé  pour  en  connaître. 

I  Ces  états  de  tixation  étant  la  base  des  garanties  exigées  par  le 
Parlement  pour  assurer  ta  conservation  de  la  réserve  de  guerre,  il 
«st  d'une  hante  importance  qu'ils  soient  tenus  constamment  îl  jour 

I après  les  indications  données  par  le  Ministre. 
Eûlfctien  de  la  réserve  de  gierre. 
-Art.  7.  La  réserve  de  guerre  devant  ôlre  constamment  maintenue 
ibon  état  et  au  complet,  les  matières  ou  objets  qui  ne  sont  p:is 
susceplibles  de  faire  un  service  de  guerre  doivent  ('ire  immédiate- 
ment remplacés,  par  échange  avec  des  matières  ou  objets  de  même 
espèce  existant  au  service  courant.  A  défaut  de  ressources  dispo- 
nibles^ on  doit  les  faire  réparer  d'urgence  ou  provoquer  Penvoi, 
par  un  autre  établissement,  du  matériel  de  remplacement  néces- 
saire. 

Si  du  matériel  a  été  mis  tempomirement  en  service  dans  les 
conditions  prévues  au  deuxième  paragraphe  de  rartiele7,il  est 
visité  imméiliatement  après  sa  réintégration  en  magasin ^  complété, 
s'il  y  a  ïieu,  et  remis  en  état  comme  il  est  prescrit  ci- dessus. 

Les  directeurs  doivent  porter  particulièrement  leur  attention  sur 
robÛgation  qui  est  imposée  pur  farlicle  7  de  ne  rien  prélever  sur 
la  réserve  pour  le  renouvellement  des  approvisionnements,  sans 
qne  ceux  qui  sont  destinés  à  les  reconstituer  aient  été  préalaffle- 
ment  reçus  en  magasin. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où»  soit  pour  prévenir  la  détério- 
ration qu  amènerait  un  plus  long  séjour  des  matières  en  magasinj 
soit  pour  subvenir  à  des  besoins  imprévus,  on  se  trouverait  dans 


robligalion  d'opérer  des  pr élèveroenU  sur  la 


avanrd'avoir  pourvu  au  remplacement  du  njalérieljl 
compte  d'urgence  au  Minisire,  par  rinlermédiaîre^ 
danls  de  corps  d*armée* 


compte  d'urgence  au  Minisire,  par 
anls  d 
Art.  Sel 9*  Sans  observations 


CoBStaUtioii  de  reiislenct  de  U  Nsarv  ée  i 

Art-  iO-  La  constaUlion  de  Texistence  de  la 
est  tout  à  fait  indépendante  de  celle  qoi  a  pour  objet 
le  chiftre  des  existants  avec  les  écritures  et  d'^établir 
lion  du  comptable  vis^à-vis  de  t*ËUt. 

Elle  n*a  pas  pour  objel  de  rechercher  h  le 
excédents  ou  des  déficits;  son  bal  est  de  t^o 
magasin  des  quantités  de  matériel  en  bon  étal.. 
moins  égales  aux  chiffres  fixés  pour  te  réserre  de  |pië 

Si  les  quantités  existantes  sont  înférieiires  aux  fiial 
matériel  n'est  pas  susceptible  de  faire  un  s^rncB  A 
fonctionnaires  du  corps  du  coDlri:ile  qui  ont  fait  eeUe 
en  dressent  on  procès- verbal,  qui  est  imnédialcflical 
Alinistre  sous  le  timbre  de  U  direction  du  coatrôle.  Si 
tiao  a  été  faite  par  un  inspecienr  général  (art.  t7>,  le 
est  rapporté,  sur  son  inviution,  par  le  chef  de 
et  il  reçoit  la  même  destination. 

Quant  aux  procès-verbatix  destîjiés  k 
entre  les  existants  et  les  écritures,  ils 
qaée  à  Karticle  55  ci-après* 

Art,  H,it  et  13. Sans  obsertiliMS. 


Art.  U.  Il  résulte  de  l'irtide  II  du 
peut  élre  délivré,  à  titre  de  prêt,  à  des  iodïlii  ea 
étran^res  lo  département  de  la  gi;eTTt  et  wm%  ] 
tenant  pas  a  tan  corjys  de  ircMipe,  a 
1ère  de  ta  guerre,  où  tt  existe  d^  * 

Si  da  maléfiel  est  délirré  par  aa 
d*aAaalre  wtnin de  h i^uerre^  soilà  n  « 
table  w  et  cerpa  de  troupe  daal  leair 
oooiple  au  titre  da  service  aiimid  la  m 
SB  a^aprèa.)  D  est  ùxt  escepimi  pmt  U 
seaieiilsda  casemeflueat,  (Voir  art.  18L) 

Le  Biatêffiel  déQvrê  I  titre  de  prit  esl  i 
le  rqpsire  (nodèie  D)  laaexé  an 

Art  IS.  Saas  cl 

Dmc 

Art.  16  i  i9  tadef»  La  diretiîeaai  la 
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[mente  sont  exercées  par  les  directeurs^  et,  sous  leur  haute  autorité, 

[par  les  chefs  du  génie,  les  commandants  d'écoles  et  les  sous-direc- 

rîeurs  des  établissements.  Ces  officiers  peuvent,  tout  en  conservant 

la  responsabilité,  déléguer  aux  officiers  sous  leurs  ordres  telle  par* 

lie  de  cette  surveillance  qu'ils  jugent  convenable. 

Bans  chaque  place  comptable,  école  ou  établissement,  un 
adjoint  du  génie  est  comptable  du  matérieL 

Les  attributions  des  officiers  et  du  comptable,  en  ce  qui  concerne 
le  matériel,  sont  déterminées  de  la  manière  suivante  : 

L  Du  directeur.  —  Le  directeur  assure  TcKécution  des  règlements 

'et  des  prescriptions  du  Ministre,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la 

|formation  des  approvisionnements,  k  la  conservation  et  à  l'emploi 

idu  matériel,  ainsi  qu'à  la  reddition  des  comptes. 

f     II  procède  ou  fait  procéder,  dans  les  magasins,  dans  les  chan- 

liers  et  dans  les  ateliers,  îi  des  recensements  assez  fréquents  pojr 

permettre  de  constater  intégralement,  chaque  année,  l'existence  du 

matériel  accusé  par  les  écritures, 

n  transmet  au  Ministre,  avec  son  avis,  les  procès-verbaux  rap- 
portés  par  les  chefs  de  service  sous  ses  ordres. 

Il  s'assure  que  les  écritures  réglementaires  et  auxiliaires  con- 
cernant le  matériel  (magasin,  chantiers,  ateliers)  sont  à  jour  et 
régulières.  Il  vérifie  le  compte  de  gestion  et  les  pièces  juslilicaUves 
à  rappui;  il  Tcirrète  aux  époques  prescrites  par  le  règlement. 

f  IL  Ba  chef  du  génie, — Le  chef  du  génie  est  spécialement  chargé 
de  tous  les  détails  du  service  dans  sa  chefferie. 

Les  achats,  les  transformations,  les  réparations  et  les  sorties  du 
matériel  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  son  aatorisalion  écrite.  11 
détermine  les  emplacements  qu'il  doit  occuper. 

Il  veille  à  la  bonne  tenue  du  magasin,  à  îa  conservai  ion  du 
matériel;  il  s  assure  que  Tadjoint  comptable  prend  k  cet  égarJ  les 
mesures  de  précaution  prescrites  par  les  règlements  et  les  inslruc- 
lions  ministériel^,  et  il  ordonne  celles  qu'il  juge  nécessaires. 

n  procède,  de  son  initiative  ou  sur  les  ordres  du  directeur,  à  des 
recensements  et  il  les  multiplie  suffisamment  pour  que  Texislence 
de  la  tolalilé  du  matériel  accusé  par  les  écritures  soit  constatée 
intégralement  chaque  annéf^. 

H  rapporte  les  procès- verbaux  relatifs  aux  faits  qui  se  sont 
accomphs  dans  î'életidue  d'î  sa  chefferie;  il  les  enregistre  som* 
mairement  et  les  transmet  au  directeur. 

11  vérifie  et  vise  les  pièces  justificatives  des  entrées  et  des  sor- 
ties qui  sont  établies  dans  retendue  de  sa  cheflerie. 

Il  exerce  une  surveillance  continue  sur  la  comptabilité  de 
l'adjoint  comptable.  Il  s'assure  de  la  sincérité,  de  la  régularité  et  de 
l'exactitude  des  pièces  élémiintaires  serva^it  de  base  à  cette  comp- 
tabilité, ainsi  que  des  écritures  qui  les  résument, 

\.     m.  Des  commandants  d'écoles  et  des  sous-direcieurs  des  établisse- 


AiinËE  1888.  N'  50* 


78 


—  1084  — 

Les  armoires  de  sous- officiers  ; 

Les  lablpiles-loileltes; 

Les  com pleurs  à  gaz,  etc,  elc. 

Il  Registre  matricule  des  machines.  —  Dans  les  étabUssen34iiil&i 
il  existe  des  machines  fixes  ou  mobiles,  il  esl  attribué  h  ciir^ 
d'elles  un  numéro  d'ordre  et,  pour  permettre  de  se  rendrt»  co 
de  l'usage  qu'elles  font  et  des  tianformalions  qu'elles  subis 
elles  sont  inscrites  sur  un  registre  matricule  à  folios  mobiles. 

Ce  registre  indique  la  nature  de  la  machine,    sa   descripfl 
sommaire,  sa  proveoîinco,  son  prix  d'achat,  les  dates  tîps 
en  service  et  des  chômages,  les  réparations  et  Irar  \ii 

en  cas  de  déoiolilion,  la  destination  donnée  aux  ]'  al 

nanL 

Si  une  machine  est  expédiée  sur  une  autre  place,  le  folio  mil 
cule  raccompagne.  S'il  s'agit  de  machines  fixes  qui  ne  figurent  | 
dans  les  comptes-malif'res,  le  fîlio  est  remplacé  dans  le  registre) 
le  récépissé  délivré  par  le  destinataire, 

IIL  Matières  et  objets  de  consommation  courante,  ^^  Ne  B^^ 
pas  dans  les  comptes  en  matières  des  places  comptables.  Je* 
tières  et  objets  de  peu  de  valeur  détaillés  dans  l'état  ci-anDexé, 

Un  compte  est  ouvert  à  chacun  de  ces  objets  dans  un  livre  li 
liairedit:  Carnet  des  matières  et  objets  de  consommation  e(n 
(modèle  n^  20).  On  y  inscrit  les  quantités  entrées^  les  qui 
consommées  et  leur  valeur. 

Ne  figurent  pas  dans  les  comptes-matières  des  étal»'  f^ate] 
écoles  les  matières  et  objets  de  peu  de  valeur  néces-  ar 

besoins  des  magasins  et  ateliers  et  dont  il  n'est  pas  idit  appi 
sionnement,  tels  que  faurniiures  de  bureau,  plumeaux,  bal  _ 
brosses,  allumettes,  désinfectants,  malériaux  pour  réparations  tsf 
bAtimenls»  médicaments,  boissons  hygiéniques,  fil,  laine,  aigttUklb 
pour  les  réparalion.^,  les  chiffons  el  matières  pour  l'entretien dci 
machines,  il  est  ouvert  un  compte  à  chacun  de  ces  objets,  daiii 
un  livre  auxiliaire  dit  :  Carnet  des  matières  et  objets  de  consomam^ 
tion  courante  (modèle  n*  28).  On  y  inscrit  les  quantités  entréi;»  il 
les  quantités  consommées.  A  la  fin  de  chaque  mois,  on  fait  le  IûIj] 
des  quantités  consommées  et  leur  décompte  en  valeur;  c'est  cette 
valeur  seule  qui  est  reportée  sur  les  feuilles  d*ouvrage  uuxqudte 
correspondent  les  consommations.  (Voir  art.  76,) 

Quand,  exceptionnellement,  il  est  formé  des  approvisionnemeilU 
des  matières  el  objets  ci-dessus,  ils  sont  compris  dans  les  comple^ 
matières. 

NuEDcnclalnre  do  mitériel. 

ArL  2.  Emploi  des  nomenclatures.  —  Le  matériel  est  dénom^ 
dans  la  nomenclature  spéciale  au  service. 

Le  matériel  doit  être  porté  dans  les  comptes  et  dans  les  pH 
iTappui  sous  la  dénomination  et  d*après  Tunilé  qui  lui  sont  ' 


SI 
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gnées  par  la  nomenclature,  sans  tenir  compte  de  celles  qui  sont  en 
usage  dans  le  commerce.  Les  inscriptions  sont  faites  en  suivant 
Tordre  des  numéros. 

Le  malériel  non  prévu  dans  la  noraentlalure  est  porté  provisoi- 

•emenl  dans  les  comptes  suivant  le  mode  indiqué  dans  la  notice 
_ir6Iiminaire  de  chaque  nomenctalure.  Au  ,31  décembre,  chaque 
établissement  dresse  un  élat  du  matériel  nouveau  auquel  le  Minis- 
tre n'aurait  pas  assigné  un  numéro  déllnilîf  danfe  le  courant  de 
Fannée. 

Cet  élat,  qui  renferme  les  propositions  du  chef  du  génie  et  du 
directeur,  est  adressé  au  Ministre,  qui  statue. 

La  décision  un  Ministre  doit,  autant  que  possible,  être  notifiée 
assez  tôt  poorque  le  matériel  figure  sous  son  numéro  déiinitif  dans 
les  comptes  de  gestion  de  Tannée  expirée. 

II.  Des  tmiiés  colleclives^  —  Les  unités  collectives,  qui  sont  com- 

osées  de  ma  Itères  et  objets  groupés  en  raison  de  leur  destination 
jommune,  sont  conistituêes  principaiement  pour  entrer  dans  les 
brmations  appartenant  h  la  réserve  de  guerre.  Elles  doivent  èlre 

Dujours  maiuieoues  au  complet  et  en  bon  étal;  elles  ne  sont 

écomposées  en  leur  divers  éléments  que  dans  le  cas  où  ilya 

eu  de  les  disloquer  d'une  manière  définitive. 
Si  des  matières  ou  objets  entrant  dans  leur  composition  vien- 

ent  à  manquer  ou  ont  besoin  de  réparations,  ils  sont  immédiate- 

eut  rem  placés  au  moyen  de  prélèvements  sur  le  service  courant. 

uand  ilya  échange,  cette  opération  ne  donne  lien  à  aucune  écri- 
ure.  A  défaut  de  matières  ou  objets  dispoiiiI>les,  on  doit  en  provo- 

uer  immédiatement  Tachât,  la  confection  ou  Tenvoi  par  on  autre 

lablissement.  Les  quaiitiiés  manquantes  font  inscrites  sur  un 
arnel  auxiliaire  (modèle  n**  17),  où  un  compte  est  ouvert  h  chaque 
unité  collective. 

Si  les  liiiilés  n'ont  pu  être  complétées  en  fin  d'année,  il  est  fait 
iûscripliun,  dans  la  colonne  «  Observations  »  du  compte  de  ges- 
tion, de  la  nature,  do  lu  quantité  et  do  la  valeur  des  manquants, 
et  la  valeur  de  l'unité  n'est  décomptée  dans  Fiuventaire  que  a  après 

Iles  existants  rérti». 
f  Bases  de  la  comptabilité. 

l   Art.  3,  Sans  obsrvations. 


Classomenl  et  ôvahintiou  du  tnaléncl. 


Aît*  4,  L  Du  maiérkl  propre  au  siirvice.  —  Les  classements 
neuf,  àon^  à  réparer,  que  prévoyait  le  règlement  du  19  novembre 
1871,  sont  supprimés.  Par  conséquent,  dans  les  comptes,  les  quan- 
tités de  matériel  qui  étaient  classées  sous  ces  trois  litres  seront,  à 
Tavenir,  réunies  en  un  seul  totid. 

H  n'est  opéré  que  des  changements  de  classification  quand  il  y  a 
lieu  de  faire  passer  le  matériel  d'un  numéro  à  un  autre  de  la 
nomenclature.  C'est  seulement  dans  les  magasins  (art.  53)  et  dans 
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les  écritures  auxiliaires  qui  y  sont  tenues  qu'une  distinction  «I 
établie  entre  le  matériel  immédiatement  utilisable  et  celui  qui» 
pourrait  l'être  qu'après  avoir  subi  des  réparations. 

II.  Du  matériel  hors  de  service,  —  Le  matériel  est  classé  sooski 
numéros  du  chapitre  spécial  aux  matières  et  objets  hors  de  serna 
aussitôt  après  réforme  régulièrement  prononcée  ou  après  décisûi 
du  Ministre. 

Sont  inscrits  immédiatement  à  ce  chapitre  : 

1»  Les  résidus  provenant  des  confections,  transformations,  ré|* 
rations  et  manutentions  ; 

2o  Le  matériel  dont  la  moins-value  a  été  versée  au  Trésor. 

Le  matériel  hors  de  service  et  non  utilisable  doit  ôlre  remisl 
Tadminislralion  des  domaines  avant  le  31  décembre,  de  manièrtl 
ne  pas  figurer  dans  les  inventaires  de  fin  d'année. 

III.  Evaluation  du  maternel.  La  nomenclature  indique  lespm 
à  assigner  aux  matières  et  objets  qui  y  sont  compris. 

Le  prix  du  matériel  bon  pour  le  service  doit  se  rapprocher k 
plus  possible  du  prix  moyen  d'achat  ou  de  revient.  Celui  da 
vieilles  matières  utilisables  doit  correspondre  à  leur  valeur  véntlt 
Celui  des  matières  et  objets  hors  de  service  non  utilisables  est  W 
au  vingtième  du  prix  du  matériel  bon  pour  le  service,  en  oéjli- 
geant,  s'il  y  a  lieu,  les  millièmes. 

Quand  il  existe  en  magasin  du  matériel  non  compris  danih 
nomenclature,  la  valeur  en  est  provisoirement  fixée  par  le  direc- 
teur d'après  les  prix  d'achat,  de  revient  ou  d'estimation. 

Le  matériel  conserve  la  valeur  qui  lui  est  attribuée  par  il 
nomenclature  jusqu'au  moment  où,  par  suite  d'un  changement  de 
classification,  il  passe  à  un  autre  numéro. 

Les  prix  indicjués  ci-dessus  servent  de  base  au  décompte  de  II 
valeur  du  matériel  existant  au  31  décembre.  En  outre,  dans  tous 
les  cas  où  le  Ministre  n'en  a  pas  décidé  autrement,  ils  servent  de 
base  au  décompte  : 

io  De  la  valeur  du  matériel  cédé  ou  pnHé; 

2">  De  lu  valeur  du  matériel  qui  n'est  pas  représenté  par  l« 
détenteurs  et  qui  leur  est  imputé. 

Division  du  raatcriel. 

Art.  ii.  Cet  article  modifie  complètement  les  dispositions  anté- 
rieures. 

D'après  le  décret  du  10  drcombre  1870  et  rinstruction  du  Mdià 
même  mois,  le  service  de  réserve  comprenait  les  matières,  den- 
rées, objols  de  toute  nature  achetés  sur  les  crédits  du  budget 
extraordinaire,  bien  qu'ils  fussent  souvent  destinés  à  subir  de 
nombreuses  transformations  avant  de  parvenir  à  l'étal  sous  lequo! 
ils  devaient  être  employés  au  moment  de  la  mobilisation. 

En  outre,  la  loi  du'îiii  août  1870  prescrivait  do.  produire  dè> 
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aptes  distincts  au  litre  da  service  de  réserve  et  dii  service  cou- 
'rant. 

Celte  loi  étant  abrogée  par  celle  du  ^6  jain  1888,  il  ne  doit  plus 
être  tenu,  à  dater  de  188i),  dans  chaque  gestion,  qu'un  seul  compte 
qui  comprend  loul  le  matériel  de  chaque  service  confié  au  môme 
comptable.  (Voir  art.  89.) 

Un  état  dti  fixation  (art,  6),  arrêté  par  le  Ministre,  indique  quelle 
est  la  part  de  ces  approvisionnements  qui  doit  loujours  être  enlre- 
te_nae  dans  chaque  gestion  en  vue  de  la  mobilisation,  et  qui  con- 
stitue la  réserve  de  guerre^ 

Les  quantités  portées  dans  Tétai  de  fixation  sont  an  minîmarn 
au-dessous  duquet  les  approvisionnements  ne  doivent  jamais  des- 
cendre, mais  qui  se  trouvera  génr^raleraent  dépassé  (art.  U)  par 
suile  de  lu  nécessité  d'avoir  en  magnsîa  des  ressources  suftlsantes 
ipour  subvenir  aux  besoins  courants  sans  entamer  la  réserve  de 
Kuerre. 

K  Fiialioa  un  la  réserve  do  goerre. 

Art.  6.  Les  états  de  fixation  remis  aux  chefs  de  service  sont 
confidentiels  :  ils  ne  peuveiit  ^'tre  communiqués  qu'aux  autorités 
qui  ont  qualité  pour  en  connaître. 

Ces  étais  de  fixation  étant  la  base  des  garanties  exigées  par  le 
Parlement  pour  assurer  la  conservation  de  la  réserve  de  guerre,  il 
est  d'une  haute  importance  qu'ils  soient  tenus  constamment  ^  jour 
lÉ'après  les  indications  données  par  le  Ministre. 

^^|p  Entretien  de  la  réserve  de  guerre* 

Àrl,  7.  La  réserve  de  guerre  devant  être  constamment  maintenue 
en  bon  étal  et  au  complet,  les  matières  ou  objets  qui  ne  sont  p:is 
suscepliblcs  de  taire  un  service  de  guerre  doivent  être  immédiate- 
ment remplacés,  par  échange  avec  des  matières  ou  objets  de  même 
espèce  existant  au  service  couranL  A  défaut  de  ressources  dispo- 
TiiDlcs,  on  doit  les  faire  réparer  d'urgence  ou  provoquer  Pcnvoi, 
par  un  autre  établissement,  du  matériel  de  remplacement  néces- 
saire. 

Si  du  matériel  a  été  mis  leraporairement  en  service  dans  les 
^conditions  prévaes  au  deuxième  paragraphe  de  Tarticle?,  il  est 
irisilé  immédiatement  après  sa  réintégration  en  magasin,  complété, 
i*il  y  a  lieu,  et  remis  en  état  comme  il  est  prescrit  ci-dessus* 
^  Les  directeurs  doivent  porter  particulièrement  leur  attention  sur 
robligation  qui  est  inaposée  par  rarticle  7  de  ne  rien  prélever  sur 
'  réserve  pour  le  renouvellement  des  approvisionnements,  sans 
ae  ceux  qui  sont  destinés  h  les  reconstituer  aient  été  préalable- 
nent  reçus  en  magasin. 

Dans  les  cas  exceptionnels  où,  soit  pour  prévenir  la  détério- 
Talïon  qu'amènerait  un  plus  long  séjour  des  matières  en  magasin, 
Dit  pour  subvenir  à  des  besoins  imprévue,  gn  so  trouverait  dans 


—  103*8  — 

roblîgatioîi  d'opérer  des  prélèvemenU  sur  la  résene  de  guerre. 
avant^d'avoir  pourvu  au  remplacement  du  matériel,  il  serait  roidi 
compte  d'urgence  au  Ministre,  par  l*inlennédiaire  des  -^««li»»*. 
daïils  de  corps  d'armée. 
ArL  8  et  9,  Sans  observations, 

CoDiUtfltioû  d«  l^ilsteace  dé  U  réserve  Ût  gutffre. 

Art.  10.  La  constatation  de  Texislence  de  la  rés^nre  d«  guère 
est  tout  à  fait  indépendante  de  celle  qui  a  pour  objcl  de  comp/Êm 
le  chiftre  des  existants  avec  les  écritures  el  d^étabkr  ainsi  la  silai- 
lion  du  comptable  vis-h-vis  de  TElat. 

Elle  n'a  pas  pour  objet  de  rechercher  m  le  ervoiptmble  a  ds 
exccdenis  ou  des  déficits;  son  but  est  de  reconnaître  s'il  exifiec 
magasin  des  quantités  de  matériel  en  bon  état,  supérieure»  ooaa 
moins  égales  aux  chiffres  fixés  pour  la  réserve  de  guerre. 

Si  les  quantités  existantes  sont  inférieures  aux  fixatiûiis  CHi  st  It 
matériel  n'est  pas  susceptible  de  faire  un  service  de  guerre,!» 
fonctionnaires  du  corps  du  contrôle  qui  ont  fait  celle  cou 
en  dressent  un  procès-verbal,  qui  est  immédialeaienl  ai 
Ministre  sous  le  timbre  de  la  direction  du  contrôle.  Si  la  i 
lion  a  été  faite  par  un  inspecteur  général  (art.  l")Je  procta  H'ilil 
eisl  rapporté,  sur  son  invitation,  par  le  chef  de  serac«} 
el  il  reçoit  la  même  destination* 

Quant  aux  procès-verbaux  destinés  h  conslaler  (aa  i 
entre  les  existants  et  les  écritures^  ils  reçoivent  la  desttnatioo] 
quée  à  l'article  55  ci-après. 

Art.  11, 12  et  13.  Sans  observations. 

FrtU.  

Art.  14.  Il  résulte  de  l'article  14  du  rt'^gleoieot  qae  la  maKnd 
f)eut  être  délivré,  à  titre  de  prét^  h  des  sociétés  ou  h  des  i^rf^Mmf 
étrangères  au  département  de  la  guerre  el  aux  militaires  R*apfar* 
tenant  pas  a  un  corps  de  troupe»  mais  non  aux  senncea  du  -  -— 
tère  de  la  guerre,  où  il  existe  des  comptables  du  malérieL 

Si  du  matériel  est  délivré  par  un  service,  .soit  k  qq  com 
d'un  autre  service  de  la  guerre,  soit  h  un  corps  de  troupe»  ce c*. 
table  ou  ce  corps  de  troupe  doit  tenir  r^  i  prtNliiirau. 

compte  au  titre  du  service  auquel  le  mai  ^       ..qi^  (Voir  art 

Ë9  ci*aprèsO  11  est  fait  exception  pour  1  ameubfemeni  des  écabki* 
seraentsdu  casernement,  (Voir  art,  78.) 

Le  matériel  délivré  à  titre  de  prêt  est  immédiatejnenl  imcrilaar 
le  registre  (modèle  D)  anuexé  au  règlement  du  9  septembre  IStt. 

Alt.  13.  Sans  observations. 

Direction,  sorreiUiace,  ge»li«Q  et  reipuiuitiiUli», 

Art,  16  à  S8  inclus»  La  direction  et  la  surveillance  locale 


K 


1' 
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bienle  sont  exercées  par  les  directeurs,  et,  sous  leur  haute  autorité» 

Ipar  les  chefs  du  génie,  les  commandants  d'écoles  et  les  sous-direc- 

Reurs  des  établissemeots.  Ces  officiers  peuvent»  tout  en  conservant 

lia  responsabilité,  déléguer  aux  officiers  sous  leurs  ordres  telle  par- 

tlie  de  cette  surveillance  qu'ils  jui^enl  convenable. 

I    pans  cbaque  place  comptable,    école  ou    élablissement,    un 

■adjoint  du  génie  est  comptable  du  matérieL 

I    Les  attributions  des  officiers  et  du  comptable,  en  ce  qui  concerne 

Ile  matériel,  sout  déterminées  de  la  manière  suivante  : 

I     I.  Du  directeur.  —  Le  directeur  assure  l'cKécution  des  règlements 

k  €t  des  prescriptions  du  Ministre,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  h  la 

Lformation  des  approvisionnements,  à  la  conservation  et  à  l'emploi 

Idu  matériel,  ainsi  qu'à  la  reddition  des  comptes. 

'     Il  procède  ou  fait  procéder,  dans  les  magasins,  dans  les  chan- 

liers  et  dans  les  ateliers,  à  des  recensements  assez  fréquents  pour 

permettre  de  constater  intégralement,  chaque  année,  Texistencedu 

matériel  accusé  par  les  écritures. 

Il  transmet  au  Ministre,  avec  son  avis,  les  procès-verbaux  rap- 
portés par  les  chefs  de  service  sous  ses  ordres. 

Il  s'assure  que  les  écritures  réglementaires  et  auxiliaires  con- 
cernant le  muténel  (magnsin,  chantiers,  ateliers)  sont  à  jour  et 
régulières.  Il  vérifie  le  compte  de  gestion  et  tes  pièces  justificatives 
à  Tappui;  il  l'arrête  aux  époques  prescrites  par  le  règlement. 

Il,  Du  chef  du  génie, ^Le  chef  du  génie  est  spécialement  chargé 
de  tous  les  dfétails  du  service  dans  sa  chefferin. 

Les  achats,  les  transformations,  les  réparations  et  les  sorties  du 
malériel  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  son  autorisation  écrite.  Il 
détermine  les  emplacements  qu'il  doit  occuper. 

Il  veille  fi  la  bonne  tenue  du  magasin,  à  la  conservalion  du 
matériel  ;  i!  s'assure  que  Tadjoint  comptable  prend  h  cet  égard  les 
mesures  de  précaulion  prescrites  par  les  règlements  et  les'instruc- 
lions  ministérielles,  et  il  ordonne  celles  qu'il  juge  nécessaires. 

Il  procède,  de  son  initiative  ou  sur  les  ordres  du  directeur,  à  des 
recensements  et  il  les  multiplie  suffisamment  pour  que  Texistence 
de  la  totalité  du  matériel  accusé  par  les  écritures  soit  constatée 
intégralement  chaque  année. 

Il  rapporte  les  procès-verbaux  relatifs  aux  faits  qui  se  sont 
accomplis  dans  retendue  d«^  sa  chefferie;  il  les  enregistre  som* 
mairement  et  les  transmet  au  directeur. 

Il  vérifie  et  vise  les  pièces  justificatives  des  entrées  et  des  sor- 
ties qui  sont  établies  dans  l'étendue  de  sa  chefferie. 

Il  exerce  une  surveillance  continue  sur  la  comptabilité  de 
'adjoint  comptable.  Il  s'assure  de  la  sincérité,  de  la  régularité  et  de 
'exactitude  des  pièces  élémantaires  servant  de  base  à  cette  comp- 
abïlité,  ainsi  que  des  écritures  qui  les  résLimenL 

IIL  Des  commandants  d'écoles  et  des  som-directeurs  dei  établisse* 
AmkE  i888,  N*  50.  78 
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ments,  —  Ces  officiers  ont,  en  ce  aui  concerne  le  malérieldeleit 
service,  les  mêmes  aUrtbalîons  que  les  chefs  da  géniù^ 

IV.  Da perêonnd  attaché  auj:  a(eHei*$.  —  Daiîâ  les  établissemeflli 
où  il  existe  des  ateliers  pour  la  confection,  la  transformaijon  etii 
répâraiîon  du  matériel,  les  oi!iciers  ou  les  employés  miliUifvi 
chargés  de  la  conduite  des  travaux  font  prendre  au  magasiiilei 
matières  et  objets  nécessaires,  contormémenl  aux  prescni^m 
de  rarlicîe  76  ci-après;  ils  en  donnent  récépissé.  Ils  font  ver&eraii 
magasin  les  produits  et  les  résidas  de  la  ftibrication. 

Ils  fofll  tenir  par  le  personnel  sous  leurs  ordres  les  éerilum 
auxiliaires  prévues  par  l'article  précité,  de  telle  sorte  qu'on  fnim 
constater  h  tout  instant  TeKistence  du  matériel  mis  è  la  dispo«$ttkio 
des  ateliers  et  l'emploi  qui  en  est  fait. 

Ils  certifient  les  comptes  rendus  d'etéculion. 

Les  chefs  d'atelier  sont  comptables  et  responsables  des  quanti* 
tés  de  matières  et  des  objets  qui  doivent  exister  dans  les  alelsm^ 
d'après  la  balance  des  écritures. 

W  Deradjoint  comptable,  —   Dans  les  chelTeries^   Tadjotnl  du 

énie  est  comptable  de  tout  le  matériel  existant  dans  la  plaçai^ 

ans  ses  annexes,  à  rexceplîoii  du  mobilier  garnissant  les  éUblid| 

sements  militaires,  ^W 

Dans  les  écoles  et  dans  les  élablisseuienls  du  génie»  l'adjoint  tst  1 
comptable  de  tout  le  matériel,  :\  Texception  de  celui  qui  est  délivi^J 
aux  ateliers.  ^H 

11  reçoit  de  rofficier  chargé  du  service  les  prescriptions  rdt^ 
lives  à  la  bonne  tenue  des  magasins,  à  Tentretien,  h  Tarriiuage  et 
à  la  disposition  du  matériel  dans  les  locaux  et  sur  les  emnîacc* 
mcnls  qu'il  doit  occuper,  ain^i  qu'au  choix  h,  faire  du  matériel  I 
délivrer  soit  aux  ateliers,  soit  aux  chantiers,  soit  à  d^autreu  panjei 
prenantes. 

Aucune  entrée,  aucune  sortie  de  matériel  ne  peut  avoir  lîca  w»m 
raulorisalion  écrite  de  Tofficier  chef  de  service,  sauf  le  ca^  prifi 
ci-dessus  pour  les  livraisons  faites  aux  ateliers, 

L*adjoint  com[)lablû  est  détenteur  des  clefs  des  magasins  et 
aucun  matériel  ne  peut  être  déplacé,  entrer  dans  les  magasins  oa 
en  sortir  en  dehors  de  son  intervention. 

Il  tient  toutes  les  écritures  relatives  k  la  comptabilité-matièrei, 
k  l'excepiion  de  celles  des  ateliers, 

VI.  Reiponsabilité^  en  ce  gui  coftccrne  te  matériel  ctimpHs  dam  kf 
comptes-matières,  du  personnel  chargé  de  ta  direction  tt  de  fa  ittr* 
vûillance.  — *  Les  directeurs,  les  chefs  du  génie,  les  comm  »n.?-...»< 
d'écoles,  les  sous-directeurs  des  établlsscmfnls  et  les  ui 
gés  de  les  seconder,  sont  responsables  de  Vemptoi  ù„  ,M*tf^x*r*, 
chacun  dans  la  limite  de  ses  attributions  et  de.n  ordres  qu'il  i 
donnés. 

Ils  répondent  de  Tentretien  du  matériel^  de  la  bonne  et  écono- 
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inique  exécution  des  travaux,  de  leur  conformité  aux  devis  et  aux 
modèles  types,  de  la  sincérité  des  dépenses  et  des  consommations 
accusées  pour  chaque  ouvrage. 

Par  application  des  articles  H  et  13  de  la  loi  du  16  mars  1882, 

ils  peuvent  être  rendus  responsables,  même  pécuniairement,  par 

le  Ministre,  des  dépenses,  des  consommations  et  des  travaux  qu'ils 

auraient  ordontiés  ou  autorisés  en  dehors  des  prescriptions  régle- 

mentaii'es. 

VIL  Responsabilité  de  V adjoint  comptable,  —  L'adjoint  comptable 
est  responsable  du  matériel  qu'il  a  en  charge  sous  le  rapport  de  la 
quantité  et  de  la  conservation. 

En  conséquence,  il  est  tenu  d'exercer  une  surveillance  constante 
sur  ce  matériel.  Il  doit  faire  exécuter  les  prescriptions  réglemen- 
taires et  les  ordres  qu'il  a  reçus  de  ses  chefs  relatifs  à  son  entre- 
tien. Lo  cas  échéant,  il  est  tenu  de  rendre  compte,  en  temps  utile 
et  par  écrit,  de  Tétat  du  matc^riel  et  de  demander  les  moyens  d'exé- 
cution nécessaires  pour  en  assurer  la  conservaiion.  11  peut  être 
rendu  pécuniairement  responsable  des  pertes,  déchets  ou  avaries 
résultant  de  l'inexécution  de  ces  dispositions. 

L'adjoint  comptable  est,  en  outre,  responsable  des  sorties  de 
matériel  faites  sans  autorisation,  des  omissions  de  receltes,  des 
dommages  causés  fi  l'Etat  par  les  doubles  emplois,  surchages  et 
altérations  d'écritures. 

Art.  29  à  36  inclus.  Sans  observations. 


Récépissés  h  donner  par  le  destÎDataire  du  maléricl. 


tion, 

de  service  désigne  ou  provoaûe,  s'il  y  a  nu u,  la  uusignaiiun  u  uuu 
personne  choisie  en  dehors  au  personnel  placé  sous  les  ordres  du 
destinataire  et  chargée  de  représenter  les  intérêts  de  l'expéditeur. 
Il  rapporte  le  procès-verbal  et  l'adresse,  avec  le  récépissé  du 
comptable,  au  chef  de  service  de  la  place  d'expédition.  Ce  dernier 
fait  rectifier  l'inscription  portée  au  registre-journal,  s'il  y  a  eu 
simplement  erreur  de  la  part  du  comptable.  Dans  le  cas  contraire, 
il  procède  comme  il  est  indiqué  à  Tarlicle  53  ci-après. 
Art.  38.  Sans  observations. 

Remise  et  reprise  de  serrice. 

Art.  39.  Les  procès-verbaux  à  dresser  par  le  chef  de  service  en 
cas  de  mutation  de  comptables,  pour  constater  la  remise  et  la 
reprise  d'un  service,  sont  établis  d  après  les  modèles  n^s  8  et  13. 

Les  procès-verbaux  ne  doivent  comprendre  que  les  matières  et 
objets  pour  lesquels  les  existants  ne  concordent  pas  avec  les  écri- 
tures. Ces  di&érences  sont  immédiatement  inscrites  dans  les 
comptes  du  comptable  sortant. 
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S^n  n'y  a  pas  de  différeûces,  il  est  adressé  seulement  ooe  m 
dilkin  du  procès-verbal  au  Ministre.  S'il  y  a  des  excédents  oa  des 
manquants,  ils  sont  délaillés  dans  le  procès -verbaJ,  qui  doii 
relaler  leurs  causes  réelles  ou  présumées  Jes  expUcatioos  du  comp* 
table,  les  propositions  du  chef  de  service  et  les  concluskiiis  du 
directeur.  Il  est  adressé  deuK  expéditions  du  procès-Terbal  ta 
Ministre,  qui  statue  sur  les  responsaDÎlités  encourues  et  reoToie  une 
expédition  revêtue  de  sa  décision  pour  être  mise  h  lappui  d«  la 
comptabilité. 

Quand  la  remise  du  service  a  lieu  dans  le  courant  de  rftnQéejk 
comptable  sortant  inscrit  dans  ses  comptes^  comme  sortie  dTonn^ 
toutes  les  quantités  de  matériel  remises  à  son  successeur,  et  It 
comptable  entrant  en  prend  charge  comme  entrée  d'ordre.  Çtm 
art.  61/) 

Si  la  remise  a  lieu  en  fin  d*année,  le  matériel  remis  est  |Mlf4i 
dans  les  comptes  comme  existant  au  31  déeemùre^  et  lis  complallfc 
entrant  le  fait  figurer,  au  1*^'  janvier,  comme  premier  article  et 
recette,  sous  le  titre  Reprise  dinvetitaire. 

Art.  40  h  44  inclus*  Sans  observations. 


Remise  el  reprise  de  senrice  daot  les  geftioiu  eolkeUvei 

Art.  4o,  Lps  chefs  de  service  étant  responsables  du  bon  enl 
lien  du  maleriet   (art.  26),  il  est  procédé,  en  cas  de  mutation» 
une  reconnaissance  de  Véiat  du  matériel  dans  les  formes  détenaî- 
nées  au  chapitre  U  du  règlement,  el  il  en  est  dressé  proc^ferfaiL 

Bans  les  établissements,  il  est  procédé  de  la  même  manière i  h 
reconnaissance  de  la  quantité  el  Je  Vétat  du  matériel  existant  dus 
les  ateliers  en  cas  de  mutation  des  officiers  qui  les  dirigent. 

Art-  46  et  47,  Sans  observations. 

Knlféc«  el  sorties  rttlle*. 

Art.  48,  D'apr^s  le  nouveau  règlement,  il  n'est  fait  de  d 
lion  dans  les  comptes  entre  les  entrées  réelles  à  char^^f-  de 
ment  et  les  entrées  réelles  sans  dépense  en  deniers  iy^^  ptr 
scription,  en  regard  des  premières,  de  la  dépense  à  laquelle  rÛe> 
ont  donné  lieu. 

Le  règlement  de  1871  prescrivait  de  comprendre^  dans  les 
trées  à  charge  de  payement,  toutes  celles  aux(juelles  corre«pciaL_ 
une  dépense  auekonque.  Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  et  Fi 
ne  doit  faire  ngurer  dans  les  comptes  que  les  dépenses  réauUaal  i' 
Tachât  du  matériel  ou  de  la  cession  par  un  antre  service  au  pari 
autre  ministère. 

Ealrécâ  el  Mrtlei  d*ordre- 

Art.  49.  Aux  teimes  de  Tarticle  14  ci-dessus,  tout  comptable  i 
détient  du  matériel  appartenant  à  d'autres  services  est(  ** 
comme  comptable  de  chacun  de  ces  services.  Aiasi,  un  i 
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du  service  du  génie  qui  a  la  garde  de  matériel  d  arlillerie  tient  des 
écritures  et  produit  un  compte  au  titre  de  ce  service. 

Les  mouveraenls  que  fjit  ce  matériel  entre  les  établissements  du 
service  de  rarlillerieet  le  magasin  contîé  au  comptable  du  génie, 
sont  classés  dans  les  entrées  ou  les  sorties  d'ordre. 

Pièces  jusliOea(if«B  des  opér«ltoDS  d'entrée  fit  de  sortie. 

Art.  50.  I.  Ordres  d'entrée  ou  de  sortie.— Qudiud,  pour  une  cause 

Pquelconquei  il  existe  en  magasin  des  malières  ou  oDjets  qui  n*ont 
ïjas  été  pris  eu  charge  ou  quand  il  y  a  lieu  de  faire  sortie  de  quan- 
tités figurant  dans  les  comptes,  le  comptable  est  tenu  de  soumettre 
sans  délai  au  chef  de  service  les  pièces  nécessaires  pour  effectuer 
rentrée  ou  la  sortie. 

« 

^^    II.  DhposUions  t^elatives  à  C établissement  des  pièces,  —  Les  pi^ices 
■justificatives  destinées  à  décrire  les  opérations  à  charge  et  à  dé- 
^charge  sont  établies    en    simple  expédition    conformément  aux 
modèles  annexés  à  la  présente  instruction  et  sur  format  de  3(j  cen- 
timètres sur  23. 

Elles  sont  de  couleur  blanche  pour  les  entrées,  excepté  pour  les 
achats  de  matériel  payés  sur  les  crédits  du  budget  extraordinaire. 
Pour  ces  derniers,  les  récépissés  comptables  (modèle  ii«  1),  les 
factures  (modèle  n*»  2)  et  les  bordereaux  d'achat  (modèle  n*  4)  sont 
étabUs  sur  papier  bleu. 

Les  pièces  de  sortie  sont  de  couleur  rose.  Les  étals  des  imputa- 
^lions  faites  aux  délenteurs  du  matériel  sont  de  couleur  chamois. 
■    Les  quantités  fractionnaires  portées  sur  les  pièces  ju.stilicatives 
^sont  exprimées  en  décimales,  qui   sont  au  nombre  fixé  par  la 

nomenclalure. 
^^    D'après  rarticle  50  du  décret,  les  pièces  justificatives  des  mou- 
■fek'eroenls  d'entrée  ou  de  sortie  qui  donnent  lieu  à  ordonnancement, 
^réimpulalion  ou  versement  au  Trésor,  doivent  indiquer  soit  la  date 
et  le  numéro  de  fordonnance  ou  du  mandat,  soit   la  date  et  le 
numéro  de  Tétat  de  changement  d'impulation,  soit  le  lieu  de  ver- 
sement au  Trésor  avec  la  date  et  le  numéro  du  récépissé. 

La  mention  de  lordonnancemcnt  est  portée  sur  les  pièces  par 
l'ordonnateur;  celle  du  versement  est  signée  par  Tagent  du  Trésor 
qui  Ta  reçu. 

Si  elle  a  été  omise,  le  comptable  est  tenu  de  réclamer  au  débi- 
teur la  preuve  du  payement,  et  la  mention  est  alors  signée  par  le 
•chef  de  service. 
Si  l'ordonnancement  est  fait  par  le  Ministre,  s'il  y  a  lieu  à  chan- 
gement d'imputation,  ou  si  la  mention  du  versement  au  Trésor  n'a 
pu  être  portée  sur  les  pièces  avant  l'arrêté  du  compte  annuel  de 
gestion,  le  comptable  met  h  Tappui  dudit  compte  un  relevé  des 
pièces  incomplètes  (modèle  n<*  16).  Le  Ministre  inscrit  sur  ces 
pièces  les  indications  qui  y  font  défaut. 


III.  DhpoBitions  relatives  aux  achaU  et  cessions.  —  Ix  décQn 
de  la  valeur  du  malt'iriel  entré  h  charge  de  payeraeiît  devmiilf 
rer  sur  toutes  les  pièces  jusiiftcalives,  il  importe  qae  le  con  / 
réceptionnaire  soit  toujours  avisé,  avant  le  coujtnenceinfjil 
livraisons,  des  prix  stipulés  dans  les  marchés  d'adjudicaiioQ  il 
gré  à  eré. 

En  tin  de  livraison  ou  aux  époques  fixées  par  les  cahi<*r^ 
charges,  les  achats  donnent  lieu  à  Vélablissemcnt  : 

1^  D'une  iaclure  îi  talon  (uiodMi'  n**  2)  signée  par  le  créao 
revêtue  de  la  prise  en  charge  du  comptable^ 

2<*  D'une  expédition  de  cette  facture,  que  Tordonnaieur  tt 
conforme  à  rorigÎDal. 

La  facture  est  mise  à  Tappul  du  numdat  de  payement  ;  le  I 
justifie  rentrée    dans   les    conriptcs-malièrcs    el    Texpédiliûll  < 
adressée  an  Ministre  poor  la  liquidation  de  la  dépense. 

Les  factures  sont  toujours  arrêtée$  et  ùrdonnancées  au  ehiffii 
montant  total  de  la  créance.  S'il  y  a  lieu  de  faire   des  imptt&lii 
au  créancier  pour  retard  dans  les  livraisons,  pour    rtetenne^f 
valeur  des  matières  qui  lui  ont  été  remises,  elc,  etc.,  on  aei 
pas  les  déduire  du  montant  de  la  somme  à  ordonnancer,  L^ 
des  imputations,  dont  le  détail  est  donné  dans  un  ordre  de  ref 
ment  annexé  à  [,i  factuie,  est  déduit  de  la  somme  ordoti 
our  faire  ressortir  la  somme  nette  à  payer,  et  roi^oanaleur  | 

l*encre  rouge  sur  le  mandat  la  mention  suivante: 

^  Ihj  a  Iku  de  précompter  sur  le  présent  mandat  ei  de  m^ner  n 
Trésor  la  somme  de  ,  ,  ,  ^,  montant  des  tmpulatiof^s  (au)  mmtêMi 
df2s  remises  de  niatièreB  détaillées  dans  l'ordre  de  reversmtfimi  <i* 
annexé.  > 

Le  remboursement  des  cessions   entre  les  divers   senrîc«?s  4a 
département  de  la   guerre  s'opère   au   moyen  d'états  de  chans 
ment  dlniputalions,  par  les  soms  de  FadminislratioTi  cenir 
à  qui  doit  être  adressée,  sans  délai,  une  expédition  de  la  fact 
livraison,  revêtue  de  la  prise  en  charge  da  comptable  ré< 
naire. 

Le  remboursement  des  cessions  faites  par  des  services  <^ln]iger! 
a  lieu  par  ordonnance  de  virement. 

Le  remboursement  des  cessions  faites  h  des  corps  de  troupe  on 
à  des  parties  prenantes  isolées  est  effectué  par  versement  in 
Trésor. 

IV.  Des  versements  au  Trésor,  —  Les  versements  au  Trésor  sêiil 
effectués  en  vertu  d'ordres  de  versement  qui  sont  émis  d*iine  mi* 
nière  distincte,  suivant  que  la  somme  versée  doit  rester  delîiutïve- 
menl  acquise  au  Trésor  ou  qu'elle  peut  être  rétablie  ullérieiuv- 
ment  au  crédit  du  Département  de  la  guerre. 


î 


0)  Il  n'esl  r.«n  ctiang^  lut  Ji9po§iiion9  5|»éci4lcs  i  VA]f^ém  et  à  la  TuoiMt  au  W« 
rembour»eitit]iils  sn  TorU  pur  verietnoni  au  Tr4s«r. 


» 
^ 
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Doûnent  lieu  h  la  délivrance  de  récépissés  au  litre  des  toxeUes 
^teUmielies  à  diffét^nls  titres  et  demeurent  définiliveruent  acquis 
au  Tï*ésor  les  versements  pour  aaiendes,  retenues  pour  relards, 
frais  d'enregistrement  et  de  timbres  avancés  sur  tes  exercices 
anténeurs. 

Donnent  lieu  à  la  délivrance  de  récépissés  au  titre  des  reverte- 
ment^  de  fonds  sur  hs  dépenses  des  ministères  et  peuvent  ^Ire  réta- 
blis au  crédit  du  service  les  versements  effectués  pour  toute  autre 
cause  que  celles  indiquées  ci- dessus. 

Les  récépissés  de  versement  sont  adressés  au  Ministre  chaque 
mois  et  plus  souvent  s'il  est  ulile,  pour  permettre  de  faire  rétablir 
le  moulant  des  versements  au  crédit  des  services,  quand  il  y  a 
lieu, 

V.  Achats  ne  donnant  Heu  quà  une  seule  livraison.  —  Quand  un 
achat  ne  donne  lieu  qu*à  une  seule  livraison,  l'entrée  est  justifiée 
par  le  talon  de  la  facture  ou  de  la  quittance  (modèle  n*»  2). 

VL  Achats  donnant  lieu  â  plusieurs  livraisons*  —  Quand  les 
achats  donnent  lieu  k  des  livraisons  tréquenles,  chaque  livraison 
partielle  est  constatée  par  la  remise  au  livrancier  d*un  récépissé 
provisoire  détaché  d*un  carnet  à  souche  (modèle  n'*  3).  En  hn  de 
livraison  et,  dans  les  autres  cas»  en  fin  de  mois,  ces  récépissés 
provisoires  sont  échangés  contre  un  récépissé  comptable  è  talon 
(modèle  n»  1)  détaché  d'un  registre  k  souche  et  port^mL  décompte 
en  argent  du  montant  du  matériel  reçu»  L'entrée  est  justifiée  par  le 
talon  du  récépissé  comptable.  On  annexe  h  celui  qui  e^t  afférent 
à  la  dernière  livraison  le  talon  de  la  facture  d'achat  (modèle 
n-  f). 

VIL  Achats  donnant  lieu  à  livraison  dans  plusieurs  établisse- 
ments. —  Quand,  auK  termes  des  marchés  ou  conventions,  les 
livraisons  doivent  tHre  faites  dans  plusieurs  établissements,  les 
entrées  sont  justifiées,  comme  il  est  lodiouô  au  paragraphe  précé- 
dent, par  les  talons  des  récépissés  comptâmes. 

La  facture  générale  produite  à  l'ordonnateur  de  la  place  où  doit 
s'effectuer  le  payement  est  appuyée  de  tous  les  récépissés  et  fait 
ressoriir  d*une  manière  distincte  les  quantités  livrées  à  chatjue 
établissement,  ainsi  que  leur  valeur.  Après  ordonnancement,  [or- 
donnateur établit  des  extraits  de  la  facture  générale,  eu  ce  qui  con- 
cerne chacun  des  établissements,  et  il  les  adresse  aux  comptables 
intéressés  pour  être  annexés  au  talon  du  récépissé  afférent  à  la 
dernière  livraison. 

VilL  Achats  par  conversion  de  matières  et  objets  appartenant  à 
VEtat,  —  Dans  le  cas  oii  de  vieux  métaux  sont  remis  à  des 
entrepreneurs  pour  f'tre  fondus  et  transformés  en  mêlai  de  service, 
les  marchés  de  conversion  sont  passés  au  prix  de  la  matière  neuve 
à  fournir.  Ils  indiquent  les  quantités  de  vieux  métaux  à  remettre 
aux  entrepreneurs,  sans  que  ces  quantités  puissent  dépasser  celles 
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à  livrer  par  eux,  augmentées  du  déchet  résultant  de  la  transfom» 
lion.  Les  vieux  métaux  sont  décomptés  au  prix  de  la  i)ûm€!~ 
clalurc. 

Le  comptable  établit,  pour  juslitier  la  sortie,  deux  factur^ 
livraisons  décoBiptées  (modèle  n*  9),  dont  une  en  orieîfinî  p1  I*j 
Ire  en  duplicata*  Quand  Tentrepreneur  a  donné  réc»- 
deux  expéditions,  le  comptable  consen'e  rorijginal  po;.,  j^-.i.kz 
sortie  dans  ses  comptes  et  il  adresse  le  duplicata  à  Tordonnat^i 

3ui  doit  acquitter  le  montant  de  la  fourniture,  pour  lui  permeUi 
e  faire  verser  au  Trésor,  en  temps   ulile^  la  valeur  des  viei 
métaux  cédés.  Il  lui  est  accusé  réception  de  cet  envoi. 

Après  réception  de  sa  fourniture,  Tentrepreneur  établit  une 
ture  (modèle  n°  2)  d'après  les  prix  stipulés  au  marché  pourk' 
métal  neuf.  L'ordonnancement  et  le  versement  au  Trésor  de  li 
valeur  des  vieux  mélaux  sont  effeclués  conformément  aux  disposi- 
tions des  paragraphes  précédents,  et  les  comptables  qui  ont  dcli- 
vré  les  vieux  métaux  sont  avisés  par  Tordonnateur  du  lieu  du  xtf- 
sèment,  de  la  date  et  du  numéro  du  récépissé. 

Les  mêmes  dispositions  peuvent  être  appliquées  dans  tous  lei 
cas  où  des  matières  et  objets  sont  délivrés  à  des  entrepreneirs 
pour  être  employés  dans  la  confection  de  matériel  neuf. 

Les  marchés  passés  avec  l'industrie  pour  la  réparation  -r^"»  '^ 
transformation  du  malériei  ne  donnent  lieu  à  aucun  luouv»^ 
dans  les  comptes-matières.  La  délivrance  du  matériel  aux  etii;.- 
preneurs  et  la  remise  faite  par  eux  ne  figurent  que  sur  les  livres 
auxiliaires.  Si,  après  transformation,  le  matériel  doit  être  claâné 
sous  un  autre  numéro  de  la  nomenclature^  celte  opération  docme 
lieu  à  rétal>lissement  de  certificats  administratifs  (modèles  u^  7 
et  11). 

IX.  Achats  paijés  directement  pat  les  eomptabifis»  —  Aux  termes 
de  Tarlicle  81  du  règlement,  tous  les  achats  qui  ont  pour  consé- 
quence une  entrée  dans  les  comotcs-matières  doivent  être  payfe 
lar  mandats  directs  et  il  est  interdil  aux  comptables  d'en  acquitl» 
e  montant  au  moyen  de  leurs  avances. 

Toulefois,  dans  certains  cas  où  l*ordonnancoment  direct  pHfsèii* 
terail  des  difficultés  exceptionnelles,  le  comptable  ptuit  être,  par 
décisions  spéciales  du  directeur,  autorisé  h  lespayor,  I>auscei'  i  - 
est  fait  au  comptable  des  avances  spéciales  et  il  est  justiùé  de  li 
emploi  par  la  production  de  bordereaux  des  pièces  cl  quittant.- - 
distincts. 

Comme  il  importe  que  le  montant  des  avances  de  celte  tialun; 
soit  strictement  égal  à  celui  des  payements,  le  comptable  peut  ic- 
quitter  les  dépenses  d'achat  sur  les  fonds  dont  il  dispose,  sauf  à  ob- 
tenir ensuite  une  avance  spéciale,  pour  la  justification  de  laquelle 
il  produit  lesfacturcs  d'achat. 

L'entrée  dans  les  comptes-matières  est  justifiée  par  les  talonii  de 
factuï'c's  (modèle  u»  îl). 


F. 


i 
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Quand  il  s*agit  d'achats,  qui,  par  leur  nature,  donnent  Heu  à  des 
*  livraisons  fréqufiûtes  ol  de  peu  d'importance,  le  comptable  enre- 
gistre les  entrées  et  les  payements  faits  sur  un  bordereau  à  lalon 
(modèle  n<>  4);  les  quittances  des  livranciers  sont  considérées  comme 
valeurs  en  caisse.  Eu  fin  de  mois  ou  de  trimestre ,  ce  bor- 
dereau est  totalisé  et  on  lui  doune  la  même  destination  qu'aux  fac- 
tures d'achat. 

Le  bordereau  des  pièces  et  quittances  produit  au  Trésor  est 
appuyé  de  l'autorisation  motivée  du  directeur. 

X.  Appels  ou  réquisUiom  à  charge  de  payement,  —  Les  entrées 
résultant  de  réquisitions  ou  d'appels  (aits  à  charge  de  payement 

)     sont  juslitiées  par  les  talons  des  factures  (modèle  n*  2),  ou  à  défaut, 
\     par  des  certificîUs  administratifs  (modèle  n«  6). 

Ces  pièces  portent  décomple  de  la  valeur  du  matériel  et  indiquent 
le  mode  qui  a  été  adopté  pour  le  payement 

XI.  Réintégration  d'un  matériel  précédemment  imputé,  —  Quand 
le  Ministre  autorise  la  réintégration  en  magasin  d'un  matériel 
perdu,  dont  la  valeur  avait  élé  remboursée  par  ceux  qui  en  étaient 
responsables,  l'entrée  est  justifiée  par  un  certificat  administratif 
(modèle  n»  0)  qui  est  décompté  et  sur  lequel  on  mentionne  la  date 

t  le  mode  du  payement. 

XII.  Produits  des  terrains  miHtaires  utilisés  dans  le  service,  — 
lesbois  et  autres  produits  des  terrains  militaires  ne  peuvent  être 
tilisés  dans  le  service  au 'en  vertu  d*une  décision  spéciale  du 

Ministre,  qui  donne  les  orai  es  nécessaires  pour  assurer  1  ordonnan- 
cement de  la  valeur  au  profit  du  Trésor. 

L'entrée  est  justifiée   par  un  certificat  administratif  (modèle 
6). 

XIIL  Cessions  de  ministère  à  ministère,  —  Les  entrées  résultant 

e  ces  cessions  sont  justifiées  par  des  factures  (modèle  n**  S),  ou,  à 

éfaut,  par  des  certiticals  administratifs  (modèle  n*  6)>  Si  eiles  sont 

justifiées  j>ar  une  facture,  le  comptable  réceptionnaire  indique  sur 

celte  pièce,  en  regard   de  chaque  article,  le  numéro  de  iiomen- 

lature  sous  lequel  il  figurera  dans  la  comptabililé  du  service. 

Les  sorties  résultant  de  cessions  k  d'autres  ministères  sont  jusli- 


îées  par  des  factures  (modèle  n^  9)  portant  décompte  de  la  somme 

i  nomKniircAr    Tp  Ht»compte  ost  établi  d'après  les  prix  d'achat  ou 

le  Ministre  ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de 


de  revieiit  fixés  par 
la  nomenclature. 

Ces  factures  sont  revêtues  de  la  prise  en  charge  du  service  ré- 
ceptionnaire et  mentionnent  le  mode  de  remboursement  du  matériel 
cédé. 

XIV.  Versements  à  titre  gratuit  ou  onéreux ^  soit  entre  les  services 
du  département  de  la  guerre,  soit  entre  les  comptables  du  génie,  — 
Tout  complable  qui  reçoit  l'ordre  de  délivrer  ou  d'espèdier  du 
matériel  à  ua  comptable  du  mémo  service  ou  d'un  autre  service 
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élablit  deuK  factures  de  livraison  ou  d'^xpédilion  (modèles  b"S 

et  9). 

Ces  factures  sont  classées  parmi  les  entrées  ou  sorties  d'ordre, 
quand  les  versements  ont  lieu. entre  magasins  du  même  servieci 
rintérieur,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Elles  sont  classées  parmi  1b 
entrées  ou  sorties  réelles  dans  tous  les  autres  cas. 

Quand  le  comptable  réceptionnaire  a  porté  sa  prise  en  charge  su; 
ces  deux  factures,  il  met  la  première  à  Tappui  de  ses  complet  po3 
justifier  l'entrée  et  il  renvoie  la  seconde  à  l'expéditeur  pour  justi- 
fier la  sortie. 

Si  certaines  parties  du  matériel  h  expédier  ont  besoin  de  répan- 
tions  ou  si  l'expédition  comprend  des  unités  collectives  incomp^ 
tes,  mention  en  est  faite  par  l'expéditeur  dans  la  colonne  d'obstt- 
ve^tions  des  factures  d'expédition. 

.Quand  le  versement  du  matériel  est  fait  à  charge  de  pavemem. 
les  factures  sont  décomptées  d'après  les  prix  fixés  par  le  Ministre 
ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  nomenclature  et  l'on  y  mentioDK 
le  mode  de  remboursement  du  matériel. 

En  cas  de  versement  d'un  service  à  un  autre,  lo  destinataire  doit 
indiquer,  en  regard  de  chaque  article,  le  numéro  de  la  nomencU- 
ture  sous  lequel  il  figurera  dans  ses  comptes. 

XV.  Versements  entre  les  magasins  du  génie  et  les  corps  de  iroufK 
ou  les  établissements  du  casernement.  —  Les  mouvements  d'outils  et 
autres  objets  entre  les  magasins  du  génie  et  les  corps  de  troupe 
donnent  lieu  i\  des  entrées  et  à  des  sorties  réelles  qui  sont  justifiées 
par  les  pièces  indiquées  au  paragraphe  précédent. 

La  valeur  du  matériel  non  représenté  ou  mis  hors  de  service  est 
décomptée  suivant  les  règles  posées  dans  rarficlc  i,  |  lîl,  d- 
dessus. 

Le  montant  des  détériorations  est  évalué  d'après  les  tarifs  minis- 
tériels ou  à  prix  débattu. 

Les  imputations  sont  détaillées  dans  un  état  (modèle  n<>  1-4),  qui 
est  remis  \\  la  partie  intéressée  et  qui  lui  sert  à  efleclucr  le  ver 
sèment  au  Trésor  du  montant  de  cos  imputations.  Le  talon  dudit 
état,  donnant  la  preuve  du  versement,  est  annexé  i\  la  pièce 
d'entrée. 

Les  mouvements  d'objets  mobiliers  entre  les  magasins  du  génie 
et  les  établissements  du  casernement  donnent  lieu  à  des  entrées  et 
à  des  sorties  réelles,  qui  sont  justifiées  par  dès  certificats  adminis- 
tratifs (modèles  n^s  G  cl  10),  établis  en  tin  de  trimestre. 

XVI.  Prêts  de  matériel,  —  La  délivrance  du  matériel  à  lilr^ 
de  prêt,  dans  les  conditions  délorminées  aux  articles  14  et  82  da 
règlement,  est  une  sortie  réelle.  Ell«j  donne  lieu  à  l'établissement 
d'une  facture  ^^modèle  n^  5)  qui  est  remise  à  la  |)arlic  prenante  et 
d'une  facture  (modèle  n^Uj  qui  appuie  la  sortie  dans  les  écriture* 
du  comptable.  Ces  deux  factures  sont  décomptées  d'après  les  prix 
fixés  par  le  Ministre  ou,  à  défaut,  d'après  les  prix  de  la  nomen- 
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klatare.  La  partie  prenante  y  appose  son  récépissé,  auauel  elle 
lejcvale  la  m^Btioo  suivante  :  «  Je  reconnais  en  outre  que  la  valeur 
utu  matériel  dont  j'ai  pris  charge  ê'ètèm  à  ia  somme  <f#-  . , , , .  » 
h    Les  réinU'gralion  gont  justifiées  par  les  talons  des  récépissés 
comptables  délivrés  aux  intéressés.  En  cas  d'imputations,  on  prend 
30ur   base   des  décomptes  les  prix  indiqués  dans  la  facture  de 
ivraison. 
Si  la  réintégration  n'a  pas  lieu  dans  rétablissement  livrancier, 
lia  partie  prenante  doit  présenter  an  comptable  réceptionnaire  la 
Ifeclure  de  livraison  qui  lui  a  été  remise.  Ce  dernier  avise  immé- 
liatement  le  comptable  qui  a  fait  la  délivrance  et  cet  avis  csl 
Qcxé  au  registre  dont  la  tenue  est  prescrite  par  Tarlicle  14  ci- 
as. 

XVIL  Matériaux  dternballage,  --  On  entend  par  matériaux  d*em- 

ballage  les  caisses  pleines  on  à  claire-voie,  la  toile»  la  ticelle,  le 

papier,  les  clous,  l'étoupe.  etc.,  à  Texclusâon  des  caisses  d'armes, 

caisses  ii  poudre,  sacs  et  autres  récipients  réglementaires,  auxquels 

^lioules  les  dispositions  générales  concernant  le  matériel  doivent 

Vétre  appli^fuées. 

Les  raalériaux  d'emballage  employés  à  la  confection  des  colis 
sont  inscrits  par  Texpéditcur  au  verso  des  factures  (modèles  n<*«  5 
el  % 

►  Il  est  tenu,  dans  chaque  gestion,  un  Registre  des  matériaux  d*em- 
ballage  (modèle  n«  15j.  L'expéditeur  y  in.scril  les  quantités  em- 
ployées pour  confectionner  les  colis;  le  réceptionnaire  porte  les 
quantités  de  matériaux  trouvées  lors  de  leur  démolition,  suivant 
leur  état  (bon  ou  hors  de  service). 

Le  livre  auxiliaire  est  totalisé  en  fin  de  trimestre,  certifié  parle 
conoptable  et  vérifié  par  le  chef  de  service.  Les  totaux  sont  reportés 
sur  un  certificat  (modèle  n«>  6)  qui  justifie  les  entrées  faites  pen- 
dant le  trimestre  el  sur  un  certificat  (modMe  n»  10)  qui  justifie  les 
sorties. 

L'inscription  des  entrées  au  registre  des  matériaux  d'emballage 
n'a  lieu  qu'après  que  les  colis  ont  élé  démolis  et  que  ces  matériaux 
sont  devenus  susceptibles  de  remploi.  Ainsi,  les  étoupes  que  con- 
tiennent les  caisses  à  munitions  n'y  sont  portées  que  lorsque  ces 
caisses  ont  été  vidées. 

Les  frais  d'emballage  entrent  dans  les  dépenses  d'exploitation 
du  service  livrancier.  Eu  conséquence,  dans  le  cas  de  cession  de 
matériel  à  charge  de  |>ayemenl  entre  les  œrvicei  du  Département 
de  la  guerre  y  la  vajeur  des  matériaux  d'emballage  n'est  pas  dé- 
comptée sur  les  factures, 

XVIII.  Versements  entre  les  magasins  et  les  ateliers.  —  Dans  les 
tabtissements^  les  mouvements  de  toute  nature  entre  le  magasin 
l  les  ateliers  donnent  lieu  h  des  entrées  ou  h  des  sorties  réelles 

qui  sont  justifiées  conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  76  de 

la  présente  instruction. 
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XIX.  Excêdmts^  bonis,  déficit$,  avaries.  —  Les  excédents! 
bonis  de  toute  nature,  les  issues  et  résidus  recueiKis  daos  Fexéa 
lion  du  service  donnent  lieu  h  des  entrées  réelles  qui  sont  justééi 
par  un  certificat  administratif  non  décompté  (modèle  n'*6)  meulioi 
nant,  le  cas  échéant,  la  date  du  procès-verbal  dans  lequel  iUr 
été  constatés. 

Les  pertes,  avaries,  déficils  reconnus  soit  à  Tarrivée  à  destiu-  j 
lion,  soit  en  magasin,  les  déchets  de  conservation,  la  deslruclifli  | 
du  matériel  sont  constatés  par  un  procès-verbal  et  donnent  lifa  I 
des  sorties  réelles  qui  sont  justifiées  par  un  extrait  de  procèt-verWj 
(modèle  n^  12). 

Ces  entrées  et  ces  sorties  sont  passées  en  écritui^es  au  mon 
même  de  la  constalation  des  faits,  sans  attendre  qu'il  ait  été  sU 
sur  les  responsabilités  engagées.  Quand  le  chef  de  service  a  n 
avis  de  la  décision  de  raulorilé  compétente,  il  iusci'it  celle  décir 
sur  Textrait  du  çrocès-verbal  qui,  en  cas  d'impu(atioi)>  est 
piété  par  la  mention  dti  versement  au  Trésor. 

XX.  Ilemîses  au  iomame.  —  La  sortie  du  matériel  oui  est 
au  domaine  comme  n'étant  pas  susceptible  d*ètre  utilisé  ou  i 
ployé  par  conversion  est  une  sortie  réelle  jusiifiée   par  un  ext 
du  procès-verbal  de  vente  (modèle  n^  \i  bis).  Les  extraits  sout^ 
blis  par  service  et  ils  sont  certiiiés  par  l'agent  des  domaines  qmj 
procédé  k  la  vente. 

XXI.  Changements  dans  la  classification  du  ma  ter  tel,  Disl 
lion  d'unités  collectives*  —  Quand ^  par  suite  de  mise  hors  de 
vice  ou  pour  toute  aulrc  cause,  un  matériel  doit  être  classé  s«tt 
un  aulre  numéro  de  la  nomenclature  quf*  celui  sous  lequel  il  fipif 
dans  les  comptes,  ce  changement  de  classification  dooiie  lieu  I 
rétablissement  de  certificats  administratifs  ('modèles  n<**  7  el  ItJ. 

Ces  deux  pièces  doivent  porter  la  même  oale. 
On  opère  de  même  quand  il  s'agit  de  composer  ou  de  dtslaqilfr 
une  unité  collective. 
Art.  Si  et  52.  Sans  observations.» 


ËnaoïAgiisîDemont  du  malérid. 
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Art.  S3.  L*arraiigemeiit  du  matériel  est  d'une  haute 
pour  permettre  d*en  constater  Tétat  et  la  quantité. 

L'otticier  chargé  de  la  surveillance  des  magasins  doit  parti 
Uèremenl  porter  son  attention  sur  cette  partie  du  service. 

A  moins  d'impossibililé»  la  réserve  de  guerre  doit  ôli«e  plioée 
dans  des  magasins  spéciaux.  ^ 

On  doit  disposer  séparément  le  matériel  détérioré  qui  ne  sei 
pas  immédiatement  utilisable,  celui  qu'on  veut  proposer  poor 
ru  l'orme,  celui  qui  est  hors  de  service. 

Sur  chaque  groupe,  sur  chaque  pile  ou  sur  chaque  tra\ 
placé  une  étiquette  qui  indique  les  numéros  de  la  noiût 
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la  désignalion  du  matériel,  et  qui  doit  permettre  de  connaître  à 
tout  instant  l'existant  en  magasin. 

Recensement  du  matériel. 

Art.  54.  Toutes  les  opérations  de  comptage,  cubage,  métrage, 
etc.,  auxquelles  donnent  lieu  les  recensements,  sont  exécutées  par 
les  détenteurs  responsables  aidés  du  personnel  sous  leurs  ordres, 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'autorité  qui  procède  au 
recensement. 

Les  constatations  ainsi  effectuées  sont  définitives. 

Différences  entre  les  écritures  et  les  existants. 

Art.  55.  Si  la  comparaison  entre  les  résultats  de  la  balance  des 
écritures  et  ceux  du  recensement  fait  ressortir  des  différences, 
elles  sont  constatées  dans  un  procès-verbal  rapporté  par  le  chef  de 
service,  signé  de  lui  et  du  comptable. 

Les  excédents  ou  les  déficits  sont  immédiatement  portés  en 
entrée  ou  en  sortie,  sans  attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  les  res- 
ponsabilités encourues. 

Le  procès-verbal  fait  conaaître  les  causes  présumées  des  diffé- 
rences, les  explications  du  comptable  et  les  conclusions  du  rappor- 
teur. Il  est  adressé  en  deux  expéditions  au  directeur  et  transmis 
au  Ministre,  qui  en  renvoie  une  revêtue  de  sa  décision. 

Quand  les  recensements  sont  faits  par  un  inspecteur  général  ou 

I)ar  les  directeurs  du  génie,  les  procès-verbaux  sont  rapportés,  sur 
eur  invitation,  par  l'officier  chef  de  service. 

Si  les  procès-verbaux  sont  établis  par  les  fonctionnaires  du 
corps  du  contrôle  de  l'administration  de  l'armée,  il  en  est  adressé 
une  expédition  au  Ministre;  une  autre  est  remise  à  l'officier  chef 
de  service  qui  en  transcrit  les  résultats  sur  un  procès -verbal  ainsi 

formulé  :  «  Nous ,  vu  le  procès-verbal  rapporté  le par  M..., 

contrôleur de  l'administration  de  l'armée,  duquel  il  résulte, 

etc.,  etc » 

Le  chef  de  service  se  conforme  pour  l'établissement  de  cet  acte 
et  pour  la  suite  à  y  donner  aux  prescriptions  des  premiers  alinéas 
du  présent  article;  il  lait  porter  immédiatement  en  entrée  ou  en 
sortie  les  différences  constatées  par  le  fonctionnaire  du  contrôle. 

Art.  56,  57,  58.  Sans  observations. 

Modo  de  comptabilité* 

Art.  59.  Cet  article  renferme  une  disposition  nouvelle  sur 
laquelle  il  est  utile  d'appeler  l'attention. 

Les  prêts  d'un  service  à  l'autre  n'étant  plus  autorisés,  tout  comp- 
table qui  est  détenteur  de  matériel  appartenant  à  d'autres  services 
devient  comptable  de  chacun  de  ces  services.  Par  conséquent, 
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il  doit  tenir  al  produire  des  coiB|jleâ  dislincls  au  titre  de  < 
d'oox. 

H  importe  que  les  directeurs  et  les  chefs  de  service  tiennent  I 
main  ii  la  stricte  exécution  de  ces  disposilians. 

Registres  h  lentr. 

Art,  60.  1.  Des  registres-fourncuix  et  du  compte  dt  f/r^iij/\ 
instructions  placées  en  lêie  des  modèles  aonexés  au  règleiDetit  il 
9  septembre  1888  indiquent  le  mode  suivant  lequel  les  rqjf 
doivent  être  tenus, 

11  convient  de  remarquer   que  rinscriplîon  des    dispenses 
registre-journal  des  entrées  et  au  compte  de  gestion  est   fa  îveal 
indication  qui  dislingue  les  entrées  à  charge  de   p  ■   di 

entrées  sans  dépensa  en  deniers.  Il  importe  donc  q  .it 

fournilures  donnant  lieu  h  plusieurs  livraisons,  la  dépens 
sur  chaque  récépissé  comptable  décompté  soit  reportée 
registres  en  même  temps  que  les  quantités  du  matériel  r^çu.  Qui 
les  livraisons  sont  terminées,  le  comptable  doit  s'assurer  qa« 
total  des  inscriptions  partielles  est  égal  au  montant  do  ia  facture» 

En  outre,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  Les  seules  dép&mm 
k  inscrire  dans  les  comptes-nialières  sont  celles  qui  résultent 
d'achats  ou  de  cessions  et  dont  les  pièces  justificalives  sont  lim*^ 
brées  de  la  lettre  P,  dans  la  nomenclature  qui  fait  suite  au  r^giff* 
ment* 

Le  nouveau  modèle  du  compte  de  gestion  comportant  uûc  oo* 
lonne  pour  chacun  des  exercices  qui  peuvent  supporter  la  dépens 
du  nmlériel  reçu,  celle  dépense  doit  toujours  y  tire  inscrile  iout^b 
même  date  que  Tentrée  en  magasin  et  dans  la  colonne  afiférentei 
l'exercice  qui  doit  en  supporter  l'impulation, 

Âfm  de  Dermetlre  au  Ministre  de  connaître  la  valeur  des  entrée! 
faites  peDuant  le  mois  de  janvier  au  titre  de  l'exercice  précédeol, 
le  compte  de  gt^stion  de  chaque  année  est  accompagné  crun  reltfi 
des  entrées  de  cette  nature.  Ce  relevé,  extrait  du  compte  de  geslM 
de  l*année  courante,  est  établi  par  le  comptable  et  vérifié  park 
chef  de  service»  ^m 

1!«  Comptabilité  des  atmexeê,  —  Dans  les  annexes  des  pl^cl^l 
comptables^  il  est  tenu  des  listes  de  recensement  (modèle  n^  46)7^1 

111.  Cote  des  livres.  —  Les  livres  de  la  comptabilité  régtemenlaiii 
et  auxiliaire  sont  colés  et  paraphés  par  Tofticier  chef  de  senrice. 

Oarée  d«i  ttvr«9. 

ArL  61.  L  article  01  du  règlement  prescrit  que  Ir 
relatives  à  chaque  gestion  doivent  être  décrites  sépin 
les  comptes.   Pour  suppléer  au   renouvellement  du   compte 
gestion  et  éviter  le  travail  considérabie  qu'il  oniraîrierait  Jj 
certains  cas,  il  peut  être  procédé  comme  il  suit  : 
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Après  avoir  inscrit  toutes  les  opérations  relatives  à  sa  gestion,  y 
compris  les  entrées  et  les  sorties  résultant  d'excédents  ou  de  déficits 
constatés  lors  de  la  remise  du  service,  le  comptable  sortant  porte, 
à^  l'encre  rouge,  dans  la  colonne  24  du  compte  de  gestion  (sorties 
d'ordre),  sous  le  titre  Remise  de  service,  les  quantités  restant  en 
magasin  au  moment  de  la  clôture  de  sa  gestion.  Le  comptable 
entrant  inscrit  également  à  Tencre  rouge  les  mêmes  quantités 
dans  la  colonne  15  (entrées  d'ordre),  sous  le  titre  Reprise  de  service. 
Ces  deux  inscriptions  portent  la  même  date. 

On  indique,  sur  la  première  page  du  compte,  les  noms  des 
comptables  qui  se  sont  succédé  dans  rétablissement,  avec  la  date 
de  leur  entrée  en  fonctions.  Le  comptable  sortant  signe,  à  la  der- 
nière page,  la  mention  suivante  :  «  Certifié  véritables  les  inscriptions 
faites  au  prérent  compte  du,.,  au...  » 

Toutes  les  opérations  inscrites  depuis  le  !«' janvier,  quelle  que 
soit  la  gestion  h  laquelle  elles  appartiennent,  sont  réunies  en  un 
seul  total  i\  la  fin  de  l'année. 

libellé  des  écritures. 

Art.  62.  Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  50  du 
règlement  concernant  les  pièces  justificatives,  les  grattages  et  les 
surcharges  sont  formellement  interdits  sur  les  registres  de  toute 
nature  et,  en  cas  de  rature,  les  parties  biffées  doivent  rester 
lisibles. 

En  outre,  aucune  rectification  ne  peut  être  faîte  par  rature,  par 
renvoi  ou  en  interligne  sur  les  registres-journaux  et  sur  les  livres 
auxiliaires,  qui  sont  les  éléments  authentiques  de  la  comptabilité, 
sans  être  certifiée  par  le  comptable  et  approuvée  par  le  chef  de 
service. 

Art.  63.  Sans  observations. 

Vérification  et  arrêté  du  compte  de  gestion. 

Art.  64.  Dans  le  but  d'arriver  à  produire  des  comptes  plus  nets, 
le  règlement  oblige  à  vérifier  la  minute  tenue  par  le  comptable 
avant  rétablissement  de  l'expédition  destinée  au  Ministre. 

Mais  cette  mesure  ne  permettra  d'atteindre  le  but  qu'on  se 
propose  qu'autant  que  la  vérification  locale  sera  faite  avec  le  plus 
grand  som  par  les  directeurs, 

Leur  attention  est  appelée  d'une  manière  spéciale  sur  l'impor- 
tance de  cette  vérification,  qui  aura  pour  résultat  d'éviter  les 
nombreuses  correspondances  auxquelles  donne  lieu  le  redresse- 
ment des  erreurs  par  l'administration  centrale. 

Les  observations  faites  par  les  directeurs  sont  consignées  dans 
des  feuilles  de  vérification  (n«  79  de  la  nomenclature  des  imprimés). 

Après  avoir  été  complétées  par  les  explications  du  comptable  et 
les  décisions  des  directeurs,  ces  pièces  demeurent  annexées  à  la 
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mmule  des  comptes  de  gestion  pour  permellrc  de  rechercher  !*«( 
gine  et  les  causes  des  rectifications  faites  sur  celte  minute. 

EoToi  des  comptes  au  Minisire. 

Art.  65.  Les  comptes  de  gestion  sont  adressés  au  Ministii!  put 
directeurs» 

Les   pièces  justificatives  qui  y  sont  annexées   sont  clas 
suivant  leur  nunaéro  d'ordre  et  par  nature  d*opératioDp  dansi 
bordereanx  qui  indiquent  seulement  le  nombre  des  pièces  qol 
renferment.  1 

Les  bordereaux  des  pi&ces  de  sortie  sont  établis  sur  papier  nd 

L*é(at  du  matériel  prèle  qui  accompagne  le  compte  de  ge  '* 
est  conforme  au  modèle  n»  18. 

Vérincotion  rainistéficHc* 

Art.  66.  Les  erreurs  relevées  par  la  vérification  minîstérîeUdi 

Î)ortées  à  la  connaissance  du  comptable.  Quand  le  3finistre  a  i 
es  explications  de  l'intéressé  suivies  de  Tavis  du  directeor.l 
op&re  d'office  sur  le  compte  v<^rifié  les  recUficalions  nécessaire «i 
il  prescrit  de  les  effectuer  sur  la  minute  laissée  entre  les  maioâib 
comptable.  Sa  décision  demeure  annexée  h  cette  minute. 

Si  les  rectifications  ont  pour  résultat  de  modifier  le  chiffre  da 
existants  au  31  décembre,  elles  ne  sont  faites  sur  le  compte  vé 
qu'autant  qu'elles  peuvent  être  notifiées  au  comptable  dans  le^ 
de  Tannée  qui  suit  celle  du  compte.  Dans  ce  cas,  le  comptahl 
tifie  immédiatement,  sur  la  minute  du  compte  de  celle  annéêl 
chiffre  des  reprises  au  1«f  janvier. 

Mais  il  y  aurait  de  graves  inconvr'nients  à  opérer  ainsi  quand  1 
erreurs  ne  sont  relevées  ou'apr^'îs  que  les  comptes  des  tinné 
vantes  ont  élé  produits.  Ln  conséquence,  si  les  redresseu 

peuvent  ôlre  prescrits  dans  le  courant  de  l'année  qui  suit 

compte  vérifié,  il  est  élabli  deux  feuilles  de  rectification,  Tuiid  i 
les  entrées,  l'autre  pour  les  sorties.  Elles  sont  transcrites  sur  l 
pédition  du  compte  vérifié,  et  adressées  au  directeur  qui  le^  l 
copier  à  la  suite  de  la  minute  consei*vée  par  te  comptable  eii 
fait  inscrire  dans  le  compte  de  la  gestion  courante  les  entrées  elL 
sorties  prescriles.  Les  feuilles  de  rectification  sont  mises,  CDiniiê 
pièces  justificatives,  U  l'appui  de  ce  dernier  compte. 

Résomés  génér^QSt 

Art,  67.  L'étal  récapilulatit  du  matériel  prêté,  qui  doit  Alreks- 
ne\é  aux  résumés  généraux,  est  établi  conformémeul  au   modèlf 
n®  19,  par  les  soins  de  radmioislralion  centrale. 

Art.  68  à  75  inclus.  Sans  observations. 


—  1105  — 

GQrapfatïîUl^  de  l'emploi  des  mQtière:^  do  consoiniD^ilioD  et  de  transforipatioat^). 

Ali.  76.  \,  Objet  de  la  compiabllké,  —  La  comptabililé  de  rem- 
ploi des  matières  a  pour  principal  objet  de  justifier  dr  Ki  bonne  et 
Iconoraique  exécnlion  de  la  gestion. 

Pour  atteindre  ce  biit^  il  est  nécessaire  que  les  comptes  fassentr 

essortir  toutes  les  dépenses  de  matiLTes  et  cle  main-d'œuvre. 

f    Au  moyen  de  ces  éléments  et  en  tenant  compte  des  charges  spé- 

biales  qui  eotrenl  dans  les  calculs  de  la  fabriralion  industrielle 

ïfraîs  généraux  de  personnel   dirii^eant,   intérêts   des  capitaux, 

Tmortissemenl  des  bâtiuieols  et  machines,  bénéfices,  etc.),  il  est 

possible  de  faire,  le  cas  échéant,  les  rapprochements  qu'on  juge 

itiles  entre  les  résultats  donnés  par  le  travail  en  régie  et  les  pris 

lemandés  par  Tindustrie. 

U.  Prix  des  matières  et  objets  de  consommation.  —  Dans  les  écri- 
tures des  ateliers  et  services  d'exploitation,  la  valeur  des  matières 
et  objets  de  consommation  est  décomptée  de  la  manière  sui- 
rante  : 

i°  Les  matii^res  spécialement  achetées  pour  une  commande  sont 
raluées  au  prix  réel  d'achat; 

ÎP  Les  matières  prélevées  sur  les  approvisionnements  sont  éva- 
luées cl  des  prix  fixés  par  le  directeur  d*aprr's  les  cours  coiumer- 
ciaux.  Ces  fixations  sont  revisées  tous  les  six  mois,  et  plus  souvent 
en  cas  de  variations  notables  dans  les  cours  ; 

3^  Les  menus  objets  de  consommalion  peuvent  être  décomptés 
aux  prix  de  la  nomenclature  quand  ces  prix  se  rapprochent  assez 
sensiblement  de  ceux  du  commerce, 

IIL  Dlvislony  par  nature^  des  travaux  à  exécuter,  —  Les  travaux 
{i  exécuter  dans  les  écoles  et  établissements  se  distinguent  : 
•    En  travaux  de  fabrication,  de  transformation,  do  réparation  et 
de  démolition,  qui  sont  effectués  dans  les  ateliers  ; 

En  travaux  de  manutention  et  d'entretien  du  matériel  en  ma- 
gasin. 

IV,  Des  ordres  d'exécution  des  travaux  et  des  états  de  prévision, 
—  L'ordre  d'entreprendre  un  travail  est  donné  par  le  Minisire  aux 
directeurs  des  écoles  ou  dos  établissements. 

Pour  assurer  Texécution  de  ces  ordres,  les  directeurs  émettent 
I     des  commandes  principales  ou  partielles. 

^^    Les  commandes  principales  se  distinguent  en  commandes  spé- 
^nales  et  en  commandes  annuelles. 
^"    Les  commandes  spéciales  se  rapportent  à  l'exécution  d'un  travail 


(1)  Lfs  (lispo5ilions  de  t'arlicla  76  ne  sonl  a[)pltcAlilei  qu'uni  établUscmenls  et  aui 
écoles  dn  set-HCC  du  génie  qal  ant  è  exécuter  daas  leurs  oteltera  des  trarausde  coorectîon, 
tiv  transfurmatioii  ou  de  fé|KiraUoo. 
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dont  la  nature  et  la  quantité  sont  nettement  spéciliécs  par  l'ordre 
d'exécution. 

Les  commandes  annuelles  se  rapportent  h  l'exc^cution  d'un  travail 
dont  la  nature  seule  peut  être  déterminée  à  l'avaace  et  dont  la 
période  d'exécution  embrasse  Tannée  entière.  (Exemples  :  répara- 
tions du  malériol,  manutention  du  matériel  en  magasin»  frais  géné- 
raux, etc.) 

V.  De  la  notation  des  commandes,  —  Les  commandes  sont  eare- 
gistrécs  dans  chaque  établissement  par  le  sous-directeur  sur  un 
répertoire  (modèle  n^  30). 

a)  Les  commandes  principales  sont  désignées  par  leur  numéro 
d'inscription  sur  le  répertoire. 

h)  Les  commandes  partielles  portent  le  même  numéro  que  la 
commande  principale  à  laquelle  elles  se  rattachent.  Ce  numéro  est 
suivi  d'un  indice  ou  d'une  petite  lettre  mdiquant  Talelier  auquel  la 
commande  partielle  a  été  confiée. 

c)  Les  commandes  annuelles  sont  timbrées  comme  les  com- 
mandes spéciales,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

Est  timbrée  «  Frais  généraux  »  la  commande  relative  aux  fraL< 
ijçi'Miéraux  de  l'établissement  comprenant  les  dépenses  en  personnel 
et  en  matières  ou  objets  relatifs  à  la  marche  générale  de  cet  éta- 
blissement, en  dehors  de  toute  production  (concierges,  commis, 
manœuvres  et  charretiers,  balayage  des  rues  et  des  cours,  blan- 
t:hissa-e  et  raccommodage  des  ètfets  de  travail,  fourniture  d'eau  »»l 
'\o  gaz  pour  réclairagc,  entretien  des  horloges  et  dos  instrument* 
de  pesage,  éclairage  et  chauffage  des  bureaux,  entretien  et  rempla- 
cement des  objets  et  outils  pour  le  service  général,  etc.,  nourriture 
et  entretien  dos  chevaux,  des  chiens,  des  chats,  etc.). 

Est  timbrée  «  Frais  généraux  d'atelier  »,  avec  un  indice  destin'* 
h  df^signer  l'atelier,  la  commande  relative  aux  dépenses  communes 
«Ml  matières  et  en  main-d'œuvre  à  faire  dans  chaque  atelier,  san? 
!|a*olles  puissent  être  appliquées  directement  à  aucune  commande 
(primes  de  journées  de  travail  des  contremaîtres,  surveillants  et 
dessinateurs,  etc.,  manœuvres,  émcri,  charbon  d(*  forge,  etc.,  en- 
iretien  des  machines,  outils,  etc.). 

Est  timbrée  «  Frais  généraux  d'usine  »  la  commande  reladvo 
aux  dépenses  en  main-d'œuvre  et  en  matières  et  objets  qui  sont 
alVérents  ?i  Tensemble  de  la  labrication  et  qui  ne  peuvent  être  ap- 
pliquées direclenienl  i\  aucun  atelier  ou  chantier  (primes  de  jour- 
nées de  traviûl  des  dessinateurs,  chautîeurs,  mécaniciens,  sur- 
veillanls  g«'néraux,  ouvriers  et  manœuvres,  matières  et  objets 
ti:nployés  en  dehors  des  ateliers  pour  la  fabrication,  la  conduite, 
le  chauffage  et  Tentretien  de^  machines  communes  \  plusieurs 
ateliers,  Tentretien  el  le  remplacement  des  transmissions,  dos  ou- 
tils et  dos  objets  de  toute  nature  employés  au  service  général  de  li 
mbricalion). 
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Ces  deux  dernières  commandes  ne  sont  faites  que  dans  les  éta-» 
blissements  producteurs  (l). 

VI.  Des  comptes  de  commandes^  —  Chaque  commaude  donne  lieu 
il  rétablissement  d'un  compte  distinct,  dans  lequel  sont  relevées 
les  dépenses  qui  résultent  deson  exécutioii. 

Les  comptes  de  commandes  compireniient  : 

10  Les  frais  de  main-d'œuvre  ; 

2<>  La  valeur  des  matières  et  objets  employés; 

3^  Les  dépenses  d'entretien  des  machines,  les  dépenses  d'entre- 
tien et  de  remplacement  des  outillages  et  outils  de  main^  ainsi  que 
les  frais  de  réparation,  après  l'achèvement  d'un  travail,  des  outil- 
lages spéciaux  ayant  servi  à  l'exécuter,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu,  d'après  les  ordres  du  Ministre,  de  les  remettre  en  état. 

Chaque  compte  de  commande  se  compose  de  toutes  les  dépenses 
indiquées  ci-dessus  qui  peuvent  être  avec  certitude  rattachées  au 
travail  exécuté. 

On  y  ajoute  une  part  proportionnelle  des  frais  généraux  d'éta- 
blissement, d'usine  et  d'atelier.  La  répartition  en  est  faite  par  le 
sous-directeur  ou  le  commandant  de  l'école,  au  prorata  de  la  dé- 
pense de  main-d'owivre  appliquée  directement  à  chaque  ouvrage, 
sauf  dans  les  cas  où,  en  raison  de  la  nature  et  du  mode  d'exécu- 
tion des  travaux,  il  est  nécessaire  d'adopter  d'autres  bases  de  ré- 
partition. 

On  défalque  du  total  la  valeur  des  vieilles  matières,  des  résidus 
et  des  excédents  versés  en  magasin  et  la  balance  fait  ressortir  la 
dépense  effective. 

Les  commandes  relatives  aux  soins  de  manutention  et  d'entre- 
tien du  maléfiel  en  magasin  ne  sont  grevées  que  d'une  part  des 
frais  généraux  d'établissement. 

VIL  Exécution  des  commandes.  —  Les  officiers 'qui  dirigent  les 
ateliers  tiennent  enregistrement  des  commandes  qui  leur  sont 
adressées.  Ils  prennent  les  mesures  nécessaires  pour  leur  exécu- 
tion en  se  conformant  aux  règles  ci-après. 

VIII.  Délivrance  des  matières  et  objets  par  le  magasin,  —  Les 
matières,  outils  et  objets  nécessaires  à  l'exécution  des  commandes 
sont,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  mis  par  l'adjoint  comptable 
à  la  disposition  des  ateliers  ou  des  services  sur  bons  provisoires 
détachés  d'un  carnet  à  souche  (modèle  31^,  signés  par  les  chefs 
d'atelier  et  visés  par  les  officiers  ou  employés  militaires  chargés  de 
la  conduite  des  travaux. 

Le  sous-directeur  tient  la  main  à  ce  que,  en  dehors  des  cas  ex- 


('I)  Dans  les  établissements  et  écoles  oîi  les  confections  da  matériel -ne  sont  qu'acci- 
dentelles et  de  pea  d'importance,  les  directeurs  peuvent  réunir  ces  trois  commandes  en 
une  seule  embrassant  les  frais  généraux  de  toute  nature. 
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ceptioBnels,  les  livraisons  aux  ateliers  ne  s'effectuent  dans  cht' 
magasin  qu'une  fois  au  plus  par  jour. 

Les  bons  ne  doivent  comprendre  que  les  matières  et  objets  c 
sont  immédiatement  applicables  au  travail  h  exéculer.  Ils  sont  d! 
lincts  par  commande. 

Si,  pendant  le  cours  du  mois,  on  s'apercevait  qu'il  a  été  perçi 
plus  de  matières  qu'il  n'est  nécessaire,  l'excédent  serait  réinu^gr 
dans  le  magasin.  Mention  de  cette  réintégration  serait  faite  sur  ! 
bon  provisoire  et  sur  la  souche  et  signée  par  le  chef  d'atelier. 

Si,  en  fm  de  commande,  il  se  trouvait  des  matières  non  em- 
ployéesj  elles  seraient  reversées  au  magasin,  suivant  le  mode  in- 
diqué au  §  IX. 

Chaque  jour,  l'adjoint  comptiible  procède  au  dépouillement  des 
bons  provisoires  par  commande  el  paratoïier. 

En  tin  de  mois,  il  établit  deux  relevés  par  commande  et  pai 
atelier  des  matières  et  objets  délivrés  (modèle  n*  32}  comprenant 
l'un  le  matériel  qui  figure  au  compte  de  gestion,  l'autre  les  objet  ^ 
de  consommation  courante  qui  n'y  figurent  pas,  L'adjoint  comp* 
table  les  remet  à  l'officier  ou  h  Teniployé  mililaire  signataire  des 
bons  provisoires,  avec  deux  factures  de  livraison  (modèle  n**  9] 
correspondant  à  chaque  relevé  et  indiquant,  par  numéro  de 
noraencîalure,  le  total  des  quantités  délivrées. 

Après  avoir  véritie  l'exactitude  de  ces  pièces,  i'oiBcier  ou  Vem* 

f>loyé  militaire  signataire  des  bons  y  appose  son  récépissé,  renTOÎi 
es  factures  au  comptable  et  conserve  les  relevés. 

IX.  Des  remises  faites  au  ma^ann  par  i&s  ateliers,  —  Les  produite 
des  confections,  iransformations  et  démolitions,  les   résidus  eai 
provenant  ainsi  que  les  limes  et  outils  hors  de  service,  et  les  D]ati^rasJ 
qui  se  trouvent  en  excédent  à  la  fin  d'une  commande  sont  vei^éi 
en  magasin  sur  la  production  d'un  bulletin  de  remise  ?modèIa 
n^  33),  détaché  d'un  carnet  à  souche,  signé  par  le  chef  d  aieîiefl 
et  visé  par  l'officier  ou  remployé  mililaire  chargé  de  la  conduit 
des  travaux. 

En  fin  de  mois,  le  coraptabk  établit,  par  atelier,  d'apr^>s  lès  bul* 
letins.  un  récépissé  comptable  (modèle  n*  1)  des  remises  fuîtes  wn^ 
magasin*  Le  t:ilon  jusliCe  l'enlrée  dans  ses  comptes  et  le  récépissé 
est  remis  à  l'alelier  lîvrancier. 

Qu^ùd  du  niatt-nci  est  déposé  en  magasin  avant  d'avoir  éltf  défi- 
nitivement reçu,  on  n'établit  pas  de  bulletin  de  remise;   il  p^l] 
inscrit  sur  un  cimiet  du  matériel  en  dépôt  dans  te  maoasin  (modMe 
iV^  34).  Ce  carnet  est  tenu  conlradicloirement  el  en  double  par  ' 
comptable  et  par  Ir^  chef  d'atelier.  Le  bulletin  de  remise  n'c>t  élf* 
qu'après  admission  définitive.  Mention  de  la  délivrance  du  bull 
est  faite  au  carnet  n^  34. 


dûns 


X.  Matériel  non  admis  par  les  commissions  de  réceptton  ou  nbuit] 
\nê  tes  ateiiers,  —  Si  le  maltriel  est  diOtnlivcmont  h-riisr  ou  m 
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«n  cours  de  fabrication,  il  est  rebuté  dans  les  ateliers  après  être 
arrivé  déjà  à  un  degré  d'avancement  qui  a  nécessité  des  dépenses 
relativement  importantes,  le  sous-directeur  ou  le  commandant  de 
l'école  dresse  un  procès-verbal  qui  relate  les  quantités  rebutées, 
les  motifs  du  rejet,  la  destination  donnée  au  matériel  et,  s'il  y  a 
lieu,  les  responsabilités  encourues.  Ce  procès-verbal  est  adressé 
au  Ministre-  Les  dépenses  effectuées  demeurent  imputées  à  la 
commande. 

XI.  Des  outillages^  instruments  et  outils  de  main,  —  Chaque  ate- 
lier est  pourvu,  à  titre.de  première  mise,  de  tous  les  outillages, 
instruments  et  outils  qui  sont  nécessaires  à  son  fonctionnement  et 
dont  la  nature  et  le  nombre  sont  fixés'  par  le  directeur,  sur  la  pro- 
position des  officiers  chargés  des  travaux,  appuyée  de  l'avis  du 
sous-directeur. 

Il  ne  peut  être  rien  changé  à  la  fixation  adoptée  sans  une  auto- 
risation motivée  du  directeur. 

La  délivrance  de  tout  Toutiilage  aux  ateliers  et  les  remises  à 
faire  au  magasin  s'opèrent  conformément  aux  dispositions  des 
paragraphes  VIII  et  IX. 

Le  chef  d'atelier  tient  un  inventaire  de  tout  l'outillage  de  son 
atelier.  Il  est  responsable  de  sa  conservation.  Les  outils  d'un  usage 
courant  au'il  délivre  à  chaque  ouvrier  sont  portés  sur  un  inven- 
taire en  deux  expéditions  :  il  en  consei*ve  une  signée  par  l'ouvrier. 
Ce  dernier  est  personnellement  responsable  des  outils  qui  lui  ont 
été  confiés. 

Le  chef  d'atelier  lient  enfermés  les  instruments  et  outils  d'un 
usage  peu  fréquent,  noie  les  ouvriers  auxquels  il  les  délivre  et  les 
fait  rentrer  aussitôt  qu'ils  ne  sont  plus  nécessaires. 

Les  instruments  et  outils  jugés  hors  de  service  sont  portés  sur 
un  bulletin  de  remise  et  versés  en  magasin,  comme  vieilles  matières. 
Ils  sont  immédiatement  remplacés  sur  la  production  de  bons  pro- 
visoires. 

XII.  Des  outils  et  objets  conftctionnés  et  conservés  par  les  ateliers. 
—  En  cas  de  confection  d'outils  ou  d'objets  qui  sont  conservés  par 
les  ateliers  pour  Texécution  des  travaux,  les  chefs  d'atelier  remet- 
tent au  comptable,  immédiatement  après  leur  achèvement^  un  bul- 
letin de  remise  et  un  bon  provisoire  qui  portent  la  même  date. 

XUI.  Des  réddus  de  la  fabrication  et  des  bois  rebutés.  —  Les  rési- 
dus provenant  des  confections,  transformations,  réparations  et 
démolitions  sont  réunis  chaque  jour  par  les  soins  du  chef  d'atelier, 
qui  est  responsable  de  leur  conservation. 

Ils  sont  versés  en  magasin  au  moins  une  fois  par  mois  ou  plus 
souvent,  si  l'officier  qui  dirige  l'atelier  le  juge  utile. 

Les  bois  rebutés  sont  échangés  immédiatement  au  magasin. 
Cette  opération  ne  donne  pas  lieu  à  écritures.  S'ils  ont  déjà  subi 
Ain  commencement  de  façon,  les  changements  de  classihcation 
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nécessaires  sont  opérés  dans  les  écritures  du  comptable.  S'ils  sont 
jugés  hors  de  service,  ils  sont  proposés  pour  la  réforme  à  l'inspec- 
tion générale. 

XIV.  Des  objets  mobiliers  en  «eryice. .—'iLes  objets  mobiliers  mis- 
à  la  disposition  des  ateliers  et  des  services  d'exploitation  (tables, 
bureaux,  bancs,  etc.)  sont  portés  sur  les  inventaires  des  chefs 
d'atelier  auxquels  ils  sont  remis  (voir  HXI)  et  cessent  de  figurer 
dans  les  comptes  de  Tadjoiat  comptable. 

XV.  Des  mouvements  du  matériel  à  répare^',  —  Tout  corps  ou 
établissement  qui  ne  possède  pas  d'atelier  et  qui  doit  faire  réparer 
son  matériel  dans  un  autre  établissement  de  la  même  place,  tient 
un  carnet  à  souche  des  bulletins  de  demande  à  réparer  (modèle 
n^  35). 

Toute  demande  à  réparer  est  adressée  au  directeur  de  l'établis- 
sement qui  y  mentionne  Tatelier  chargé  de  la  réparation.  Le  maté- 
riel remis  îi  cet  atelier  est  accompagné  du  bulletin  de  demande  et 
du  carnet  du  corps  ou  de  l'établisseuient  livrancier;  le  chef  d'ate- 
lier porte  son  reçu  sur  le  carnet  et  inscrit  immédiatement  les 
quantités  livrées  sur  le  7*egistre  des  mouvements  journaliers  du 
matériel  (modMe  n«  36).  Cette  inscription  est  signée  par  le  repré- 
scnlant  du  corps  ou  de  rétablissement. 

Quand,  après  réparation,  ce  dernier  reprend  le  matériel,  il 
appose  son  reçu  sur  le  reijjistre  de  l'atelier  qui  lui  fait  la  remise,  et 
le  chef  de  cet  atelier  certifie  la  remise  sur  le  carnet  du  corps  ou  de 
l'établissement.  Le  matériel  réparé  est  remis  aux  intéressés  par 
l'atelier  qui  a  achevé  la  réparation. 

Quand  des  réparations  ne  sont  pas  terminées  en  fin  d'année,  le 
matériel  qui  n'a  pu  être  remis  h  cette  date  fait  l'objet  d'une  nou- 
velle commande  partielle  au  titre  de  l'année  suivante. 

On  opère  de  la  môme  manière  pour  le  matériel  mis  en  répara- 
tion par  le  magasin  ou  les  services  généraux  de  rétablissement. 

Le  registre  des  mouvenionls  journaliers  du  matériel  est  vérilic, 
au  moins  une  fois  par  mois,  par  i'oflicier  chargé  de  l'atelier. 

XVI.  Des  feuilles  d^ouvrage.  —  Chacun  des  ateliers  appelé  à 
participer  à  l'exécution  d'une  commande  principale  en  suit  K- 
compte  sur  une  feuille  d'ouvrage  (modèle  n»  37).  Ce  compte  com- 
f)rend  les  opérations  relatives  à  toutes  les  commandes  partielles 
successivement  émises  jjour  roxécution  de  la  commande  princi- 
pale. Les  comptes  des  frais  généraux  sont  suivis  sur  une  feuille 
d'ouvrage  (modèle  n*»  38). 

a)  Objet  et  forme  de  la  feuille  d'ouvrage.  —  La  feuille  d'ou- 
vrage est  destinée  à  l'enregistrement,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
se  produisent,  de  toutes  les  dépenses  et  cousommaiions  occa- 
.sionnées  par  l'exécution  de  chaque  commande  et  îi  fournir  ainsi 
•des  éléments  authentiques  du  compte  ù  produire  pour  justifier  de 


remploi  des  ressources  mises  à  la  disposition  des  ateliers  et  ser- 
vices d'exploitation. 

b)  De  la  tenue  de  la  feuille  d'ouvhage.  —  Les  feuilles  d'ou- 
vrage relatives  à  l'exécution  d'un  travail  dans  un  atelier  et  celle 

aui  concerne  les  frais  généraux  de  l'atelier  sont  tenues  par  le  chef 
'atelier,  sous  ,1a  direction  et  la  surveillance  de  l'officier  ou  de 
l'employé  militaire  chargé  de  la  conduite  des  travaux. 

Les  feuilles  d'ouvrage  concernant  les  frais  généraux  de  rétablis- 
sement et  d'usine  sont  tenues  par  un  officier  ou  un  agent  désigné 
à  cet  effet,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  sous-airecteur  ou 
du  commandant  d'école. 

Les  feuilles  d'ouvrage  relatives  au  service  du  magasin  sont 
tenues,  dans  chaque  subdivision  de  magasin,  par  les  agents  dési- 
gnés par  le  sous-directeur  ou  le  commandant  de  Técole,  sous  la 
direction  et  la  surveillance  de  l'adjoint  comptable. 

Les  grattages  et  les  surcharges  sur  les  feuilles  d'ouvrage  sont 
interdits.  Toute  rectification  doit  être  datée  et  approuvée. 

c)  Répartition  des  frais  généraux.  —  Les  dépenses  en  main- 
d'œuvre  et  en  matières  qni  sont  portées  sur  les  feuilles  d'ouvrage 
relatives  aux  frais  généraux  sont  récapitulées  mensuellement. 

L'officier  qui  dirige  l'atelier  répartit  le  montant  des  frais  géné- 
raux mensuels  de  Talelier  entre  toutes  les  commandes  d'après  les 
bases  indiquées  au  paragraphe  VI  ci-dessus.  Il  établit,  en  outre, 
un  relevé  indiquant  pour  chaque  commande  la  dépense  en  main- 
d'œuvre  qui  lui  a  été  directement  appliquée  pendant  le  mois,  et 
il  l'adresse  au  sous-directeur. 

Pareil  état  est  produit  pour  le  magasin. 

Les  officiers  ou  employés  militaires  chargés  des  services  géné- 
raux font  également  connaître  au  sous-directeur  ou  commandant 
de  l'école,  le  montant  des  dépenses  en  argent  et  en  matières  qui 
ont  été  faites  pendant  le  mois  précédent. 

Le  sous-directeur  répartit  le  montant  de  ses  dépenses  entre 
toutes  les  commandes  et  notifie  celte  répartition  aux  intéressés, 

d)  Clôture  et  arrêté  des  feuilles  d'ouvrage.  —  Les  feuilles 
d'ouvrage  sont  arrêtées,  savoir  :  pour  les  commandes  spéciales 
qui  sont  achevées  dans  le  courant  de  l'année,  à  la  fin  du  mois 
pendant  lequel  elles  ont  été  terminées,  après  inscription  de  la  part 
des  frais  généraux  qui  leur  incombe;  dans  tous  les  autres  cas,  au 
31  décembre  de  chaque  année. 

XVII.  Des  recensements  et  de  l  inventaire  annuel.  —  Le  direc- 
teur, le  sous-directeur,  le  commandant  de  r.école  let  les  officiers 
chargés  des  ateliers  procèdent  aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  utile 
au  recensement  des  matières  et  objets  de  touie  nature  mis  k  la 
disposition  des  ateliers. 

Au  31  décembre,  il  en  est  fait  on  inventaire  de  rigueur,  sons  la 
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•direction  et  la  surveillance  du  sous-direcleur  ou  du  commandiiiil 
de  Técole,  Quand  il  y  a  lieu,  il  esl  formé  des  commissions  d'offi- 
ciers  el  d'employés  Doililaires  pour  concourir  à  celle  opérdtion*    i 

Pour  la  rendre  plus  prompte,  les  ateliers  évitent  de  percevoij 
des  matières  au  magasin,  au  delà  de  leurs  besoins  îmm'  * 
s'efforcent  d'achever  complMemenl  le  plus  grand  nombi 
de  confections  el  de  réparations,  de  manière  k  pouvoir  faire  à  ^{m 
de  droit  la  remise  du  malcriel  confectionné  ou  réparé,  el  à  iii 
conserver  qu'une  petile  quanUlê  de  matières  en  cours  de  Iraa^fa 
malion.  Ces  matières  sont  inventoriées  sous   le    numéro  de  i 
nomenclature  el  sous  la  dénomltiatîon  qu'elles  partaient  au  momeii 
de  la  livraison  par  le  magasin.  On  en  évalue  aussi  exactement  qfl 
possible  la  (juanlité  réelle. 

L'inventaire  de  l'atelier  (modèle  n*'  39)  fait  ressortir  les  existai 
à  litre  de  chaque  commande.  II  est  signé  par  l'officier  qui  dirige' 
l'atelier  et  par  le  sous-direcleur.  Tous  ces  inventaires  particulicn 
sont  remis  à  l'adjoint  comptable,  pour  établir  l'inventaire  £;énénl 
(modèle  n^  40J  des  matières  et  objets  existant  dans  les  ateliers  et 
services  d^exploitation. 

L'inventaire  général,  certifié  par  le  sous-direcleur  ou  le  coot* 
mandant  de  Técole  Pt  vérifié  par  le  directeur,  est  adressé  eu  maille, 
temps  que  le  compte  de  gestion  du  comptable,  au  Ministre  qui  fi 
reporter  sur  un  étal  récâjJÎluUilif,  par  établissement  et  par  mi 
sommaire,  les  totaux  dos  inventaires  généraux. 

XVIIL  Desmafières  et  objets  de  consommation  existatu 
ateiiçrg  au  *M  décembre,  —  Dès  que  l'inventaire   de    l'ai 
arriHé,  on  en  rcporUi  les  résultais  &ur  la  feuille  d'ouvrag* 
que  commande  ^tableau  C)  et  la  ditî'érence  avec  les  h 
livraisons  de  raalières  fait  ressortir  les  quantités  qui  ont 
sommées  jusqu'au  31  décembre  pour  les  confections  dont  1 
a  été  faite  au  magasin  el  pour  les  réparations  vs. 

Les  chilires  di'  l'inventaire  sont  reportés,  t.  ^  .  remîer  arUde 
d'entrée»  sur  la  feuille  dWvrage  ouverte  le  1*>*  janvier  au  Utre  df 
la  même  commrmde. 

Si  aucune  remise  de  matériel  confeclionné  n*a  élé  faite  av^nlj 
31  décembre  ou  si  aucune  réparation  n'est  terminée  à  celle  dall, 
les  quantités  inventoriées  doivent  <^lre  égales  h  celles  destivraisoi 
Sïûùs  par  le  magasin;  dans  le  cas  contiaire,  procès-verbal  esldr 
et  le  Ministre  statue  sur  les  responsabilités  encourues. 

XIX,  Compte  rendu  d'cxécutiofi  des  commandes.  —  Toules 
commandes  principales  donnent  lieu  h  U  production  dp  mi] 
rendus  d*exéculion  (modèle  n"  41  j  qui  sont  adressés  n  i 

Ces  comptes  rendus  sont  le  résumé  de  toules  b\s  it  ;....  .  , 
vrage;  ils  comprennent  tontes  les  dépenses  irnputabîes  k  la  _ 
^ande  depuis  le  commencement  du  travail,  alors  mémeqnll  «itr 
été  poursuivi  pendant  plusieurs  années»  Ils  font  ressortir  les  dé 
<hels  subis,  ainsi  que  la  quantité  et  le  prix  de  revient  des  prcKtoil 


n 
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obtenus;  ils  se  lermmenlpar  la  comparaison  de  la  dépense  avec  le 
montant  des  états  de  prévision. 

Les  comptes  rendus  concernant  les  réparations  et  les  menues 
confections  sont  produits  en  lin  d'année. 

Une  copie  des  feuilles  d'ouvrage  relatives  aux  frais  jjénéraux 
d'établissement  et  d'usine  est  adressée  annueUeraenl  au  Ministre  et 
tient  lieu  de  compte  rendu  d'exécution. 

Il  n'est  pas  produit  de  compte  rendu  pour  les  frais  généraux 
d'atelier. 

XX.  Ecritures  intérieures  des  ateliers,  —  Indépendamment  des 
écritures  ci-dessus,  il  doit  êti*e  tenu,  dans  riolérieur  de  chaque 
atelier,  des  écritures  auxiliaires  dont  la  forme  varie  suivant  la  na- 
ture do  travail  h  exécuter  et  suivant  les  procédés  de  fabrication* 
Elles  doivent  avoir  pour  résultat  de  permettre  de  se  rendre  compte 
à  lout  instant  des  diverses  transformations  des  matières,  des 
déchets,  etc. 

La  nalure  et  la  forme  de  ces  écritures  sont  déterminées  par  le 
directeur,  sur  la  proposition  des  officiers  qui  dirigent  les  ateliers  et 
sur  Tavis  du  sous-directeur  ou  du  commandant  de  l'école. 


^ 
n 


Matériel  opparlctiQot  è  l'Etat  dans  les  cor^  tU  troupe. 

Art.  77.  Le  matériel  du  service  du  génie  qui  est  pris  en  charge 
par  les  corps  de  troupe  donne  lieu,  en  fin  d'année,  à  la  produclion 
d'un  compte  de  gestion  (modMc  n*  22). 

On  y  porte  le  montant  des  dépenses  faîtes  pour  achats  dont  le 
corps  Vest  fait  rembourser  sur  la  produclion  des  relevés  prescrits 
par  le  r^glement  sur  Tadministration  et  la  comptabilité  des  corps 
de  troupe. 

Les  existants  au  31  décembre  et  les  dépenses  que  fuit  ressortir 
le  compte  de  gestion  sont  reportés,  pai*  unité  sommatre,  dans  des 
étals  récapitulatifs  (modèle  n"  23)  établis  en  double  expédition  par 
le  directeur  du  service  de  rintenaance  du  corps  d'armée.  Ces  états 
sont  adressés  au  Ministre  avec  les  comptes  de  gestion  des  corps  de 
troupe. 

l^es  résultais  en  sont  reportés,  au  ministère  de  la  guerre,  dans  un 
état  général  qui  est  adressé  à  la  Cour  des  comptes  avec  une  expé- 
dition des  états  récapitulatifs. 


AmeoblemenU,  musées,  bibtiollièques  et  collectîona  dirersea. 

Art.  78.  l.  Ameublemeni  pour  Cusage  personnel.  —  En  exécution 
de  l'arlicle  14  de  îa  loi  du  8  décembre  18i8,  les  officiers  et  fonc- 
tionnaires ù  qui  TEtat  remet  des  objets  mobiliers  pour  leur  usage 
personnel  doivent  en  dresser  un  inventaire  descriptif  et  le  récoïe- 
ment  en  est  fait,  chaque  année  ou  ?i  chaque  mutation  du  détenteur 
responsable,  par  un  agent  de  Tadminislration  des  domaines. 

Pour  Texéculion  de  cette  disposition,  il  sera  dressé»  dans  le  4« 
trimestre  de  chaque  année,  par  les  soins  des  commissions  d'ameu- 
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l)l6ixi^nt  pour  les  hâtels  de$  officiera  gésérMn^,  nn 
(modMe  n^  27)  qui  est  signé  par  les  détenteurs,  par  l'ageM  do 
domaines  et  par  ioutas  les  personnes  qui  ont  asstsié  au  récf^»^ 
ment. 

Cet  inventaire  ne  coiapreac]  f^s  les  «objets  dppacteiiaiii  aa  i 
du  génie. 

En  fin  d*année,  les  commissions  d'ameubiements  on  les  de 
leurs,  suivant  le  cas,  élublisseni  ol  signent  uo  compte  de  j 
suivant  la  forme  du  modèle  n^  22. 

Les  objets  dont  le  nombre  a  augmenté  ou  diminué  pendant  Ta 
tjfey  sont  portés  par  unilé  détaillée  et  les  autres  par  anUé  /^ 
maire. 

Co  compte,  appuyé  des  pièces  justificatives  d'entrée  et  de  sorl 
el  de  l'inventaire  signé  par  l'agent  des  domaines,  ast  adressé  ^ 
Minisire  avant  le  l*"*  jQîn.  Il  est  transmis  à  la  Cour  des  camptfis.^ 

IL  Ameublements  remis  aux  officiers  pmtr  le    set^vice^  — 
objets  mobiliers  qui  garnissent  les  bureaux  continuent  h  ûjpit 
•dans  les  écrilares  des  comptables. 

Les  occupants  en  dotmenl  reçu  au  comptable  au  bas  d*nn  îoTe 
taire  descriptif,  el  ils  en  deviennent  responsables. 

III.  Ameublements  des  hôtels  et  des  établissements  rassort" ^-îj''  ni 
service  du  casernement.  —  Les  objets   fournis  par  le  &ei  .        i 
génie  pour  rameublemenl  des  hôtels  et  des  établisse meiils  f. 
lissant  au  service  du  casernement,  h  rexceplion  de  ceux  qui 
considérés  comme  partie  intégrante  des  bâtiments  (voir  article  i* 
sont  portés  sur  un  inventaire  estimalif  (modèle  n'  44). 

Cet  inventaire  comprend  tout  le  rauténel  existant  dans  un^ 
comptable  cl  ses  aunexes.  La  minute  est  ouverte  le  l^'j^ii^ 
chaque  année  par  le  report  de  Tcuâlant  au  31  décomorej 
dent.  Les  mouvements  entre  les  magasins  du  génie  e^  ' 
sements  du  casernement  y  sont  inscrits  à  la  Un  d 
meslre;  ils  donnent  lieu,  à  la  même  époque,  h  des  t'iiMçt;^ 
des  florties  corresi>ondantes  au  compte  de  gestion. 

Il  est  produit  en  Un  d'année  une  expédition  de  rinventaire 
malif.  Les  esislants  au  31  décembre  sont  reportés,  par  unités  :       ^ 
maires  dans  des  étals  récapitulatifs  (modèle  n*>  45)  établis  et" 
double  expédition  par  le  directeur  du  génie,  qui  les  envoie  la 
Ministre  avec  les  inventaires. 

Les  résultats  en  sont  lotali^îés  dans  un  ëlat  général  qui  est 
adressé  à  la  Cour  des  comptes  avec  une  expédition  des  états  i^ci- 
pilulalifs. 

IV.  AluêicB^  bibliothèques^  eoUeetifms  diverses.  ^  Chaque  ttttirfe, 

chaque  bibliothèque,  chaque  collection  ne  forme  qu'une  tmilé  i 

maire  de  la  nomenclaiure. 

11  est  tenu  ^  gués  nit  ' 

t^bjcts  qui  ie.s        ^    >cnL  Ces 
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'  subdivisions  qu'il  est  nécessaire  de  former  de  groupes  distincts 
!-daii6  le  musée,  la  bibliothèque  ou  ia  collection, 
h  ilne  ou  plusieurs  lettres  sont  .attribuées  è  chaque  subdivision. 
Chaque  objet  figure  au  catalogue,  dans  la  subdivision  ou  il  a  été 
el  classé,  sous  un  numéro  distinct,  avec  indication  de  la  valeur,  de 
-la  date  de  l'entrée,  et,  s'il  y  à  lieu,  de  la  date  de  sortie. 

En  cas  de  mouvements  d'entrée. ou  de  sortie,  les  inscriptions  au 
k^eompte  de  gestipn,  aux  registres-journaux  el  sur  les  pièces  juslifi- 
îcaiives  sont  faites  bous  le  numéro  de  l'unité  sommaire;  mais  on 
■  doit  indiquer,  dans  la  colonne  affectée  aux  unités  détaillées,  la  let- 
."rtrede  la  subdivision  et  le  numéro  du  catalogue  sous  lesquels  figu- 
«nidnt  les  objets  portés  en  sortie  ou  ceux  sous  lesquels  ils  sont 
^pontés  en  entrée.. Les  inscriptions  au  compte  de  gestion  sont  faites 
etSaiB  tenir  compte  des  interversions  que  peuvent  présenter  les 
I&lettFes  et  les  numéFOs  inscrits  dans  la  colonne  !2. 
^i  Les  objets  «ntrmt  avec  leur  valeur  d'achat  ou  celle  d'estimation 
-  quand  la  valeur  d'achat  n'est  pas  connue. 

:       La  valeur  à  inscrire  dans  l'inventaire  de  fin  d'année,  en  regard 
rde  chaque  anitré  sommaire,  est  le  total  des  valeurs  partielles  sous 
r  lesquelles  chacun  des  objets  groupés  dans  cette  unité  figure  au 
'  catalogue.  Pour  obtenir  facilement  celte  valeur,  il  est  tenu  par 
unité  sommaire  un  carnet  où  sont  portés,  avec  leur  décompte,  les 
'-  mouvements  d'entrée  et  de  sortie,  au  moment  où  ils  se  produisent. 
En  fin  d'année,  on  totalise  la  valeur  des  entrées  et  celle  des 
'1  sorties;  on  en  fait  la  balance,  qui  fait  ressortir  l'augmentation  ou 
la  diminution  que  doit  subir  le  chiffre  du  compte  de  gestion  précé- 
dent pour  avoir  la  valeur  de  l'existant  au  31  décembre. 

Relevé  de  la  valcar  des  matières  transportées  du  service  de  réserve 
au  service  courant. 

Art.  79.  Pour  l'exécution  des  dispositions  contenues  dans  cet 
article,  chaque  direction  adresse  à  la  direction  du  contrôle,  avec 
les  résumés  généraux,  mais  au  plus  tard  le  30  novembre  de  cha- 
que année,  un  relevé  positif  ou  négatif  de  la  valeur  des  matières, 
denrées  ou  objets  qui  auraient  été  consommés  ou  mis  en  service 
pendant  l'année  expirée,  par  suite  de  la  réduction  de  la  réserve  de 

fuerre,  et  dont  le  montant  a  dû  être  ordonnancé  au  profit  du 
résor. 

Comparaison  des  dépenses  d'achat  avec  les  ontrées  à  charge  de  payement. 

Art.  80.  Les  comptes  de  eeslion  présentent  d'une  manière  dis- 
tincte par  exercice  la  valeur  de  chacune  des  entrées  résultant  d'a- 
chats ou  de  cessions  :  le  compte  général  annuel  qui  en  est  la  réca- 
pitulation, fait -ressortir  la  valeur  totale  de  ces  entrées. 

Pour  la  comparer  avec  lés  dépenses  correspondantes,  il  est 
nécessaire  de  dégager,  dans  la  comptabilité  de  rordonnancement 
et  de  la  liquidation,  le  montant  des  payements  effectués  pour  solder 
les  achats  et  les  cessions. 


—  lin 

C'est  dans  ce  but  qu'il  a  été  preaj 

1*  Que  le  montant  des  factures  ^ 
gralement  ordonnancé,  sauf  à  préo 
tant  des  imputations  faites  aux  crél 

2»  Que  les  comptables  recevrai! 
des  justitications  distinctes  pour  i 
riel  entré  dans  les  comptes-matière 

Pour  compléter  ces  mesures,  oi*! 
aux  prescriptions  suivantes  en  c^ 
dans  les  comptes-matières  :  I 

l»  Les  factures  concernant  les  | 
corps  de  troupe  font  pour  le  compi 
de  dépenses  d*autre  nature,  et,  poi 
leurs  avances,  ils  priduironl  des  i 

2^  Les  mandats  relatifs  aux  al 
colonne  spéciale  du  bordereau  ma 
de  la  nomenclature)  ;  i 

3«  Les  ordonnances  de  payemenl 
changement  d'imputation  relatifs  1 
ceux  qui  sont  élablis  pour  los  ai^ 
liquidation  feront  égalemeni  ressd 
dépenses  d  achat.  i 

Au  moyen  de  ces  mesures,  il  se^ 
sommes  liquidées  et  ordonnancé 
totale  du  matériel  entré  eu  raagaa 
renseignements  précis  dans  le  coii 

Art.  81  et  82*  Sans  observations. 


BevhioD  àts  M 

Art.  83.  Les  nomenclatures  son 
vices  intéressés;  mais  elles  sont, 
examinées  par  une  commission 
ces  documents. 

Celte  commission  se  réunit  cha 
nication  des  propositions  faites 
fications  il  introduire  dans  leur  i 

Art,  84  et  85.  Sans  observatioa|| 

ArL  86.  L'instruction  du  18  i 
matières,  les  diverses  solutions  oq 
donné  lieu,  ainsi  que  toutes  les  dj] 
inslruction,  sont  abrogées  k  datei; 

Fait  à  Paris,  le  23  décembre  181 

I 


soii 

il 

DO 
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TABLEAU 

mexé  à  la  Nomenclature  P  du  service  du  génh^  indiquant  les 
objets  ne  donnant  pas  lieu  à  approvisionnement,  et  qui,  ne  devant 
plus  figurer  dans  la  comptabilité-matières  du  service  courant,  ne 
seront  justifiés  que  dans  la  comptabilité  en  deniers. 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


CHAPITRE  II. 

OUTILS. 


OUTILS  ET  USTENSILES  D'UN  USAGE  GÉNÉRAL. 


!à  coudre, 
à  tricoter, 
d'emballage. 

Brosses (  en  chiendent 

l  passe-partout. 

Cisoaui  (Paire  de). 
Couteaux  de  poche. 
Crayons  de  charpentier. 
Pierres  à  aiguiser. 

OUTILS  ET  USTENSILES  DE  PEINTRE  ET  VITRIER. 


Brosses... 
Pinceaux. 


Mètres  en  bois. 
Mètres  pliants. . 


■Il 


à  blanchir  à  la  chaux. 

filets, 
à  peindre  h  l'huile. 


CHAPITRE  VIII. 

MESURES  ET  INSTRUMENTS   DIVERS. 


Doubles  décimètres.. 


POIDS  ET  MESURES. 

Icn  baleine, 
en  bois, 
en  cuivre  ou  acier, 
en  ivoire. 
Îen  acier  ou  en  fer. 
en  bois, 
en  cuivre, 
en  ivoire. 


INSTRUMENTS  ET  OBJETS  DIVERS  POUR  LSS  L^:VÉS 
ET  LES  DESSINS. 

r««:p-  ià  deux  lame-. 

^«°'f^ là  une  lame. 

Colle  à  bouche  (Morceaux  de). 
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TfUUÉROS 

d'ordre 

delà 

Domenclalure 

DÉSIGNATIOX  DKS  OBJETS. 

som- 

dé- 

maire. 

taillée 

60 

INSTRUMENTS  KT  OBJETS  DIVERS  POUR  LES  LEVÉS 

(êuite) 

ET  LES  DESSINS  (Suite). 

35 

/  à  balustre. 

37 

là  pointes  sèches. 

41 

1  ordinaires  on  à  tracer. 

i2 

Compag /(Porle-crayons  ponr). 

43 

l(Tire.ligne  poor). 

4t 

[(Boîtes  de  deax). 

4:i 
40 
47 

\(Boîtcs  de  trois). 
Couleurs  (Tablettes  de)    i^^ires. 

48 

Couvertures  de  planchettes. 

49 
50 

rrn^nno                         1  de  couleur, 
^'■^^y^"* jnoirs. 

o8 

Kncrc  de  chine  (Bâtons  d'). 

m 

Kponges. 

00 

I  grandes. 

01 

Iviuerres  ù  dessiner. . .    moyenne». 

02 

peli'tes. 

00 

Kstompe*. 

71 

Fanions  pour  levé. 

n 

Fils  à  plomb,  en  cuivre. 

7.J 

Fus<»ins. 

78 

Godets. 

79 

Gomme  ôlaslique  (Morceaux  de). 

80 
81 

•--grattoir {^rS""*  *'''' "'•''''• 

84 

(îraltoirs. 

85 
8t) 

^"'- • i^^ti.^. 

109 

Nivelettos  (Jeux  lîc). 

11o 

i)-,Mj..r  -,  /^..i.innr            <  ^^  0",32o  ds  hautcur.  (Rouleaux  Je  2-.^.) 

110 

l  apier  a  cl-iucr ^  ^j^.  q.  ^^..^^  ^,^  ^^^^^^^^^  (Bouleaux  de  i^M) 

117 

l'anier  h  dessin               '^'^  0«.3à5  de  hauteur.  (Rouleaux  de  2-.i0.) 
'"''"  •*  *'''''° de  0-,0;>0  de  hauteur.  (Rouleaux  de  2-.20.) 

WS 

119 

Papier  quadrillé  de  0",325  de  hauteur.  (Rouleaux  de  2«,20.) 

m 

IMnceaux  à  laver. 

iïo 

Pistolets  à  tracer  les  courbe'*. 

uc 

Planches  à  dessiner. 

127 

Planchettes  à  dessiner. 

131 

Porte -crayon. 

13.J 

Porte-plume. 

■136 

Punai«ies. 

437 
138 

N.por.curs ^l",  S '""""  """• 

140 

/  à  charnières. 

141 

1                       grandes. 

iïî 

Rôgles là  dessiner.,    petites. 

U:\ 

'"    1                      en  acier. 

lU 

■   /h  T. 

145 

\en  bois. . . .  |  doublées  en  euirre. 
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NUMÉROS 

d'ordre 

delà 

nomenclature 


som-      dé- 
maire,  tallléei. 


DéslGTTATIOX  DES  OBJETS. 


60 

(tttt(0) 


146 
U7 
160 
161 
162 
163 
164 


1 

3 

H 
13 
15 
16 
30 
31 
32 
36 
40 
53 
54 
62 
64 
69 
85 
87 
88 
89 
90 
91 
92 
93 
103 
106 
107 
108 


INSTRUMENTS  ET  OBJETS  DIVERS  POUR  LES  LEVÉS 
ET  LES  DESSLNS  (Suite.). 


Règles  ea  bois  (tuile),. 
Tire-ligQcs.. 


gradoécs  en  J  de  0»,50. 
millimètres  f  de  l'-.OO. 
à  charnières, 
ordinaires. 

de  0»,325  de  hauteur. 
;  de  0",650  de  hauteur. 


Toile  à  calquer.  (Rou 

lcauxde20'»,20)...,  , 
Tournevis  pour  instruments  de  levé. 
Pince  à  papier  pour  planchette  de  levé. 
Rapporteurs  en  cuivre. 
Equerresen  ivoire. 
Canifs  à  quatre  lames. 
Plumiers. 

Tire-lignes  doubles. 
Piqnoirs. 
Essuie-plumes. 

CHAPITRE  XIV 


OBJETS  MOBILIERS  DES  ÉTABLISSEMENTS  DU  GÉNIK. 


Abat-jour  de  lampe... 
Anneaux  de  rideau. 
Balais 


Bâtons. 


Brosses. 


Burettes  à  huile. 

Cachets. 

Carafes. 

Cartons  à  dessins. 

Chandeliers 

Ciseaux  à  mèche. 
Corbeilles  à  papier. 
Cordons  de  sonnette. 

Couteaux  à  papier 


(  en  opale, 
i  en  papier. 

[  d'âlre  de  cheminée. 
(  divers. 
(  à  cirer. 
(  de  rideaux. 

1  à  frotter, 
à  habits. 
Idtcs  de  loup. 


(  en  bois. 
I  en  fer. 


Crachoirs 

Cuillers  à  sable. 
Cuvettes  en  faïence. 
Embrasses  de  rideau. 


Encriers. 


(  de  luxe. 
I  ordinaires. 
(  en  bois. 
{ en  métal. 


(en  cristal  ou  en  ftoreclaine. 
en  verre  ou  en  faïence, 
portatifs. 
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NUMÉROS 

d'obbmb 

d«la 

nomenclature 

DÉSIGNATION  DBS  OBJETS. 

som- 

dé- 

maire. 

95 

UilléCL 

OBJETS  MOBILIERS  DES  ÉTABLISSEMENTS  DU  GÉME. 

(•ut(e) 

(SuiU.) 

109 
410 

É.-«es {«,7-- 

411 

Epoussettes. 

115 

Eleignoirs. 

116 

Eliiis  ])our  cartes. 

12o 

Gabarits  à  couper  ou  plier  les  dessins. 

139 

i  de  chiffres. 

140 
141 

Jeux 

de  lettres.                                                        1 

^  de  Tignetles.                                                  | 

147 

Lampions. 

158 

Moucheltes.                                                                                           i 

159 

Nattes.                                                                                                     i 

1()0 

Paillassons. 

161 
162 

Paniers 

1  i  bois  on  à  charbon.                                        1 

1  à  ordures.                                                       1 

166 

Pelotes  à  épingles. 

176 

Plumeaux. 

177 

Poinçons  de  bureau. 

178 

Porte-allumettes. 

491 

Pots  à  eau  en  faïence. 

194 

Presse- papiers. 

204 
'^05 
206 

207 

Règlos 

.^..'.,„        (  en  bois. 
[^"^«^^^•••-    métalliques. 

'^*''*^' (métalliques. 

219 

Rouleaux  en  bois,  pour  les  dessins.                                                       • 

220 

Sabliers.                                                                                                  i 

22» 

Sébiles. 

2£o 

Sonnettes  h  main. 

2£6 

Co.wn^i.                         (de  cheminée. 
^°"'"'*'^ (  pour  poudre  insecticide. 

2à7 

228 

Souricières. 

2.38 

Supports  de  lampe. 

257 

Taille -crayons. 

282 

à  boire,  ordinaire  on  à  pied. 

2>3 

Verres 

de  lampe, 
d'illumination. 

284 

2H3 
29  V 

m 

VOlements  de  travail... 

Sabots  (Paires  de). 

Tabliers...    ^«  J"--                                ' 

» 

Toussins  et  bourrelets. 

» 

Cali'iidricrs  porpélucls. 

» 

Rtiqiu'Ucs  de  mnpasin. 

» 

Pots  pour  plantations. 

» 

Pt»rlc-i»avon. 

» 

Plaqut's  en  cuivre  pour  inscriptions.                                                     , 

1» 

Crurhes  «mi  {irrs. 

» 

Gants  rn  pe.«u. 
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NOIAÉROS 

de^ 

des 

articles. 

paragraphes. 

4. 

» 

» 

I. 

i> 

11. 

» 

111. 

2. 

» 

» 

I. 

» 

11. 

4. 

» 

» 

I. 

j» 

H. 

B 

111. 

5. 

» 

t». 

» 

7. 

» 

10. 

» 

u. 

» 

46  à  28. 

» 

» 

I. 

» 

11. 

» 

m. 

» 

IV. 

» 

V. 

» 

VI. 

• 

Vl[. 

37. 

» 

39. 

» 

45. 

» 

48. 

» 

49. 

» 

50. 

» 

» 

1. 

» 

11. 

» 

111. 

w 

IV. 

M 

V. 

W 

VI. 

u 

vil. 

M 

vm. 

» 

IX. 

» 

X. 

» 

XI. 

M 

XII. 

» 

XllI. 

» 

XIV. 

XV. 

XVI. 
XVII. 
XVll?. 

An.\ée1^8S.  iSo 


TABLE   LES   MATIÈRES 


Pages. 

Dùposiliont jfHréUminairet <083 

Matériel  de  la  guerre 40»3 

Malériel  fixe -KteS 

Registre  matricole  des  machines   1 084 

Matières  et  objets  de  consommation  courante 4084 

Nomenclature  du  matériel i  08V 

Emploi  des  nomenclatures iOS% 

Des  unités  collectires , 1085 

Clattement  et  évaluation  du  matériel 4085 

Du  matériel  propre  au  service 1085 

Do  matériel  liors  de  service 4086 

Evaluation  du  matériel 4086 

Division  du  matériel 1086 

Fixation  de  la  réserve  de  guerre 1087 

Entretien  de  la  réserve  de  guerre 1 087 

Constatation  de  V existence  de  la  réserve  de  guerre 1088 

Prêts 1088 

Direction,  surveillance^  gestion  et  responsabilités 1088 

Du  directeur 4089 

Du  chef  du  génie 4089 

Des  commandants  d*écolc  et  des  sons-directeurs 4089 

Du  personnel  des  ateliers 1 090 

De  radjoint  du  génie  com[)table 1 090 

Responsabilité  de  la  direction 4  090 

Responsabilité  de  l'adjoint  comptable 1 091 

Récépissé  à  donner  par  le  destinataire  du  matériel 1 094 

Remise  et  reprise  de  service  des  comptables 1 091 

Remise  et  reprise  de  service  des  chefs  de  service 1092 

Entrées  et  sorties  réelles 4092 

Entrées  et  sorties  d'ordre 1 092 

Pièces  justificatives  des  entrées  et  des  sorties 1093 

Ordres  d'entrée  ou  de  sortie 4093 

Dispositions  relatives  à  rétablissement  des  pièces 4093 

Dispositions  relatives  aux  achats  et  cessions 4094 

Des  versements  au  Trésor 4094 

Achats  ne  donnant  heu  qu*à  une  seule  livraison 4095 

Achats  donnant  lieu  à  plusieurs  livraisons 4095 

Achats  donnant  lien  à  livraison  dans  plusieurs  établissements.  4  095 
Achats  par  conversion  de  matières  et  objcls  appartenant  à 

l'Etat 4095 

Achats  payés  directement  par  les  comptables 4096 

Appels  ou  réquisitions  à  charge  de  payement 4097 

Réintégration  d*un  matériel  précédemment  imputé 4097 

Produits  des  terrains  militaires  utilisés  dans  le  service 4097 

Cessions  de  ministère  à  ministère 4097 

Versement  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  soit  entre  les  services 

du  déparlement  de  la  guerre,  soit  entre  les  comptables  du 

génie 4097 

Versements  entre  les  magasins  du  génie  et  les  corps  de 

troupe  ou  les  établissements  du  casernement 4098 

Prêts  de  matériel 4098 

Matériaux  d*emballage 1099 

Versements  entre  les  magasins  et  les  ateliers 4099 

50.  80 


NUMÉROS 


de« 

des 

ârlicie». 

parjgra|>hes 

B 

XIX. 

» 

XX. 

» 

XXL 

53. 

» 

54. 

V 

^5, 

1) 

59. 

» 

60. 

» 

» 

1. 

» 

11. 

» 

I». 

01. 

» 

(«. 

» 

Ci. 

» 

CJ. 

» 

C6. 

» 

67. 

» 

70. 

» 

9 

I. 

It 

H. 

m 

m. 

• 

IV. 

a 

V. 

M 

VI. 

H 

VII. 

M 

vin. 

,. 

IX. 

M 

X. 

A 

Xï. 

" 

XII. 

» 

XIIl. 

M 

XlV. 

„ 

XV. 

» 

XVI. 

m 

XVII. 

m 

XVIII. 

» 

XIX. 

» 

X!L 

77. 

» 

78. 

1» 

» 

1. 

• 

11. 

» 

m. 

» 

b'. 

7y. 

» 

s». 

» 

83. 

» 

-  llii  — 


R/teaisitiofts  Ql  appels  s»ds  ptjcmeil,  eicdJeits,  bonis,  défi- 
cits, ararics ilOO 

Remises  au  domaiae 1100 

Cbanseoients  de  classification.  —  Dislocation  d*uQités  collec- 
tives  Hûô 

Emmagaiinemetit  du  malériei •  » 1 100 

Recensement  du  matériel , 4 101 

Différencet  entre  les  écritures  et  Us  «ri<l«AU 1 101 

Mode  de  comptabilité ..«..* 1101 

Regisires  à  tenir 4 1 01 

Des  registres-journaux  et  du  comj^tc  de  gestÎAa 1  lOî 

Comptabilité  des  annexes « IfOî 

Cotedeî  livres iiOi 

Durée  des  livres UH 

Libellé  des  écriturei 1 103 

Vérification  et  arrêté  du  compte  de  gesliitn 11 03 

Envoi  des  comptes  au  Ministre 1  lOfc 

Vérification  ministérielle 1  lOV 

Résumés  généraux IIOÎ 

Comptabilité  de  remploi  des  matières  de  consommation  ei 

de  transformation ,.. 1(05 

Objet  de  la  comptabilité 4106 

Prix  des  matières  et  obj<!ts  de  consommftlioa» ^ 440^ 

Division  par  nature  des  travaux  à  exéciitar 4105 

Des  ordres  d'exécution  de.^  travaux  et  des  ét3t»de  prévision.  1105 

Do  la  notation  des  commandes 410S 

Des  comptes  des  commande»... 1107 

Exécntion  des  commandos 4 107 

Délivrance  des  matières  et  objets  par  le  magasin 4107 

Djs  remises  hites  an  magasin  par  toi  ateliers 1  lOi^ 

Matériel  non  admis  var  les  commbsioos  de  réceplion  on 

rebuté  dans  les  ateliers 4108 

Dci  outillagea,  instruments  et  oslils  de  main 4 109 

Des  outiU  et  oM'ls  confi)ctL)nQé3  et  conservée  par  les  ate- 
liers   1109 

Des  résidus  de  la  fabrication  et  des  bois  rebalés 1 109 

Des  objets  m )bilicrs  en  service  1110 

Des  mouvements  du  matériel  à  réparer. 1110 

Des  feuilles  d'ouvrage 4140 

Dei  recenscmeuts  et  de  Tinventaire  auouel 4141 

Des  matièrcj  et  objets  de  consommation  evbtant  dans  les 

ateliers  au  31  décembre IHî 

Compte  rendu  d'exécution  deâ  commandes 1 11  £ 

Ecritures  intérieures  des  ateliers 4413 

Matériel  appartenant  à  l'Etat  dans  les  corps  de  troupe 1  M3 

Ameublements,  musées^  bibliothèques  et  collections  diverses,  1113 

Ameublements  pour  rusaj^c  persoaacl 1113 

Ameublements  remis  au&  oOIciers  pour  le  service 11 U 

Amcablem^nls  des  bôlels  et  des  élablîssemenls  russorli^s.int 

au  serTice  du  casernement 1IU 

.Mu^ié  s,  bibliothèques,  colloclions  diverses 4 1 U 

Relevé  de  la  valeur  des  maiières  transportées  du  service  de 

réserve  au  servire  courant 4115 

Comptraison  d's  dépenses  d'achat  av^c  les  entrées  à  charge 

depiye-nent 1115 

R^iston  de»  nomenclatures 1116 

Tobloju  df's  o'jjrU  rii'  do.iuii  it  po»  lieu  i  apprtfiisio:n;meat.  1 117 


N» 

2..., 

N« 

2  6tf. 

K« 

5.... 

N- 

6..   . 

K» 

7.... 

N« 

9.... 

N» 

40.... 

N» 

41.... 

K» 

42.... 

No 

42  6/1 

W 

41.... 

K- 

45.... 

N» 

2i.... 

K» 

24.... 
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MODÈLES 


Facture  d'achat  à  laloo.       , 

—  expédition  4/2  feuille. 

Facture  d'expédition.  (Entrées.) 
Certificat  administratif.  (Entrées.) 

—  chang.  de  classement. 

Facture  d'expédition.  (Sorties.) 
Certificat  administratif.  (Confection.) 

—  (Sorties.) 

Extrait  de  procès-rerbal.  (Sorties). 
Extrait  de  procès-verbal  de  vente. 
Etat  de  sommes  mises  à  la  cbarge  du  corps  (à  tulon). 
Registre  des  matériaux  d'emballage.  (Nouveau,  urgent.) 
Compte  de  gestion. 
Inventaire  estimatif  des  matières,  effets,  etc.  (Nouveau.) 


Nota.  —  Nous  ne  donnons  ici  que  les  modèles  nécessaires  aux  offciers  complables^ 
des  corps  de  troupe.  Quant  aux  autres  formules  à  l'usage  exclusif  des  comptables  des- 
établissementi  militaires,  nous  ne  croyons  pas  utile  de  les  reproduire,  ces  comptables- 
en  étant  pourvus  par  les  soins  de  l'administralion  de  la  guerre. 


•  COÎ         MODÈLB  If*  2. 


d. 


SERVICE 


Ici  t'ineivi^  It  dir^cUaû,  le  i 


êtU\\i 


***''*^**UDGET 


Dépoté  c^jourd'btii  al  in- 
scrit  ImniMlitcBieiit)  tou» 
le  »<*  ,  au  regiitre  ipt- 

coiiipt*b]Uté. 


ts 


X«{>) 


Partie 


Art, 


Nota,- 
ëjàni  nu 
dn  ficUit 
■IitTiiif,  ^  -  -  -  —     - 

(Dld-Si^TRÉE    RÉELLE. 

tS  octtih         __ 

<i*iij»^^CT(/RE  des  fournitures  faites  par  le  sieur 

(t)  D      demeurant  a  rue  n^ 

'''**^^.  au  en  exécution 

ou  da  1  0 
ttù  dilii  (1 


KL 

1 

UlflTÉ 

QUAxriTit^ 

t*RLI 
da 

en 

OBSERVA  TJOKâ. 

• 

11 

InUrcai  80 


•  COI 
Place  ' 


Modèle  t^^  2. 
SERVICE 


■r  ici  rarsenil,  la  direction,  le  nigasin 
I         ou  rétabllBsement.) 


NOMÉRO  362 
de  la  NomeDclatnrc. 


Dépoté  cejoard'hui  et  ia- 
Bcrlt  Immédiatement,  loui 
le  no  ,  au  reglatre  ipé- 

dal  d'entrée  de«  pièces  de 
comptabilité. 


descojjj^ggj, 


NOTA.- 

ayant  un 
de  facllit 
nistralif, 
à    la    foi 


A  ,1e 

f(8) 


18 


Partie        Art. 


(Dédaiô^TRÉE   RÉELLE. 

15  oclob         

(I)  Re 

9""'*"''J7r(//î£'  des  fournitures  faites  par  le  sieur 


au-deaau^ 
(j;    D 
date  du 
ou  de  To 
en  date  d 


demeurant  à 


rue 


au 


en  exécution 


som- 
maire 

UiNlTÉ 

XKN- 
TAiaK. 

QLA.NTlTlis, 

PRIX 
de 

L^  Mîk. 

MONTANT 
eu 

AaUKNT. 

OBSERVATIONS. 

Iniwcd.  80 


>ATLttK 

»B    LA    DJPfcXSE 

déDuminitb^n 
dts 
'.ièrei  et  obJet>. 

UMTÉ 

RKGLI- 

ME.N- 
TAIRE. 

yLANTITKS. 

l'HIX 

il- 

l'imtb. 

MONTANT 

eu 

ARUEM. 

OBSERVATIONS. 

Roporl 

Montant  de  la  facture  (*  ■ 

Le  soiissi^Do  ccrliiic  que  le  présent  talon  est  coDformb   à 
1.1  lacturc  dont  il   i\  élu  détache  et  qui  s'élève  à   la   somme 


d.î 


\ 


(»' 


18    , 


Kivu  et  pris  on  charge  ha  quaulilcd  ci-dessus. 

A  Je  48    • 

A  *        comptabtê. 


l'AVEMKMS  KT  IMPUTATIONS. 

•lève  à  l.i  somme  do 

arompte,  suivant  les  mandats  dout  le  détail  suit  ; 

,  lo  n"  

.  I.'  n-  . .  . . 

,  II*  n»  

,1.'  n»  

Kksie  b  ordonuaucur  pour  solde 

d*>ui  le  détail  e>t  joint  ù  la  facture  ^'élèvent  h  la  >omiuc  de 
SuMME  Ml  Tfi  à  pa>  «T 


fr.  c 

/ 


•  r    i|Ui{MrtL« 

d<;  lu  rrans. 

taire.    •%i.u>- 

rartillerif. 

hrfdu  fvniv. 

I  oniuiiiiaïue 

'ortluDii.iteiii 

|«<I>  :  u  H--. 
H  |ilèi-e-  ili- 
eur  ;  »  p-inr 
Jouj-aal  (i- 
u  burdererfu 
nce»  renltf* 


MODK  DK  PAVKMKNT  hU  SOLDK. 


S-ir  iii.iiiilat 
le 
le  II"  du 


L"  .  délivré  par  le   suussigué 

cont'orinémenl  à  la  (')  facture  inscrite  Maa 


/."  l4) 


CORPS  D'ARMKE 
-  division. 
Place 


N*        d'enregUlrenienl 
au  journal  de  caisse. 

N»       d'enregisiremeni 

au  journal 
des  comptes-matières. 
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MODÈLE  MO    5. 

SERVICE 


(Indiquer  ici  l'araenal,  la  dlrfclioB,  le 
magasin  eu  i'établlssenent .  ) 


ENTRÉES 


NunÉiio  365 
de  la  Domenclature. 


Nota.  Dans  h  cas  d'^O" 
Uée  féflJld  i^as  dépenses 
ea  ^l^?ni€^^  ou  d'ordre,  ki 
coloDues  da  décompte  o« 
d oh  eut  pas  être  remplies, 
eteo  ixiiiest  r^lalifau  rem* 
bour^^eniuiit  S49ra  bitorftié. 


(1)  De  llvralion  ou  d«-    FACTURECO 

(f)  Réelle  ou  d'ordre.  

(  S)  Cédé,  délivré  ou  expé-  

dl<  i 

(i)  Les  colonnes  «  récep. 
lioQ  hû  wruBi  remplies 
qtte  Uviqmv   itt     ifférences 

constatées  i  l'arrivée  seront  

mises  i  la  charge  de  Texpé- 

ditear,  et  lorsque  le  maté-  r>fr>rin  rt 

riel.   passant     d'un   service    FACTURE  dCS  matlèrCS  €t  obîf  tS 

k  un  autre,  change  de  nu-  »         •  t      «        .         , 

méros.  en  exécution  de  i  ordre  d 


(3) 


A  rei)orlor. 


argent. 


RÉCEPTION  (4). 


iiâs 


;Cii*iei,  tflUrt  jfic«IJi«,  f«ti]4*.  ^loui^  tic. 


d4  II 

cUtBiacttiûd 


Win-        d*- 

1 


C^CAjrTiii». 


La  présente  facture  cert'tî(îe 
vërilahle  par 
comptable  expéditeur. 

A  ,  le  18    . 


Vi 


!e(i) 


La  vérification  des  matières  el  objets 
expédiés  faite  à  l'arrivée  dans  la  forme 
réglementaire  (2) 

1  comptable, 

déclare  prendre  en  charge  les  quantités 
indiquées  d*aulre  part  (3). 


Vu 


Le  4) 


(l)  G«i  coIuODef  ne  seruot  reinpllrt 
(|ae  diDs  le  (ai  où  Pexpédilion  n'aura 
IMH  ll(>a  par  la  voie  des  tranipurtii  çé- 
uéraux. 

(I,  Tayant  fait  r^Mortlr  aucune  dlf- 
firence  à  mettre  à  la  (har^e  di*  l'etpé- 
diteur  eu  ayant  filt  rensurtir  lei  diCTé- 
mice»  drtaiiléiTi  dani  le  procëa-verbal 
de  réception  dont  extrait  est  ci -Joint, 
différences  à  mettre  i  la  cliarfe  du 
comptable  expéditeur. 

1,3)  Un  ajoutera  «  i  la  réception  » 
l«rs|ue  lea  colonnes  rompriscM  sous  ce 
ll'r't  seront  remplies. 

(i)  Sons- intendant  militaire,  mus- 
«i'ecteur,  commandant  de  l'artilleile, 
ckefdf  l'établissement  oucbefdu  Kénie. 

(5)  Indiqu-r  le  cbapitre  du  budj^et 
•rdinaîre  ou  extraordinaire  xur  lequel 
a  été  imputé  le  >ar»emeiit  au  Tré!«nr, 
rordoiinanrn  de  virement  ou  iVtat  de 
chanfemeni  d'impntaHon. 

(6)  Onl.  nn^nce  de  \ireaient  (uu)  état 
de  rbJBcrmeiil  d  Imputaiiun  n'* 

to  da'edu 

(7)  L'agent  du  Trésor  qui  a  rrçu  le 
Trr-eai.  nt  un  l'une  des  aul-  rites  men- 
(lonaèe«  an  rentul. 


PAYEMENT  (d). 


Chap.  art.  partie  da  budget 

La  somme  de 
montant  de  la  présente  facture  a  été  payée 
par  versement  au  Trésor,  fait  à 
le  18  ' ,  suivant  récépissé  xi^ 

(lu)  par  (G) 


,1e 


18 


ie  :) 


CORPS  D'AKMÉE. 


Place 


Ro       d'cnregislremcûl 

au  journal 

des  compte  s-natières. 

Quand  rentrée  a  lieu 
sans  dépense  en  deniers, 
les  colonnes  6  et  7  ne 
sont  pas  remplies. 
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HODÈLB  NO  6. 


SERVICE 


(Indiquer  ici  Tarsenal,  la  direction,  le 
magasin,  ou  rétablissement.) 


ENTRÉE  RÉELLE. 


CERTIFICAT  ADMINISTRATIF. 


Le  comptable  soussigné 

déclare  qu'il  y  a  lieu  de  porter  en 
entrée  les  matières  et  objets  dési- 
gnés ci-4prés«  provfiDAfit  4  {4} 


NUMÂtO  361 
de  It  nomenclatuio. 

(  I  )  Indiquer  les  eicwt  qti 

motivent  l'entrée  telles  que  : 

Cesaion  par  le  ministère  di^. 

ou 
Appels  ou  réqulsltione  or- 
doAuées  le...  par... 
eu 
Bécoltes,  prodait  des  p«- 
Ijgones,  des  Jardins,  fouiUe 
des  battes,  etc.  . 

ou 
Démolition  des  colis  peu» 
daut  le. . .  trimestre  18... 
ou 
Excédents,    boais,     etc., 
constatés     h     l'épuisemeat 
d'ane  meale,  d*un  approTl- 
fcionnement  ou  dans  une  vé» 
riflcation  faite  le. . .  par. .. 
ou  par  un  recensement  fait 
le...  saivant  procès>Terbal 
rapporté  le. ..,  par.. . 

Dans  les  gestions  indi\i- 
duelles. 

Fabrication,  tranirorBBa* 
tion,  confection  «u  démoli- 
tion de...  ordonnée  le... 
par.. .  exécutée  par  écononlt 
pendant  le  mois  d...  ^Voir 
pièce  de  sortie  no  .) 
ou 

Mouture  exécutée  par  éco- 
nomie ou  par  le  sieur, . . 
•uiTtnt  «arcbé  du. . .  pen- 
dant le  mois  de...  (Volf 
pièce  de  sortie  u*      •) 


NUMÉROS 

de  la 

DÉSIGNATION 

UMTÉ 

PRIX 

ilOS- 

1 

CLASS1PICATI0!< 

QUANTI- 

OBSER- 

RiCtK- 

TANT 

dos 

de 

dé. 

MIN- 

TÉS. 

en 

VATIONS. 

maire. 

taillée. 

MATIÈRES    ET   OiJITS. 

TA1«B. 

L*L-!tlTi. 

AMENT. 

1 

i 

3 

é 

S 

< 

7 

8            1 

■ 
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NUMÉROS 
d«  la 

CLASSiriCATIO!* 


lom- 
maire. 


dé- 
tailléfl. 


DÉSIGNATION 
de« 

SIATIÂRES    ET    OUKTS. 
3 


UNITÉ 

QUANTI- 

MIX- 

TITÉS. 

TAIM. 

« 

S 

1 

PRIX 


6 


Rcpoit. 


Total. 


uom- 

TAZVT 


7 


ORSBR. 
VATI0N5. 


Le  comptallc  prendra  en  charge  les 
quantités  porté  s  ci-dessus. 

A  ,  le  48    • 

Le{i) 

Vu  et  VÉRIFIÉ  : 
Le{i) 


A  ,  le  48    . 

L  comptable. 

Reçu  et  pris  en  charge  les  quantité! 
ci-dessus. 

A  ,  le  48    . 

L  comptabh. 


PAYEMENT  («). 
Chap,  ,  Art.  ,       •  partie  du  budget. 

La  somme  de  montant  du  présent 

ccrtiflcal  a  été  payée  par  versement  au  Trésor  fait  à 
le  48      ,  suivant  n^c^^pissé  n«  ou  par  (3) 

A  ,  le  48      , 

(1)  Sous-intendanl  militaira,  sons -directeur, 
commandant  de  l'artillerie  ou  chef  de  l'élabllMemrnt 
ou  chf  r  du  génie. 

(i)  Indiquer  le  chapitre  da  budget  ordinairA  ou 
extraordinaire,  sur  lequel  a  é\v  imputé  le  vertement 
•a  Trésor,  le  mandat  d«*  pajement,  Turdonnance  de 
virement  ou  IVtat  de  chansemi'ut  d*imputatiou. 

(3)  Mandat  d<>  pajement  ou  ordonnance  de  vire- 
ment ou  état  de  changement  d'iuiputatiun  no  Vu 
date  du 

(i)  L'acent  du  TrrKor  qui  a  reçu  le  Teri^ment  ou 
l'aae  dot  «utorltéi  mcationnéï*  au  reoYol  (1). 


CORPS  D'ARMÉE. 

«  ditisiox. 
Place 
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MODÈLE   NO   7. 


HUMÉRO    967 

de  la  Domenclature. 


SERVICE 


(l'enregistrement  (indiquer  ici  l*«nenal,la  direction,  le  maiatin  on  iVtablisaement.) 

an  journal  

>s  comptes-matières. 


l)  D'onfl  vérifiealioo , 
I  ordre  de...  en  date 
..  ou  d'un  recta^ement 
(faté  par  procès-verbal 
..  en  date  du. ..  ou  de 
ormatlon,  ou  de  la  dislo- 
00  d'anités  collectives. 


CERTIFICAT  ADMINISTRATIF, 


ENTRÉE  RÉELLE. 


L  comptable,  soussigné^  déclare 

que,  par  suite  (I) 

il  y  a  lieu  de  faire  subir  aux  matières  et  objets  dési- 
gnés ci-après  le  changement  de  classification  qu'in- 
dique le  tableau  suivant. 


ENTBÉES  RÉELLES  (NOUVEAU  CLASSEMEM). 


xoMiaos 

de  la 

clasiificatioa 


naire. 


dé- 
taillée. 


DiNOVINATlON 

des  matières  et  objets. 


OAITi 

régle- 
men- 
taire. 


Tiris. 


NUMÉROS 
de  la 

CLASSiriCATIOK 

BOUS  lesquels 

les  matières 

et  objets 

figuraient 

dans  les  comptes 


som- 
maire. 


dé- 
taillée. 
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ENTRÉES  RÉELLES  (TIOOVBAU  (XASSBIUHI). 


NUMEROS 

de  la 
clarification 


dé- 
taillée. 


Di.'tOMIXATION 


(Ifs  matières  et  objets. 


Le  comptable  prendra 
en  charge  les  quantités  ci- 
dessus. 


A 


.10 


18 


CNITi 

régle- 
men- 
taire. 


KDVÉR08 

de    U 

cukBsiricATitfic 

tous  lesquels 

les   matièm 

et  objeu 

fleuraient 

daas  les  coaptes 


som- 
maire. 


UilKe. 


Je  18    . 

comptabley 


Pris  on  charge  les  quantilt's  ci-dessus  qui  oot 
été  portées  en  sortie  à  la  date  de  ce  jour  suivul 
certificat  n<> 


(1)  Sous-inteiidant  militaire, 
sous- directeur,  commandant  de 
r«rtill«rie.  chef  de  rétablisse, 
aeiit  ou  cbef  du  génie. 


,1c 


18 


comptable. 


Le{\) 


Yi:  %i  VÉRiriÉ 


CORPS  D'AltMÉE, 

PLàCE 


.10  journal  de  faissf, 

•        dVHrcgiâlremeiJl 

au  journal 
^  eâ  co  roti  les-ma  Uèrc  i . 

*  (1)  J>e  iitralïoo  oié  d>x* 

il)  Réelle  044  <i'ordr«. 

(a)  C^dé,  délivré  Ml  u- 
iHléA...  04«cMt-à. ..  pour 
#tiverBioQ« 

(i)  L««  eolonoet  «  r^c«p* 

»a  A  ne  cront  rempiiea  «luo 
«rt^iu'iJ  i*A|irâ  d'une  <»sipé- 
'lin  «t  fie  1«9  (Uirérr«e«« 
•UtéM  i  1  «rrivé«  Mir«Rt 
«i  à  la  cbarfv  dl«  l'«ipé- 


SERVrCE 


lijillrjaer  Ul  l'tricDil,  1i  dlrvcUoti, 

Je  taëgêiiu  ou  l'éL«bU*«eiU«til.) 


NrnERO  369 
de  la  nomcDclalnre. 


Non.  ^-  Hmm  It  tii  4ê 
«ortie  réelle  ne  d«an»tii  |>it 
M««  à  pajei&eDt,  ou  «le  >orllt 
a'orJr*,  let  coloen*^  «U  ilé« 
compte  n«  «Bt«iil  p«a  f»m* 
vIIk»,  el  e«  ^ul  e»(  rd^Uf  «1 
rembourtieiDfliiti^ri  bAlorii^. 


FACTURE  (*) 


SORTTE  (î) 


FACTURES  du  irMU-res  H  objets  l^) 
en  exécution  de  l'ordre  d 
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MATÉRIAUX  'D*EMBALLAGK 

(Caisses,  toUe,  ficelle,  paille,  clooi,  etc.) 

QVàMTtTi». 

OMUTAHOSi. 

de 
dastlfl 

80O- 

la 
eaUon 

dé- 
taillée. 

DisiOltlTION 

des  matières  et  objets. 

USIlTi 

ré- 
glemen- 
taire. 

La  présente  facture  ccrliûée  véritable  par  le 
comptable  soussigné. 

A  ,le 


18 


Vu  et  YËRiPiÉ  la  présente  facture  montant  à  la  somme  totak 
de  dont  le  montant  doit  être  remboursé  par  les  soûl 

de  (I)  *^ 

le  (2) 

RÉCÉPISSÉ. 

Reçu  les  matières  et  objets  portés  d*autre  part  (3) 
dont  il  a  été  pris  charge  à  la  date  de  ce  jour  sous  le  n^ 

des  enlrécs  du  livre-journal. 

A  ,  le  18    . 

L 


Vu  et  VÉRIFIÉ 


Le{i) 


PAYEMENT. 


La  somme  de 
montant  de  la  présente  facture,  a  été  payée  par  versement  u 
Trésor  fait  à  le  18     ,  suivaut 

récépissé  n®  ,  ou  p'w  (4) 

A  ,  le 


18 


(1)  ladiqafr  la  par'lr  prenante.  —  (1)  Sout-inlendant,  tou^-dlrectear,  commaodaat  TarUntrie  ckef 
de  réiablisAement  no  chef  do  g^nle.  —  [i)  On  ajoutera  «  à  la  réception  •  loritque  Ira  coloDnes  compri«c» 
soos  ce  titre  seront  remplies.  —  (i)  Ordonnance  de  virement...  on  ^faf  de  ckaagement  d'imp«iaUei 
■'•  ■  •  **"  •*"»*  •*«•••  —  (*)  L'a»{  nt  du  Tréior  qol  a  reçn  l«  v,>MemeBt  ou  l'une  des  •«torilée  Indinén 
an  rrn*«ii  t.  .-•■^«w»» 


CORPS  D'ARMÊF. 
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MODÈLB   NO   10. 


DIVISION. 


Place 


d'enregistrement 
au  journal 
I  eonoptes-malières. 


SERVICE 


(Indiquer   Ici    i'arsenal ,   li  direction, 
le  magatio  ou  l'établistement.) 


SORTIE  RÉELLE. 


CERTIFICAT  ADMINISTRATIF. 


Nmiiiio  374 
de  la  nomeoclatarc. 


(i)  Indiquer  le*  causea  qui 
motivent  la  aortie,  telle* 
que  : 

Emploi  des  matériaux 
dVmbaUace  i  la  confection 
dea  colis  pendant  le  ....  tri- 
meitre  18... 

Dana  les  gestions  indivi- 
duelles : 

Emploi  à  la  falurication, 
confection,  transformation, 
réparation  ou  démolition  de 
. ..  ordonnée  le. . .  par.  .  .. 
(voir  pièce  d'entrée  n*  )  ; 
ou 

llouture  exécutée  par  éco- 
nomie ou  par  le  sieur  . . . , 
suivant  marché  du.  . . .  pen- 
dant le  mois  de. . . .  (voir 
pièce  d'entrée  n«       ). 


L  comptable  soussigné  déclare 

'il  y  a  Heu  de  porter  ca  sortie  les  matières  et  objets  désignés  ci-après 

ur  cause  d  (0. 


DE8IG>'ATI0If 
des 

MlTlâlia    ET    OBJETS. 


UNITÉ 

■iCLIME.^- 
TAISB. 


QUANTITÉS. 


OBSERVATIONS. 


—  H36 


d«  U 
cltMlflcation. 


Mm- 
maire. 


talllét. 


DiSl95ATI0X 
det 

ll4TliMI8     IT     OIJITI. 


UKITÉ 

T41tl. 


QUiiXTITÉS. 


OUBirATK 


L«  comptable  portera  en  sor- 
tie 1«-  quantité:!  cl-ileataf. 


▲  ,Ir 

L(l) 


A  ,h  1 


CfcRTiFifi  rexécution  du  prt'seni  orJrj. 
A  ,  le  18 

Le  comptable^ 


(Il  SoB^-InteaJaut  aiilitalre, 
keu»-4iireri«ur,  Ctiiuinamliot  de 
l*«rlllierie,  ik  f  de  réIablisM- 
i«.ii(  ou  cbvfda  i^uXt,. 


Vi  el  YÉiipiÉ 


/-  («; 


CORPS  ITAMÉE. 

*  division. 
Placb 
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MODiLE   If<>   11. 


NinÉRO  373 
de  la  oamenclature. 


SERVICE 


d'enrcgistremcuL 
au  joDrnii 
)  comptes-inaliëres. 


)  D'une  vérification . 
orJre  de...,  en  date 
.    (ou;    d*UD    recense - 

i  contlaté   par   proc^:»- 

al  de.  ...en  date  da. . . 
de  la  fornalion  {ou)  de 

Ulocation  d'unités  col' 


(Indiquée  Itl  l'anena'.,  la  direction,  le  magaaln  ou  rétjJ)liweiseiiU} 


CERTIFICAT  ADMINISTRATIF. 


SORTIE   RÉELLE. 


L  comptable  soussigné  déclare  que, 

par  suite  (i)  il  y  a  lieu  de  faire  subir 

aux  matières  cl  objets  désignés  ci-après  le  change- 
ment de  classification  qu*indique  le  tableau  suivant: 


SORTIES  RÉELLES  (ANCIEN  CLASSEMENTj. 


MUMinot 

de  la 

claaiiikaiion 


lom- 
laire. 


dé- 
taillée. 


DisiG.<«ATio:i 
des  matière»  et  objets. 


régle- 
men- 
taire. 


M'MÉROS 
de  U 


tout  lesquels 
le»  matièr.» 

et  objcta 
d«iTtBt  étr» 


tom* 
maire. 


dé- 
taillée. 
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SORTIES  RiBLLBS  (ANCIEN  CLASSEMENT). 


KUMÉiOS 

de  la 
classiBcatloD 


dé- 
taillée. 


DiiiICMATIO:! 

de^  matières  et  objets. 


VNITi 


HUMÉKOS 
40  la 

CLAaSiriCATIOII 

a^os  lesqaela 
Ka  maUiraa 

et  objeta 

doiveat  être 

poitéa   ea  catréc 


dé- 
taillée. 


Le  comptable  parlera  en 
sortie  le»  quanlitéâ  ci-dcs- 
sas  et  il  les  portera  le  même 
jour  60  entrée  sons  leur 
nouveau  numéro. 


,1e 


18 
comptay$. 


A  ,1e 


48 


Porli^  Cl  sortie  les  quantités  ci-dcs:a*  qui  oïl 
été  reprises  en  charge  à  la  dat  ;  de  ce  jour  sti* 
vant  pièce  d'entrée  n« 


,1e 


18 
comptable, 


(1)  Suui-lntendjnt  mititaire, 
iuus-dlri*ctcur,  commaiidaul  de 
l'artilleri**,  ou  chff  de  l'éuMif 
seaent,  vu   bef  du  j{én'% 


Vl    cl   VÉRIFlt 


*n, 


—   114 


i\t  11 

c:tà»«iriC4TT0!« 


L 


DÉ&IGlfàTlÛlt 


Report . 


-I 


< 


Total. 


Porlé  en 


mtmi  a»  thel  4«  i**U. 
rai)  tôt  1 


Par  décifi^idn  i 

{)Orlé«iirlo  pro^ 
c 

envers  TEtiUdi 
qui  «era  veç 

A 


i| 


ta  sommo  «il 
montaiil  du  éé 
Tréf  or  k 
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nUMÉROS 
deU 

ClAStiriOATION 


som- 
maire. 


dé- 
Uiliée. 


DESIGNATION 


BKS    {'] 


UMlTi 

ré- 

(len«n- 
Uirt. 


QOA.f 
TIT#fl. 


Report. 


Tôt AI . 


hoduitI 
d«  U 
%eDte. 


,l0 


Vi:  : 

Le  SnHS'Intendanl  milllaiic. 


18    . 


(*)  llallère»,  deuréa<,  objet»  aniniuK. 


*  DIVISION. 

Place  d 


NimÉiio  373  B 
(le  la  Nomenelatarc. 


SERVICE 


aujou'nal         "  i«t.M|^«e^e«L: 
lies    comples-matiôrps— ; 


ommes  mises  à  la  charge  du  , .       • 

•5  ou  dégradations  des  matières  et  objets  du 
mis      à  sa  disposition. 


XTITES 


flobj^l* 


DËr.ELÂtlATIO^S. 


«OÏTA:Çt 


ItupuUVi 


OBâsa- 


A  ri'ptvfier. 


IrUereal.  81 


^^^™ 

QVf 

^^ 

^=s 

ENTITES 

• 

DKSiUîlATinf» 

t\\(IÉ 

4ti 

«ATllLlIlCS 

i'RJÎt 

D  lit;  114  DATIONS. 

liati- 

^ 

nu  it^tUkrt 

l 

,Mr 

H 

^l  obJHi, 

* 

3 

1 

"S 

c 

1    >»TlL. 

5*i«r«. 

1 

ReporL.. 


Total.*. 


ME  pnr  iJoa<«  (I  )» 
îeut  niai  d*îiQt»uiaUon 
I  ftommc  iie 

les  f^tpscs  tîu  Tr^*iK>r 


,!• 


18 


'n44Dl    tnltlr«lr*.  *o«»Hdi' 
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compris,  a  été  eoté  et  parafé  par  nous  (2) 
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IloTA.  —  Le  présent  livre  auiiliaire  est  divise  on  deui  parties  :  la  première  partie 
omprend  les  sorties  et  la  seconde  les  entrées.  Il  est  totalisé  en  fln  de  trimestre»  cer- 
ifié  par  le  comptable  et  rériOé.  Les  résoitats  de  la  balance  entre  la  première  et  la 
euxieme  partie  sont  reportés  snr  an  certificat  administratif  d'entrée  ou  de  sortie  qui 
ert  de  pièce  jnstificative  de  rimcription  dans  les  comptes. 
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d'eaballaie. 
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INDICATION 

DIS    XOUVIIIBMTS     D'iNTlil 

OU  de  sortie. 


130  iniii.  , 

31  mars  on  ISi)  arpi  nibrr.  J  Totaix 
f31  «Kiobre.      * 
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ET  QUANTITÉS. 


:       ! 


CERTIFICATS 

ADWINISTBATiri 

Irimestrleli 
Juitiflaol  Teotrée 

ou  la 
«orlie    au  compta 

de  («ktioD. 


OBSERVATIONS. 


BE  LA  GUKaRE. 
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COMPTABILITÉ-MATIÈRES. 


MoDfeLU  N"  âf. 


ANNÉK  18     . 


SEaviCE  D 


CORPS  : 

STATIONNÉ  A 


COMPTE  DE  GESTION 

^~pôriant  inventaire  au  31  décembre  1%        du  matériel  appartenant 
à  CEtat  et  ma  gratuitement  a  la  disposition  dudii  corps. 


Nota. —  I»  11  est  établi  un  comple  distinct  pour  chacuoe  des  nomencîaturea du 
inaténeU  Ctiaque  compte  «si  {irodait  ea  simple;  eipëditiaa. 

î*  Oci  ne  porte  dao^  les  colooaes  8  ou  9  q\it  tes  dépeuiies  d*acbat  des  eberaux^ 
matières,  tiïtU  cl  objets  qm  le  corps  a  ëlé  auLoriid  k  faire  (ournir  soit  par  riadoBlrie, 
•îoil  par  les  cbcfâ  oivricra  pour  t§  aampît  tU  VEiai  (effets,  galons,  cboussires,  eein- 
lures  de  ianelte,  sachets  à  vivras,  barûacbemeot,  ek.)  et  d^it  il  est  rem  bon  oé  sur 
la  produclioTi  dos  relevdfl  prescritis  par  le  règlemcut  sur  TadiuiiiiatratioD  et  la  ctïraplabi- 
lîlédes  corps  de  truupe.  On  y  comprend  égalt^menl  la  valeur  deâ  cbevaui  acbelés  par 
les  con>5  et  payés  par, mandais  di recta, 

Ttutcâ  lej  aulres  dépeises  pour  primes,  réftarationa,  etc«.  doivent  faire  T^bjet  de 
releréf}  dUtinels  ot  ne  pas  portén  dans  lu  colonnes  8  et  9. 

3*  Les  colonnes  40  et  It  sont  totalisées  par  unilé  délaillée.  La  différence  eat  portée 
dans  la  colonne  \^. 

4<»  Ûaniî  la  colonne  17,  on  ne  porte  la  valeur  qu'i*n  fraocd.  Si  le  décompte  doune  un 
nombre  de  rcntimes  de  50  et  au-dci^sous,  on  les  néglige.  Si  le  décompte  donne  un 
produit  supérieur  à  SO  centimes,  on  f augmente  d'un  franc. 

f)0  Les  colonnes  8,  9,  45  et  47  sont  lotalisées  par  unité  sommaire.  Le  total  de  U 
cotoone  M  est  inscrit  dans  la  colonne  \%. 

6*"  La  colonne  48  est  totalisée  |»ar  chapitre  de  la  DO^anclntnre. 

A  la  fin  du  compte,  on  fait  une  récapitulation  des  totaui  a!Téreuls  à  chaque  chapitre 
tiui  sont  portés  dans  la  colonne  \%  et  on  les  totalise  |»our  aroir  la  valeur  totale  dti 
matériel  à  la  dispoi^iliou  du  corps. 
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Certifié  vAiutàble  le  présent  compte  de  gestion  duqoel  il  résulte  qi 
la  valeur  approximative  du  matériel  à  la  disposition  du  corps  s'élève  à  li 
somme  de 


,1e  18 

Le  Conseil  d^adminisirotiony 


Vu  ET  Vérifié 
Le  Sous-Intendant  militairâ, 
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"'ï"STfcRE  BIODÈLE  K<»  24. 

DE  LA  GUERRE.  -.«— i^— ^_ 


=====  COMPTABILITÉ-MATIÈRES.  Hauteur....     o-.sc 

DIRECTION.  Largeur....     0n.,S3 


ANNÉE  18 
SERVICE  D 


ARME  : 

CORPS 
STATIONNÉ  A 


INVENTAIRE   ESTIMATIF 

des  matihesy  effets  et  objets  au  compte  de  la  masse  d 

existant  en  magasin  ou  en  service  au  31  décembre  18 


Nota.  —  OU  est  établi  un  inventaire  au  titre  de  chaque  masse. 

2«  Les  prix  portés  dans  la  colonne  6  sont  ceux  de  la  nomenclature. 

Chaque  eflet  d'habillement,  d'équipement  et  de  coiffure  est  inscrit,  suivant  l'état 
dans  lequel  il  se  trouve,  savoir  :  sous  le  numéro  détaillé  de  la  nomenclature  s'il  est 
neuf  et  en  ajoutant  à  ce  numéro  l'indice  B,  si  l'effet  est  en  cours  de  durée  ou  l'indice 
I,  s'il  appariicnt  au  matériel  d'instruction. 

3*  Le  total  par  unité  sommaire  des  inscriptions  faites  dans  la  colonne  7  est  inscrit 
dans  la  colonne  8. 

4*  La  colonne  8  est  totalisée  par  chapitre  de  la  nomenclature. 

A  la  Go  de  l'inventaire  on  fait  une  récapitulation  dos  totaux  de  chaque  chapitre  et 
l'on  obtient  ainsi  la  valenr  totale  de  l'inventaire. 
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Certifié  véritable  le  présent  invenlairc,  duquel  îl  résulte  que  la  valeur 
valeur  approximative  du  matériel  au  compte  de  la  masse  de 

cxistaût  en  magasin  ou  en  service  au  31  décembre  18      ,  s\%i' 
h  la  somme  de 

A  ,lc  18      . 

Le  Conseil  d'administraiion , 


Vu  ET  VÉRIFIÉ  : 

Le  Sous'Inteudant  militaire^ 
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279.  Décret  qui  modifie  plusieurs  articles  du  décret  du  23 
juillet  1884,  portant  organisaiion  du  service  de  la  télégra- 
phie militaire,  [B.  0,  p,  r.        ""*^  ^ 


II 


II 


.,  p.  1372,1 

Pans,  le  10  novembre  1888. 


Le  Président  de  la  Républîouë  fhahçaise. 
Vu  le  décret  du  23  juillet  188*,  portant  organisaiion  da  service 
de  la  lélégraphie  militaire; 

Vu  ta  loi  de  finances  du  26  juin  1888; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  les  dispositions  du  décret 
du  23  juillet  18H4  en  concordance  complète  avec  les  lois  et  règle- 
cnts  en  vigueur  dans  Tarmée; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  guerre  et  d'après  Tavis  con- 
rme  du  Ministre  des  (Itkatices,  ^A 

Décrète  :  ^| 

Les  articles  2,  7,8,  15,  18,  10  et  20  du  décret  du  23  juillet  !88i 
•nt  modifiés  et  remplaces  pai'  les  rédactions  nouvelles  dont  la^, 
ineur  suit  :  ^M 

«  Art,  S,  Le  personnel  désigné  à  Farticle  l*»"  est  affecté  ;  ^^ 

«  1®  Au  s*^rvice  de  la  lélégraphie  de  l'armée  qui  comprend  des 
reclions,  des  scclions  de  V^  et  2^  ligne  et  des  parcs  télégraphi- 
ques ; 

«  2*»  Au  service  du  territoire. 

ce  Art.  7,  L'uniforme  du  personnel  est  conforme  à  la  description 
annexée  au  présent  déci'el  (t^^bleau  I).  Le  Mînisire  de  la  guerre  a 
a  faculté  d^  apporter  telles  modifications  de  détail  que  com- 
ande  Tintérét  du  service.  ^| 

Art.  8.  Les  points  de  mobilisation  des  directions,  sections  e<^ 
larcs,  les  jours  où  cps  unités  doivent  Atre  con^lituées^  sont  fixés 
r  le  Ministre  de  la  guerre. 

«  A  dater  de  la  publication  de  l'ordre  de  mobilisation,  les  fonc- 
onnaires,  agents  et  sotis-a^onts  mobilisés  font  partie  intégrante 
e  Tarméc  et  sont  soumis  aux  lois  et  règlements  qui  la  régissent, 
uivant  la  correspondance  de  gratte  précédemment  inliquée,  ils 
nt  placés  dans  les  mêmes  conditions  que  I'*s  personnels  dti  Tar- 
ée territoriale,  au  point  de  vue  des  droits,  honneurs  et  récom- 

w  Toutefois,  sous  le  rapport  du  comman*lement,  l'exeicice  de 
autorité  dfts  fonctionnaiies,  agents  et  sousagimts  est  limité  au 

rsonnel  de  la  télégraphie  militaire  et  aux  militaires  des  corps  de 
oupe  de  Tarmée  ml»  à  leur  diJ^posîtinn  poir  rexécution  de  leur 
srvice  spécial.  C^^s  derniers  continuent  h  relever  de  hMjrsrhefs 
lérarchiques  pour  la  police,  radminislraii  m  et  la  discipline  inté- 
eures,  Rn  Tabsence  du  chef  militaire  direct,  le  fonctionnaire, 

.mt%  1888.  N*»  50.  82 
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l'agent  ou  le  sous-agent  a  le  droit  de] 
mlê  à  sa  dîsposîUoQ,  sauf  à  en  rendi 
l'autorité  militaire.  j 

i^  La  solde  et  les  aUocations  du  | 
Ministre  de  la  goerre  et  payée*  par  loj 

«  Les  dépenses  du  personnel  et  duj 
par  les  ordonnaï^urs  de  la  (rin^rre;  l 
remis  aux  chefé  des  parcs  lélégraphia 
Hcations  d'usnge.  1 

«  Les  sections  s'admimstrent  èOfll 
de  Tarmée  territorialo,  j 

a  Art  i$.  Un  officier  général ,  d| 
guerre,  est  chargé  de  rinspection  anii 
de  la  télégraphie  raililaire.  ' 

a  Le  Ministre  des  finances  peut  pr0 
dîques  ayant  pour  bat  de  le  renseignl 
sur  le  personnel  des  services  re^-saii 
ainsi  que  sur  Tétai  dVnt relien  et  de  6 
inapiecUoiJS  seront  exécutées  avec  1*1 

fuerro  et  dans  la  limite  des  crédits  U 
0  la  télégraphie  militaire. 

«  Art.  iâ.  Les  d*  ux  départemenlft 
conslLtulioa  du  matériel  technique! 
télégraphie  mil  il  aire,  ainsi  que.  ]om 
fî»urnir  par  Tadminislralion  des  pos^ 
concerne  les  réparations  d'entretieaf 
riel.  j 

fi  Art.  19.  Toutes  les  mesures  propf 
la  i^romple  mobili$atiou  des  dJrtxlioa 
le  fonctionnement  du  service  tèlég^ 
arrêtées  6  l'avance  dans  ctisique  régi 
d*état-major  du  corps  d'airnée  et  le  i^ 
iiccrédité  auprès  du  commandement.' 

*<  En  cas  do  mobilisatiou.  J'admiul^l 
phes  a  mission  de  réunir^  aux  poinl 
personnel  qu'elle  doit  fournir.  . 

i(  Art.  âO,  Toutes  les  dépenses  rel^ 
taire  nécessitées  p»ir  rorgttnisatioit  ^ 
ception  de  celles  afféreriie»  à  la  ienu| 
des  postes  et  tél/'graphes,  A  la  prépal 
dfi  service  qui  le  cunceriteiii,  saot  ad 
guérie.  j 

a  La  matériel  technique  de  la  téM 
par  \e  département  de  la  guerre  aw^ 
radmiui^tralTon  des  pti«t6i»et  (élégrai 

Si.  Lo  matéi  tel  spécial  ainsi 
ment  de  la.guurie;ii  e$l  ammr^é 


i  (élègrai 
u  arbetè^ 
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((  Le.  déparlement  de  la  guerre  adresse  annuellement  à  Tadmi- 
nisiration  de»  postes  ei  télégraphes  un  inventaire  du  matériel 
existant  dans  les  magasins  et  faisant  connaître  les  quantités  affec- 
tées aux.  directions,  sections,  parcs,  ainsi  que  celles  se  rapportant 
aux  approvisionnf»menls  de  réserve. 

«  Le  malériel  d'instruction  est  délivré,  par  le  département  dé  la 
g:uerre  ii  radministration  des  postej&  et  télégraphes  sur  listes  de 
recensement.  » 

L^  Ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Paît  à  Paris,  le  10  novembre  ISeS*. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  la  gucrj^e, 

Signé  :  C.  de  Freycinet. 


K®  280,  Décision  ministérielle  supprimant  le  nettoyage j  cUms 
les  corps  de  tronpe^  des  étuis  moièle  18T9  provenant  dk  tir 
et  la  prime  allouée  aux  chefs  armuriers  pour  cette  opéra* 
tion.  (D.  Art.;  Matériel  de  rAriiU.  et  des  Equip.  milit. 
3«  Section.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1376.] 

Paris^,  le  23  décemhTe  4888« 

Par  modificatiomvanxprescripfnons  delà  lettre  collective  n«'20' — 
8,  d*u  2aoÛt  ^H5  {^'Uirtctioth^  2o-/?iirflûu),  j'ai  décidé  qu'^Tavenir, 
les.'étuis  provenant  du  tir  des- cartouches  à  balle  modèle  i8i79r et 
modèle  lb79^H3»  seraient  versés  par  It^s  corps  de  troupe  dans-les 
magasins  de  Tarlillerie,  sans  être  ni  triéfi,  ni désamoroés,  ninet^ 
loyée. 

Qn  conséquence,  la  prime  de  2  francs  par  1^000  étuis  triés, 
désamorcés  et  nettoyés  allouée  aux  chefs  armuriers  est  supprimée 
pouD  les  étuis  de  cartouches  modèle  1879  et  modèle  1879-83; 
comme- pour  les  étui&  de  cartouches  modèle  1874. 

lË  résulte  de  la  présente  déoiaion  et  des  instructions  miniaté- 
ridles<  antérieures  en  vigueur,  qu'il,  ne  doit,  plus  être  accordé 
anoune  prime  pour  le  nettoyage  des  étuiS:  de  cartoucbôft prove- 
nant du  tir,  quel  qu'en  soit  le  modèle. 

Toutefois^  MM.  les  chefs  de  corps  et  de  détachement  devront 
prendre  toutes  les  précautions  utiJes  pour  assnrer,  dans  les  meil- 
leureiS  conditions  possibles,  la  conservation  dui laiton  des  étuis  de 
cartouches  d<s  divers  mode  l'es,  provenant  du  tir,  jusqu'à  ce  (ju'Us 
en  effeCluont  le  versement  à  l'àrlillerie. 
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En  outre,  les  corps  devront  avoir  soin  de  ne  jamais  méU 
avec  les  éLuU  vides,  les  cartouches  ayant  raté  ou   les  étnis  coof 
nant  encore  de  la  poudre  ou  munis  de  leur  amorce  non  délonèe. 

Les  éfuîs  contenant  encore  des  matières  explosibles  devront 
toujours  être  versés  à  part,  conformément  aux  prescriptions  de  U 
note  minislérielle  un  26  novembre  1885. 

La  présente  décision  est  applicable  à  partir  du  !«'' janvier  <Sft9^ 


N*28l.  Description  de  la  cartouchière  des  corps  d^infanterk^ 
modèle  1888.  (D.  Serv.  adm.;  HabilL  Camp.  Lits  railit  et 
Inv.  [B.  O.,  p.  r.,  2«  sem,  1888,  p.  1389.] 


Paris,  te  S  décembre  4899. 


n 


La  cartouchière  est  enlièreraent  en  cuir;  elle  se  compose  ; 

D'un  dos  formant  patelelle; 

D'un  devant  prolongé  à  sa  partie  supérieure  pour  fermer  lVo« 
trée  du  collret  ; 

D'un  souffli  t  à  oreilles  reliant  le  dos  et  le  devant; 

De  deux  pîissanlsde  ceinturon; 

D'une  cneh^ipure  pour  le  triangle  de  suspension  ; 

D'une  patte  de  fermeture; 

D'un  triangle  de  suspension  et  d'un  bouton  plat. 

i^  Dm  formant  pafelefte  (flg,  n«*  î).  —  Il  est  en  cuir  de  vachi 
noirci  sor  fltur,  pris  dans  le  croupon,  bien  dérayé,  première 
lité,  noorri  en  suif,  chair  propre,  tanné  exchjsivement  à  TécôrM 
de  chèïio  et  ayant  une  épaisseur  de  2"*'"^, 5  A  3"**". 

Le  dos  est  tégèrement  arrondi  à  chaque  extrémité  de  son  bord 
inférieur,  |it»is  coupé  en  ligne  druite  sur  une  longueur  d'environ 
170"^'^;  à  l'endroit  oii  il  forme  patelette,  ses  angles  sont  abattuf 
sur  une  tlèche  d'environ  20^""'. 

i^  Devant  (lig.  n*"  2  et  3).  —  Le  devant  est  de  môme  cuir  qoe 
celui  du  dos  de  la  cartouchière.  M  est  également  pris  dans  |( 
cronpun. 

Les  angles  înférîeurs  du  devant  sont  légèrement  arrondis  ci  l( 
angles  iiupt'M'if^urs  sont  abnttus  en  dedans  sur  une  lrtrg«?ur  de  4» 
environ  el  une  hauteur  de  i*5'"™  envînm*   Les  petits  côtés  de  I 
partie  m(>bile  qui  forïne  le  recouvrement  du  cofTret  sont  èch^inoréi 
en  dediins  de  1J°"^  environ,  pour  permettre  leur  fonctionnemrol 
le  long  des  oreilleSt 

3«  Sou//îet  (Vg  n»  4),  —  Le  souffict  est  en  cuîr  de  vach©  noii. 
sur  fleur,  ftiriement  nourri  en  suif,  chair  propre,  tanné  exclusive 
meni  à  Técorce  de  chêne,  el  ayant  une  épaisseur  de  ^onn;  ^n 
outre,  il  rs-t  con%Tnnblement  dérayé  et  retenu. 

Ses  côtés  supérieurs  sont  coupés  en  ligne  convexe  'formuot 


■  —  llgl  - 

Horeilleâ  jusqu'au  point  où  le  soufflet  est  cousu  à  la  patelelle.  Le 
H  soufflet  esL  fixé  au  devant  et  au  dos  par  deux  coutures  faites  à  la 
W  machine,  à  l'exception  di^s  parties  arrondies  qui  sont  cousues  à  la 
H  main.  On  devra  recouvrir  avec  la  piqûre  à  la  oiain  les  trois  der- 
Hniers  poîiiLs  faits  à  la  machine* 

^Ê  4^  Passants  de  ceinturon  (il g.  n***  1  et  5)*  —  Les  passants,  pris 
H  dans  le  croupon^  sont  de  même  cuir  que  celui  du  dos  de  la  cartou- 
^■chicre. 

H  Chaque  passant  est  ùxé  k  ses  extrémités  par  une  couture  faite 
Hen  forme  de  rectangle  (hauteur,  !1°"^  environ;  longueur,  20™™ 
■  environ).  Une  alèze  en  cuîr  (largeur  à  fa  base,  3™°^)  est  placée 
^à  la  partie  supérieure  et  prise  dans  les  coutures,  de  manière  à 

laisser  l'inlervallc  nécessaire  au  passage  du  ceinturon. 
H     Le  has  des  passants  de  ceinturon  doit  arriver  à  i\^^^  du  fond 
Hde  la  cartouchière. 

H  Les  coutures  de  ces  passants  sont  faites  à  la  main;  pour  leur 
Bûssurer  plus  de  solidité,  elles  devront  être  commencées  au  milieu 
'^d'J  la  coulure  supérieure. 

^  5'*  Enchapure  da  trinngk  de  suspension  (flg.  n^  1),  —  L'ench^^ 
Hpure,  prise  dans  le  croupon,  est  cle  mênn^.  cuir  que  celui  du  dos 
^■ae  la  cai toucbiôre  ;  elle  est  enlièreraent  cousue  à  la  main. 
H  G'jtle  enchapure,  qui  se  compose  d'un  morceau  do  cuir  replié. 
Hforme  a  sa  hase  un  trapèze  allongé  dont  les  angles  inférieurs  sont 
Hlrè^  légèrement  abattus. 

'         Le  bas  de  Tenchapure  et  des  alèzes  en  cuir,  placés  sur  la  mè*iie 
ligne,  doit  arriver  à  SS''^^^  du  fond  de  la  cartouchière. 

6*>  Patte  de  /bvtt^/t/r^(flg.  n°^  1  et  3).  —  La  patte,  prise  dans  le 
'     croupon,  de  2'"'", 5  d'épaisseur,  est  de  même  cuir  que  celui  des 
Hautres  pièces;  elle  est  enllèremenl  cousue  à  la  main. 
»     La  parliè  inférieure  de  cette  patte  est  percée  k  Temporte-plèoe 
d'un  trou  (diamètre,  1"^^)  prolongé  par  une  fente  de  20™™  de  lon- 
gueur environ, 

La  patte,  arrondie  à  sa  partie  supérieure,  est  fixée  sur  le  dessus 
de  lu  patelctte  et  à  îiO"^'"  environ  du  bord  de  celle-ci,  à  l'aide  d'une 
couture  qui  la  contourne  sur  une  haoleur  de  20^'^™  environ  pour 
se  terminer  en  ligne  droile  parallèle  au  bord  de  la  palelette.  Ses 
angles  inférieurs  sont  abattus  sur  une  longueur  de  o™"'  environ. 
La  cartouchière  fermée,  la  patte  doit  dépasser  le  fond  d'environ 

70  Triangle  de  suspension  (fîg.  n^^  6  et  7).  —  Le  triangle,  en  fer 
étamé,  est  tordu  à  double  tour  à  sa  partie  supérieure  afin  de 
former  un  anneau  pour  le  passage  des  crochets  de  suspension. 

La  brasure  faite  sur  Tun  des  côtés  non  enchapés  du  triangle 
doit  rester  quelque  peu  apparente. 

H°  Bouton  de  fertneture  (Qg.  n**  8).  —  Le  bouton  à  gorge,  en  fer 
étamé,  est  de  forme  plate;  il  est  rivé  à  rinlérieur  de  la  cartou- 
chière sur  une  rondelle  en  fer  étamé  (diamètre,  14"*«;  épaisseur, 
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!■**).  La  rivure  est  recouverte  d'une  rondelle  en  cuir  (diamètre, 
25mm  environ)  fixée  par  une  couture  apparente  circa faire. 

Le  bouton  est  placé  à  i^^  au-dessus  du  fond  de  la  cartoo- 
chière. 

Toutes  les  coulures  sont  faites  avec  du  fil  de  chanvre  00  de  lin 
de  première  qualité,  à  six  ou  sept  brins,  bien  poissés,  k  raison  de 
UBof  à  dix  points  par  3  centimètres. 

On  devra  éviter  que  la  griffe  de  la  machine  à  coudre  ne  soit 
trop  mordante,  afin  de  ne  pas  effieurer  le  cuir. 


Dimensions  : 


Dos 

formant 
patelette. 


Derant. 


Soufflet. 


Passants 

de  ceinturon. 

Enchapurc 

du  tiianKlc 

de  suspension. 

Patte 
de  fermeture. 

Triangle 

do 

suspension. 


Hauteur. 


j  plus  grande  (mesurée  au  milieu^. 


Bouton 

de 

(ermeture. 


plus  petite,  mesurée  aux  cdtés  (euTiroii) 

Largpur 

Développement  de  la  partie  arroudie  de  la  pateietie  (Aoviron). 
/  mesurée  au  milieu,  jusqu'à  la  partie  supérieure 

\     du  recouvrement  du  coffret 

du  recouY. cment  mobile 

du  dosant,  jusqu'à  l'endroU  où  coanBuice  H 

recouvrement 

du  devant  l  *"  mil  cu 

1  «rJ-  .L«   <2i  la  ligne  où  commence  le  recoo- 
J  mesurée,  j     ^^^^^^^ 

à  1.1  partie  supérieure 

h  la  base  (mesurée  à  Tindroit  où  commence 
le  devant 

plus  grande,  mesurée  à  la  partie  du  dos  (enri- 

ron) 

plus  petite,  mesurée  à  la  partie  du  devant 

(environ) 

,  de  la  ligne  convexe  formant  les  oreilles 

Largeur , 

Longueur 

Largeur 

Ix)ngupur     1  à  la  base 

mpgiirée.      f  .1  l'endroit  où  ot>t  cncbapc  le  triangle  eu  métal. 

Hauteur  apparente,  mesurée  au  milieu 

i  Longueur 

\  Largeur. [ .    ' . 

/     inniriiniiK     I  des  côtés  apparents  (daus  Œuvrc) 

1     J-ongucur     (  je  la  base  (dans  œuvre) 

<  Diamètre  de  l'anneau  supérieur  (dans  œuvre) ^ . 

I  Ilauieur  totale  du  Ir  ang  c  (hors  œuvre) 

V  Diamètre  de  fil  de  fer 

(      Diamètre. 


Hauteur. 


Largeur 

Longueur 

du 

recouvrement 


Longueur 
développée. 


là  la  partie  supérieure. 
f  à  la  base. 


l       Gorec         |  ïf'"'^"^  (environ) 

j  ®  I  diameire 

!  Hauteur  apparente* 

\  Hauteur  totale,  y  compris  la  tige  pour  la  nvore  (environ).. . . 


0-,2l5 

0-,I80 

0-.I30 
O-,033 

0".097 

O-.tU 

0-.130 
0-,«5 

0-,3W 
O-,a80 
0-,(»5 

0-.a92 

o-,aD« 

O-.Oîi 
0-,(»3 

o-.a9o 
e-.MS 

0-.017 

0-,0â5 

o-.oos 

O-,038 
0-,003 
0-.W3 
0-,d44 
0-.005 
O-.006 
0-,W8 
0>».(M3 


Poids  de  la  cai-touchière  confectionnée  :  de  200  à  220  grammes. 
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Oof  dfi  la  cartoncbière. 


™5r* 
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Cartoiichièrd  ouverte 


Fip.  î. 
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Cartouchière  fermée. 
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Triangle  de  suspension 

(Gnodeor  d'exécution). 


Fig.  6. 


Ff^.7. 


Bouton  de  fermeture 

(Grandeur  d'cxéculion). 


,<-.-.  «»#i.-^ 


Fij.  8. 


iN«  282.  Noie  ministérielle  portant  autorisation  de  dHiorer^ 
aux  élèves  des  écoles  militaires  préparatoires  qui  $*ençagent 
pendant  t hiver ^  une  couverture  de  campement^  lors  de  leur 
départ  mur  rejoindre  leur  corps.  (D.  Serv.  adm.;  HabilK 
Camp.  Lits  milit.  et  Inv.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1377.] 

Paris,  le  â6  décembre  4B88. 

Le  Ministre  de  la  guerre  autorise  les  conseils  d'administration 
des  écoles  militaires  préparatoires  à  délivrer  aux  élèves  de  ces 
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établissements  qui  s'engagent  pendant  l'hiver,  une  petite  couver- 

-tmre  de  campement,  au  moment  de  leur  départ  pour  rejoindre 
leur  corps. 

MM.  les  directeurs  du  service  de  l'intendance  dans  la  circon 
•cription  desquelsse  trouventsituées  les  écoles  militaires  prépara- 
toires, auront,  par  suite,  à  faire  constituer,  dans  ces  établisse- 
ments, par  prélèvement  sur  les  ressources  du  magasin  adminis- 
tratif de  la  région,  un  petit  approvisionnement  de  couvertures 
comprenant  les  quantités  strictement  indispensables  pour  assurer 

-les  distributions  aux  élèves  qui  s'engagent  pendant  l'hiver. 

Les  couvertures  délivrées  aux  élèves,  à  leur  départ  de  l'école, 
aeront  prises  en  charge,  pour  ordre,  par  le  corps  d'affectation  et 

versées  ensuite  par  les  soins  de  ce  corps  au  magasin  administratif 

ds  la  région. 

Les  frais  de  transport  seront  imputés  au  budget  ordinaire  du 

service  de  rhabillement. 


K**  283.  Note  ministérielle  portant  envoi  de  renseignements 
relatifs  à  la  fourniture  des  draps  de  troupe.  (D.  Serv.  adm.; 
Habill.  Camp.  Litsmilit.  etinv.)  [B.  O.,  p.  r.,  p.  1378.] 

Paris,  le  26  décembre  4888. 

Par  application  des  dispositions  de  l'article  27  du  cahier  des 
diarges  du  31  juillet  1883,  régissant  la  fourniture  des  draps  de 
troupe,  il  a  été  procédé  à  la  revision  des  prix  des  marchés  des  fa- 
bricants en  ce  qui  concerne  les  lots  adjugés  en  1884  et  les  lots 
réservés. 

Il  résulte  du  procès-verbal  de  l'expertise  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
augmentation  m  à  diminution  des  prix  des  draps  de  soldat,  mais 
qu'il  convient  de  réduire  de  5  fr.  90  p.  100  les  prix  des  draps  de 
sous-officier. 

Ce  rabais  sera  applicable  à  partir  du  l®"*  janvier  1889. 

D'un  autre  côté,  il  a  été  passé  avec  les  titulaires,  des  lots  de 
draps  de  sous-ofticier  des  clauses  additionnelles  pour  la  fourni- 
ture des  draps  spéciaux  destinés  à  rhabillement  des  sous-oflieiérs 
rengagés. 

Par  suite,  l'état  des  prix  à  payer  aux  fabricants  pour  la  période 
du  1®''.  janvier  1888  au  31  décembre  1890,  annexé  à  la  note  minis- 
tériel e  du  3  octobre  1887  {Bulletin  officiel  du  ministère  de  la 
ffuerr  ,  partie  réglementaire,  2«  semestre  1887,  n»  53)  devra  être 
modifié  -et  complété  conformément  aux  indications  du  tableau 
solvant  : 
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\[B.  0.,  p.  r.,  p.  1380.] 


Paru,  le  26  {lécembre  i8SB* 
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\'^  28 i,  Nf^te  ministérielle  recii fiant  la  décision  du  20  juilkt 
1888  (2*  partie  du  règlement  général  sur  les  transports  mili' 

I/^«>^*  P^r  chemins^  de  fer),  (Etat-major  général;  4«  Boreau.) 
Le  Ministre  de  la  guerre  a  arrêté,  à  la  date  de  ce  jour,  que 
t'appendtca  X  (chapitre  Ylï,  articles  Pitons)  de  la  2^  partie  da 
règlement  général  sur  les  trafisports  militaires  par  chrmins  de  fer 
[Bulletin  officiel,  partie  réglementaire,  n^  ï%,  du  SOjuilIel  1888) 
~^raît  rectifié  de  la  manière  suivante  r 

lAu  lieu  de  :  L'approvisionnement  est  égal  au  !/8  de  reffeclif 
hommes  armés  du  fusil, 

^Lîre  :   «  L'approvisionnement  est  égal  au  1/4  de  refTeclif  des 
Immes  armés  du  fusIL  » 


jN<*  285*  I^ofe  ministérielle  portant  modification  à  tinstruttion 
"*^rf«  il  wtût  1885»  sur  t uniforme  de  la  gfJtdarmerie^  et  aux 

fiari/s  du  17  octobre  188i.  (U.  Serv.  adra.;  HabiL   Caoïp. 

^Lits  milit-  et  Inv.  [B.  0.,  p.  r*,  p.  138(K] 


Paris,  le  S6  déixrrabro  <888. 


Gendarmerie  da  la  Corse,  —  Habillement. 

CAPOTK'MANTEAU    A   CAPUCHON    MOBILE. 

_^lrt*  301,  Les  sous-offîcîers,  brigadiers  et  gendarmes  de  Tarme 
^ied  font  usage  d'une  capote- manteau  du  niiHlMM  adopté  pour 
les  légions  de  Tmlén'^ur,   m  ai  a  elle  est  pourvue  d'un  capuchon 
mobile  s'adaplant  sous  le  colleL 

Ce  capuchon  est  en  drap  bleu  foncé,  euir  laine  imperméabilisé, 
^^me  la  capote-manteau, 

^Slesten  deux  m  uxeaux  réunis  par  une  couture  rabattue. 
HLe  sommet  est  arrondi  *  le  bas  forme,  pour  IVncoliire,  une 
iehancrure  qui,  au  milieu,  est  d'environ  iâO"^***.  Le  bord  du 
devant  est  paremenlé  en  drap  pareil  tlîins  unt^  laigf^or  de  25™"'. 
L*encolure  e^t  doub  éa  d*une  percaline  noire  l^rge  do  So^iii.  Six 
boutonnières  y  sont  pratiijyées»  savoir  ;  une  h  chaipie  exlrémité, 
à  ^0^^  du  bord  ;  le^  <|u.itre  autres  sont  e-pficéf^s  d*f'nviron  100"*"'. 
A.  ces  boulon nières  correspondent  autant  de  huuions  en  os  noir 
placés  au  dessous  et  près  de  ta  couture  du  collet  de  la  capote- 
maDteau. 
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Art.  302.  Le  capuchon  plié  présente  les  dimensions  suivantes: 

Hftutevr sar le  devant 0»»W 

Qauleiir  sur  le  derrière ^.  ^.. 0*,4B0 

Largeur  (la  pins  grande) O*,380 

tait^airau-dessousdo  reocolore O^.ttS 

Comme  conséquence  de  l'adoption  d'un  capachon  pour  la 
capote-manteau  de  la  gendarmerie  do  la  Corse,  les  tarîndii? 
octobre  lS8i,  sur  les  prix  des  effets  de  l'arme,  devront  être 
pMéS'  ainsi  qu'il  suit  : 

Cruchon  de  capote- mantcao*  (Corse) 4  f r.  8R. 


N®  28f}.  Note  ministérielle  relative  au  mode  de  délivrance  det 
ordres  de  transport  du  matériel  de  télégraphie  miiitmrt. 

(D.  Serv.  adm.;  Personnels  administratifs  et  Transports.) 
[B.  0.,  p.  r.,p.  1381.] 

Pai-is,  le  27  décembre  1888. 

A  partir  du  l^r  janvier  1889,  les  fonctionnaires  de  l'intendance 
ne  devront  plus  déférer  aux  demandes  qui  viendraient  à  leur  êtn 
faites,  en  vue  de  la  délivrance  d%)rdres  de  transport  de  matérid, 
par  les  fonctionnairos  ou  agents  de  la  télégraphie  militaire. 

Les  complables  de  la  gtierre  auront  seuls  qualité  pour  deman- 
der la  délivrance  de  ces  pièces  d*exécution,  au  titre  de  la  télégra- 
phie militaire. 

Messieurs  les  directeurs  du  service  de  l'intendance  voudront 
bien  porter  ces  nouvelles  dispositions  à  la  connaissance  des  direc- 
teurs régionaux  de  télégraphie  militaire,  et  leur  faire  savoir  qne 
tout  transport  de  matériel  effectué  par  leurs  ordres  n'incombert 
plus  désormais  au  budget  de  la  guerre. 

Les  prescriptions  qui  précèdent  annulent  celles  qui  ont  fait 
Tobjet  de  la  note  ministérielle  du  10  juillet  1886  (^otima/  mi/tAitrt, 
partie  réglementaire,  page  25). 


N®  287.  Décision  présidentielle  fixant  les  indemnités  de  d^kr 
cernent  à  attrUxiœr^  à  partir  du  1**"  jatwier  1889,  aux  offi- 
ciers de  gendarmerie  employés  eu  Algérie  et  efi  Tunisit 
[B.  ©.,  p.  r.,p.  1375.] 

Paris,  le  ^  décembre  Idas. 

Rapport  au  Phésideiït  dr^  la  EàfirmjQus  faamjçaiss. 

Monsieur  le  Président, 
Une  décision  présidentielle  (la  16^  novembre  1883  a  vemplaoé»! 
partir  du  i^' janvier  1884,  par  une  indemnité  unique  allouée  sous 
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forme  d'abonnement,  les  diverses  allocations  que  recevaient  anté- 
riaureitteut  les  officiers  de  gendarmerie  pour  les  déplaceiaeaàs 
auxquels  donne  lieu  raccomplissement  de  leur  service  spi^cial. 

L^expérience  a  démontré  que  cette  indemnité  était  insuffisante 
pour  les  officiers  de  gendarmerie  employés  tant  en  Algérie  qu*en 
Tunisie,  en  raison  des  grandes  distances  qu'ils  ont  à  parcourir 
pour  se  rendre  dans  les  brigadt^s  placées  sous  leur  commande- 
menty  et  il  me  paraît  indispensable  de  remédier  à  cette  situation. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de  modifier, 
en  C6  qui  concerne  ces  officiers,  les  fixations  de  la  décision  prési- 
denUelie:  du  16  novembre  iH83  et  de  décijder  qu^eiles  seront  rem- 
placées,^ à  partir  du  l®""  janvier  1889,  par  le&  suivantes  qui  ont  été 
caleulées  de  manière  à  couvrir  les  frais  de  déplacement  (jui 
iacombent  auje  intéressés. 

Indemnités  de  déplacement  aux  officiers  de  gendarmerie  employés 
en  Algérie  et  en  Tunisie, 


DâSIQiNÂTiON  DES  GfiADES  ET  EMPLOIS. 


Colonel  oa  licule- )  r,  „i.   ,^  i'„:«„  /Par  nrrondissL'menI 


Chef  (Tescadron... 

Gapitaioe»  Ueute- 
nant  ou  sous  • 
lieuteiMMit. 


f  Comman^int  de  j  p     ^^j    ^^  ^ 
(     comp.ignic. . .  J  ^ 


ICommandant 
}  d' arrondisse - 
Y    mtnt 


Par  brigade  exlernc. 


lIXAlION 

D&  t'iJIDBMSriTit 


(itr  an. 


(V.     c. 
108    « 

28  80 
100  80 


par 
molli. 


tt.  c. 

9  » 

2  40 

8  40 


jour. 


tt,  c. 

0  30 
0  08 

028 


Nota.  —  En  raison  de  ses  allrihnlions  sp-^ciales,  Toffici^^r  rommaodani  l'cd^étacbe- 
ment  de  Tunisie  a  droit,  comme  par  le  passf*,  à  l'indemnité  de  commandant  d^'arroiriKs- 
seflwaC  p«ur  ehaqno  brigade  ext<>nii*  de  l^&rroDdi^fwmeit  do  Tunis,  qa'ii:  commande 
ë«r«€iafD«nt,  el  à  celi&de  commandant  il»  compa^oM  poue  olu^uo^  bri^atift  d% KarfOQ» 
dissement  de  Sousse. 

Si  vous  approuvez  ces  moflifications,  ji'ai  Tfahoanettr  de  ¥OUS 
porteir de  vouloir  bi*^n  revêtir  de  vo4i^  signature  le  f^éseni. rapport. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Présideut,  Thtïflamaget  de  moni  res- 
pieeliMttx  dévouement. 

Le  Alinisùre  de  la  guerre. 

Signé  :  C.  de  Freycirbv. 
Approuvé  : 
Le  Président  de  la  R^p^'hVque, 
Signé  :  CARNOT. 
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N*  288.  Note  ministérielle  relative  à  Vextensiori  de  la  franchise 
télégraphique^  à  la  correspondance  échangée  entre  les  eom^ 
mandants  de  dépôts  de  remonte  et  les  chefs  de  corps.  (C. 
Min.;  Corresp.  générale.)  [ff.  O.,  p.  r.,  p.  1381.] 

Ptris,  le  34  décembre  4888. 

Sur  la  demande  du  Ministre  de  la  guerre,  le  Ministre  des  finan- 
ces a  pris,  à  la  date  du  27  décembre  1888,  la  décision  suivante  : 

«  Article  unique.  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  par  la  Toie 
télégraphique,  la  correspondance  destinée  à  assurer  la  conduite 
des  chevaux  achetés  et  échangés  entre  les  commandants  de  dépôts 
de  remonte  et  les  chefs  de  corps  de  toutes  armes. 


N®  289.  Note  ministérielle  prescrivant  que  les  officiers  compta^ 
blés  des  corps  de  troupe  à  cheval,  des  régiments  de  ponton- 
niers^ des  bataillons  d'artillerie  de  forteresse,  des  écoles 
militaires  et  des  établissements  de  remonte  cesseront  d'être 
montés.  (D.  Cav.;  Remonte.)  [ff.  0.,  p.  r.,  p.  1382.] 

Paris,  le  34  décembre  1888. 

Le  Ministrft  a  décidé  que,  pour  l'application  de  la  loi  de  finan- 
ces pour  1S89,  les  officiers  comptables  des  corps  de  troupe  à  che- 
val, des  régiments  de  pontonniers,  des  bataillons  d'artillerie  de 
forteresse,  des  écoles  militaires  et  des  établissements  de  remonte 
(capitaines  d'habillement,  trésoriers  et  adjoints  au  trésorier)  ces- 
seront d'être  montés. 

Les  montures  de  PEtatdont  ces  officiers  sont  pourvus  seront  en 
conséquence  versées  immédiatement  aux  chevaux  de  troupe  de 
leur  corps  ou  service. 

Celles  provenant  des  régiments  de  pontonniers  et  des  batail- 
lons d'artillerie  de  forteresse  seront  versées  dans  les  régiments 
d'artillerie  de  la  région. 

En  cas  de  mobilisation,  les  adjoints  au  trésorier  des  troupes  à 
cheval  recevront  une  monture  pour  toute  la  durée  des  opérations 
îictives. 
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LOIS,  DÉCRETS,  DÉCISIONS  PRÉSIDENTIELLES. 

4867.  Pages. 

12  juin.    Décret  sur  le  service  des  frais  de  rout^  (édition  de  i  888.. 223 

4883. 

8  juin.     4*  appeadicd  au  règL-mont  sur  le  servi  le  de  la  solde  et  les  r  dvues.         7 
Idem,      6*  Idem 749 

4888. 

3 juillet.  Décret  modiûant  celui  du  23  mars  4887  sur  Torganisation  du 
commandement  des  places  fortes  et  le  groupement  des  places 
secondaires 3 

9  juillet»  Décret  modiflant  l'article  2  du  décret  du  30  avril  4885  qui  a 

institué  le  concours  pour  l'emploi  de  garde  d'artillerie 48i 

34  juillet.  Décision  t>résideniie]le  fixant  l'indemnité  pour  frais  de  service  à 
attribuer  aux  membres  du  conseil  supérieur  de  la  guerre  chargés 
de  missions  spéciales 220 

30  juillet.  Décret  relatif  à  la  nomination  au  grade  de  sous-lieutenant  des  ^ 

sous-olliciers  qui  ont  déjà  été  officiers 40llL* 

Idem,      Décret  modifiant  Tarticle  303  du  règlement  du  28  décembre  1883, 

sur  le  serTice  de  santé  de  l'armée 403 

34  juillet.  Rapport  au  Président  de  la  République,  par  le  Ministre  de  la 
guerre,  sur  la  composition  et  les  attributions  des  comités  et 

des  sections  techniques 47$ 

Idem,     Décret  réglant  la  composition  et  les  attributions  des  comités  et 

des  sections  techniques 478 

1*  août.    Décret  désignant  les  fonctionnaires  autorisés  à  correspon<lre  en 

franchise 405 

3  août.  Dr^cision  présidentielle  fixant  l'indemnité  de  frais  de  bureau  pour 
le  commandant  et  l'ofûcier-payeur  d'un  détachement  du  1*'  ba- 
taillon d'infanterie  légère  d  Afrique,  pourvu  d'un  conseil  d'ad- 
ministration éventuel 408 

7  août.     Décret  portant  création  d'un  nouveau  régiment  de  chasseurs  à 

cheval 409 

AififfiB  1888.  N»  50.  83 
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7  août.  Décision  présidentielle  aUribunnl  U  ptime  journilîôre  J'eniretien 
de  h  mnsse  rndivitJtjelle,  cumulativemrnt  avec  rinli-ninifé  de 
roule,  aux  militaires  français  el  indigènes  des  régimenis  dô 
spabii»  ulgéi'iens • ,^ 

S4  tout  D4^ci5lon  présidf^nricJle  portant  flxitiofi  iSes  suides  et  iodcamlt^  du 
régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris, , ,...,. 

23  août.  Rapport  adressé  au  Pn^Kidenl  de  la  Républiques  pir  ïc  Ministre 
de  la  guerre  sur  les  moyens  propres  à  apurer  les  ApprovJsîoa- 
nements  do  ta  population  civile  des  places  fortes  en  cas  do 
guerre* 


U  loAt. 
Idem, 

3  sept. 
Idem, 

8  sept. 
1»  sept. 

Idem, 
46  sept. 
48  sept. 

%0  sept. 

S3  sept. 

SVsépt. 


Idem, 


Décret  portant  modification  de  l'article  389  du  rê^letneiil  du  2$ 
dét^emltre  1883,  sur  le  service  de  santé  de  l'flrmrte 

Décret  modillant  le  règlement  du  21  août  *887,  sur  iVn 
et  l*n'Jiiiiotslration  dessections  tectiniquos  d'ouvriers 
de  fer  de  campagne , . , , .-..,, 

Décret  (| ni  autorise  le  Ministre  de  la  guerre  à  nccepler  un  l^gl  cl 
un  don  faits  au  99'  régiment  dinfairteric»  par  M.  el  M—  Fikot. 

Décret  déicntiinanl  les  situations  qui  peuvent  i^trc  attritMiéai 
dans  l'arnk'o,  r*ti  )•«%  <!•'  mobilisation,  aux  fonctionnaires  civiît 
sortant  de  l'Ei^  itiique — ..,., 

Décret  portant  tir  i  au  règlement  du  £i  murs  1883,  sur 

l'organisation  de  i  Ecul^  liiilitaire  d'infântene  ..--..,-•,.,,, 

ïlapport  adressé  au  Frésidmit  de  la  Rêpubliqui-»  par  ï(i  Ministra 
lie  la  firuerr«?,  relatif  à  un  nouveau  réglejneatsur  Ist  camptJibUJté 
de.s  mutit>res  ap|iurtenant  au  département  de  ta  gu^rro. ...,,,. 

Décret  ponant  règlement  sur  la  comptabilité  des  maiicres  app«|v 
tenant  au  dé|>arleinenl  de  la  guerre  .,,,..,...... , . , 

Décret  portant  institution  d*un  concours  pour  le  ^Tâde  <l*ad)oînt 
de  3*  classe  du  grnie ....,.,,.,.,,.  ^ ...^ .»., 

Itapp'^rt  adressé  au  Président  de  la  Répubïiquc  pur  le  Ministre 
•]f  la  juMjerre,  relatif  au  modo  de  payement  des  achats  di«  che* 
vaii V  pour  le  service  des  remontes , , ,..,.» 

Décret  autonsanl  tu  correspondince  en  fram^hise  entre  ïe*  com- 
nKknitjinl«  de^^  bureaux  de  recrutentenl  et  les  grouvcrnc^ur»  des 
colonies , .♦..*.,,►,.,,., 

Déeret  autorisant  Touverlure  de  crédits  d*av«iiees  ta  l««  wi^iii^t 
immMiat  de^^  ihevaax  aecepté^  i^àt  te  comité  d'actul  du  »er« 
vice  de  la  remnnte w ........... , 

Rapport  adressé  auPresi'^^'f  ''^'  »  ft,  rn.i.ir,i,i.>  t.i.  i..  ij».,.'.i....  ^j^jj^ 
(guerre»  relatif  au  cla^  ^<ces 

spéeiâux,  du  servicr  ^  i.<i»e- 

inensaquien  dépend- nL.  niin^i  i^uc  tics  rokiSMljicjji  auliUirca..» 

Décret  classant  *^omme  ét^ibli&serncnls  et  services  sp^iciaux  le 
service  et  les  élablisscmenUi  de  l'aérostation  militaire 

DéiTret  modifiîLUl  rarliele  481  du  règlement  du  28  décctobre  4883, 
sur  îe  s<"r^  '■■-  ' '  '  ■  '  '  ''r—i\ri\  ,,..,.,,.,.,. ♦. ... 


I)èLi.>i^>rk  j.r>  '  le  décret  du  21  juillet  4875, 

portant oiv'i.  — -  .    .  i-    .^  iadminisiration  de  Vrnconnce, 
25  sepU    Rapport  adressé  au  Président  de  la  Répuhliquo  pur  le  Mtni«tr« 
de  la  1  iiTre,  avant  pour  objet  l'orpanlsation  dti  service  dv 

ri  militaire  ,, ., ,,,.,. .•..••....,.,, 

td0m,     D*:  «f^nni  le  serrîoo  de  reérofetatfon  milrltirn,.,.,,,... 

43  cet.     Démet  portant  organiitatîoa  du  service  des  colombiers  mtl^uires. 

idem.      Décret  relatif  à  la  correspondance  en  frAJieliiso  dci  membres  do 

conseil  supérieur  de  la  guerre ,.,, ., 

I4J OCt.      Décret  qui  augmente  d*un  capitaîoe  d'infanterie  le  cadre  ûe  là* 
cote  uorraale  de  tir ,  ♦ . . , 


m 


m 


m 
m 
m 
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Page». 

16  oet.  Décret  modifiant  le  déoret  du  4  novembre  1886,  relatif  à  Torga- 
nisaticm  de  TEcole  militaire  de  Taruilerie  et  du  ^éniQ, 777 

tO  ocl*  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  Ministre 
de  la  guerre,  concernant  la  possibilité  de  concéder  ta  Médaille 
milltaifc  aux  généraux  qui  ont  exercé  pondant  deux  périodes 
triennales,  au  moins,  lo  commandement  d'un  corps  d'armée, 
siégé  au  conseil supiVii^ur de  la  guerre  et  obtenu  la  gi*and' croix 

de  la  Légbn  d'honneur  , 73S 

idem.      Rapport  au  Président  do  la  République  sur  la   création   Cun 

conseil d'instrucUon  pour  l'Kcole  supérieure  de  g^uerre.., . .,       7155 

tdtm.      Décret  portant  création  (l*un  conseil  d'instruction  pour  l'Ecole 

supérifiure  de  guerre , , , , 7ofi 

I  oct.  Décret  qui  admet  k  circuler  en  fmnohtse  la  correspondance  échan- 
gée entre  les  trésoriers-pjfyeurs  généraux  el  les  oiriciefs  prési- 
dents û^s  comités  <j'acljat  de  chevaux , . , .      8H 

'  oct.      Décret  modifiant  rartîcio  300  du  règlement  du  8  juin  4d83  sur  le 

service  de  ta  iiolde  et  sur  tes  revues. « 81  â 

►  oct.  Décision  présidentielle  relative  au  tpaiienn^nt  à  allouer  aux  pro- 
fesseurs civils  de  dessin  nu  Prytanée  militaire. .  », 845 

*I10V,     Décret  modifiant  rariicle  7  du  décret  du  3  mars  18*t5,  relatif  à  ta 

création  des  écoles  militaîpes  préparatoires. . .    . , ,      8*0 

ûov.      Décret  poitont  eréalîon  'le  nouvelles  compu^rnicR  dans  les  deux 

premiers  bîiluilîons  d'infanterie  légère  -rAfrique. , .       790 

^nov.  Décision  présidentielle  portant  etineessîon  de  Tindemnité  en 
rassemblemeni  n*  2aux  odlcîers  stationnés  à  Menton,  à  Sospel, 

i  Oreil  et  àSaorge,,.., SM 

ÏO  Jlov,     Décret  qui  modifie  jdiisieyrs  articles  du  décret  du  23  juillet  4884, 

portant  oi^ganisation  du  service  de  la  télégrapliie  rndîtaire M57 

Ihov.  Décision  présidentielic  fixant  û  900  fr.  par  an  l'indemnité  pour 
frais  de  bureau  à  attribuer  à  M.  le  commandant  du  dêpùl  de 
remonte  avec  étalons  de  Tunis , , , 85f 

17  nov.  Décision  présidentît^lle  port^mt  concession  d'une  deuxième  ration 
de  fourrages,  en  temps  de  paix,  aux  médecins  inspeeleui's  et  au 
{diarmaciên  inspecteur. 868 

i3  nov.  Décrot  molifinnt  le  t.iljleau  des  exemptions  ù  accorder  peur  la 
réquisition  des  cbevaux  et  voitures  attelées  portées  au  décret 

du  9  avril  t878 , ; UO*) 

Iditn^      Décision  présidentielle  portant  fixation  des  indemnités  poar  fixais 
I  de  service  ù  attribuer  û  M.  le  rlicf  d'état-major  au  fninislére  de 

^^  la  guerre  ou  a  MM.  tes  généraux   inspecteurs  permanent  et 

^H  adjoint  à  l'inspecteur  permanent  des  romontes. 877 

^HjO  nov.    Déciiiion  f>ré6identitile  augmentant  d'un  sous-lîcutenant  le  cadre 

^■^  de  la  â*  compagn le  de  eâvatiors  de  remonte 9^ 

1^  Idem,      Décret  relatif  aux  opérations  préllminaireB  de  l'appel  de  ta  classe 

dei888 863 

idem.  Décret  retatif  à  la  situation,  au  point  de  vue  militaire,  des  indi- 
vidus condamnés  à  ta  relégatioa. * , , ,      804 

Id^m*  Décret  relatif  au  décompte  d'ancienneté  des  sous-oflîciers  pro- 
venant des  olïîciers  démissionnaires , . , 937 

4"»déc.     Rapport  au  Président  de  la  République  française»  sur  îa  conces- 
sion des  congés  et  des  permissions  et  sur  des  modificuians  à 
apporter  aux  règlements  du  ser>ice  intérieur  des  corps  de  troupe.      877 
idsm.     Décret  portant  règlement  sur  U  concession  des  congés  et  des 

permissions.. ^.*,. 87t 
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!•»  déc*  Décret  moditîanl  plusieurs  ariidcs  desrèglemenls  du  SB  décem- 
bre 1883,  sur  ïe  service  intérieur  des  troupea,  en  ee  qui  con- 
cerne les  congés  et  les  permissions W 

ik  déc.     Loi  ayant  ï"aur  but  la  réorganisation  d'une  école  du  service  de 

santé  militaire * ,...•..*.., Wl 

SO  déc.     Décision  présidentielle  autorisant  l'essai  de  la  mise  en  commun 

d  u  pain  de  repas  dans  pi  usteurs  corps  de  iroupe &33 

364-  déc.     Lt^i  modifiant  l'organisation  des  bataillons  de  chasseurs  â  pied,..      W 

S5  déc.  Rapport  au  Président  de  la  République  franchise,  par  le  Minislre 
de  la  guerre,  au  sujet  de  la  création  d'une  Ecole  du  service  de 

santé. S><3 

fdem       Décret  portant  création  d'une  École  du  service  de  santé  militaire.      911^^ 

^  déc.  Décision  présidentielle  Tixant  les  indemnités  pour  frais  de  service  ^M 
et  de  bureau  ù  attribuer  au  commandant  et  aux  olUciers  comp-  ^^ 
tables  du  4«  régi  ment  de  spahis Vît 

28  déc.     Loi  portant  modification  aux  lois  du  O  mars  1875  et  du  S4  juillet  i 

4  883,  sur  l'organisation  de  l'artillepie 966 

Idem.  Loi  mortifiant  les  artîcies  S2  à  27  (service  militaire  des  chemins  de 
fer)  de  la  loi  du  13  mars  1875  relative  à  la  constitution  des 
cadres  et  des  elTcctifa  de  l'armée  active  et  de  Tarmée  territo- 
riale  ,.     m 

%%ééc.     Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 

cellesde  Tcxcrcice  1889 , M 

Id^m  Décisinu  présideuttelle  fixant  les  iurlomnités  do  déplacement  à 
attribuer,  à  partir  du  1»' janvier  4889,  aux  otficiers  de  gendar- 
merie  employés  en  Algérie  et  en  Tunisie. <  170 

30  déc.     Loi  portant  fixation  du  budget  extraordinaire  de  la  guerre  pour 

l'exercice  188!>  (nauveîle  dotation) W 

31  déc.     Note  ministérielle  relative  au  service  médical  de  Thôpital  mili- 

taire de  Briançon.... f7l 

Idém,  Décret  portant  application  de  la  loi  du  28  décembre  1888.  roodi- 
(lant  tes  lois  du  4.1  mars  1876  et  du  $4  juillet  4883  sur  rorgioi* 
sation  de  rartillorie TO 


DÉGISIONS,  CIRCULAIRES,  LETTRES  COLLECTIVES, 
INSTRUCTIONS,  NOTES  MINISTÉRIELLES. 


1883. 
8  Juin. 

1888- 
I9iuini, 


4*  et  5'  appendices  au  règlement  du  8  juin  1837,  sur  le  lervjce 
de  la  solde  et  les  revues  (tdiuon  de  1887) ,   7^ 


7«l 


Note  ministérielle  relative  â  U  manière  dont  doivent  être  traités 
les  hommes  de  troupe  en  con^'é  cités  en  témoignage  devant 
un  tribunal  séant  hors  du  lieu  de  leur  résidence I9 

£2  juin.  Circulaire  relative  à  rexécution  des  mandats  d*arroft7ition  dé* 
cernés  par  les  magistrats  civils  ou  des  citations  données  â  leur 
requête*  concernant  des  hommes  présents  sous  le£  drapeaux, 
et  des  réquisitions  de  mêmes  maj^ristrats  tendent  à  obteoir 
rentrée  des  établissements  militaires,  à  reffel  d'y  constater  un 
crinie  ou  un  défit  de  la  compéttmoe  des  tribunaux  ordinaires 
ou  d'y  arrêter  un  individu  jiisiiciabïe  de  ces  tribunaux 

30  juin*  Note  .ninîsiérirllo  modidnnt  la  description  du  U  août  1885  sur 
ruDiforme  de  la  gendarmer, e 


¥ 


i  joiUet. 


M  Juillet 


—  iill  - 
Pages* 

3  jQfUeti  Noie  ministérielle  porifinl  que  les  ofilcifirfl  de  réserve  de  cavale- 

rie seront,  à  Faveoir,  convoqués  à  Tépoquo  des  manœuvres 

do  leur  régiment.  *.,... , — 3 

4  juillet    Décision  ministérie Ile  relative  au  passage  des  majors  de  toutes 

armes  à  des  emplois  de  clief  de  bataillon  ou  d*cscadron. ......  4 

Idem.      Circulaire  ministérielle  relative  ^  un  concours  pour  le  grade  de 

sous-lieutenant  de  réserve  ou  assimilé » ,  « ,  fi 

idem.  Décision  ministérielle  portant  suppression  des  galons  de  fonctions 
des  musiciens  et  des  dairons-musiciens  et  adoption  d'une  lyre 

en  remplacement  de  ces  galons. ♦..,.,      390 

^J  juillet.  Note  complémentairo  delà  décision  ministérielle  du  20  décembre 
1886,  relative  aux  mouvements  de  matériel  entre  les  établis- 
sements du  service  de  rartillerie  et  les  établissements  du  ser* 

vice  des  poudres  et  saïpétres- , , , ."     392 

Note  ministérielle  relative  au  port  du  pantalon  de  treillis  dans  (es 

corps  d'infanierfe. .,,.,._ , , » , .      18< 

Décision  ministérielle  modi(]:inl  les  articles  87  et  88  de  IVinstruc- 
tion  pratique  du  40  juillet  188'i  sur  le  service  de  la  cavalerie 

en  campagne , 393 

Note  indicative  de  nouvdies  diîiposilions  qui  doivent  être  intro- 
duites dans  la  notice  sur  la  i|iiRlité  drs  denrées,  Taisant  suite  au 
cahier  des  charges  du  27  scplenibrc  1886  pour  fournitures  de 

denrées  par  marchés  de  livraison. , . , f83 

Noie  ministérielle  modifiant  les  dispositiona  de  l'arrêté  du  Ô  avril 
i'S'êG,  relatives  aux  sou  s- ofU  ci  ers  de  cavalerie  proposés  potir  les 
emplois  lie  sous-lieulemmt  adjoint  au  trésorier  et  de  sous- 
lieutenant  porte-étendard.  ..,.,*,.. , ,.., .      186 

42 juillet.  Circulaire  relative  ù  la  régularisation  de  la  dilTérence  de  valeur 
du  matérief,  par  suite  de  rapplication  des  prix  de  la  nomen- 
clature du  service  de  l'habillement , ..».,,,.! .  6 

Jd§m*  Note  ministérielle  partant  modîflcotion  au  règlement  du  7  mai 
18^5,  relatif  au  concours  auquel  doivent  prendre  part  les  can- 
dldrits  au  grade  de  garde  d  artillerie  de  3*  classe  pour  ôlr«  admis 
au  stage  préliminaire»  et  réglant  la  formation  des  listes  annuelles 

d'avancement  â  ce  grade  , , .......      186 

m.      Notice  sur  la  vérification  des  draps  spéciaux  h  Tusoge  des  aous- 

oOlciers  rengagés ...,,... 189 

Jdim,  Note  miriislérielle  modifiant  la  ration  de  fourrages  allouée  par  le 
tarif  du  <î  octobre  1 887  aux  chevaux  des  compagnies  de  sapeurs- 
conducteurs  du  génie ^10 

idfm.  Notice  sur  les  conditions  de  la  fabrication  des  draps  spéciaux  des- 
tinés à  confectionner  la  tenue  de  ville  des  sous-olTiciers  ren- 
giigés , ,.. 2f0 

46juillel*  rnstruclion  sur  le  service  courant. ., .,,   %    593 

46  juillet*  Note  ministérielle  rehitive  aux  propositions  h  faire  au  titi'e  du  5* 

tour,  pour  Tadmission  dans  le  corps  du  contrôle 7 

idem.      Description  du  porle-épée-baionnette  pour  fusil  modèle  1886...      207 

juillet.  Description  de  la  ceinture  de  nanellc S08 

idtm.  Note  ministérielle  déterminant  la  tenue  de  campajznc  et  de  ma- 
nœuvres des  télégraphistes  des  régiments  de  cavalerie 209 

Idtm,      Décision  ministérielle  modifiant  le  règlement  sur  les  tranj^ports 

par  chemins  de  fer  (pagination  spéciale  après  la  page  388.)..., 

SSjaillet.  Note  ministérielle  au  sujet  des  rappels  à  faire,  en  tîn  d'exercice 

au  proOt  des  ordinaires,  des  moins- perçus  en  pain. 40d 

idfm.      Feuille  additionnelle  n»  4  au  tarif  des  réparations  d'armes 413 


Il  juillet. 
Idem. 


^ 


W. 
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23  juillet  Cïpculôirc  rappelaut  qu'âueun  essaî  no  rîoil  ôyoîr   lieu  dans 

Tarméfi,  «ans  rautorisation  préalable  du  Mituslre, , 

Idem,  Circulaire  relative  aux  solutions  diverses  priur  l'applicatlwi  tla 
décret  du  10  oDveuiltrc  188T,  portant  modification  des  rèçle- 
menis  en  vtgumir  sur  l'adminiMPation  et  la  comptabilité  d» 
corps  de  troupe, ,  ♦ ♦  - 

%1  juillet.  Circulaire  portant  division  en  doux  portions  de  la  prf»m»éro  f>apii^ 
de  la  listf?  du  recrutement  rantonîil  de  fa  classe  de  imi.  — 
Ajournés  des  classrs  de  188li  et  d*>  <8B5  déclan^s,  en  4888. 
propres  mi  service  armé,  ^  Formation  du  contingent  de  b  mt- 

rine.  —  Permutations 

fdem.  Note  ministérielle  titlouani  une  seconde  monttire  h  tîtro  lempo- 
faire  aux  lieutenants  et  sous-Heutensnts  de  cavalerie  pendaut 
les  grandes  manœuvres » , . . 

88  juillet.  Note  mîuhlôrielle  modifiant  l'arttdo  4«  du  r^el«^"^'*ï>t  ministé- 
riel du  ÎV  jtiid  4H8o  sur  le  servie©  intérieur  de  Tlicolc  d'ftt>plî* 

cation  do  cavalerie  , ,, ,, , ♦ 

Idem,      Nûlo  ministérielle  relative  nu  plscement  dans  les  unités  actives  des 

oITÎoierp  du  cadre  complémentaire  des  regimt^uls  d'infanterie.. 

fd«m.      Kote  ministérielle  modifiant  la  ration  de  fourrajf^s  allouée  par  le 

tarif  du  12  octobre  4887  aux  chevaux  de  cuirassiers. . . , 

Idem,  Note  mmistérkidie  relative  a  la  mise  hors  cadres  cl  à  la  suite  de 
leur  régiment,  îles  soos-ofîlcîcr»  de  rartillcHc,  du  gi^nlt^  et  du 
train  des  éf|uipages,  éléi'es  ù  ITicoïe  de  Versaîtïes 

19  juillet.  Note  ministérielle  relative  au  payement  des  indemoités  if  entre- 
tien allouées  au  personnel  du  service  de  la  trk^graphic  nutit*inï- 

Zi  juillet-  Note  ministérielle  interdisant  aux  officiers  d'accepter  la  pr<Jâl- 
dence  d'une  société  civile  de  courses  sans  raulorifatioa 
expresse  du  Uinistre  do  la  guerre.,, ,. , ...i,, 

5  août.      Appendice  ù  Tinstruction  du  î\  mars  1867.  sur  le  remontage  des 

brodeiiu  ins , , , , ♦.,...... , , 

6  août.     Note  nûnisiérieUe  relative  k  l'uppiioatioa  du  déc^ei  du  ^'  mars 

1888,  en  ce  qui  concerne  los  lettres  des  militaij'e»  d'origine 
coluniale,..,,.,,.. ♦. 

8  août.     Note  miniî.tériclle  portant  suppression   du  vi^  dea  aou^ 

dants  militaires  sur  les  certincata  de  présence  sous  les  drii  ^ 
Idfm,      Note  mini^tériclki  relative  au  recnitenieoi  dos  foaotlonoaîreà  ik 

l'intendance  «Je  Ttirmée  It  rritôrialô .....-.,,.»,,,.,. 

Jil^iii.      Béor^  '  îomoût  du  ç^nie  du 

9  août      Note  du  fonctionnemfint  •  :  u 

du  servue  uans  les  iiiieudances  de  corps  <\\i\  i        ,      ........ 

Itiém,      Rapport  faîi  au  Ministre  do  U  ïruerre  sur  f< 
élal    "'  --  '"  -  ,.  .   .    :   ^  ^  .  .        --     - 

40  août.    Note 

pagne  et  pendant  les  m^i 

43  août.    Circulaire  prescrivant  de  ^..,.     ,„   voie  hiérarchiquo  pour  !«« 

demandes  adressées  au  Ministre  par  Ica  mililairca  eu  activité  de 

service , , , . , 

4i  août»    Note  minislénelle  fixant  h  valeur  totale  et  le  pr  i  ie«t 

placarda  que  les  corps  de  troufnî  de  cavalen  :  ooi 

prendre  sur  VHm  décompté  modèle  q**  S  à  pr  '  imk 

tembre  4b88  (ciécution  de  rartfcle  8  do  J'i  iu  ïS 

décembre  4^7^ •..«...•..r* 


fiin:*  uu  I 


■h 

.  et  de 

fil  CêfU' 
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l'ages, 


fâ9m.  Modinealîons  h  h  décision  mînistf^rielle  du  2i  octobre  4887, 
portant  adoption  et  desi^ripiion  do  f«  tflnue  de  vilto  des  sous- 

oUiciers  reog^ag^^s  et  i'ommissionnés ôOli 

^  août.    Décision  ministérrelle  iléciarani  les  communes  de  Gf^rmame,  Bay, 

Rouelles^  annexes  du  gtU3  d'étape  d'Auberive  (Haute-Marne). ,      4<8 
»  août.    Note  mtnfslérielle  relative  aux  engagements  volontaîres  ^nv 

rinfantorre  de  marino W3 

idem.  Décision  minîstcncîle  complétant  la  décÎ8i<in  du  6  |uin  ^§S8,  re* 
lative  à  rétabli  s  se  ment  et  à  la  tenue  des  foallliîs  du  persooQCÎ 
des  oUiders  en  campagne , .  * , 4^  8 

DêccsioQ  mmlstérielle  portant  description  des  insignes  et  effets 
spéciaux  attribuée  aux  militaires  du  service  da  la  trésorerie  et 
des  posii}s  aux  armées , 4^ 

NoiiOeatîon  relative  à  la  concession  des  prol  on  Rations  de  congés 
de  convalescence  aux  ofticters  et  employés  militaires  des  troupes 
de  la  marine. * * * .      4î5 

Note  ministérielle  rcblivo  au  recrutement  des  infirmiers  et  à 
leur  instruction  militaire , * *  - . .      4S5 

Arrêté  minieléncl  relaliraux  altributionF  de  cormnissairo  du  Ui> 
nistrc  aufji  es  du  comité  d'état- major  conOées  au  sous-cbef  d'état- 
major  général 426 

Note  rninisléneUe  prescrira nt  que  les  chevanx  arabes  castrés 
compteront  en  excédent  d'elTcclif  des  corps  de  cavalerie  dans 

lesquels  ils  sont  placés .      426 

Circulaire  relative  à  l'envoi  en  congé  des  militaires  libérables  d'tci 
au  30  juin  1880.  Envoi  dans  la  dtPponibiîité  dcsonlitaires  com- 
pris dans  îa  5»  portion  des  classes  de  1 8>^5  et  de  4884. 42S 

Note  ministérielle  relative  à  la  misa  en  service  de  rarmement  de 
réserve  des  corps  de  troupe, 433 

Note  ministérielle  indiquant  les  prix  des  instruments  vérificateurs 
et  outils  spéciaux  pour  fusil  modèle  I8S*j. 513 

Programme  des  connaissances  exigées  dos  offlciers  proposés 
pour  être  admis  dans  le  régiment  de  sapeurs-pompiers»^e  Paris. 
(Art.  6f  de  rinstruclîon  suv  le  servies  courant  du  15  juillet 
^8^8) 4Î7 

Note  rainislérietle  relative  à  la  tenue  des  livrets  d'ordinaire 614 

I  août.    Circulai!  e  relative  au  mari^i^o  des  sous- officiers  rengagés 434 

^ote  ministérielle  relative  aux  épreuves  écrites  pour  radmissîon 

au  stage  de  garde  d'artilierie  en  18B8 519 

(  aotit.  Note  minisiénefle  relative  â  des  observations  présentées  par  la 
sci^tjou  des  finances,  des  postes  et  téléf^^rapNes,  de  la  guerre,  de 
la  manne  et  des  colonies,  du  conseil  d'Etat,  au  sujet  des  ques- 
tions à  poser  aux  conseils  d'enquête  appelés  à  se  prononcer 

sur  la  mise  en  réforme  des  officiel^, ^M 

août.  Note  ministérielle  relative  au  redressement  des  erreurs  ou  omis- 
sions reconnues  dans  les  revues  générales  de  liquidation  a  (Té* 
rentes  aux  corps  de  troupe  apréa  l'envoi  de  ces  docuoieûls  au 
Ministre ^^3 

Solutions  à  diverses  questions  concernant  la  mise  en  application 
du  réfcîlement  du  Iti  novembre  IH87 * 433 

Circulaire  portant:  1"  Bépartilion  entre  les  corps  do  la  cavalerie 
des  jeunes  soldats  de  ïn  classe  de  4  887  ;  t*  Appel  à  ractivité  des 

jeunes  soldats  aîlectés  à  la  cavalerie.  .  . ,   ^24 

fd^m       Note  ministérielle  relative  aux  mesures  à  pr  'air 

1©  traljû  illicite  des  bons  et  des  pauuel.s  *k  l>rix 

réduit  aux  hommes  de  troupe. , 


31  [août. 
4  "sept. 

3.sepl. 

4  sept* 

6  sept. 

7  8opL 

Idem, 

7  sept. 

Iliepi. 

42  sept. 

idem* 
_   tiêm. 

Idem* 
Idem. 

13  sept. 

Idem. 
4  iept. 
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Note  luiflistédelle  relative  aux  liux  des  inderanîlés  repn^sen- 
tattves  fie  combustible  à  allouer  aux  corps  do  troupe  fti&ant 
usage  de  la  cuisine  Egroi. , , ,,»...,,, 

Modification  à  rinstruction  du  %l  décembre  1887,  relative  à  la 
masse  des  écoles » .••. •  • 

Bèglemeni  sur  le  service  des  écoles  régimentaires  des  corps  de 
troupe  de  l'artillerie  et  des  équipages  militaires 

Programme  succinct  du  cours  secOEidairo  dans  les  corps  de  troupe 
de  l'iirtillerie  et  du  iraîo  des  équipages  militaires 

Programme  des  connaissaîices  <1  exiger  des  csti'Jidats  au  grade 
d'offlcier  d'administration  adjoint  de  2-  classe  de  réserve  et  dt  i 

Tarmée  territoriale  des  subsistances  militaires *.#,..      ^       I 

Note  ministérielle  relative  au  nombre  de  chevaux  attribué  sus 
oflicitïrs  d'ordonnance*. SW 

Circulaire  portant  que  les  brimades  sont  absolument  interdites 
dans  l'armée . .  * » ..,.., Hl 

Circulaire  ministérielle  relative  aux  engagements  volontaire,. . .      633 

Noie  ministérielle  relative  aux  autorisations  de  mariage  à  délivrer 
aux  gardiens  de  batterie  et  aux  ouvriers  d'état ô4T 

Instructions  pour  îc  renouvellement  des  marchés  de  fourniture* 
de  fourragea  û  la  ration  pour  1888-4889 . . , , M9 

Cahier  des  charges  pour  la  fournilure  des  fourrages  à  la  ration.      *<^ 

Note  ministérielle  relative  aux  engagés  condilioniiels  d*un  an  qui 
snront  renvoyés  dans  leurs  foyers  au  mois  de  novembre  I889i.      535 

Note  ministérielle  déterminant  la  date  de  l'entrée  en  jouissance  de 
la  haute  pay-*  d'ancienneté  pour  les  sous* officiers  de  la  classe 
1883,  rengagés  antérieurement  au  renvoi  de  cette  classe.. , . ,        536 

Note  minisiérielle  relative  à  l'imputation  de  la  dépense  à  effectuer 
annuellement  par  les  compaiiniLS  de  cavaliers  de  remonte  fiour 

l'achat  des  épingicttcs  premiers  prix  de  tir 119^^ 

Note  ministérielle  relative  aux  versements  ou  retraits  de  fond^,  â  ^H 
ta  Cflisse  irépargnc  postale,  par  des  militaires  en  traitement  ^^ 
dans  les  hôpitaux  ou  on  détention ,.*..*.,,..      5W 

Circulairt^  relative  aux  mesures  de  précaution  à  prendre  au  sujet 
des  militaires  qui  se  baignent , , 

Note  miFiisiériPlle  relative  Ù  l'achat  du  timbre  humide  h  Bppûs«r 
sur  les  feuilles  de  route  ou  les  titres  en  tenant  Itcu,  déft^Tôi 
aux  miliiuires  isolés,  par  application  des  dispositions  de  Tar* 
tirl«  li  lis  À  du  déctet  du  <9  juin  I8;i8,  modiaiiut  celui  du 
1i  juin  1867 

Note  ministérielle  portant  unification  du  modèle  de  l'état  des  mu- 
tations du  personnel  des  établissements  pénitentiaires  militaires.     Ci% 

Note  relative  aux  dispositions  introduites,  ^^'^'-  ••'  *!  '•  »,.;»,;.(.;,  ^» 
riello  il  u  9  juillet  1888,  dans  les  notices  su  ri  ^M 

faisant  suite  au  cahier  '**s  charges  du  Î7  s  r       ^^B 

fournitures  de  dcn^ée^^  ,  ar  marchés  de  HvraiSiia.  .,.,..,..*...      ^^H 

Nolt^  niinistérielle  Ikanl  ta  valeur  totale  et  le  prix  drs  th^orie^  et        ^fl 
pl'triirds  accordés  aux  corps  de  troupe  du  génie,  pendant  r.ii 
1888.  (Exécution  de  Tarticle  8  de  l'instruction  du  fi  déc^' 
4887.)...., _^       .,,,, 

Note  ministérielle  relative  nu  recrutement  des  fonctionnaires  de 
r«rilendance  de  l'armée  territoriale » r^f 

Modilkations  è  l'instruction  du  U  août  ^i<m  \I>9êcripttm  du  képt 
ri^ttff ,  grande  tenue,  pour  lu  ^rendarmerie  de  Corse  cl  d'Afrique)* 


7  sept. 


Idem. 


19  sept. 


W  sept. 


i3  sept. 


tdêm. 

Idem. 
K  Idem, 
^p  &ept. 

I 

4oct. 
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Règlement  ministériel  rolalif  au  concours  des  candidats  adjoints 
du  génie  de  3«  classe  et  ù,  U  formation  des  listes  annuelles  d'a- 
vancement à  ce  grade. ..,..,.. ,..,..,.,«♦ 62y 

Note  nHûistérieîle  portant  modifications  â  l'instruction  refondue 
du  ?8  décembre  4879,  sur  radmîtiistration  des  hommes  des 
différentes  catégories  de  réserve  dans  leurs  foyers. 633 

Note  ministérielle  déterminant  rindemnitékilomélrifiue  ?i  allouer 
aux  milîtaires  voyageant  isolément  sur  la  ligne  do  Moulins  à 
Bourbon-i'Arcbambault. , . , ,..,..- 634 

Instruction  pour  le  recensement  des  chevaux,  juments^  mulets  et 
mules  à  opérer  pour  Tannée  1^89,  en  eîtécution  de  la  loi  du 
3juilleH877...; ..,...*.,,.,., 633 

MoiliOcattons  à  apporter  à  la  description  du  matériel  de  campe- 
ment en  date  du  6  novembre  4884 , 6i9 

Noie  ministérielle  indiquant  Félat  des  itinéraires  des  senftces 
maritimes  postaux  fonciionnanl  entre  la  France»  l'A. «érie  ella 
Tunisie  et  desservant  diiïérenla  points  du  littoral  africain 
entre  Oran  et  Nemours,  Alger  et  Bône,  Bône  et  Tunisie,  Tunisie 
et  Tripoli. 635 

Note  ministérielle  relative  à  la  justiflcalion  des  dépenses  de 
clauCTagc  et  d'éclairage  des  corps  de  garde, ,........,,. 638 

Arrêté  ministériel  relatif  au  fonctionnement  du  service  géogra- 
phique.  , 640 

Note  ministérielle  portant  modification  au  tableau  indiquant  la 
répartition  du  chargement  dos  fourgons  A  bagages  do  bataillon 
des  régiments  d'mfanterie,  approuvé  le  29  juillet  iSSl , , .      047 

Modifications  au  tableau  du  29  avril  1887  déterminant  la  compo- 
sition des  chefferics  du  génie 648 

Modification  au  tableau  du  £9  avril  4887,  déterminant  la  compo- 
sition des  ehf  ffcries  du  génie. .,..,..,... 72î 

Note  mînisîértellc  autorisant  le  port  facultatif  de  jambiér*»s  et  de 
brodequins  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  elles  otllciers 
d'administration  en  campagne  et  pcnJenl  les  manœuvres. ... .      7îî 

Instruction  ministérielle  relative  au  commandement  et  a  l'admi* 
nislralioa  des  détacbemeots  d'ouvriers  milit^iires  <J 'adminis- 
tration et  d'infirmiers  militaires  aux  armées  en  campagne. ....      723 

Note  ministérielle  relative  à  l'application  des  arttcles  568  et  569 
du  rôglemenlsur  le  service  de  santé  de  Tarmée  à  l'intérieur. .      757 

Au  sujet  des  relations  de  la  gendarmerie  avec  les  détachementa 
de  troupes  en  marche 8H 

Note  ministérielle  relative  ù  la  convocation  des  étudiants  en  méde- 
cine et  en  pharmacie,  engagés  conditionnels 648 

Tarif  des  rations  de  fourrages,  du  42  octobre  1887,  à  rintérieur, 
en  Algérie  et  en  Tunisie  :  Altocalîon  de  paille  aux  troupes  pour 
exercice  d'embarquement  en  chemin  de  fer;  subaituiionn  do 
fourrages  ;  paille  de  couchage  pour  campement  ei  baraquement.      641 

Décision  ministérielle  modifiant  la  description  de  la  culotte  des 
OtTlciers  montés 757 

Noie  ministérielle  relative  A  la  fourniture  des  mèches  pour  les 
appareils  servant  â  l'éclairage  extérieur  des  hûtloients  mili- 
taires du  casernement  et  à  l*éclairage  intérieur  des  corps  de 
garde 734 

Instructions  pour  la  mise  en  adjudication  des  entreprises  de  four- 
niture et  de  fabrication  de  pain  de  troupe  à  la  ration  |>our  1  an- 
née 1889 ,.. 702 
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ïéem. 
Hem . 

7  OCL 

Idem, 

9  0St, 

fOoct. 
42  ocL 

idem. 

[dêm. 
43cK}t 

13  ocl, 
fdom . 

44  OcL 

#6  oct. 

Id9m. 

il  OCU 

49  ocl. 

Idem, 
Id^m. 


Gabier  des  charges  pour  *'i  fourniture  et  U  NbricatioQ  de  pain  de 
troupe  .1  Iei  ralioo ,  » ......,.,«.      TÔ$ 

Note  ïiiinislorit'He  portant  répartition  par  grade,  place  et  service 
de«  olliciers  et  élèves  d'adminislraiioa  des  t>uireat]x  de  I  inten- 
dance milflaire * ,. , ...    â^î»  îSTI 

Note  niinii+li^ielle  spécifiant  qn'aucun  clieval  de  Tarmée  ilt*  pas- 
sait* Htt^Mfît  ou  simplement  i1anleux*)o  nu^rv^  w^  ijaii  ^ife  mis 
on  fiultsistance  dans  un  établissemcni  ...< — ......      73 

Descniillon  dtî  î'insigHe  distinclif  des  L  ,  'îles  de»  régi- 
ments ili^  cûvslerie  ou  des  sections  de  hecrélâires  d'état*m^or 
et  dcfH  f^iguuleurs  des  corps  d'iafanterie •,..      Tï3J 

Nûtû  ministériel  partant  description  des  effets  Fpéeîtux  aui 
ouvriers  tnilitairea  emidoyt'^s  à  certains  travaux.... ••.. .      731 

Eniplacement  de  i'éiat-mujor  de  la  57*  brigade  d*infanteric 736 

Cirotilnîre  portant  nomination  au  trr»de  «radjadant  «le  tous  lessout* 
oniciers  du  génie  non  pou  rvus  de  ce  grade • 7SÎ 

ArrtMc  ministônel  instituant  une  commission  d*aérostalioa  mi- 
litaire       73Ô 

Noie  ministérielle  prcscrîvant  f^u'à  Tavenir  les  corps  de  cavalerie 
emporteront  leur  étendard  en  campagne  et  aux  manœuvres  , .      TK 

Noté  miaistérifîlle  relative  aux  engagements  volontaires  dans 
IMnfmierie  de  marine. 73J 

Circulaire  faisant  connaître  ?a  répartition  entre  les  divers  corps 
de  l'urmée  de  terre  et  appel  à  l'activité  des  Jeunes  soldats  de  U 
classe  de  l»87 ,,., 74t 

Note  ministérielle  relative  à  la  consommation  desmuniUon«d*6iet*-  ....^^ 

cîcc  dans  les  corps  de  toutes  armes , ^'^l^l 

Note  ministérielle  prescrivHnt  da  compléter  par  rtndJcalion  du  ^| 

montant  des  indemnités  déroule  payées,  la  formule  spéciale  de  ^M 

mise  en  route  des  hommes  des  classes  renvoyés  tfnn?  If^urs  ^^M 

foyers ^^^| 

InUruction  sur  le  service  de  TaérosUtion  nûlitiir^., . ,  751^ 

Instruction  relntivc  aux  perles  de  gaz  par  suite  de  fuites  dans  U 

canalisation  ou  de  toute  autre  cause. ...,., ,  761 

Solutions  pour  Vapplicatioa  du  décret  du  49iuin48ââ  mt  les  ..^^ 

frais  déroute.,... «..,..«..,  ^^^^1 

Note  mintE^lénetle  portant  nu  '                                      '  i  30ini3  ^| 

488H,  rctalivé  ari\  rnânjuâ                                               lesoorp«  ^H 

de  troupe.  (Jounuil  tnitittur  .            ,  ,:   ,  ^u,^ es  457  et  __j^B 

suivantes) . . ,...,,,. , ^^1^1 

Mesures  relatives  h  Tappol  des  engagés  conditionnels  d*ua  an,. .  71^1 

NoliOcalton  d'une  décision  du  âilinistre  des  llnances  portant  oon* 

cession  d'une  franchise  lélégraphtriue ...*.,*».,.  T3B 

Note  ministérielle  relative  à  la  visite  de  ^armement  d«s  doiMnters 

et  des  chasseurs  forestiers , , , , ,  7TI 

Décision  minîstérieile  relative  à  l'ét^nlisation  des  eflèctib   des 

compagnies  de  discipline  et  aux  raJialions T?l     i 

Décision  miaistérioUe  relative  :  («  A  la  rt^parliliou  4'Qirê  les  bo*  ^M 

taillons  d'infanterie  légère  d'Afr^pi^^  -  («^  D(^«^  «'ondtininéH  milj-  ^H 

tairesdési^^nL^pour  èli                                                           tion  ^^^H 

de  la  décision  minist/i                                                           nés  ^^^^| 

soldats  auxquels  est  ûù-e-  i                        *   ->..  i>AS-  ^^^^ 

«âge  ultérieur  de  ces  Uarûnies  dans  d'autres  corps  de  troupe. . .  TW 
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Pagûi. 

tdêm.  Noie  rnînisiérielle  portanl  m otii filiation  h  h  circulaire  du  î  jriilkt 
1884"  en  ce  qui  concemo  l'împuTaiîon  âa  la  dépense  résultant 
rin  la  fourniture,  en  lomps  ilo  paix,  des  folios  du  personnel  des 

orticiers  sans  troupe  et  assimilés 784 

26  oct.  Note  minislérieUe  prescrivant  l'envoi  au  ministère  de  U  »?uerre 
des  pièce?  relatives  aux  autonwnions  de  mariage  accordées  aux 
ofTimerget  assimilés  par  les  gouverneurs  militatres  et  comman- 
dante de  corps  d'armée , , .      785 

fdtm,  Note  ministérielle  relative  h  h  mise  en  service,  dans  les  corps  de 
troupe,  df»  c»va|pric  de  l'inlèrieur,  d'une  instruction  spéciale 
sur  la  condu  itc  des  voitures , * , , . .      786 

idem,  Notice  complémentaire  de  cellft  annexée  au  cahier  des  charges 
du  i9  septembre  i88o,  page  îî»,  pour  ta  fourniture  des  effets 
dMiabillement,  de  coilTure,  etc.,  du  régiment  des  sapeurs-pom- 
piers "Je  là  ville  de  Paris 786 

86  oct.      Note  nirnistérielle  îtidiquanl  les  prix  à  payer  A  l'entrepreneur 
du  ^^  arrondissement  des  lits  militaires,  pour  le  transport  du 
malépîel  expédié  avec  enihallaLfo  sommaire  ou  en  vrac,  et  por- 
J                    tant  inoJilUalioii  aux  dc-seriptieins  ri"  \  et  2,  aimoxces  au  rè- 
glement du  3U  septembre  ^«fciG . . . . , , .      789 

f8  oct.      Tarif  et  devis  des  objets  composant  le  harnachement  de  l'artillerie 

et  des  équrpagea  milita  ires,  approuvé  le  5  janvier  4887 816 

Idem,  Note  ministérielle  autorisant  les  corps  de  troupe  h  raj^peler  aux 
ouvriers  armuriers,  rengaKès  ou  commissionnésantérietirement 
h  la  notitleation  de  ta  dédsion  ministérielle  du  8  juillet  ^886, 
la  d'tffi^rence  entre  la  prime  de  travail  qui  résulte  de  ^application 
de  cette  décisiiin  et  celle  qui  leur  était  attribuée  par  application 
de  l'article  3t>  du  règlement  du  30  aotlt  iiHtii,  sur  le  service  de 
l'armement , 84V 

Note  ministérielle  lUaot  le  programme  des  questions  de  tsctique 
qui  seront  étudiées  en  4888-1889,  d«ns  les  régiments  de  cava- 
lerie  » ,...      8H 

Programme  des  connaissances  exigées  des  chefs  de  bataillon, 
d  escadrons  ou  majors,  des  capitaines  et  des  oiliciers  d'adminis- 
Iratinn  proposés  pour  entrer  dans  le  corps  de  rïnlendancô 
militaire... 791,  »&8 

Note  mioisiâriella  reJative  au  prix  de  confection  dos  calottes  de 
tj^avail..... -<.. 847 

Au  sujet  de  l'examen  des  propositions  pour  ravaocement  des  of- 
ficiers de  réserve. , , , *,...,.,.. , 848 

Note  ministérielle  relative  au  mariage  des  sous-ofBciers  commis - 
sionné»i  et  des  sous-otTicicrs  non  rengagés  servant  h  n'importe 
quel  titre - ,      843 

Note  ministérielle  compléme-n taire  de  la  décision  du  20  juillet 
1 888,  modi  llan  t  le  règlement  général  sur  les  transports  militaires 
par  chifmins  de  fer , 849 

Décision  reinislérictle  autorisant  MM-  les  médecins  inspecteurs, 
A  r intérieur*  et  M.  le  pharmacien  inspecteur,  à  se  pourvoir 
d*nne  deuxième  monture , 850 

Note  ministérielle  relative  â  une  nouvelle  répartition  des  scies 
ariicidées  actuellement  en  scmcc  dans  les  régiments  de  cava- 
lerie  ,. 860 

Note  ministérielle  relative  aux  chevaux  des  officiers  d'artillerie 

détachés  à  l 'Ecole  supérieure  de  guerre ....,.*      851 

'  Note  ministérielle  relative  ?k  ï'appel,  on  1889,  des  réscrristes  de  la 
cavalerie  (classes  do  1880  et  4882) 851 
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43  nov.     Compositions  écrites  pour  radmission  âî'Ecole  mililaire  de  rartik 

ïerie  et  du  génie- wi 

U  nov.  Nr»t3  minislériello  portant  modifications  à  l'instruction  refondue 
du  Î8  décembre  ^879|  sur  ra^lministration  des  hommes  de»  dif- 
férentes catégorie  de  réserve  dariB  leurs  foyers. , , , . . , .      W 

lÛnov.  Décision  ministérielle  modiûanl  Tarticle  22  du  règlement  du 
28  septembre  4S75»  rebitif  à  l'organisation  de  1" Ecole  d 'admi- 
nistration de  Vitieennes ®3 

ictorrt.  Noie  tninistcrielle  autorisant  les  corps  de  troupe  â  acheter  pour 
leur  hibliothéoue»  sur  les  fonds  dont  ils  peuvent  disposer  à  cet 
elTet,  lo  Corfe-Jtfon ii«i  àc$  pentiont  de  rarméâ  dû  terrede  M.  Deb- 
TRANB ..,.......,•      «5« 

17  noY.    Note  ministérielle  relitivo  à  Tappe),  en  1889,  des  hommes  à  It 

disposition * 9St 

Idem,  Note  ministénelle  complétant  l'instruction  du  22  novembre  !887, 
relative  ii  la  formation  ei  au  rcîiouvellement  dans  les  magasins 
adminib^lratifs  des  approvisionnements  de  toute  o&turc  du  ser- 
vice de  rhabille  ment  et  du  campomenL».. , .,. 817 

Idem.  Tarif  des  indemnités  représentatives  des  rations  de  Vin  cl  d'Eau- 
de-Vie,  qui  pourront  é\T*i  accordées  aux  troupes îi  rmtérieur  du 
territoire,  à  titre  de  dislributions  extraordinaires  ou  par  me- 

sure  hygiénique,  pendant  l'année  1 889. , , , .      JS59 

Idem.  Appen^iice  au  tarif  du  14  octobre  4884  déterminant  le  pri%  des 
elolTes  et  effets  d'habillement  et  d*équtpement  de  la  gendarmerie 

it  de  1j)  garde  républicaine W 

'ïdem.      Modîficali  ons  à  la  descripiinn  du  pantalon  d'ordonnance  des  hom- 
mes non  montés  de  l'artillerie  et  du  train  et  du  pAntalon  de 

cheval  de  la  tîavalerîe  et  du  train .,..,.      8W 

Idem,      Modification  à  la  décision  ministérielle  du  8  septembre  486i,  sur 

riiabillement  des  compagnies  disciplinaires. ,  „     Itîl     m 

48  nov.  Note  ministérielle  relative  à  l'examen  de  certaines  affjure^  pou- 
vant être  Irailées  sur  place  au  moyen  d'un  accord  entre  Jes 
divers  chefs  de  services  militaires  locanx ». 

10  nov.  Note  mini>téhell0  relative  au  remplacement  des  notices  concer- 
nant le  blé  et  Tavoine  annexé<*sau  cahier  des  charges  du  il  sep- 
tembre 4886 ï   pour  fournitures  de  denrées  par  marches  de 

livraison . . , , .....,,. 

Idem.  Les  dispensés  qui  auront  subi  aux  corps  des  punitions  de  prisons 
ou  de  cellulu  de  correction  seront  traités  comme  les  rôser* 
v»5les, , .....»,.,,, 

24  nov.     Note  ministérietle  relative  aux  vaccinations  et  revs ccin allons  dsns 

l'armée , ,      gl% 

Idem,      Nnte  ministérielle  relative  à  une  modification  du  chien  modèle 

4886.,... m 

Idem.      Note  ministérielle  relative  àrarmcraent  des  adjoints  ttrritortaux 

du  génie W 

Idem.  Addition  et  modification  au  tarif  provisoire  des  prH  *\rs  répan* 
lions  aux   armes  fmriatives,  approuvé  le  6  «eplend»re  1887, 

Inséré  au  Jtmmal  mttitaire,  2*  semestre  4887.   p.  »f7 ,      M 

fi  nov.     Note  ministérielle  relative  au  versement  à  rartifleHe  de«  (avoirs 

en  laiton  par  les  corps  armés  du  fusil  modèle  4^..,. ...,..,      819 

Id^m.      Note  ministérielle  relative  aux  adjudants  élèves  d^Admlnistraiion 

exceptionnellement  nourris  aux  vi^xes  d'hôpiul , M 

23  nov.  Note  ministérielle  autorisant  la  cession  aux  orOcicrs,  «djudaDis  et 
nss^imilés»  de  draps  provenant  des  magasins  des  corps  ou  de 
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Note  raîDiatérielle  portant  auermenlation  de  TeilecUf  de  la  6»  com- 
pagnie de  cavaliers  de  remonte — .  * . , 904 

Circtilaifc  relative  aux  opérations  préliminaires  de  l'appel  de  la 

classe  de  t888 ....,.....,,,..., , , , 863 

t>T.     Note  interprétative  de  la  circulaire  ministérielïe  du  ^i  mai  ^888. 

relative  aux  avis  officiels  à  donner  au  Ministre,  par  télégramme.      901 
IDV,     Note  ministérielle  relative  aux  renseignements  à  f.iurarr  au  ser- 
vice de  la  remonte  par  les  corps  de  cavalerie,  dans  ie  but  de 
Oxer  tes  comité;^  d'achat  sur  la  valeur  de  leurs  acquisUions  anté- 
rieures  .,,,. 008 

lOV.     Note  minîslérielle  relative  aux  dispositions  générales  concernant 

rappel  des  réservistes  en  1889, ,...,...       866 

|n.  Circulaire  contenant  tles  instructions  relatives  à  rexécntîon  de  la 
loi  du  2'ir  juillet  4873,  sur  les  emplois  civils  ou  miHtaiPCs  réser- 
vés aux  anciens  sous-olficiers. , . . ,  » .»,... W6 

Décision  ministérielle  relative  aux  effets  nécessaires  aux  hommes 
n5n  moniés  de  rarlillerîe  qui  reçoivent  rinsiruction  ù  cheval.      9!0 

Note    minîslérielle    relative  aux  proposilions   de   changement 

d'armes  pour  cause  d'inaptitude  physr  lue 9<0 

iéc.    Note  ministérietlû  relative  k  rorganisation   du  commandement 

Rupéneup  des  troupes  de  cavalerie  stationnées  en  Algérie. , , , .      876 

Circulaire  portant  rappel  à  l'observation  des  règlements  de  ma- 
nœuvre des  diiïérenles  armes 9^0 

i(.       Note  ministérielle  relative  à  la  réduction  dans  le  nombre  des 

dépôts  de  remonte 933 

Note  ministérielle  relative  à  renseignement  de  la  baciérîoiogie,  à 
TEcole  d'aftpHiation  de  médecine  et  de  pharmacie  mih'laires, .      899 

Note  ministérielle  relative  à  l'aJoption  d'un  portc-mousr|t]elon 
pour  suspendre  le  sabre  au  oeînturon  (oOkiers  d'artillenû  et  du 
Iraki  des  équipages  militaires  ). ,.. 911 

Avis  du  changement  apporté  à  rheurc  du  départ  des  paquebots 
expédiés  de  Port- Vendres  sur  Alger  et  Oran » . , .      932 

Not<r  ministérielle  porlant  adoption  de  î'insîgne  distînctif  des  télé- 
gr  aptu5ie.s  pour  les  militaires  du  génie  affectés  au  service  de  la 
tèlégf apbie  optique 938 

Note  ministi^riclle  relative  à  Tachât  et  au  porî  des  gants-moufles 
pendant  l'hiver .,.,....».,..      938 

\c.     Description  de  la  cartouchière  des  corps  d'infantiîrie,  modèle 
^  4888...... ,,.... ... 

kî.     Circu  laîre  relative  aux  permissions  à  accorder  ô  l'occausion  des  fiMes 

lôgules  ,. ,. _ 939 

Note  ininÎ!<térit"lle  mettant  à  la  charge  des  corps  chargés  d'asaurer 
Teniretien  de  leur  casernement,  par  application  du  réglemimt 
du  iO  juin  ^888,  toutes  les  mises  hors  de  service  et  dégradations 
causées  par  les  animaux  rongeurs  au  matériel  des  Hts  mili- 
taires..  .»..,,...      939 

k.  Note  ministérielle  relative  au  marquage  des  plaques  d'identité». ,  940 
)c.  Décision  mintsiérîeHe  portant  Oxation  des  prix  de  remboursement 
afipliiîables.  pendant  Tannée  IfiSy,  a  la  valeur  des  quantités  de 
denrées  ou  inaiiéres  du  service  des  subsistances  militaires,  qui 
pourront  ftlre  perçuet  en  trop  par  les  corps  de  troupe,  dhlri' 
bu^€i  h  li"triV onéreux,  eéttéet  à  dieert  ou  imputées  soit  aux  o^' 
eiert  d'adminniratim  comptaKetj  soil  à  divert  entrépr»Hêuri  a«# 
Département  dt  h  guerre ♦..,,..,.       945 
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47déç.  Note  minislériellô  portant  modification  au  règlement  provisoire 
du  4  «r  décembre  4887,  sur  Ids  travaux  do  consiruction^  mili- 
taires  , , ^1 

48  déc.  Noie  relallve  aux  engagements  volontaires  pour  les  équipage*  de 
la  flotin  f  Décision  de  M.  le  Minisire  de  la  Marine,  en  date  du 

7  décembre  1888) 

Afom.  Noie  minisiériellô  rappelant  aux  corps  de  troupe  que  le  bulJcUa 
de  DotilleiUioii  î^péciat  remis  aux  bomme»  en  résidence  dmiis  le 
gouvoniemeni  militaire  de  Parib  tte  doit  pas  être  retiré  aux 

détenteurs , , . . . 

fdcwi.  Note  mimsl/'Helle  prescrivanl  Tinscriplion,  dans  la  c-omriUbiUté- 
roatJért'S,  des  cachets^  timbres  et  acces&Dires  attribuer  aux  ciHl- 
ciers  suppléant  les  sousintendanls  militaires,  ou  destiD<S«  aux 
fonctionnaires  de  l'intendance,  tie  la  réserve  et  de  Tarmée  ter- 
ritoriale , , 

i  9  déc.  Instruction  relulive  aux  caractères  que  doit  présenter  Tbujle  vé.ré- 
tale  di'  bonne  qualité  employée  pour  réclairage  deâ  batimenta 
mililarrr-s  . . , 

Mtm,     Descripiion  de  la  cbfraise  de  couleur  en  Hnnelle  de  colon,  et  in- 

dicûiion  des  procédés  à  employer  pour  la  vériQcalion  de  cet  efTet 

%^  déc.     Circulaire    ministériello   partant   modilkation  de   la   circulaire 

ministérielle  du  45  décembre  <883  relative  aux  cadres  de  cott- 

duiie  des  jeunes  soldais  du  contingent  annuel 919 

îiam*     Circulaire  minîstérietle  prescrivant  des  mesures  de  précautloo, 

pour  b.^  cas  d^incendic,  dans  les  élahlissements  militaires §50 

l^ûéo*  Note  uiinisiérieUe  relative  au  remplacement  ;  ^  mé- 
decins miliiain:'S  de  corps  de  troupe  se  tr^  f  une 
plftWî,  où  ils  sont  cbargés,  en  mîime  tompb,  vj  «i.^i.  uvc  Hospi- 
talier. , .   .,,...♦.,.,, ..,..,......♦.,,.,. 

Idtm.  Circulaire  ministérielle  prescrivant  les  rêrf- «^  -^  «.nvr.»  p^yp 
rechange  »le  lo  correspondance  entre  l'ai;  >trftl#  | 

et  h'h  divjTs  services  et  établissements  m  niiaii 

des  lois  des  U  juillet  4873  (art.  t4)  et  <6  mats  i6Si  (ui,  7,  8. 

9,  4  4  et  t6)  et  du  décret  du  3  juillet  4883). 

Itlem.      Décision  ministérielle  relative  aux  élèves  de  TÉcolo  du  aor^to 

de  santé  militiitre ..,,.,.,. 

23  déc.      Cir     ■  '  fis  relatives  à  Ki 

ij\  dans  les  cor 

i .       .    .  .j .^ -  .      ...agents  rie  remouu   -.    .    . 

Id<m.  Note  minbtérielte  imliquant  b^s  datea  des  départa  des  pquebots*  < 
posio  )|ui  eijvctueroni,  pendant  l'année  1889,  les  tra^eia  direcU 

de  Porl-Vendres  à  Oran  et  vice  vêrâA, , 

Idam,      Décision  minTslérielle  supprimant  le  nettoyage,  dans  U*6  carpa  de 
triitipe.  des  étuis  modèle  487U  provenant  du  tir  et  la  primo 
alli^uce  auTc  obcfs  armurier»  pour  celle  opération. ............     448) 

Idem,  Note  minlsti';rieUe  portant  envoi  des  instructions  pour  l 'applica- 
tion du  décret  du  9  septembre  4888  aur  la  comptabilité  ma* 

liéres.  ..,.,..,....,,..,,,♦ ...♦.., • . . . , 

hUwt      [nstructton  pour  rappltcation  pour  Papplicêtloa  du  décret  préoilé  : 
Dans  les  services  de  Tadrii  r    "    "     "  inoe, 

do  santé,  de  la  romonu  des 

InYabdca,  des  écoles  tii ...l.,  ùu^  .^.,,  ,,^ ,., 

Dans  le  service  de  rariillene, ,. , , 4044 

Danfi  ïo  icrvlco  des  poudres  et  satpétrea. tOifl 

Dans  le  service  du  génie , ,,...•,....,.    ^0$$] 
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QOT.     Note  mÎQÎsténeJle  rvofUiil  augmentation  de  refTeelif  de  la  ^  com* 

pagtiie  de  cavaliers  de  remonte 904 

ié^m.      Circulaire  relative  aui  opérations  préliminaires  de  Tappel  de  la 

classe  de  188§ ._.      865 

nov.     Note  interprétatîTe  de  la  circulatrô  ministértelie  du  H  mai  1888, 

relative  aux  aTîsofiîciels  à  dooDer  au  Ministre,  par  télégramme.      904 

Dov.  Noie  ministérieUe  relative  aux  reoseignemeots  à  fiiurarr  au  ser- 
vice de  la  remante  par  las  eorpa  de  cavalerie,  dans  te  but  de 
6xer  les  comités  d'achat  sur  la  valeur  de  leurs  ac^iuisiliona  anté- 
rieures       90S 

âov.     Note  minîsténelle  relative  aux  dispositions  générales  concernant 

l'appel  des  réservistes  en  1889 , 866 

Jiem.  Circulaire  contenant  des  instructions  relatives  h  Teiécution  de  la 
loi  du  2V  juillet  1873,  sur  les  emplois  civils  ou  militaires  réser- 
vés aux  anciens  sous-officiers * 905 

idem.      Décision  ministérielle  relative  aux  eiïets  nécessaires  aux  hommes 

non  montés  de  rartilterie  qui  reçoivent  rinslruction  à  ciievaL      910 
idem.      Note    ministéneUe    relative  aux  propositions   de  changement 

d'armes  pour  cause  d'inaptitude  physique. * . .  * ...      9(  0 

^  déc.    Note  ministérielle  relative  à  Torg^anisation   du  commiimtement 

sapérieur  des  troupes  de  cavalerie  stationnées  en  Algérie. . . , ,      876 
I  déc.       Circulaire  portnnt  rappol  à  Pobser^'ation  des  règlements  de  ma- 
nœuvre des  diCTérentes  armes. 910 

déc^       Note  ministérielle  relative  à  la  réduction  dans  le  nombre  des 

dépôts  de  remonte 933 

déc.       Note  ministérielle  relative  à  renseignement  de  la  bactériologie,  à 

TEcole  d'ai^pliraiion  de  médecine  et  de  pharmacie  militaires. ,      899 
H  déc.     Note  ministérielle  relative  à  l'adoption  d'un  portc*mousqueton 
pour  suspendre  le  sabre  au  ceintufOa(omciers  d'artillerie  et  du 

train  des  équipages  militaires  } 91 1 

^dée.       Avis  du  changement  apporté  à  l'beure  du  départ  des  paquebots 

expéiliés  de  rort- Vendres  sur  Alger  et  Oraa 93^ 

ii*m.  Note  ministériel  le  portant  adoption  de  finsigne  distinclif  des  télé- 
graphistes pour  les  militaires  du  génie  allectés  au  service  de  la 

télégraptiie  optique ,.,,..♦., 938 

Note  ministf^rielle  relative  â  Tacbat  et  au  port  des  gants-moulles 

pendant  l'hiver ....*......,*...♦      938 

Description  de  la  cartouchière  des  corps  d'inranterie,  modèle 

1bJi8., ... 

Circulaire  relative  aux  permissions  ft  Accordera  roccasion  des  fêtes 

légales... 939 

Note  ministérielle  mettant  à  la  charge  des  corps  charges  d'assurer 
Tentretien  de  leur  casernement,  par  applic^tton  du  régleni<'nt 
du  fOjuin  18Sï*,  toutes  les  mises  hors  de  service  cl  dégradations 
caus^ées  par  les  animaux  rongeurs  au  matériel  des  Mis  milt' 

taires ... .,.,..      939 

Note  ministérielle  relative  au  marquage  des  plaques  dldûntité.. .  940 
Décision  miai.*iLérid la  portant  fixation  des  prix  do  rembouj^ement 
applicables,  pendant  Tannée  l»4Jy*  à  la  valeur  des  quantités  de 
denrées  ou  matières  du  service  des  subsi,stances  mililan'ês*  qui 
pouprnni  être  perfua  e»  trop  pur  les  corps  de  troupe^  distri' 
ouées  h  Ifîrj*  oinèrotix,  e/déût  A  diûert  ou  imputées  soit  aiw  offl' 
eien  d'ttdminJtîraihn  comi^inbtti^  BOit  à  diven  «ntrêprên^urt  «i* 
Département  de  U  guerre  *...... t  *  «  *  •  •  1 1  •  * ^*^ 
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A. 

AûJOKVT  DD  Qisjz,  Âu  sujet  du  conconrs  des  caDdiJats  adjoiob  da  géwê 
Z^  classd  et  de  la  rormation  des  lisUa  ai  ducIIgs  d'aTancement  à  ce 
629. 

Admisistbation  des  conp^.  Solutions  direr>c5  pour  TapplicatiOQ  da  décret  an 
10  novembre  1887,  214.  —  Idem  da  règrement  da  16  norembre  iSSI 
433. 

AoMissiox  dans  le  corps  dti  coDtrdtef  aa  5"  tour,  7. 

AéftosTATiON.  Classement  comme  ëlablissementi  et  servicet  spécLins,  du  $ei 
de  raérostatioQ  militaire  et  de<i  éiabliâsemc'nts  qui  en  deprnd«nt, 
qae  d>.'fl  colombiers  miliUlreâ  :  B  ipporL  du  Miruâtrd,  589;  décret  eonfonM, 
590.  —  Orgarùsalion  du  service  de  raérost^tion  mililaîre  :  Hipport  da 
MiniÂtre,  591  ;  décret  cûnfurmc,  591.  —  InstiiutioD  d'une  commissiOii 
736,  —  Instruction  sor  rat^rosiatioa  militaire,  769, 

ArPAtass.  Enamen  de  certaines  alTairo<;  pouvant  être  traitées  sur  place  an  mâflt 
d'un  acconï  entre  les  divers  cliof*  de  services  miUlaires  locani,  854, 

AwataiE.  Organisation  dti  command(3tn<<nt  supc rieur  des  troupes  âà  ranlerif 
stationnées  en  Atgér/ei  876. 

AxciiMNETé.  —  Di^L'omptedi  randcnnetédos  sous-ofBdGrâpmvunanl  ddsoflMiff 
démissionnaires,  937*  —  Privilège  d'andenneté  aworde  anx  offiei#n  qti 
ont  obtenu  le  brevet  d^état-major  apros  leur  inscription  au  tibteau  d*ifta- 
cernent,  958. 

Appil  des  ofOcfers  de  rëierrû  de  cavalerie»  pour  les  manœuvres,  3.  —  Do  em* 
tingent  afTccté  à  la  cavalerie,  5f4.  —  Rëparlilion  des  reorties  dcstioM  I 
l'armée  de  terre  et  appel  des  jeunes  ^oldits  de  la  classe  de  1887,  742.  ^ 
Appel  des  réservistes  de  la  cavalerie  en  18S9,  851.  —  Idem  des  liomno 
à  la  di«po5ition,  857.  —  Opérations  préliminaires  de  rappel  de  U 
de  1888,  863.  —  Dispositions  géni  raies  concernant  l'appui  dei 
en  1889,  8ÔQ,  ^~  Modiflc.ilion  à  ta  composition  des  cadres  Û9 
des  jeunes  soldats^  9&9.  —  Appel  en  1889,  des  faommes  &  la 
9.i4. 
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Apfaovisionmememt.  Rapport  sur  les  moyens  propres  à  assurer  le&  approviâioniva 
menls  de  la  papulatîon  civile  des  places  fortes  en  cas  de  guerre,  413. 

Armée  TEnniToniALE.  Recrutement  des  fonctionnaireâ  de  rintend^nce,  417. 

AftMEMBNT.  Feoiile  adJitionneUâ  n°  1  ny  liirif  àm  répa.Titl'mm  du  6  septembre  1387, 
415.  —  Mise  eu  service  de  rarroement  de  réserve  étis  corps,  433.  —  Aa 
sujet  de  la  visite  de  l'armement  de^  douiniers  et  des  cliasseurâ  forestiers 
779»  —  ModiUciition  du  chien  modèle  1886,  875»  —  Armement  dcf 
adjoints  territoriaus:  du  g<^nk%  873,  —  Alditian  et  modifîciition  ati  tari 
des  réparations  aux  aroics  portatives,  900. 

iURrcRS.    Prix    des  instrumeots  ycfnûcateurs   et  outiU  sptkiaux  pour  fusil 
modèle  1885,  513. 

B8TATI0N  dans  les  casernes  en  vertu  de  mandats  da  raatoritd  judiciaire  cirilG) 
389. 

MTiLLSRiE  (mntûriel).  Aa  sujet  des  maavements  do  matériel  entre  les  établisse- 
ments dti  service  de  l'artillerie  et  Itïs  établissements  du  service  des  poudres 
et  salpêtres,  392»  —  Tarif  et  devis  des  objets  composant  le  harnachement 
de  rûrlillerio  et  dea  équipages  (feuille  recliticative  n*^  i),  SÎ6, 

BTILLERiE.   (personnel).   Modification  à  l'organisation.  Création  de  batteries  do 
montjgoe,  955*  —  Ût^crei    portant  croEitiou    de  batteries  de  montagne 
(Loi,  28  décembre  1888),  975. 
iasutiLATioN  de  fonctionnaires  civils  sortant  de  l'Ecole  poljlecl} nique,  en  cas  de 

mobilisation,  5i5. 
AvANCËMEVT.  Wûdiliration  à  l'art.  2  du  décret  du  30  avril  1885  qui  a  institué  le 
concours  pour  l'em^doi  de  garde  d  artillerie,  182,  180.  —  Epreuves  à  subir 
par  les  sous-fif liciers  de  cavalerie  proposés  pour  a^joiot  au  trésorier  ou 
porteétcndarJ,  185,  —  Des  sous-ofllcierâ  qui  ont  déjà  été  officiers,  402. 
^  Règlement  sur  le  concours  des  candidats  adjoints  du  ^énie  de  3*^  classe 
et  relatif  à  lu  formation  des  listes  annuelles  d'avancement  à  ce  grade,  6â9, 
^  Examen  des  propositions  pour  l'avancement  des  ofBders  de  réserve, 
858.  —  Avancement  prtviléjjié  des  ofliciers  qui  ont  obtenu  le  brevet 
d'ctat-major  après  iuàcriplîon  au  tableau  d'avancement,  953. 

fANŒS.  Ouverture  de  crédits  auii  comités  d'acbat  du  service  de  la  remonte,  615, 
61tl. 

fis.  Avis  oM^iels  à  donner  au  Ministre^  par  télégramme,  904. 
uifCE.  Qualité,  184.  —  Nouyelle  oolice,  861. 


B. 


àCTétiiOLOOiE.   Enseignement  à  TËcole  d'application  de  médecine  et  de  phar- 
macie militaires,  899. 
jm.  Mesures  de  précaution  à  prendre  au  snjot  des  militaires  qui  se  baignent, 
549. 

Bataillons  u'jtfFANTERiE  légère  d^Afriû^je.  Répartition  des  c<jndamnés  déaignés 
^^  pour  ces    bataillons.  Passage  nltérieur  de  ces  hommes  dans  d^autres  corps 

f  782. 

BiiiLiOTBÈQtc,  Les  corps  sont  autorisés  à  acheter,  pour  leur  bibliotbéqne,  le  Cçdô 

Manuit  da  pûUiiont  dû  t'armée^  de  terre^  854, 
BU.  Qualité  exig  e,  183.  —  Nouvelle  noLiee,  861. 

KMÉB  18S8,  N  î)0,  84 
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B<ïURDOïc-L*AncîîAMBAULT.  Tfijif  de  rincl^^ronilë  kilomarique  à  allouer  aoi  mili- 
taires voyageant  isoK%cnt  SUT  la  ligne  do  Moulins  h.  Bourboa-rArchambar*' 
634, 

Brimade.  Len  brimades  sont  absolument  interdîtes,  547, 

Brodequin.  Port  facuUalif  par  les  officiers  et  les  adjoints  du  giloiô  en  caropa^ 
et  pendant  les  manœuvres,  413.  —  Remontage,  537.  —  Port  CiculU'„ 
par  les  fonctionnaires  de  rintendance  et  k«  officiers  d'administration»  72S, 

Budget,  Fixaliou  da  budget  ordinaire  de  1889,  968.  -^  îdeni  du  budfet  cxt 
ordinaire,  970. 

c. 

Cacbbt.  Prise  en  chargé  do  ceux  altriboés  aus  officiers  suppk^ant  1m  sooj 

danls^  ou  destinés  aux  fonctionnaires  de  l'inteudaQce^  de  la  ré&erve  H 
Tarmée  territoriale,  948. 

Cadre  cqmpi  ëuentaire.  Placement  dans  les  unitt^  activea  des  officiers  du  cal 
complémentaire  dos  régiments  d'infanterie,  400. 

Cadre  be  coNomTE.  Modification  à  la  composition  des  cadres  de  conduite 
jeunes  sold^ils  du  conlingent  annuel,  949. 

GAtriER  tiES  cuABGCS  pour  la  fourniture  des  fourrages  à  la  ration,  4 18. 

Caisse  d'épargxs.  Versement  ou  retrait  de  fonds,  à  la  caisse  d'iîpargne  posti 
par  des  militaires  en  Irailement  dans  \m  hôpitaux  Ott  en  diîteulion,  5^ 

Calotte,  Prit  de  confection  des  calottes  de  travail,  847. 

Caupemext.  ModiUcatîûû  h  la  description  du  matériel^  G 49. 

Cartouches,  Allocation  annut<lle  aux  sous-oflloiesrs  des  établissements  pémtin' 

ti aires  militaires,  975. 
Cartouchière  u'infanterie.  Description,  H60. 

Casernement.  Ifistruclion  relative  aux  pertes  de  gax  par  suite  de  f^tet  00 
d'uUtre  eaase,  765.  —  Les  mises  hors  do  service  et  tes  dL'gradations 
causées  par  les  animaux  rongeurs  au  matériel  des  lits  miiitairèi  toat  4 
la  charge  de  la  masse  d'habillement,  U39, 

CATALERtE.  Epreoves  h  subir  par  les  sous-oiïiciers  proposés  pour  atteint  au  iiif^* 
fier  ou  porte-étandanl,  185.  —  Modification  à  l'instruction  sur  le  serril 
dû  la  eavulerle  en  campagne,  393,  —  Créatlou  d'un  nouveau  régjmrat  ^ 
chasseurs,  409.  —  Lei  chevaux  arabes  castrés  compteront  en  en  ^ 
d'effectif,  436.  —  L'étendard  sera  emporté  en  campagne  et  aux  maoTU 
758.  —  Alise  en  service  d'une  instruction  spéciale  sur  la  conduite 
voilures,  786. —  Programme  des  questions  do  tacli([uô«]ui  stïroul  étudier* 
en  ib88>18d9,  dans  les  régiments  de  cavalerie,  844.  —  Nouvelle  rtftl- 
tition  des  scies  articulées»  SUD,  —  Modification  à  Torganisatioa  do  oott* 
mandement  supérieur  des  troupes  de  eavalerie  statiunnves  en  Alg#ie,^f - 
—  Augmentation  de  t  effectif  de  la  H^  compagnie  de  cuvaUers  1I9  rMMViPr 
90 4 «  —  Reijseignements  à  fournir  au  service  de  ta  remonte  par  toi  c^ 
de  cavalerie  dau^  la  but  do  fixer  le^  i^omiltU  d'achat  »ur  la  valeur  éi  lifli 
acquisitions  antérieures,  008.  —  Application  du  règlement  sui  Ul 
vres,  974. 

Cavalier  de  remonte.  Augmentation  du  cadre  de  la  H*  compi^M  de 
de  remonte,  903,  904. 

Cef?(TunE  DE  FLANEUR.  Oescnpttoa^  108, 

GcRTiricAT  DE  pnÉâENOi.  Suppiossioa  du  vija  des  £oa$>îiitea4«fiti  mJUlaJtiip  41Ti 


lilî* 

I 
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Cession  anx  ofQcieri^  adjudants  et  assimilée,  d«  draps  proTenant  des  magasiot 

d€S  corp^  ou  de  FEtat,  903. 
CiÀMaBJiENT  d'arue,  PropOï-ilioDs  de  cliAGgenieiit  d^arme  poar  CÂUse  d'inuptitaie 

physique,  OlÛ, 

GBAâSEDRs  A  p[ED.  MoiiificatiûQ  à  l'organii^atioii  des  bataillûna,  Q35. 

AUFFAGE.  Jostificatton  dc«  dt*pen3«s  des  corps  de  gârd«,  618, 

CHEfTERiE.  ModificaiJoQ  au  tibleaa  détenninant  la  coaiposition  des  chefferies  du 
génie,  648,  7îî. 

Cheminî?  de  feu.  Modifie  a  lion  à  la  2*'  par  lie  da  règlement  g-^néral  r.nr  les  trans* 

I ports  militaires  par  chemins  de  fer^  n**  30  (pagfuatîon  spL^riale  après   la' 

^K  page  388).  —  Autre  moilificalion,  849. —  ModiOcaticm  aui  arliclvs  32  a  27 

^^m  de  la  loi  da  IB  mars  1875,  Le  servico  dôJ  chemins  de  fer  relève  do  Tou- 

^H  torité  mililaire  en  lempâ  de  guerre,  956,   —  ModificntioD  de  ta  décisioo  du 

^m  âO  juillet  1888  relative  aux  transports,  tl69, 

■       Chemise.  Description  do  ta  chemise  de  coulenr  en  Hanelle  de  colon,  oi  indication 
deij  procédés  à  enipîojer  pour  la  vérification  de  cet  effet,  SNÏl. 

Chevaux.  Les  elievaujc  arabes  caslriîs  rompt eront  en  exc<^dcnl  d'eflecUf  des  corps 
L  de  côviilerie,  426.  —  Nom'bre  de  cïie^'aux  à  Attribuer  &ux  ufliders  d'or» 

^^L  donnante,  d44.  —  Nouveau  mode  de  payement  éts  ebevaux  aclielé^  par 

^K  la  remonte,  615^  016.  —  Jnstrur.ttûu  poor  le  raeenienent  de  1889,  633, 

^^K  —  AacQQ  clievaf  alleint  ou  douteux  de  morve,  ne  doitèlre  mi:;  en  subsis^ 

^^K  tance    dans   un   lâlublîBiiejBeiït  de   remante.    734.    —   AUûcalion    d'une 

^^B  deusiéme  moulure  (à  titre  onéreux)  aux  médecius-inspee leurs  et  au  plinr* 

^H  maeien-înspecteur,  850,  868,  — Cbevaujt  des  officiera  d*artillerie  dolacbei 

^^m  à  l'Ecole  supérieure  deîguerre,  851 . —  Exempiion  nouvelle  à  accorder  pour 

^^B  fa  récpiLition,  900.  —  Régulansalion   des  sorties  annuelles  en  chevaux 

^^m  dans  les  rorps  de  troupes  à  cheval  et  ûxalîoo  des  contingents  de  remenle» 

^^t  963.  —  Des  officiers  comptables  des  corps  de  troupes  k  cheval,  Il7i.. 

^^CiucoxscRjPTioNS  ■fLiTAîREs.  Eo^placcmenl  de  la  57*  brigade  d*infjnteriej  736, 

Code-manuel  des  pendons.  Autorisation  d'acliijt  par  les  corps  de  troupe,  854» 

CoLoaifiiEnâ,  Orgrinisalian  du  service  des  colombiers  militaires^  753. 

Comité.  I>ëuomiiiatioU|  compoaitbn  et  attrilmtiouii,  176,  178. 

Comité    d'£tat  maior.    Âltribulîons   de   commiââaire  da  Miui&tro  cooûéej  à  ]i.ài 
souâ-cbef  d'état-m^ijor^  426. 

Commandement  des  p'aces,  3. 

CoMMissio-Ns.  înslilulion  d'une  commbstOQ  d*aéro3lation  militaire,  736. 
f      Compagnie  de  DiscrPiixE.  Egiilisation  des  eiïectifs  dts  compagnies  de  discipline  et 
^^E  aux  radiaitouï^:  direction  à  donner  aux  bommes  désignéâ  pour  ces  com- 

^^f  pagnies,  779.  —  Envoi  des   hommes  des  bataillons  d'Alricjue  aux  com* 

^^  pagnies  disciplinaires  des  colonies,  784,  {  VllL 

Comptabilité  oets  corpus,  hululions  pour  Tapplii^ation  du  ddcrci  du  10  novembre 
'  1887,  214.  —  Idem  du  10  novembre  1887,  433. 

CoMPTADiLiTÉ  oK.VBRALE.  Budgct  Ordinaire  de  1889^  968,  —  Budget  extruor Ji- 
naire  de  1890,  970. 

.OiiPTABiLiTB-MATiÊRES.  Au  sujct  dfs  mouvcments  de  matériel  entra  lea  étaWfsBe 
ments  du  service  de  TartiHerie  et  lea  établissements  du  service  des  poudres 
et  snlpètrcs,  39S.  -^  Rapport  fait  au  Ministre  de  la  guerre  sur  le  projet 
de  règlement  éluboré  par  U  commission  iit^tituée  par  déeret  du  21  avril 
1088,  550.  -^  Kapporl  adre^ié  ait  Président  de  la  fiépublique  par  le 
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Ministre  relatif  à  un  nouv^^au  réglem&nt  sur  la  compiÂbilité  d 
appartmant  au  département  de  la  guerre»  558,  —  Discret  conforme,  WtT* 

—  Prise  en  ihargedt's  cachets,  tunbrcs  ei  accessoires  nUribaésaux  ofBcitn 
fiupplé.iïitles  sûus-intondanls,  oadesUnés  aux  fonctionnaires  de  rinlenlaïKI^ 
do  îa  réserve  et  de  raran5e  territunale,   048,  —  Envoi  des  inslrucûod 
pour  Tapplication  du   îeglemenl  du  9  septembre  1888,   977.  -«—  Iu5lra 
tion  stpt'dale  à  l'administralion  cenlrale,  aux  servicea  de  rinlendanc*,  f 
santé,  de  la  remonte,   des  invalideâ»  des  écoles  et  des  corps  de  troap 
979.  —  Idem  à  Farlilïerie,  \QiO,—ldom  aux  poudre»  et  galpèlr^?,  105i 

—  Idem  au  génie,  1083, 
Coscotffts  pour  ?ous-lieiilenanl  dt»  réserve  ou  assimilé,  5.  —  Pour  le  grade  i 

garde  d"artilJerii5,  18â,  186,  ^  Pour  Tadmission  an  stage  de  garde  d'il 

iilltsriey  ES  13,  —  Pour  lt5  grade  d'adjoint  de  3^  classe  du  g^nie,  588j  df 

Poar  Tadmiasion  dins  l'intendance^  791,  ^SS, 

CoxDÀM^É*  SituadoD,  an  point  de  vue  mîlitMre,  dûs  iadividas  coadamiiés  ï 

relégation,  86  i. 
Conduite  dcs  votTcaBâ.  Mise  en  service  d'une  instruction  spéciale  dans  les  cor] 

de  troupe  de  cavalerie  de  Tinté  rieur,  786. 
Conférence.  Examen  de  certjimei  aTaires  pouvant  être  traitées  sur  place  \ 

moyen  d'un  accord  entre  les  divers  cheFs  de  aorTÎces  militaires  locaui,  T 
Congé»  Renvoi  des  militaires  de  la  cli^sd  de  1383  et  de  la  deuxième  portion  ii 

classeis  de  18H5  et  de  !â8i,  428.  —  Règlement  sur  la  concession  des  cfl 

et  des  pt^rmisaions,  877,  878.  —  xMudiûcaiton,  à  ce  sujet,  des  réglea 

sur  le  service  intérieur,  896. 
CossEiL  o'ENQnÊTE.  Au  sujet  des  questions  à  poser,  521, 
Contrôle,  Propûi^itions  à  fdire  au  titre  du  cinquième  tour,  pour  radmiMloii^ 

le  corps  du  contrôle,  7. 

CoNVALEscENcs.   Coucession  des  prolongations  de  congés  de  coRTalesdi^tlce 
officiers  et  employés  militaires  des  troupes  de  la  marine,  115, 

Conrs  nVaMÉc.  Emplacement  de  la  57*^  brigado  dinfanterie.  736, 

CoRHB3i>oNDANCE.  Avis  oQlciels  à  donner  un  Ministre,  par  télégramme,  1 

Règles   à  suivre  pour   l'échange  du   b    corrospondmce   enlre  radmioÉ 
Iralion  centrale  et  les  divers  services  et  établisiementi  militaires»  USl. 

ConnsEs.  Interdiction  aux  officiers  d^accepter  la  présidence  d'une  sod^tt*  dvile  i 
courses  sans  raùtori^ation  expresse  du  Mini^itre  de  la  guerre,  40i« 

CotrvEflTUftE,  Déliwance  d'une  couverture  aux  élèves  des  Ecoles  préparitoiiti  qui 
s'engageut  pendant  Thiver,  lIGdt  « 

Culotte,  I>escriptioQ  de  la  culotte  des  ofSciers  montés,  757. 


Demande.  Aucune  demande  ne  doit  être  adressée  au  Ministre,  en  debors  de 

voie  liiérarcbiqiie,  418. 
DÉPÔTS  DE  REMONTE,  Réductiou  du  Hombrc  des  dépôts,  933. 
Détacheuent»  Commandement  et    aJminiitration   des  détichementâ  douîfii 

d'administration  et  d'infirmiers  aux  armées  en  campagne,  7t3. 
Dons  it  legs  au  99«  d'infanterie  par  M.  et  M"»»  Finol,  5i4. 
DaAPS.  Notice  sur  la  vérification  des  dnps  spédaui  à  Posagt  des  soui-0 

rengagés,  189.  —  liUm  sur  la  fabrication  desxoèmea^  210,  —  C^a 
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de  cette  fabrication,  786.  —  Cession  aux  officiers,  adjudants  et  assimilés, 
de  draps  proTenant  des  magasins  des  corps  ou  de  l'Etat,  903.  —  Fourni- 
ture des  dr^s  de  troupe^  iÎ67. 


E. 

ÉeLAiRAGE.  Justification  des  dépenses  des  corps  de  garde,  638.  —  Fourniture  des 
mèches  pour  les  appareils  servant  à  l'éclairage  extérieur  des  bâtiments 
militaires  du  casernement  et  à  Téclairage  extérieur  des  corps  de  garde^ 
734.  —  Caractères  que  doit  présenter  Thuile  végétale  de  bonne  qualité  em- 
ployée pour  IVclairage  des  bâtiments  militaires,  944. 

École  d'administration.  Modification  au  décret  organique  du  21  juillet  1875, 
639.  —  Idem  à  l'article  22  du  règlement  du  28  septembre  1875,  853. 

LcoLE  d'application  de  cavalerie.  Modification  à  l'article  12  du  règlement  da 
24  juin  1885  sur  le  service  intérieur  de  l'Ecole  d'application  de  cavalerie, 
222. 

École  d'application  de  uédegine  et  de  pharmacie  militaires.  Enseignement  do 
la  bactériologie,  899. 

École  de  sous-officiers  d'artillerie,  du  génie  et  du  train.  Mise  hors  cadres  et 
à  la  suite  des  sous-officiers  de  rarlillerie,  du  génie  et  du  train,  élèVes  à 
l'Ecole  de  Versailles,  401.  —  Modification  au  décret  organique  du  4  no- 
vembre 1886,  777.  —  Compositions  écrites  pour  l'admission  en  1889, 
852. 

École  du  sermge  de  santé.  Création,  911.  —  Rnpport  du  Ministre  au  sujet  de 
la  création  d'une  école  du  service  de  santé,  913.  —  Décret  portant  créa- 
tion de  ladite  école,  914.  —  Décision  ministérielle  relative  aux  élève» 
du  service  de  santé,  928.  —  Idem  relative  aux  emplois  de  répétiteurs, 
030. 

École  militaire  d'infanterie.  Modification  au  règlement  du  22  mars  1883  sur 
l'organisation  de  celte  école,  617. 

École  militaire  préparatoire.  Modification  de  l'article  7  du  décret  constitutif  du 
3  mars  1885,  846. 

École  normale  de  tih.  Augmentation  du  cadre,  777. 

Écoles  réoiment aires.  Règlement  sur  le  service  des  écoles  régimentaires  des 
corps  de  troupe  de  Tartillerie  et  du  génie,  594, 

École  supérieure  de  guerre.  Création  d'un  conseil  d'instruction,  755. —Che- 
vaux des  officiers  d'artillerie  détachés  à  l'Ecole,  851. 

Égrot.  Indemnité  de  combustible  à  allouer  aux  troupes  faisant  usage  de  la  cuisine 
Egrot,  543. 

Élève  d'administration.  Répartition  des  élèves  des  bureaux  de  l'intendance 
812.  —  Les  élèves  d'administration  nourris  aux  vivres  d'hôpital  n'ont 
pas  droit  à  l'indemnité  représentative  de  viande,  900. 

Emploi  civil.  Instructions  relatives  à  l'exécution  de  la  loi  du  24  juillet  1873» 
sur  les  emplois  civils  ou  militaires  réservés  aux  anciens  militaires,  905. 

Engagé  conditionnel.  Au  sujet  des  engagés  conditionnels  d'un  an  qui  seront 
renvoyés  dans  leurs  foyers  au  mois  de  novembre  1888,  535.  —  Convo» 
cation  des  étudiants  en  médecine  et  en  pharmacie,  engagés  conditionnels, 
648. 


—  1193  — 


'-^*-  ^,  '^>^  '^n  du  6  juin  1888,  relative  à 

'^  «*»^  -'^^  •^'^rsonncl  des  officiers  en 

"^^  '^^  pense  rt^sultant  de  la 

"V  '^^^  .rsonncl  dos  officiers  sans 

répartition  du  chargement  des 
mcnts  d'infanterie,  647. 
jrs-conductours   du   gi'nio,   210.   — 


^^  -    —   ^  — j   — ^, 

V      ^^  ïion  pour  le  renouvellement  des  marchés 

qj^^^9<  •  ration  pour  1888-1889,  i:lO.  —  Cahier 

T'^  «t^S^Z?*^  ^^"^  ^^   fourrages  à  la  ration,  4i8.  —  Tarif 

^^«^-  ^kfhL^  ''''"'  '^^^  substitutions,  500,  043.  — Concession 

^^'^y^  ^u  temps  de  paix,   aux  mJdecins  inspecteurs  et 

'  ^          ^"  .eur,  850,  808. 

'    '^  .  12  juin  1807,  portant  règlement  sur  le  se  rvice  des 

,s  militaires  isoKîs  (i'?dilion  refondue),  223.  —   Solution 
V  J  du  décret  qui  précède,  770. 

»B-SEiXG.  Concession    de  nouvelles  franchises,  405.  —  Fran- 

e  les  commandants  de  recrutem»^nt  et  les  gouverneurs  des  colo- 

*.  —  Idem  dos  membres  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  754. 

em  des  présidents  de  comité  d'a-^hat  de  chevaux  avec  les  trésoriers- 

/urs  généraux,  811.  — Entre  les  commandants  do  remonte  et  les  chefs 

^  corps,  1172. 

4isE  TELEGRAPHIQUE.  CoDcession  de  la   franchise  à  certains  brigadiers  de 
gendarmerie,  778. 


(lAio.^.  Suppression  du  galon  de  musicien,  390. 

Gâ]rr*iionFLE.  l^es  troupes  de  toutes  armes  et  de  tous  services  sont  autorisées  à 

en  faire  l'achat,  938.  —  Prix,  939. 
fiiioi  D* ARTILLERIE.  Modification  aux  conditions  du  concours  pour  le  grade  de 
garde  d'artillerie,   182,  180.  —  lipreuves  écrites  pour  l'admission  au 
stage,  519. 

Gaadi  iiâPUBLiCAixE.  Rectification  au  tarif  du  prix  des  étoiles  et  des  effets  d'ha- 
billement et  d'équipement,  857. 

Gju«    Instruction  relative  aux  pertes  de  gaz    par  suite  de  fuites  ou  d'autr 
cansc,  705. 

GnmAUiniE.  Modification  à  la  description  de  l'uniforme,  221.  —  Relations  de 
U  gendarmerie  avec  les  détachemenis  de  troupes  en  marche,  811.  — 
Rectification  au  tarif  du  prix  des  étoffes  et  des  effets  d'habillement  et 
d'équipement,  807.  —  Modification  à  l'uniforme,  1169.  —  Indemnité  de 
déplacement  aux  officiers  employés  en  Afrique,  1170. 

GisiiR.  Modification  au  tableau  déterminant  la  composition  des  chefTeries  du 
génie,  648.  -*  Réorganisation  du  commandement  du  génie  du  7*  corps 
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ÊiifiAcis  VOLONTAIRES*  OéUvTaiice  d'une  couverture  ttt* 

toirea  qui  s'engagent  peDJaot  riiiver,  116G.  j 

EffGÀOBVGNT,  Les  engjigemerils  volontaires  pour  l'infanterie  de  marine  sont  sas- 
pendus,  413.  —  Circulaire  annuelle  sur  les  eDgagemenls  pour  Tanat^  de 
terre,  533.  ^  Engagemenls  pour  l'infanterie  de  marine,  739.  —  Idem  paur 
les  équipages  de  la  Oottei  91^. 

Engagement  conditionnel.  Appel  des  engagements  conditionneli  d'tin  au,  730. 

ÉPINGI.ETTE.  Imputation  de  la  valeur  des  t?ping!etles  do  tir  dans  le»  compa^ei 
de  eavaliers  de  remonte,  593, 

Éqi?it>biient.  Description  do  porte-épd^^-baïonDetle  poni  furil  modèle  1886,  tOJ, 

Ehraxa.  Tabte^u  ùtmicjlû  à  la  note  du  Sd  mars  1888,  fiiant  h  Domeûdalare  d( 
pièces  périodiques  à  adresser  au  ministère  do  la  guerre,  180.  —  Instruo» 
lion  du  27  mai  1888.  pour  rappUcation  du  règlomenl  sur  le  chauffage, 
180.  —  Règlement  ministériel  du  25  avril  1888,  déterminant  les  condi» 
lions  dans  lesquelles  devront  avoir  lieu,  en  1888,  les  examens  qxi^aai 
à  subir  les  ofliciers  supérieurs  et  les  capitaines  de  toutes  armes  candf 
an  brevet  d'éial-miijor,  416.  —  Inslruction  du  Î8  juin  1888,  pour  T 
mission  k  TEioîe  sup'irieure  de  guerre  en  1889,  416.  —  Tableau  anoi 
à  la  note  miaislériolie  du 28  mars  1S8<^,  ûx^nl  U  nomencbtun^  do^  pi^eef 
périodiques  à  adresser  par  le^  corps  de  troupe  et  les  divers  servifet  d£ 
l'armée  auji  dire^'tions  cl  bureaux,  dij  raduiiniâtralton  centrale  de  U 
guerre,  432.  — Instruction  du  15  juillet  1888,  sur  Je  service  couraiit, 
593.  —  Note  ministérielle  du  4  octobre  1888»  pohanl  nfpartkion  dm 
oQlcIers  et  élèves  d'adminbLratiou  de^  buroaui  de  l'inlendAiiee  nUitaîas 
870.  —  Programme  du  31  octobre  1888  des  i 
entrer  dans  rintendance,  988. — Note  mini>t 
ment  de  la  bactëriotugie  à  l'Ecole  d'appUcalion  dw  :;.  ,.^..:.v  v^:  -^  i-«, 
militain*s,  97Ç, 

Erheua.  Bedressement  des  erreurs  ou  omissions  recoonnes  dans  les  reron  da 

lijuîdaLion,  523. 
Essai.  Aucun  essai  ne  doit  avoir  lieu  sans  rautorisalion  du  Minisire,  213. 
ËTAfiLTssEUENT  FENiTEXTiATkE.  Modlfioatiou  À   Tct^t  des  mutations  da  peraoAiul 

des  établissemenb  pt^nitcntirtires,  618. 
Étape.  Création  d'annexés  au  glie  d'Auberive  ( Haute- llanie)|  418. 
État  de  ouehue    fiapporl  sur  les  moyens  propret  à  asinfar  lia    .  _ 

menb  da  la  population  civile  des  places  forte»  en  cas  de  goacn, 
Ëtat  de  MiTAiruN.  UnÙîcation  du  modèle  de  Tétat  de  mulAtÎQii  du  ponoiiMl 

dos  éiablisïcmcnts  pénitentiaires,  61S, 
ËTENOAni).  Sera  emporte  en  campagne  et  aux  manœvyrea  par  les  réfineiitê  éê 

cavalerie,  758, 
Ëtoffe.  Condition  de  h  fabrication  des  draps  spéciaux  destinés 

la  tenue  de  ville  des  sous-oûjciers  rengagés,  786. 
Jinis.  Netiojragt)  des  étuis  modèle  1879  provenaat  du  tir,  1159, 
ÉVÉNEMENT.  Avîs  à  donner  au  Minisire,  par  télégramme,  lî04. 
Exemption  à  accorder  pour  la  rt^quiittion  des  cberaux  et  voitures  attek^ 

an  décret  du  9  avril  1878,  900, 
Ezeiucas.  Rappel  a  Tobservalion  des  règlements,  910,  —  AppHcatioa  ila  r^t* 

flitf>nt  sur  les  osercices  de  la  cavAlerie,  971. 
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FÊTES  LÉGALES.  PermissioDs  à  accorder,  939. 

Feuilles  du  personnel.  Complément  de  la  dëcisioD  du  6  juin  1888,  relative  à 
l'établissement  et  à  la  tenue  des  feuilles  du  personnel  des  ofGciers  en 
campagne,  418,  —  Mode  d'imputation  de  la  d(*pense  résultant  de  la 
fourniture,  en  temps  de  paix,  des  folios  du  personnel  des  of  Aciers  sans 
troupe  et  assimilés,  784. 

FociGON.  Modification  au  tableau  indiquant  la  répartition  da  ebargemeni  des 
fourgons  à  bagages  de  bataillon  des  régiments  d'infanterie,  647 . 

Fourrages.  Rations  des  cheraux  de  sapeurs-conducteurs  du  génie,  210.  — 
Idem  de  cuirassiers,  401.  —  Instruction  pour  le  renouvellement  des  marchés 
de  fournitures  de  fourrages  à  la  ration  pour  1888-1889,  439.  —  Cahier 
des  charges  pour  la  fourniture  de  fourrages  à  la  ration,  448.  —  Tarif 
des  rations,  495,641.  —  Idem  des  substitutions,  500,  643.  — Concession 
d'une  deuxième  ration,  en  temps  de  paix,  aux  médecins  inspecteurs  et 
au  pharmacien  inspecteur,  850,  868. 

Frais  de  route.  Décret  du  12  juin  1867,  portant  règlement  sur  le  se  rvice  des 
frais  de  route  des  militaires  isolés  (édition  refondue),  223. —  Solution 
sur  l'application  du  décret  qui  précède,  770. 

Franchise  et  contre-seing.  Concession  de  nouvelles  franchises,  405.  —  Fran- 
chise entre  les  commandants  de  recrutement  et  les  gouverneurs  des  colo- 
nies, 634.  —  Idem  des  membres  du  Conseil  supérieur  de  la  guerre,  754. 
—  Idem  des  présidents  de  comité  d'achat  de  chevaux  avec  les  trésoriers- 
payeurs  généraux,  811.  — Entre  les  commandants  de  remonte  et  les  chefs 
de  corps,  1172. 

Franchise  télégraphique.  Concession  de  la  franchise  à  certains  brigadiers  de 
gendarmerie,  778. 


Galon.  Suppression  du  galon  de  musicien,  390. 

Gant-moufle.  l-.e8  troupes  de  toutes  armes  et  de  tous  services  sont  autorisées  à 
en  faire  l'achat,  938.  —  Prix,  939. 

Garde  d'artillerie.  Modification  aux  conditions  du  concours  pour  le  grade  de 
garde  d'artillerie,  182,  186.  —  Epreuves  écrites  pour  l'admission  au 
stage,  519. 

Garde  képublicaine.  Rectification  au  tarif  du  prix  des  étoffes  et  des  effets  d'ha- 
billement et  d'équipement,  857. 

Gaz.    Instruction  relative  aux  pertes  de  gaz    par  suite  de  fuites  ou  d'autr 
cause,  765. 

Gendarmerie.  Modification  à  la  description  de  l'uniforme,  221.  —  Relations  de 
la  gendarmerie  avec  les  détachements  de  troupes  en  marche,  811.  — 
Rectification  au  tarif  du  prix  des  étoffes  et  des  effets  d'habillement  et 
d'équipement,  867.  —  Modification  à  l'uniforme,  1169.  —  Indemnité  de 
déplacement  aux  officiers  employés  en  Afrique,  1170. 

Génie.  Modification  au  tableau  déterminant  la  composition  des  ehefferies  du 
génie,  648.  —  Réorganisation  du  commandement  du  génie  du  7*  corps 
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d'ifmdé,  7Î1.  —  Modification  aa  tableau  do  39  avril  1887,  détei 
la  composilion  des  clielTeries  du  génie,  723.  —  Nomination  de  tofa 
stagiaires  aa  grade  d'adjudant,  7o7, 
Grade  des  foDcUonnaires  civils  sortant  de  l  École  polytechoi^Uî»  545. 


n. 


4 


n^biLLEMENT.  Rt*gQtarisatioTi  do  la  différence  de  valeor  du  matériel,  par  snite 
de  r application  des  prix  de  la  nomenidature  da  service  de  riiabillement, 
Q,  —  Solalion  à  diverses  question»  concernant  la  mise  eu  application  dA 
règlement  da  16  novembre  1887,  433.  —  Complément  da  cahier  des 
charges  dii  29  septembre  1885,  en  ce  qni  concerne  la  fabrication  de|_ 
draps  dcstinds  à  la  tenue  de  vi{\&  des  sous-oflleiors  rengag«$%  78»,  < 
Vnx  de  confection  t\es  c.ilottes  de  travail,  847.  —  Complément  deTi 
srruction  du  32  novembre  1887,  rt-blive  à  la  formation  et  an  rrnouvd 
lemi'nt  dans  les  magasins  administratifs  des  approvîàtonncmrnts 
toute  nalure  du  service  de  rh^ibillement  cl  du  campemeuf,  857. 
Appendice  au  tarif  du  14  octobre  1884,  dt^terminant  le  prix  des  ëlofl! 
et  effet!»  d'habillement  et  d*équipetnent  des  la  gendarmerie  et  de  la  gardi' 
républicaine,  867,  —  Au  sujet  des  effets  not^essaire*  aai  bouimes  dou 
montés  de  Tartillerie  qui  reçoivent  rinstructioo  à  cheval,  î>10,  —  Descrip- 
tion de  Li  chemise  de  couleur  en  flanelle  de  coton,  et  indicatiou  des  ptûetfd^i 
à  employer  pour  la  vérillcation  de  cet  effet,  901,  —  Fourniture  des  dfftpi 
de  troup^r,  if67. 

'  HAaNAcuEMENT,  Tarif  tt  devis  des  objets  composant   le  harnachement  de  Vèi^ 
tilîerie  et  des  équipages  (feuillo  reclilicalivej  n*  1),  82Ô. 

Haute  paye.  Date  de  l'entrée  en  jouissance  de  la  haute  paye  d*ancienneLe  pour 
les  ?ous-ûfriciers  de  la  classe  do  1883,  engagés  autt^rieuremeat  ati  renvoi 
de  cette  classe,  536.  -^  Mode  de  décompte  des  services  donoani  droit  à 
la  haute  paye,  7:20. 

Homme  a  la  oispositio?*.  Appel,  en  1889,  des  hommes  à  h  disposition,  857,  — 
Les  dispensés  qui  auront  subi  au  corps  des  punitions  de  prison  on  dt 
cellule  de  correction  seront  traites  comme  les  réservistes,  864*  —  Apptt 
en  1889,  pour  une  période  d'exercice,  954. 

UviLC.  Caractères  que  doit  présenter  T huile  végétale  de  bonne  qualité^  ^mpLôjéê 
pour  réelairage  des  bûliments  militaires,  944. 


L 


« 


taNDiE,  Mesures  de  précaution,  950. 

INITÉ.  Payement  des  indemnités d^ontretienillonées  au  personnel  da  tAfrke 
de  la  télégraphie  militaire,  402,  —  De  combustible  à  allouer  mx  tifmpm 
faisant  usage  de  la  cuisine  Egrot,  5i3.  —  Reprd«cntaUvo  de  )ii|iildii 
(ration  hygiénique),  7âO.  —  Tarif  des  indeninitds  repréientEttrei  ilii 
rations  de  vin  et  d'eau-de>vîe,  qui  pourront  être  aeooréées  aux  troupaià 
l'intérieur  du  territoire,  à  titre  de  distributions  eilraordiniifûi  on  par 
mesure  hygiénique,  pendant  rannée  1889,  859.  —  Les  élèves  d^  ' 
nistralion  nourris  aux  vivres  d*hôpital  o'oQt  pas  droit  i  Vu 
représentative  de  viande,  900. 
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lîfDESiNïTÉ   DE  DEPLACEMENT,  OfficicTs  de  gcDdariûerie  d'Algérie  et  de  Tunisie, 
1170. 

bîDBHNiTÉ  DE  REXCAGEHENT.  Droils  du  souB-oflicier  rengage  p&esant  do  rarmée 
de  mor  dans  rarmée  de  lerro,  719, 
^^  Indemnité  de  îiocth  et  de  séjodr.  Manière  dont  doivent  ôlre  irailL^s  les  hommes 
^^  de  Iroupe  en  congé  dUs  m  ti^mdgn.igç  devant  on  tribunal  s(.'.int  hors  du 

^H  lieu  de   l«-ur  rt'sidenfe,  I8i,  —  Règlement  du  li  juin  1867,  sur  le  ser- 

^H  vice  de*  frais   de  route  des  militaires  isolés  (édition  refoi^dut^),  233.  — 

^K  Appt*8itïon  du   timbre  <•  paye  n  sur  les   litres  de  raute,  519,  ^ —  Non- 

^K  veau  tarif  de  Tindemnitil  îcilomëlrique  de  Moulins  à  Bourbon  l'Archam- 

^H  bttuît,  634,  — Solution  pour  rapplication  du  décret  du   12  juin   1857^ 

^B  770.    —   Prescription  de  compliHer,  par   l'indignation   du  montant    des 

^H  indemnitc's   de  rotile   payt'es,  la   fornmJe  FpL^ciale  de  mise  en  raule  des 

^B  hommes  des  classes  renvoyées  dans  leurs  foyers,  776. 

^KIndemnité  en  RAssEMDLEkiENT.  Droît  des  ofTIciers  alhnt  aux  feux  de  guerre  on 
^H  exercices  de  tir,  719.  —  Concession  aux  offî^iers  stationnes  à  Menlon,  i 

^m  Sospet,  h.  Breil  et  à  Saorge,  850, 

^^LvDEMNiTÉs  POUR  FRAIS  OE   suflEAu  aocordées  au  commandant  et  à  l'ofEcîer-payeur 
,  d"on  détactiemerit  du   1*'  hataillon  dlnfaîiterie  Ii'gère  d^Afriq^oe,  pourvu 

^H  «  d'un   conseil   d'admînislralion    (fveuloel.   408,    —    Au   commandaut   de 

^B  remonta  de  Tnnis,  851.  -^  Aux  officiers  comptables  da  4^  régiment  de 

^^  spahis,  973v 

ÏNDEMXtTÉ  POUR  FRAIS  DE  sERVïcK»  Auï  membrês  du  conseil  supérieur  de  la  guerre 

•  chargés  de  missions  spécialfli»,  2Î0.  —  Au  chef  detat-m^jor  du  ministère 

ot  aux  généraux  inspecteurs  perTO:tnerit  et  adjoint  des  remontes,  877»  — 
Au  colonel  du  4*^  rdj^imont  de  spahis,  973. 
Infante  RI  s.  Placement  dans  les  unités  actives  des  officiers  du  cadre  complémen- 
^K  taire  des  régiments  d'infanterie,  400.  —  ModiOcalion  à  Porgaaisation  des 

^V  bataillons  de  chasseurs  à  pieJ,  d3S, 

'       Infanterie  li^gère  d'Apriqub,  Répartition  des  condamnés,  788.  —  Qrëatton  de 
nouvelles  compagnies  dans  tes  deux  premiers  butaillons,  790. 
iNFiitMiEHs.   Rerruteraent  et  instruction  militaire,    425.   —   Commandement   et 

adminbtratioo  des  détachements  aux  armées  en  campagne,  723, 
Insignes  des  militaires  du  service  de  ia  Ird^orcrie  et  des  postes  aux  armées,  420, 

—  D*3S   téMgraphistes  et  des  signateurs,  775.  —  Des  militaires  du  génie 
affectés  au  srvice  de  la  télégraphie  oplif(ue,  938. 

fîNSTRUCTJON.  Modification  à  l'instruction  pratique  sur  le  service  de  la  cavalerie  ea 
campagne,  393.  —  Des  infirmiers,  423. 

[LvTENDANce.  Foiiclionnemeni  el  répartition  Ju  Ferrice  dans  les  inlenrlances  de 
corpi  d'armée,  411.  —  Suppression  du  visa  des  sDUS-iiUondants  ihilitaires 
sur  les  certificats  de  présence,  417,  —  Re^îmiemenl  des  foncliimnairea  de 
l'armée  territoriate,  417.  —  Programme  des  coondsKanci  s  exigées  des  chefs 
de  bataillon,  d'escadron  ou  m.ijurs,  des  capitaines  et  des  oniciers  d'admi- 
nistration proposés  pour  entrer   dans  le  corps  de  ï'intpndancei  79i,  958, 

—  Répartition  des  officiers  et  élèves  d'adwinislralion  des  bureaux,  819^ 
876. 

iTïNéRAiTiB  des  services  maritimes  postaux  entre  la  métropole,  lu  Corse,  t'Âlgériei 
la  Tanrtie  et  divers  ports  africains,  63^. 
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Jambières.  Port  facultatif  par  les  ofladers  et  les  adjoints  da  génie  en  campagne  et 
pendant  les  manœuvres,  413.  —  Idem,  par  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance et  les  officiers  d'administration,  722. 

JosTicB  aviLE,  Exécution  des  mandats  d'arrestation  dans  les  casernes  et  établisse 
menls  militaires,  réquisition  des  magistrats  civils  tendant  à  obtenir  l'entrée 
desdits  établissements,  389. 


K. 

KÉPI.  Modification  à  la  description  do  képi  régide,  grande  tenue,  pour  la  gendar- 
merie de  Corse  et  d'Algérie,  623. 


Lavoir.  Versement  à  l'artillerie  des  lavoirs  en  laiton  par  les  corps  armés  du  fusil 

modèle  1886,  863. 
Legs.  Au  99«  d'infanterie,  par  M.  et  M™®  Finol,  544. 
Lettres  des  militaires  d'origine  coloniale,  404. 
Libération.  Renvoi  des  militaires  libérables  d'ici  au  30  juin  1889  et  de  ceux  de 

la  2'  portion  du  contingent,  428. 
Liquides.  Tarif  des  indemnités  représentatives  des  rations  de  vin  et  d*eaa-de-vie, 

qui  pourront  être  accordées  aux  troupes  à  l'intérieur  du  territoire,  à  tilre 

de  distributions  extraordinaires  ou  par  mesure  hygiénique,  pendant  l'année 

1889,  859. 
Lits  militaires.  Prix  de  transport  à  payer  à  l'entrepreneur  du  9«  arrondissement. 

Modification  aux  descriptions  numéros  1   et  2  (ameublements),  789.   — 

Les  dégradations  causées  par  les  animaux  rongeurs  sont  à  la  charge  des 

corps,  939. 
Livret  d'ordixaire.  Au  sujet  de  l'état  des  permissionnaires,  514. 
Ltre.  Adoption  d'une  Jyre  comme  insigne  de  fonction  des  musiciens,  390. 


M. 

Major.  Passage  des  majors  de  toutes  armes  à  des  emplois  de  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  4. 

Manobuvres.  Rappel  à  l'observation  des  règlements,  910. 

Marché.  Modification  au  règlement  du  1«'  décembre  1887  sur  les  travaux  de 
constructions  militaires,  941. 

Maria»e  des  sous-officiers  rengagés,  431,  848.  —  Autorisation  à  délivrer  aui 
gardiens  de  batterie  ot  aux  ouvriers  d'état,  547.  —  Envoi  au  ministère 
de  la  guerre  des  pièces  relatives  aux  autorisations  de  mariage  accordées 
aux  officiers,  785,  —  Mariage  des  sous-officiers  non  rengagés,  848. 
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Marine.  CoDcession  des  prolongations  de  congés  de  conralescenca  aux  offlden-  et 
employés  militaires  des  troupes,  425. 

Mjoodagb.  Modification  à  Tinstruction  du  20  mars  1888,  relative  au  marquage 
des  effels  ou  objets  dans  les  corps  de  troupe,  772.  —  Des  plaques  d'iden- 
tité, 940. 

Masse  des  écoles.  Prix  des  théories  et  placards  en  usage  dans  la  cavalerie,  411- 
—  Modification  à  l'instruction  du  22  décembre  1887,  543.  —  Imputation 
du  prix  des  épinglettes  de  tir  dans  les  compagnies  de  cavaliers  de  remonte, 
593.  —  Fixation  de  la  valeur  totale  et  du  prix  des  théories  et  placards 
accordés  aux  régiments  du  génie,  593. 

Masse  d*habillement.  Imputation  des  folios  du  personnel  des  officiers  sans  troupe 
784,  —  Idem  des  effets  nécessaires  aux  hommes  non  montés  de  Tartillerie 
qui  reçoivent  l'instruction  à  cheval,  910.  —  Les  gants-moufles  sont 
imputables  aux  fonds  particuliers,  938.  —  Les  dégradations  causées  par 
les  animaux  rongeurs,  an  matériel  des  lits  militaires,  sont  à  la  charge  de 
la  masse  d'habillement,  939. 

Masse  individuelle.  Allocation  de  la  prime  journalière  d*cntretien  de  la  masse, 
cumulativement  avec  l'indemnité  de  route,  aux  Français  et  aux  indigènes 
des  régiments  de  spahis  algériens,  410,  720. 

Matériel.  Au  sujet  des  mouvements  de  matériel  entre  les  établissements  du  ser- 
vice de  Tartillerie  et  le  service  des  poudres  et  salpêtres,  392. 

Médaille  militaire.  Pourra  être  concédée  aux  gén^^raux  qui  ont  exercé  pendant 
deux  périoJes  triennales,  au  moins,  le  commandement  d'un  corps  d'armée, 
siégé  au  conseil  supérieur  de  la  guerre  et  obtenu  la  grand-croix  de  la  Légion 
d^honneur,  738. 

Médecin.  Remplacement  temporaire  des  médecins  militaires  de  corps  de  troupe  se 
trouvant  seuls  dans  une  place,  où  ils  sont  chargés,  en  m^me  temps,  d'un 
service  hospitalier,  951. 

Ministère  de  la  gcerre.  Fonctionnement  du  service  géographique,  640. 

Morve.  Aucun  cheval  atteint  ou  simplement  douteux  de  morve,  ne  doit  être  mis 
en  subsistance  dans  un  établissement  de  remonte,  734. 

Munitions.  Au  sujet  de  la  consommation  des  munitions  dans  les  corps  de  troupe, 
774. 

Musiciens.  Suppression  du  galon  de  fonctions  et  adoption  d'une  lyre  comme 
insigne  de  fonctions,  390. 

0. 

Officiers  d'administration.  Répartition  par  place  et  service  des  officiers  et  élèves 
d'administration  des  bureaux  de  l'intendance,  812.  —  Recrutement  des 
officiers  d'administration  de  l'armée  territoriale  (hôpitaux),  637. 

QgMWiERS  DE  réserve.  Les  officiers  de  réserve  de  cavalerie  seront  convoqués  à 
l'époque  des  manœuvres  de  leur  régiment,  3.  —  Concours  pour  sous-lieu- 
tenant de  réserve  ou  assimilé,  6.  —  Examen  des  propositions  pour  l'avan- 
cement, 848. 

Qb&uuires.  Rappel  à  faire,  en  fin  d'exercice,  au  profit  des  ordinaires,  des  moins 
perçus  en  pain,  400.  —  Tenue  du  livret,  514. 

ÛBOANisATioN  DE  l'armée.  Emplacement  de  la  57^  brigade  d'infanterie,  736» 

Omb.  QnaUté,  184. 
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Outils  spéciaux  pour  fnsil  modèle  1886,  513. 

Ouvriers  armuriers.  Rappel  de  la  prime  de  travail  à  effectner  en  fayear  des 
ouvriers  rengagés  avant  la  notification  de  la  décision  du  3  juillet  1885^ 
844. 

Ouvriers  d'administration.  Commandement  et  administration  des  détachements 
aux  armées  en  campagne,  723. 

Ouvriers  de  chemins  de  fer  de  campagne.  Modification  an  règlement  sur  l'orga- 
nisation et  l'administration  des  sections  techniques,  539. 


P. 

Pain.  Rappel  des  moins  perçus,  400.  —  Instruction  pour  la  mise  en  adjudication 
des  entreprises  de  fourniture  et  de  fabrication  du  pain  de  troupe  à  la  ration 
pour  Tannée  1889,  702.  —  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  et  la 
fabrication  du  pain  de  troupe  à  la  ration,  706.  —  Mise  en  commun  du 
pain  de  repa.*?,  933. 

Pantalon.  Port  du  pantalon  de  treillis  dans  les  corps  d'infanterie,  181.  — 
Description  du  pantalon  d'ordonnance  des  hommes  non  montés  de  l'artil- 
lerie et  du  train,  et  du  pantalon  de  cheval  de  la  cavalerie  et  du  train, 
868. 

Paquebots.  Changement  de  l'heure  du  départ  Je  Porl-Vendres,  932. —  Dates  des 
trajets  directs  de  Porl-Vendres  à  Oran  et  vice  versa,  pour  1889,  967. 

Permissions.  Règlement  sur  la  concession  des  congés  et  des  permissions,  877, 
878.  —  Modification,  à  ce  sujet,  des  règlements  sur  le  service  intérieur, 
896.  —  A  accorder  à  l'occasion  des  fêtes  légales,  939. 

Personnel.  Complément  de  la  décision  du  6  juin  1888,  relative  à  rétablissement 
et  à  la  tenue  des  feuilles  du  personnel  des  officiers  en  campagne^  418.  — 
Mode  d'imputatation  en  temps  de  paix  des  folios  d'officiers  sans  troupe 
784, 

Pigeons  voyageurs.  Organisation  du  service  des  colombiers  militaires,  753. 

Places  fortes.  Modification  au  décret  sur  l'organisation  du  commandement  des 
places  fortes  et  le  groupement  des  places  secondaires,  3.  —  Rapport  sur 
les  moyens  propres  à  assurer  les  approvisionnements  de  la  population 
civile  des  places  fortes  en  cas  de  guerre,  413. 

Plaque  d'identité.  Marquage,  940. 

PoRTE-ÉPÉE- baïonnette  pour  fusil  modèle  1886.  —  Description,  207. 

Porte-mousqueton.  Adoption  d'un  porte -mousqueton  pour  suspendre  le  sabre  au 
ceinturon  (officiers  d'artillerie  et  du  train),  911. 

Postes.  —  Insignes  et  effets  spéciaux  du  personnel  aux  armées,  420. 

Poudres  et  salpêtres.  Au  sujet  des  mouvements  de  matériel  entre  les  établisse- 
ments du  service  de  l'artillerie  et  les  établissements  du  service  des  poudres 
et  salpêtres,  392. 

Prime  de  travail.  Rappel  à  effectuer  en  faveur  des  ouvriers  armuriers  rengagés 
avant  la  notification  de  la  décision  du  3  juillet  1886,  844. 

Prix  de  tir.  —  Imputation  de  la  valeur  des  épinglettes  de  tir  dans  les  compagnies 
de  cavaliers  de  remonte,  593. 

Programme  des  connaissances  exigées  des  officiers  pi-oposés  pour  être  admis  dans 
le  régiment  de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  427.  —  Des  candidats  au  grade 


R. 
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d'officier  d'a«lministralioii  adjoint  de  1"  cla&se  de  réserve  et  de  T^irrat^ 
lerrîtoriale  des  subsistances  miUtairej,  Siô.  —  Du  cours  ^ecoodaire  dans 
les  eorps  de  troupe  de  l\irtillerie  et  du  tr^in^  Ùït,  —  ûe$  connaissances 
eiig>^es  des  chefs  de  bntaillon,  d'escadrons  oa  majora,  dt?s  capiiaines  et  des 
officiers  d^administratioîi  proposés  pour  entrer  dans  le  corps  de  llateudance, 
791^  958.  —  Des  quesliuns  de  tactique  qui  seront  étudiées  en  1888- 
1839,  dans  les  régimentf  de  cavakrie^  844. 

Prolongation.  Cjncession  des  prolongations  de  congés  de  conFalescenee  aux  offl- 
~  ciera  et  employés  militaircts  des  troupe j  de  la  marine,  4i5.  —  flL^glewjnt 

sur  les  congés  et  les  permissions,  877,  878.  —  Moditicationj  à  ce  sujet,  des 
réglementa  sur  le  servii^e  intérjeur,  896. 

PaopostTroxs  pour  l*avan^emont  dtis  officiers  de  réserve,  8i8.  —  Pour  de»  emplois 
civils  ou  mitilairesj  907, 

Pattâneë.  Traitemeut  à  allouer  aux  profesaeurs  civib  de  dessin,  645. 

Pc«ïTï0N3.  Les  di^pi'nsés  qui  auront  sub'  au  corps  dos  .punitions  de  prison  ou  de 
^_^  cellule  de  correction  seroul  Irailés  comme  les  réservistes,  864, 

^HUtÎon  de  fourrage  des  chevaui  de  sapeiirs-:oaductourB  du  g<^nie,  210.  —  Idem 
^^  de  cuirassiers^  401, 

^      Bbcen^ment.   Instruction  pour  le  recensement  annuel  des  chevaux,  iumeuts, 
muk'ls  et  mules  à  opérer  pour  Tannée  1889,  635. 
R^cnuTEMeNT.   Division  du  contingent  en  deux  portions.  Ajournés   des   classes 

11885  et  1886,  Conling«»nt  de  la  marine.  Permutalions,  lîH.  —  De? 
infirmiers,  iilî.  —  Répartition  des  jeunes  soldats  de  la  classe  1887  entie 
les  corps  de  cavalerie,  Kâi.  —  Appel  de  ces  jeunes  soldais  5St5,  —  fiem 
des  autres  jeunes  soldats  de  TarraL^c  de  terre,  741,  751,  —  Opérations 
préliminaires  Je  fappcl  de  la  classe  de  1888,  863.  —  Situation,  au  point 
d6  rue  militaire,  des  individus  condomnés  à  la  relégation,  864.  —  Moli- 
HcatioD  à  la  composition  des  cadres  de  conduite  de;:  jeunes  soldats,  9L9. 
liéroRME.  Au  sujet  des  questions  à  poser  aux  conseils  d'enquête  appelés  à  se 

prononcer  sur  la  mise  en  réforme  des  ofliciers,  5il, 
Eeleoatio.v.  SiLuation,  an  point  de  vue  militaire,  des  individus  condamnés  à  ta 

rétégatiûu,  864. 
Rbhontage  des  brodeiiuins,  537. 

EfivoXTE.  Allocation  d'une  st&onie  monture  à  titre  temporaire  aux  lieutenants  et 
sous-lioalcnants  de  cavalerie  pendant  les  grandes  manasuvres,222, — Nombre 
de  chevaux  attribués  aux  officiers  d'ordonnance,  544.  —  Nouveau  mode 
de  payr.nnent  des  chevaux  achetés  par  les  comités  de  remonte,  015,  616. 
—  llenseiguements  à  fournir  au  service  do  îi  remonte  par  les  corps  de 
cavalerie  djus  le  but  de  llxer  les  coroités  d'achil  sur  la  valeur  de  leuri 
acquisitions  antérieures,  908.  —  Fixation  des  contingents  u  allouer  aux 
corps  en  1889,  963.  —  Offi^îiers  comptables  des  troupes  ù  cbeval,il73. 
BPARATto.vs.  Addition  et  modiûisation  au  tarif  provisoire  des  rt^paralioas  aux 
armes  portatives,  900. 
B6QtïistTio?(  des  m.Tgistrats  civils,  à  TeCTet  d'obtonir  Tentrée  des  établisse  me  uts 
militaires  pour  y  constuter  uu  crime  ou  uo  délit,  389.  —  Exemption 


nouvelle  à  accOTder  poor  b  ré^oUilion  des  chevaox  ou  yoitares  al 
iïOO. 

RÉSERVE,  Modillcaliona  à  rmalmction  du  28  décembre  1879,  sar  radtoiiïismtioit 
des  réserve»!  633,  854,  —  Appel  des  réservistes  de  la  cavalerie  en  1889, 
831.  —  Dispositions  gtinéralûs  concernant  l'appel  des  rëseryisles  ea  1889, 

RissRvisTB.  Le  buUelin  do  ixotiflcalion  spécial  râmîs  aux  tiomtnes  eo  féo&diBa 
dans  le  goavcruiiment  milUaire  de  Paris  ne  doit  pas  ûlre  retiré  aux  détij 
lears»  HZ, 

Reten^te  four  looeme??t.  Ne  doit  Ôtre  efT«ctuée  que  paor  les  jauniées  donnist 
droit  à  k  solde  de  présence,  72 1. 

Revue  de  liquidation.  Redressement  des  erreurs  ou  omissions,  S^i3,  7 M. 


S. 


Sapeuhs-poupiers.  Programois  des  connaissaûces  exigées  des  oiBciers  proposés 

être  admis  dans  le  régiment  do  sapeurs-pompiers  de  Parii,  4t7,  ^  Soldé 
et  iodcmnitéâ,  515. 

Scis.  Xouvetle  répartition  des  scies  articulées  en  service  dans  les  régiments  de 
cavalerie,  830. 

SKCTtoxs  TEi;u?ïiQuiss,  Composition  et  altribulions,  176,  178. 

Sections  teguniques  D'ouvntens  oe  chemins  oë  ter  de  campagne,  Modiâc&tiûO 
rùglcmentsur  rorganisaiiun  et  l'adtuiimtration,  539. 

SenvrcE  courant.  Instmelion  sur  le  servioe  courant,  9, 

Service  de  santé.  Modification  à  rarlide  303  du  règlement  da  Sd  4ée«inif« 
IS83,  sur  le  service  de  santé  de  Tarmca,  403.  —  [dtm  à  l'art*  3S9,' 
o20.  —  Idam  de  l'art.  4âi,  638.  Mode  d'applioâtion  des  arUdet  M$ 
et  569  dudit  règlement,  737.  ^  Création  d'une  rcalc,  911,  943^  9U,  ^ 
Au  ^ujét  des  élèves,  928.  ^~  RcaipUc43meQt  itmiporaire  Ides  médedas 
miliiaires  des  corps  de  troupe  se  trouvant  suuls  datis  une  place,  où  ils 
sont  chargés^  en  niùme  li^mps,  d'un  sorvtcu  iiospUalier»  051. 

SEnvicE  EN  cAMPAa.xE.  ModiHcalloQ  à  rinstruetion  sur  le  seryice  de  k  mnM$ 
en  campagne^  39d. 

Service  oiEoGnAi»HiQtJE.  Mode  de  fonctionnement,  640. 

Soi.DE  ET  nrvuEs.  4*  appendice  au  rt^glemont  du  8  juin  4883,  7.  —  ll^èr« 
dont  doivent  ^tre  ir^it'.s  li'S  hommes  de  troupe  en  congé  cités  en  'tntié- 
gnnge  deF&tit  un  tribunal  st%nt  hors  du  U^  de  leur  rcsidenoe,  ldl«  — 
Indemnité  pour  frais  de  service  k  nUrihucT  aux  mômbres  da  conseil  sapé* 
rieur  de  la  guerre  cttarg'.^s  de  missions  spL^ciale»,  220.  —  Soldes  ci  iadM^^ 
nit^'s  des  sApeurS'pompiers  de  Paris,  515,  —  5^  appcndioe  an  nâflement 
du  8  juin  188:î,  719.  —  xMoiiiicaaon  de  Varl^cle  30O  dadil  r«|^t- 
mentf  812.  —Traitement  ù  dtoner  aui  professears  dylls  de  dessin  on 
Prytanée,  84?î.  —  Concession  de  rindemnité  en  raisemblemcnl  «m.  ott* 
ciers  stalionnt^s  k  Menton,  Sospe?,  Breil  et  Saiprgi^  850.  —  Xouvfjlt 
fixation  de  l'indemnité  pour  frais  de  bureau  à  attribuer  au  comauedâBI 
du  dépôt  de  remonte  de  Tunis,  651.  —  Tarif  des  indemnité  riprâteot»- 
tives  de»  rations  de  vin  et  d'eau* Je*vic,  qui  pourront  être  accordées  tex 
troupes  k  rintérii^ur  du  territoire,  à  titre  de  distnbatious  eitrMfdiAlâN» 
ou  par  mesure  bjgicnique,  pendant  Tannée  1889,  859. 


Lll4  1 
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SoDS^FFiGiEas.  Mise  hors  cadre  et  à  la  suite  de  leur  riSffiment,  des  50US-offider& 
do  rartillerie,  dû  génie  et  diî  train,  élèves  à  l'Ecole  de  Versailleâ,  401.  — 
Mchle  de  Domination  an  grade  de  soDs-lieuteQant  des  sous-ofiiciers  goi  ont 
di^jà  été  ofEciers,  402,  —  Décompte  de  rancieimeté  des  sous-officiers 
provenant  des  olllders  di! missionnaires,  937, 

Staguii^s  ttu  céî^tE.  Seront  tous  pourvus  du  grade  d*adjudantj  757. 

Subsistances.  ModîficatioDs  à  la  notice  sur  la  qualité  des  dennîes,  183  ;  sopprimées. 
^^Ê  633,  —  An  sujet  des  rappels  à  faire,  en  fin  d'exercice  au  profit  dès  ordi- 

^^V  nairtjSj  des  moins-pcrçus  eu  pain,  400«  —  ïlodiflcatioa  à  la  ration  de 
^^V  fûurrnge,  40  L  —  Cahier  des  charges  pour  la  fuiurniture  des  fourrages  à  la 

^^M  ration,  448*  —  Tarifs  des  rations  de  fotirrages,  495,  64 i.  —  Idem  des 

^^B  substitutions,  500^  643.  —  Instruction  pour  la  mise  en  adjudication  deâ 

^^^  entrL'prisea  ûq  fourniture  et  de  fabrication  do  pain  de  troupo  à  la  ration 
^^V  pour  TanniJe  18S9|  703.  —  Cahier  des  charges  pour  la  fourniture  €t  la 
^^v  fahricalîon  du  pain  de  troupe  à  la  ration,  700.  —  Nouvelles  notices  coq- 

^^r  cernant  le  blé  et  Tavoine,  861.  —  Fixation  des  prix  de  remboursemeDt 

W  applicables,  en  1889,  à  la  valeur  des  denrëcs  ou  matières  perçues  en  trop» 

f  distribut^eà  à  titre  oncreux,  cMées  ou  imputt'es^  945, 

ScBSKTANT.  Droit  à  la  solde,  719. 

Substitut  10. xs  en  matière  de  fourrages^  500. 


Tabac.  Mesures  à  prendre  pour  prévenir  le  trafic  illiate  des  boni  et  paquets  déliTi'éa' 
aux  liommes  de  troupe^  ti38. 

lAHir  des  rations  de  fourrages,  495,  641. 

TÉLÉoiUMMc:.  Âvii  ofSciels  adonner  au  Ministre,  par  télégramme^  904. 

TétjGEUFiiiE,  Indemnité  d'entretien  allouées  au  perâUDael  du  service  de  la  télé- 
graphie, 40i. —  Modiâcalion  à  ror^'anisation  du  service,  11S7.  —  Mode 
de  déllvranco  des  ordres  de  tranport  du  matériel,  1170. 

TÉLZonAPmaxE,  loâigne  distiaclif  pour  les  militaires  d'infanterie,  de  cavalerie  et 
des  sections  de  secrélaîres  employés  comme  Itlégraphistes  ou  signaleurs. 
774.  —  Idem  pour  ceux  du  géiiio  alTectôs  au  service  de  la  télégraphie 
optitjue,  938. 

TéMOto^ASE.  Droits  à  la  solde  et  aux  taxations  des  militaires  appelés  en  témoiguagCj 
719, 

TÉMOix.  Manière  dont  doivent  être  traités  les  hommes  de  troupA  en  congé  cil 
en  témoignage  devant  un  tribunal  séant  hùté  du  lieu  de  leur  résidence, 
181, 

T£NU£  de  "Campagne  et  de  maûoeaTrea  des  télégraphistes  do  cavalerie,  209.  —  De 
ville  des  sous-oûlciers  rengagés  (vérittcation  des  drapA),  i89,  —  Idem 
fabrication,  210.  —  ModiÛ cation  a  la  description  d«  la  tenue  de  ville  des 
sous-ofllciers  rengagés  ou  coinmissionnés,  o05.  ^  De  travail  des  ouvriers 
militaires  employés  à  certains  travaux,  734* 

Théories  et  PiACAaos,  Valeur  totale  ot  prix  des  théories  et  placarls  «lue  les 
corps  de  troupe  de  cavalerie  pourront  comprendre  sur  l'étal  décompté, 
modèle  n°  t,  à  proiaire  le  i«^'  septembre,  411.  —  Idem  pour  les  régi-^ 
tnents  du  génie,  593. 

TiiUjRE   à  apposer  sur  les  fctulloi  de  route  pour  conslalcr  le  payement  do 


tiie 

?«*      J 

ïéJÊÊ 
.ce,    n 
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l'iuderonitiSj  549,  —  Inficription,  dans  h  coroplabUilLî-maliérei»  ûe^ 
cachets,  timbres  et  accessoires  allribmis  agi  officiers  suppléant  les  loi»- 
inteminnts,  ou  destinés  îiux  fooctionnaires  de  riotcndance,  de  lai  réserre 
et  de  l'armée  torritoritile,  948. 

ItlUNSPORts.  M odiû cation  à  la  2^  partie  do  règlomont  général  sur  les  Ir^insports 
militaireii  par  chemins  de  fer,  n"*  30  (pagination  spéciale  Apr<^iU  p.i;;c?388), 
—  Uinérainî^J  d*is  scrdces  marilimcs  entre  la  Franct;,  l'Algérie,  la  TunLsie, 
la  Corse,  et  diveis  ports  d'Afrique,  635.  —  Complémcnl  de  la  molifica- 
tion  du  20  joinet  lâSS»  au  rijylemenl  gincral  sur  les  transports  miiitiires 
par  chemins  de  fer,  8i9.  —  Changement  dtî  l'heure  des  départs  des 
paqueb'ils  expédiés  de  Port-Vendres  sur  Alger  et  Orau,  932  —  Fixation, 
pour  1B89,  défi  d^iles  de  départ  des  pat^uebots-poste  qui  effectueront  tes 
trsjt^ts  directs  de  Port-Vendres  à  Oratj  et  mce  vertâ,  967.  —  llodificatioo 
de  la  décision  do  20  juillet  I88S  relative  aux  transports,  iI69^ —  Déii* 
vrancedcs  ordres  de  transport  du  matériel  de  télégraphie,  1170. 

Travaux.  Motlification  au  régleraient  provisoire  dti  f  décembre  1887,  sur  le 
travaux  de  constryctions  mititatreâ^  941. 

Trésorebie.  Insignes  et  eGTets  spéciaux  du  perâoûjiel  de  la  tré&orerie  et  des  posiéi 
aax  armées,  420. 

Troupes  «n  RiAncnE.  Helatîon  de  la  gendarmerie  nree  les  détachements  de  tronpei 
en  marche,  811. 


U. 


Unifotixe;.  Mûdifîeation  à  la  description  de  l'aniforme  do  la  gendarmerie»  221.  ^» 
Suppression  dùs  gaïons  de  foucliuns  des  muMcîons  et  adoption  d'une  Itw, 
390.  —  Insignes  et  efTets  spéciaux  des  mUitaires  du  ivenrice  de  la  IrM* 
rçric  et  de^  postes  aux  armées,  4i0.  —  Tëlégraphi^teà  de  caralerie  en 
manœuvre  ou  en  campagne,  209.  —  ModiQcation  à  U  deicriplion  de  li 
tenu6  de  ville  des  sous-ofllciers  rengagés  ou   co  m  mission  nés^,   505*   -^ 
Description  des  effets  spéciaux  aux  ouvrif.'rs  militaires  employés  à  certaii 
travaux,  734.  —  Modilu-ation  &  la  culotte  des  olficiers  montés,  757. 
DLvscriptian  de  rinsigno  distinctif  des  télégraphistes  et  des  signaleurs.  77^^ 
Idem  du  pautalon  d'ordonnance  des  hommes  non  montés  de  rartillei 
du  train  et  du  pantalon  de  cheval  de  la  cavalerie  et  da  tniin,  8(S8, 

—  ModifiCriHûn  â  la  décision  du   8  septembre    1864,  sur  l'hzthîj     

des  compagnies  disciplinaires,  873.  —  Insigne  des  militaires  du  génie,  ftl 
fectés  au  service  dû  U  télégraphie  optiqutj,  938*  — »  Moditlcation  i  ii\ 
structlon  du  11  août  188IS  sur  Tuni/orme  de  la  geadarmerie^  ii6î>. 


I 


V. 

Vaccination*  Vaccination  et  reraccinalion  dans  Tannée,  874, 
Verifi CATION  de  la  qualité  de  la  chemise  do  couleur  en  flanelle  de  coton,  901? 
Visa.  Sispprcssion  du  visa  des  sous- in  tendante  militaires  sur  les  certtllcalf  4^ 
présence,  417* 

VotB  HiÉnAncatQOE.  Aucune  demande  ne  doit  élre  adressée  an  BlioÎAtrej  es  dehon 

de  la  voie  hiérarchique,  418. 
Voiture,  Miîie  en  service,  dans  les  corps  do  troupe  de  cavalerie  de  Vïaî^mtg^ 

d'une  instruction  spéciale  sur  U  conduite  ék  voilure»,  78G. 


REVUE  CRITIQUE 

DU    2'    SEMESTRE    1888 


(SuUe) 


Instruction  du  91  mai  iSSB  pour  Tapplication  da  règlement  du 
27  novembre  1887  sur  le  service  du  chauffage. 

Cette  iustrucLion,  en  développant  les  prescriptions  du  décret, 
nous  apporte  une  innovation  importante.  Elle  autorise  les  corps 
dû  troupe  à  commencer  le  chauffage  des  chambres  avant  Touver- 
ture  de  la  période  d'hiver,  si  le  besoin  s'en  fait  sentir  et  quelle 
que  soit,  d'ailleurs,  la  situation  de  leur  masse.  Elle  en  autorise 
également  la  prolongation*  A  ceteûet  les  poêles  seront  délivrés  par 
Kle  génie,  lorsque  les  corps  en  feront  la  demande. 
I  Les  dispositions  de  la  circulaire  du  !0  janvier  1880  et  de  la 
lettre  collective  du  22  mars  1882,  relatives  au  chauffage  des 
magasins  restent  en  vigueur.  Toutefois  les  corps  feront  les  avances 
de  combustible,  sauf  à  s'en  faire  rembourser  par  l'Etat  (budget  de 
rhabillement  pour  les  magasins  d'habillement,  budget  de  l'artil- 
lerie pour  les  magasins  d'armement). 

L'article  16  de  Tinslruction  complète  rarticle  correspondant 
du  décret.  Celui-ci  paraissait  accorder,  d'une  manière  absolue, 
30  rations  de  chauffage  pour  la  cuisson  des  aliments  et  pour  les 
chambres  à  tout  détachement  d'un  effectif  inférieur  à  30  hommes. 
Pour  prétendre  à  cette  grosse  allocation  les  hommes  détachés 
devront  prouver  qu'ils  vivent  isolémenL  Ainsi ,  par  exemple,  les 
commis  et  ouvriers  d'administration,  les  secrétaires  d'état-major 
et  du  recrutement,  les  inflrmiers  qui,  non  placés  en  subsistance 
dans  les  places  autres  que  celle  oii  se  trouve  la  portion  centrale, 
mais  nourris  à  la  cantine  d'un  régiment,  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  vivant  isolément.  Ils  ne  pourront,  non  plus,  pré- 
tendre qu'au  nombre  de  rations  leur  revenant  d'après  leur  effectif 
réel. 

En  chargeant,  dans  chaque  place^  un  régiment  de  la  fourniture 
en  nature  du  chauffage  de  tous  les  corps  do  garde  de  la  garnison, 
^  le  règlement  et  rinstruction  compliquent  singulièrement  la  comp- 


Kty.  crit. 
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iabilîLé.  Pour  ce  genre  de  partie  prenante,  Tancien  mode  6iait| 
plus  simple  :  Tintendance  passait  un  marché  puis  ordonnançait] 
simplement  la  fourniture  par  ud  mandat  délivré  au  nom  du  four 
nisseur.  Dorénavant  le  corps  traitera  dirccleraent  avec  le  mar-J 
chand  et  payera  celui-ci   sur  (acLure.  Il  poursuivra   ensuite  Îm 
renàourseraent  de  cette  avance,  joindra  à  sa  demande  des  étalai 
d'échange  de  marrons,  un  état  L  excessivement  détaillé,  etc.  Le" 
fious'intendant  militaire  délivrera  ensuite  un  mandat  an  nom  du 
corps.  Si  Ton  veut  bien  supputer  la  quantité  de  pièces  uécessiléeij 
par  cette  opération  cl  considérer  qu'il  y  aura,  en  fait,  deux  paye-| 
ments  au  lieu  d'un,  on  ne  tardera  guère  à  convenir  que  celt« 
méthode  est  loin  d'être  aussi  simple  que  le  mandatement  direct  au J 
nom  du  fournisseur.  L'immixtion  d'un  corps  entre  le  payeur  et 
Fadministration  aurait  pu  être  évitée  en  cette  circonstance. 

Cet  inconvénient  est  plus  grave  encore  en  ce  qui  concerne  IcsJ 
bîhlïolhèques;  car  l'article  21^  sans  en   faire  une  prescription  1 
absolue,  oblige,  pour  ainsi  dire,  le  corps  chargé  de  ce  servioe 
dans  chaque  place  à  passer,  pour  cet  objet,  un  marché  spéoaL 

Enfin  le  compte  générai  annuel  des  receltes  et  dépenses  ds 
service  du  chauffage  est  une  situation  trop  minutieuse  qui  vienll 
se  superposer  aux  nombreuses  écritures  dont  les  derniers  règle- | 
menls  et  le  nouveau  système  de  comptabilité  ont  accablé  Uê 
régiments. 

Il  est  impossible  que  ce  système  puisse  durer  longtemps,  à  caoïe 
des  non-valeurs  qu'il  produit  dans  les  corps,  tant  pour  les  é<fi» 
tures  que  pour  lo6  magasins  et  le  casernement. 

En  attendant  qu'il  disparaisse,  ne  laissant  après  lai  que  le  ton* 
venir  dUnconvénients  tellement  graves  que  nous  n*osons  les  énu» 
mérer,  un  commandant  de  corps  d'armée  propose  de  créer  dans 
les  régiments  une  masse  de  blanchissage  et  des  équipes  de  blaiH 
chisseurs  de  linge  et  d^effets  de  toute  nature. 

Nous  sommes  actuellement  sur  une  pente  :  des  masses  de  blwH 
ohiâsage  et  d'habillement,  de  remonte  et  de  harnachemeot^ 
d'école  et  de  casernement  h  la  masse  de  boulangerie  et  de  cell€<€t 
k  la  masse  de  boucherie,  il  n'y  a  plus  qu'un  pas,  ^^ 

Sans  doute  on  peut  tout  faire  dans  un  régiment,  même  l'écotl^H 
qui  économiserait   les  millions  que  Ton  dépense  à  Saint'Cyr»^! 
à  Sainl-Maixent,  à  Saumur,  à  Versailles  et  dans  tous  les  Hi»nx  oè 
Ton  a  créé,  depuis  trois  ans,  de  si  coûteuses  écol?                     irmi 
on  prut  môme  y  établir  des  hôpitaux  ^t  y  ronso                       \\ijg$ 
puisqu'on  y  possède  des  locaux  ol  dé- 
faire eux-mêmes  leur  pain,  abattre  l  

gumes,  réparer  et  même  construire  Jeui^  cabern^,  ioui  eeift  09l 
possible;  mais  après? 

Apres  nous  aurons  une  armée  d'officiers,  de  maçons,  d«  cen- 
vreurs,  de  menuisiers,  de  blanchisseurs,  d'ouvrN^n;  rî*.:iri  de 
toutes  professions,  d  imprimeurs,  de  blanchisseurs  •  \  i^ 

boulangers  et  de  bnuchers,  de  comptables,  dcmplo\C'  ^.  ^  ùcri* 


\ains  en  tout  genre,  et  surtout  de  domestiques  et  de  servants  de 
toute  sorte,  mais  de  soldats,  point  ;  les  combattants  instruits^  y 
fbrracront  rintînie  minorité  :  ce  sera  on  phalanstère,  non  un 
groupe  mobilisable  à  chaque  instant  pour  l'envoi  h  la  IVonLière  et 
le  combat. 

Ne  cherchons  pas  à  faire  concurrence  anx  industriels  cîtîIs  qui, 
supportant  des  charges  de  toute  nature,  ont  tout  droit  pour  de- 
mander qu'on  les  préserve  d'une  rivalité  non  antorisée  par  les 
lois  sur  les  patentes. 

Ceux-là  même  qui  luttent  contre  le  service  de  deux  ans  et  de 
trois  ans  sont  les  premiers  à  nous  proposer  d'entretenir  des  non- 
valeurs,  des  hommes  qui  n'auront  do  soldat  que  le  titre,  pas 
même  l'habit;  car  les  ordonnances  d'officier  ne  le  portent  plus; 
beaucoup  endossent  la  livrée. 

Sérieusement,  un  jeune  soldat  qui  aura  servi  pendant  deux 
ans  sans  congé,  sans  interruption,  sans  emploi  en  dehors  de  ses 
occupations  normales  de  combattant  ne  sera-t-ll  pas,  à  ta  mobi- 
lisation, cent  fois  supérieur  ù  tous  les  ordonnances,  employés  et 
détachés  divers  qui  forment  actuellement  dans  tous  les  régiments 
la  moitié,  au  moins,  de  reflecUf  ? 

tNe  5crable-l*il  pas  qu'il  serait  plus  rationnel  de  confier  à  l'in- 
dustrie privée  tous  ces  travaux  dont  on  accable  présentement  les 
torps  ;  de  se  servir  de  rintendance  et  des  troupes  d'administration, 
puisqu'elles  existent,  pour  remplacer  les  officiers  de  troupe  dans 
les  mille  et  mille  délai  la  d'ordre  essentiellement  administrai  if? 

On  a  réduit  de  18  à  12  par  régiment  les  compagnies  d'infanterie 
parce  qu'il  était  impossible  davoir  de  gros  pelotons  à  Texercice. 
Or  la  création  de  toutes  le«  causes  aindisponibilité  que  nous 

I  venons  d*énura6rer  va  placer  les  corps  exactement  dans  la  même 
situation  qu'auparavant.  Va-t-on  maintenant  supprimer  encore 
un  bataillon  par  régimenti  pour  accroître  le  nombre  des  soldats  & 
mettre  dans  le  rang  pour  les  exercices  journaliers  ? 
Conclusion  :  nous  ne  saurions  trop  engager  te  Ministre  de  la 
guerre  à  prendre  sur  toutes  ces  questions  et  dans  cet  oindre  dldées 
ravis  de  tous  les  chefs  de  régiment. 

Oécision  présidefifielle  du  1  juin  1888  portant  que  la  dépense  de 
ferrure  des  chevaux  d'officiers  de  gendarmerie  sera  désormais 
imputée  intégralement  à  la  masse  d'entretien  et  de  remonte. 

Cette  décision  laisse  indécise  la  question  de  savoir  si  tous  les 
officiers  supérieurs  de  gendarmerie  bénéficieront  de  la  mesure 
bienveillante  qu'elle  renferme,  A  ce  titre  elle  aurait  besoin  d'une 
phrase  complémentaire  et  explicative. 

•'*4i€glem€nt  provisoire  du  ^i)  fum^^ur  C entretien  des  coiernemmis 
fpar  les  corps  occupants. 

Ce  règlement  n'est  que  provisoire.  Quand  on  le  Tendra  définitif, 
on  fera  nien  de  fondre  dans  les  prestations  du  service  de  la  solde 


¥ 


—  xxxn  — 

toutes  les  allocations  revenant  a  la  masse.  C'est  une  grosse  con 
pîicalion,  à  notre  avis,  de  prendre  les  fonds  à  dépenser  par  la 
corps  danâ  le  budget  du  génie.  Cette  formalité  oblige  le  génie] 
émettre  des  mandats,  soin  dont  il  serait  logiqne  de  le  déchargeij 
En  comprenant  la  subvention  annuelle  dans  le  budget  de  la  soldé 
le  crédit  revenant  à  chaque  corps  serait  compris  dans  la  revu^ 
de  liquidation  trimestrielle  et  perçu  mensuellement  comme  Ig 
autres  abonnements. 

Loi  du  26  iuin  ci  décret  du  25  juin  relatifs  au  recrutement  ei 
Vavancement  aes  officiers  de  réserve  et  de  Tarmée  territoriale. 

Cette  loi  ne  change  absolument  rien  au  mode  suivi  depuis  plu^ 
sieurs  années  pour  Tadmission  des  engagés  conditionnels  et  des 
anciens  sous-olficiers  au  grade  de  sous-lieulenant  de  réserve  ou 
de  l'armée  territoriale, 

La  seule  modîOcation  apportée  à  l'ancienne  législation  consis 
en  ce  que  le  Ministre  est  investi  légalement  du  droit  d'affecterp  i 
la  mobilisation,  au  service  de  l'armée  territoriale^  les  sous-lieutc 
nants  et  les  sous-officiers  de  la  réserve  de  Tarmée  aclive. 

Le  législateur  de  1888  n*aurait  pas  eu  à  intervenir  en  celte  cîj 
constance  si  son  prédécesseur  de  i873  et  de  1875  avait  eu  la  honnû 
idée  de  ne  pas  créer  une  armée  «  territoriale  ».  Aujourd'hui  c«lt«| 
dernière  a  des  prétentions  u  l'autonomie  et  entrave  ainsi  loua  feg] 
projets,  tous  les  plans  de  réorganisation  et  de  periectionnemenC 
de  nos  forces  militaires. 

La  loi  du  26  juin  1888  est  insuffisante  en  ce  sens  qu'en  accor- 
dant au  Ministre  de  la  guerre  le  pouvoir  de  faire  passer  du  sang 
jeune  dans  les  corps  u  territoriaux  »  et  non  des  territoriaux  dans 
les  corps  composés  des  hommes  des  plus  jeunes  ^In^^**-  elle 
aurait  dh  lui  accorder  toutes  les  faciUtés  pour  le  t  «les 

-officiers,  des  sous-officiers,  des  caporaux  el  même  du:,  r  '-^ 

toutes  les  classes.  On  peut  prévoir  que  cette  lacune  sera 
par  la  force  des  choses,  mais  il  eût  mieux  valu  que  le  téKiMurur 
y  pourvût  dès  maintenant.  Là  était  le  but  au'il  aurait  dû  viser, 

La  critique  qui  précède  ne  saurait  s'appliquer  au  décret  du 
25  juin  Î888.  Celui-là  répond  à  un  besoin.  Il  remplace  avanta- 
geusement les  décrets  antérieurs.  Au  lieu  de  se  fali-c  par  corps 
d'armée,  ravancement  aura  lieu,  désormais»  sur  toute  IVirme; 
mais  seulement  jusqu'au  grade  de  capitaine  incîusivrmtînt. 
Comme  par  le  passé,  il  sera  donné  au  choix  exclusivement. 

On  a  beaucoup  disserté  à  propos  de  l'article  lï,  qui  donnas,  à 
grade  égal,  le  commandement  aux  officiers  de  Tarméo  active* 
Pour  nous,  Tofficier  de  réserve  qui  n  est,  en  définitive,  qti*Qii 
auxiliaire,  devait  céder  le  pas  à  Tofficier  de  profession.  En  toat 
temps  et  en  tous  pays  les  auxiliaires  ont  toujours  été  subor* 
donnés  aux  troupes  permanentes. 

C'est  donc  bien  la  saine  doctrine  qua  suivie,  en  celte  circoA* 
«tance,  le  Ministre  de  la  guerre,  M.  de  Freycinet,  j 
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Arrêié  relatif  au  mariage  des  officiers,  en  date  du  26  Juin  d888. 

Cet  arrêté,  ministériel,  est  une  gvave  dérogation  au  décret-loi 
du  16  juin  1808.  Nous  n'osons  pas  dire  qu'il  est  illégal  ;  maïs,  plua 
tard,  il  pourra  surgir  uo  Conseil  d'Etat  qui  le  mette  en  discus- 
sion, à  propos  des  pensions  de  veuve.  Sans  doute,  le  droit  h 
pension  existe  pour  la  veuve  ayant  deux  ans  de  mariage»  si  elle 
s'est  ursie  avec  la  permission  du  Ministre  (actnellemenl  de  Tun  de 
ses  délégués,  les  commandants -de  corps  d'armée).  En  admettant 

Sue  ce  droit  soit  reconnu,  il  n'eu  restera  pas  moins  acquis  que  le 
écret  de  1808,  auquel  on  avait  donné  force  de  loi,  a  reçu  un 
grave  accroc  en  cette  circonstance.  Ce  fait  est  un  mauvais  précé- 
dent. Selon  nous,  les  Ministres  devraient  donner  l'exemple  du 
respect  que  chacun  doit  aux  lois. 

Note  du  25  juin  relative  à  la  justification  des  journées  et  deS' 
dépentes  des  militaires  en  subsistance. 

Cette  note  montre  un  des  nombreux  inconvénients  de  la  divi- 
sion, en  plusieurs  chapitres,  de  la  solde  des  corps  de  troupe. 
La  commission  du  budget  ne  renferme  pas  assez  d'hommes  pra- 
tiques. Elle  est  la  première  à  se  plaindre  de  la  paperasserie,  et 
elle  complique,  comme  à  plaisir,  la  comptabilité  de  l'administra- 
tion de  la  guerre.  Le  résultat  qu^elle  se  propose  sera  certaine- 
ment obtenu,  mais  il  produira  plus  d'inconvénients  que  d*avan- 
tages. 

Décret  du  19  juin  1888,  sur  les  frais  de  route. 

Ce  décret  marque  une  nouvelle  étape  sur  la  voie  de  Témanci- 
pation  des  corps  de  troupe,  par  rapport  à  l'intendance.  Mais, 
comme  les  précédents,  conçus  dans  cet  ordre  d'idées,  il  ne  réduit 
point  le  personnel  purement  administratif.  Il  reporte  sur  les  corps 
de  nouvelles  écritures,  sans  augmenter  leur  personnel-écrivain. 
Il  laisse  aux  bureaux  de  rintendance  tous  leurs  commis. 

Nous  nous  plaisons  à  reconnaître  uu'il  simplifie  beaucoup  les 
formalités  relatives  à  la  délivrance  des  feuilles  de  route  et  au 

f)ayement  des  indemnités.  Mais  Tavantage  est  tout  au  profit  de 
Inlendance,  et  surtout  des  trésoriers-payeurs.  Ceux-ci  ne  seront 
plus  que  rarement  dérangés  pariles  mandais  individuels. 

Au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  ce  décret  est,  comme  tous 
ceux  du  même  genre,  trop  toulFu  de  registres  et  de  pièces  comp- 
tables. 

Ainsip  par  exemple,  le  talon  des  feuilles  de  route  fera  double 
emploi  avec  le  registre  de  roule.  Ce  talon  aurait  pu  être  sup- 
primé sans  le  moindre  inconvénient,  attendu  que  le  registre  de 
roule  en  reproduit  toutes  les  indications,  sans  exception.  Et  ce 
dernier  registre,  au  lieu  d'être  renouvelé  mensuellement  pourrait 
très  bien  servir  plusieurs  années, 

DéciKion  présidentielle  du  13  juin  1888,  déterminant  la  taux  de» 
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•indemnités  pour  perte  de  chevaux  à  atlribuer  en  cas  de  goêrn^ 
Cette  décision,  qui  règle  rindemnilé  à  payer  sur  Tâge  de  ïmi 

mal,  n'est  qu'une   demi-mesure.   Beaucoup  d'officiers  peni 

qu'elle  devrait  être  supprimée,  sauf  h  remonter  tous  les  offieierSi 

sans  exception,  aux  frais  do  l'Etat» 
Là  est  rcibjecUf.  Le  jour  où  on  Taura  obtenu,  on  aura  mis 

k  bien  des  abiis,  réalisé  un  grand  progrès. 


Circulaire  du  A  juillet  !8ft8,  relative  à  un  concours  pour  le  gr^di 
de  sous-lieutenant  de  réserve  ou  assimilé. 

Cette  circulaire,  qui  parait  tous  les  ans.  prouve,  mieux  qii« 
tous  les  raisonnements,  l'utililé  du  volontariat  d'un  an  pour  le 
recrutement  des  ofOciors  de  réserve. 

En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  on  ne  s'explique  pt 
l'adhésion  du  Ministre  au  projet  de  loi  portant  suppression  di 
rengagement  conditionnel.  Cette  institution  étant  la  pépinière  d 
officiers  de  réserve,  —  les  circulaires  annuelles  le  prouvcni, — 
comment  fera  le  Ministre  pour  trouver  les  1,500  sous*lîcutenant5 
qu*il  aura  à  nommer  à  la  mobilisation,  pour  remplir  lea  cadres 
actuellement  exislants,  et  surtout  ceux  de  nouvelle  créatioa? 

C'est  là  une  question  h  laquelle  il  sera  dinictle  de  répons 
nci  suffirait  pas  de  répondre  :  «  On  avisera  »,  parce  que  toi 
être  prêt  en  prévision  d'une  mobilisation  subite. 


1 

le 

I 

Ils 

ou  ?  , 

néàmâ 

slruc-^ 
sil«fl 

eadiS 

use  â" 


[miruction  du  15  juillet  sur  le  service  courant. 

Nous  avons  fait  remarquer,  l'année  dernière,  que  cette  inslruc- 
lion,  qui  est  publiée  tous  les  ans,  pourrait  être  supprimée 
règlements  en  vigueur  étaient  suffisamment  explicites  et  su» 
toutes  les  autorités  militaires.  Mais  la  refonte  et  Tétude  d 
règlements  sont,  parait-il^  trop  difficiles,  flésig^nons^nous  dose 
voir  réimprimer  ce  gros  volume  tous  les  ans. 

Sous  le  litre  de  «  Service  courant  w,  l'instruction  dont  il  s*â^ 
comprend  des  opérations  qui  ne  se  font  qu'à  certaines  époi^oatoe 
Tannée,  Il  importe  de  le  remarquer. 

Nous  croyons  devoir  appeler  TaUention  des  iotéreasés  sur  anii 
disposition  nouvelle  contenue  en  Tarlicle  70.  La  voici  : 

«  Autrefois  tout  homme  de  troupe  commissiunné  après  avoir 
quitté  les  drapeaux  ne  pouvait  réclamer  la  pension  qu'après  avoir 
servi  cinq  ans  avec  sa  nouvelle  commission,  i> 

C'est  sur  ce  point  que  Tinstruction  nouvelle  établit  une  nuanOB  : 

d  A  Pavenir,  tout  commissionné  qui  avait  déjà  obtenu  u 
sion  proportionnelle  comme  commissionné  pourra  en  d 
revision  sans  condition  de  durée  de  service.  Mais  le  milii 


avait  été  admis  à  la  perrsion  proportionnelle  comme  rengagé^  pi 
réadmis  comme  commissionné  après  inten  «le  sanriefi, 

pourrâj  comme  précédemment,  réclamer  la  .  Je  s*  pegmktA 

qu'après  avoir  servi  de  nouveau  pendant  ciuq  années  eoaséeii* 
tives.  » 


I 


WÊT  —  XXXV  — 

Ihicrei  dulài  juilki  1888  sar  la  compoailioa  et  les  atlriLuUons 
des  comilêâ  et  des  sections  techniques. 
•  Oa  se  souvient  de  la  création  des  sections  techniques,  œuvre 
ide  général  Boulanger.  Le  décret  du  31  mars  1886,  en  ie&  juxta- 
posant aux  direclions,  paraissait  avoii'  pour  but  l'élimination  des 
[  comités  d*armeg,  que  certains  novateurs  jugeaient  trop  lenla,  trop 
arriérés  dans  les  idées  de  progrès. 

Nous  avons  vu  depuis  deux  ans  les  résultats  de  cette  mesure  : 
des  modi fi catioQs  aux  règlements  de  toute  sorte  et  notamment  aux 
instructions  sur  les  manœuvres,  et  ces  mêmes  règlements  refaits 
presque  aussitôt  pourètbe  recommencés  encore;  des  changements 
dans  la  tenue,  dans  t'éqtiiperaent,  dans  l'uniforme,  plusieurs  circu- 
laires sur  le  kt?pi,  la  vai'euse,  le  brodequin,  la  botte,  la  jambière 
et  la  culotte  d'officier,  etc.,  etc.  On  peut  dire  que  les  sections 
,  étaient  animées  d  une  activité  dévorante. 

11  su  fût  de  parcourir  la  collection  du  Bulletin  officiel  du  ministère 
pour  être  rapidement  édifié  sur  la  maturité  des  membres  des 
commissions  techniques.  Les  errata  devenaient  si  nombreux  que 
Téditeur  du  i?w//e^m  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  leur  donner  le 
titre  de  circulaire  et  dô  décision.  Citons  comme  exemples  ; 

Le  décret  du  3  juillet  1888,  au  sujet  des  places; 

La  décision  du  il  idem^  relative  aux  sous-ofûciers  de  cavalerie; 
—  12  idem^  concernant  les  gardes  d*arUlleri6; 

La  note  du  22  idem^  au  sujet  des  rappels  ; 

Celle  du  28  idem,  sur  les  officiers  du  cadre  complémentaire; 

Celle  du  mémo  jour,  sur  les  sous-ofûciers  de  Técole  de  Ver- 
saillcs; 

Celle  du  même  jour,  au  sujet  du  tarif  des  fourrages,  etc.,  etc. 

Continuer  cette  énumération  serait  fastidieux,  oiseux  pour  nos 
lecteurs,  qui  la  connaissent  déjà. 

Le  Ministre  actuel  a  donc  jugé  qu'il  serait  plus  logique  de  régu- 
lariser cette  activité,  de  faire  passer  au  crible  de  l'expérience  des 
officiers  généraux  qui  composent  les  comités,  les  diverses  études 
des  jeunes  novateurs;  qu*il  serait  rationnel  de  subordonner  enliè* 
remenfe  les  sections  techniques  aux  comités  et  de  les  détacher  des 
directions,  dans  les  attributions  desquelles  elles  s'étaient  immiscées 
un  peu  trop. 

Ce  n*cst  là  qu'une  demi-mesure.  Il  eût  été  plus  pratique  de  les 
supprimer  radicalement,  sauf  à  infuser  dans  les  comités  la  har- 
diesse de  deux  ou  trois  membres  que  Ton  aurait  choisis  dans  les 
grades  de  lieutenant-colonel,  de  commandant  et  de  capitaine» 

Car  on  ne  saurait  se  le  dissimuler  :  le  nombre  des  officiers  déta- 
chés au  ministère  est  exagéré,  et  il  est  abusif  de  constituer  à 
radministration  centrale  et  pour  chaque  arme  ou  service  : 

Une  direction  et  des  bureaux  ; 

Une  section  technique; 

Un  comité  technique  ; 

Et  au-dessus  un  conseil  supérieur. 
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V\xn  de  ces  groupes  est  superflu,  incontestablement.  On  parta- 
gera notre  avis  si  l*on  veut  bien  admettre  que  les  inspectent 
généranx  et  les  coramandants  de  corps  d'armée  doivent  étudier 
en  premier  et  en  deuxième  ressorttoutes  les  questions  importantes  < 
sur  lesquelles  les  quatre  groupes  ci-dessus  peuvent  être  appelés  à 
délibérer. 

Note  ministérielle  du  ii  juillet,  relative  aux  connaissances  à 
exiger  des  sous-officiers  candidats  aux  emplois  d'adjoint  au  tré- 
sorier et  de  porte-étendard  dans  la  cavalerie. 

L*arrêté  du  5  avril  1886,  que  modifie  (^tte  note,  et  cette  note  ^ 
elle-même  semblent  injustes,  en  ce  sens  qu'ils  créent  parmi  les 
officiers  de  cavalerie  deux  catégories  :  ceux  qui  auront  passé  par 
une  école  et  ceux  qui  auront  été  promus  sans  être  admis  à  subir 
cette  épreuve, 

La  cavalerie  est  seule  à  pratiquer  ce  système,  bien  que  l'iofan* 
lerie  ait,  comme  elle^  des  sous-lieutenants  porte-drapeaux  et  de^ 
sous- lieutenants  adjoints  à  Tofficler  dliabitlement. 

Donc,  à  deux  points  de  vue,  l^arrêté  de  Î88G  est  regrettable,  U 
est  même  injuste,  parce  qu'aucune  loi  n'a  enlevé  aux  adjoints 
aux  trésoriers  et  aux  porte-étendards  le  droit  de  permuter  avec 
un  camarade  faisant  son  service  dans  un  escadron,  D* ailleurs,  les 
sous-lîeutenants  privés  du  passage  par  Saumur  ne  seront-ils  pas 
appelés  à  devenir  lieutenants^  capitaines,  commandants  d'esca- 
dron? Dès  lorSj  pourquoi  les  priver  du  bienfait  de  renseignement^ 
donné  aux  élèves-officiers  de  Saumur? 

Voudrait-on,  par  hasard,  les  parquer  dans  les  bureaux  pour  ^ 
toute  la  durée  de  leur  carrière?  leur  imposer  toute  une  vie  de 
labeur  obscur,  de  sacrifice?  en  faire  des  parias,  en  un  mol? 

En  faisant  les  lois  de  ^818  et  do  1832»  nos  pères,  encore  imbQt| 
des  idées  démocratiques,  de  justice  et  d'égalité  de  la  Révolution, 
envisageaient  autrement  la  carrière  militaire;  pour  eux,  tous  les 
hommes  de  troupe  avaient  le  droit  de  prétendre  au  bâton  dfi 
maréchal  de  France  et  tous  les  officiers  étaient  mis  sur  Je  même 
pied  pour  le  concours  aux  divers  grades. 

Il  nous  fallait  arriver  à  la  veille  du  centenaire  de  4780,  sou*  un 
régime  dont  les  pièces  de  monnaie  portent  en  exergue  les  mots 
«  liberté,  égalité,  fraternité  »  pour  constater  un  pareil  écart  par  ' 
rapport  à  la  ligne  tracée  il  y  a  cent  ans. 

Les  auteurs  de  l'arrêté  de  1886  et  de  la  note  du  H  juillet  1888, 
sont,  sans  nul  doute,  des  démocrates,  puisqu'ils  sont  fonction- 
naires  d'un  gouvernement  démocratique;  ce  qui  est  certain,  c*ea  i 
qu'ils  appliquent  le  principe  et  établissent  des  règles  d'avance*] 
ment  d'une  singulière  façon  :  sur  450  sous- lieutenants  sortant  de 
l'Ecole  de  Saint-Maixent,  44,  soit  9,  8  p,  100  réussissent  à  se  fair«i 
proposer  au  tour  du  choix  ;  tandis  que  sur  294  élèves  de  Saint* 
tyr,  i04  ou  65  p.  100  figurent  au  tableau  d^avancement.  Jamais 
la  royauté  et  le  second  empire  n'ont  fait  la  part  si  mince  aux  offi- 
ciers sortant  du  rang. 
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Sn  tout  cas,  ils  nous  préparent  en  ce  moment  une  génération 

capitaines  qui  auront  toutes  les  peines  do  monde  h  obtenir 

ins  le  service  d'un  escadron^  service  où  ils  peuvent  être,  ou  ils 

Bront  certainement   appelés  un  jour,    la  môme  considération 

que  les  camarades  qui,  mieux  favorisés,  auront  passé  par  San- 

mur. 


Notice  du  i^  Juillet  sur  la  vérification  des  draps  spéciaux  à 
Tusage  des  sous-officiers  rengagés. 

Cette  notice  permet  de  remarquer  que  les  auteurs  de  la  tenue 
de  ville  des  sous-officiers  ont  omis  de  prévoir  un  pardessus,  un 
manteau^  une  pèlerine,  etc.,  pour  que  cette  tenue  puisse  être 
portée  en  hiver. 

On  sait  que  cette  tenue  comporte  des  épaulettes  qui  ne  peuvent 
être  placées  sur  la  capote  et  encore  moins  être  glissées  dessous» 
En  outre,  la  capote  de  sergent  n'est  pas  assez  élégante  pour  être 
portée  sur  la  tunique  de  teoue  de  ville. 

Mais  ici  surgit  une  question  économique  très  importante.  Le 
prix  d'un  pardessus  est  d'environ  quarante  francs  et  les  sous- 
officiers  rengagés  sont  nombreux  :  le  Ministre  dispose-t-it  de 
crédits  suffisants  pour  effectuer  cette  dépense? 

On  peut  objecter  que  l'achat  des  matières  et  le  prix  de  con- 
fection pourraient  être  mis  à  la  charge  des  masses.  Si  celles-ci 
ont  des  excédents  de  recettes  suffisants,  le  désir  des  sous-officiers 
pourrait  étreproraptement  satisfait. 

Décret  du  12  juin  1867  (édition  de  1888)  portant  règlement  sur 
les  frais  de  route. 

Cette  refonte  a  été  nécessitée  par  la  disposition  récente  qui 
investit  les  corps  de  troupe  du  droit  de  délivrer  des  feuilles  de 
route  et  leur  confie  le  soin  de  payer  les  indemnités  aux  ayants 
droit. 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  innovation;  elle  permet 
d'accélérer  le  départ  des  militaires;  elle  simplifie  beaucoup  la 
tâche  des  sous-intendants  militaires  et  des  trésoriers  payeurs. 

Toutefois  nous  regrettons  que  le  tarif  n'ait  pas  été  modifié  et 
amélioré.  Si  l'indemnité  kilométrique  est  suffisante,  Tindemnité 
journalière  ne  Test  pas,  en  ce  qui  concerne  le  sergent»  le  caporal 
et  le  soldat. 

Est- il  possible  à  un  caporal  voyageant,  soit  à  pied,  soit  en 
voiture»  soit  par  les  voies  rapides  de  faire  deux  repas  à  raison 
deOfr,  625  r un? 

Une  simple  question  :  Puisque  le  nouveau  règlement  repro- 
duit les  anciens  tarifs,  pourquoi  ne  contient-il  pas  celui  qui  est 
spécial  aux  contrôleurs  de  Tadministration  de  Tarmée  ? 

Note  ministérielle  du  2^  juillet  relative  à  la  mise  hors  cadre  et  à 


lie  rarliUerif,  du 
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la  suite  de  leur  régiment,  des  s 
génie  cL  (lu  train,  élèves  à  TEcoïe  H 

Des  raisons  impeileudes  dd  aervice  ont  moUvé  celle 
ralionnelle  à  tous  égards. 

Mais  pourquoi  n'eâtrelle  pa9  prise  à  Tégard  des  aulres  écolii 
de  souâ-officiers  élèves  ufficiers? 

Décret  du  30  juillet  relatif  à  la  nominal  ion  au  grade  de  saaJ 
lieulenant  des  sous-officiers  qui  ont  déjà  éL6  officiers. 
Nous  ne  pouvons  qu'approuver  ce  décret.  Si  nous  le  cîtOQsi 

Sassant,  c'e^t  pour  faire  ressortir  la  iliecordance  des  lois  sur  YéH 
e  l'officier  avec  notre  organisation  actuelle. 

D'après  la  loi  de  183^  (19  mai)  rofficier  démissionniilre,  réfor 
ou  retraité  est  rendu  à  la  vie  civile;  landis  que  les  lois  ayanf 
réorganisé  Tarniée  depuis  1870  retiennent  : 

l<»  À  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre,  pendant  cit 
tout  ofOoier  retraité  quelle  que  soit  la  durée  de  ses  services! 
permettent  aiènae  de  maintenir  dans  un  poste  actif  les  offld^ 
retraités  aptes  au  service  du  recrutement, 

2«>  Alors  que  la  loi  de  \SliA  rend  le  titre  d*offioier  indélébile,  \ 
quelque  sorte,  tant  que  le  liLulaire  n'est  pas  dégradé  à  la  par 
la  loi  de  i872  conserve  dans  les  rangs  de  Tarmée,  comme  simii 
soldat,  l*officicr  réformé  et  roflicier  démissîoDQairei  qui  n'ont  ] 
terminé  leurs  vingt  années  de  service. 

Et,  avant  le  décret   sur  lequel  nous  nous  sommes  arrêté| 
sous-lieutenant  sortant  de  Saint-Gyr  et  ensuite  démissionna^ 
et  qui  se  rengageait  comme  simple  soldat,  ne  pouvait  regagner" 
son  galon  qu'après  avoir  passé  par  une  école  de  sous-uffîcsiOD 
élèves  officiers! 

C'était  là  une  de  ces  innombrables  omissionsdont  pulialenlnet 
lois  et  nos  règlements  organiques. 

Ne  serait  il  pas  opportun  de  mettre  toutes  ces  législutaeiH 
d'accord  ? 

Ce  que  le  décret  précité  n*a  pas  prévu,  c'est  le  ca»de  Vo^tiet 
de  réserve  qui  se  rengage  dans  l'armée  active. 

Un  sous- officier,  un  engngé  conditionnel,  ofGcier  de  réeerfiv 
peut  se  rengager  actuellém^nl  comme  simple  soldât  on  comme 
sergent  dans  le  régiment  où  il  vient  d'accomplir  no  stftgee^NMi» 
chef  de  seciion,  de  peloton  ou  de  demi-batterie. 

Nous  avons  un  cadre  ch*  réserve  pour  les  officiera  gtaAPMX« 
tandis  que  les  généraux  admis  a  la  retraite  forment  une  iiolieo 
dana  la  catégorie  des  ofûciers  de  réserve.  Pourquoi  une  «eeUot 
de  réserve  et  une  section  d'offirif-rs  généraux  officiers  de  résurvrT 

Selon  nous,  la  réforme  i]iu  -  '       ibrogation  de^loîi 

du  19  mai  1834  et  du  4  août  is:.  i  iuea;  i^i^rçlPaiie 

concédée  à  ceux-là  seulement  qui  ne  peuvent  pla»  rendit»  macm 
service,  soit  en  paix,  soit  en  guerre  ;  3°  et  comme  conséquence  U 
substitution  de  la  position  de  disponibilité  a  celles  aeUMUeaifit 
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existantes  pour  quiconque  peut,  après  son  départ  de  l'activilé» 
^tre  rappelé  pour  on  service  du  temps  de  paix  ou  du  temps  de 
guerre, 

y  Bappori  adressé  fc  23  aoûi  par  le  Ministre  de  la  guerre  au 
PrésidenL  de  Ja  République,  sur  les  moyens  propres  à  assurer  les 
approvisîonnemenls  de  la  populaliou  civile  des  places  fortes  en 
cas  de  guerre. 

Les  travaux  de  la  commission  instituée  le  12  juin  1888  ont  été 

encouragés  par  ce  décret»  La  science  va  nous  fournir  les  moyens 

de  conserver  des  vivres-viandes  indéfuiimeat^  sans  dépense  de 

fourrages,  par  l'emploi  de  frigorifiques.  On  ne  pouvait  mieux  faire 

^^que  d'agiter  celle  question  devant  des  hommes  compétents.  Si 

^RDous  pouvons  conserver  ainsi  les  bestiaux  abattus,  l'assiégeant 

Visera  moins  rapidement  maître  de  nos  places  fortes. 

■  Mais  Tadministralioa  sera  tenue  d'appliquer  sévèrement  les 
B  anciennes  dispaositins  réglementaires  qui  lui  prescrivaient  de?  faire 

■  refluer,  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre,  vers  la  forLeressej 
tout  le  bétail  que  cette  dernière  pourra  contenir. 

Le  Ministre  de  la  guerre  vient  de  demander  aux  Chambres  un 
crédit  de  GÛ,000  fr,,  pour  expérimenter  des  appareils  frigorifiques 
à  la  manutention  militaire  de  Paris.  Si  l'essai  réussit^  tes  camps 
retTancîiés  redeviendront  formidables  et  les  milliards  que  nous 
avons  consacrés  depuis  dix-huit  ans  à  notre  ceinture  de  forte- 
resses, ne  seront  pas  perdus. 

Nous  faisons  des  vœux  pour  le  succès  de  rexpérîencc.  Si  elle 
donne  un  résultat  favorable,  notre  capitale  sera  désormais  impre- 
^  nable. 


^ëi 


Note  mhnsfénelk  du  8  aoûl  1888,  relative  au  recrutement  des 
fonctionnaires  de  Tinlendance.  de  l'aruiôa  lerritoriale, 

La  circulaire  du  30  septembre  1883  soumettait  tous  les  officiera, 
lans  exception,  à  la  formalité  d'un  examen  préalable  s'ils  dési- 
raient servir  dans  l'intendance  en  temps  de  guerre  comme  olfi- 
ciers  de  réserve  ou  de  Farmée  territoriale  après  leur  admission  à 
la  retraite. 

La  note  du  8  août  supprime  l'examen  et  le  remplace  par  un 
stage  préalable;  c'est  une  mesure  qui  vaut  infiniment  mieux,  qui 
offre  plus  de  garanties  sous  le  rapport  des  capacités  et  de  Tapli- 
tude,  que  le  système  établi  en  1885.  L'examen  effrayait  les  can- 
didats et  personne  ne  demandait  à  concourir.  On  se  décide 
volontiers  à  subir  cette  épreuve  lorsqu'on  a  absolument  besoin  de 
la  position  à  rentrée  de  laquelle  il  est  placé.  Or  quel  est  Tofficier 
retraité  assez  désireux  de  remploi  d'attaché  à  Tintendance  pour 
étudier  les  règlements  administratifs  et  affronter,  h  la  fin  de  sa 
carrière,  les  épreuves  écrites  et  orales  si  intempestivement  inter- 
calées dans  là  circulaire-notice  de  188.1? 

Du  reste,  le  modade  recrutement  de  tous^  les  officiers  do  réserve^ 
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sans  exception»  a  besoin  d*ôtre  modifié*  L'intendance  le  fiait  et 
s'en  est  émue  la  première  ;  voilà  ce  que  prouve  la  note  du  8  aoàl. 

Circulaire  du  i3  août,  faisant  connaître  qu'aucune  demanda  ti- 
doit  être  adressée  au  Ministre  en  dehors  de  la  voie  hiérarchi 

Encore  une  mesure  prise  par  le  ministère  Boulanger  qui  d 
rail.  Ainsi  que  Texprime  le  Ministre  actuel,  M.  de  Freycin 
était  contraire  à  la  discipline  que  tout  militaire  pût  corn^^i  -n   :il 
directement  avec  le  Ministre.  Toutefois,  nous  ferons  remNijur 

Îoe  beaucoup  de  commandants  de  corps  d'armée,  parfois   u 
es  généraux  de  division  ou  leurs  états- majors,  se  perm^i 
pour  ne  pas  prendre  la  peine  de  les  éludier,  d'arrêter  beaucoup 
de  rapports  intéressant  le  progrès,  le  perfectionnement  de  notre 
organisme  militaire,  ce  qui  décourage  et  désespère  nombre  d'ofÛ- 
ciers  travailleurs. 

Ce  que  prescrit  la  circulaire  du  13  août  à  Végard  des  réclamt- 
tions  personnelles,  intéressées,  ne  devrait  pas  être  étendu  hu% 
demandes  n'ayant  pour  objet  que  le  bien  du  service  et  rinlèrét 
général  de  Tarméc. 

Note  du  20  août,  relative  au  r«?crutement  des  iniirmii^rs. 

Cette  note,  la  seconde  sur  la  matièrei  est  incomplète,  côDam^  la 
moitié  des  ordres  préparés  dans  un  seul  bureau  ministérieL  Elle 
a  omis  : 

1»^  Le  recrutement  des  sections  d'ouvriers  d'administration; 

2«  D'assigner,  comme  corps  chargé  de  Vinstruclion  militaire 
des  recrues  dont  il  s'agit,  le  régiment  d'infanterie  en  garnison 
dans  le  lieu  où  se  trouve  la  section  destinataire  finale. 

Si  Ton  avait  pensé  à  ce  dernier  point,  en  rédigeant  la  oote 
susvisée,  les  jeunes  soldats  eussent  pu  être  habillés,  dès  leur 
incorporation,  à  l'uniforrae  de  leur  futur  corps  :  d'où  &inipllllci- 
lion  et  économie. 

Quand  donc  les  bureaux  feront-ils,  par  la  pensée,  leur  loi 
d'horizon  avant  de  soumettre  de  pareilles  décisions  à  lasignatiii 
du  Ministre  do  la  guerre? 


Circulaire  du  23  août,  relative  au  mariage  des  sous-offiders 

rengagés. 

Cette  circulaire  n'apporte,  en  ce  qui  concerne   le  mariage» 
d'autres  changements  que  celui-ci  à  la  jurisprudence  antérietiro  " 
elle  intercale  le  mot  «  terres  »  dans  rénuraératiou  des  val«o 
qui  doivent  constituer  la  dot. 

C'est  donc  le  cas  de  répéter  ;  w  Beaucoup  de  volume  pour 
de  chose,  » 

Note  ministérielle  du  22  août  Î8%S,  relative  h  la  tenue  des  lî 
d'ordinaire. 
Nous  avons  étudié,  en  son  temps,  le  règlement  du  23  octobre 


11^ 
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1887  sur  la  gosUon  des  ordinaires  de  ]a  troupe;  nous  avions  fait 
remarquer  qu'il  augmentait  et  compliquait  beaucoup  trop  les 
écritures  des  sergents-majors. 

D*autre  part,  il  est  constant  que  les  écritures  inuliles,  —  et  tout 
le  monde  sait  les  discerner,  —  sont  généralement  négligées,  lors- 
que les  comptables  trouvent  le  temps  de  les  faire. 

Or  le  tableau  récapitulatif,  pour  mémoire,  des  économies  réali- 
sées sur  les  repas  des  permissionnaires  (Journal  militaire^  2<^  sem. 
ÎSHI,  modèle  n«  1,  pages  434  et  1260)  est  de  ce  nombre.  Les 
capitaines  ont  omis  de  le  remplir^  ce  qui  n'a  pas  empêché  leurs 
ordinaires  de  fonctionner  et  môme  de  marcher  économiquement. 

Au  fondy  ce  tableau  des  permissionnaires  est  one  pure  tracas- 

rie;  c'est  nn  anachronisme  dans  un  système  comme  le  nôtre, 

ù  le  capitaine,  responsable  de  rinstruction  de  sa  batterie  oo  de 

sa  compagnie,  ne  doit  pas  être  absorbé  entièrement  par  des 

écritures  superflues,  écritures  que  Ton  devrait  lui  rendre  aussi 

simples,  aussi  réduites  que  possible. 

Or,  nous  venons  de  prouver  que  celles-là  étaient  inutiles. 

La  note  ministt^rîelle  du  2i  août  justifie  notre  critique.  Au  lieu 
de  rédiger  cette  note,  la  direction  des  services  administratifs 
aurait  dû  supprimer  ledit  tableau,  sauf  à  recommander  aux  capi- 
taines de  ne  percevoir  ni  acheter  de  denrées  pour  les  permission- 
naires dont  il  s'agit.  Le  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  aurait 
encore  le  moyen  de  constaler  les  économies  avec  sa  situation 
journalière  et  de  s'assurer  qu'il  y  a  eu  réellement  une  dîminulion 
correspondante  dans  refîectif  des  hommes  ayant  vécu  à  Tordinaire 
les  jours  de  permissions  à  peu  près  générales. 

kCes  économies  ne  seraient  pas  totalisées,  il  est  vrai.  Mais  à  quoi 
eut  en  servir  le  total? 


^jBer 
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Le  décret  du  21  août  1888,  porlanl  fixation  des  soldes  et  indem- 
nités du  régiment  de  sapeurs-pompiers,  diminue  très  légèrement 
le  traitement  des  officiers,  qui  demeure  bien  supérieur  à  celui  des 
autres  officiers  de  farmée;  mais  il  améliore  sensiblement  celui, 
es  sous-ofliciers  et  des  caporaux  en  général  et  des  gradés  ren- 
jagés  en  pai'ticulier.  La  solde  de  certains  sous-officiers  se  trouve 
ainsi  de  beaucoup  supérieure  à  ceîle  de  nos  lieutenants  d'infante- 
rie, surtout  si  Ton  veot  bien  y  ajouter,  par  la  pensée,  les  rému- 
nérations provenant  des  services  payés,  exécutés  dans  les  théâtres, 
les  cafés-concerts,  etc. 

Par  ce  moyen,  la  ville  de  Paris  assure  le  maintien  au  complet 
de  ses  cadres  inférieurs  que,  sans  cela,  la  loi  future  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  iui  aurait  fortement  entamés. 

Programme  deê  connaissances  à  exiger  des  candidats  au  grade 
d'officier  d'administration  de  réserve  du  service  des  subsistances, 
en  date  du  3  septembre  1888* 
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Ce  programme  est  complet,  mais  il  Test  trop.  De  quoi 

sait-il?  ^        ^    ^         ,-1.      . 

D'appeler  dans  les  rangs  de  Farmée,  au  jour  de  la  mobiUsaUoQ 
générale,  et  dans  un  poste  qui  convînt  à  leurs  aptitudes,  les  per- 
sonnes en  état  de  conduire  le  travail  d'une  boulangerie»  d'un 
moulin,  d'un  abattoir  militaire,  d*un  centre  quelconque  d*appro- 
visionnemeat  de  vivres. 

Les  patrons,  contremaîtres,  comptables  ou  premiers  ouTri^ 

boulangers,  minotiers,  marchands  de  grains,  bouchers»  etc.,  ft 

ment,  sous  ce  rapport,  une  pépinière  précieuse  et  abondan 

■mais  ils  ne  sauraient  être  employés  que   dans   leur  spéciale 

MExJger  d'eux  des  connaissances  aussi  étendues  que   celles   qi 

Komporte  le  programme,  c'est  risquer  de  les  éloigner  du  coi 

cours. 

Nous  pensons  qu'il  eût  été  plus  pratique  de  spécifier  que  chaque 
candidat  serait  interrogé  sur  les  matières  de  sa  profession  seule^ 
lemenL  ~ 

Quant  aux  connaissances  en  comptabilité  militaire,  elles 
[trop  étendues  pour  la  majorité  des  candidats;  il  eût  imeait 
ne  pas  les  insérer  dans  le  programme  que  do  s'exposer  &  n'en 
tenir  oompte  dans  les  examons. 


Cu'4uLaire  du  5  septembre^  relative  aux  eilgagemeots  pour  l'ar- 
mée de  terre. 
Bien  que  cette  oirculaire  ne  fasse  pas  mention  de  la  coadition 

de  savoir  monter  à  cheval  pour  être  admis  dans  la  cavalerie 
commandants  de  recrutement  ne  doivent   accepter  pour   cei 
arme  que  des  jeunes  gens  ayant  rhabilude  du  cheval  ou  exerça 
Tune  des  professions  spéciales  énumérées  au  9^  alinéa  de  cel 
circulaire  (Lettre  ministérielle  manuscrite  du  6  octobre  18^» 
Direction  de  i  infanterie,  'd^  bureau). 


Ion    . 

i 


^Déioret  du  9  septembre  sur  la  comptabilUè  des  maiièreA  appai^ 
tenant  au  département  de  la  guerre. 

Le  rapport  qui  précède  ce  décret  spécifie  (page  556)  que  1a 

comptabilité  des  corps  de  troupe  restera  soaintae  à  une  régie* 

mentation  spéciale.  Les  corps  c<»nserveront-iU  leur  rëgleiaeiil 

Fiîu  !«'  mars  1880,  qui  prescrit  la  tenue  d'un   registre  âpéeU 

d'entrées  et  de  sorties  pour  le  matériel  de  réserve  7 

II  est  urgent  de  le  leur  faire  connaître. 


BtTûfumA  PmÊêrudion  du  i^juiikt  §ur  le  Berrtee  courant 
Autrefois,  le  oapitaiiie  à  désigner  pour  être  envoyé 
élève  à  l'école  normale  de  tir  était  choisi  par  Tinspecteur  gé„^ 
qui,  en  réalité,  est  le  commandant  de  la  division.  Durénavaiil.  n 
sera  désigné  par  le  commandant  de  corps  d'année,  (Tesi  ttn^ 
complication  de  plus;  mais  elle  esl  logique,  si  Ton  ^^Ê 

admettre  que  chaque  commandant  de  corps  d'armée  est  /^•.i^uB| 


XLllI   — 

jénéral  des  régiments    d'infanterie   de   son    corps 

/ 

fc^  '^neni  du  !«'  septembre  1888  sur  le  service  des  écoles  régi- 

^        ifires  de  Tartillerie  et  du  train. 

./règlement  dénote  un  défaut  d'unité  de  vues  dans  le  minis- 

/e  de  la  guerre,  où  chaque  direction  veut  se  mouvoir  comme  si 
.^flle  formait,  à  elle  seule,  Tadministration  centrale  d'un  ministère 
y  spécial. 

L'infanterie  a  aussi  son  règlement  particulier  sur  les  écoles 
régimentaires  (19  février  1883);  quel  motif  sérieux  peut-on  avoir 
pour  ne  pas  le  fusionner  avec  l'autre?  L'enseignement  primaire 
n'est-il  pas  donné  de  la  môme  manière  aux  illettrés  de  toutes  les 
armes  ?  La  préparation  aux  écoles  d'élèves  officiers  ne  comporte- 
t-elle  pas  la  même  instruction  générale  :  langue  française,  ma- 
thématiques, histoire,  géographie,  petites  opérations  de  guerre  ? 

Il  semble  que  ces  matières  peuvent  être  enseignées  à  tous  les 
«ous-officiers  de  l'armée,  d'après  une  méthode  uniforme. 

Quant  aux  candidats  gardes  d'artillerie  et  adjoints  du  génie, 
les  deux  armes  «  spéciales  »  disposent  des  écoles  de  rartillerie  et 
des  écoles  «  régimentaires  spéciales  »  du  génie  pour  compléter 
leur  instruction  technique. 

Nous  avons  peine  à  comprendre  ce  a  particularisme  d^  armes  ». 

Note  du  12  septembre,  relative  aux  dispositions  introduites,  par 
la  note  ministérielle  du  9  juillet  1888,  dans  les  notices  sur  la  qua- 
lité des  denrées. 

Encore  une  des  dispositions  que  nous  signalons  presque  dans 
chacun  de  nos  articles.  Les  prescriptions  abrogées  ici  dataient  de 
deux  mois  et  trois  jours  I  Etait-ce  bien  la  peine  de  les  publier 
avant  de  s'assurer  de  leur  valeur? 

Toujours  trop  de  légèreté,  trop  de  hâte  dans  certains  bureaux! 

ModiAcation  à  la  description  du  képi  de  la  gendarmerie  (14  sep- 
tembre). 

Qu'est  donc  devenu  l'article  10  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  qui 
dispose  que  : 

«  Aucun  changement  dans  l'équipement  et  dans  l'uniforme,  si 
«  ce  n'est  partiellement  et  à  titre  d'essai,  ne  pourra  avoir  lieu 
a  qu'après  le  vote  d'un  crédit  spécial.  » 

Sous  le  prétexte  que  la  loi  autorise  les  changements  partiels» 
on  arrivera  à  changer  radicalement  la  tenue,  après  avoir  procédé 
successivement  par  fractions. 

D'après  ce  système,  on  est  arrivé  à  enlever  le  shako,  l'épau- 
lette  et  la  tunique  aux  officiers  dUnfanterie  qui  ont  aujourd'hui 
un  képi  plus  lourd  et  plus  laid  que  leur  ancien  shako  ;  et  l'on 
arrivera,  si  l'on  veut»  à  faire  disparaître  le  légendaire  chapeau  du 
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gendarme.  D'ailleurs,  tout  le  monde  est  à  même  de  comM 
aujourd'hui  que  ledit  chapeau  n'est  porté  que  bien  rvemeiitr 
L'on  ne  voit  presque  plus  que  le  képi  partout,  même  dans  le 
service.  Les  officiera  de  gendarmerie  font  actueUemeni  leurs  vi- 
sites  de  corps  —  on  grande  tenue  de  service  —  avec  le  siinp^ 
képi.  L'antique  chapeau  nest  plus  qu*un  vulgaire  souvenir î      M 

Décision  prèsidentklk  du  24  septembre,  qui  modifie  le  décret  ^M 
21  juillet  18"?o  portant  organisation  de  Técole   "'    '-  ^^  "  alîoi^ 

L'intendance  diminue  graduellement  le  dom  eadc 

cette  école,  dans  le  but  de  leur  donner  le  grade  a  oiiicuer  a  leox 
départ  de  Yincenncs.  Elle  a  raison.  , 

Mais  cette  école  ne  nous  parait  pas  remplir  le  but  qu'elle  de 
atteindre  dans  une  gr^iude  armée  comme  la  nôtre- 
Nos  inslitutiouâ  réclament  une  école  d'admiuistratioa  par 
quelle  passeraient  tous  nos  fonctionnaires  de  llntendance  et 
i  contrôlcurâ.  Tant  que  noua  ne  Taurons  pas»  ces  institutions  r«( 
fermeront  une  lacune.  Notre  cadre  ne  nous  permet  pas  d*^ 
exposer  ici  le  plan,  mais  nous  le  formulerons  ailleurs. 

Tarif  dei  ralwn&  de  /gurrageê  mis  au  courant  des  modifieâtjc 
survcnur    '       '>  le  12  octobre  1887. 

Ce  Lai      ,         (Mi  du  présont  âemeslre)  démontre  péremptoir 
I  ^ent  la  juâtc6à&  4^  ao3  critiques  à  propos  dularif  da  IS  octofa 
1887.  ..   ;      ,,       . 

Seulement,  nous  ferons  ri r  l'erreur  se  par 

ministère  dans  son  cahier  de>  >  du  27  .-^^  ;  c  I88H, 

tarif  que  la  direction  des  services  administratits  y  a  fait  ioséi 
est  tout  à  fait  erroné.  C'est  là  une  nouvelle  preuve  du  sain  appoi^ 
dans  la  préparation  des  documents  livrés  au  public.  G*efit  encera 
un  petit  tour  d'horizon  qui  n'a  point  été  fait  :  Thomme   oV 
pas  parfait.  Nous  serons  donc  indulgent  en  n'insistant  pas, 

tmtruction  du  29  septembre,  relative  au  commandement  ei\ 

radministrntion  des  détachements  d'ouvriors  mintaires  J'adn 
nistration  et  d'infirmiers  militaires  aux  armées  en  campagne. 

L'intendance  n*a  pas  craint  de  livrer  cette  instruction  à 
publicité  :  nous  l'en  félicitons.  Mais  pourquoi  donc  rétat*maj| 
général  du  ministère  a-l-il  apposé  le  timbre  confidentiel  sur  ce 
qui  concerne  les  secrétaires  d'ôtat-major  ? 

Réponse  :  Pour  bien  marquer  que  radministraiion  centrait  û^ 
ministère  n*est  pas  centralisée  du  tout. 

Cela  dît»  faisons  remarquer  qu'un  organisateur  trauver 
dans  la  feuille  de  présence  insérée  page  730  du  prt'- 
îe  principe  du  règlement  rapide  de  tous  les  comp: 
qués  aujourd'hui,  de  notre  service  de  la  solde.  A  qu^i  bvû  k 
ces  feuilles  de  journées  : 
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D*homraes  de  troupe, 

De  sous-officters  rengagés, 

D'officiers, 

Toutes  les  feuilles  de  prêt  et  d'émargement. 

Toutes  les  revues  de  lîquidaLîoo,  si  longues  et  si  compliquées, 
quand  on  peut  remplacer  tout  cela  par  de  simples  feuilles  de 
présence  que  Ton  n'aurait  plus  qu'à  faire  émarger  par  ceux  qui 
signent  habituellement  sur  les  feuilles  de  prêt  et  les  pièces  de 
dépense  établies  dans  le  bureau  du  trésorier  régimentaû'e,  et 
ensuite  à  résumer? 

A  quoi  bon  ce  quintuple  emploi  des  livres  de  détail  {{f^  partie, 

3^j»  des  situations  d'efiTectif,  des  registres  d'effectif,  des  feuilles 
e  journées  oumériques  et  des  revues  de  liquidation  également 
numériques? 

Prenez  la  feuille  de  présence  pour  le  point  de  dépari  de  voire 
comptabilité  et  une  simple  récapitulation  en  quatre  pages  avec 
une  feuille  spéciale  pour  le  corps  entier  considéré  comme  une 
partie  prenante  isolée  à  cause  de  ses  abonnements,  cela  tiendra 
lieu  de  vos  feuilles  de  journées  si  volumineuses  et  de  vos  revues, 
qui  le  sont  encore  plus. 

A  un  autre  point  de  vue,  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  le 
ministère  de  la  guerre  persiste  à  vouloir  deux  comptabilités  : 
une  pour  le  temps  de  paix  et  une  pour  le  temps  de  guerre*  Est-ce 
que  larmée  n'est  pas  faite  uniquement  pour  la  guerre?  Dès  lors, 
pourquoi  ne  pas  loi  faire  régler  ses  comptes  dans  un  ôtat  comme 
dans  Vautre?  Pourquoi  deux  modes?  Est-ce  pour  rerabarrasser, 
pour  la  troublera  ta  mobilisation»  au  moment  même  où  elle  aura 
besoin  de  tous  ses  moyens  et  des  formules  les  plus  simples? 

Il  est  urgent  qu'elle  se  reconnaisseï  qu'elle  se  secoue  un  peu 
pour  faire  tomber  tous  ces  parasites  qui  l'obsèdent,  qui  la  gênent 
dans  ses  mouvements.  Il  est  temps  enfin  que  Tarmée  elle-même 
fasse  ses  règlements  administratifs  sans  le  concours  de  ceux  qui 
ont  intérêt  à  multiplier  les  formules. 

La  décision  présidentielle  du  âO  octobre^  au  sujet  de  la  médaille 
militaire  à  conférer  aux  commandants  de  corps  d'armée  est  un 
signe  des  temps. 

Notre  siècle  sera  celui  des  décorés. 

Décision  ministérielle  du  20  octobre  1888,  relative  à  la  réparti- 
tion des  condamnés  entre  les  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique, 

Autrefois^  les  condamnés  étaient  répartis  d'après  le  numéro  de 
leur  ancien  régiment.  Ainsi,  les  10  premiers  bataillons  de  chas- 
seurs alimentaient  le  !«'  bataillon  d'Afrique;  les  bataillons  n<»*  H 
à  20;  le  2"  et  les  10  derniers,  le  3*.  Dorénavant»  la  répartition  sera 
faite  par  corps  d*armée  et  par  les  soins  des  généraux  commandant 
les  15**  et  16*  corps  d'armée, 

1««.  crit.  K 
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Conformément  aux  décisions  de  principe  da  IB  septembre  1831 
et  du  14sepLembre  1835,  les  condamnés  de  la  marine  <1es  inscriU 
maritimes  exceptés)  seront,  à  l'expiration  de  leur  peine,  dirigés 
sur  lesdits  bataillons  et  passeront  ainsi  dans  l'armée  de  terre 
pour  y  achever  le  temps  de  service  qui  leur  est  imposé  par  )a  loi^ 
sur  le  recrutement.  ^M 

Naie  mmistérielle  du  20  octobre  1888  relativ'^  à  la  foornitore  et 
â  rimpulatîondu  prix  d*achat  des  folios  du  personnel  des  offlderaH 
sans  troupe.  ^^B 

Celle  note  est-elle  bien  conforme  à  Vesprît  des  instructions  et" 
des  décrets  sur  la  gestion  des  masses  ?  Et  d*abord  pourquoi  les 
masses  régimentaîres  ont-elles  été  créées?  Pour  subvenir  aax 
besoins  intérieurs  des  corps  de  troupe*  Les  officiers  sans  troupe 
n*appartenant  à  aucun  corps,  c'est  donc  à  leurs  chefs  de  servie*  " 
ou  plutôt  sur  les  frais  de  service,  que  Timputalion  de  la  valeui 
des  imprimés  de  folios  du  personnel  devrait  être  imputée. 

Sous  ce  rapport,  la  note  précitée  ne  parait  pas  régie mentwre^ 


$ur^^ 
tatre^i 

êgèriV 


Décret  du  3  novembre  Î888  portant  création  de  nouvelles  com^ 
pagnies   dans  les  deux  premiers  bataillons  d'infanterie   lég' 
d'Afrique. 

Nous  n*avons  que  trois  de  ces  bataillons  pour  nos  quaire  pro^ 
vînces  de  l'Afrique.  Le  moment  n'est-il  pas  venn  d'en  créer  tm 
quatrième  par  le  dédoublement  du  premier? 

Il  sera  difficile  à  un  seul  chef  de  bataillon,  avec  le  personne^ 
dont  il  dispose»  d'administrer  convenablement  quatorze  com« 
pagnies,  et  il  lui  sera  plus  difficite  encore  de  les  commander. 


Programme  des  connaissances  exigées  des  offlcîers  proposés  pour 
entrer  dans  les  corps  de  Tintendance  (31  octobre)» 

Ce  programme  est  caîqué  sur  celui  du  23  août  1881.  qn'ilj 
remplace.  Les  modifications  qu*il  y  apporte  sont  les  suivantes 

Orgmmation  de  P armée,  lots  fondamentales,  —  Organisation  dti 
commandement  des  places  fortes  et  groupement  des  places  secon«i 
daires;  classement,  dans  les  établissements  spéciaux,  du  service  | 
géographique  et  de  la  direction  de  télégraphie  et  d^aérostatiou 
militaires. 

Etat-major  générai.  —  Relations  de  service  entre  les  antoritétJ 
militaires  et  le  département  de  la  marine  concernant  les  oailitairef  J 
des  troupes  de  la  marine^  ainsi  quo  les  gendarmes  coloni4Uji  tkj 
les  spahis  du  Sénégah 

Service  cPétat-major,  —  Service  des  élals-majors. 

Corps  du  contrôle,  —  Suite  à  donner  aux  procès*verbaax  de 

recensement. 

Génie.  —  Organisation  des  troupes  aCTectées  aux  chemins  de 
fer. 


1 
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Train,  —  OrganîsaUon  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre* 

Troupes  d* administration.  —  Rocriilement  des  iofirniiers. 

Interprètes.  —  Organisation  d'an  corps  spécial  dlnterprètes  de 
réserve. 

Télégraphie.  —  Organisation  et  fonclionaement  des  écoles 
régionales. 

Hecrutemenf,  *—  Lois  de  1886  supprimant  la  condition  de  savoir 
lire  qui  était  imposée  aux  engagés,  et  prorogeant  les  délais  pen- 
dant lesquels  les  jeunes  gens  pouvaient  faire  valoir  leurs  droits  à 
la  dispense. 

Avancement.  ^  Règlement  concernant  les  officiers  de  réserve. 

Légion  dlwnneur.  —  Cérémonial  à  observer  pour  la  remise 
des  insignes. 

Attributions  de  t^intendame.  —  Répartition  du  service  dans  les^ 
corps  d*armée  ou  il  3'  a  deux  intendants;  tenue  des  carnets  de 
campagne;  rang  d'ancienneté  des  candidats  admis  le  même  jour. 

Administration  intérieure  des  co7ys,  —  Décrets  des  10,  16  et 
21  novembre  18B7  sur  les  nouvelles  masses. 

Corps  spéciaux*  —  Comptabilité  des  prévôtés. 

Réserve  et  armée  territôriak.  —  Instruction  du  28  décembre  1879 
sur  l'administration  des  hommes  dans  leurs  foyers, 

Subsistances,  chauffage  et  éclairage.  —  Four  Lamoureux;  comp* 
tabilîté  en  campagne;  four  Geneate-Herscher  et  C'**;  tente  Favres; 
décret  du  27  novembre  IB37  et  instruction  du  27  mai  1888  sur  le 
chauffage. 

Habillement,  —  Règlement  et  instruction  de  novembre  1888. 

Remonte.  —  Remonte  des  of Aciers  en  temps  de  guerre- 

Casemewi^nf.-^  Règlement  sur  l'entretien  des  casernements  par 
les  corps  occupants. 

Service  de  santé.  —  Règlement  sur  les  associations  des  Danxes 
françaises  et  des  Femmes  de  France. 

Services  généraux.  —  Cercles  ou  bibliothèques  militaires. 

En  outre,  les  règlements  refaits  ou  remaniés,  telï*  que  ceux 
de  la  solde,  des  frais  de  route,  etc.,  ont  été  substitués  aux 
anciens. 


Décret  du  l^"*  novembf^e  1H88  relatif  à  la  création  des  écoles  mile-- 
iûires  préparatoires. 

Le  décret  constitutif  de  ces  écoles  n'admettait  au  concours  d'ad- 
mission que  les  enfants  compris  déjà  dans  Teffeclif  des  enfants  de 
troupe,  et  par  conséquent  fils  de  militaires,  qui  peuvent  être  vi- 
%'anis  et  qui  n'ont  jamais  éprouvé  d'accidents  dans  le  «erviee.  Il 
admettait  encore  les  fils  de  militaires  pensionnés. 
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Le  nouveau  décret  accepte,  de  plus,  les  fiU  de  militaires  réfor- 
més avec  grariHcation  renouvelable.  A  ce  tilre,  il  est  plus  équi- 
table que  le  précédent  ;  mais,  à  notre  avis,  il  ne  Vest  pas  assez.^  U 
semble  que  tout  militaire  réformé  par  congé  n**  1»  c'est-à-dire 
ayant  eu  son  service  interrompu  par  suite  de  blessure  reçue,, 
d'infirmité  contraclée  dans  le  service  ou  d'accident  éprouvé  dans 
un  service  commandé,  pourrait  être  admis  à  bénéCcierde  la  libé- 
rale institution  des  écoles  militaires  préparatoires.  ^     , 

Nous  irons  même  plus  loin  :  pour  encourager  les  sous-offlcisrs 
et  Ions  les  gradés  inférieurs,  il  serait  d'une  bonne  administration' 
d'ouvrir  à  tous  les  fils  d'anciens  sous-officiers  et  même  d'ancien» 
caporaux,  l*accès  gratuit  des  écoles  dont  il  s'agit. 

Par  conséquent,  si  le  décret  du  i^^  novembre  constitue  un  pro- 
grés, il  est  encore  insuffisant  pour  quiconque  se  placera  au  point 
de  vue  de  la  justice  et  de  rencouragemeut  à  donner  aux  joi 
soldats  qui  acceptent  des  grades  dans  Tarmée  active. 


i 
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Décuion  minùtérielle  du  8  novembre  autorisant  MM.  /es  médea 
inspecieurs  et  Af.  U  pharmacien  impecteur,  à  «e  pouruoir 

deuxième  monture. 

Ce  document  est  une  preuve  de  ce  défaut  de  préparation, 
d'étude  ou  de  connaissances  pratiques  que  nous  sigualons  de 
lemp&  à  autre  dans  notre  critique. 

Eu  faisant  signer  cette  décision  au  Ministre»  ta  direolîon  do 
service  de  santé  a  perdu  de  vue  que,  pour  créer  une  nouvelli 
source  de  dépenses,  la  signature  du  Président  de  la  Uépuhiiq 
et  un  décret  ou  une  décision  présidentielle  était  absolument 
cessaire.  Ou  peut  s'en  convaincre  en  se  reportant  à  la  page 
du  présent  semestre  ;  la  décision  présidentielle  du  17  novembre  t 
remis  un  peu  d'ordre  dans  cette  manière  de  procéder. 
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Décret  du  1"'  décembre  1888  sur  laconceuwn  des  congés  et 
permis^sions. 

Depuis  l'ordonnance  royale  du  16  janvier  1822.  qui  déjà  m< 
fiait  les  règlements  alors  existants  en  ce  qui  concerne  ladétivrani 
des  congés  temporaires  et  des  permissions^  le  sujet  a  fait  l'objet  dfi 
nombreuses  décisions,  de  plusieurs  ordonnances  et  de  décrets  se 
suivant,  surtout  depuis  quatre  ans,  à  des  dates  rapprochées. 

Que  Ton  porte  ses  invesligations  dans  l'ancienne  comme  dans 
la  nouvelle  édition  du  Jou7ifial  militaire ^  et  Ton  sera  étonné  du 
nombre  des  modifications,  amplifications  et  complications  dont 
on  l'avait  surchargée. 

Fondue  dans  les  règlements  sur  le  service  des  hôpitaux  et  snr 
leservicH  intérieur  de  1831,  de  I8:)3,  de  1863,  de  1865  el  de  1883, 
de  1854  et  de  1863  ^gendarmerie),  puis  insérée  dans  le  règlemcj 
du  25  décembre  1837  sur  le  service  de  la  solde  et  les  revue 
transformée  pour  la  marine  dans  une  autre  série  do  règlements 
de  décisions  contradictoires,  cette  question  des  permissions  et  J 
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congés  paraissait  enûn  défldlivement  résolue  et  fixée  dans  le 
décret  da  18  juin  i884.  II  n'en  était  rien. 

Après  un  errata  du  13  août  188i,  parut  d'abord  une  note  datée 
du  14  août  1881  relative  à  la  marche  à  suivre  à  Tégard  des  mili- 
taires de  la  cavalerie  non  endivisionnée; 

Ensuite  une  décision  préaîdentieUe  du  13  septembre  1885  pour 
supprimer  le  visa  des  sous-intendants  militaires  avant  le  départ 
des  permissioonaires. 

Puis  une  note  pour  rendre  le  décret  de  1884  applicable  aux 
élèves  de  TEcoîe  spéciale  militaire  (Journal  militaire^  1^'  sem. 
1886,  p.  645); 

Un  décret  du  19  mars  1880  pour  modifier  les  articles  du  précé- 
dent en  ce  qui  concernait  les  prolongations; 

Une  note  du  16  novembre  1887  pour  arrêter  Fabus  des 
demandes  de  permission  formulées  par  télégrammes  gra- 
tuits, etc.,  vinrent  obscurcir  ïa  question. 

Enfin  le  décret  du  18  juin  1884  ayant  subi  assez  de  modifica- 
tions, et  certaines  des  formalités  qu'il  prescrivait  avant  été  recon- 
nues trop  compliquées,  le  général  Logerot,  alors  Ministre  de  la 
guerre,  soumit  au  Président  de  la  République,  le  6  février  !888, 
un  nouveau  règlement  qui  fut  mis  immédiatement  en  vigueur. 

C'est  ce  dernier  décret,  trouvé  sans  doute  peu  pratique  et  encore 
trop  compliqué,  qui,  à  son  tour,  est  abrogé  et  remplacé  par  celui 
du  i^^  décembre. 

Ce  dernier  est,  en  effet,  plus  simple  que  les  précédents;  il  aug* 
mente  les  pouvoirs  des  chefs  immédiats  des  militaires  de  tout 
grade,  ce  qui  évitera  beaucoup  de  transmissions.  11  est  plus  clair 
au  sujet  des  troupes  détachées,  des  prolongations  et  des  déplace- 
ments  des  officiers  en  congé  ou  en  permission. 

Mais,  à  notre  avis,  il  renferme  une  lacune  :  pour  former  un 
code  complet  sur  la  matière,  il  aurait  dû  viser  les  congés  et  les 
prolongations  de  congé  à  accorder  aux  militaires  des  troupes  de 
la  marine  et  même  à^s  équipages  de  la  flotte,  hospitalisés  ou  en 
convalescence  dans  rinlérieur. 

Ces  militaires  font  robjet  de  dispositions  et  de  circulaires  trop 
nombreuses,  et  pas  toujours  très  claires  pour  les  autorités  mili- 
taires souvent  appelées  à  tes  appliqner. 

Décret  du  25  décembre  1888  portant  création  d'une  école  du  sérum 
de  santé  mtiiCaire. 

Ce  décret  apporte  une  modiûcation  profonde  au  mode  de  recru- 
tement des  médecins  militaires,  usité  depuis  1812. 

Il  est  assez  intéressant  d  envisager  les  phases  par  lesquelles  est 
passé  ce  système  depuis  soixante-quatre  ans, 

^ordonnance  du  18  septembre  1824  prescrivait  le  recrutement 
des  sous-iiides-majors,  clevenus  plus  tard  nos  aides-majors  de 
2^  classe,  parmi  les  élèves  des  hôpitaux  militaires  d^instructron, 
et,  à  défaut,  parmi  les  élèves  des  hospices  civils  pourvus  du 
ipWme  de  bachelier  es  lettres. 


Ces  «  élèves  ofJiciers  de  santé  w,  —  tel  était  leur  titre-» -*6t«eiit 
admis  de  dix-hoit  à  vingt-trois  ftua  et  nommés  par  Ir  M '^.^*r«de 
la  guerre,  qui  les  plaçait  dans  les  divers  hôpitaux  d  :  an. 

Ils  subissaient  annuellement  des  examens,  et  les  inenit:ui  Oit 
eux  recevaient  des  prix  et  des  accessits.  ^        , 

Leurs  services  militaires  comptaient  du  jour  de  leur  admif^ios 
comme  élèves  s'ils  remportaient  des  prix;  ils  ne  cummeoçaiealà 
courir  que  du  jour  de  leur  admission  au  grade  de  sous-aide  dmi 
le  cas  contraire* 

L'ordonnance  du  12  août  1836  désignait  les  hôpitaux  mtlitaim 
de  Strasbourg,  Metz  et  Lille  comme  hôpitaux  d'instructtoo,  et 
créait  à  Paris  un  hôpital  de  perfectionnement. 

C'est-à-dire  qu'à  cette  époque  nous  avions  trois  écol^^Rrir/' nkra- 
tolres  et  une  école  d'application;  le  système  ressem!  ^ 

celui  qu'on  vient  d'abandonner  qu'à  celui  que  Ion  vicii,  ^  ... ,  j-.^* 

Le  1^  juin  1850»  un  décret  institua  à  Strasbourg  une  école  é 
service  de  santé  militaire. 

Les  candidats  devaient  être  âgés  de  moins  de  viogt*trois  aiu, 
être  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  es  fciences  et  a%'oir  hait 
îusctiptions  avec  la  note  saihfaiî  aux  deux  examens  de  fin  d'aojiée. 

Les  élèves  étaient  casernes  à  l'hôpital  militaire  et  commission* 
nés;  on  les  ioterrogeait  au  moins  une  fois  toas  les  deux  moû. 

L'admission  et  renseignement  étaient  gratuits;  de  plos^  te^ 
élèves  admis  recevaient  une  première  mise  de  â50  francs  pour 
couvrir  les  frais  de  leur  uniforme. 

Après  leur  réception  au  doctorat,  ils  passaient,  avec  le  titrt  de 
médecin  stagiaire,  à  Técole  d'application  de  Paris  (bôpital  do 
Val-de-Grâce),  comme  précédemment  les  élèves  officiera  de  AaftU 
h  rhôpital  de  perfectionnement. 

Strasbourg  nous  ayant  été  enlevé  dans  la  malbeureose  aaiiâ« 
terrible,  les  élèves  de  l'école  instituée  près  la  faculté  de  ofUe 
vtUe  furent  répartis  près  les  facultés  de  médecine  et  lea  bcfàm 
supérieures  de  pharmacie  de  Paris  et  de  Montpellier,  Dèa  ^M  loi 
circonstances  le  permirent,  c'est-à-dire  le  5  octobre  1872. 
décision  présidentielle  détermina  un  nouveau  mode  de  recruta 
ment  pour  le  corps  de  santé  militaire. 

Elle  institua  des  emplois  d'  «  élèves  du  service  de  s&ntô 
taire  »,  qui  furent  recrutés  chaque  année  au  concours,  les 
pour  la  médecine,  les  autres  pour  la  pharmacie. 

Les  premiers  devaient  être  choisis  parmi  les  jeuneîd  gens  pour- 
vus des  deux  diplômes  de  hacbelier  es  lettres  et  de  bacheUer^ 
^  Diences,  et  ayant  4, 8  ou  42  inscriptions  valables  pour  le  doclorat' 
les  seconds,  parmi  les  étudiants  pourvus  du  diplôme  de  bacbelier 
es  sciences  et  ayant  4  ou  8  inscriptions  pour  le  titre  de  pharmacies 
de  première  classe. 

Le  minimum  d'âge  était  do  dix-sept  ans,  les  candidats  pliu 
Agés  devant  être  pourvus  d'un  certain  nombre  d"        '   îlona. 

Avant  d'être  admis,  ils  souscrivaient  un  cuga^^  bonoeitt 
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de  servir  dans  le  corps  de  santé  militaire  pendant  dix  ans  au 
moins,  à  dater  de  l'admission  an  grade  d'aide-major  de  deuxième 
classe. 

Ils  étaient  répartis  entre  douze  villes  principales  possédant  à  la 
fois  une  faculté  de  médecine  et  une  école  supérieure  de  pharmacie. 
Aucune  solde  ne  leur  était  allouée  et  aucun  uniforme  ne  leur 
était  imposé.  Toutefois,  les  anciens  boursiers  du  Prytanée  mili- 
taire recevaient  une  subvention. 

Dès  qu'ils  avaient  12  ou  8  inscriptions,  selon  qu'ils  étaient  élèves 
médecins  ou  pharmaciens,  les  élèves  du  service  de  santé  conti- 
nuaient leurs  études  à  Paris.  Ils  y  suivaient  les  cours  de  la  faculté 
de  médecine  ou  de  l'école  supérieure  de  pharmacie  ;  mais  ils 
étaient  placés  sous  les  ordres  du  directeur  de  l'école  du  Val-de- 
Grâce,  qui  leur  faisait  donner,  dans  cet  établissement,  un  ensei- 
gnement pratique  et  complémentaire. 

Ils  recevaient  une  solde  et  portaient  l'uniforme  après  leur  16«  ou 
leur  12®  inscription  (médecins  ou  pharmaciens). 

Trois  mois  après,  ils  étaient  admis  comme  stagiaires  à  l'école 
d'application. 

Ce  mode  n'offrait-il  pas  une  grande  ressemblance  avec  celui  qui 
a  été  en  usage  de  1824  à  1856? 

Maintenant,  le  décret  du  25  décembre  1888,  inséré  à  la  page 
913  du  présent  semestre,  va  nous  replacer  sous  le  régime  de  1856. 
Ce  système  offrira  des  débouchés  aux  médecins  de  grade  supé- 
rieur, qui  sont  trop  nombreux  par  rapport  à  ceux  de  grade 
inférieur  et  aux  emplois  que  nos  institutions  du  temps  de  paix 
permettent  de  leur  confier. 

En  voyant  ainsi  cette  institution,  après  bien  d'autres,  reprendre 
le  cercle  dans  lequel  elle  a  ôà^h  gravité;  le  quitter,  puis  y  revenir 
oncore,  nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  penser  à  la  mode, 
c'est-à-dire  aux  différentes  parties  du  vêtement  qui  constituent 
l'uniforme  :  capote  longue,  tunique  courte;  souliers  marseillais, 
chaussures  à  bouts  pointus,  etc.,  que  nous  imposent  tous  les  in- 
venteurs ou  soi-disant  tels  qui  se  succèdent  alternativement  dans 
les  bonnes  grâces  des  commissions  ministérielles  ad  hoc. 

Arrivés  à  la  direction  du  navire,  en  possession  de  la  barre,  nos 
grands  chefs,  pleins  de  leurs  souvenirs  de  jeunesse,  ne  trouvent 
rien  de  mieux  que  ce  qui  a  frappé  leur  esprit  eu  entrant  dans  la 
carrière,  et  ils  nous  ramènent  ainsi  dans  les  sentiers  où  ils  ont 
promené  leurs  premiers  pas. 

N'avons-nous  pas  vu  cela  aussi,  depuis  quinze  ans,  dans  nos 
nouveaux  règlements  de  manœuvre,  à  propos  du  pas  ralenti  qui 
n'était  autre  que  l'ancien  pas  ordinaire  de  1831,  qui  était  lui- 
môme  l'ancien  pas  d'école  de  1776  (règlement  du  l"  juin),  etc, 
etc.? 

Les  mots  changent,  mais  les  choses,  mais  le  fond  des  institu- 
tions ne  varient  point  ;  le  caractère  de  l'homme  est  toujours  le 
môme. 


PARIS.    —   IMPRIIIRRIR   L.    BAUDOIN   BT   C«,    t,    RUB   CRRISTINK 
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